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A TRES-NOBLE  ET  ILLVSTRE  SEIGNEVR, 

MESSIRE  GASPARD 


DE  FIEVBET, 

CHEVALIER, 

CONSEILLER.  DV  ROT 

Efi  SonConfeild’Effat&Priue  y Premier 
Prefident  en  fa  Cour  de  Parlement  de 
Pholofe. 

ONSEIGNEVR, 


Encore  que  ce  (bit  de  bien  loin  que  cét 
OuLirage  prend  ibn  vol  vers  Voftre  Gran- 
deur, Il  ell-ce  qu’on  ne  pourra  blafmer  ceux 
qui  l’y  addrefïènt , fi  l’on  confidere  qu’il  efl: 
voftre  par  toutes  fortes  de  raifons;foit  par  droit 
de  naifi'ance,foit  pour  les  matières  qui  le  com- 
pofentjfoic  par  la  defiination  de  ceux  qui  vous 
en  font  vn  prelènt.  Ce  font  fleurs  &;  fruits 
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de  lurifprudencequi  font  nez  en  vôtre  terroir 
de  Languedoc;où  prefquetout  cequiycroift 
eft  extrêmement  beau  &:  bon , &où  le  Soleil 
a la  propriété  de  purifier  excellemment  les 
corps, &;  fubtilifer  les  efprits.  Nous  vous  fûp- 
plions , M ON  SE  I G N E V R , de  j etter  les  yeux  def  ^ 
fus,  à quelques  momens  de  vôtre  loifir  ; com- 
me vous  feriez  des  fenellres  de  voflre  cabinet 
fur  quelque  lieu  de  récréation.  Et  de  fait  vous 
verrez  icy  comme  vn  grand  Parterre,  ou  vn  ri- 
che V erger , dont  toutes  les  allées,  &;  tous  les 
compartimens  font  remplis  de  Loix,d’Ordon- 
nances,&  d’Arrefts:qui  tous,MoNSEicNEVR, 
font  de  voffre  culture;&;mefme  plufieurs  ont 
efté  femez  & plantez  de  voftre  main. 

Vous  commenciez  déjà  ce  noble  Exerci- 
ce , lors  que  glorieufement , & par  les  belles 
voyes , de  Prefident  aux  Requeftes  du  Parle- 
ment, & de  Procureur  General  du  Roy,  vous 
montiez  à grands  pas  à cette  première  Prefi- 
dence , qui  vous  rend  aujourd’huy  fi  llluflre,  ' 
&que  vous  honorez  autant  quelle  vous  ho- 
nore. C’eft  là  où  vne  eminente  do(5frine , & 
vne  grande  expérience,  jointes  à vne  intégrité 
& fermeté  qui  ne  font  point  de  ce  fiecle,vous 
rendent  vn  Magiftrat  acheué. 

Mais,  Monseignevr,  cesloüanges  ne 
font  pas  de  vôtre  goufti  & vous  aymez  mieux 
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les  mériter  que  les  ouynNous  laiflerons  donc 
à la  Pofterité  le  loin  de  les  efcrire  *,  & cefiferons 
de  parler  d Vn  viuant  , afin  de  dire  quelque 
choie  d’vn  Mort.  Et  fur  cette  digreflion, 
Voftre  Grandeur  nous  permettra  s’il  luy 
plaift , de  donner  à cette  Epiftre  la  forme  de 
Préfacé  ; afin  que  le  Nom  de  l’Autheurs’y 
trouuant  enchaflé  auec  le  Voftre  , il  en  foit 
plus  honoré , & plus  durable  i Et  s’il  feut  ainfi 
dire, que  l’Or  tienne  ferme  le  Diamant, & que 
le  Diamant  donne  du  prix  à l’Or. 

Def  VN  CT  Noble  Antoine  d’Es* 

PE  iss  ES  , ancien  & fameux  Aduocat  à 
Montpellier  , auoit  pafte  les  premières  an- 
nées de  là  profelïion  au  Parlement  de  Paris, 
en  vne  fi  eftroite  vnion  d’eftudesauec  Noble 
Charles  de  Bouques*  fon  compatriot , qu’ils 
prirent  entr’eux  la  genereulè  refolution  d’efi' 
crîre  conjointement  & à communes  veilles 
fur  toutes  les  matières  du  Droit  Ciuil. 
Tout-jeunes  qu’ils  eftoient , ils  compolèrent 
pour  coup  d’elïay  le  Traité  des  Succeflions  ; 
qui  fût  imprimé  à Paris  l’an  mille  fix  cents 
vingt-trois.  Feu  Monlèigneur  le  Chancelier 
de  Syllery  leur  fçeut  tres-bon  gré  de  ce  qu’ils 
l’auoient  dédié  à Monfieur  fon  Fils  ; & com- 
me il  eftoitle  Mecene  des  beaux  Efprits,  & 
J’encourageur  perpétuel  de  la  vertueufe  leu- 
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nefle,  il  les  exhorta  prelTamment  & tendre- 
ment à continüer  *,  & leur  donna  fur  ce  fujet 
de  làges  aduis  & excellentes  inftruâiions  ; 
leur  recommandant  fur  toutes  chofes,de  per- 
(ifter  en  ce  mutuel  fècours  , & en  cette  rare 
vnion  de  cœurs  & de  plumes.  Mais  le  Sieur 
d’Espeisses  , ayant  toft  apres  perdu  fbn 
cher  Frere  d’Armes  , tout  le  fardeau  de  ce 
grand  defTern  luy  demeura  fur  les  efpaules. 
11  pourlùiuit  neantmoins  vigoureufèment  : 
& nonobflant  fon  grand  employ  du  Palais , 
il  traça , forma , & reforma  pendant  longues 
années  ce  Corps  entier  du  Droidf  Romain, 
approprié  à nofire  Droicfl:  François  , non  feu- 
lement pour  la  Langue,  mais  principalement 
pour  l’vfege  ordinaire, & pour  l’air  de  ce  fiecle. 
Car  fonbuteftoit  de  rei^re  la  lurifprudence 
claire , agréable , & Françoilè  :&  d’arracher  de 
cette  Science  toutes  les  efpines  qui  durant 
trente  cinq  ans  de  Pratique  luy  auoient  cent 
& cent  fois  piqué  les  doigts.  Ce  n’eft  pas  à 
nous  d’en  juger , qui  ne  regardons  que  le  titre 
& la  fürfece  des  Liures  ; mais  les  Gens  de  la 
Robbe  nous  ont  aflèuré , qu’il  en  eft  heureu- 
fement  venu  à bout  -,  &;  que  la  France  luy 
eft  fort  obligée  , d’auoir  fçeu  appriuoifèr  les 
Aigles  Romaines,  en  leur  mettant  de  bonne 
grâce  la  Fleur  de  Lys  au  bec. 


Or 


EPISTRE. 

Or  comme  il  eftoit  (ùr  le  point  de  receuoif 
du  Public  & de  la  Renommée  la  recompenfe 
de  fon  trauail , & qu’il  ne  demandoit  à Dieu 
qu’autant  de  vie  qu’il  luy  en  felloit  pour  le 
mettre  au  iour  i il  aduint  qu’à  la  mefine  heure 
que  l’vn  de  nous  eftoit  en  traitté  auec  luy 
pour  mettre  fes  Manulcrits  fous  la  prefle, 
comme  il  paflbit  de  fon  eftude  en  là  chambre 
auec  vné  gayeté  toute  extraordinaire  , il 
tomba  inopinément  en  vne  foibleflè  agoni- 
lànte  ; &les  elprits  de  vie  qui  aux  vieilles  per- 
Ibnnes  n’attachent  l’arhe  au  corps, que  par  des 
petits  filets , foibles  ôc  focs  , le  diffiperent  en 
, luy  tout  à coup  ; de  forte  que  dans  peu  d’heu- 
res apres  auoir  recommandé  fon  ame  à Dieu , 
&lbnLiureà  fes  Amis,  il  expira,  aulfi  tran- 
quille & content,que  fèroit  vne  bonne  Mere, 
qui  apres  vne  pénible  groflèllè  , & vn  dou- 
teux accouchement  mourroit  toute  con- 
folée  , quand  on  luy  diroit , V oftre  Enfant 
viura. 

Ouy,  M pNSEiGNEVR,  cét Ouurage 
viura,s’il  plaift  à Voftre  Grandeur  le  prendre 
en  là  protedHoa  Vous  elles  lePerede  tant 
d’autres  Orphelins  que  celuy-cy  ofe  eÇ>erer 
quelque  petite  part  en  voftre  charité.  Il  porte 
i’air  &;  l’accent  de  voftre  Prouince , &:  ne  peut 
bonnement  en  eftre  delàuoüé.  Il  ne  vous  de- 
mande 
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mande  pour  là  fubfiftance , que  voftre  Teule 
approbation;auec  vne  feuue-garde  contre  les 
dents  de  renuie,&  de  certaines  perfonnes  qui 
' ■ ne  cherchent  qu’à  mordre  fur  les  morts.  Et 
de  fait,  noftre  AuiheUr  fe  plaignoit  défia  des 
infultes  de  ceux  qui  né  pouuoient  foufirir 
qu’il  traitaft  le  Droid  en  Langue  populaire. 

• Ce  ne  font  pas,  difoit  cét  homme  iage,  ny  les  ' 

plus  Doâes  Latins , ny  les  plus  habiles  Pan- 
dedhftes , qui  en  grondent  ; ce  font  certains 
■ ‘ demy-l^uan*,  qui  s’eftans  fourré  le  Droidl 
de  travers  dans  la  telle,  errent , & font  errer 
les  autres , & puis  fe  fauuent  dans  l’obfcurité  : 
& là  dedans  louhaiteroient,que  de  la  Science 
des  Loix  qui  font  faites  pour  tout  le  monde , 
onenfiftvneCabale  , ou  vnThalmud.  Il 
, / adjouftoit , Que  lofs  qu’il  mit  en  lumière  fon 
Traiûé  des  Tailles , matière  auparauant  fort 
enueloppée  , & qui  eftoit-le  moins  connue 
de  ceux  qui  en  font  le  plus  foulez , quelques 
Oifeaux  de  fon  plumage  le  bequetterent , 

’ parce  qu’il  découuroit  le  feaet  de  l’Efcole , ôc 
creuoit  les  yeux  aux  corneilles.  Voftre  au- 
“ thorité,  Monseignevr  , le  défendra  con- 
tre les  malicieux , s’il  y en  a ; & voftre  eru- 
o,  ■ i . ■ dition  contre  les  ignorans,dont  il  n’y  en  a que 
trop.  Pour  ce  qui  eft  de  nous , nous  n auons 
icy  fait  autre  chofe , & peut-eftre  auons  nous 
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beaucoup  fait^  que  de  drefler  a ce  Püpil  vn 
équipage  pour  courir  le  rrionde.  Et  afin  que 
dans  les  Bibliothèques  où  on  le  receura  , il 
puifle  parqiftre  auec  bien-lèance  8c  çomrho- 
dité  V nous  luy  duoris  Êiit  vne  robe  allez  bel- 
le , & bien  atiiple  ; où  nous  pouuions  efpar- 
gner  beaucoup  d’étoffe  , fi  nous  neuffions 
regardé  qu’à  nos  interefts.  Mais  nous  auons 
voulu  faire  honneur  à la  bonne  Maifbn  dont 
il  lbrtoit,&  à vne  autre  encore  meillèùre  où  il 
entrera , s’il  plaift  à voftre  Grandeur  le  rece- 
uoir  de  nos  mainsi  qui  vous  le  prefentons  en 
toute  humilité.  Ce  n’eft  pas  fans  rougir  que 
nous  prenons  cette  hàrdièffe,  nous  qui  vous 
femmes  inconnus, & qui  viuons  à Lyon  fous 
vne  autre  lürildidion.  C’efl:  cela  mefme,  qui 
nousauroit  retenus  iufques  à maintenant , de 
tenter  aucun  accez  à V oftre  Grandeur  : Mais 
la  qualité  de  ces  Volumes,  & celle  de  leur 
Autheur,auec  le  renom  de  Voftre  genereu- 
fe  Bonté , nous  ont  accoutré  à cette  Dédi- 
cacé. Et  pour  furcroift , s’y  eft  rencontrée 
l’heureulê  conioindlure  du  'Traiéfé  entre  les 
deux  Couronnes  ; Le  temps  de  Paix  eftant 
le  vray  Régné  des  Loix , & de  la  luftice  ; & 
par  confequent  la  vraye  feifon  de  confacrer  • 
lesLiuresqui  en'traidfent,  à ceux  qui  fent 
Chefs  de  la  luftice  ; comme  Vous  elles, 
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Monseignevr  , au  fécond  Parlemenr  de 
France,  & dans  vne  Ville  Capitale , ornée 
d’Vniuerfité  tres-celebre  , où  l’eftude  des . 
Loix,  Filles  de  la  Paix,  eft  en  fon  .luftre,  plus 
qu’en  lieu  du  Monde.  Mais  il  eft  plus  que 
temps  de  finiri&d’affeurer  Voftre  Grandeur, 
qu  auec  tous  les  reffentimens  de  relped  & 
de  vénération , & en  la  façon  la  plus  foùmile 
qu’il  nous  lèra  poffible  , nous  ferons  toute 
noftreVie, 


MONSEIGNEVR, 


I 

Vos  très -humbles  , très -obéi fans 

Seruiteurs, 

lEAN-ANTOINE  HVGVETAN.' 
MARC-ANTOINE  RAVAVD. 
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E c T E V R , Vous  trouuercz  dans  ces  miennes 
Oeuures  les  Décidons  des  Qiieftions  que  l’on 
vous  peuc  propolcr  fur  quelque  macictc  de 

Droid  quclofcVoudra.foitRomain-Ciuil,  ou 
Canonique,  « purement  François.  Elles  font 
diuiséesen  lèpt  Traidez  , tant  a 1 exemple  des 
Pandedes  de  luftinicn , diuifecs  en  fept  P^cs, 
que  parce  que  le  nombre  feptepaire  eft  eftime 
parEiit , èC  qu’il  defigne  l'entier  accomplilfement  de  cet  Ouurage  en 
toutes  les  Parties. 

• lulques  icy  vous  n’auez  veu  que  des  Loix  en  conrufion,  oC  u vous  a 
fellu  des  Icmaines  ou  des  mois  entiers  pour  trouuer  dans  lultoien  la 
Dccifion  exprelfe  de  la  Queftion  que  vous  demandiez  ; mais  icy  vous 
trouuerez  la  reiblution  de  ce  que  vous  cherchez , des  que  1 ordre  vous 
fera  connu.  Le  General  de  chaque  Traidé  vous  eft  marque  au  cot^ 
menccment  de  chaque  Partie.  Le  pamculier  des  Titres  vous  fera  aum 
manifèftc  dés  que  vous  en  aurez  leu  vn  lèul , car  pour  1 ordinaire  la 
méthode  que  i’ay  oblerucc  en  rvn,m  a lcruy  de  réglé  pour  les  autres. 

Et  au  lieu  qu’en  la  plus  grand’  part  des  autres  limes,  aux  points 
les  plus  difficiles  l’ Autheur  y eft  muet , & aux  plus  feciles , enni^e^e- 
ment  long , /«  re  faali  multus,  in  diffialt  mutus,  in  angufia  difufus  ; 
& que  vous  eftes  connaint  d'en  lire  plufieurs  fueilles  auant  que  f^auoir 
fon  aduis  : Icy  d’abord  vous  trouuerez  le  mien , fans  qu’il  y ait  vn  feul 
mot  inutile  , ny  autre  Commentaire  qu’vne  nue  paraphralè  de  la  De- 
cifion  plus  oblcurc,  tellement  que  vous  verrez  en  ce  Liurc  plus  de  De- 
cifions  que  vous  n’en  fçauriez  trouucr  en  vne  infinité  des  plus  gros  vo- 
lumes , 6c;  par  ce  moyen  en  peu  de  temps  vous  ferez  de  plus  grands 
progrez  en  la  connoilTance  du  Droid , que  vous  ne  Içauriez  fiiire  ail- 
leurs par  vn  continuel  trauail  de  plufieurs  années. 

Vous  ne  pouuez  pas  douter  de  la  vente  de  ces  Decifions  : car  elles 
font  confirmées  par  les  Loix , par  les  Canons , par  les  Decretales , par 
les  Ordonnances  de  nos  Roys , par  les  Anefts  des  Cours  Souucraines 
tant  de  ce  Royamue  que  des  pays  Eftrangcrs  ; par  les  aduis  des 
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Doâicuis  anciens  , &C  modernes , SC  par  des  railonncmcns  puiiez  du 
Droid  Romain-Ciiiil,  ou  Canonic  : Mcfmes  ex  decifîons  où  la  Loy 
cft  cxprefïê , ic  rapporte  les  Adiiis  des  Dodeurs , & les  Arrefts , pour 
vous  mieux  faire  voir  qu’elles  ne  font  pas  reuoquées  par  quelque 
Droid  pofterieur.  le  n’ay  pas  aulTi  oublié  de  rapporter  les  opinions 
contraires,  pour  vous  aflêiirer  d’autant  plus  de  la  fermeté  de  mes  Ad- 
uis , .voyant  que  ie  ne  les  ay  pas  donnez  qu’auec  grande  connoilTancc 
de  caufe , apres  auoir  entendu  les  raifons  de  part  &L  d’autre.  Et  pour  la 
mefme  caulê  lors  qu’il  y a quelque  Loy , ou  autre  texte  du  droiéf  Ca- 
nonic,ou  des  Ordonnances,  qui  Icmble  contraire  à mes  Dccifions  ; ie 
l’explique , &C  ic  l’accorde  auec  les  autres  que  i’ay  apportes  pouf  leur 
confirmation. 

Et  toutes  CCS  authoritez  font  rapportées  auec  vne  fidelité  que  voits 
ne  trouuerez  pas  ailleurs.  Ez  autres  eforits,de  plufieurs  Textes, que  l’on 
vous  cite , bien  fouuent  il  n’y  en  a pas  vn  de  véritable.  Mais  icy  vous 
n’en  trouuerez  pas  vn  foui  quifce  difo  precilêment  ce  pourquoy  ic 
l’employe.  Lors  que  la  Loy,  oi^  Canon  décidé  la  Qudtion,non  pas 
expreflement , mais  par  conlèqucnce  neceflaire  , ie  ne  les  allègue  pas 
pour  textes  exprez  j mais  apportant  leurs  propres  termes , ie  monllre 
comment  ils  pcuucnt  foruir  à appuyer  mes  Decifions.  L’Erreur  des 
autres  Ekriuains  prouient  de  ce  qu’ils  n’ont  pas  daigne  voir  dans  les 
originaux  ce  qu’ils  dilènt , & s’en  font  remis  à la  Foy  d’autres  qui  les 
auoient  citez  auant  eux  j & ainfi  vn  aueugle  ayant  cfté  conduit  par  vn 
autre  aueugle , ils  font  tous  deux  tombez  dans  vn  mefme  précipice 
d’erreur  j Mais  il  ne  m’eft  arriué  de  citer  aucun  texte  du  droiéf  , ny 
aduis  de  Doéfeur , que  ic  ne  les  aye  puifoz  dans  leur  fourcc. 

l’eforis  en  langue  Françoifo,  parce  querie  traiéfc  icy  le  Dioiéf  Fran- 
çois, ôcquoy  que  fà  plus  grande  partie  foit  tirée  du  Droid  Romain- 
Ciuil,  ou  Canonic  *,  neanmioins  ie  ne  confiderc  icy  ce  Droiél  Romain, 
qu’entant  qu’il  eft  approuué  par  nos  Roys,  &C  par  l’vlage  des  François. 
D’ailleurs  i’ay  touliours  crû  qu’il  feroit  bon  que  les  Loix  Romaines 
obfèruées  en  ce  Royaume  de  France  fiiflènt  en  François, ÔCenlèignécs 
en  langue  Françoifc  , comme  fàifoient  anciennement  les  Doâeurs 
Regens  de  l’Vniuerfité  d’Orléans  : car  puifquc  chacun  cft  oblige  d’y 
conformer  là  vie , & que  l’on  punit  ceux  qui  y contreuiennent , il  1cm- 
ble railbnnablc  quelles  foient  en  langue  entendue.  Si  la  trompette 
donne  vn  fon  que  l’on  n’entend  pas , qui  le  préparera  à la  bataille  *,  la 
langue , & la  parole  nous  ayant  efte  données  de  Dieu  pour  exprimer, 
ÔC  taire  comprendre  les  conceptions  de  noftre  coeur  à ceux  aulquels 
nous  parlons , nous,  abulbns  de  ces  dons  quand  nous  nous  en  lèruons 
à vne  intention  contraire  à celle  de  Dieu.  Le  melme  lieu  pour  l’efori- 
ture , qui  a le  melîne  elfet  enuers  les  ablcns , qu’a  la  parole  enuers  les 
prelcns.  Nul  ne  parle,  nyu’eforit  pour  n’eftre  point  entendu.  Iniques 
apres  le  Déluge  arriué  en  16^6,  delà.  Création  du  monde  , il  ny  eût 
qu’vn  lèul,&:  melme  langage  ; SC  on  vfoit  de  mçfmes  paroles,  ( fçauoir 
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de  la  langue  Hebrai'que , qui  clloic  la  langue  originelle  du  monde,  GV- 
nef.chap.XIr^'erf.  i.)  nonplusqu’àprelcntentrelcs  belles  de  chaque 
clpcce,il  n’y  a cju'vne  certaine  voix, ôd  entre  lesoilêauxvn  Icul  jargon* 
par  lelquels  ils  s entendent  entre  eux.  Et  la  diuer^té  des  languesne  lut 
enuoyée  que  pour  punir,  & contbndrc  ceux  qui  baftifl'oient  la  haute 
Tour  en  Synear , & empêcher  que  l’vn  n’entendit  pas  l’autre  : & pour 
cette  caulè , cette  Tour  lut  appcjléc  Tour  de  Babel , c’cll  à dire  de  con- 
Genef.chap.XI.'ver/.^.  Iesvs-Christ  apres  fon  Alcenfionati 
Ciel  delpartit  le  don  des  langues  à lès  Apollres , parce  qu’eftans  obli- 
gez par  ledeu  de  leurs  charges  d’enlèigncr  toutes  les  Nations  de  la 
Terre,il  fâilloit  qu’ils  annonçaient  la  parole  de  Dieu  à chaque  Natiort 
fuiuant  là  langue.  Les  Romains  auoient  leurs  LoixenLadn,  6c  les 
Grecs  en  langue  Grecque  , pareeque  c’elloit  leur  langue  naturelle: 

Il  ell  donc  iulle  que  les  François  ayent  les  leurs  en  leur  projprc  langue. 
Les  defireren  vne  autre  Langue , c’ell  vouloir  profiter  de  1 ignorance 
d autmy  & telmoigner  que  l’on  cil  poulTé  d enuie  ; aulfi  ce  delîr  de  les 
voir  en  langue  Latine  ne  le  trouuc  que  dans  l’clprit  de  ceux  qui  l’en- 
tendent , pour  en  oller  la  connoiflance  aux  autres,  6C  par  ce  moyen  lè 
rendre  recommandables  fur  eux,&  profiter  de  leur  ignorance.  Moylc 
.defiroitque  chacun  du  Peujple  fiill  Prophète  comme  luy  : dC  ceux-cy 
au  contraire  veulent  qu’il  n y en  ayt  autre  qu’eux.  Il  m'eull  elle  plus 
aile  d’elcrirc  en  Ladn , parce  que  le  Droiêt  Romain  d’où  i’ay  dré  la 
plus  grande  partie  de  mes  eferits,  ell  en  Latin  ; &C  plus  profitable , par 
ce  que  mon  Nom  lèroit  connu  aux  Pays  cllrangers , qui  n’ayans  pas  la 
connoilïànce'  de  la  langue  Françoilè  comme  de  la  Latine , ne  jxjurront 
pas  voir  cét  Ouur^e  -,  mais  tout  cela  ne  m’ell  en  aucune  confidera- 
rion,  puilque  ie  n’elcris  prefentemem  que  pour  la  France,  me  relèruant  • 
pourtant  auec  l’ayde  de  Dieu  pour  IVulitc  des  Nations  voifincs  de  le 
publier  vn  ioiir  en  langue  Ladne. 

l’ay  déliré  que  l’on  imprimall  toutes  les  citadons  Ibit  les  Loix  * ou 
des  autres  Authoritez,  ou  des  conciliadons  des  Textes  du  Droiél,  eit 
charaâcres  Italiques,&  dilferens  de  ceux  du  Corps  des  decifions,pouf 
empelcher  le  trouble  que  vous  en  pourriez  rcceuoir  en  la  ledure,fi  ce- 
la elloit  imprimé  d’vne  lettre  vnifbrme  auec  le  corps  de  l’Ouurage.  Paf 
cette  commodité  il  vous  fera  aile  de  lailTer  laces  Authoritez  ("fanfà 
vous  en  Icruir  en  cas  de  bcibin  fi  bon  vous  lêmble)6c  n’inter'rompreZ 
pas  le  fil,  & la  fuite  du  dilcours  : Ce  que  vous  ne  fçauricz  cuiter  au- 
trement. 

Le  fauorablc  accueil  que  vous  âuez  fait  au  precedent  Traiélédcs 
SuccclTions , ÔC  à celuy  des  tailles , m’a  obligé  non  lèulement  de  les 
reuoir,de  les  corriger, & de  les  augmentcr,nommément  celuy  des  Suc- 
celfions,  que  i’ay  augmenté  de  la  iulle  moitié  , &C  de  vous  en  faire  vn 
nouueau  prelcnt  •,  Mais  aulfi  d’y  ioindre  tous  mes  autres  O uurages, 
& d’en  foire  vn  lêul  Corps  , que  l’on  pourroit  auec  raifbn  intituler  les 
Pandeâcs  du  Droiél  François.  Si  vous  en  receliez  du  profit  > ieme 
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trouueray  (iiffifàmmcnc  acompcnled’vii  traiiail  ck  oiiclqucs  quaran- 
te années:  car  apres  la  gloire  de  Dieu  ie  n’a  y autre  but  que  le  bien,  £€ 
que  rvrilitc  de  mes  prochains.  C^c  s’il  'ne  vous  cil  pas  agréable  , 
encore  lêray-ic  fatillâic , fi  mes  defauts , comme  le  chant  rude  du  coq , 
vous  clueillent  , &C  qu’il  vous  obligent  à faire  voir  quelque  choie  de 
mieux. 


V/ue  i Vale,fit^uidnotiiJii  reâiusifiis, 
Cafidfduj  mperti  ; finon,his  vtere  mecum. 
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AC  NOBILISSIMI  I VR.ISCONSVLTI 

ANTONII  DESPEISn, 

VETVS  ANAGRAMMA,  ’ 

ET  ALIVD  A NOBIS  EXCOGITATVM. 

^NTOISIJVS  DESP  El  SSJVS, 

Vet.  Anagr.  lus  polfidc  nate  finu. 

fiANTONJVS  E>  E SP  E ISS  IVS, 

PlantaMt  loue  nate  ius  difpones. 

IVP  n E R ex  allô  frofieüans  'verüci  cali , 

Sapius  m Francam  tumma  torpt  liumum. 
zAgmine  peïhfero  Harpj/iarum  nobtlis  hmus 
Regnijupremumfenjitadejfediem. 

Intima  entmpopuli  corrodi  ntjcera  'vidit , 

'Eum  terras  lues  turpia  monflra  frisent. 

Impuni  hoc  ferpunt  ; Legum  ijutppe  infcia  Pellus  ; 

Hacfruo  accendu prada  furore  louem. 
lamqtse  erat  in  lüram fparfisrus fulmina  gentem , 

Sed  meltor  fismmo  eji  hoc  via  vtfà  Patri , 

Diuinum  placutt  Callorum  immittere  terris , 

Qmpofsit  Gallos luradocere , Virum. 

Hic  miro  expediet  confufas  ordine  Leges, 

Et  Francâ  omahit  lura  Latina  togâ. 

Nafcentt  huic  ait â lus  totum  voce  profatus, 

Pofllde  in  ambrofio  maxime  Nate  finu. 

Tis  loue  difpones  lus  totum  Nate,  cadentem 
De  matre  excipient,  dixit  Atlantiades, 

Conçut ite  infandts  ergo  clangorihus  alas, 

Harpjia,(S‘  tnfres  édité  voce  finos. 

Ut  Phinei  menjis  Calais  vos  cedereiufsit, 

IJle  Héros  Francâ  vosquocjue  pellet  humo. 

A. Pt.  DE  tA  Bastide,  &de  laBavme, 
Mourpelicnlis,!.  V.  Doilor. 
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IN  CLARISSIMI  AC  NOBILISSIMI  IVRISCONSVLTl 

ANTONII  DESPEISSII  VETVS  ANAGRAMMA. 

^NTONirs  DESPEISSIFS, 

Vet.  jinagr.  ■ lus  pofllde  natc  fînu. 

Dum  dicic , Tu  El^te  fim  lus  popde  in  ortu 
Ipiè  tuo  : Phœbus  fàta  futura  videt. 

A MONSIEVR  D’ESPEISSES, 
Autheur  de  cét  Incomparable  Ouurage. 

SONNET. 

QV  E faites-vous  au  Ciel  ? defeendez  belle  Aftrée, 

__  Reuenez  vificcr  voftre  antique  lêjour  ; 

LesMonels  aujourd’huy  bruflent  de  voftre  Amour, 
Dans  leurs  Temples  Sacrez  vous  ferez  adorée. 

Vn  Êuneux  demy-Dieu  vous  en  donne  l’entrée } 

Et  pour  vous  obliger  à cét  heureux  retour. 

Il  charte  d’icy  bas  vos  T yrans  à leur  tour. 

Et  rappelle  les  mœurs  de  la  Saifbn  dorée. 

Cher  d’Espeisses  c’cfttoy,  dont  la  plume,  8c  la  voix 
Font  viure  les  Ediéfs , les  Arrefts,&  les  Loix, 

Et  mourir  des  Procez  les  fùncftes  fcmences  ; 

T U fais  régner  Aftrée  au  milieu  des  humains  ; 

Elle  eftoit  fans  efpées,  elle  eftoit  fans  Balances  ; 

T u les  luy  rafFermis  pour  iamais  dans  les  mains. 


Cl.  Dortovls  ,yS«  tres-humble 
Seruiteur,  Cf* Amy. 
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E I V S D E M‘ 

D.  D. 

ANTONII  DESPEISSII  , HVIVS  OPERÏS  ÀVTHORIS» 

ANAGRAMMA. 

^NTONIVS  D E St  £ I S S l rs, 

Os  dus  lus  Dilÿcnfât. 

EPIGRAMMA. 

SOrs  nihil iuris  habet , Mens  optimamaxima  mundi 
Menfurâ,  numéro,  pondéré,  cun£ia  facit. 
Htncrerumform*,  virtutéfque  ; hinc  tjuoque  rebus 
Conpptu proueniunt  nomma  quaque  Juis. 

Non  tgiturmirum,fiiam  ‘D  E SP  E IS S IVS,  ore 
‘Do£iilpquo,ÇaUosomnia  Jura  docet. 

Leges,  Pontificum  'Décréta,  Edtiiâqw  Regum, 

Sensa'que  Doüorum , It^sâque  jumma  Patrum, 

, Os  eius  lus  di/pcnfiit  Mortàlibus  omne  5 

Sic  datum  ab  aterno  Numine  mmen  habet. 


CV  N T A labor  fiiperat,  memoris  vcl  fiibdit  acumcn 
Ingenij,  hinc  varias  quifque  re^ûndit  opes. 
Infclix  hos  Muâ  pretnic,  quos  nuila  leuclat 
Fama  celer, «nui  vtluce  corufcct Opus. 

Non itatu  SPESSÆE  Artem dignatus Apollo  eft 
PrjEclaro  ætcmùm  foargerc  Sole  tuam. 

Ingenij  bi  fcecûs , mulcoque  labore  parata , 

Quæ ftudia,hæc Pacrûe  vindicat  cccc  tuae. 


tiac  in  gratiam  Laudatifsimi  0peris,(3t  vt  amoreni 
fuum  tefiaretur  D.  Antonio  SpesSjCO  /.  C. 
praïlantt , ludebat  Fr.  Ranch.  Vice.  J.  V.  D. 
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^PRIVILEGE 


O VYS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEV  ROY  deFran  c e>  et  de 
NavarrejANos  Amcz  & Fcaux  Confcillcrs  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
; Parlements, Maiftres  des  Rcqueftcs  ordinaires  de  noftrcHollcl;l^llifs,Sencfchaux, 
Preuofts, leurs  Licutenans.Cc  à tous  auues  nos  luaiciers,  & üfticiers  qu  il  apj.ar- 
tiendra,  Salvt;  Nos  chers,  & bien  Ames  Iban- Antoine  Hvcvetan  , & Marc- 
Antoine  Ravavd,  lilarchands  Libraires  de  noftrc  Ville  de  Lyon,  Nous  ont  tres- 
huuiblement  tait  remonftrcr,  que  depuis  quelques  Mois,  ils  autoient  traiûc  moyennant  vnc 
blc  fominc  de  deniers  , pour  toutes  les  Oeuurcs  de  M,  Antoine  d'espeisses  , /w»/tw/<dre  de 
Mcntpillitr.  fçauoir  tant  pour  deux  Traittds  cy-deuam  mis  en  lumière  dudit  Autheur,  & par  luy 
augmentez  de  prcfquc  la  moitié.  Que  pour  cinq  autres  qui  n’ont  jamais  elle  imprimes,  i anstous 
cnlcmble  vn  Corps  complet  du  DrtUi  fr/wfwV, Toutes  lelquclles  Ocuures  comrne  tres-vti  “ a“  “ 
blic,&  fort  defirccsparlcs  gens  Doacs,&curicux,lescxporans  dcfircroicnt  faire irapriraer,s  il  Nous 
plaitbit  leur  accorder  nos  Lettres  fiir  ce  nccelTaircs  : A ces  CAVSEs,defirans  fiiuora  ement  trau 
ter  lefdits  Expofans,leur  donner  moyen  de  fc  recompenfer  des  frais  qu‘ils  ont  faits,&  de  ^ux  qu  ils 
ont  à Elire, & que  lePublicne  foit  ptiucde  lvtilitc,&aduantage  qu’il  peut  rcccuoir  dcidites  Ocu- 
urcsiNous  leur  auons  pctmis,&  permettons  par  ces  prefentes  d'impiiiiKr  ou  taire  imprimerioutcs 
lesfufd.Ocuurcs  en  tels  charaaeres,margcs,&aurant  de  fois  que  bon  leur  (cmblcra,duiant  le  temps 
6cclpacc  de  vingt  années,à  commencer  du  iour  que  lefd.  Oeuurcs  lcront  achcuecs  d impriiTicr;l'ai- 
lans  pendant  led. temps  tres-exprctTcs  inhibitions,&  dcfènfcsàtoutcspcrionncsde  quc^ucqua  ne 
& condition  qu’elles  (bient,d’imprimer,ou  faire  imprimcr,vendre  , ny  débiter  Itfditcs  Oeuurcs,  ny 
complettcs.ny  aucune  partie  d’icellcs,mcme  d'en  foire  aucune  tradudioii  en  autre  languc,ny  ahrege 
fans  le  grc  & confcntcmcnt  dcsExpofans.fous  quelque  prétexté  que  ce  loit,a  peine  de 
d’ Amande  applicable  vn  tiers  à Nous.vn  tiers  à l’Hoflcl-Dicu  de  Paris, & 1 aune  tiers  aul  . xpo  ans, 

confifeations des  exemplaires contrcfoits,&  de  tousdepens,  domimigcs  & intcrvrts.Dc  en  ons  ous 

les  memes  peines  à toutes  pctronncs,quc  fi  lefd.  Oeuurcs  ou  uartic  d ictllcs,s  iinpriinoicnt  es  pay  s 
etrangers  d en  emmener  en  ce  Royaume, ny  d’en  vcndre,&  débiter  en  auclquc  façon  que  ce  ou, 
condition  toutes-fbisque  Icfdirs  Expofans  mettront  en  noftrc  Bibliothèque  1 ubliquc  eux  .xcm 
plaircs  dcfd.Ocuurcs,vn  en  celle  feruant  noftrc  pcrronnc,cftant  en  noftrc  Chafteau  du 
le  lieu  vulgairement  appelle  le  Cabinet  des  Liures,&  vn  en  celle  de  noftrc  tres-chcr,6:  ca  icua- 
licr  Chancelier  de  Frincc  le  Sieur  Scguicr.auant  que  de  les  expofer  en  ventc,a  pinède  te  «s 
prefentes, du  contenu  deftiucllcs  Voulons  & vous  mandons  qiie  vous  foincz  louir,  & v er  c its 
Hvgvetan&  Ravavd, & ceux  qui  auront  droit  d’eux, (ans  louffrirqu  il  ItTit  o't  onc  aucunem- 
pcrchement.-Voulons  auÂl  qu’en  mettant  au  commencement,  ou  à la  fin  delditcs  C cuures  xtrait 
des  prcrcntes,cUes  foient  tenues  pour  dcücmcnt  fignifiees  & que  foy  y foit  adiouftex,i^  aux  copies 
collationnées  par  l'vn  de  nos  Amcz  Se  Fcaux  Conrcillers,&  Secrétaires  comme  à l’Original.  M.an- 
dons  au  premier  Huifncr,ou  Sergent  fur  ce  reqiiisfoirc  pour  l’execution  des  prefentes  touscxploits 
Se  aélcs  ncccllaires  fans  demander  autre  permiflion,  nonobftani  oppofititms  quelconques,  clameur 
de  Uaro,Charte  Normande,  prife  à partie,6c  autres  lettres  a cccontrairesiCAR  tel  cft  Noftrc  piai- 
lîr.  Donné  à Paris  le  vingt-ncufvicme  iour  de  Septembre  , l’An  de  grâce  mil  fix  cens  cinquaiitc- 
huift,  & de  Noftrc  règne  le  feziéme 


r^iR  LE  ROT  EN  SON  CONSEIL 
jlchtuid'Inp  Imcr  U i).  Décembre  i<>j9 


MASCL  ARY. 

Les  Exemplaires  ont  cfté  fournis. 


E R I T D V P R IF 1 L E G E DE 
Adonfeigneur  le  Vice-hegat  dXluigmn. 

A R Grâce,  & Priuilege  de  Monfeigneur  llluftrifîiroe,  & Rcucrcndiflime  Vicc-Lcgat 
d’Avignon,il  eftpcrmisàlEAN-ANToiNB  Hvcvet  an,&  Marc-Antoine  Ravavd, 
Marchands  Libraires  de  la  Ville  de  Lyon,  d’imprimer,  ou  foire  imprimer,  vendre,  & dc- 
, , biter  toutes  les  Oeuurcs  de  M. Antoine  d’Espeisses,  lurifcoiifulte  de  Montpellier, 

diiiisces  en  troisTomes,  contenans  Icpt  Traittcz,cinq  dcfqucls  font  nouucllemcntmis  en  lumière, 
&deux  autres,  fçauoir  cefuy  des  SuccefTions,& des  Tailles  .augmentez  de  beaucoup;  auecdcfcnfes, 
& inhibitions  à tous  Libraires,  Imprimeurs,  Se  3utrcs,dc  quelque  qualité  & condition  qu  ils  foient, 
d’imprimer,  ou  foire  imprimer,  vendre,  ny  dcbiter,dircéteincnt,ou  indireâcmcnc  lefHitcs  Oeuurcs, 
en  tout,  ou  en  partie,  conioinftemenr,  ou  fcparément,  (bus  quel  prétexte  que  ce  (bit,  dans  les  ter- 
res,dcdeftroit  dudit  Avignon,&  Comtat  Vcnai(Iîn,autrcsquc  de  l'imprefllon  dcfdits  Hvcvetan, 
& Ravavd;  ou  de  leur  confcntcmcnt,  à peine  de  confïfc.ation  des  Excrriplaircs  , & de  vingt-cinq 
marcs  d’argent  pour  châque  fois  cncourable,&  ce  durant  le  terme.  Se  cfpace  de  dix  ans,à  compter 
du  iour  dcVlmprcflion  achcuéc,nonobftant  toutes  chofes  au  contr.aire,coiT.me  il  cft  plus  amplement 
déclaré  en  l’Original  des  lettres  données  à Avignon,  lez  3.  Aouft  1639. 
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T R A I C T E 

DES 


CONTRACTS. 

£"  ^aicîe  efi  diuisé  en  quatre  parties: En  la  première  il  ejl  par- 
lé de  chacune  efpece  des  Contraéts  à part  : En  ladcuxietne  des 
âtuers  accidens  des  Contrats  : En  la  troifiejme  des  execu- 
tions  quon  fait  contre  H obligé  parcontraéîyà  jatite  d' y fat  is fai- 
re : r.  n la  quatriefne  ^ demtere , des  diuers  mojens  par  lefquels  les  obli- 
gations des  Contraéds  prenent  fin. 


PARTIE  L 

Des  diuerfes  efpeces  des  Contrats. 

L y a diiicrfes  cfpcccs  de  Con- 
trads , fçauoir , Achepe  , Bail 
à loyer, Société,  Mandement, 
Preft,  Déport, Commodat,  Ga- 
gc,Ga<;curc,Erchangc,6£autresContracls 
l'ans  nom  , Mariage  , Donation,  Dot,  & 
Tutelcs , ou  Curaceles  : de  chacun  def- 
quels  Contraerts  il  ert  parlé  en  cette  Par- 
tie premicre,&  en  Titres  fcparez,ruiuanc 
l’ordre  icy  proposé  : & premièrement  de 
l’Achept. 


WB  t»  M» 

titre  L 

De  l'Achept, 

E Titre  ert  dîuisé  en  fix  Se- 
dions.EnlapremicrCjil  ert  parlé 
de  l’origine  de  l’Achcpt , & des 
perfonnes  qui  peuuent  vendre 
* ou  achepterj  En  la  deuxicrmc,dcs  chofes 
, qui  pcûucnt  èrtre  vendues, ou  acheptéess 
En  la  troirtéme  de  la  forme  de  l’Achept; 
En  la  quatrîcrmc  de  l’obligation  de  l’A- 
Tme  /. 


chcptcurjËn  la  cinquiefme,dc  l’obligation 
du  Vendeur; En  la  fixiémc  & dernière, 
des  cas  cfqucls  ceContrad  fc  diflbut. 


Section  I. 

De  l'Orighude  t Àcheft^  & ferfotmes 
jeûnent  achefter,  ou  vendre. 

ANcicnnement  lors  qu’il  n’y  auoic 
point  d’or , ny  d’argent  monnoyé  ; 
celuy  qui  auoit  befoin  de  la  chofe  d’au- 
truy  , ne  la  pouuoit  auoir  qu’en  la  pre- 
nant en  efehange , pour  vne  autre  qui 
peut  accommoder  l’elchangcant.  l.  i.  ità 
ŸritK.ff.âe  tontrnh.  empt.  & %.  item  pretium: 
2.  Inpit.de  ««//.Mais  pareeque  ce  rencon- 
tre crtoit  difficile,on  a erté  contraint  pour 
la  commodité  publique,  de  faire  choix 
d’vne  choie,  par  laquelle  les  autres  pul- 
fcnc  crtre  eftimées  : & ainfi  on  a cflu  l’or 
& l’argent  monnoyé  pour  crtre  le  prix  de 
toutes  choies  vénales,  dtcl.t.  i . inprtnc. ff.  dé 
tontrah.empt.be.  l’acquilition  qui  fefait  par 
ce  moyen  ert  appeliée  Achept.  Ce  mot 
Monnoyé' ert  dcriiié  du  Grec  vp.t4^,qui  veut 
dire  Loy,  parceqüc  c’ert  la  Loy,  & non  la 
Nature  qui  l’a  inuentée  6c  luyadonné 
prix.  Verdier  en  [es  diuerfes  Leçons,  Iture  y 
chapitre  o. 

A a.  Co 


N 
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2 Des  Contrads. 


1.  Ce  Cortracl:  ayant  efte  introduit 
par  le  Droicb  commun  à tous  hommes, ap- 
pelle Droid  des  Qzx\'SyUg.y%.vUim.ÿ.  de 
coHtrshend.  empt.dr  injlttut.  de  titre  mtt.gent. 

(iml.  §.Jed  tm  qmdem  t.  verj.cr  ex  hoc,  & 
par  ladite  necelTicc  publique,  i]  peut  élire 
fait  rcgiilicrcmcnt  par  toutes  fortes  de 
perfonnes  qui  ont  la  libre  ^dmtniflration 
de  leurs  biens, (oient  pères  de  famille,  ou 
fils  de  famille, tenetMT.6.%  fi fitiiis-fMiin- 
Um.j  fi.de  étiiion  le  fils  de  fa- 

mille peut  valablement  faire  ce  Contracl 
aucc  ion  pcrcs'il  cA  que  (lion  de  biens  Ca- 
Arenfes,  leg  tnter  pAtrem  i.  fi'.de  contruheiid. 
empt.  ou  qiiali  Caftrenfes  : Accurf  & Cu- 
jac.  in  diÛ.  Irg.  z.  car  en  telles  chofes  il 
cft  repute  pour  père  de  famille  ; mais 
non  pas  s’il  s agill  des  autres  biens  ad- 
uentifs,  diÛ.  /eg.  z.cn  ccux-cy  il  ne  fc 
peut  pas  valablement  obliger  à (on  pcrc 
/eg.  frater  a fratre  , fi.  de  condicl.  indeb.  il 
ny  peut  pas  auoir  prtn:cz  contre  Ion 
pere , leg.lts  nulU.  4.^.  de  ntdtc.  il  cA  cen- 
sé cArc  vnc  mcfinc  perfonne  aucc  fou 
père,  %.fi  ^uü  4/y.  4.  verf.  et  ver'o  , Infiitut. 
de  inuttl.  fiipul.  Ce  qui  n’a  pas  lieu  cz 
biens  CaArcnfès,  te  ainfi  il  peut  vala- 
blement achepter  vnOfiiee  ou  dignité 
de  Ton  pcrc,  puifqucc’cA  vn  bienquafi 
CaArcnfc-  A quoy  peut  fcriiirlaloy///«i- 
ftmihAS.  ç. fi'.de hhqui  fAiyvelAlien.tur.  qui 
àix<\uc  filitti-fAmilf AS  in  cAufis publtcispro pA- 
tre-fAmi/iAS  hAbetnr  ^ vclutt  vt  mAgtfirAtHm 
g<TAt , vt  tntor  detur.  De  plus  ce  Contrad 
de  vente  ou  d’achept  , peut  cArc  fait 
valablement parceux  qui  jonc  chargez  ôc 
engagez  en  des  Tutelles  ou  Curatelles, 
fans  preiiidicc  de  l'hyporhcquc  que 
leurs  pupils  ou  Mineurs  auront  fur  les 
biens  vendus,//^.  i.Cod.  rem  A/ten.gepent. 
Comme  aulfi  parlcsfourds,  leg.  iu  qui^ 
btijeurique  48.  ff.  de  ebligAt.  cr  AÜion.  ou 
muets. 

3.  Mais  il  y a certaines  perfonnes  qui 
ne  pcuucnc  pas  vendre  i Premièrement 
nul  ne  peut  vendre  la  chofe  d’autruy  fans 
en  auoir  charge  du  maiArc./.  i.&l.nemo. 
6.  Ccd.  de  rebus  Alien,  mn  AlienAndù.  Non 
le  mary  celle  de  fa  femme.  /.  difitAhente  2. 
Ccd.  ecd.  Ny  la  mere  celle  de  fon  fils,  leg, 
mAttctpiA  ^ Cod.eod.  Non  pas  mcfmcs  le 
pere  celle  de  fon  fils  émancipé./,  fi  fitn- 
dum.  yCcd.eod.  Ny  mcfmcs  les  biens  par- 
iicnusa  fon  fils  duchefdc  fa  mere,  foit 
par  tcAamcm  ou  ab  inteAat,  bien  qu’il 
ait  ledit  fils  en  fapui/Tancc  /.  1 . Ced.  de  bon. 
mAtern.  Igs  biens  paruenus  au  fils  du 
coAcdc  fcsAycuI  ou  Aycule  maternels, 

/.  qtticqmd  1.  Ccd.  de  bonis  mAternis.  Soit  par 


teAament  ou  fuccefnon  ab  inAat  def- 
dits  Ayculou  Aytulc,  i//7./,a.ny  les  biens 
paruenus  au  fils  d’ailleurs,  linon  pour  le 
payement  des  dcbtcsdu  fils,/.  •vUm.%.jint 
Autem.,  $.  (jr  Cod.  de  bon.  quAliber.  Ny 
le  fils  ne  peut  pas  aliéner  les  biens  prof:- 
difs  qui  ionc  acquis  à Ibn  pcrc,  l.fifiluts 
yCod.depAtr.pot.  Ny  rheritier  ne  peut  pas 
vendre  les  biens  de  l’hereditc  pendant  le 
tempsqui  luy  cA  accordé  pour  délibérer 
s’il  doit  prendre  rheredité././yrrr»^  i6.fi. 
de  contrAh.  empt.  Ny  le  Procureur  ne  peut 
pas  vcndreles  biens  dclbn  MaiArc, s’il  n’a 
charge  de  ce  faire , bien  qu’il  ait  charge 
gcncr.ilc  de  tous  les  affairesdu  MaiArc, 
n’ayant  pas  la  libre  admini  Araticn  Lprocu^ 
rAter  totorum  y 6 y fi.  de  prccurAtor.  Votre- 
mcfmes  la  vente  faite  par  le  Procureur 
cA  nulle,  bien  qu’il  ait  charge  de  vendre, 
foit  qu’il  ait  vendu  à aune  perfonne  que 
celle  que  le  MaiArc  luy  auoit  defigne,/. 
cum JeTHOy  63.  mprmcip.fiJceonfrAhend.cmpr. 
ou  bien  à plus  vil  prix  qu’il  n’auoit  char- 
ge,/. I .§.Ce/Jits,  yff.de except.ret  vend^é"  / / .$• 
proeWAtor,  G.ff.pro  emptere.tC  s’il  auoit  char- 
ge de  ne  bailler  pas  la  chofe  fans  rcccuoir 
le  prix, le  maiArc  la  peut  retirer  de  l’achc- 
pteur  qui  n’a  pas  payé  le  j>nXydiü.l.§.fi  quù 
Z.  llencA  de  mcfmcs  lors  qu’en  quelque 
fa^onle  Procureur  vendeur  a excédé  fa 
charge,/fj.  ebm  numdAtiy  1 1.  Codice  wAndAtiy 
fculcmct  ccluy  à qui  le  MaiArc  a commis 
l’adminiAration,  peut  vendre  , comme  U 
fera  dit  au  titre  du  Mandement  Seûion  y Sc 
ccluy  qui  auoit  charge  de  vendre,  peut 
valablement  bailler  la  chofe  à l’atbc- 
ptcur,bicn  qu’auant  la  tradition,  le  Mai- 
Are  luy  eu  A deffendu  de  la  bailler, /^^./*4- 
piniAituSy  1 4.  Digefiii  de  publie,  tn  rem  Alhcn. 
parce  qu'ayant  confemy  à la  vente,  il  ne 
peut  einpcfchcr  la  tradition  de  la  chofe 
vendue. 

4-  En  dcuxicfmc  lieu  , les  Ecclcfia- 
Aiqiics  ne  pcuucnt  pas  aliéner  les  biens 
immeubles  de  rEgIi(c,/rj.  lubemuSy  14.Cc- 
due  de  SAcrofArUl.Ecclef.é-%.fAcrd%.  Infii^ 
tution.  de  rerttm  diuif.c’  Ncuell.  "jxAptte  i . f4- 
non.  fine  excepttone  5 1.  CAuf.  1 1.  quafiione  x. 
ér  <Ap.  uulli  liceatyyextr.de  rebus  Ecelef.  alien. 
Ü*  capite  I . extr.  eodem  in  Clementims , non 
pas  mcfmc  le  Pape,  canon,  non  hceat  zo. 
umfi.  I x.qudfi lotie  z.  mn  hceat  Eapa  pradium 
Eeelefia  ahenare  aliquo  modepro  aliqua  necejji- 
tAtCy  dtEl.canon.  mn  lueaty  ny  leurs  Cabaux, 
diii.leg.iubemus  14.  diO.  A’û«e//.  7.  cap.  x.^ 
diû.  cap.  nulhy  5 .extrAe  reb.  Ecd.al/en.  r»y  les 
reuenus  annuels  de  \ itubemm, 

diÜ.Noucll.  'j.cap.  1 .mcfmcs  les  legs  anmicJs 
laiflez  a l’Eglifcne  pcuucm  pas  cArc  ven- 
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dus  pour  vn  prix  payable  vnc  feule  fois, 
mais  feulement  moyennant  vn  reuenu 
annuel, 'vUim.  Ug.  vUim  Cod.de 
Eptfeo^.  (jr  Cleric.  afin  cjii  a perpétuité  la 
mémoire  des  bienfadeurs  foie  confcrucCi 
& que  TEglifc  aie  toujours  dequoy  s*en- 
tretenir  dcfdits  ic^Sydiû.  $.  vltim.O"  d.Lvlt, 
ny  le  fol  fcul  fans  baftimcnt,«?«r//.7.M/.3. 
%.fctre^  X.  ny  les  vafcs,&  veftemens  facrez, 
i.fÂucimus  xi.Cod.de  fucrof.  Bcelef.  Et  puis 
que  le  lieu, où  vnc  Eglilc  confacrce  à cfté 
baftic}  demeure  facrc  , mefmes  apres  la 
démolition  de  ladite  Eglife,$.y4tr<t,  8.  /»- 
fitt.  de  ter.  dinif  il  s’enfuit  qu’il  ne  peut  pas 
cftrc  aliène  valablcmcni.5<’»»v/i)^od/r4/«r/« 
no»  efi  vlteuui  nd  vjm  hummtos  transféré»- 
dnm  yi.femel  Deo.^i.  extr.  dere^nl.  iur.tn  6. 
Mcfmc  l’EucIquc  ne  peut  pas  aliéner  vnc 
terre  appartenante  à vncEglifeen  fiueur 
d vne  autre  Eglife , bien  que  toutes  les 
deux  Eglifes  ïoient  fous  fa  iurîfdidion 
e.  ixxtrÀereb.EccLabe».  Seulement  il  peut 
cfchangcrvne  terre  d vnc  Eglife  aucc  la 
terre  d’vnc  autre  Eglife,  pourucu  que 
cét  efehange  fc  falTe  du  conicntemcnc  de 
toutes  Iclditcs  Eglifes,  d.t.\.infim.  Déplus 
les  Princes  Séculiers  ne  pcuucm  pas  alié- 
ner les  biens  de  l’Eglilc,  eaf.^Ht  reSyX.  extr, 
ladite  prohibition  a lieu  loir  que 
Icldits  biens  ayent  elle  acquis  à l’Eglilc 
par  Tcftamct.par  Donation,uu  par  quel- 
que autre  titre  que  ce  foit,d./.  tnlxmmyX^. 
infrtne.  Cod.  de  J'acrof.  EecieJ.  Melme  Ici- 
dits  biens  ne  peuucnt  pas  eftie  aliénez 
pour  rccompenfer  les  lcruiccs  rendus  à 
1 Eglife.  Durati  q.i  lyÀ.n.i.vfynead  j.fui- 
uanc  ladite  loy  inbemus  1 4J» prtne.dc  moins 
encore  pour  rccompenfer  ceux  qui  ont 
elle  remiusàvn  particulier  bénéficie, Du- 
Tjifn\dicî.<^.».<}.Çuion  que  telle  rccompcnfc 
foie  approuucc  par  le  Concile  Prouincial, 
Can.  <juktm<^He  66.cauf.  \ x^.x.  car  alors  elle 
cft  valable, puis  que  l’oiuirier  cft  digne  de 
Ion  falaire,àf.C<wKw.  66.  Ny,bien  que  Icldits 
biens  fiaient  aliénez  du  cohfentement  de 
lEucfquc,  & de  toutfon  Clergé ,d.  Li^.m 
friac,lii  fi  Icfdits  biens  ont.cftc  aliénez, l’a- 
lienation peut  cftrc  reuoquee  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  Ecclcfi.iftiqucs,  eap.fi 
^nis  C^.xtr,  dereb.  Eut.  alïe».  Voirc-melmc 
bien  que  rcgulicrcmcm  pcrlbnnc  ne  foie 
receuablc  à venir  contre  fon  propre  tait,/. 
fa^um^  1 1 3.  /AT  pnm.fi.  de  àsucrfregul.  lur. 
L.^.C.de  nuoe.  donat.  neantmoins  la  rcuoca- 
tion  de  t ccte  alienation  peut  cftrc  deman- 
dée mcfmc  par  les  Prélats , ou  Occono- 
mcs,&  autres  qui  l'auGicnt  faite.  Durant 
î.78.»-i.fuiiiant  ladite  loy  uibe7nus,i^.% fa- 
ne {.^c.fiqMis  Presbyterorttm.  6.  Extr.de reb, 
Ecçlef.alten.Et  racqucrcurdclHits  biens  cft 
oblige  non  feulement  àlcuxrcfticution, 
Tome  /. 


mais  aulfi  des  fruits  par  luy  perceus  de- 
puis fon  acquifition.i/./r»^«f»jM  J, 

•ut  tanqaatn  f cm  tas  à nuUo  empta^  •uel'vendtta 
teneantt/r  : qasa  ea  qua  contra  leges  fimtypro 
infeclts  haiend» fmt.i.%.  i.  (çiuoir  lors  .jue 
la  rcuocation  cft  faite  par  autre  que  par 
l’alieiiant,  comme  il  a elle  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris, Papou  rn  fil  Àrrejls  Imrt  i , 
tit.i  car  fi  elle  cft  faite  par  l'alié- 

nant,mci'mc,  1 acquereur  n'cft  pas  tenu  à 
la  rertitution  des  fruits.  Papon  min  un.  i o. 
Or  icy  fous  le  mot  (d'alienation)  on  com- 
prend les  Ventes,  Oonations,  Efehanges, 
Bail  cmphytcutiquc,&  Hypothequesj  d./. 
Mtmrn.  i4.mfrinc.  inverioifiii  niujnmque 
•lioutimiJfieie)S’imel.7.(A/i.t.  ^ cofjiulli  li- 
ff4/,  5 . extr  Je  reh.  Ecetefialien.  Et  comme  le 
Prélat  ne  peut  pas  aliéner  les  biens  de  l'E- 
glilc,aullî  apres  l’acquifition  faite  par  l’E- 
glifc,il  nepeut  pas  accorder  au  vendeur 
parte  de  rachapt.Tiraqucl.t» fin.  tu  de  retr. 
connen!.  o.i.mais  feulement  ce  parte  eft  va- 
lable lors  qu'il  eft  accorde  au  temps  du 
contrart.Tiraqucl./Viyîa.  d.tit.H,i.  Sembla- 
blement il  ne  peut  pas  renoncer  au  parte 
de  raehapt  qu’il  s’eft  referué  eu  vendant 
les  biens  immeubles  de  l'Eglife.Tiraquel. 
infiu.djit.n.  i ÿ.finon  en  ne  s'en  feruant  pas 
dans  le  temps  du  parte.  Tiraqucl.  in  fin.  i. 
lit.  num.  1 0. 

M.«sles  biens  de  l'Eglifcpcuuent  cftrc 
aliénez  s’il  y a caulé  d'aliéner,  & que  les 
folcmnitcz  requifes  ayent  efte  obfcruccs 
Papon  en  fis  Arrefis  lm.\.  tilr.  d'ulienniim  des 
ehofis  Eidefiafti^iies,\  ^jntick  }.&  Ranchin 
f.  ycemlnj.  3«8.'  La  première  caulé  d'alie- 
nation clf  la  necciritc,  fçauoir  pour  le  pa- 
yement des  debtesde l'Eglife  Guido  Pap. 
q.^^4.mfm.  i.  fie  P.ipon  md.net.  3.  fuiuanc 
1.1  NeHclt.sfi.enf.x.Cl'  i.Konel.  i lo.r.  (..efi  Au- 
thcns.hec  msferredum.  C.de  fiutof.  Estlef.  (jr 
cmf.  lo.^.x.Cm.het  «r.Scainii  ladite  vente 
ne  peut  pas  cftrc  faite  qu’en  deniers  pa- 
yez de  comj’tant,  diCl.  c.  6.  èisH.  Authent. 
hû!  lus pmeclnm.  fit  d’ailleurs  il  faut  que  le 
Créancier  de  l’Eglife  prouue  que  fes  de- 
niers ont  elle  conuertis  auprofii  de  l’Egli- 
fe. diSNouell.i  io.cnf.6.  in  fin.  iiCl.  Authent. 
hse  tas pùnecïam,(fi  diÛ.Can.hoc  iusûs  Créditer 
hic  mtellt^atar , y»/  tjuei  tredidit , frehnt  in 
vtilitatem  religtefi  demtet  procejfijfi.  di£t.  Cn. 
nen  hoc  »».<,niais  Idditcs  debtes  ne  font  pas 
prefumees  par  la  confeffion  du  Prélat  & 
du  Ciiapitrc,  s’il  n’en  appert  autrement. 
Ranchin/’ng.  3.  cemlaj.  fuiuant  ladite 
KouelLi  10.  Mp.fi.Et  audit  cas  le  Créancier 
ne  prouiiiint  pas  fes  deniers  auoir  efte 
conuertis  au  profit  de  l'Egiife,  n’aura  fon 
recours  que  contre  le  Prélat, Occononics, 
ou  leurs  heritiers  qui  ont  pris  fes  deniers, 
isH.  tnf.  6.  comme  il  a efte  iugé  au  Parlc- 
A > ment 
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ment  de  Paris  le  pénultième  May  1533. 
Qhoivonà.  fnfes reffmfes^  liMAo.chMf.\  1.  La 
deuxieme  caufe  d’alienation  efl  la  ran- 
çon desCapcifs.  Guido  Pap.î.5P4-Papon 
futdu  art.  3.  Ôc  Tiraqucl.  in  trait,  dt  frtaiUg, 
fia  CM.friuiUg.  loj.ruiuanc  la  \oy  famimus. 

2. 1 .C.eod.é'  %facra  %.ïnfit.  de  rerÀuûf.liQuel. 
'j.caf.ùJdejfKyJi9aeL  i xojcaf.^.tan.Afofiilicos 
I ycr  trib.canjeq^.,  taaf.ii.  La  troific- 
mccll  la  nourriture  des  panures.  Guido 
Pap.  Papon,  & Tiraquel.  dt£i.  hcü.  fuiuanc 
ladite  ]oy  fancimm.  & d.  tan,Apofiolicos.  Non 
pariefts  Tcmplt  ornarejed  pauptribut  prouidete 
gUria  Eptjccpi  efiy  can.  1 1.  qaajl.  1.  can.  glo~ 

T ta.  71.  multt  adtficant  parûtes  , C"  tclmn» 
nasEcelcfir  fuhtrahnnt , marmore  mtenty  au- 
ro  jplftident  la^Mearia , gemmif  altare  dilhn-^ 
gutlHr , & nÀafJtroruM  Chrjit  nalla  eleiîio 
e^  d;Ü.  (an.  gUrta.  Amuorapere  quîdptam^ 
furtam  ejf.  Ecclejiam  fraadore  ,faertiegiuni  eji: 
acteptjji'  qued  paufertiu*  eregandum  fit , ^ 
efkrtcnttbtu  p/urimu  , ^'tl  caution  ejfè  velle, 
vel  tmtâum , aut  qued  apertij/tmi  f céleris  efi^ 
a/iquid  tnde  fuhtrahere  » omnium  pradonum 
crudeiitatem  fuperat  , diÜ.  tan.  glorta.  La 
quatrième  cil  l’ytilitc  de  l’Eglifc.  Guido 
Pap.  4c  Papon  iè/dri»,  fuiuant  la  Noucl. 

1 xa^cap.  hoc  verb.y.  f . ^ quoniam  1 . comme 
lî  on  vend  vn  fonds  de  nul  rcucnu,4c  fort 
charge  de  t:ii\\çs^dUl.§.(!r  quoniam, ô"  Auth. 
item praditum.  Ccd.  de  facrof.  Ecclef.^  cou.  1 1. 
q.x.ean.hccttts.  Proprte  honadia  nm  pojfitnt , 
qua  pim  incommodi  quàm  commedi  habent»  t. 
proprte.  ^}  ff-de  verber.Jignijic.  Bona  ex  eo  di~ 
vtntur,  quod  béant , kee  ejl  beates  faetant.  Sea-> 
n eji  prcdejfe.  /.  boncrum  appellatio  4*?.  ec- 
dem.  £t  tout  ainlî  qu’il  a elle  ditcy~defo 
fos > que  la  needfite  de  l’Eglife  ncll  pas 
prefumee  par  la  confclBon  du  Prélat» 
mais  elle  doit  élire  prouuéc  d'ailleurs  » 
AiiflTi  cette  vcilité  neft  pas  prefumee 
de  ce  qu'il  eft  dit  dans  l’inllrument  de 
l’alienation  , quelle  a cfté  faite  à l’vci- 
litc  de  TEglife»  mais  doit  cftre  prouuce 
d’ailleurs.  Guido  V^ip.quaft.  151.  Com- 
me auïïî  l’achcpteur  doit  prouucr  le  prix 
auoir  cAc  conuerty  au  proHt  de  l'Eglifc. 
GuidoPap.^»-^.  5P4- MW.  i.  Et  pour  Icf- 
dites  cauîcs  on  doit  premièrement  ven- 
dre lesbiens  meubles  de  l’Eglifc,  s’il  y en 
a,  comme  des  vafos  fuperflus.  Nouel.  ixo. 
cap.  1 0.  Auth.  hoc  im  porreClum.  Cod.de  facrof. 
Ecclef  (jr  cauf  i o.  qttaft- 1..  can.  beetm.  Et  en 
defaut  des  meubles , & iceux  n'eAantpas 
ruffifans  pour  le  payement  desdebtes  de 
l’Eglife,  on  peut  bailler  en  engagement 
des  biens  immeubles  de  l’Eglile,  aucc  pa- 
fle  que  le  Créancier  imputera  les  fruits, 
tant  fur  les  interets  à luy  deus,quc  fur  fon 
principal,  dt€l.(ap.6À.Auth.hocimporreitum^ 


Cf'd.caufiojq-^xan.hoeim.Ç^^  file  Créan- 
cier ne  veut  pas  prendre  en  engagement 
Icfdits  biens , alors  on  procède  i la  vente 
des  biens  auec  les  lolemnitez  rcquifcs,d/^. 
textib.  Or  pourcc  qui  cA  des  folcmnitcz 
requifes.  Le  Chapirre  ou  Conucnc  qui 
tient  les  bies  qu’on  veut  aliéner  doit  cArc 
aÜcmblc  a fon  de  cloche  , pour  prendre 
aduis  s’il  y a iuAe  caufe  d aliencr.Papon  en 
fes  Arrejls  liu.v  Jit.de  i alienation  des  thofes  Ec^ 
ctejiafiiques  1 3.  art. y Et  tel  aduis  donné  ic- 
parcment  par  les  particuliers  du  Chapitre, 
ou  duConucnc,n  cA  pas  côlîderablc»mais 
il  faut  qu'il  aitcAc  donnc,iceuxeAant  af- 
fcmblcz.  Chopin polit,  lib.^.tit.î.n. 
xo.argum.  cànGenefi  5 yextr.de  eleilione.  Car 
autrement  ce  ne  lèroitpas  Icfentimcntdc 
la  Compagnie  , mais  des  particuliers  i fie 
d’ailleurs  tel  donne  fon  aduis  fur  vne  cho- 
fc  cAanc  fcul»  qui  le  donneroit  autrement 
s’il  encendoit  les  railbnsdc  fes  Collègues. 
En  outre  il  cA  requis  que  ledit  aduis  foit 
donne  de  viue  voix , Ôc  non  pas  par  lettres 
ou  par  écrit.  Chopin /i//  Cci  aduis  ainfi 
donné  capitulaircmcnt  fie  de  viuc  voix , fi 
laiuAicc  de  iacaulc  d’alienation  cA  con- 
nue audit  Conuent  ou  Chapitre,  il  ordon- 
ne la  ventc.NowW.  I xo.eap.  6.  & autk.hocitu 
pcrrcbhtm.Codjle  Sacrof.Etelef.^  cau/.i  x.qu.x. 
can.hot  im  .é'c.i.  extrJe reb.  Ecclej. non alien. 
in  6.Qii^c  fi  elle  eA  difputécda  Compagnie 
députe  deux  ou  trois  de  fon  corps,  appel- 
iez aucc  eux  quelques  Preud  hommes  fc- 
culicrs , gens  à ce  entendus , qui  fc  cranf- 
portent  fur  les  lieux, où  font  aflis  lesbiens 
qu’on  veut  aliéner , afin  de  fçauoir  leur 
commodité  ou  Incommodité, dont  iis  font 
rapport  en  pleine  Compagnie  derechef 
alTcmblce  à fon  de  cloche,  qui  ordonne  la 
vente,  fi  elle  trouue  qu’il  y aie  lieu.  Papon 
audit  lieu.  Enfuite  les  proclamations  s’en 
font,&  la  chofe  e A vendue  au  plus  offrant 
& dernier  cncheriAeur.  Nouel.  1 10.  cap.  6. 
ér  Authent.  hoc  im  porreflum.  Codic.  de  Sacro- 
fanil.  Ecclef  ^ cauf  10.  quxjltone  i.  canon, 
kocim^  en  payant  en  deniers  comptant  fie 
nonautrement , dicî.  tejhbm.  Apres  cela 
il  faut  que  telle  alienation  foit  approu- 
ucc  par  decret  du  Supérieur  » Abbé  , ou 
Euclqiic , ou  bien  par  le  Pape , autrement 
elle  cA  nulle.  Papon  dicl.  lotis,  fuiuanc  le 
Canon , Abbatsbm.  41.  cauf  1 1,  qurf  ione  x. 
ér  Can.plsKuit.  5 \ . Nouel.  \ xo.tap.  6.  & Au^ 
thent.  hoc  ius  porreUum.  Ctdic.  de  Sacrofanil. 
Ecclef  (jr  cauf.  10.  quajhone  x.  ean.  hoc  im^ 
comme  il  a cAé  iuge  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  5.  Feurier  1 598.  fur  vne  alienation 
faite  par  des  Religieux  des  biens  de  leur 
Table  fans  le  confcntcmentde  leur  Ab- 
bé, quoy  qu’ils  cuAcnt  leur  table  fcparéc. 

Charoed. 


Partie  I.  dei’Achept,  SetSlion  I. 


CharoncL  eitfts  refitt^es  ti».i  }.th*f.i.Ceux 
qui  font  de  la  lurildiftion  de  rÉuefque , 
doiucDi  auoir  l’approbation  de  l'Euclquc 
ou  Métropolitain,  i.  tm.  AUttUm.  qui  en 
ce  cas  eft  obferué  en  France.  Et  ceux  qui 
font  exempts  des  Ordioaires,doiuét  auoir 
l’approbation  du  Pape  . car  celle  de  leur 
Supérieur , mefmes  Chef  & General  de 
rCJrdrc,  ne  feroit  pas  fuffifante,^4>/^n*r.  i. 
fa  verio  ( frtfrf  ) de  reh.  Ecelef.  ma  aliem.  m 
Cleateat.  te  ainfi  a efte  iuge  au  Parlement 
de  Paris  au  profit  desMathurins,  contre 
Sauuat  le  iS.May  iSoo.  par  lequel  l’alie- 
nation faite  audit  Sauuat, quoy  qu’approu- 
uée  par  le  Supérieur  de  l'Ordre  fut  calice, 
pour  n’auoir  pas  efté  approuuéc  par  le 
Pape.  Le  Preftre,  eealar.i.  ehaf.i.Etlc  Su- 
périeur commet  deux  luges , par  deuant 
iefqucls  cil  informé  dcrcchcfdu  profit  ou 
dommage  lie  l’alienation,  à la  requcllcde 
ccluy  qui  la  pourfuit,8c  fur  leur  rapport  il 
confirme  ou  rcprouiic  l’alicnation.Pap.*»- 
dii  4f».  Et  faut  neccflaircment  pour  auoir 
1 autorité  de  l’Eucfque  5’,addreflèr  à luy  ou 
d fon  Vicaire  General, car  vn  fimplcOffi- 
cial  neluffitpas,  Papon «d// Ar».  Quel! 
vn  fimpIcCurcou  Prieur  fans  Ch.ipitre, 
alicue,  fans  autre  folcmnité  , il  fufiit  que 
l’alienation  Ibit  confirmée  par  decret  du 
Pape, ou  de  l’Euefque  , oudefon  Vicaire 
General , qui  commettent  comme  delTus. 
Et  li  l’Euelque , Abbé  , Prieur,  ou  autres 
ayant  Chapitre, alicnent,ilsdoiucnt  le  fai- 
re de  l'adtiis  de  leur  Chapitre  conuoqué 
comme  defllls.  Pap.  Midii  lit.  1 5.  art.  3.  lui- 
uant  le  Canon placuit  caa.fe^.caaf. 1 1. 

^.t.Nouel.  I ic.cap.6.(^  auth.hcciue perreÛam. 
Ced.defacrif.Eickf.kin^iX  hhhi  ne  peutpas 
aliéner  fans  le  confcntcmcnt  des  Reli- 
gieux le  patrimoine  de  l’Abbaye,  non  pas 
mefme  ce  qui  cil  de  fa  Table  fcparée  de 
celles  des  Religieux,  comme  il  a ellé  iuge 
au  Parlement  de  P.iris  le  iS.Fevr.  i yS^.SC 
le  ii.Deccmbrci  j99.Charond.«/rrrrj^. 
lia.\  j.ihap.i.^y  lesRcligicux  ne  peuuent 
pas  aliéner  ce  qui  cil  dépendant  de  l’Ab- 
baye , quoyquc  ce  foit  de  leur  menfc  ou 
table  fcparée  de  l’Abbé,fi  cette  alienation 
fe  fait  fans  le  confcntementdelcur  Abbéi 
iugé  aiiParlcm.  de  Paris  le  y.Fevr.  1398. 
Peicus  en  fes  Act.ferMa.i.chaf.i.Sta.\e.mcm 
en  deux  cas  l'Eucfquc,Abbé,Prieur  ou  au- 
tre Supérieur  peut  faite  l'alienation  fans 
le  confcntcmcnt  de  fon  Chapitte  ou  Con- 
uent.  fRIM  0 , s’il  cfl  qucllion  du  Bail  d 
loyer,  ou  de  la  vente  des  fruits  du  Prieuré 
ou  Abbaye , pourueu  quelle  foit  pour  vn 
temps  court.frafmnrr  n.§.vU. Ctd.de facrof. 
Ealef.  (jrcaf.t.de  reh.  Eulef.  ma  ali  en.  in  Cte- 
Tom.  L 


Rieaiia.  Car  S tels  Baux  iloyer.ou  véntfcs 
des  fruits  cRolent  fahs  pour  long-temps, 
ils  feroient  nuis,  comme  il  acfté'iugé  au 
Parlera,  de  Paris  le  id.  May  1548.  contre 
vn  Bail  d loyer  fait  d lortg-temps  par  le 
College  de  Bcaunais,qui  Ait  calsé  par  le- 
dit Arrell,&  parle  mcfmc  Arrell defcniès 
furent  faites  d tousCollcges,Chapitrcs,8c 
au  très  corps  de  Corà’miMiautcz  de  ftire  à 
l’aduenir  de  tels  Baux , RCbuiF.  in  traCi.  de 
alienatjrerSaleJiafi.a.i  ÿ.  SECVmo,  s’il  s’a- 
git de  l'alicnacion  de  peu  de  terres,de  peu 
de  rcucnu,6e  apportans  d l’Eglife  plus  d'in- 
commodité que  de  profit,8c  qu’il  y ait  ne- 
ccllité  d’aliener.  GuidoPap.  j.  i jd. 

3 94  j«.  I . Sc  Faber  in  fat  Ced.  lih.^  lit.  de  red. 
alien.mn  al/e»àhi.  3 8 jl^d.finuant  le  Canon 
terrulas  t,\.cnaf.  i 1.  J.  t.  En  deuxieme  lied, 
les  Frères  Mendians  peuuent  aliéner  leurs 
immeubles  fans  folemnité,puis  qu’en  cort- 
fequcncc  du  vœu  de  mandicité,  on  les  c3- 
trai  nt  d les  vcndrc.Rebuff.m  traH.  de  alien. 
rer.Ecclji.iÿ.  ClàffJittif.va.lnverheJ>tman>, 
extr.de  relig.domih.in  6.SC  Pap.« /èi  ArrJia.  i . 
iii.de  t alienat.de  ehtfei  Ecctef.  i 3.  arl.y.  linon 
que  ce  foit  chofe  inedrporée  à Icul  Con- 
nent,  caralorsles  folemnitez  ordinaires 
font  rcquifes,commeil  aellé  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  S.luillet  1 34^Papswd. 
tit.  1 3s#r.g.cotttmE  aüfii  lEs  biCbi  dé  FEglî- 
fc  peuuent  élire  aliénez  fans  folemnitez, 
lors  que  la  chofe  aliénée  ell  de  peu  de  va- 
leur & de  profit , comme  s’il  s agit  d’vn'é 
chofe  mobiliaire  non  precieufe.Rebuffi  ht 
traCl.de  aliénât. rer.Eulefjt.  14.  bu  dé  la  ven- 
te des  fruits  qui  ne  fe  peuuent  conferuer 
long-temps, Rebu ff.m  diCtJraCt.n.  1 j .ou  s'il 
s'agit  de  l’alienation  pour  durer  trois  ans 
fculement,RcbufFi»  diÛ.  ir.n.t6.  ou  li  FE- 
glife  elloitgreuée  pat  fideicortirhis  d’alie- 
ncr  ces  biens.  Rebuff.  in  diCt.  iraCf.  n.ig.  ou 
lors  que  les  biens  retournez  dl’Eglile,  a- 
uoient  accoullumé  d'eftre  infcUdez,c6me 
ils  l’ont  ellé  d prefent,  Rebuff.  ind.trjt.ji. 
ou  lors  que  l’alienation  ell  fort  vtile  d l’E- 
glifc.  Kehuff.  in  d.iraffji.  34.  car  tout  ainli 
que  la  fentcnce  donnée  en  fitucur  d’vn 
mineur  non  dcfeiidu  par  fon  Curatcur,cll 
valable,  comme  il  fera  dit  Cn  la  dernière 
partie  de  ce  traiéléi  Aulfi  cette  alienation 
cllât  vtile  d l’Eglifc,fera  valable,quoy  que 
faite  fans  folemnité , autrement  ce  qui  a 
ellé  introduit  en  faueur  de  l’Eglife  ferait 
rétorqué  contre  elle,  contre  la  loy  iy.ff.de 
Ugihill  en  ell  de  mefme  li  cette  alienation 
elloit  vtile  au  public.  Rebu  ff.m  djraûji.  3 3 . 
Ainli  les  habitans  d’Otlcans  ayans  pris  vn 
lieu  appaftenât  d rEglifc,pour  l’employer 
dfortlfiet  leur  Ville,  quoy  que  cela  eull 
A 3 ellé 
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cftc  fait  fans  y obfcrucr  auctme  foljcmni- 
tétncancmoins  le  Parlement  de  Paris  par 
Arrcftdc  1 5 39. auchorifa  ccla,&  feule- 
ment condamna  la  ville  d’Orlcans  à bail- 
ler à ladite  Eglifc  vn  autre  lieu  qui  leur 
Aift  auincommode>cequi  a elle  introduit 
de  peur  que  la  Cite  ne  dépérit,  attendant 
que  Icsfoîénitczfufscc  obfcrvccs.Rcbulf. 
d.rtiow.3 5 .T£AT/0, Tous  les Ecclcfiaftiqucs 
pcuucnt  efehanger  les  biens  de  l’Eglilc 

moins  vci!cs,auec des  plus  vtilcsra^.v//<»f^rr 

2.^.pcJfrjfioftü.xm.extr.  de  reh.  EeeUf.  Altenmid. 
Voire indmcs  il  eft  permis  à yneEglifc  de 
bailler  fes  biens  en  efehange  à vn  autre 
Eglifc,pourucuquc  tel  efehange  foie  iugé 
profitable  aTvoc,  & à l’autre  Eglifc.iVo»^/. 
^^.cMf.quiA  igitur  jfuth.rtemphi.Cde Jk- 

erpf.tiîlej.i^ Houel.x  io.csp.  hcevero  7.  Et  il 
cli  permis  à l’Eucfquc  ou  à l’Abbc  de  fài- 
rccétdchangc  du  confcntcmcnt  dcfdi- 
tesdeux  Eglifcs.f4/.  i.extrJe  reh.  Ecetef. 
Altenand.  Comme  aufli  il  eft  permis  au 
Prince Souucrain  de  prendre  lesbiens  de 
l’Eglife  que  bô  luy  femble,cn  luy  en  bail- 
lant d’autres  de  mcfme  ou  plus  grande  va- 
Icm.Souel.'jxMp.vt  Mêtem.  1.  & rluth.  fed 
permutAre.  Cod,  defAcrof.  Eeelef.  tiré  dudit 
chap.  I.  quid  entra  cAufetur  imper At or  ne  me- 
itorA  det}  eut  plurtmA  dédît  Detés  hAhere  , (jr 
multorumdomintm  ejfe  , é"  fitcile  dme  , (îr 
mAximeinfArUiiffimisEeeUJiii,  tn  qmhm  op- 
tïma  menfitTA  efi  dpt$Aieerum  eu  rerum  irrr- 
mmJitAt  diii.tsp.i.pouTMtue^uz  cet  efehan- 
ge Ce  falTe  fans  fraude,  & que  le  Prince  ne 

pris 
cas 
fon 
lic- 

nant  a donne  de  fes  biens  propres  à l’Egli- 
fe autant  que  vaut  ce  qu  il  a aliéné  f 
l’alienation  eft  valable,  quts  quolihee 
j6xAMf.ii.quMfl.i..Aini\  le  laiz  fait  par  l’E- 
ucfque  d ’vDC  chofe  appartenante  à l’Egli- 
fcjcft  valable,s’il donné  à l'Eglife  de  fon 
bic  particulier  qui  vaille  autant  que  ledit 
laiz  cam/.i  x.q.  5 .CAufft Eptfeopm.^.  ^iNTOy 
il  eft  permis  d’alicncr  les  biens  de  l’Eglife 
pour  y faire  vn  T emplc.f44/ 1 y.qudfl.^cAo. 
^v^.4i.ou  pour  employer  le  prix  au  ba- 
ft i me n t d’ V n T cple.r44/i t .quxfi. i . (ao.  au- 
ru  69.0U  pour  aggrâdir  vn  Cimetière 
cAa.Aurum.  SEXTOy  Les  Ecclcfiaftiqucs  ne 
font  pas  rcccus  à rachepter  leur  bien  qu’en 
payant  les  mcliorations,  frais,  & loyaux 
coufts, comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement 
de  Tolofc  le  48.  Aouft  i6z8.&  le  15.  May 
1 6 30.D’OJiues  en  /es  Arrefls  hure  \ xhupitre 
17-&  au  Parlement  de  Dijon  le  iS.Nouc- 
btc  i£i4.Bouuüt/ow.i./4r/.x.  fouslcmot, 


Dame  pas  puis  apres  les  biens  qu  h a j 
de  l’Eglife, à des  particuliers, car  en  ce 
il  fera  permis  a lEglifedc  reprendre 
bien.  Nouell.  5 5.  CAp.  1 . ^ARTO  , Si  l\ 


Sien  Eeele/AjUqMtyq.  y enCemble  les  ac«^ul- 
litions  faites  dans  les  limites  des  bics  vc- 
dus,eu  eigard  à la  valeur  du  temps  que  le 
rachat  eft  fait  ,&lctoutcn  vn  fcul  paye- 
mcm,commcil  aefté  iugé  parlelditsAr- 
refts  d’OHuc  Aud.chApitre  17.  contre  ce  qui 
a cfté  iugé  par  ledit  Arreft  deDijon,Bou- 
uot  d.q.  t.5££T/iW0,L’acqucrcur  des  biens 
de  rEglifc,lcs  prcftrii  par  4.0. ans , comme 
il  fera  dit  cy-apres  au  Titre  de  la  prelcri- 
ption 

5.  En  troificfmc  lien  ceux  qui  n’ont  pas 
la  libre  adminifti  ation  de  leurs  biês  ne  les 
pcuucnt  pas  vcndrc>AinfcJc  prodigue  au- 
quel l’adminiftration  de  fes  biens  a cfté  in- 
terdite ne  les  peut  pas  yctnSïCyl.fifeicrUyx6. 
ÿ.de  eontrAb.empt.UuitAnuSyio.ff.de  curAt.fur. 
& Lis  eut.  6. ff.de  verbcr.ohligAt.  Et  t eue  inter- 
didion  luy  eft  faidc,pjrcc  que  Reipuhl.ed 
imerejirte  quis  re Juâ  mAievtalurJnJht.  de  hù 
qut  Jutyvel  aI.%.  i .Or  il  en  vfc  mal  puis  que 
neque  tempus^teq-,  finem  expenjArum  bAhetyJed 
honâ fuA  dtlAcerAridoy(^  dijjxpAudo prcfurtdtt , /. 
tJnprmcipff.de  CurAt.fur.tir  furtojum  honorum 

fueit  exifumyl.his  qui  iiJn fn.ff.de  tut  or. à"  eu  - 
rAtor.dat,l^y  ccluy  auquel  leliigc  a interdit 
particulièrement  de  vendre  certaine  cho- 
ie litigieufe  ne  la  peut  pas  vendre, 

I i.ff^.devfurpAt.drvfùcAp.c2T  en  ladite  chofe 
il  eft  fcmblablc  au  Prodigue, & ainfi  ic  l’ay 
veu  décider  en  confultation.Ny  le  Pupille 
fans  l'authoriié  de  fon  Tuteur,/.  luIiAntu, 
I }.§.fqursÀ pupiUoyi^.ff.  de  AÛion. empli  cr 
Infitt.de  AuÛer.tut.in prineip.  Ny  le  mineur} 
car  il  fera  rcftituc  en  entier  contre  telle 
vente, non  feulement  lors  qu’il  n’a  point 
de  Curateur  ,di^L.  /.  luliAnus , \ y%.fed  C" fi 
quis  y 18.  Crifi CuTAtorem,  1 3.  Cod.  de  tn  in- 
tegr.rejht.mmor.  mais  auflî  loi  s qu’il  a vn 
Curateur , ÔC  que  la  Vente  a cfté  faidc 
fans  fon  audorité,  contre  ladite  loy  3. qui 
veut  tel  Contrad  cftrc  nulle  ip/oinre , car 
auiourd’huy cnFrancelcs voyesde  nulli- 
té nom  point  de  lieu,  de  faut  demander 
d’eftre  reftitiié  en  entier  par  Lettres  du 
Princc,commc  il  fera  dit  en  la  dernière 
particdccc  Traidé  , Titre  des  reftitu- 
tions. 

6.  En  quatricfmc  lieu  , les  Tuteurs 
ou  Curateurs  ne  pcuucnt  pas  vendre  , iiy 
autrement  aliéner  les  biens  de  leurs  Pii- 
pilsjou  Mineurs, fans  auc'loriié  de  luftîcc, 
comme  il  fera  dit  cy-apres  au  Titre  des 
Tuteurs. 

7.  En  cinquîcfmc  lieu  , comme  les 
Tuteurs  ne  pcuucnt  pas  vendre  les  biens 
de  leurs  pupilles  ou  Mineurs  î Pareille- 
ment les  Con(iils(  qui  font  comme  les 
Tuteurs  Curateurs  de  leurs  Commu- 
nauté,) 
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nauté  ) ne  peüucnc  pas  vendre  les  biens 
de  Icurditc  Communauté  , que  du  con- 
Icntcmcnt  de  tous  les  habitans  aïïemblcz 
pour  en  délibérer.  Bouupt  fMrt.  i. fins  U 
mot  de  ( Vente  ) jnefi.  t.  fuiuant  la  loy  der- 
nière, C de  wndeud.  ret.  Cimit,  Et  ainfi  le 
iuge  tous  les  iours  en  la  Cour  des  Com- 
ptes, Aydes,  & finances  de  Montpellicr'i 
Et  de  plus  cette  vente  ne  peut  pas  eftre 
faite  qu’apics  les  Proclamations  au  plus 
ofFrant,êcdcrnierencheriireur, autrement 
elle  eft  uulle.Bouot  audit  lieu,  Nenel.  i lo. 
tnf.é.i.i.  tire»  finem,  nrgnm.l.  loe»  a.  Cod.  de 
iocat.  fTdd.ciuit.  où  il  cil  dit  que  les  biens 
d'vne  Communauté  ne  pcuucnt  pas  eftre 
affermez  , qu’apres  leldites  proclama- 
tions, & au  dernier  furdilant.  Et  ainfi  a 
efte  iugé  au  Parlement  de  Tolofe  le  1 8. 
^■ty  *593-  La  Roche  rw  fes  Arrejh  Un.  i. 
font  le  met  idchn^t)/le,^.nrl.6.EtChar0nd.er$ 
JesreJf.lw.  lo.  §.  84.  Comme  aulli  il  eft 
requis  que  la  deliberation  des  Halsitans 
pour  vendre  lôit  auâoriféc  par  vn  Offi- 
cier, &c  qu’enfuite  la  Cour  fur  ladite  de- 
liberation permette  ladite  ventc/ti/r.C»d. 
eed.  dlH.  Nonell.  1 10.  emp.  6.  5.  1.  Et 
ainfi  le  iuge  en  la  Gourdes  Comptes  de 
Moncpeillier,  Sc  a elle  iuge  audit  Parle- 
ment de  Tolofe  par  ledit  Arreft  du  1 8. 
.May  159J.  Et  par  le mefmc  Arreft,  les 
aliénations  faites  par  les  Confuls  de  Be- 
naedes  terres  de  leur  Communauté  fans 
ladite  permillionde  lufticc  furent  callèz, 
& leldits  Confuls  condamnez  en  leurs 
priuez  noms,  à rendre  & reftitucr  le  prix 
aux  acquerans.Sc  en  quelque  amendej  & 
detfences  à eux  faites,  Sc  à tous  autres  de 
faire  ventes , & aliénations  desbiens  ap- 
parfenans  aux  Communautez  fans  per- 
luillloa , & auclorité  de  lufticc,  Sc  auec 
les  lolemnitcz  rcquifes.  La  Roche  tuid. 
»ri.6.ScQ\\itonAenfesreljiMii.  lo-thef,  K4. 
De  plus  il  eft  requis  que  le  prix  de  ladite 
vente  foit  employé  aux  affaires  publi- 
qucs,foit  à réparer  les  murailles  du  licu,oii 
ViHc,d/(?. /f^. t/fi. ou  à autres  ncccflitcz 
publiques,^  ainfi  fe  iuge  en  ladite  Cour 
desComptes.Etc'eft  à 1 achepteurà  prou- 
uer  ledit  cmploy.Accurl  i»  di(l,Lvb,infn. 
Et  comme  les  Confuls  ne  pcuucnt  pas 
aliéner  les  biens  de  leur  Communauté 
que  fous  leldites  conditions  j Auffi  n’en 
pcuuci'.t  ils  pas  tranfiger  que  lors  que  l’af 
frire  eft  doutcufc,&  incertaine/pra/rj,i  i. 
Cod.  de  trmfnS.  & non  pas  lorsque  par  la 
tranlacfion  ils  font  pctdre  à leurCommu- 
nauté  des  droits  clairs,  Sê  indubitablcs,d. 
/.  fr.efes. 

8.  En  Cxicfmc  lieu  , le  Roy  ne  peut 
pas  alicQcr  les  biens  de  fon  Royaume , 


Guido Pap.  î»a/f.  x3j.mb>.  i.  C’eft  pour- 
quoy  les  aliénations  faites  par  le  Rov  de 
fon  Domaine , peuucnt  eftre  rachcptccs 
furies  acquereurs  à perpétuité.  Chopin. 
de Dmun.  ht.  i.titnt.  3.  flniii.4.  bien  qu’el- 
dites  aliénations,  il  n'ait  pas  efté  parlé  <.U 
paâe  de  rachapt,  comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  par  Arreft  prononcé 
en  robe  rouge  le  i.  Autil  1355.  Chopin 
de  VomimMk.  ytit.  ^jutm.  i.  Voire  mcimc 
le  Roy  qui  a fait  Icfdites  aliénations , les 
doit  rcuoc]ucr  , bien  qu’en  les  faifant  il 
euft  iuréde  ne  les  renoquer  pas,  comme 
cftantcc  ferment  nul,c«p.  intelteSe  }}.extr, 
de  inreinr.  Et  d'ailleurs  lors  de  fon  Cou- 
ronnement il  auoit  auffi  iuré  de  n'alicner 
point  les  droits  de  fa  Couronne,  & de  Ion 
Royaume , 8c  faut  garder  pluftoft  le  pre- 
mier ferment  que  le  dernier , dilt.eaf.  in- 
telleih  yj.SculcmcntlcRoy  peut  valable- 
ment remettre  aux  condamnez  pour  cri- 
me,ou  à leurs  parensdes  biens  qui  auoient 
efté  confifqucz  fur  eux,c’eft  pourquoy  la 
Cour  de  Parlement  de  Paris , par  Arreft 
prononcé  à la  veille  de  la  Pcntecorte,dc 
l'an  1541.  pronoça  que  le  don  des  con- 
fifeations  cftoit  licite , Sc  permis.  Chopin 
de  dcmm.hk.i.tît.S.nnm.i.  pourucu  que 
cette  Remiffion , ou  Donation  foit  faite, 
auant  que  les  biens  confifqucz  culTcnt 
efté  vnis  au- Domaine.  ( Laquelle  vnion 
eft  appclléc  en  nos  loix,lncorporation,rir. 
de  bon.  vntMit.  ér  imarf.  ht.  I O.  Cod.  ) foie 
par  lettres  cxprelfes  de  fa  Majefté.ou  par 
vnc  iou'ilfancedcs  dix  ans,  comme  i'ay 
monftré  en  mon  traiclé  det  Dreiti  Sei- 
gnenrÎMix.U  en  eft  de  mefmc  des  biens  va- 
cans  auant  qu'ils  ayent  efté  incorporez 
au  Domaine,  §.  res fifii,  4-  Ir^itrtt.  de  vfn- 
caf.  car  puis  qu'ils  pcuucnt  eftre  pre- 
feripts , diCi.  5.  ils  pcuucnt  eftre  aliénez. 
SE  CVN  D 0,  le  Domaine  de  la  Couronne 
peut  eftre  aliéné  en  deux  cas,  l’vn  pour 
appanage  des  Puifnez  malles  de  la  Mai- 
Ibu  de  Èrance,(ce  mot  Appanage  eft  deri- 
ué  d' ainimgism , moi  Alcman,  qui  figni- 
fic  la  portion  des  biens  que  le  perc  donne 
à quclqu'vn  de  les  enfans , à condition 
dencricij  plus  prctcndtc  fur  le  relie  des 
biens,)  auquel  cas  il  retourne  a la  Cou- 
ronne parleur  decez  aduenu  fans  enfans 
malles  ! L'autre  pour  la  neceffité  de  la 
guerre,apres  Lettres  Patentes  pour  cede- 
cernées,&  publiéez  ez  Parlcments,8c  aux 
Chambres  des  Comptes , Sc  payemens 
faits  en  deniers  comptans,  /.  fs  Cssrnter,  5. 
S.  v/r^alr  i*r.jf/ci,  auquel  cas  ily  a facul- 
té de  rachapt  perpétuel , comme  il  a elle 
ditcy-dclTus.rf/ir/0,  le  Roy  peut  va- 
lablement bailler  en  fief  les  biens  de  fon 
A 4 Domai 
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Domaine,  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le 
1 J.  Auril.  1 57o.Bouuot/«».i^*r.  ytnvtr- 
io  {DoiMme  d«  Rc^) i .car  ce  n’cft  pas  pro- 
prement alienaaion..^,<ATit>Jc  R.oy  peut 
valablement  aliéner  les  biem  Sc  terres  qui 
luy  font  elebeuës,  non  comme  Roy , mais 
comme  particulier  par  fucccflîonjors  que 
telle  alienation  tefait,auantque  lesRece- 
ueurs  ordinairesdu  domaine  ayent  manié 
te  adminiltré  confusément  le  reuenudcl- 
dits  biens,£c  en  ayent  rendu  compte  du- 
rant dix  aps.Ainli  le  Roy  Fraçois  1.  ayant 
fuccedé  à fa  Mere.en  la  terre&bcigneuric 
deMondeuis,  trois  muis  apres  ayant  don- 
né mille  liuresdc  rente  annucllefic  perpé- 
tuelle au  Sieur  Anné  de  Monimorancy.é 
prendre  fur  ladite  terre  , U le  Procureur 
General  difpuiact  cela  audit  Sieur  de 
Montmorancy.au  prétexte  que  le  Domai- 
ne du  Roy  cftoit  inalienable-Par  Arreftde 
la  Coût  de  Parlement  de  Paris  du  i o.De- 
ceiubre  1 547.  telle  Donation  fut  iugée 
bonne  contre  ledit  Procureur  General,  te 
depuis  par  autre  Arreil  dudit  Parlement 
du  11. Mars  1581.  Main-leuée  fût  baillée 
de  ladite  terrc,qui  auoit  ellé  faifie  à la  Rc- 
qucAc  dudit  Procureur  General.  Chopin 
de  VememMt.  iJit.  ijMm.17. 

ÿ.  £n  lépticlme  lieu, tout  ainfi  que  le 
criminel  apres  le  crime  commis  donc  il  a 
ellé  enfûite  accusé,&  condamné,  ne  peut 
pas  donner  comme  il  fera  dit  cy-apres 
au  titre  des  Donations.  Pareillement  ne 
peut-il  pas  vendre  fon  bien  , fl  depuis 
cette  vente  il  aefté  accusé,  & condamné 
pour  fon  crime,  8c  l'ayant  fait, la  vente  cfl 
nulle^'omme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  r 1.  May  1 5 99.  Le  Preftre  cent, 
i.chnp.  85.8c  le  >5.  luin  1619.  Le  Bret  en 
fttdecif.f.i.liM.6.decif.  4.  Voire  .mefme 
la  vente  faite  par  le  criminel  de  Icze  Ma- 
jeflé  au  premier  chef , cR  nulle  : bien 
qu’il  foie  mort  auant  auoir  cflé  accusé/rx 
induimem  lo.ff.de  cucnfnt.  ér  l.  Mniefintis,  6. 
$.i.&  Lvlttn  friniif.  Ccd.  nd  leg.lul.  Mniejl. 
pareeque  dés  qu’il  a commis  ce  crimc,tou« 
ce  alienation  de  fes  biens  luy  cfl  interdite, 
cUSl^o.  & diH.l.6.à' d.Lvh.  é"  ex  que  feek- 
T/Uijfimmm  jais  ccnfilnnntepit,  exinde  Jiudnm- 
nedù  JuA  mente ^rniitni  ejt^d.  /.vit.  en  forte 
que  bien  que  l Aefaepteur  ait  joUy  dcfdits 
biens  l'cfpace  de  loians.il  nelesapaspref- 
cripts, comme  il  a «fié  jugé  par  ledit  Ar- 
rcÂ  de  I d 1 9.1a  prefeription  n’eftant  aecô- 
plic  que  par  30.  ans.Le  Bretiéid.  Mais  le 
criraircl  peut  aliéner  fon  bien  valable- 
ment.lurs  que  l’alienation  efl  necelTaire, 
comme  lors  qu’ayant  aebepré  quelque 
chofe  à paéle  de  rachapc,  fon  vendeur  le 
rembource  de  fon  ptix,8c  reprend  fa  chofe 


ou  bien  qu’il  l’ai icne  pour  s’a.cquiterde  fes 
debces  iuflcs  8c  Irgitimcs.car  il  ne  fait  que 
ce  que  le  hfquc  feroit  contraint  de  faire 
apres  la  condemnationi  8c  en  la  prohibi- 
tion de  l’alienation  , celle  qui  fe  fait  par 
neceflite  n’cll  jamais  comprinfe,  Arÿim.  /. 
nùendticnet,  i ^.jf.fnm.erafc. 

10.  Et  comme  il  eft  permis  reguhcrc- 
ment  Itoutes  perfonnes  de  vendre  ) Auffi 
régulièrement  toutes  perfonnes  peuuenc 
achepter,  mefrac  les  Mineurs  de  15.  ans, 
en  forte  que  fi  le  Mineur  ayant  fait  quel- 
que achept  en  acflé  dèpoflcdé  par  vu  au- 
tre qui  aenchery  [sardclTus  luy,s’ily  a in- 
terefl  d’auoir  lachofe.commc  fi  elle  a efté 
des  fes  Anceftres  il  pourra  élire  reftitué 
en  entier, 8c  reprendre  la  choie  en  offrant 
au  vendeur  ce  que  l'autre  auoit  enchcry 
pardeffus  luy,/^;*  emfticnem,  ^yff.de  iwt- 

ncriiiu. 

U.  Mais  les  Tuteurs, Curateurs,  Pro- 
cureurs , 8c  autres  Adminillratcurs , ne 
pcuucnt  pas  achepter  les  biens  de  ceux 
dont  ils  ont  l’adminiftr.ition,/y?  in  emfric- 
nty  34.  §.  Tu/or.  vit.  ff.  de  contrnhend.  empt. 
fmon  que  la  vente  s'en  filfc  fn/xm,  à l'cn- 
eherc,leg.  cùm  ipfe , ^.CcJ.  etd.  car  alors 
tout  foupçon  de  fraude  ceffe,  & cli  vtile 
au  Pupille  qu’il  y ayt  pluficurs  cncherif- 
feurs,  & ainlilelditesdcux  loix,/t»  em- 
ftiene,  ^i^.§.vll.(/rdt{l.  leg.  càmipje,  y.doi- 
uent  cftrc conciliées, 8c  par  Arreftdu  1 1: 
lanuicr  i6ac.  vnc  adjuditation  d vn  bien 
immeuble  d’vn  ,\lineurfaifi  à la  Requefte 
des  Créanciers, a efté  confirmée  au  profit 
du  Tuteur  adjudicataire.  Trom;on  ni.  1 £. 
des  Criées.,  art.  ^^rs.inverlo(/'adindtntlicn) 
8cpar  mefme  railbn  l’Aduocat  du  file  peut 
achepter  les  biens  confifqutz  qui  le  ven- 
dent à l’cncherc,/.  Wr.  Ccd.  defide,  cr  inre 
hMj/efifcnl.ouh'icn  par  les  Tuteurs  at*f- 
qucls  l’adminiflration  des  biens  de  leurs 
pupilles  n’cft  pas  baillée, car  tclsTutcurs 
comme  cftrangcrs  peuuent  achepter  les 
biens  de  leurs  pupilles,  !eg.  Tuteres  £.ff.  de 
Muller.^  cenfen.  Tuttr.  Comme  auffi  le  Tu- 
teur ayant  vendu  le  bien  de  pupille,  pat 
fautedu  payemenrdu  prix  deu  par  l’aehe- 
pteur,  le  peut  prendre, 8c  retenir  valable- 
ment pour  foy,en  le  chargeant  en  rcccptc 
du  prix,fansquc  le  Pupille  deuenu  .adulte 
puiffcvcnsliqucr  dudit  Tuteur  ledit  bien, 
/cg.  Tsuor  rernm  ^6. ff.de  admmijfr.  ér  pei'ii. 
tnt.cîT  en  ce  cas  il  en  eft  de  mefme,  com- 
me fi  l’Achcpteur  l’auoit  vendu  an  Tu- 
teur. 

ta:  C^'Wn  0 , Les  Magiftrats  ne 

peuuent  pas  fe  faire  adiuger  ce  qui  fe 
vend  de  leur  authorité.  Majucr  nntit.des 
luges,  éjmpLS'y.fniiuint  l’nrt.  1 ij. des  Orden- 

nnnees 


Partie  I.de  rAchept,Se6l-ion  I. 


tutmesdt  toujiXîlL  mcfme  les  Procu- 
reurs du  Roy>  QC  pcuucc  point  fc  traire  ad- 
juger  par  dccrct  aucuns  biensd'aueborite 
des  Sièges  où  ils  exercent  leurs  charges, 
comme  il  acAé  iugé  audit  Parlement  de 
Paris  le  x t.Iuin  1 6 1 1 . Le  Bret  enfes  dcçif. 
fMTt.  1.  //«.  5 . dtaf.6,c3iX  bien  qu'ils  naycnc 
pas  la  puifsSce  de  iuger  comme  les  luges» 
ncantmoins  parce  qu'ils  font  parties  en 
toutes  affaires  Criininelles  , 6l  en  beau- 
coup de  Ciuilcs,  ils  ne  relient  pasd'auoir 
vn  grand  crédit:  Melme  les  Grelfiers,& 
Clercs  des  GrcBcs  des  lullices  où  IclUits 
héritages  fc  vendent , nen  pcuucnt  pas 
eArc  adjudicataires  par  decret , i'uiuant 
ledit  Art.  1 ij.(Us  crdotrtmftcts  df  Louys  XIII. 
6l  ainli  a elle  iuge  audit  Parlement  le  7. 
May  1609.  contre  vn  GrcHicr  adjudica- 
taire. Tronçon  Mi  TrMcté  du  droit  FruncotSy 
tit.t6.Art.y^^.mvalro[udtuduAtioH)Ei fi  lel- 
dites  pcrlonncs  ont  acquis  par  adjudica- 
tiô,par  decret  quelqués  héritages, Icfditcs 
adjudications  font  nullcs,&  outre  cela  el- 
les font  condamnées  aux  dépens  domma- 
ges,& inccrcllsdes  Ÿ^xûcsjmuMntUdttMrt. 

1 17.  commcil  acllé  jugé  par  Arreft  des 
Grands-Iours  de  Troyedu  mois  d’OAo- 
bre  1 58  3.  contre  vn  Lieutenant  General 
de  ce  BaillagCjôc  au  Parlement  de  Paris  le 
dernier  May  1 5 88.  contre  vn  Lieutenant 
General  de  Vrtry.Chenuc«  fesregUmjn.  j, 
ri&4^.6.Chopin  de  vtili  Andeg.  rerÀ«m.ltb.  3. 
ttt.  vlt.rmm.  lé.Charond.  enfespund.ltu,  x. 
chup.  19.  & Tilierfur  Arr.hu. 

yijit.descriées^h.urt.  ii.  & le  17.  Feurier 
I ^9f. Chenu  uudtt  Ueu:\ç  fcmblable  a elle 
iugé  audit  Parlement  le  17.  Nouembre 
i6o9.contrc  vn  Aduocat  du  Roy,  qui  s’é- 
toit  rendu  adiudicaiaire  d’vn  héritage  ac- 
quis au  Roy  par  droit  de  déshérence.  Le 
Prellrcccwr,  x.ehup.%y.cx\  kou{i  i^io.con. 
ire  vn  Confcillcr  du  Siège»  où  1 adjudica- 
tion auoit  efte  faitc.Lc  Prcllre  uudtt  ù«,8c 
le  13.  Nouembre  1615.  l’adjudication 
ayant  elle  faite.au  proht  du  Lieutenant 
General  au  Siège  de  Channi , & d’vn  au- 
tre, bien  qu’vn  Procureur  audit  Siège  s en 
full  rendu  adjudicataire, & depuis  cull 
déclaré  Que  c'cHoit  pour  ledit  Lieutenant, 
ou  pour  l’autre.  Butichel  c»  fes  Arr.  Im.  i. 
ehup.  7.  fmon  que  le*  terres  qu’on  vend, 
ayent  appartenu  à leurs  prcdecclTcurs , 
car  alors  il  leur  cil  permis  de  les  retenir 
par  droit  de  rctraicl  lignaccrChopin  d.  n. 

Chenu /W.  I’uiuant  la  loy,  cÿitÿ» 

6x.tn pni$àp.ffjU^ontruh.empt.  Mais  au  lieu 
qu’ancicnnement  les  Magillratsqui  cxcr- 
çoient  leurs  charges  à Conllantinoplc  ne 
pouuoicnt  rien  achepter , luit  meubles, 
ou  immeubles,  fans  rpcculepcrmilTiua  du 


^t\ncc.l.vn.tn prme  C.de  eontru^.Iud.  & ceux 
qui  cxcrçqicnt  leurs  charges  cz  prouinccs 
ne  pouuoicnt  rien  achepter,  melinc  aucc 
pcrmilîion  du  Princc,quc  ce  qui  leur  clloic 
nccclfairc  pour  leur  nourriture  fie  cmre- 
tcncmcnt,/.6.§.r/f./.  de  ogc,  frHmful.  l.  non 
heet.^6.ffJe  contruh.  empt.l.mmfertur.  46.  5.  r. 
ffde ture fifci.(^ d.Lvn.%. proutnetM.  x.  ny  en 
leur  nom , ny  par  pcrlonncs  interposées. 
d.ij$on  heet.cr  dJMéfirtur.S  l .&  d.Lvn.  S-hae 
Autem.  3.  conformement  À I Ordotméime  de 
S.louys  defmnix^^.de  PhiUppes  If',  de  CAto 
I }zo.érde  ctoArUsVlM  I'a»  1388.  fur  pei- 
ne de  nullité  des  contraC>s,  & de  confifea- 
tion  des  chofes  acheptées,  fmuAnt  lejditef 
OrdonuAHcet.  Aujourd’huy  les  Magillrats 
pcuucnt  achepter  dans  Icicnduc  de  leur 
luBicc  tout  ce  qui  le  vend  autrement  que 
de  leur  autorité.  ChopinChcnii, fie  Cha- 
ron\.\Mtfdits  heuxySc  Automne  Ad  tit.de  con- 
truû.lud.  fie  Bugnyon  en  fes  Uix  Ahrog.  hu.  i , 
ch.y%.(jr  liu.x.ebAp.^^,  La  Roche  hu.  10.  des 
PArlem.ehAp.^x.Art.  x.  fic  Gixenoii  fur  U Con^ 
fer.desOrdomt.hu,  i.ttt.xy.Art.  i.lùiuantla 
Nuucl.de  V ^dcntin.de confirm.ik  que  Admu 
tsijlrjn  C.Theod.DummodoemptiOy  vendit u 

ceithretmr  sure  eotnmunty  nemincm  voit  poteflA- 
tù  tujfuextmprejjme  tompelh.  d.  Nouel.  Mef- 
mes  ils  pcuucnt  achepter  ce  qui  fe  vend 
d auchoricé  de  leur  Siège, lors  que  tous  les 
Créanciers  y conlcntcnc , ou  qiieccla  fc 
fait  par  la  conucnciun  des  partie* , iugé  au 
Parlement  deParislc  5.Feurier  iûi6.  Du 
Freine  enjon  lournAlhu.  i.ehup.  80.  luiiui.c 
ladite  Noiicl.de  \ d\cni\n.de  confirmAnd.tü 
quA  Mdmmtjlr.  dummodo  eruptio  (y  vrnditio 
celeiretur  ture  totttnunt  , nihil  refert  quis 
ewAt , cum  puùùtA  fJe  pretium  vendttor  con^ 
fequAtur. 

13.  T£AT/0,  Parce  qucccluyqui 
cRmaillrc  de  quelque  chofe,  ne  peut  pas 
en  dcucnir  de  nouucau  maillrc,  ficiac- 
querir  derechef,  l.ncn  vt  ex  plurihus  1 5 9. 
dedtuerf  reg.tur.  ^od  propnum  ef  Ahtutm^ 
nmphus  eiusfert  non  pote f,  $.Jcd  f rem.  lo. 
Infttt.  deUgat.  fachept  de  la  chbfc  qui  ap- 
partient à l'Achcpccur  cft  nul./. ft  defitor. 
39.  m prtne.ÿ.  de  contruh.empt.  cr  /•  nequept- 
gnus  43.  in  prtnef.  de  dtuerj.  regul.  iur.  I.  eùm 
res  4.0-  ift  muter  1 o.cM  eontruh.  empt.  foie 
qu’il  le  jçcut  ou  ignorait  , /./v^rci  16- in 
princ  ff.eod.ht  l’Achepreurqui  a ignore  la 
choie  cftre  lîcnnc,  peut  repérer  le  prix 
quM  en  a paye,  d.  l.fu*  ret  tn  princ.  fic  ven- 
diquer  la  choie,  bien  que  de  fon  mande- 
ment elle  aitcAé  baillccàvn autre./©' jî 

eonfenfum.  1 5.  ^.fi  rem  meum.  vit.  f.  de  eon-^ 
trah.empt. pi.rcc  que  fon  dclTcin  n’cA  pas 
de  vendre  ou  aliéner  fa  ebufe  propre , 
mais  feulement  celle  qu’il  croit  cArc  i 

auiruy 
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iucruy^/j^.S.v//.  Mais  l’achapcde  U cho- 
fc  dont  rachepccur  auoit  rvfufrutcl , cft 
valable,  di^f.  L /hâ  rei^  §.  net  tMmen.  vn.  qnin 
vfnsfruSim  non  Dominq  psrs  fcd fcrustm  ejl, 
•vt  vtÂy  à‘  tter:l.reÛe  dicimnSy  15./»  prm  ffje 
verb.figmf  feulement  le  prix  en  doit  eftrc 
diminué,  7 ecd.  fçauoir  lors 

que  l’Achcptcur  a ignore  Ion  vfufruicl,  ÔC 
que  le  V endeur  ne  veut  pas  fe  départir  de 
fon  Contrad)  Comme  anffi  lors  que  l’A- 
chepteur  n’a  pas  la  polTclTion  de  fa  chofe, 
mais  le  Vendeur,  âZ  qu’il  a cAé  conuenu 
qu’il  achepteroit  la  poircinon,cn  laquelle 
au  iugement  poflcflbirc  le  vendeur  euft 
cfté  prcfcrc;/^  inemjftione,  A ff- 

««/.Pareillement  lors  que  fAtliepteur  n a- 
uoic  que  partie  delà  chofe, la  vente  cft  va- 
lable pour  la  part  qu  il  n'auoit  pas,  l.fed fi 
communis  1 8.  tnprinc.  ffAe contrah.  empt.  mais 
non  pas  pour  la  parc  qu’il  a,  d.l.  i ^.mprtne. 
Et  n obftc  X^l.qMd fit  vno.x'idn fin.ff.ie  in  die 
nddiÛ.oii  cft  àn^mere  enirn  tum  teta  re,etiam 
mrtem  nofiram  poffumusy  Car  au  cas  du  J.dcr- 
njcr  de  ladite  loy,  te  fonds  commun  Muoit  efié 
vendu  par  les  deux  proprietaires  auec  ce  ^acle 
qae  fi  dans  certain  temps  quelquvn  ofiroit  meil- 
leure condition  t la  vente  ferait  nul  le  ^ la  cho- 
fe  baillée  a celay  qui  feroit  ladite  condttiou 
meilleure  : depuis  l'vn  defdits  premiers  proprie^ 
foires  offrit  ladite  meilleure  conditioni  é"  le  lu- 
rifconfulte  dit  que  la  chofe  Appartient  à iteluy^ 
que  la  vente  efi  bonne  , mais  cette  deuxieme 
vente  nefioit  quvn  rachapt-,  f;  ainfi  cét  ache- 
picur  en  ce  rachapt  nachetoit  pas  ja  chofe  pro- 
prCy  ains  feu!:  ment  la  chofe  qui  auparauant  la 
première  veike  auoit  efié  à luy.  Comme  aulfi 
l’achapt  de  fa  chofe  propre  cft  valable 
lors  que  pour  qucltjuc  iufte  caufe,  elle 
liiy  pouuoit  eftrc oftcc, comme  lors  que  Le 
donataire  de  cous  les  biens  de  quciqu’vn 
aebeptedu  hUdudonaccur  icfdiccschofes, 
qui  par  querelle  d'inofficiontc  pouuoit 
faire  caircrladicc  Donation./.4.cY^  co»/r4A 
empt.  En  outre  bien  qu’anciennement  on 
ne  puft  pas  acheptervn  homme  libre  fous 
cette  condition(au  cas  qu’il  deuinft  ferf.)/. 
fi  in  emptione  34.  §.  Itbcram.  t.ffl  eod.  nee  enim 
fu  efi  eiufmodt  cafus  expeéiare  d.  §.  liberum. 
couccsfbis  le  Maiftrc  peut  achepter  fa 
chofe  fous  condition  ( fi  clic  cciTc  d'eftre 
ficnne.)  l.exifiimo  6\. ff.de  contrah.empt. Piw 
premier  cas  c cftoit  vn  finiftre  prefage  & 
comraircàla  liberté  naturelle,  cafumyod^ 
uerfamque  fortunamexpePlareneque  ctuile^  ne^ 
que  naturale  efif  Lmter fiipulantem.  8y§./à- 
cram.^. ff.de  verbor.  obhgat,u\ü%,  au  fécond 
il  ny  auoit  rien  de  tel. 


Section  II. 

Des  chofes  qui  peuuent  efire  vendues , 
ou  acheptéeS. 

I.  Egulicrcment  toutes  chofes  peu- 

i\  uent  eftrc  vendues  & acheptées, 

car  nous  pouuons  vendre  ÔC  achepter  tout 
ce  qui  nous  peut  appartenir.  diÛ.  leg.fi 
tn  emptione.  yy.g.  omnium,  i.ff.  de  contrah. 
emptton. 

1.  Mcfme  les  biens  futurs,  Guido 
Pap.  quafi.  ipi.»«m.4.Ainfi  les  fruiéls  qui 
ne  Ibnc  pas  cncorcs  en  nature,  pciiucnc 
eftrc  vendus/  nec  emptio  8./» princffJe  con- 
trahend.  emptton.  de  incfmc  que  le  jecl  des 
rets,Y/<Y./.  nec  emptto,^. ahquando,  vn.  Emptio 
enim  contrahttur  etiamfi  nihil  hniderit , qum 
fia  emptio  e(lyâiél%.  x.ejrmhilominui  emptor 
pretium  prsfiare  neceffe  halebity  leg.  ex  empto 

II. 5.  vhim.verfie.  veluti  cùm  futurum , fi.  de 
acUontb.  empt.  iculemcnt  la  vente  du  bic 
en  verd  , cft  nulle,  comme  il  fera  dit  cy 
apres. 

3.  5£  0,  la  vente  de  la  chofe 

commune  par  indiuis  cft  valable  pour  la 
part  qui  appartict  au  vendeur, bien  qu’cl- 
Ic  fuit  faite  nô  en  faucur  de  rAlTocié,mais 
d'vn  iicT'sJ.falfo  3.  C.  de  comm.rer.alienat.  & 
ainfi  a cfté  iugé  au  Parlcmcncdc  Paris  le 
7.*.  curier  1601.  Automne  4«/  d. tit.Cod.de 
commun,  rer.  aliénât,  mais  non  pas  pour  la 
part  de  l’autre  AlFocié.  Ranch  in  decif parte 
yccncluf.)%8.(\x\udi\v.  la  loy  multum  t.C.eod. 
bien  que  la  part  de  i’AlTocié  ne  foicqu  vne 
fort  petite  portion  de  la  chofe  commune 
&:  moindre  que  ne  vaut  la  parc  du  Ven- 
deur» comme  il  a cfté  jugé  au  parlement 
de  Tolofc  en  l’an  1578.  La  Roche  enfes 
Arriiu.è.fous  le  mos{Achapts)tit.\.art.\. 

4.  TERTIO  i l'aclion  qu’on  a contre 
quciqu’vn,  ou  la  dcbtc  peut  eftrc  vendue, 
tot.titul.ff.  (^Cod.  de  hareà.  vel  acl.  vend. 
mcfmc  celle  qui  cft  à iour,oufous  con- 
dition.1*7.  ff.de hxred.vel aû.vend. 
fans  le  fccu  du  debteur,  l.mmims.  yCod, 
eod.  voire  contre  fa  volonté , dicî.  4 oowjniSf 
dr  L i.  Cod.  de  nouât.  Et  la  vente  pure  d v- 
nc  dcbtc  conditionnelle  cft  parf.iitc  auanc 
l’cucncmcnt  de  la  condition,  imultum.x^, 
ffxod.&c  le  Vendeur  de  l'aâi'on  cft  tenu  de 
céder  à rAchcpccur  tout  le  droid  qu’il 
a à l’occafion  de  ladite  acHon , tant  con- 
tre le  principal  dcbccur  que  contre  fes 
cautions.  4 vendit  or  ai! ion.  t yinprinc.ff.eod. 
finon  qu'il  ait  cfté  autrement  conuenu 
d.Li  yinprinc.  En  outre  il  eft  tenu  de  ren- 
dre à l’Achcpteur  tout  ce  qu’il  en  à retiré, 
foit  par  compéfatioo  ou  cxecution/14 1 3. 

§.  I. 
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$.  I . Et  celuy  qui  a vendu  les  dcbccs  d* vn 
Hls  de  famille  eft  tenu  de  bailler  àl'achc- 
pteur  mefmes  les  aAions  qu’il  auoit  con- 
tre  fon  pcre,/e^.  i^.ÿ.eod. 

comme  auflx  le  vendeur  d’ync  dcbtc  eft 
tenu  de  bailler  à l'achcpceur  l'aclion  qu’il 
a pour  la  pouriuitte  ou  demande  des  ga- 
ges qui  luy  auoient  cHc  baillez  au  temps 
de  l’obligation  ou  depuis  par  ledebteur, 
Ug.cmftort  û.ff.de  hjtredtt.  vel  M^tm.vend. 
rmm  henefeinm  verUitorisfredefiemptori  d/Û, 
le^.  6.  Et  l achcpccurdc  faction  peut  agir 
paradion  vtilecnfon  nom,  Ug.fofiquàm. 
j.Càd.eodXo\t  que  l’adion  vendue  foit  per- 
Ibnnellc  ou  reellc  ,ür^.  vltun.  Cod.  eodemy 
ou  au  nom  du  vendeur.  Et  le  vendeur  de 
l’acHon  eft  tenu  de  faire  que  celuy  dont  il 
vend  ladebrefoitfon  debtcur,/<;^yîw»»r» 
de  héredst.  vel  MÛim.  vendit,  ( car 
li  la  dcbtc  fc  trouuc  acquittée  au  temps 
de  la  vente,  telle  vente  cft  nulle,  leg. 
Modejlinw  j6.ff,de  folnt.  ) c’eft  .i  dire  que 
le  vendeur  fera  tenu  d'euiclron  , comme 
il  fera  dit  cy-apres,)  ôefans  exception, 
leg.  é‘ ^tûdem  y ff.  eodemy  car  comme  cc- 
Juy-Ia  cftafmcllc  Créancier,  qttiexteptio. 
ne  perfettta  fianmeueri  mn  fotejl , leg.  eredt- 
toroMtem.  y yff.de  t/rréor.^^w/jfr.auni  celuy 
qui  a quelque  exception  pour  s’exempter 
■de  payer,  n’cll  pas  proprement  debteur , 
débita'  inteüigitur  ü , À que  htttito  exigi  pecu^ 
nin  poteft  y leg.  débit  or.  \o%.  ff.de  verbor.ff 
gnif.  Toutesfois  il  n’cft  pas  tenu  de  faire 
que  1 e debteur  foit  foluable  , leg.fi  nomen. 
4.  ff.  de  hdtredtt..  vel  nlf.  vend,  finon  qu  il 
aitefté  ainfi  conucnii,  diÛ.leg.  4.  Mais 
ccluy  auquel  on  a vendu  ou  cede  vnc 
dcbtc,  ou  a^ion  pour  moindre  prix  qu’el- 
le ne  vaut,  ne  peut  pas  demander  du  deb- 
teur  que  ce  qu’il  en  a payé  aucc  Icsinte-' 
relis  dudit  prix  réellement  bailîc.Mafucr 
--AU  titre  des  venditions.  1 3.  num.  3.  Cujae./iérp 
1 6.  obferuAtion.  cup.  1 6.  & Maynard  Uure  1 . 
ebupitre  90.  fuiuant  les  loix,jPrr  diuerfas 
permit.  & sb  ^nufinfio.  vltim.  Cad.  msndati  : 
cequiacHé  introduit,  Utium 

redemptores , utienis  rebm  foftmnfque  inhinn- 
tes  ceffoner  sltès  competentium  in  feipfos  e.xponi 
properenr.hûtque  modo  dmerfis perfonus  littgu- 
terum  vexationibus  uffeiAnt , iiÛ.  leg.  penult. 
ulienttm  enim  non  fubermt  dehitum  , cùm 
umpltus  À debitore  non  confeqttentur.  diÛ. 
leg.  vltim.  F'ix  enhu  vllus  efi  qui  eu  redt- 
mut  eodem  pretio  quo  conflunt , etÎAmfi  (fem 
uliquam  vindtilt  propofitum  hubeunt , quiu 
hoc  gencre  fie  onernuerit  potins  quÀm  ud- 
uerfarium  : vt  e contru  , fi  pretio  vtliore  , 
nduerfarium  releuauerit  hociure  receptOyqnam 
onerane  potiiis.  CX]:lc.  ibidem  y contre  fad- 


uis  d Imbert  in  Enchirid,  inverbo  ( Ceffio  ) 
in  verbûy  petn.t  pecumurU  y Üugny. 
i.des  loix  Abrogées  y chapitre  4S.  & Papou 
en  fies  Arrejh  hure  ti.  titre  des  Ceffons.  1. 
Article  1,  quieffimrnt  que  telles  loi x Jont  ab- 
rogées en  ce  Royaume.  £c  ladite  deciliou  a 
lieu  non  feulement  lors  qu’il  s’agit  de 
la  ceflion  d’vn  droit  fuceciiif  ou' autre 
commun  & indiuis.  Charond.  en  fes  re- 
nonces liure  13.  chapitre  xi.  comme  il  a 
clic  iugé  au  Parlement  de  Paris  fur  la 
cclfion  ou  vente  des  droicls  lùccclfifs 
ou  héréditaires  le  Jîxicmc  May  mille 
cinq  cens  trente  llx.  Charond.  en  fes  re- 
fonces  liure  7.  chapitre  iji.  le  29.  luÜIcc 
mille  cinq  cens  nonantc  cinq.  Chenu 
fa  Centurie  1 jqaefiien  99.  & Charond.  audit 
chapitres.!.  & par  autre  Arrdl  du  mois  de 
luin  mille  cinq  cens  nonantc  fix.LoUct  let- 
treC.chapitre  i j.oufurlaccflîond’vncatlio 
ou  droiéls  fur  vne  terre Seigneurie, 
comme  U a cAé  iugé  audit  Parlement  en 
iuillet  1 578. Charond.  audtt  chapitre  ii.Sc 
Chenu  audit  heu, mais  aulTi  lorsqu’il  s’agift 
de  la  cclTion  ou  vendition  dVnc  dcbtc» 
Ainlî  par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  du 
dernier  May  1 566.  a cfté  iugé  quVnCcf- 
fionnairc  dVnc  dcbtc  de  la  fomme  de  trois 
cens  iiurcs  qui  n’en  auoit  payé  que  cet, ne 
pouuoit  demander  au  debteur  que  Icfdiccs 
ccc  liures.Bouuoc/^r/iV  yfottt  le  mot{Dcbte) 
quefitonvn.  tc  Loüct  lettre  C.  chapitre  1 3.  le 
fcmblablc  auoit  auparauÜt  efte  iuge  audit 
Parlement  le  quatorze  Feurier  mille  cinq 
cens  Ibixantc  Îîx.  Maynard  hure  7.  chapitre 
90.&  Berger  furPapÔ  enfes  Arrefis  liure  1 2. 
titre  des  étions  i jcrticle  i . & au  Parlement 
de  Grcnoblele  premier  Décembre  mille 
cinq  cens  vingt.  Expilly  en  fes  Arrefis  cha- 
pitre i94.contrcraduis  de  Charond.  enfes 
refonfes  hure  \ 5.  ch.'ipitrc  i x.&  de  Brodeau 
liir  Loüct  audit  chapitre  | y qui  efliment  que 
lefdites  loix  ne  font  point  obferuées  en  ved/rion 
d vne  debtepour  U moins  lors  quelle  nef  pas  li- 
tigieujefuiuant  lequel  ledit  Brodeau  <»«</// 
heu^ii  auoir  cAc  iugé  audit  Parlcmcnt'dc 
Paris, en  Feurier  mille  fix  censlîx.  Voirc- 
mcfmcs  Iciditcs  loix  ont  lieu  en  tomes  au- 
tres venditions  ou  ceflions  d’aclions  de 
quelque  chofe  que  ce  loit:Ain(î  clics  ont 
lieu  en  la  vente  d’vnc  atAion  d’vn  Chcual, 
comme  ilacAéiugé  aud.  Parleméc,LoUet 
audtt  cht^itre  1 3.&.enlavctc  d’vnc  action 
pour  vn  rccrai<:*t  lignager,  comme  il  à cAc 
iugé  audit  Parlement  en  r.in  157 3. Loüct 
audit  heu.  Voire  mefme  ladite  dccifîon  a 
lieu  cz  ccflîos  faiéles  entre  les  coheritiers 
pour  leurs  actions  hcrcdicaircs,ou  loi  s que 
quelque  ceflion  eA  faite  au  Créancier  en 
Payement 
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payement  de  ce  <jiii  luy  eft  dcu,ou  an  pof- 
iêfl'cur  de  la  choie  d’autruy  par  le  maiAre 
qui  luy  cède  Tes  atAions^ou  ii  Theritier  fait 
d:s  ccfllons  aux  légataires  ou  fidcicom- 
miiTaires  aufqucls  des  aérions  ou  chofes 
ont  cAé  léguées  } car  le  Ccihonaire  ne 
pourra  rccouurcr  dudchccurqu*à  concur- 
rence de  ce  qu  il  aura  paye  au  Cedar.  Cu- 
jac.//^,  1 6.oiferMMt.caf.  1 6.éc  Pacius  in  Annly~ 
JiCod.nâtitnL  wWi«//,ruiuant  la  loy  dcr>* 
nicrc  deluAinian.  Cbd.i«4»«/4//  ,qui  corri- 
ge lefdites  loix  per  âtuerfés , é"  ^ Annfinjio. 
Cmandati^  qui  vouloicnt  lelditcs  cefftons 
cz  iufditscas  cftrc  entièrement  valaldcs, 
laquelle  ayant  efte  écrite  en  Greefe  trou- 
UC  feulement  dans  les  Bafiliqucscn  Grec, 
5c  manque  audit  titre  Cod.  w<ww^4r/,Cujac. 
& Pacius  diÛJoeis^  & à c-cttc  occafion  ladi- 
te Joy  fc  trouue  inconnue  à tous  les  An- 
ciens Dodeurs  qui  n ont  pas  veu  les  Bafi- 
liqucs.  Pacius  ladite  loy  cft  couchée 
en  Grec  mot  à mot  corne  elle  a efté  tirée 
des  Bailliqucs,  mu  chuf.  1 6. du  liu.  i é.  des  eh- 
dudit  Cujac.  & traduite  en  Latin 
par  Pacius,  ôc  inférée  au  Code  d’iccluy  fttr 
tu  fin  du  €Mure  du  Code.  Et  bien  que  le  Cé- 
dât aie  fait  la  ceffion  pou  r beaucoup  moins 
qu’elle  ne  vaut,  il  n cft  pas  rcccu  à la  fai- 
re calTcr , contre  ce  qui  a efte  iuge  en  la 
Gourdes  Aydesde  Montpellier  par  Arreft 
du  xo.  Aouft  i55>i.  par  lequel  vnc  cdïion 
d'vnc  dcbte  de  cent  quinze  efeus  a efté 
Caflec  à la  requefte  du  Ccdani.Philippi  en 
Jes  Arrejls  art.  1 5 7.  Car  outre  que  lefdites 
loix  f>en.àc  ah  Anafiafto  Ced.mandattjnc  ionc 
pas  faites  en  faucurdu  Cedant,  mais  du 
debteur , comme  il  a efté  montré  cy-def- 
fus  i il  n’y  cft  pas  die  que  la  cclTion  faite  à 
moindre  prix  foie  nulle,  mais  feulement 
que  le  debteur  n’eft  pas  obligé  de  payer 
au  ceftionnaireque  le  prix  qu’il  en  a paye 
aucc  les  imerefts.  En  outre  ce  que  la  cef- 
ilon  vauede  plus  que  le  Ccflîonnaitc  n’en 
a paye,  cft  perdu , tant  pour  le  cedant, que 
pour  le  Ccftionnairc , & cft  au  profit  du 
debteur.  Cujac.ïW.  fuiuant  ladite  loy  4^ 
Anajfafie.  %.Jt  quis.  i . qui  obtenant  des  Let- 
tres Royaux  eft  fubroge  en  la  place  du 
ceflioiinaire,  en  luy  rendant  le  fufdit  prix 
réellement  payé  aucc  les  interefts  dudit 
prix  , comme  il  a efté  iugé  aucasdesfuf- 
dits  Arrefts  rapportez  par  Chenu  qu.  5p. 
Et  pour  fçauoir  ii  le  Ccflîonnairc  a entiè- 
rement payé  le  contenu  au  contrat  de 
ccâioo,on  Icpcuc obliger  à rcfpondrc  ca- 
thegoriquement  fur  cela, comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  10  Mars 
1 607.  Bouuot  tom.  x.foué  le  mot  ( Tranfport.) 
quaJl.%.&L  le  5.1uillct  i6\6.1àoi\\ioi.Jem le- 
dit mot , Tranfport , queften  1 S.  au  Parle- 


ment de  Paris.  Bonnot , d.  quafi.  1 8.  fcti- 
Icmcnt  en  vn  cas  le  debteur  eft  obligé  de 
payer  au  Ccflionnaitc  tout  ce  que  la  cef- 
iion  vaut  par  dclfus  ce  qu’il  eu  a paye: 
fçauotr  lors  que  lacdTion  cft  faite  ,non 
par  titre  de  vente , mais  de  donarion.  Cu- 
jac.  ibidem  y fuiuanc  lefdites  loix  , perds- 
uerfoi  in  fine  , & ah  Anaftafio  % pourucu 
qu’elle  loit  entièrement  faite  par  cci'eul 
titre  de  donation,  carfi  elle  cft  faite  en 
partie  par  titre  de  vente  , 6c  en  partie 
par  titre  de  donation  , le  debteur  ne  fe- 
ra pas  tenu  de  payer  au  Ccftionnairc  que 
ce  qu’il  fe  crouuera  auoir  réellement 
payé  au  Cedant  , dUl.  le^.  ah  Anafiafto^ 
§,  fi  quis.  I . ôC  le  refte  qui  fc  trouue 
dans  la  donation  ne  luy  fera  point  paye 
ny  au  Cedant  , mais  fera  perdu  pour 
tous  deux  , diÛo  $.  1.  car  on  ne  prefu- 
me  pas  que  ce  fott  vne  vraye  donation , 
veu  que  ft  le  Cedant  eut  eu  à deftein 
de  donner , il  l’cuft  fait  en  a<ftc  feparc 
de  la  ccftîon  , mais  on  croit  que  le  Ce- 
dant n’a.  vendu  la  chofe  entière  que 
pour  le  prix  rcccu  , & que  pour  don- 
ner moyen  au  Ccftionnairc  d'en  retirer 
plus  du  debteur  , on  a inféré  dans  l’a- 
cle  que  partie  de  la  choûs  auoic  efté 
donnée.  Voirc-mcfmc  bien  que  toute 
la  ccftîon  ait  efté  faite  par  le  fcul  titre 
de  donation  , ncantmoins  11  en  cachet- 
te le  Cedant  en  a rcccu  quelque  prix 
du  Ccftionnairc , le  debteur  ne  fera  obli- 
ge de  payer  au  Ccftionnairc  que  ce  qui 
pourra  auoir  efté  payé  réellement  au 
Cedant  , & l’ayant  payé  , il  ne  pour- 
ra pas  cftrc  inquictc  , ny  en  fa  pcifon- 
nc , ny  en  fes  biens  pour  le  furplus  de  la 
donarion  , diÛ.  leg.  ah  Anafiafio.  %.  fed  ^ 
fi.  1.  SE  CVND  O y Aucùnc  ccftîon  de» 
debtes  pour  Icfquclles  y ait  procez,  droits, 
ou  aétions , ne  peut  cftrc  faite  à aucuns 
luges , Aduocats  , Procureurs  , Clercs, 
& Solliciteurs , foie  en  leur  nom  • ou  par 
perfonnes  inccrpofccs , lors  que  Icfiiits 
procez  fone  pendants  cz  fteges  dcfdits 
luges , ou  donc  lefidits  Aduocats , Procu- 
reurs , ou  Clercs  , ont  charge  ,fuiuant 
(xyrdormanee  de  Erancoù  J.  de  tan  1514.  4t/. 
13.  l’aruele  54.  de  t' Ordonnanee  d' Orléans  y 
fîr  tort.  des  Ordonnances  de  Louys  XI  JL 
fur  peine  de  punition  exemplaire  , fui- 
uant  ledit  article  54.  & de  perte  des  chofes 
ccdécs,qui  pourront  cftrc  répétées  def- 
diccs  perfonnes  , nicfmcs  dix  ans  apres 
que  les  iugcincns  6c  Arrefts  auront  efté 
rendus  yfmuant  ledit  art.  5)4.  défi.  Ordonn.  de 
Louys  XIII.  TERTlOy  Auanc  que  le  Cef- 
ftonnaire  delà  dcbte  ait  actionné  en  lufti- 
ce  le  debteur,  ou  bien  qu’il  luy  ait  lignifié 
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ccffioD,  OU  qu'il  ait  exigé  de  luy  par- 
tie ddradebiccedce,le  Cedant  peut  re- 
tirer payement  de  ladebce  cedée,6c^ar 
ce  moyen  cmpelcherque  le  Ccfliônairc 
ne  le  taSK^Ug-ji ie Ug^Mic.  y Coi.  dem- 
M*t.  Sc  ainlî  a elle  iuge  au  Sénat  de  Na- 
ples. Matin. de  Mj^iü.iccij.  au 

Paricmcntde  Dqonle  5.Aouft  159s* 
Bouuot  tome  i.fousle  mot  ( Trmffort)  que- 
pion.  I.  mcline  auanc  la  figniKcatiun  de 
Ja  ceflion  faite  au  debteur , le  Cedant 
peut  eftre  contraint  par  le  debteur  à re- 
tirer payement  de  la  dcbte,  comme  il 
a eAé  iugé  par  Arrefl  du  Parlement  de 
Bourdcaux  du  i j.  luin  iSii.Maynard 
hure  9.  eh^fiut  1 5.  & par  mcfme  raifon 
le  Créancier  du  Cedant  ayant  fait  arre- 
Bcr  lafommecedceentrclcs  mains  du 
debteur,  eft  préférable  au  Cdfionnaire 
qui  cncorcs  n'a  pas  fait  lignifier  fon 
(ranfport , bien  que  la  ceflion  foit  ante- 
rieure à l'Arrcft, comme  il  a e fié  iugé  au 
Parlement  de  Dijon  le  i i.Pcuticr  1613. 
Bouuot  fous  ledit  mot  { Trenffort  ) qu.  1 4. 
Scie  II.  May  1 6 1 yüouxxot  foui  ledit  mol 
quep.  17. 11  en  feroit  autrement  fi  ledit 
debteur  auoitfçcu  ladite  cefliom  car  a- 
lors  bien  que  ledit  Cellionaire  n«  luy 
eu  II  pas  lignifiéfa  ceflion, !c  qu'il  ne  luy 
euft  pas  paye  partie  de  ladebtc.ny  mis 
en  procez  pour  icelle,  neantmoins  s’il 
paye  le  Cedant,  à caufe  de  fa  mauuailc 
Iby  , il  fera  cncorcs  obligé  de  payer  le 
Cefliotinairc , comme  il  aeftéiugé  au 
Parlement  de  Tolofe  par  Arrcll  donné 
au  rapport  du  Sieurd'Ambez,  Fcrrcr.i» 
y.  5 30.  Guidon.  Pap.  ar^um.  leg.  vit.  f.  de 
trifmH.  où  c.l\à\t,que  fi  l' heritier  efres  uuotr 
vendu  t hérédité,  » tranfigé nuec  vu  deiteur 
de  l hérédité,  que  luthef  leur  de  ladite  héré- 
dité agijfant  centre  tel  debteur  four  le  paye- 
ment de  fa  deblejeradeboute  de  fademande, 
fi  ledit  debteurjort  de  ladite  tranfaSion  aueit 
ignoré  ladite  vente  fioucques  s’ill’auoit  ffeué, 
tel  dtbttiiT  ne  fie  pourroit  pas  feruir  de  ladite 
tranfa8ion.Ec  ne  fort  audit  debteurd'al- 
Icgucr  que  telle  ceflion  ne  luy  a pas  elle 
lignifiée , car  eum  qui  tenus  eft,  eerlierari 
vltersùs  non  oportelycap.eum  qui,  3 1 . extr.  de 
regnlis  lur.  in  6. 

5 A RTO,  El  vente  d’vne  hé- 
rédité eft  valable,  r«r.  tit.fi.é"  C.de  hared. 
vel aü.vend.  Et  le  vendeur  de  l'hcredité 
qui  a rcccu  de  l'achcpteur  partie  du 
prix,pcut  retenir  les  chofes  héréditaires 
par  forme  de  gages,iufques  à ceque  l’a- 
‘chepteur  luy  paye  le  relie,  l.  hereditatit, 
ii.fi.de  hared.velaffj  vend.  Et  en  cette, 
vente  cil  compris  tout  ce  qui  a elle  con- 
uenu  qu’il  y fcroil; compris, /.ir/Klrrcr  a. 

7onu  I. 


§.in  barediiaie  i.l.hifi  1 yé"  l.vjp.ffde haret 
vel  aél.vend.&c  s’il  n’a  eilé  rien  conuenu, 
tout  ce  qui  elloit  parvenu  de  l’hercditc 
au  vendeur  lors  de  la  vente , ell  censé 
compris, d.Si. Comme  le  prix  que  le  vé- 
deur  auoij  rcceu  des  choies  hcreditai- 
rcifiJ.i.f.pememfiitf.  le  prix  des  choies 
qu’il  auoit  données  auant  la  vcntc,d.  $. 

3.  Je  les  actions  qu’il  a pour  demâder  les 
choies  d'ont  il  n’auoitpas  encores  lapof- 
^flion,d.§.  3.Sdcs  obligatiôs  aCliues  qu’il 
Aontraclé  en  faueur  dcl’heredité/w- 
ditor  i.ÿjion folùmfii eod.  Mais  ce  qui  ell 
paruenu  à I hcritier  par  la  fubllitution 
pupillaire  du  fils  du  dcfüclin'cll  pas  cô- 
pris  en  la  venté  de  1 heredité^f * 
petefi,  i.fi.  eod.  finon  que  cela  y ait  cllé 
nommément  fpecifié,il.$.  i car  bien  que 
ladite  fubllitutio  pupillaire  luy  foit  par- 
uenuë  par  mcfme  tcllamcnt.  par  lequel 
l’hcredité  du  perc  luy  cil  paruenue, 
neStmoins  ce  font  deux  hercdicez,i’vne 
du’pcrCi&rautrc  du  ûh,d.§.i.S£Cy.\DO, 

Si  le  vendeur  à f occafion  de  l'hcredité  a 
exigé  vne  chofe  qui  n’clloic  pas  deue  à 
fhereditéjclle  ne  doit  pas  élire  rellituée 
irachcpteur,d./.i.S/»/«  quart.-;. jf.de  ha- 
red. vel  ait.  vend,  car  tout  ainfi  que  ledit 
vendeur  ne  fc  peut  pas  faire  rendre  pat 
l’achepteur  de  i'heredité,cc  qu'il  a payé 
n’eflant  pas  deu  par  l’hérédité , d.  §.  7. 
Aufli  ne  luy  doit  il  pas  rendre  ce  qu’il  a 
cxigé,n’ellant  pas  deu,  d.  J.  7.  TERTIO, 
Si  ledéfùncl  eftoit  debteur  du  vend  eur, 
ladite  dcbte  n'ellpas  comprinfc  en  la 
vente  de  l’hérédité , mais  l’achcpteur 
cllant  au  lieu  de  l’heritier,  la  payera  au 
vendeur, di£l./rg.i.$.càm  quts debitori,  1 8, 
^fARTO , Les  deniers  que  le  vendeur 
de  l’hérédité  auoit  exigez  des  debteurs 
hercditaircsJcqu’ila  perdus  fans  fon  dol 
8c  faute,  ne  doiucnt  pas  élire  rendus  k 
l’acheptcur,  l.fi  venditor,  y fi.  de  haredit. 
vel  a8io.vend.QytNTO,Eivenieds  l’he- 
redité  d'vnviuant  ell  rs\i\\e,leg.  \ .fi.  tod. 

Il  en  cil  de  mcfme  de  la  vente  de  l’hc- 
redité d’vn  homme  qui  ne  fut  iamais,d. 
l.i.quiain  rerum naturauonfit  quod  venierit, 
W.  /.  I . ou  de  la  vente  d’vne  hérédité  qui 
n’ell  point,/,  eùm  hareditatem.  y, fi.  eod.  nee 
enimalea  emitnr,  vt  in  venatione  fied  tes, 
qua  fi  non  eft,  non  eontrahitnr  emptio.  d.  l.y. 
SEXTO,  El  vente  de  l'hcredité  qui  eft 
bien  en  naturc,tnais  n’appartient  pas  aU 
vendeur,  n’ell  pas  valable, 8c  feulement 
le  vedeur  ell  tenu  enuers  l’acheptcur  de 
luy  payer  ce  à quoy  ladite  hérédité  fera 
elliméc,  /.  quod  fi  t.fi.  eod.  finon  qu’il  ait 
dit  qu'il  luy  vendoit  tout  le  drôicl  qu  il 
y auoit , s'il  y en  auoit  aucun  , car  en 
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ce  cas  Wiv vendeur  n’cfl;  censé  luy  a- 
uoir  vendu  que  l’efperance  qu'il  y pou- 
uoit  auoir , Itgt  qiud fi  m vcnânimt,  1 o. 
c*m  irnttiu  fequemitiD  ,ff.  toitm , feule- 
ment fi  tel  vendeur  a fçcu  que  l'hcre- 
ditc  ne  luy  appartenoit  pas , il  çft  tenu 
de  fon  dol , U^.  hoc  utem  w.ff.  coâtm. 
y £ P 7"/  iW  O,  le  vendeur  de  l’heredite 
n’eft  pas  tenu  delà  faire  opulente,  /c^. 
qm  fiUj-fnmÜiu,  1 ^.Puncgrmfho  fi  hiaeiitiu. 
i.ff.dt  hetreiu.  vtl  nllioii.  vendit,  finon 
qu'en  vendant  il  en  ait  exprimé  la  quan* 
tiré, tàfit^.ff.  ndrm , feulement  il 
eft  tenude  monftrer  qu'il  eft  heritier, 
& que  ladite  hérédité  luy  appartient, 
•Ug.qitedfifit,  tj.Jf.  eodem.  OCTAyo, 
la  vente  de  l'heredité  fiiite  par  celuy- 
la  qui  n'eftant  pas  certain  de  la  valeur, 
a efté  porté  é la  faire  par  le  dol  de  l’a- 
chcpteur,qui  luy  a dit  l’heredité  eftrc 
fort  petite,  n'ell^as  bonne,  Ug.  qui  noa- 
dum.  4.  Ceditedi  hetredn.  veluüton.  ven- 
dit. 

6.  , auiourdhuy  en  Fran- 

ce la  chofe  litigieufe  peut  eftre  vendue. 
Imbert.  Emhirid  ia  verlo  { fenu  feetmiurie 
fnhluiji.  ) Papon  en  fies  Anefis  Hure  ti.ti- 
trf  duviee  du  Litige  t.  mticle  i.  & Ran- 
chini»  quefi.  3 37.  Guidon  Pap.  contre 
I nduis  de  RebufF.i»  frsmxmfi.  reg.glojf.^, 
numéro  103.  & la  dilpofition  du  droit 
Romain  tet.tituL  Codie.  de  Htigiofi.  Sea- 
lement  ces  ventes  font  reprouuécs  en 
deux  cas,  quand  elles  font  faites  en  fâ- 
ueur  d’vne  perfonne  auec  laquelle  on 
craint  de  plaider.Ranchin  com- 

me il  a efté  iuge  au  Parlement  de  Paris 
en  l’an  1548.  P.apon  uudit  urlkle  frender, 
fuiuantlaioy  , ruir.  ne  lieeut  f ôtent,  fu- 
troein.  litig.  frefi . vel  uHien.  in fit  Iruntfierr. 
nu  c.  ou  bien  pour  changer  de  "iurildi- 
aion.  Papon , & Ranchin.  diltii  4>c«, 
fuiuant  COriemmee  deChurUt  V.  de  l’itn 
1356.  emie.  ^&tit.ff:ér  Cod.  de  uüencU. 
iud.mut.c»usâ,{oh  par  priuilege  d’Offices, 
fcholarité,ou  autrement , fuiuant  ladite 
Ordonnance  de  Charles  F.  audit  article  4. 
Seulement  telles  ceflions  faites  aux  Ef- 
choliers  par  leurs  pères,  frères , ou  on- 
cles font  bonnes,&  le  cedant  eft  tenu 
de  iurcr  quelles  ont  efté  faites  fans 
fraude.Ranchin.  inq.iy).  Guidon.  Pap. 
voirc-mefme  ez  cédions  faites  en  fii- 
ueur  d’vn  plus  puilTant  que  le  cedant , 
on  obferue  au  Palais  qu’elles  fon  vala- 
bles 8c  fortent  ieffcâ , fi  elles  ont  efté 
faites  allant  qu'aucun  procez  ait  efté  in- 
tenté fut  le  fuict  des  chofes  cédées,  8c 
par  confequent  fans  qu’on.’puilTe  prefu- 
. mer  que  le  plus  puiuant  a donné  lieu  é. 


celles,  8c  iamais  le  Parlement  n’a  cafsé 
aucune  celle  cefiion  : autrement  les  plus 
puillàns,  8c  les  plus  riches  fouffriroicnc 
cette  incommodité  que  perfone  ne  vou* 
droit  quafi  contraéler  auet,cux  quo- 
dammodo  eii  ^mmercio  interdiceretur.  Mais 
lors  que  que  le  procez  eft  intenté  auanc 
Icfdites  cédions, elles  font  nulles,commc 
prefumées,  extorquées  par  l’imprefiion 
du  plus  puiflant.  Monarc.  ad  til.Cjie  lie. 
patrocin.  Htigiofi. 

7.  S EXTO , la  ehofe  d'autruy  peut 
eftrc  vendue,  8c  la  vente  en  eft  valable 
l.  rem  alienam,  ii.ff.de  contrah.  empt.  à ce 
que  le  vendeur  loit  tenu  d’euickiou , 
donc  il  fera  parlé  cy- apres..  Qiicfi  elle 
n^eft  pas  cuincéej  le  vendeur  n eft  pas 
tenu  de  rien,  bien  que  la  choie  vendue 
n’euft  pas  appartenu  au  vendeur,  L i.in 
priHe.fi.derer!pennut.P3.Tci\leincm  les  en. 
fins  ne  peuucnt  pas  du  viuantdeleur 
pcrc  reuoquer  l'alicnacion  de  leurs  biés 
maternels,  ou  aduentifs  faite  par  leur 
pcre.Fachin.  W.  1 i.c.  58. Ny  celuy  qui 
s'eft  rendu  heritier  du  vendeur  ne  peut" 
pas  reuoquer  l'alienation  de  la  chofe, 
bien  qu’cllcluy  apparticnnede  fon  chef, 
l.vendetrici.  3.  C.dereh.  ahen.  non  alienand. 
comme  i’ay  monftré  plus  amplemcntcn 
montraitftédcr  fuccrffons.part.  i.lit.  lÀes 
fiuifiituliemfielt.  6 de  la  fiufiit.fideitom.art.  3, 
des droiCls dufideicom.  n.,io. 

8.  Mais  la  vente  des  chofes  que  la  loy 
défend  expreflemenr  de  vcdre,cftl  nulle 
l.fiinemptione.  y^%xtnnium.  \ .fi.de  contrah, 
empt.efi  l.vh.C.de  reh.  aliep.  non  ahen.  A infi 
la  vente  de  l'heredité  de  celuy  qui  cil 
en  vie.cft  nulle,  comme  il  a efté  dit  cy- 
dclfus  > comme  audi  la  vente  de  maté- 
riaux d’vne  maifon  qu’on  adémoly  àcc 
dcdcîn  pour  vendre  Icfdits  matériaux 
en  detail,  l.Senatus,  5 x.  ff.de  contrah.  empt. 
Ny  le  lieu  facrc  ne  peut  pas  eftre  ven- 
du, §.  Fit.  Infiit.  de  empt.  mefme  la  place 
oùcftoit  baftic  la  Maifon  facréc, /. 

73.  in  frincip.  ffje  contrah. empt.  Ny  les 
vaideaiix,  habits,  ou  ornementsde  lE- 
glife,  h fiancimm.x  i .C.  de fiacrofi Ecclefi.V  oi- 
re-melme  il  a efté  monftré  cy-dclTus 
que  nuis  biens  Ecclcliaftlqiies  ne  pou- 
uoient  eftre  vendus.(Ncantmoins  fi  1 a- 
chepteur  deccu  par  le  vendeur,  é creu 
Icfdits  biens  eftre  profanes, il  pourra  de- 
mander fon  indenité  contre  le  vendeur, 
du  prciudicc  qu’il  reçoit  de  nepouuoir 
jouir  defdits  biens,  d.§.  vit.  lnfi.  de  empt.)^ 
Ny  les  Reliques  des  Saints, fAlcnw  Mar- 
tyres^yC.de fiacrofi.Ecclej.'Piy  bienquepar 
le  droit  Romain  la  vetedu  blé  en  verd, 
ou  en  herbe  fuft  yiSt&sXcJcg.fifiulas,  78. 

§.  vlum^ 
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S-  vUm,  ff.  de  tmrtheiU.  emft.  Ncantmoins 
par  les  Ordonnances  de  Louys  Xl.de  l’an 
mil  quatre  cens  huiftame  deux,  de  Fran*- 
çois  I. du  vingt-huicl  Octobre  1531.de 
Charles  IX. de  l’an  1567.de  Henry  111, 
de  l’an  1577.  & de  Louys  Xlll.  dcl’an 
1619.  Article  4 14.  il  ell  défendu  à toutes 
perfonnes  d'achepter  le  bled  en  verd,  ou 
l'ur  pied  ; C’eft  pourquoy  vn  homme  ayît 
achepté  certaine  quantité  de  meliircs  de 
bled, payables  en  quatre  années,  ladite 
vente  fuftcalTécpar  Arreft  du  Parlement 
de  Tolofe  du  dix-feptiéme  luillet  mille 
flx  cons  trente  deux,d’01iue  eit fes  Amjh^ 
hure  ^.ih»fitre  »e»fviéme.l,c  femblablc  a.* 
uoit  auparauant  ellé  logé  audit  Parle- 
ment les  vingt-deux  luin  mille  cinq  cens 
foixantc  trois , & le  lécond  Aouft  mille 
cinq  cens  huiâante  cinq.  La  Roche  en  fes 
Artefis  lhae  ftemiet fins  U smt  ( Bled  ) titre 
dix-neuf,  urtttle  feetnd  i ce  lelié  ainfi 
ordonné  pour  empefeher  1 arrhement,  & 
amas  des  grains,£c  obligeant  chacun  à s’en 
pouruoiraux  marchcz,empefcher  le  def- 
fein  de  ceux  qui  en  veulent  faire  amas 
pour  le  vendre  fort  chèrement 

ÿ.  S£  CTN  DO  , les  chofes  dont  le 
Tcllatcur  a défendu  l'alienation,  ne  peu- 
uent  pas  eftre  vendues , autrement  l’alie- 
nation ell  nulle,/,  vitim.  Cod.  reb.  uüen.  non 
ujtenund.en  forte  que  le fidcicommilTaire, 
au  profit  duquel  telle  prohibition  a efté 
laite,  a droit  non  feulement  d’agir  par  a- 
âion  perfonnelle  contre  l'aliénant,  mais 
encores  de  vaindiquer  ladite  chofe  du 
poficlTcur,  & acquereur,  comme  il  a cllé 
iugé  au  Parlement  deTololê  par  Arreft 
donné  au  rapport  de  Maynard  en  Mars 
i586.Maynard  bure  thufiire  9.  fuiuant 
laloy,  qui folidum.yS^§.frediumfen  ff.  de 
iegutis.  t.  Voire-mefme  bien  que  ledit  fi- 
deicommiftaire  ne  demande  pas  encore 
lacalTation de  ladite  vente,  neantmoitls 
ledit  acaucrcuraqui  lors  de  l’alicnation 
on  a ccle  ledic  fideicommis,  petit  deman- 
der la  caiTation  de  ladite  alienation,  fc 
faire  rendre  fon  prix  contre  Ibn  vendeur: 
iugé  à Ceftres  en  faueur  de  Bezac  contre 
ia  OamoilèlleduTriadonlc  i5.Iuin  1655. 
Mais  U ne  faut  pas  cAimer  que  le  Tefta- 
reur  ai^dëfcndu  l'alienation  d’vne  chofe, 
de  ccqu*il  en  a légué  le  reuenu  A quel* 
qu Vn,car  ce  nonobAanc  l’héritier  la  peut 
vendre  à lachargedu  lcg,/rg,  mhilfrofmiu 
I ao-  in  frineif.ff.  dt  Ugnt.  1. 

10.  T£  it  T/ 0 , l’aliénation  faite  au 
preiudicc  des  conuentions  de  n’alicner 
pas  la  chofe,  eft  n\A\cJeg.fi  ereâitor^jjn fin. 
jf  de  diJirtUi.pigmr.  à d,  l.  vit . C.  de  rebjtUen. 
non  nlien.Qomrc  ce  qui  acAé  iugé  au  Par*^ 
Tome  /. 


Jcmcntde  Paris  en  Mars  t€ti.  fur  vntf 
prohibition  d aliéner  inferée  en  vn  con- 
traét  de  Donation.  Le  Bret  en  fes  deàf.  hu. 

tr.chnf,  4. 

falicnationde  quelque  chofe,  non  feule- 
ment la  propriété  n*cn  peut  pas  eftre  alic- 
nce,raais  mefmervfufrui(ft,/,t'//.C.dr  rré. 
nlien.  nw  nliennnd.  Voire-mefme  elle  ne 
peut  pas  eftre  chargé  de  feniitudes , êc 
hypothcqucs,ny  baillccen  emphytheofe, 
fi  non  cz  cas  permis  par  la  loy,d  l.vlt.Cod. 
de  reb.  nliemnon  nliennnâ.  K\vii\  comme  les 
biens  de  l’Egiifc  ne  pcuucnt  pas  eftre  a* 
lienez  , pareillement  iis  ne  pcuucnt  pas 
eftre  hypothcqucr,comrae  il  a cfté  dit  cy 
deffus}  Il  en  eft  de  mefme  lors  que  le  Te- 
ftatcur,ou  les  concractans  parleur  con* 
uentton  ont  défendu  falienacion  de  quel- 
que c\io(ç.ydJ.vUi. 

1 J.  ^VIHTO  , la  chofe  qui  a cftc,&: 
n’cft  plus  en  natiire,ncpcutpaseftrc  ven- 
due, fie  la  vente  qui  en  eft  faite  eft  nullci 
Âinfi^fila  chofe  vendue  eftoie  déperic 
auant  la  vente,  l’achcpt  eft  nul , /.  etfi  con- 
fenfnm.  15./»  frineifu  ÿ.  de  conttahend.  empt. 
Comme  aulfi  fi  la  mailbn  vendue  fc  trou- 
uc  entièrement  bruflee  auant  la  vente,  le 
concraâ  eft  nulj  encores  que  le  loi  de- 
mcurc,foic  que  le  vendeur  fie  fachepteur 
ayent  ignoré  tel  bruftement  lors  de  l’a- 
chept  , leg.  domstm  ^“j.in  prineip.ÿ.  de  con~ 
trnbend.  empt.  fotc  que  le  vendeur  feul  l'ait 
fçcu  , dtÜ.leg.  57.  $4  fsn  natem.  i.  ou  que 
tous  deux  l’aycnt  fçcu  ydtâ.  leg.  57.  §.vltu 
Que  fi  feulement  panic  de  ladite  maifon 
fc  trouuc  brullcc  auant  la  vente, la  vente 
fcrabônc,  cnfortc  toutesfbisquc  l’achcp- 
teur  fera  defehargé  de  partie  du  prix  à 
proportion  de  ce  qui  cû;  brufic , foit  que 
le  vendeur, 6c l'achcpteur  ayent  ignoré 
Jcditbruncmcnt,d/c7./fg.  ^’j.inprmcip.  ou 
Jclcul  achepteur  , dséfalege  57.  Pnrsgra^ 
pho fin  nutem.  1 . ou  le  feul  vendcur,d/<74  /r- 
ge  57.  Pnrngrnphofimlimodo.^CiAç.TX'iCVïiÇx 
Tachepccur,  fie  le  vendeur  ont  fçcu  cous 
deux  ledit  brüflemcnt  au  tcînps  ducon- 
traël,  la  vente  eft  entièrement  nulle,  foie 
que  toute  la  maifon  foie  bruflee,  ou  par- 
tie, dtÛn  lege  57*  Pnrngrnph  vUtmoiczt  y 
ayant  du  dol  de  part  fie  d’autre,  il  n eft 
pas  iufte  que  le  contracl  fubfiftc,  diSo  Pn- 
rsgrapho  vltfmo.  Ce  qui  eft  dit  du  brufle- 
menede  la  maifon  vcnduc,alieu  aubruf- 
lement,  ou  ruine  par  le  vent  des  arbres 
qui  font  au  fonds  vendu , lors  qu’en  con- 
fidcration  des  arbres  Iç  fonds  a efté  ven-* 
du,  leg.  nrbortbus , 5 8.^  dr  contrnhend.  em^ 
ption.  Voire-mefme  fi  on  a vendu  detax 
chofes  par  vn  mcfmc  concrafif  , fie  à vn 
B 1 fotfi 
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feul  prix.  Il  l’vne  d’elles  elldéperie  auanc 
la  vente,  le  contraâ  eft  nul  pour  toutes 
deuxi  Ainil  lors  qu’anciennement  quel- 
qu’vn  auoit  achepté  deux  efclaues  par  vn 
mcfmc  contrafi  , & à vn  feul  prix,  fi  l'vn 
d'eux  fe  trouuoit  mort  auant  la  vente  par- 
faite, le  contrat  n’eftoit  pas  bon,  mcfmc 
pour  le  viuant,  U^.fi de  eaurah. 
tmft. 

1 3.  SEXTO , la  chofe  qui  appartient  d 
qiielqu'vn,uc  peut  pas  eftre  acheptée  par 
luy,  ù.  s’il  le  fait,rachept  eft  nul,  Ibit  qu’il 
l’ayt  fçeu,ou  ignoré,  tjiia  rei,  16./» priae. ÿ. 
de  eonteth.  empt-dr  iMejae pigum^yff.  dedi- 
»trf  régal,  iar.  cnfortc  que  li  ayant  ignoré 
que  la  chofe  fuft  à luy,il  a payé  le  prix,ou 
partie,  il  répétera  ce  qu’il  aura  payé, 
naUa  Mgatio  fart , diCt.  kg.  1 6.  toutesfois 
bic  qucT’vfiifruiift  de  ladite  chofe  appar- 
tinft  à racheptcur,ccla  ne  nuira  en  rien  à 
l’achcpt,d./.i6.  J.  i. 


Section  III.. 

De  la forme  de  P Achept. 

I.  J^Our  la  validité  & forme  cflentiel- 

X le  de  l’achept  , pluficurs  chofes 
font  requifes.  Premièrement  les  parties 
qui  font  ce  contracl  doiuent  confentir 
en  la  vente  ou  achept  d’vnc  mefinc  cho- 
fe , car  fi  le  vendeur  croit  vendre  vnc 
chofe , 6c  l’achcptcur  en  achepter  vue 
autre  , le  contracl;  eft  nul , kg.  ia  •veadi- 
liomhw.  9.  in  princip.  f.  de  corürahend.  ernpt. 
11  en  eft  de  mcfmc  lorsque  l’erreur  n’cft 
pas  au  corps  vendu  , mais  en  la  ma- 
tière, dtU.  kg.  in  venduimibas.  §.  tnde  qae- 
ritar.  •vlttm.  comme  fi  on  a vendu  du 
cuiurc  pour  de  l’or,  du  plomb  pour  de 
l’argent,  ou  pour  du  vin  ce  qui  dés  le 
commanccment  n’a  cfté  que  vinaigre , 
diB.  §.  •ulttm.  C’eft  pourquoy  ccluy  qui  a 
vendu  vue  table  argentée  pour  argent 
folide , bien  qu’il  ayt  eu  bonne  foy , eft 
obligé  détendre  Je  prix  qu’il  en  a rcccu, 
kg.  ah  «.4 1 . menfam.  vn.f.  de  ururahend. 
tmpt. 

1.  Mais  lavente  eft  valable  nonob- 
ftant  l’erreur  au  nom  de  la  chofe  ven- 
due , diÛ.  kg.  in  vendltionihne  Jt  in 
amaine.  1.  SECXTiD  O , l’achcptcur  ne 
peut  pas  rcfiifcr  la  chofe  pour  l’auoir 
iugée  lors  du  contr.ift  plus  aduantageu- 
fc  qu’elle  n’cft  i Ainfi,  bienque  l’or  ne 
foitpasfi  fin  qu’il  l’auoit  cftimé  lors  du 
contraâ , la  vente  eft  valable  , kg.  ali- 
ter lo.ff.  de comrahend.  empt.  Pareillement 
^cluy  qui  a achepté  vue  table  d’airaiu 


dore  croyant  quelle  fuft  toute  d’or,  ne 
peut  pas  tcfuler  ladite  choie  , kg.  qaid 
tamen.  14.  ff.[eodem  , finon  que  par  ex- 
près il  euft  cfté  dit  qu’elle  eftoit  toute 
d’or  , car  alors  la  vente  eft  nulle  , kg. 
tira  abee.  q\.  S- menfam  vn.  ÿ.  eedem  . 6c 
ainfi  doiuent  eftre  conciliées  lefilitcs 
deux  loix  , kx,qaed  tamen.  14.  cJ-  /rx, 
eum  «è  n.  4 1 . menfam  va.f.  de  eontrahend. 
empt.  ou  bien  on  peut  dire  que  res  ia- 
aaraia  vendita  , bien  quelle  ibit  d’ai- 
rain , & que  les  contraâans  ayent  creu 
quelle  fuft  d'or,  eft  bien  vendue,  qae- 
Htam  aari  altqaid  ineji,  diff.  kg.  1 4.  mais  lors 
que  altqaid  swpertam  efi  aaro,  8c  qui  eft 
d'airain,  s'il  eft  vendu  pour  de  l’or,  la 
vente  eft  nulle, d/Cf.  J.  w».  Au  premier 
cas , anianélam  efi  aaram  tam  are  : au  fé- 
cond il  eft  feparé , ôc  couure  feulement 
l’airain.  De  plus  ccluy  qui  a achepté  des 
habits  pour  neufs , qui  ncantmoins  ne 
l’cftoient  pas.  ne  peut  pas  refufer  Icfdits 
habits  , mais  feulement  agir  contre  le 
vendeur  pour  l’intereft  qu'il  en  reçoit , 
kg.Labeo.  ff.  de  amtrahend.  empt.  D’a- 
bondant bien  que  le  vin  qu’il  pcnlbit 
bon  , foit  aigre,  il  ne  peut  pas  le  refu- 
fer, dis. i. inde  qaaritar.  TE  Jt  TJ  O,  bien 
que  l’erreur  foit  en  vn  corps  acccllbire 
de  la  chofe  vendue,  la  vente  eft  bonnes 
ainfi  lors  qu’en  l’achept  d’vn  fonds , il 
auoit  cfté  dit  qu’vn  certain  ferf  y feroie 
baillé  comme  accefibircs  bien  que  l’achc- 
ptcur euft  creu  de  reccuoir  vn  autre  ferf 
que  ccluy  que  le  vendeur  auoit  intention 
de  luy  bailler,  la  vente  eftoit  valable,  6c 
le  vendeur  deuoit  bailler  le  ferf  que  l’a- 
chcptcur vouloir,  kg.fi  in  emptiene  }q..  ta 
prine.ff.  de  eontrab.  empt.  où  au  lieu  de  ces 
mots  qaem  venditer  intellexertt,  il  faut  lire 
qaem  empter  iatelkxerit , comme  il  fera 
monftré  fur  la  fin  de  la  pénultième  Se- 
âion  de  ce  titre. 

3-  En  dauxiéme  lieu,  afin  que  la  ven- 
te foit  valable,il  faut  que  les  contraeftans 
ayent  mis  prix  à la  chofe  vendue  , 6c 
qu’ils  y confentent  ,car  la  vente  ne  peut 
pas  eftre  fans  prix,  leg.inler patrem.i.§.  fi- 
ne pretie.  I .ff.  de  eontrahend.  emption  kg.  em- 
ptt.  9.  Codice  ectUaif  dr  Jnfiitat.  ekempston.  en 
prmtip.  d"  §.  i.  Ainfi  la  vente  faite  par 
l'héritier  d ce  paefte  que  l’achepteur  en 
payeroit  autant  que  le  défoncft  en  auoit 
payCjCft  nulle,  fi  le  défunâ  auoit  acquis 
la  chofe  non  par  achept,  mais  par  dona- 
tion, kg.fi  qaii  fimdam.  yj.ff.de  eontrahend. 
empt. 

4-  En  troificme  lieu  , il  eft  requis 
qu'on  y ayt  mis  ledit  prix  en  intention  de 
1 c payer  au  vendeur,  car  lors  qd  on  y met 

prix 
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Prix  à deffcin  de  le  donner,  cc  n’eft  pas 
vnc  vente,  Ug.  (Hmm’Vfnditionf.  de 
cofUrrnhend.  empt.  Ug.  fi  donationis.  j.  Cod. 
fcd.  ains  vnc  donation,^/t7/  yér 
Cod.eed.  &:  alors  cette  cxpreflion  de  prix 
n’eft  faite  que  pour  faire  voir  la  valeur 
de  la  chofe  qu’on  donne  ♦ C’eft  pourquoy 
en  la  loy , fi  <ju$s  donAtionis  ^Z.ff.eod.  il  cft 
dit  que  celle  vente  cft  nulle.  Seulement 
la  vente  cft  bonne,  lors  qu’il  y a vn  prix 
qu’on  veut  bailler  au  Vendeur , bien 
que  ce  prix  foit  fort  petit, Ôc  ne  rcuicnne 
pas  à la  iufte  valcurdcla  chofe,  car  alors 
bien  que  le  vendeur  euft  vendu  A vil 
prixadelPein  de  donner  la  plus-value  à 
i’achcptCLir  , ncantmonins  y ayant  prix, 
cc  concrac7  cft  vnc  vente  qui  cft  Iwnnc, 
dj.^î. 

5-  En  quatrième  lieu,il  fautque  ledit 
prix  confîfte  en  deniers  nombrez,  fie  non 
en  autres chofes,/.  de contrAh.empt. 

prettum  i.infiit.  de  caraii- 
crcmenc  c'eft  vn  efehange  comme  il  fera 
dit  cy-aprcs:Toutcsfois  lorsque  la  vente 
a efte  parfaite  en  deniers  nombrez, ii  du 
confentement  du  vendeur,  au  lieu  des 
deniers  conuenus,  l’achcptcur  luy  baille 
d'autres  cliofcs  en  payement,  comme  du 
bcftail,  le  contrac>  de  vente  ne  reftera  pas 
d’eftre  , Cûd,  de  reficfnd,  ven- 

dit. car  cz  concraifts  on  ne  regarde  que  4c 
commanccmcnt.  leg.  \.  fiferum.  ff. 
depofiti,  ieg.  fi  procurât  or  em,^.  m p^^inap.Jf- 
muadatijeg.fi tdquod  y8.  ^.fifihmfumiltas.  1. 
ff.pro  facto,  leg.  (î  fUmsfamihas  7*S*.  tnpnnctp. 
ff.  deverbor.  ohltgat.  leg.fi  fiüusfamihas.  19. 
ér  Ug,  non  omne.  1 44.  §.  i . ff.de  diuerj.  regul 
iur. 

a.  Encinqueme  lieu  «il faut  que  le- 
dit prix  foit  certain  , c’eft  pourquoy  la 
vente  cft  nulle,  ,lors  que  la  quantité  du 
prix  cft  mife  à la  difpoftcion  de  l’ache- 
teur. leg.  auod  fape  35.  $.  tllud  confiât.  \ . ff. 
de  contruhend.  empt.  Comme  aulH  lors 
qn’cllc  a efte  mife  a la  difponcion  d'vn 
tiers,  qui  n’a  pas  pu  ,011  voulu  en  faire, 
l'cftimation.  l.  vltim.  Cod.  decontrab.  empt.^r 
§.  pretium  autem , i . ïnjhtuf.  de  empt.  fie 
auffi  a cfté  iuge  par  Arrcft  du  Parle- 
ment de  Bourdcaux  contre  l’achepccur 
d’vn  Chenal , au  dire  d’vnc  perfonne 
qui  mourut  auant  que  faire  l’cftimation, 
qui  voiiloit  contraindre  le  vendeur  a 
nommer  vn  autre  pour  faire  cette  efti- 
JTiation.  Automne  4^ /rf.  rehus.  13. 

Cod.  de  contruhend.  empt.  U en  feroit  autre- 
ment fi  ledit  tiers  auoit  fait  le  prixj  car 
alors  la  vente  feroit  Isonnc,  fuiuanc  le 
prix  par  ledit  tiers  cftably.  dtcl. 

Uttm  Autem.  I.  Infiîtut.  de  empt.  vltim. 

Tome  I. 


Cod.de  tontrakend.  empt.  bien  que  le  prix 
cftably  par  ledit  tiers  ne  foie  pas  iufte 
prix  , contre  l’aduis  d’Accurf.  indiâ.  kg. 
•vlttm.  qui  veut  que  s'il  y a lefiten  d'autre 
moitié  du  iufie  prix  , les  pur/ tes  ne  (oient  pas 
tenues  dejê  tenir  À cette  efiimAt  ion.^  car  puis 
que  ladite  loy  derniere  ne  veut  pas  qu'on  pren^ 
ne  l'aduis  du  nomme  pro  arbitrioboni  viri, 
autrement  toutours  le  prix  ferait  certain , bien 
que  le  nmmJ  rien  fit  pas  l'efiimatton  ,tlfaut 
conclurre  quon  s* en  remet  purement  (jr fimple- 
ment  a t aduis  du  nomme\  diÛ.  §.  i.  (jrdtil.  l. 
vit  foit  iufieyou  miufie^  itjr  eefi  ce  que  veut  dire 
lufiiniany  efdits  textes  par  ces  termeSy  Tune  om~ 
nimodo  feenndum  eius  afiimationem  pretium  fol- 
uasury  é"  restradatur,  cyc.  diiljeg.vlt.dr  di£l. 

§.  I . 

7.  Mais  la  vente  faite  Ace  pac'lc,  que 
l’achepccur  p.iyera  de  la  chofe,  certaine 
fbmmc  de  deniers,  fie  tout  cc  qu’en  la  rc- 
uciulant  il  en  aura  de  plus,  ayant  vn  prix 
certain  qui  toutefois  fe  peut  augmcccr,cft 
V alable.  l hac  vendit  10. 7.  §.  fi  quis  ira.  vlt.ff. 
de  contrah.  empt.  Comme  auffi  celle  qui  cft 
faite  fous  vn  prix  incognu  aux  contra-’ 
<ftans,commc  que  l’achcpccur  en  payera 
autant  que  le  vendeur  en  a paye,  ou  bien 
aucanc  qu’il  ade  deniersen  fon  coffre.^./. 
hac  vendttio.§.  huiufmodi.  1 . rtec  enim  tneertum 
ejl  pretium  in  tam  euidenti  venditione  : magit 
entm  ignoratur  quanti  empt  tu fityquam  in  rei  ve. 
ritate  incertum  efi.  d.^.  1 . 

8.  Et  puis  que  le  confcntcmcnt  des 
Concraclans  cft  requis  en  cc  Concr.ict, 
tant  en  la  chofe,qu’3U  prix, il  s’enfuit  que 
là  où  ce  confentement  ne  fe  trouuc  point, 
le  Comracl  cft  nul  ^ C’eft  pourquoy  la 
vente  faite  par  le  furieux  qui  n’ayant 
point  de  volonté  ne  peut  prefter  aucun 
confcntcmcnt  , cft  nulle,  leg.  emptionem. 
1.  Codtce  de  contruhend.  empt.  finon  qu’elle 
ibit  faite  au  temps  de  fes  dilucides  inter- 
uallcs,  dUl.  L emptionem,  S £ Cf^ND  O,  fi  le 
Procureur  ignorant  la  mort  du  mandant, 
aligné  comme  Procurcurla  vente  d’vn 
fonds  qu’vn  cxclauc  dudit  mandant  fiii- 
foic,  bien  qu'apres  il  apparoifteque  ledit 
Procureur  cft  heritier  du  mandant,  ncîc- 
moins  il  n'cft  pas  tenu  pour  ledit  feing 
a robfcruation  de  ladite  vente  comme 
maiftrc:/.  Titius  8.  ff.derefeind.  o/rw^i.parcc 
qu’il  auoit  confenty  A la  vente  non  com- 
me maiftrc  , mais  comme  Procureur,  fie 
partant  telle  vente  cft  nulle  par  defaut 
de  confentement  J TERTIO^  pour  mcfmc 
raifon  cctre  vente,/  le  vendeur,  ou  bien/ 
f achepteur  le  veut,  cft  muablc./rf.  inven- 
demis.  13.  Cod.  de  contrah.  empt.  ^VARTO. 
eomme  auffi  celle  qui  eft  frite  par  force. 
Linuttum.  1 1.  Cod.  eoÀJ. î.dr  fi voîuntate  8 . 

B 3 « 
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in  princip.  Cod.  de  refànd.  vend.  ^ le^.  nee 
emere  i6.  Ccd.  de  titre  delihr:  Ainii  le 
Médecin  en  augmentant  le  mal  a ion 
malade  l'a  contraint  de  luy  vendre  vn 
fonds  i la  vente  Hl nulle,/.//  Meditus  yff. 
de  extrnord.  cegmt,  il  en  clt  de  mcfmc  de 
celle  qui  acAc  faite  par  crainte  du  lugCt 
deuanc  lequel  l'achcptcur  le  menaçoie 
de  le  mener  lié  ôc  garoutc  /.  vU. 
ff.  qnod  met.  ctutf  iculcmcnt  cette  Inrcc 
neiè  prouuc  pas  par  la  déclaration  faite 
par  le  Notaire  par  le  vendeur  auant  le 
Contracl)  qu’il  eft  forcé  de  vendre , con« 
tre  l’aduis  de  Mafucr  ttu  titre  des  vendi- 
tiens  13. M.  x6.  Ny  bien  quelle  foit  faite 
deuant  le  MagiArat , finon  qu’elle  foit  lî- 
gnitiécà  lachcpteur  auant  que  pafl'cr  foii 
Contrac'li  car  autrement , puifquc  telle 
déclaration  ne  dépend  que  du  vendeur, 
il  fcroit  toujours  en  fon  pouuor  de  foire 
calTcr  toutes  les  ventes  qu’il  feroit  6c  ainfi 
a cAé  iugé  au  Parlement  de  Grenoble  en 
l’an  1659.  en  foucur  du  Sieur  Mariotc 
Confcillcur  en  la  Cour  des  Comptes  de 
Montpeillicr,contrcla  Dame  de  Salagof- 
ié,qui  au  prctextcd’vne  telle  déclaration 
qu’clieauoir  foice  deuanc  le  Sieur  Mau- 
dornet  Confcillcr  au  Prciidial  de  ladite 
Ville , quelques  iours  auant  que  paÜ'cr 
vnc  tranfaclion  auec  ledit  Sieur  Mariotc, 
pretendoit  de  foire  calFer  ladite  crania- 
cHon,  qui  ce  nonobAant  fut  conKrmé  par 
ledit  Arreft. 

9.  Mais  quelquesfois  pour  rvtilité  pu- 
blique on  contraint  les  perfonnes  à ven- 
dre leur  bien.  Le  Bret  nubu.^.de  Infonuer. 
shmp.  lo.Ainfi  au  temps  de  famine  les  par- 
ticuliers qüi  ont  des  prouilions  font  con- 
traints de  les  vendre.  Mafucr^  ttt.des 
venditiom-,!  yntt.x  5.  Mylingcr  eetu,  yohfer~ 
Mt.  17.  Capcl.  Thol.  yj<a//.  447.  Ranchin 
decif.  parte  j . icnclu).  ‘jt.èC  Gomcz.  refolut. 
tom.  i.cap.  de  cmptto»e^i.nem.  vltim.  fuiiianc 
la  loy  I . %c»ra  m.  ff.de  offic.  praf.  vrb.  ^ 
Lamonam  6.  m prtnàp.ff.  de'extraord.  crimi- 
nibu*.  Le  peuple  maudira  eelmy  fut  ferre  le 
froment , mats  benedtÛim  fera  fur  ta  tejle  de 
eeluj  qui  texpofe  en  vente  : Preux,  1 i.verfiB. 
Etlorsqu'vn  chemin  public  a efte  occu- 
pé pour  vn  flcuiic,  lesvoilîns  font  tenus 
de  vendre  partie  de  leurs  fonds , pour  le 
paflage, comme  U fera  dit  au  titre  des  fer- 
uiiudcs.  £t  ccluy  qui  a de  terres  proches 
du  Cimetière  qu’on  veut  aggrandir,pour 
lacommoditc  publique,  cft  contraintde 
les  vendre  alcuriufte  valeur,  comme  il 
a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  lO. 
Nouembre  1584.  contre  vn  particulier 
qui  auoic  vn  lardin  prés  du  Ciractierfe, 
Làict  lettre  J.ehap.^,  & Automne  ad  l.  fi 


quis  M,  ff.de  religiof.  & par  autre  Arreft 
dudit  Parlement  du  3.  May  ii6i6.vn  par- 
ticulier a cfté  condamné  à vendre  fa  mai- 
ibn  pour  baftir  au  loi  d’iccllc  vn  Couucnt 
despreres  Mineurs,  Mornac.^  /.  11.  Cod. 
de  eontrah.  empt.  jumma  ejl  ratio  qua  pro  rc- 
ligicne  faeit.,  l.  junt  perjona.  1 3.  jjJe  reltgiof 
Comme  aufli  lorsqu’il  conuicnc ellargir 
vne  rue,  ccluy  qui  foit  rebaftir  famailon 
a neuf  peut  cftrc  conrraint  d’en  retran- 
cher ce  qui  cft  nctelTairc  pour  le  bien  de 
la  Ville, moyennant  Iciuftcprix,  comme 
ilacftéiugé  auparlemcnt  de  Parisien. 
luillct  1611.  Brodeau  Jur  Louet  audtt  cha- 
pitre 6.  Et  lors  qu'vnc  Ville  a grande 
quantité  cfc  Bled  , clic  peut  contraindre 
toiislcs  habitans  à en  achepter  pourlair 
prouîfioii.  Ranchin, i.coiut.jr 
Il  en  cft  de  mefmc  lors  que  le  Prince 
commande  à les  fuiets  de  foire  tel  achepe 
de  bled, ou  autres  prouilions, /.  ».  Cedie.vt 
memtm.lu.ab  empt.  Jpeeter.  mcfme  l’Egli» 
fc  peut  cftrc  contrainte  de  vendreou  ef- 
changer  les  biens  auec  le  Prince  à condi- 
tions non  dommageables, fl  rvtilité  publi- 
que Je  requiert  ainlî.  Brodeau  Jur  Louet 
6.  Et  non  Iculcmcnt  pour  Tv- 
cilité  publique  on  peut  par  fois  contrain- 
dre les  particuliers  à vendre  leurs  biens, 
comme  dit  cft,  mais  aufli  de  les  vendre  au 
prix  qui  fera  taxé  par  le  luge  j Ainii  le  lu- 
ge peut  cftablir  taxe  fur  la  vente  de  Iz 
chair./.  i.§.  cura  n.ff.  de  offie.  pref.  vrbit 
cnfemble  fut  la  vente  du  bled  qm  le  foit  au 
marché.  Guido  Pap.//»^«/.  yo4.1uiuant  le 
ttt.depace  tuenduy  ei;  emvtolator.  ny.lib.  ». 
feudor.  §.poftnataiem  4. 6c  de  toutes  autres 
prouilions  necclfaircs  pour  la  vic,d.  §.poff 
natalem.  Et  nnbftc  la  lov dernière. §.  item 
fcripjerunt.  i . ff.de  l.  lui.  de  arm.  oii  eft  dît,  im 
noneffe  Ordini  euiujque  Ciuitatis  pretium  gra- 
m quod  irmehitur  , Ifatuere.  Car  PRIMO.  Il 
nef  pas  du  que  ledit  grain  fut  venais  SF.CVN- 
DOy  il ne(l pas  défendu  de  déterminer  le  prix 
dudit  grain  y mais  feulement  il  y ef  dit  que  ce 
droit  ri  appartient  pas  aux  DeeurionSy  tar  tl  ap- 
partient plujlùf  au  Gouuemeur  de  la  Proumee. 
Comme  aufli  fi  ccluy  qui  ayant  vn  fonds 
commun  auec  vn  autre, a vendu  la  part , 
qu’apres  auant  la  tradition  dclachofc, 
ilav't  cfté  appelle  par  Ibn  alTocié  à foire 
la  diuilion,  ft  tout  le  fonds  luy  cft  adiugé, 
il  peut  cftre  contraint  par  l’achcpteur  de 
luy  bailler  l’cmicr  fonds,  c’eft  à dire  non 
feulement  la  partqu’illuy  auoit  aupara- 
uant  vendue,  mstis  aufli  l’autre  partie  qui 
luy  a efte  adiugcc.  /.  ccmtmmi  §.  vltim.  ff. 
commun,  diutd.  & l.  luUanus,  i 3.  J.  idem  CeU 
fm  y.ff.  de  aSiioH.  empli.  Pareillement  le- 
dit achepteur  peut  cftrç  contraint  de 
prendre 
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prendre  l'entier  fonds.  diQ.L’j.  $.  vUim, 
di{f.  $.17.  qui»  hdt  fars  htnefiào  alterim  ven^ 
dinri  éuteÿit  , diSf.  §.  vitsm.  C‘  aquum  efi 
tandem  tjfe  eoudttiontm  emfttrù'qua  futara 
tjfet  y fs  cum  iffo  aciamejjes  eommum  diut^ 
dmtdoy  d/5,  §.  17.  De  plus  le  Tcftatcur 
peut  cni9indrc  à fes  hcrcticrs  de  vendre 
ou  d’achcccr  quelque  chofe , auqucls  cas 
ils  font  concrainis  d’y  obeyr  , comme  il 
cH  monliré  au  TraiQtf  des  SucctJJions  , ti- 
tre des  iaiz.  Comme  aulfi  ü cz  bien  du 
defund  on  ne  trouuc  pas  des  deniers 
promptement, pour rburnir  aux  fraisdes 
flincraiJlcs,  le  luge  contraint  rheritierde 
vendre  des  biens  de  rhcrcdicc  pour  y fub- 
uciiir.  /.I  i.§.v/ttm.l.i}.  iafrmc.ff. 

de  reUgsof. 

10.  lin  lixicoie  lieu  , lorsque  la  vente 
eft  conditionelle  , outre  ledit  confente- 
mcnt,tant  en  la  chofe  qu’au  prix, il  cil  en- 
core requis  pour  fa  validité  que  la  condi- 
tion foitarriuéc,car  la  vente  qui  ell  coo- 
ditionellc  n’cft  pas  parfaite  qucparl’e- 
uenement  de  la  condition.  Lhat  cenditio.j. 
in prtne.  f.  de contrab.empt.  C’eft  pourquoy 
la  chofe  qui  cil  vendue  a cftrc  gouflcc, 
peut  élire  laillec  par  rachcpccur  qui  ne 
la  rrouuc  pas  à Ion  gouft.  l.  fi  in  emptione. 
34.$  a/ia  caufa'.^ . ff.  eod.  £t  parce  qu’on  pre- 
fume  qucc’ell  toujours  l'intention  de  ce- 
luy  qui  acheptedu  vin  que  de  le  gouilcr, 
veuque  Ion  prix  conlîlle  au  goull,lc  vin 
n’cllpascftimé  vendu  qu'il  ncibit  goullc. 
Lia  priât,  ff.  de  périt,  ér  comm.  Et  quant  aux 
autres  chofesqui  côfiftcnt  en  poids,nom> 
bre  , ou  mefure,  bien  qu’auanc  le  poids, 
nombre,  ou  mefure , l’achcptcur ne  puilTe 
pas  refufer  de  les  prendre  au  pris  qu'il  en 
a promis  pour  chacun  poids , nombre , ou 
inclure , d.  §.alta  caufa.  Alta  caufa  efi  degu- 
fiaadt , alia  met/endi  ; gafius  entm  ad  hot  pro^ 
fitit  y vt  tmprobare  Itceat  î menjura  vero  ne»  ev 
prefittt  y vt  ampUns  aut  minus  veneat , /ed  vt 
appareat  quantum  ematur , d.  $.  alt(s  caufa. 
Toiiresfois  la  vente  n’cll  pas  parfaite 
quelles  n'aycnt  clic  pcfccs , nombrccs, 
oumelurecs.  Charond.  en  fesPand.it».  i. 
thap.  50. &Faber//iyM  CMb.^sit.de  enundj, 
empt.  1 8 . def  3.  ^ de  perte,  (jp  eemm,  rei  vend. 
de/^i.fuiuant  la  loy  quod Jape.yy  §.in  his.y 
ff.  de  comrah.  empt.  tellement  que  la  choie 
purement  vendue  eft  au  péril  de  l’achc- 
preur,  celle  qui  a elle  vendue  pour  cftrc 
pefée,  nombrécou  mcfurcc  ncl’cftpas 
qu  apres  le  poids,  nombre,  ou  mefure, 
comme  il  fera  dit  cy-apres  en  la  pcnulcic- 
mc  Section  de  ce  Titre.  Parmcfme  raifun 
fl  vn  troupeau  a cfté  vendu  à raifon  de 
cenain  prix  pourchafque  belle,  la  vente 
n eft  pas  parfaite  que  le  compte  n'en  ait 


elle  fait  d.  Lquod ftpè.  §.  erge  6.  Sculcmcnc 
Il  Icfditcs  chofes  n ont  pas  elle  vendues  à 
vn  certain  prix  pourchafque  poids,  nom- 
brc,ou  mclurc,mais  en  blot  à vn  fcul  prix 
pour  tdiitcs , if  vente  eft  parfaite  auanc 
qu’elles  ayent  clic  pesées , nombrccs , ou  « 
mcfurccs.d./.35.$i/»Àjtf.  3.  Âinli  It  toutvii 
troupeau  a clic  vendu  à vn  léul  prix  , la 
vente  cil  parfaite , bien  qifon  n’ait  pas 
compté  les  bcftcs  dont  il  ell  composé,  d. 
S.erge.  Pareillement  la  vente  faite  ibus  ces 
conditions  que  l’Acheptcurcn  payera  le 
prix  lorsqu’il  fera  Prcllrc, mort, ou  marié, 
n’cil  pas  valable  que  quclqu'vne  de  ces 
conditions  neloit  arriuée,  mais  dés  l'eue- 
nemenc  de  l'vnc  d’elles , elle  eft  bonne, 
comme  il  a cfté  iiigé  au  Parlement  de 
Bretagne  le  14.  Octobre  1607.  contre 
l’héritier  d’vn  tel  achcptcui.  làclordenfes 
eontreuerfes, lettre  Pyliu.  5 . thap.x^i.eontre  ce 
qut  a efiè iugeau Parlement  de D^o» en 
par  lequel  l'acheptettr  a efic  tottdamnê de  payer 
fans  attendre  l'euenement  de  telles  ionditions  > 
Bouuot  tom,  i.faus  le  mot , fiente  y^qaefi.  xyr 
Mais  lors  qu’il  tient  à rachepteur  que  la 
condition  ne  s'accompliflc  pas , elle  eft 
tenue  pour  accomplie  , & ainfi  la  ven- 
te eft  parfaite.  /.  Lt^eojtrihit.  jo.  ff.decon- 
trah.  empt.  Pareillement  lors  qu’auant  l’c- 
ucDcmcnc  de  U condition  le  vendeur  ou 
rachcpccur  font  décédez , fi  apres  la  con- 
dition arriuc , leurs  heritiers  Ibnt  obligez 
comme  fi  la  vente  cftoit  pure , L neeeffartù 
8.  ta  prtne.  ff.  de  refeind.  vend,  quafi  iam  roo- 
traÛÀempttonemprateritum.  Que  fi  la  ven- 
te a cfté  faite  fous  l'vnc  de  ces  deux  con- 
ditions , û le  vendeur , ou  fi  lachcptcur 
le  veut , elle  eft  entièrement  nulle.  4 bat 
vendttio  7.  in  priât,  verf  nam  fi  arbttrimu  , â" 
l quod  fapè.  35.$.  tUnd  tonfiat.  \ .ff.de  contrah. 
empt.  iîr  Un  vendentù  i 5.  C.  eod.  neque  emm 
dehet  in  arbttrtum  res  tonferri  an  fit  obfirtÛut» 
d.  verf  nam fi  arbitrium , dp  d.  l.  in  vendentù, 

I 3.  C.  deccntrah.empt.  tnvendeittisvelemen- 
tis  voluntatem  tollata  tonditione  compOrandi  y 
qma  non  adfiringst  necefftate  contrahentes  ^ 
obÜgatiêtmlla  efi.  d.l.i  y *■ 

1 1.  Mais  pour  la  validité  de  ce  Con- 
tracl,  lapreiencc  des  contraflans  n y cil 
pas  requile , car  il  peut  cftrc  fait  entre  ab- 
fcDs,  foit  par  Procureur,  ou  par  lettres 
milfiucs  yLi.%.efi  antensy  vult.  ff.de  contrah. 
empt.  l vit.  Cod.  fi  qnù  alteriy  vel  fiths  fub  aî- 
ter,  ÿ Infiit.  de  obligat.  ex  eonf  ccllemcnc 
» que  le  maiftre  de  la  chofe  a a(ftion  en 
vertu  du  ContraC*l  de  vente  fait  par  fon 
Procureur,  /.  luitanus  i 3.  §. procarator.  15. 
ff.de  aûion.  empt.  & pareillement  l’achc- 
pccur  a aélion  contre  luy , d/5.  §.fiprocu- 
rotor,  qaefinc  le  Comraél  eft  valable  fans 
B 4 aucune 
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aucune  charge  tiii  maiftre,  (î  depuis  il  l'a 
ratifie  > Ce  qu’il  fait  en  reccuanc  le  prix, 
Menoch.  de  f^rjtjumftMb.i.frdfumft.n 
I i.  SEcf^NDO^  rcrcnctirc  n’y  cH 
point  ncccirairc,  car  ce  conirac^  fe  parlait 
• /ans  dcriturc,  Lmter  fatremy  prtth,  t . 
ff.  de  (mtr Ah.  fmpt.  I.cum  injlrumentü.  lo. 
Cod.de Jîde  injhum.  i- MO»  ideireo.  12.  Cod.de 
<orur.*h.empt.(^i.Jiinflr{iMefUA.  Cod.de fi- 

de  ^ iure  hA^e  fijesL  hifittut.  de  oUt^At.  ex 
ton/.  If»  prine.  (fi  diÛ.  tit.  InJhtAt,  de  empt.  m 
frme.  Mais  fi  c’eft  pour  chofe  excédant 
ccm  liurcs , & que  les  contradans  nient 
cecontracl,  il  cil  nul  à fiucede  prcuiic: 
fitiMAitt  f OrdemtAnee  de  Moulins , Art.  5 4.  qut 
n Admet  pus  U preuue  pur  témoins  de  chofe  ex- 
eednnt  cent  Itures  ’,  C’cftpourquoy  parAr- 
reft  du  Parlement  de  Dijon  du  30.  luin 
1 5 94.  il  a efte  iugé  que  la  preuue  par  té- 
moins ne  pouuoic  cftrc  rcccuc  de  la  ven- 
re  d'vn  héritage  excédant  cent  liurcs , 
Bouuot  tom.  ^.JoHslemot  { Vente)  quefiton  5. 
Kt  cela  a lieu  mcfme  en  vente  taire  entre 
Marchands  6c  en  Foire,  comme  il  a elle 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  13.  May 
1612.  Büuchcl  en  fes  Arrefis  hure  i.  chnpt- 
tre  47.  Et  sÜ  a elle  conuenu  que  le  con- 
traCl  lcra  rédigé  par  efer  t , il  n eft  pas 
parfait  qu’il  ne  loic  d'cric , mis  au  net, 
loulcritpar  les  parties  > Et  s’il  cft  rcccu 
par  Notaire,  qu  il  ne  foie  cnticrcmcncpa- 
rachcué  par  iccluy.  Infiit.  diéf.  prtneip.  (fi  i 
tontTAlUu  17.  tnprmctp.Cod.de  jide  tnfirument. 
En  Ibrtc  qu’il  cil  permis  aux  partics,ou  à 
l'vnc  d’elles  de  s’en  départir  auam  qu’il 
foie  rcccu  par  Notaire  , comme  il  a cfté 
iugcàDijonle  15.  SeptcnUuc  1 6 Bou- 
uot tom.  x.jom  le  mot  (Vente)que(lton  6 5 . lui- 
uantledic  titre,  Infiit.  de emption.in princip.in 
•verbu  ( çr  fi pertabellionem  ) Mais  bien  qu’il 
aytefte  conuenu  que  la  vente  eferitede 
main  prince , feroit  rédigée  par  main  pu- 
blique , neanemoins  il  n'cll  pas  permis  de 
fç  départir  de  telle  vente , mcfmcs  auanc 
qu’elle  ayt  elle  rcccüc  par  Notaire.  Bald. 
Add.  l.  contrAéim.  17.  Cod.  de  fide  tnfirument. 
Et  ainfi  a elle  iuge  au  Parlement  de  Pa- 
ris-paréiuers  Arrcrts>notammcnt  du  mois 
dcFeuricr  1595.  contre  Thomas  Martin. 
Mornac.  nd  dtü,  l.  «mtrAÛus.  Et  n’obftcnc 
ladite  loy,  contruclus.  17.  (fi  Infiit.de  empt. 
inprineip.  Car  cfdits  tcxtCh^tlefi  parlé  d'une 
vente  verbale  non  redtgée  par  efent , mnis  tey 
ils  Agk  d'vne  vente  red/gée  par  ejerit , quoy- 
que  de  itiAin prtuée.  Et  s’il  a efte  conuenu 
querelle  vente  feroit  rédigée  par  main 
publique , cela  n'cft  que  pour  plus  gran- 
de anciirancc,de  peur  que  l’efcricure  pri- 
nce clKini  perdue,  la  prcuücdc  telle  ven- 
te ne  fut  anéantie , ce  qui  n’cft  pas  en  vue 


cfcriturc  publique  , dont  le  Notaire  en 
expédie diuers  Extraites,  Ainli  l'Ordon- 
nance de  Moulins  Art.  54.  qui  veut  que  la 
preuue  des  choies  excédant  la  ibmmc  ou 
valeur  de  ccm  liurcs  , Ibit  faiçc  par  con- 
tracls , n'exclud  pas  les  preuués  des  con- 
uentions  partievdieres  faites  p.ur  les  par- 
ties ibus  leurs  feings,  (beaux  éc  efcriturcs 
priuecs.  Et  pour  Elire  que  telle  conuen- 
tion  particiiiicrc  n’ayt  point  d’cftcift  iuf- 
quesàcequ'clieaytcftc  rédigée  par  main 
publique  , il  faut  que  par  exprès  & nom- 
mément il  foie  die  dans  hidicc  cfcriturc 
priuée  que  les  parties  n’entendent  pas  s’o- 
bliger qu  apres  que  le  Notaire  l’aura  rc- 
ccuc,car  autrement  telle  cfcriturc  prince 
cft  irrcuocablc  6i  obligatoire,  loan.  Fab. 

Mornac.  fur  ladite  loy  conttAélus  Ccd.  de 
fide  tnfirument. 

13.  TEKTJOt  il  n’y  cft  point  requis 
que  la  chofe  vendue  loit  acluclAincnt 
baillée  à rachepteur.  Infiitut.  de  obhgat.  ex 
conf.  Ny  que  le  prix  loit  paye  , car  ce  con- 
tracl  cft  parfait  , bien  que  ny  la  choie 
n’avt  efte  baillée,  ny  le  prix  ne  foit  pas 
Ÿ2iyc.ljnterpAtrem.  1 ,%fine  prcno.Jf.de  contrah. 
emptJ.q.cfi  I i.Cod.eod.(fi  Jnjhtut.  de  empt.in 
prtneip. 

14.  J^’ARTO  , il  n’cft  pas  requis 

pour  la  validité  de  ce  comracl  qu’on  ayt 
baille  aucunes  arrhes.  Charond.  en  Jes 
PAndecl.  hure  2.  chapitre  29.iiiiuaDt  la  loy, 
quodftp'e.  tnprtncrp.fi.de  contrah.  empt.  (fi 
Infijte  empt.tn prmctp.d-ix  les  arrhes  ne  font 
pas  parties  du  contracl,  mais  feulement 
ibruent  à la  preuue.  Charond.  fui- 

uant  ladite  loy ^quod fape,& Infitt.dic7.pnne. 
Toutesfois  s’il  a efte  baille  des  arrhesj  l’a- 
chcpieur  qui  refufe  d'accomplir  ce  con- 
traeft  quoy  que  non  cncorcs  parfait,  perd 
les  arrhes  qinl  a baillé.  Jnjhtut.  de  empt.  m 
frincip.  diél.  l.  contraffus,  ly.mfine.  C.omme 
auiîi  le  vendeur  à qui  il  tient  que  le  con- 
traél  ne  s’accomplilfc  , cft  tenu  de  rendre 
les  arrhes  aucc  le  double.  Infitt.  dtÛ.princif. 
(fi  dtcl.  l.  coHtfAclus.  1 7.  in  fisse , Cod.  de  fide  in- 
firument. 

IJ.  ^r/iVTO , il  n'cft  pas  nccclTaire 
que  ce  cnntratft  (bit  (ait  au  lieu  où  les 
biens  vendus  (but  Cod.de  contrah. 

empnen.  car  Ü peut  cftrc  fait  en  autre  lieu, 
dt£i.l.\. 

16.  SEXTO.,  il  n’cft  pas  requis  que 
l’achcpt  des  chofes  meubles  fuit  fait  au 
lieu  , ou  pendant  Iciourdu  marche,  ou 
foire,  car  il  peut  cftrc  fait  en  tout  temps, 
(bulcmcnt  s’il  cft  fait  au  lieu  6:  pendant 
la  foire , Icscomradans  iouy ifent  des  prî- 
uilcgcs  donc  ils  ne  iouyllcui  pas  autre- 
ment iCar  PRI M 0,  il  porte  contrainte 

par 
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par  corps,  comme  il  a cllé  iugé  au  Parte- 
nicnc  de  Paris  le  i3.1uilluc  1641‘Guenois 
en  U Confir.  des  Ordemusmes,  tildes  fos- 

res,  i}.<^  }i.  Et  le  I4.1ain  léoi.  Chenu 
W.rir.i  3.$.  15. 5 fCf'iVD  O,  les  allans,vc- 
nans,  & retournans  cfdites  foires,  font  en 
la  fauucgarde  Sc  proteflion  du  Kôy.Bacq. 
Mt  srttSé des  drùBs  de  tnfiiee , ch»f.  7.  ».  i o. 
& perfonne  de  ceux  qui  y font,nc  peu- 
uent  cftre  conuenus  pour  le  payement  de 
quelque  dettd  particulière,  d.  l.-vn.  C.de 
nnadin.  C'eftàdirc  pour  autre  dette  que 
celle  du  fife.  Mafuer  n»  turc  des  exeeuims 
30.».  I 3.  Il  en  cft  de  mefmc  de  ceux  qui  y 
vont.  Mafuer  shd.  fuiuant  ladite  loy  v».ou 
qui  en  rcuicnncne  De  plus,  ahn  que  les 
marchandiles  demeurent  en  leur  prix  lé- 
gitimé, il  eft  défendu  fous  peine  de  grof- 
ics  amendes , 8c  d'exil  aux  Marchands 
vendeurs  de  monopolcrs  c’eft  à dire  de 
conuenir  qu’il  ne  laiiTeroiupas  leurs  mar- 
chandifes  qu’à  certain  prix  accordé  cnrr’- 
eux  1.6.  C.  de  Momfol.  8c  on  ne  permet  pas 
à vn  homme  d'acheter  d’vne  chofe  plus 
que  ce  qui  faitbeiôin.  Ranchindrr^ 
fxrt.  s . etatluf. -J  y fuiuant  la  loy  1,  C«i.  de 
Efifiof.  Mttdient.  Or  les  foires  ne  petment 
clfre  introduites  que  par  le  Roy.  Bacq.na 
Irxiid  des  dreids  de  Influe , th*f.-j.  n.  10.  dr 
ehxf. 31.».  t.th  s. Chopin  de demass.  Ish.  3. 
tit.  i-j.iss fin.  Le  Bret  »«  àw.  de  in  Semer/usie- 
te',eh.  1 4 Gregor.  ist  /jtungmjti.iyenf.  3.H-4. 
& Papon  audit Isess^À  l'exclufion  des  Cours 
Souueraines.Papon  stidAcs  Gouuerncurs 
des  Prouinces , fuiuant  fartiile  ii.  des  Or- 
dmsuBues  faites  aux  Eflats  de  Moulins  fie.  C art. 
iiydes  Ordonnances  fanes  aux  Eflats  de  Blois. 
Voirc-mcfmc  de  tous  Seigneurs  cz  ter- 
res de  leurs  luftice,  comme  il  a elle  iugé 
au  Pirlcnicnt  de  Paris,contrc  le  Seignoar 
de  Chafteau-Roux  en  l’an  1 167.  Bacq.  au 
traicte  des  droids  de  luflite  chaf.  3 1 . ».  i . ^ 1 . 
Chopin  de  doman.  Itit.  3.  tit. ij.  num.  1 5 . Et 
Guenoise»  la  Conférence  des  Ordonnances  li- 
vre rttee  des  fotres  1 3.  §.  i.  Et  contre  l’E- 
uclquedc  Clermont  le  t.Mars  i 345.GUC- 
nois  auJdt  lieu , fuiuant  certaines  lettres 
Patentes  de  Charles  V. de  l’an  1 371.  dont 
fait  mention  Bacq.  audit  traid/chaf.j.  8c 
Chopin  d.  loco  S’il  y a à quatre  lieues  à la 
ronde  d’autres  foires  ou  marchez  à mef- 
me  iours , on  fc  peut  oppofer  à l'oâroy 
de  ces  nouucllcs  foires.  Chopin  didotit. 
ZT. in  fine.  Papon  audit  lieu , 8c  leBretrà/d. 
Ainfi  dans  les  lettres  Patentes  obtenues 
par  le  licur  de  Raftcnelicres  fur  l’rKf  roy 
des  foires  deChateInou  lez  Montpellier, 
il  y a claufe  exprefle , fourueu  quù  ny  au 
point  d'autres  foires  n pareils  tours  à quatre 
lieues  à la  ronde.  Afin  que  lefditcs  foires. 


ou  marchez  puiuènt  valablement  eftrc 
cftablis,  il  fout  qu'il  y ait  diftance  de  cinq 
lieues  du  lieu  où  l'on  la  veut  eftablir  au 
lieu  voifin  où  il  y eu  a s C’eft  pourquoy 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  ÿ. 
Février  1 600.  vn  Seigneur  fut  débouté 
de  l’eftablillement  qu’il  demacdoit  des 
foires  8c  marchez  , pour  ny  auoir  cinq 
licutis  de  diftance  de  la  terre  du  prochain 
Seigneur,  Chopin  dedoman.lth.y  tit.iy.  in 
fin.  Seulement  le  Roy  peut  valablement 
eftablir  des  foires  cz  terres  8c  lieux  de 
ion  domaine  , bien  qu’il  y en  ait  en  des 
lieux  voifius  non  diftans  de  quatre  licuës, 
8c  à mefmc  iour , comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris.  Le  Bret  an  livre  4.  de 
la  Souveraineté,  chapitre  14.  Etceluyqtiia 
obtenu  du  Prince  des  foires  pour  certain 
lieu  , n'en  vfant  pas  l'efpace  de  dix  ans, 
eftpriué  de  fon  droicL  /.  t.ff.  de  nundin.  Et 
pendant  qu’il  en  vfc  , il  ne  peut  |ias  exi- 
ger aucun  droiâ  des  Marchands  a l’occa- 
fion  de  leurs  Marchandiles . l.am.Cod.eod. 
Et  bien  qu’il  foit  permis  de  bailler  à loyer 
les  maifons  8c  places  où  on  çftale  lefdites 
marchandifes.  Bacquet  audit  tratdé chapi- 
tre 31.W.3.4  ei"  5.  Voire-mefrnequefou- 
uent  ledit  loyer  appartienne  au  Seigneur 
qui  a droiift  de  foire,  Bacquet  d.».  3.c^4- 
Neaatmoûu,lors  que  ledit  léyer  appar- 
tient aux  proprietaires  defditcs  places,  le- 
dit Seigneur  ne  peut  à l’occafion  dudit 
loyer  , faire  aucune  exaéUon  fur  lefdits 
proprietaires  d.  l.  vu.  Cod.  de  nundin.  Et  bien 
que  les  marchez  ordinaires  ne  iouylTent 
pas  du  priuilege  des  foires,  Chopin  de  do- 
man.  Franc. lii.yjit.iy.n.1  y tomcsfo'ts  non 
plus  que  les  foires,  il  ne  pcuuent  pascftiç 
tenus  fans  permilfion  du  Prince.  Charotf^ 
e»  fei  otferuat.  fous  le  mot  ( Foires  ) 8c  Papon 
not.yhu.i.chap.  des  foires  é"  marchez,  r.  De 
plus  il  n’eft  pas  permis  de  tenir  les  foires 
8c  marchez  pendant  vne  fefte  folemnel- 
le.comme  Noël,  Pafqucs,  Pcntccofte,  Af- 
fomption  NoftreDame,  8c  Touffainfts, 
mais  bien  cz  autres  feftes.  Papon  Net.  j. 
liu.i.chap.des  foires,  fuiuant  l’Ari.i  3.  des  Or- 
domt.  iorleans,  8c  fart.  ^%.de  tOrdermanee de 
Blois.  Comme  aulfi  il  cft  defondu  de  tenir 
lefdites  foires  8c  marchez  cz  iours  de  Di- 
manches , fuiuant  ledit  art.  i y Et  Ci  IclHi- 
tes  foires  ou  marchez  efehéent  efilits 
iours  de  feftes  ou  Dimanches , elles  font 
dilFcrées  au  lendemain  i 8c  ainfi  ic  l’ay 
veu  ordonner  par  les  Lettres  Patentes 
portant  l’oâroy  des  foires  du  lieu  de  Ca- 
ftelnou  lez  Montpellier,  Comme  aufli  il 
nlcft  pas  permis  de  les  tenir  en  vne  Égli- 
fc,  ou  en  vn  Cimetière.  Papon  audit  lien, 
fuiuant  le  chap.  decel.  i.verflc,  eejfent.  extr. 
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deiimumit.  Ecclef.inS.  Dieu  voyant  que 
Moyfe«'approchoic  du  buiflôn  ardent  où 
il  elloit,  luy  dit , Ojie  tes  fmlsers  ie  lesfseds, 
ttr  le  Isett  cm  iues,efi  terre  fùtste.  Exed.ei.  3. 
verf.4.  & î-  Lemcfmc  dit-il  à lofué  prés 
de  lerico.  hf.  chtf.y  verf.  1 j.  d’où  les  luift 
auoient  tiré  leur  tradition  de  n’étrer  de- 
dans le  temple  linon  pieds  nuds  fie  lauez, 
pour  montrer  qu’en  ce  lieu  faint  ils  y dc- 
uoiem  ellre  nettoyez  de  toute  ordure  de 
péché, figurée  par  fordure  des  fouliers.Et 
ainfi  ils  n’y  deuoient  faire  aucun  négoce 
mondain  , qui  le  plus  fouuent  eft  accom- 
pagné d’auarice.  C’eft  pourquoy  lEsvs- 
CHR.isTchalTahursdu  temple  de  lerufa- 
lem  tous  ceux  qui  y vendoient  6c  ache- 
toient , 6c  renuerfa  les  tables  des  Chan- 
geurs, difant  quefamaifon  feroit  appel- 
léc  Mailbn  d’Oraifon,  fie  qu'on  en  auoit 
fait  vnecauerne  de  iT\^înAs.MMth.eh.x  1. 
verf.iL.ejr  i yMurtxh.i  i .verf.  lyLüt.ch.tt). 
verf. ^6.  ou  vn  lieu  de  marché,  S.Ietut 
th.t.verf.iy 


Section  IV. 

2)e  t obligation  de  Cachepteur, 

i.  T L y a diuerfes  obligations  de  l’achc- 

Jl  pteur  enuers  le  vendeur.  Première- 
ment l’achepteur  doit  payer  au  vendeur 
le  prix  qu’il  luy  a promis  de  fes  propres 
deniers,  8c  non  de  ceux  du  vendeur.  Prt- 
frij  vetsiitorii  mtrtmi  fibsti  nm  frefimt  em- 
fiori  IsherMtimem , l.fs  ferms  y.  Cod.  de  tCltm. 
emfti.  Nmsi  emftar  Mtmmt  vexdsterit  faeere 
cogitstr.  l.  ex  emfto.  it.§.  d'h  prima  1 .ff.  de 
a3im.  empli,  & U.m prisu.ff.de  rerxmpermta. 
Or  qsud  vestditork  ejt , smplim  eiat  fieri  asm 
petej{.$.fed  fs  rem  i o-  Inftit.  de  légat.  Ht  com- 
me il  ne  peut  pas  payer  ledit  prix  des  de- 
niers du  vendeur , non  plus  ne  le  peut-il 
payer  des  deniers  d’autruyqui  ne  luy  ap- 
partiennent pas  , car  puis  qu’il  eA  obligé 
de  faire  que  iefdits  deniers  appartiennent 
au  vendeur,  comme  il  a cAé  dit, s’il  ne  luy 
appartiennent  pas,  il  n’en  peut  pas  trans- 
férer la  propriété  au  vendeur.  Cismssemo 
pim  istrie  in  alums  tranferre  pojft  qnàm  spfe 
haieat.  L nema  pUu  iarit,  ff.  de  dmerjls  reg. 
taris.  SECrifDO  , ledit  prix  doit  eAre 
payé,  bien  que  la  chofe  vendue  ne  luy  ait 
pas  eAé  baillée  au  temps  que  le  vendeur 
s’eAoit  obligé  de  la  luy  bailler.  TE  RT!  O. 
Il  ne  peut  pas  reftifer  de  payer  le  prix  au 
vendeur  de  ce  qu’il  eA  des-ja  comicnu 
par  aélion  hypothécaire  pour  le  fonds 
achcpié , pourucu  que  le  vendeur  pren- 
ne fur  foy  le  procez.  Faber  in  faa  CcdJst.  4 


lit  de  aiHenih.  empli. ]}.  de fine  1 . fie  luy  cau- 
tionne de  la  rcAitution  du  prix  auec  fes 
dommages  6c  intcrcAs.  Faber  w /«»  Cad. 
lit.i. tit.de eaitim.  3 \.defiss.s .fuiuant la loy 
fi ptlefipafeSam  ijymfin.  C.  deeaiSien.  Ny 
de  ce  qu'on  luy  difputc  la  propriété  de  la 
chofe  vênduë,moyennant  que  le  vendeur 
luy  cautionne  d'cuiélion.  Fabcr  dtS.  lih.^. 
titje  aû.empti.^iJefin.i.ï.1  Charond.f»  Jes 
Pandeffjia.i.ehap.^0.  fuiuant  la  loy  hahsia- 
limnm  18.  §.  asite pretium,  vn.fi.de peric.  à" 
eemm.  rei  vendita.  èfi  l.fi poftperfeÜam  24.  C, 
de  easHien.  Et  ainfi  aeAe  iugé  au  Parlc- 
mentde  Paris  le  10.  Nouembre  1 543.  Pa- 
pon  enfesArr.  lia.  1 1 Jit.des  garanties  HM-I.i, 
Voire-mefme  s’il  cAqucAionde  la  vente 
d vnc  hérédité  , fie  qu’on  foit  en  procez 
pour  l’euiflion  des  chofes  particulières 
d’iccllc , le  vendeur  fe  peut  faire  payer 
fans  cArc  obligé  de  bailler  ladite  caution. 
l.  vendit er  x.  ff.  de  hxred.  velathm.  vend, 
parce  que  tel  vendeur  n’cA  pas  tenu  de 
l’euiclion  des  chofes  particulières  de  ladi- 
te hérédité  , comme  il  fera  dit  cy-aprés. 
Mais  ce  cas  excepté , l'acheptcur  fans  cet- 
te caution  pendant  le  procez  n’eA  pas  o- 
bligé  de  payer,  d.1. 1 %.%.vn,fi.  de  perie.à"  eem. 
rei  vend,  d’ Ivlt.  $.  ex  qaadrante  x.fi.  de  doU 
mali  d"  ftet.  exteptjjex  hii  pradiit.  ydAJ.fi 
fefi perfelhm.  14.  C.deeaiSim.  Voirc-mcl- 
me  bien  qu’encores  qu’il  n’ait  pas  cAé 
aâionné,  foit  en  défi Aat  ou  par  aâion  hy- 
pothécaire,mais  que  fimplemcnt  le  créan- 
cier de  Ibn  vcndeurluy  ait  notifié  fon  hy- 
potheque fieproteAé  de  ne  point  payer  le 
prix,  d.  l.  14.  in  fine , ou  bien  que  melme 
fans  telle  dénonciation  l’achepteur  ayt 
eAé  aduerty  dcfdites  hypothcques,8c  que 
vray-fcmblabicmcnt  le  vendeur  ne  loit 
pas  foluable  pour  les  payer  toutes  , com- 
me ie  l’ay  décidé  en  confultation. 

SJfrl  R T O , bien  que  la  chofe  vendue 
ait  déjà  eAé  oAéeé  l’acheptcur,  ou  par  vn 
tiers,  oupar  le  Prince,  pour  caufe  qui  ne 
precedoit  pas  l’achept , I achepteur  cA  tç- 
nu  de  payer  le  prix  au  vendeur,  comme  il 
cAdit  en  laloyi«/»i  i s.  ht  prhu.ff.de  en - 
Hian.  Aa  eat  que  le  Prime  l'aaroit  ofiee  à l'a- 
cheptear  , parce  que  comme  il  fera  dit  cy- 
apres , le  vendeur  n’cA  pas  tenu  de  l’eui- 
âion  qui  arriuc  pour  caufe  qui  n’cAoit 

fias  auant  l’achcpt.  NTO , Bien  que 

e vendeur  ait  rcccu  la  moytié  du  prix  de 
fa  vente , il  o’eA  pas  obU^  de  reprendre 
la  chofe  pour  l’autre  moytié  ] comme  il  a 
eAé  iugé  au  Parlement  de  Bretagne  le 
27.  May  1598.  Belord  r«  fes  contreaerfes, 
lettre  A , Isare  i.ehapstre  i6.  A £ JT TO,  Bien 
que  l’Acitepteur  ayant  baillé  des  arrhes, 
vueijJe  pqrarc  Icldïtes  arrhes  , neant- 
' moins 
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moins  lied  contraint  de  payer  ce  qui  cll 
de  plus, au  prix  qu'auldites  arrhes.  Argitm. 
/. fi  quk  À ficto.  41.  & ff’  & l. 

ffAtUM.  48. jf]  de  iUitùn^emfti.  où  cil  dit  ) que 
urne  qm  ont  jUfuU  quelque  fetnc , fetmeni  de- 
rnsmier , id  qued  mterefi  , fit$m  que  la  peine 
vatUe  autant  que  monte  leur  ttuerefi.  Contre 
l'aduis  de  Gomcz  rejoint.  tom.xxapÀe  empr. 
x.tmm.i  8.  &c  ^Achinlih.i.eap.  18.  qui  cili- 
me  qu  audit  cas  on  ne  perd  que  les  ar^ 
rhes.  Et  n obftc  ladite  loy  tentraéim  ij.in 
fia.Cdefide  mfirum.  é“  itfitt.  de  empt.  mprinc. 
verfjta  tamen. Où  Icfdics  textes  n’infligent 
autre  peine  à l’achcptcur  qui  ne  veut  pas 
accomplir  te  contrad,quc  la  perte  des  ar- 
r ics.  Car  cfdits  textes  il  n’ed  parlé  que 
d’vn  contrad  de  vente  imparfait , Sc  non 
pas dVn  pariait,  comme  icy  , ce  qui  cft 
môirc  par  ces  zermes^fuper factendaemptto- 
de  ladite  loy  ly.doncqucs^/rnd^rfiir 
empticypon fada.  S EPTI M 0^  L’achepteu r 
des  fruits  d’vn  certain  fonds,  ou  d’vnc 
maifon  durant  quelques  années  » cfl  oblir 
gé  de  payer  le  prix  entier  de  fon  achept. 
Encores  qu'à  cauie  de  la  pefte»  de  la  guer- 
re, ftcriliic,  ou  autre  cas  fortuit  J U nàyc 
pas  pu  iouyr  entièrement  dddics  fruits 
pendant  le  temps  de  fon  contracl.  Bartol. 
/Al  /.  cotem.  g.dommm.  jf.de p«à/rr4//. Alcxand. 
eonfil.  107.  nnm.  3.  Et  Guido  Pap.  5. 
P;irce  que  comme  il  fera  dit  cy-apresj 
Apres  la  vente  parfaite,  la  perte  de  la 
chofe acheptée cil  lùrrachepccuri  lien 
eft  autrement  du  Fermier , comme  il  fera 
die  au  titre  de  Lodage.O  CT  A ro,Bien  que 
le  vendeur  qui  cA  lezé  pardeflus  la  moi- 
tié du  iuAe  prix  puillc  demander  lupplc- 
mentdu  prix,  ou  obliger  l’achcptcur  à luy 
rendre  la  choie, comme  il  fera  dit  cy-apres 
l’achepteiirne  peut  pas  refuferde  payer 
le  prix  conucnu,bien  qu’il  furpafle  le  dou- 
ble de  la  valeur  de  lachofc  achcpcce.  Cu- 
jac  Ithro  16.  oh] émotion,  cap.  18.  érlih.  13. 
rap.  }x.tL\cVrcdrccent.\.chapitre\i.  Et 
ainfia  cfté  iugé  au  Parlement  de  Breta- 
gne. Belord.Cff  fis  obfernat.  Hure  y partie  i. 
^/c/r3.Notammciulci.Dcccmbrc  1595. 
&I0  14.  May  1597.  Bclord.  r»  fies  contro- 
uerfilettre  D,lime 4.(hnp.y6.  Et  au  Parle- 
ment de  Paris  le  5.  Mars  1583.  Charond. 
enfes  reffonfesjture  7.  ehap.  109.  Le  i z.Mars 
1 5 S 5.  Le  8.  Fciiricr,&  1 5.  May  i î9 1 . Cha- 
rord,r» fies  Pand.liure  x.amp.^j.  Et  par  Ar- 
rcA  prononcé  en  robes  rouges  du  7»  Sep- 
tembre 1 59i.Charond.  andtt timp.^ixnfes 
ohjeruations  y four  le  mot , Achept  eur , ^ en  fes 
rejponfesy  hure  i x.chapitre  3 3.  Loüct  lettre Ly 
chapitre  i o.  Brod.yîrr  ledit  chap.  Chenu  en  fa 
t.cent.q.'jy  C hopin  de morth. Parifltb. i ./«.J. 
ttum.  U.  Automne  adl.i.ffifi qutdinfraud. 
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pMtr.fé-  nÀl.i.C.  âtrtfcinà.  veniit.  Bacquet 
tttlM  i.pM'I.imdrcit  de  Safterd 
Et  Monthol.  enfes  Arrejls  chssp.-j-j.  Le  meC- 
mc  a efte  iuge  au  Parlement  de  Tolofe 
pardiuers  Arrefts.  Maynard  Itu. 

Etau  Parlement  de  Bourdeaux  le  27. Mars 
I ; 89.  Automne  d,  lue  Istsùds»  fenes  emfte- 
rem.  inefi»  feues  ves$diterem.^sud  emfter^mstt 
VS  fuhjltrsti/m  fisam  susgesu , vesidstor  vt  ms~ 
msAt.  ^ûà^nMh.^.de  freudenstaDes.  D’ail- 
leurs qu’en  meubles, comme fontles  de- 
niers baillez, ou  promis  par  l’achepcear,  il 
n’y  a pas  lieu  de  reftitution  en  enticr.Con- 
tre  l’aduisde Petr.de Ferrar.  ii> fcrm*bkeL 
in cAsifA vertMt.  laverie ,fre frisse , nnm.  1.  4. 
& 5 . RebufFr»  traOJe  de  refaÿene  cerstraû. 
Ctejf.  1 5 . «»»r.4.  Accurf.«d  /.  2.  « verie.  ele- 
geris , Qid.  de  refeind.  vendit.  Gregor.M  fjn- 
tAgm.Hh.  2 J .cAf.  34.  »«i«.4.  Et  Fachin.  1 1. 
cAf.ié.  fuiuant  lequel  a efté  iuge  au  Par- 
lement de  Grenoble  le  30.  Aouft  1 606. 
Expilly  en  fis  Arrefis  tltef.  1 3 7.  & Autom- 
ne «d  /.  t .Ced.de  refiiteden.  ven^t.  Et  au  Par- 
lement de  Dijon  en  May  i£i8.  Bouuoc 
tem.i.feM  le  met,yente,fn.70.  & le  6.1uillec 
1É02.  Bouuot  lem.t..Jens  le  met , Kefiifiien. 
gtteft.  1 4.  Et  nouuellcment  au  Parlement 
de  Bourdeaux  le  r4.Fcurier  ifio6.  Autom- 
ne 4ddd,i;^yïj«dy*^>i«d.p4tr.  Ëtn'obAc 
la  loy  t.g.  fi qnis  in frAndem  ff-fi  f»idM 

finnifAtr.  où  eft  dit,  y?/" ajfrAnchj  a Ache- 

fte  qnclqne  chofi  tref  chèrement  en  fiAude  de 
fin  PAtren,qne  le  vendeur  fer  a tenir Atm,  em  de 
dtmimer  le  prix,  oa  de  reprendre  Ia  chefi.  Car 
cela  cftoit  bon  audit  cas  en  faucur  du  Pa- 
tron, hufiggefiit  pAtreoAttu  regerentÎA,  mais 
on  ne  le  doit  pas  tirer  en  confequcncc, 
qsSed  eentTA  rAtienem  inris  receftnm  efi  , t«m 
efl  prodntendnm  std  cenfiqnentiAm  , l.  qned 
eentrA  14 1.  m frtneip.  ff.  dedinerf.  reg.  inr. 
maislc  mineur  achepteur  eft  reftitué  pour 
Iclîon.  Cujac.  lit.  16.  eifernAt.  cAf.  18. 
fuiuant  la  loy  pAiri  27.  S-  fi  peetmAm.  I. 
Verf.  fredinm.  ff.  de  mineriins.  Bien  qu’il, 
s'agilled’vn  achept  des  chofes  meubles, 
comme  il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
risenMars  i jii.lurrachcptd’vne  ùiule 
fait  par  vn  mineur  qui  fut  defcliargé  de 
payer  l’entier  prix  conuenu  , qui  fiit  ré- 
duit au  iufte  prix  de  la  mule  au  temps  de 
l’achept.  Rebuff,  mlrAcl.derefiiJf.centrA0. 
infrtfAl.nnm.il.  Et  Chopin  de  ■w.l.P»- 
rij.  Ish.  I Jit.  I Mim.  2.  Seulement  II  le  mineur 
lorsderachcpteftoitâgédc  18.  an:^8cen 
pleine  puberté , il  ne  feroit  pas  reftitué  en 
entier,  iugé  au  Parlement  de  Paris  pardi* 
uers  Arrefts  Charond.  en  fis  refienfis  .Isn.i. 
ehafisre  87.  En  outre  s’il  eft  queftiond’va 
achept  d’armes  fait  par  vn  mineur  Sol- 
dat, &poutÉairclagucrrc,  ilnelcrapa, 

reftitué 
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refticué,  quelque  Icfion  qu’il  y ayt , com- 
me il  a elle  iugë  au  Parlement  de  fiour- 
deaux  le  15.  Avril  T594-  Automne  «d /.jî 
jUàtuf*mU*ê.  7.  Ccdjtd  SenjUHfccnftU.  M/ue- 
ion.  Parce  qu’en  ce  concerne  Ton  pécule 
Callrcnfe, comme  le  fils  de  famille  cA  ré- 
puté perede  famille, ainlï  qu’il  fera  dit  au 
ticre,d»  Prejl  ; aufli  le  mineur  eft  eAimc 
majeur.  SECUNDO,  Ores  que  l’cftima- 
tton  de  la  chofe  baillée  en  dot  citnne  lieu 
d’achept , comme  il  fe  dit  au  titre  du  Dot-, 
le  m-ary  quia  cfté  Iczc  en  l’eAimacion  du 
dot  qu’il  a rqccu , n’cft  pas  obligé  de  ren- 
dre que  le  vray  prix.  Cujac.  réid.  fuiuant 
la  loy  J!  mtumfirift«,6. 0>d.felutM$lr.Pirce 
qu’il  n’eft  pas  iuAe  que  les  conjoints  fe 
trompent  l’vn  l’autre. 

1;  Et  pour  le  prix  de  la  vente , le  ven- 
deur eA  préféré  fur  les  deniers  prouenus 
de  la  chofe  vendue  ; à cous  les  créanciers 
de  l'achepteur  , bien  qu’anterieurs  au 
contraél  de  vente.  Mafuer  uu  titJes  exetu- 
tieni  jo.  ».  I9.  fuiuant  la  loy  idemque-).iu 
frhuif.  éf  l.vUÀnfiut  qui  Potier. tu  figucre 

buéeuttlur,/.  fed  fi  3 j»  frmc.ff.de  reh.eerumqui 
fût  tutelu.  /.  lieet  7.  Ced.  qui  fetior.  iufign.Ke- 
uel.  97.  Ccf.hicceufirqueut.  3.  é"  Neuel.  1 36. 
tuf. ferre  3.  Comme  il  a cAé  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  1 5.  Auril  1 5 6ç>.le  i4.Iuil- 
let  1 587.  le  ii.Ianuier  1 s88.&  le  17.  lan- 
uier  i qqS.Chirond.  eu  fit  Puudeff./iure  1. 
ebuf.jo£it  par  ArreA  prononce  en  Kobes 
rouges  à la  prononciation  de  Pafques  en 
l’an  1 588.Monthol.  enfei jirrefii urt.^ i.Ec 
le  7.  Décembre  lôoo.  Lommeauliorr  3. 
Mux.  391.  à Dijon  le  j.  AouA  1 s46.  Bou- 
uot  lem.  I .fart,  i.fim  le  tuet,Hyfetheque,q.  1 , 
au  Parlement  de  Tolofe  par  autre  ArreA 
prononcé  en  Robes  rouges  en  Septembre 
i6o8.  La  Roche  en  fet  Arrefisd-t  fimlemet, 
Achxftf  it.^.rmtertttuetKement,  & d Oliue  eu 
fet  Arrefisliu.^chuf.  10.&  en  la  Chambre 
del’EdiA  de  Beziers  du  24. Auril  1617.  £c 
en  luin  i438.£nladiAribution  des  biens 
dcBaulcs  fur  la  vente  de  quelque  bois,  au 
Pnriem.  d’Aix  en  l’an  I576.&le  15.  Dé- 
cembre 1584-  Steph.  à Saufto  loannc  de- 
e:f  69  8c  au  Parlement  de  Bretagne.  Bc- 
lord  f»  fes  ehjeruat.  lin.  t.  furt.q.  en.  1 1 . No- 
tamment le  î 3.  Octobre  1593.  Bclordf» 
fis  cèfirnat .li».q.furt -^.nrt en  jet  centre- 
uetfes  lettre  H.lm.i.  chef.4.S.  Contre  l’aduis 
de  Ranchin  decifiQu\ii.Pap.ptirt.  1 . eouct.  t j. 
<ir  fnrt.ytentl.T)  5.  Bien  qu'il  n'ayt  retenu 
aucune  hypotheque  fpedalefur  la  chofe, 
comme  il  a cAé  iugé  au  Parlement  de  To- 
lofe  en  luin  1 577.  Automne  «d  /.  frecuru- 
teris,  fi.de  trit>uter.»cl.  8c  Papon  en  fis  Arrefis, 
hure  1 1 . titre  d' hjfotbeques  j.  tattele  16.  Ec 
celuy  de  Paris  le  11.  lanuier  1388.  £é  17 


lanuier  1 55»^.  Charond^» fit  refienfis  üttre 
1 1.  fhuf.  31.  Contre  ce  qui  a eAé  iugé  au 
Parlement  de  Paris  en  l’an  1 59X.&en  ran 
1593.  LoUetüffweH^iap.ti.Ét  le  14.  May 
1 £08.  Brodeau  fur  ledit  ehuf.  x t.  Et  bien 
qu’il  ait  donné  terme  i l’accptcur  pour  le 
payement  du  prix , comme  il  a cAé  iugé 
au  Parlement  de  Tolofe.  Maynard  liu.  t. 
■chuf.^yEttiai  pour  le  principal  que  pour  ^ 
les  intcrcAs, comme  tenâs  lieu  des  fruits  , 
comme  il  fe  iuge  tous  les  iours  au  Parle- 
ment dcToloie.  d’Oliue  en  fis  Arrefs  U- 
ureqch.t  x.Et  a cAé  iugé  en  laditeCham- 
bre  de  l’Ediél  par  ledit  ArreA  du  x4.Auril 
1 £17. Et  par  autre  ArreA  du  1 5. May  i £ x S. 
donné  au  rapport  de  Monfîeur  Ranchin, 
en  l’affaire  du  Sieur  Ogicr.  Ltfcroblabic 
a eAé  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  7. 
luillet  I £ 1 1 . Bouuot  tem.i.fius  le  met , Hjt- 
fethequeyé"  Difiufiwu,q.t  5 . Et  pourcét  effet 
en  la  déconfiture  des  biens  de  l’achepteur, 
le  vendeur  a droiél  de  faire  di  Araire  de  la 
faifîe  generale  , les  polTcflions  vendues 
pour  en  faire  ordonner  la  vente  feparé- 
ment , & fur  les  deniers  qui  en  prouien- 
cb-ont , eAre  paye  du  principal  & inte- 
reAs  par  préférence  à tous  les  autres  crea- 
ciers.  Maynard  Hure  t.  ehufitre  45 . & d’O- 
liue eu  fis  Arrefis,  Hure  4.  chttfitre  i o.  & uu- 
dit  ehufitre  11.  C’eA  vn  effet  de  la  claufe 
du  Précaire,  que  le  Parlement  de  Tolo- 
fe fupplee  en  tous  les  Contraâs  de  vente 
des  chofes  immeubles, par  le  mouuement 
de  l’cquité  naturelle,  qui  ne  Ibuffire  point 
que  le  vendeur  fe  trougepriué  de  la  cho- 
ie & du  prix  tout  enfemble,  d’Oliue  uudtt 
chef.  10.&  11.  contre  la  loy  qui  eu  lege  3.  C. 
de  fuOis  iut.  emft.  Et  ladite  préférence  eA 
accordée  au  vendeur  fur  le  prix  de  la  cho- 
fe vendue  , non  feulement  lors  que  c cA 
vn  immeuble, mais  aufli  lors  que  c’cA  vne 
chofe  mobiliaire  & qu’elle  fe  trouue  en- 
core en  nature  &ez  mains  du  debteurs 
comme  il  a eAé  iugé  au  Parlement  deTo-  ' 
lofe  par  ArreA  pronôcé  en  Robes  rouges 
le  I 3.Septembre  i£o8.Au  cas  duquel  Ar- 
reA il  cAoitqucAion  de  quelques  roar-  ' 
chandifes  vendues  , qui  furent  encores 
truuuécs  au  puuuoir  de  l’achepteur,  deb- 
teur  de  leur  prix,&  fur  les  deniers  proue- 
nus  de  la  vente  de  ces  marchandilês,il  fut 
dit  par  ledit  ArreA,  que  le  vendeur  feroit 
préféré  à tous  autres  créanciers  de  l’ache- 
pteur , bien  que  leyeadeur  ne  fe  fut  re- 
ferué  aucune  hypotheque  for  icelles.  La 
Roche  eu  fes  Arrefitfii».  i .fim  le  met,Athefts, 
titre  3.  au  eemmeueemem.  Le  femblable  a 
eAé  depuis  iugé  audit  Parlement  le  1 x. 
Septembre  i £1  S.fur  le  fujet  d’autres  mar- 
chandifes  vendues  & trouuécs  au  pou- 
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uoir  de  l’achepccur.  D oUuc  <«  fes  An. 
lin.^.ehêf.\o.  Et  au  Parlement  de  Paris  en 
l’an  1 5 87.LC  Preftre  tn  fes  Arrtfis fur  Uditt 
éufftfc.  Etpar  Arreft  prononcé  en  Robbes 
rouges  en  Avril  1588.  Montol. .-frr. 
ghaf.  5 J . Et  C hopin  de  vtilt  Andegrer.  dcm. 
lik  3.  tit.  ynum.  14.  Mais  bien  que  ladite 
prcfcrcm  cfoit  accordée  au  vendeur  de  la 
chofe  mobiliairequife  trouuc^ncorcs  au 
pouuoirdu  debceur  iaufllbicn  qu’au  vcn> 
deur  de  Timmcublc  : ncammoins  parce 
qu  cz  ventes  des  immeubles  le  Parlement 
de  Tolofc  y fupplée  toujours  la  claufc  de 
Précaire, contre  le  droit  Romain  qui  nad- 
mettoit  iamais  cette  claufc  quelle  ncud 
cfté  Aipuléc  par  exprez,/.  eu  quu  difrucia. 
20^.  de precurio:(^  /.  qui  eu  lege.i.C.  de  pucl, 
iut.empf.  par  Icmoycn  de  laquelle  le  ven- 
deur a droit  de  fuiurc  fon  fonds  vendu 
en  quelques  mains  qu’il  foit , comme  s’il 
cftçit  ^ luy.  D*OHue4«dy/ir.4.f^.ic.Et  que 
ledit  Parlement  ne  fupplée  pas  ladite 
claufc  cz  ventes  des  chofes  mobiliaires , 
mais  feulement  donne  laditeprcfcrence 
au  vendeur , tandis  que  fa  choie  fe  trouue 
ezmainsde  fondcbccur.  D’01iue«Md.  eh. 
JO.  contre  la  loy  preaeruteris.  3.  §fedfdedi 
J S. de  tnButor.  uiiiûn.LoY%  que  lefditcs  cho- 
fes mobiliaires  ne  font  pas  en  nature,  ou 
que  n’ayant  pas  changé  de  main,clles  font 
mcilccs  ôc  confliles  aiicc  les  autres  mar- 
chandifes  du  debteui , en  forte  qu’on  ne 
les  peut  pas  bien  diftingiicr , le  vendeur 
ne  iûuït  d’aucun  priuilege  6c  préférence, 
mais  le  Parlement  ordonne  générale- 
ment la  vente  de  toutes  les  marcharidifes 
au  profit  de  tous  les  créanciers  , fuiuant 
l’ordre  Ôc  priorité  de  leurs  hypotheques, 
conimciiacfté  iuge  audit  Parlement  de 
Tolofcle  Février  léjj.D’Oliucr»  fes 
Anefis'yhure  ^.chup.  i o.Lc  mcflnc  a lieu  lors 
que  l’achepteur  des  biens  meubles  ne  les 
polTcde  plus , foie  qu’il  les  ait  donnez  ou 
vendus  à vn  autre, comme  il  a cftéiugc  au 
Parlement  de  Paris  leioMars  1587. Cha- 
rond.  en  fes  obferuut.  fous  le  mot  . Creunciers. 
Comme  auffi  le  vendeur  n’ert:  pas  préféré 
fur  les  chofes  que  l’achcptcura  acquifes 
d’vn  tiers  du  prix  de  la  reuente  de  fon 
achept,  comme  il  acftciugé  an  Parle- 
ment deBrctaignelc  lO.Aoiift  i6*/5.con- 
tre  vn  Marchand  de  toiles,  qui  prélcndoîc 
dcuüir  cftre  préféré  en  la  vente  du  vin 
proucnudcla  reuente  de  fes  toiles.  Be- 
iord  en  fes  (oMTouerfes  y lettre* M.  liu.i.  eup, 
44.  Et  ii  le  vendeur  a retire  promefle  de 
l’achcpcciir  pour  le  payement  du  prix, 
ayant  innouc  fadcbtc,  il  n’cft  pas  préféré 
aux  autres  créanciers,  comme  il  a cfté  iu- 
ge au  Parlement  de  Tolofc.  Mayn.  Itu.  i. 
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ch.  4y.Ec  en  la  Chambre  de  l’Ediél  à Ne- 
rac  , contre  vn  vendeur  quiauoit  retiré 
ccdulc  de  l’achcptcur  de  quelques  reftes 
du  Payement  du  prix  delà  choie  vendue. 
Automne  ud.dJ.procurutorùtjf-  de  tril/ut.  ucî, 
1.  Mais,  lors  que  le  vendeur  a donne 
terme  à fachepteur  pour  le  payement  du 
prix, ce  terme  commence  à courir  non  du 
iourdu  contraél,maîs  feulement  du  temps 
que  la  chofe  luy  a elle  baillée.  Guida  Pap. 
fugul.  873. 6c  Ranchin.^4T/;i  eoml.  3 14  4r- 
gum.l.  /4//48.  tnprinc.ff.  de  tare  dotium.oixcii 
dit  , que  lors  que  quelqu'un  a promis  de  puyer 
certutne  femme  pour  dot  duus  vn  un  , ladite  an- 
née ne  (cmmence  pas  à courir  du  tour  de  Udtle 
promejfe  y uins feulement  duiourdc  l' uccontphf- 
fement  du  Muriage-.  puis  qu’il  a cAc  au  po’u- 
uoirdu  vendeur  de  bailler  fa  chofe  plA  - 
loA , il  fedoie  imputer  de  ne  l’anoirAiic  , 
carparcc  moyen  il  auroic  fait  courir  le 
delay.  En  outre  i'achcpccur  qui  ayant 
achepte  du  vcndciirla  chofe  qui  n’appar- 
tenoit  pas  audit  vcnde«r,a  depuis  achepte 
la  mcfmc  chofe  du  vray  inaiArcsbicn  qu’il 

f»oAcdc  la  choie,  n cA  pas  obligé  de  payer 
e prix  au  prcmici  vendeur.^  jî/rw.  29.  tu 
prtne  ff.de  eu/âton.quia  ex  alla  causdrem  habet. 
d.prtnc. 

3.  Endcuxicfmclicu,l’achcprcurdoic 
payer  les  intercAs  du  prix  de  Ion  achept. 
Mynfing.  ecnt.^.objeruut,^6.(ui\Mnt\à  loy 
venditori  vltffde  pericul.^  commod.rei  vendit^ 
ou  de  laparcic  qui  rcAc  à payer  , bien 
qu’il  ne  Ibic  pas  en  demeure.  /.  curabtt.  y. 
Cod.  de  uchomb.  rw^/iïfçauoir  lors  qu  il  a rc- 
ccu  la  chofe  vendue.  Cujac.  ad  t/t.  Cod.  de 
uShonik  empli  fuiuani  la  loy  lulianus.  1 3.  §; 
ventant  xo.ff.de  aci.empt.é^  d.l.y  Et  ainfi  à 
cAé  juge  par  ArrcA  de  la  Chambre  de  l’£- 
dic"l  a Béziers  donné  en  audiance  le  ly. 
May  i(j2y.&:  au  Parlement  de  Paris  le  7. 
^Décembre  i ^oo.  Pelcus  en  fes  upl.for.  üu. 
ixbap.i^.^  Charôd.r»  fesrejf/tu.xych.x  y. 
mcfmc  quandccfcroicen  titre  de  Précai- 
re d.  l.  Iuüamu.%.pc{feffanem.  xx.perceptoruni 
fuflutm  ratti,  litet  nulUmoru  tntereeffeuty 
hui  vfurus generamt -,  d.  L curabtt.  Parejllc- 
menc  bien  qu’il  ait  gardé  le  prix  de  Ta- 
chée d.ms  fon  coAVe  comme  en  depoA^ 
s’il  ne  Ta  pas  offert  au  vendeur  , il  doit 
en  payer  les  intercAs.  /.  %furasy  1.  Cod  de 
vfuris.  Mcfmes  il  n’cA  pasdefeharge  pour 
auoir  offert  leprixau  vendeur  qui  Ta  re- 
fusé , finon  qu’il  l'aie  eonfigné.  Faber 
in  fuo  Codice  , libro  4.  tiluio  de  uÛionibus 
empli.  33.  definitione  ly.Et  fi  le  vendeur 
Iiiy  a donné  delay  pour  le  payement 
du  prix  , il  doit  les  intercAs  depuis 
le  temps  conuenu.  Matthxus  de  Af- 
fliclis  , dectf.  Neupol.  xo'.  »uw.  4.  Et  ces 
C intercAs 
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intcrcfts  font  dcus,  bien  qu’ils  excédent  le 

Î^rix  principaljComme  il  a elle  iugé  au  Par- 
ement de  Tolofc  IcS.Oe^obrc  165^7.  Au- 
tomne •d§.  fx  vendit io.  L InÜMnm»  ff.  de 
tmfti.  & la  Roche  en  fes  Arrejhjw.  6.  fine 
le  mot yinterefisytit.  art.  1.  parce  qu’ils 
tiennent  lieu  de  fruits.  La  Roche  d.  loto. 
Voirc-mcfincs  il  eftdeu  intereft  des  intc- 
reRs.  La  Roche  3.  namtitm 

te  emftor  frÊtatar  , aquijfwmm  ejl  eum  vfuras 
frettj  fendere.  d.  l.  InHanas.  i 3.  %.veniknt  zo. 
ff.  deaâiomh.  emfti.  Et  fi  Tachepteur  d'vn 
fbnds>auant  que  payer  le  prix  oy  les  inte* 
refts  a vendu  le  mcfmc  fonds  à vn  autre, 
ce  fécond  achepteur  fera  obligé  de  payer 
au  premier  vendeur  le  prix  de  fon  achapt 
cnfemble  Icsintercfts  du  prix  dcus  par  Je 
premier  achepteur  lors  de  fa  reuente , 

Îiuoy  qu’il  n’en  ait  pas  elle  parle  dans  le 
econd  concraâ  d’achept  > autrement  le 
premier  vendeur  s'en^ourra  prendre 
contre  ce  fécond  achcpeear , carc’cft  vne 
charge  ôc  hypotheque  fur  ledit  fonds, tout 
ainlî  que  les  arrerages  du  cens  dcus  par  le 
premier  acquereur  du  fonds, pcuucnt  être 
demandez  au  fécond  acquereur  dudit 
fonds. 

4.  Que  fl  l’achcptcur  n’a  pas  rcccu  la 

chofe,il  ne  doit  pas  payer  les  intcrcAs.///> 
teraiitaiis.  1 6.§.  titm  vfitra,  vn.ff.  de  vfur.  Im- 
per ai  or  decreait  inifoum  ejfe  , vfaras  ah  eo 
exigi  qui  fiaÛmnon  pereepijfct.  d.  $.  vn.  que 
du  iour  de  la  demande.  /.  frutîm  1 3.  Cod.de 
aS.  empti.  ^ Limtic.  5 . Cde poli.  int.  emptor. 
Et  s’il  a elle  conucnuquerachcpicur  qui 
n’auroîc  pas  payé  le  prix  à certain  iour, en 
payeroit  le  double, la  conuention  n’cfl  pas 
valable  pourcc  qui cxccdc les interefts lé- 
gitimes. ly^.thtd.  PaptHtanué  16. 

ff.deaÛion.  ruais  feulement  pourcc 

qui  c(l  au  dclfous.  Accuriius  in  d.  $.  ih/d.  tn 
vetho  , exeedit.  voircs-mefmc  s’il  a elle 
coDuenu  qu’en  defaut  de  payement  de 
partie  du  prix,  le  vendeur  pour  fes  intc- 
rcRs  iouïroitdetous  les  fruits  dclachofc, 
la  conuention  eA  nulle  pour  ce  qui  excé- 
dé les  légitimes  interefts.  Fabcr  tn  fao  Ccd. 
lik»^tit.de aÛ.empti.-^ydef.-j.^t  par  mcfmc 
raifon  fi  on  a ftipulé  des  interefts  cxcef. 
fifs , ce  qui  excédé  leftlits  légitimés  inte- 
refts n’cft  pasdeu.  l.petuma  fœnehris.  9.  ^ /. 
fUenit  lÿ.  ff.de vfm.  Et  ainfi  a cftéiugé  au 
Parlement  de  Paris  le  zp.Deccmbre  1 648 
Du  Frcfncr«y3»  httmalyün.  5.  chap.  35.  On 
prefume  que  cette  peine  a cfté  adiouftcc 
en  fraude  de  la  loy  qui  defend  les  inte- 
refts exccftifs,  înfraadem  tmfiitutiomtmvi- 
detnr  adteifum  qaod  vfmam  Ugitimam  ex~ 
eedit.  d.  $.  16.  Et  on  n’adjuge  point  d’in- 
terefts  des  deniers  dcus  pour  vente  de 


marchandifes.  La  Rocher/»  fes  Arr.ylin.^ 
fim  le  met  ifareSjtit.yart.q.tc  D'Of^^cenfes 
ArrMa.^.chap.  10.  parce  qu  ordinairement 
les  marchands  furuendent  les  marchandi- 
fes, & ce  feroit  faire  double  gain.  La  Ro- 
che ihid.  mcfmc  Icfdits  interefts  ne  font 
pasadiugcz,bicn  que  racheptcurdcfditcs 
marchandifes  fc  foie  oblige  du  prix  pour 
preft.  D’OIiuc  and  /r#.car  on  a égard  à l’o- 
rigine du  concrac'l , qui  cft  vne  vente  de 
marchandifcs,&  non  vn  preft.  Seulement 
lors  qu’il  y a condamnation,  on  en  adiuge 
les  intereftsdes  la  condamnation,  La  Ro- 
che ihid.  Comme  aufli  lors  que  la  vente  a 
cfté  faite  à vn  autre  marchand  faifanttra- 
lîc  de  mcfme  marchandife,  onluy  adiuge 
les  interefts, La  Roche  iktd.  Ou  bien  lors 
qu’il  s agift  des  fommes  deues  par  obliga- 
tion dcfccndantc  de  vente  de  grains, com- 
me il  a efte  iugé  à Tolofe  le  1 3.  Décem- 
bre 16 31. D’OIiuc r/»yrr  Arr.lia.j^ch.io.\-^ 
vente  des  danrées  cftanc  la  meilleure  âc 
la  plus  ncceflairc  partie  du  commerce , Se 
portant  interefts  ex  nado pa^oicomme  il  fe- 
ra dit  cy-aprés , il  n’cft  pas  merucillc  f\  on 
adonne  ccpriutlcgcà  la  vente  desdan- 
rccs.Et  lors  que  le  vendeur  a rcccu  le  prix 
dclachofc  vendue , bien  que  le  payement 
luy  en  ait  cfté  fait  trop  tard, il  ne  peut  pas 
en demader  les  interefts./. jjw per eollufionem 
^q.%.pretq  vn.ff  Je  afHon.emp.eitm  ha  nonfnt 
in  Mgationeyjed  effeio  iadicü  prajfantar , d. 
vnico  i linon  qu’il  fe  les  foie  cxprcflcmcnt 
referuez, auquel  cas  il  peut  feulement  pré- 
tendre les  interefts  pour  ladite  demeure- 
l.vlt.ff.de  pertc.ejr  eom.rei  rrvd.Mais  non  pas 
d’eftre  rembourse  du  dôinagc  qu’il  a Ibuf' 
fert  à faute  de  payement  du  prix,  com- 
me n cftanc  marchand  il  euft  employé  cét 
argent  en  marchandifes  qui  luy  euft  valu 
beaucoup  plus  d.l,  vlt.ff.  de peric.^  commjrei 
vend. 

5.  En  croificfmclicu , non  feulement 
fachepteur  cft  oblige  de  payer  le  prix 
donc  il  cftconuenuaucc  le  vendeur, mais 
de  plus  par  la  loy  diuinc , s’il  a eonuenu 
Je  vendeur  en  quelque  chofe  que  cc 
foie , il  luy  doit  payer  la  vraye  valeur.  Le- 
uitie.ehap.  15.  verf.  14.  & parles  loix  Ciui- 
Ics , bienque  inprettoempttonis  & venditi- 
ttonk  nataraliter  Itceat  ^trahentihut  fe  cir- 
cunuentre^  l.  in  cattfa  cognitione  , 1 6.  J.  idem 
Pompontm  4. de  minerthas , & l.  item f xt 
§.  vit,  ff.  locati.  neanemoins  fi  le  vendeur 
a cfté  lezé  par  deftus  la, moitié  du  iufte 
prix  , l’achepccur  cft  obligé  de  le  parfai- 
re , ou  bien  de  rendre  Ta  chofe  en  re- 
prenant fon  prix.  L rem.  x.  & i fvohm- 
tate  8.  C^ice  de  refândenda  vendit tone  ,'  ^ 
cap.  (um  dileÛi  y & eap.  cam  caafa  pen. 

extr. 
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txtr.  it  tDip.  vendit.  Et  n’cft  pas  receu  à 
adjoiittr  au  prix  conucnu  jufqucs  à la  va- 
k-ur  de  la  moitié  de  la  choie,  d.l.  rem  mmt- 
rù.  minru  freiium  e£i  videiur , ft  net  dirmdtA 
f*rs  veri fretj  filntn ft.  d.  1. 1.  comme  il  a 
efte  juge  au  Parlement  de  Tololc  au  rap- 
port deMaynard.Mayn.  U».  5.  thsf.6^.  Et 
cela  a lieu  pour  li  peu  que  la  lelîon  Ibit  par 
delFus  la  moitié  du  julle  prix  RchulE  m 
tmJlit.Reg.  in  trnd.de  refii/eentrnd.ghf  1 5. 
mrm.  > 4.  Et  Gregor.  in/jmtngm.lii.i  j . e.  14. 
».  1 3.  quand  ce  ne  ferait  que  dVn  efeu , 
Mynfing.  tri».  4.  etfer.yy  ».  i.  Et  PRIMO, 
le  vendeur  jouît  de  ce  bénéfice,  bien  qu’il 
foit  cftrangcrdu  Royaume,8c  que  l’ache- 
pieurloit  François,  comme  il  aeké  jugé 
au  Parlement  de  Paris  le  i8,Iuillct  1616. 
cnfiiucurd’vn  vendeur  Alcmand  de  na- 
tion . contre  vn  Fraçois.  Le  Brct  enfet  de- 
cif.tm.  I.  thnp.  3.  î £ CfiV  D 0,  Bienqu'il 
ait  ratifié  la  vente.  Fachin  Iti.  i.  thnp.  1 1. 
foit  quelle  eut  cfté faite  par  fon  Procu- 
rcur,Rebuffa<.gi57^  i jar.i  1.  ou  quel’ayant 
luy  mefme  faite, il  fait  de  nouueau  confir- 
mée. Eihcr  in  file  Cod.  ni.  4.  tit.  de  refiind. 
vend.  30.  defin.  1.  ér  t y TERTIO,  bien 
qu'il  ait  dit  par  le  contraél  qu’il  donnoit 
Japlus-valuc.  Ranchin.par/.i.  eenel.  489. 

49o.commcila  cftéjtigé  auParlcmcnt 
de  Tolofe.  Maynard.'.  hn.  3.  ehnp.  60.  Et  au 
Parlement  de  Paris  le  11.  May  1557.  Au- 
tomne nd  l.i.C.derefeind.  vend.  Et  non  feu- 
lement lors  qu’il  a dit,  qu’il  donne  la  plus 
value  au  cas  que  la  choie  vaille  dauanta- 
ge.  Gomez  refilnt.  inu.  1.  cnp.iJe  empticne, 
n.t6,  EtFachin//é.2.r4p.i9.Mais  auflî  lors 
qu’il  a déclaré  par  exprès  fçauoir  la  va- 
leurde  la  choie.  Rebuff.  d.ghJf.\%j).xo. 
comme  il  a ellé  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  1 1.  kinuicr  i jÿ.  Charond.e» fet  ref- 
penf.lin.  1 1.  ehnp.  36.  qu’il  a donné,  é quoy 
qu’cllelê  peuft  monÂr.Faberdj/r.3o.dr7f. 

I . contre  1 aduis  de  Ranchin  decimelMf.4^. 
Et  bien  qu’il  apparoilTe  qu’il  en  fçauoit  la 
valeur. Fachin  i.//é.i.c*p.  to. contre  l’ad- 
iiis  de  Tiraquel.  m trnd.  de  rrir.  mimcip.§. 
t.glejf.  18. »M».  14.8c  Mlfucr.  titjesvendi- 
tiom  ly.n.  é.onncprcfumc  pas  qu'en  vn 
contracF  de  vente  , le  vendeur  ait  voulu 
donner,  & on  croit  que  laclaufc  de  dona- 
tion qui  y cil  infcrce,y  a cfté  mife  pluftoft 
par  le  ftylc  du  Notaire  que  par  volonté 
des  contraélans,llnonqu  il  paroifle  mani- 
feftement  que  le  vendeur  a vendu  d vil 
prix  à dellcin  de  donner  le  furplus,car 
alors  la  vente  cft  bonne,  l.fi qnk  dmnrionis. 
l^.ff.de  emtrnh.  empt.  A R TO  . Bien 
qu’il  ait  par  exprès  renonce  non  Icnle- 
ment  généralement  aux  bénéfices  qui  luy 
font  accordez  par  le  droit.  Fachin.  de  c.io. 


mais  particulièrement  à la  fiildiTeloy^z. 
RcbuftusdrgA^ 1 5 j».t  I .comme  il  s’oblcr4i^ 
uc  au  Parlement  deTolofe,  Mayn./t«.  3: 
thnp.  60.  8c  a cfté  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  lÿ.luin.  1 56  3.Mayn-»«dr(  ehnp.  io. 

8c  Aucumnci(di.4  i.cderefeind.  vend.  Etp 
le  9.  luin  i37i.Ch»rond.<»yîrry/^./(».  10. 
ré.SS.cohtrc  l’tduis  dcFachhid.ti^.ioit 
bien  que  la  renonciation  foit  faite  avrec 
ferment.  RebufiT.  {.«^.a.Charond. 

enfet  PmuUin.inhnp.yi.Si  enftt  Pefp.lia.1 1. 
ehnp.  3 3. 6c  Fabcr  infiu  C.  lii.4iitjde  r^itnd. 
vendit.  30.  d^n.  1 . contre  faduis  de  Pctr.de 
Ferrât,  in  firmnbielli,ine*Mjn  vendit. in  ver. 
io,  é' fieh  tint  inrnmenttpi.  i.  Gomez.  d.  cnp. 
a.».i5.8c  Malbct.iwf».  derofoji«.i9J».  19. 
ou  qu’il  ait  donné  des  caiitions  de  nesre- 
nir  pas  contre  le  contraft:  Rebuft.  d.gkf. 
IJ.».  19.  SflNTO  , Le  vendeur  )0tÿ:du 
bénéfice  de  ladite  loy  1.  mefme  contre 
l’Eglifc. RelHift'.ii.gf*/.  IJ.»,  lé.fuiuantle 
chap.  dm  drfeOàj.  extr.  de  empt.  ér  vendü'. 
S£JTT0,  Bien  quclÉ^olé vendue  ne  foit 
pas  en  nature  , l’aSiépteur  cft  obligé  de 
luyfopplécrlciufte  prix.  RcbufEd.g/^i  j. 

».  14.  foit  quelle  foit  deperie  en  tout , ou 
en  partie.  Belord.  en fis  dfirnntnm  Un.  4.p. 
xjtr.  14.SEPTIMO,  Le  vendeur  jouît  de 
ce  beneficebien  qu’il  euft  cfté  chargé  par 
celuy  d qui  il  a fuccedéide  foire  cette  ven- 
te fans  limitation  du  prix.Rtfcuffid.jfo/'i  j. 

».  J 5.  Que  fl  le  prix  luy  aUoitefté  preferit, 
il  eft  fans  doute  quccc  bénéfice  n’ aurait 
pas  lieu.  Rebuff.  d.n.  ly.  OCTAf'O,  Le  fuf- 
dit  bénéfice  a lieu  mefme  en  vente  faite 
d’authorité  de  lufticc  Rebuff.  <»fr»^.  de 
prnemiii,ntt.  p.ghf.vn.n.  18. Gomez) r/»r«r 
refil.tem.  x.cnp:i.de emptiene  0.13. Ranchin 
pnrt.x . coHcl. M^.ér pnrt.4xmel. 438. 6C  Fa- 
ckin.  Iti.  i.enp.  10.& tnp.i  1 . Contre  l’adnis 
de  Guide  Pap.  y.  i i fnrln  fin.  Non  feule- 
ment ez  aduidicationspar  decrets  volon- 
taires qui  le  font  du  coilfcntement  des 
parties  pour  purger  les  hypotheques.  Bro- 
dcau  fier  Lenet  kttre  D,  dtnp.  31.*  comme  il 
a cfté  jugé  auParlcmcnt  de  Paris  le  14. 
Aouft  1 54^.  Chsit.enfiesrrfp.hn.jnhnp.  yéc 
enfiteifern  fimlemiit,  Beeret.  tc  Autom- 
ne nd  1. 1.  C.derefi.  vend.  Mais  auflî  çi  ne- 
ccffaircs  qui  fc  font  d’authorité  d’vnîuge 
fubaltcrnc.  Paponm/ri  >*r./»*.i8.  tit.des 
trie'es  6.  nrt.i.  Mxyn  lin.jxhnp.-j4.  ScFabet 
nd  lit.  to.in  glef.  de  fin.4.  ».  t j . Ce  la  Roche 
en fit  efrr.Un.  i fin)  le  mot,Beerettxit.  1 .nrt:6o. 
il  enf  ft  autrement  de  celles  qui  émanent 
d’authoriré  des  Cours  Stniucrainesjcar  el- 
les ne  peunenc  pas  cftre  cafsées  pour  la 
fulditc  Icfion.Maynard  nnd.  chtip.  74.  Sc  la 
■Roche  »»d.»r/.8o.Et  ainfi  a cfté  ragé  au 
Parlcm.de  ■folofc Jcrr.i»  y. j 1.  Gnid.pnp.t.t 
Ci  au 
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au  Parlement  de  Paris  à la  vigile  de  la 
Pentecoftclan  1506.  Papon  audit  art.  1. 
£c  le  1 1.  luillec  1539.  KebufF.//» /rAf/.  de 
refeif,  contr.glojf.  1 5^  ».  40.  Et  Papon  audit 
artie.  i. contre  l’aduis  deFabcrdj^.i  d. 
tit.  30.  défi».  1 J.  Seulement  parce  que  les 
Tailles  font  des  debtes  ncccflaires,  les  ad- 
judications par  decret  'obtenues  à faute 
de  payement  des  Tailles  , mefmc  d’au- 
thorité  de  la  Cour  des  Aydes , font  cal- 
sces  pour  la  fufdite  leGon , comme  il  fc 
^iuge  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpcl- 
i-Jier.  Philippi  en  fies  An.  chaf.  44. 6c  Ran- 
ï chin  /»j.  zi.  Guidon  Pap.  comme  auffi  les 
adiucations  par  decret  obtenues  contre 
les  mineurs  > bien  que  d’authoritc  dVne 
i^CourSouuerainc,  fontcallecs  par  lellon, 
comme  il  fera  monftré  cyaprés.  N ON  O, 
:,LWhcpteur  ne  doit  pas  m ttreen  compte 
f comme  augmentation  de  prix,  les  lods 
*.  qu’il  a payés.  lAorT\ztc.ad  l.vlt.C.de iure  em- 
. comme  il  a elle  iugé  au  Parlement 
n.  de  Paris  en  Aouft  i RebufF.  d.glofi.  i j. 
».  \~],&  ad  l.  aliud  efhafere.  7 1 .ff.de verhor. 
fign.  Et  le  8.  Avril  1557.  Charond.  en  [es 
‘ obferuatioru^fous  le  mot,  Lods, fur  la  fin.  Et  au 
. ’ Parlement  de  Tololc  au  rapport  de  May- 
nard  le  I Z.  Septembre  1 j 84.  Mayn.  liu.  4. 
_chap.  31,  Car  cela  ne  fait  pas  partie  du 
prix, puis  qu’il  n’eft  pas  baille  au  vendeur. 
^ Maynard  audit  lieu.  Et  cela  a lieu  bien 
que  üaehepteur  eud  baille  au  vendeur 
non.ieulement  le  prix  de  l’Achept , mais 
anffi^ce  que  montoit  les  lods  pour  les  payer 
vau  Seigneur.  RebufF.  ad  diÙ.  leg.  7 1 quia 

- tum  videtur  quis  capere  quod  rejliturui  efi  , 
diÛ.  ifg.  aliud  efi  capere.  7 1.  en  l’cftimation 
de  quelque  chofe  on  déduit  quicquid  ex- 

j plicandarum  venditionu'm  caitfa  imptnditur. 

. leg.  quantitas.  jz.  ff.ad  leg.  f.'ilcid.  contre 
'Cequi  acflé  iuge  au  Parlement  de  Paris 
“le  8.  lanuier  1592.  Chopin,  demoribus  Pa- 

- rif.  libro  i.titulo  zrnumero  31.  Comme  auf- 
/î  les  dcfpcnfes  vtilcs  faicles*  par  l’ache- 
pteur  en  la  chofe  acheptée  ne  font  pas 

. mifes  en  confîdcration  , C41  l’eflimation 
de  la  Iclîon.  Fabcr.  diûo  titulo  }o.definit.ty 
^Seulement  l’achcprcur  en  doit  eftre  rera- 
bdttrjj^lors  qu’il  rend  la  chofe.  Faber  ibid. 
&EâcKin.  lihTi.  cap.  zo.  D ECI M 0,Lc 
▼endeur  a ce  bencficc^non  feulement 
contre  fbnachcpteur , mais  mefme  con- 
tre vn  tiers  poflefTeur qui  a'droit  de  l’a- 
ï'cheptcur.  Charond. r»  fesrefionfes  Hure  1 1. 
chapitre  3 5.  bien  que  ce  foit  par  titre  d’a- 
chepe.  Mafuer  4»  titre  des  venditiorts  ly 
«ouw.y.Et  en  ce  cas  les  lettres  en  refeiffion 
du  contrac'l , doiuent  eftre  obtenues  tant 
contrdle  premier  achepteur  auec  lequel 
l’impetranc  Lettres  a contrade  pour  voir 


cafTer  ce  contrad , que  contre  le  poflef- 
feur,  afin  que  Iccontrad  eftant  cafte,  il 
reftituë  la  chofe.  Ranchin part.i.concl.i 
& RebufF.  in  confiit.  Reg.  tom.  z.inprafat. 
trall.de  refiitutionib.n.  34Et  alors  le  fécond 
achepteur  ôc  poftefleur  de  la  chofe  fera 
condamner  le  premier  aehepteur  à luy 
reftituer  le  prix  , 6c  en  les  dommages  &c 
interefts,  comme  il  a efte  iuge  au  Parle- 
ment de  Dijon  le  9.  luin  ij88.  Bouuoc 
tom.  i.fouslemot , Vente  ,q.  13.  VNDECIMO, 
Non  feulement  le  vendeur  a ce  droit,mais 
mefmc  fes  heritiers.  Fabcr  »»yîfo  C. //A  3. 
tit.famil.Ercife.iydef.^.fuiuznt  ladite loy  x. 
i»verbo,Tu,vel Pater  tuus.  Voire-mefmc  de 
plufieurs  heritiers  du  vendeur,  l’vn  d’eux 
peut  fcul  contre  la  volonté  de  fes  coheri- 
tiers obliger  rachcptcur,ou  à luy  rendre  la 
chofe,  ou  fa  portion  contingente  , ou  à 
fupplécr  le  iufte  prix,  Faber  indef.  9.  D’a- 
bondant non  feulement  le  vendcur,ou  les 
heritier  ont  ce  droit  , mais  mefme  fes 
Créanciers  peuuent  obliger  l’acheptcur  à 
fuplécr  le  iufte  prix , fi  mieux  il  n’ayme 
leur  payer  ce  quilcureftdcu.ou  rendre  la 
chofe  acheptée  en  rcccuant  le  prix  qu’il 
en  a payé  » Et  ainfi  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Bretagne.  Belord.  en  fes  obfcruat. 
Itu.i  part.yart.àf’j.  6c  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  5.  Mars  i y 5 8.  en  faueur  de  certains 
Créanciers  cedulaires  qui  nauoient  fait 
rcconnoiftre  leurs  cedulcs  qü’aprés  la 
vente.  Charond.  en  fes  PandJiu.z.  ihap.  31. 
(ir  en  fes  rtfi.  liu.  9.  chap.  z y . é;-  en  fes  obfer- 
nations  Jous  le  mot  , Créanciers.  Maynard 
liu.  }.chap. 70. 6c  Automne  ad l.onmes  debi- 
tores,  queinfraud.  créditer.  ^ ad 1. 1.  C. 

de  refein.  vendit.  Et  au  parlement  de  Tolo- 
fc  par  Arrcft  donné  au  rapport  de  May- 
nard au  moisdeluillet  i y93.Maynard/iiï- 
dn  chap.-jo.^t  cette  dccifion  a lieu  en  tous 
Créanciers,  bien  que  leurs  debtes  foient 
poftcrièurs  à la  vcntc,car  le  debteur  ayant 
droit  de  recouurcr  la  chofe.  Il  eft  raifon- 
nable  que  le  Créancier  ait  mefme  droit 
pour  fon  indemnité.  DVO  DE  CI  M 0,Et 
parccquc,  lors  que  le  debteur  baille  à fon 
Créancier  en  payement  certain  fonds  ,cc 
payement  .à  lieu  de  vente,  l.vlt.ff.  quibus 
ex  caufis  in poffe(f.  l.  apud  Celfum  4.  §.  au£loris, 
3 1 .ff.de  doit  malt  (-r  met.  except.  & L fi  pre~ 
dium^.C.  deeuillion.  S’il  a efte  lezé  d'outre 
moitié  du  iufte  prix  en  la  chofe  par  luy 
baillée  en  payement, il  fera  reftitué  en  en- 
tier, oufe  fera  fupplccrle  iufte  prix.Fon- 
tan.  fur  Mafuer»»  tit-  des  affoctations  z8. 
fur  la  fin.  DECl  M 0 TE  RTl  0,  Le  ven- 
deur auquel  l’achepteur  quitte  la  chofe 
.pour  la  fufdite  lefion  la  reprend  exempte 
des  hypQtiiequesçôftituccs  parl’achcpteur 
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Tiraquel.  mtrtS.de rctr.eomient.  §.glof.vnic. 
ntm.  1 0.  RebutF.  in  ttnCi.  Je  refeif.  eontrnll. 
flejf-'i  5-  n-iiFachin.  üi.i.iAp.i  3.  Charond. 
enjetre/pm/Mitr.6.eAp.^S.Sc  l’Oifcau  MtTnt- 
eJ JndegHtrpijfement,  liuié.chnp.  yn.S.  Com- 
me il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Tolol'e, 
au  rapport  de  May  nard  , en  l'an  1581. 
Mayn.  hure  ychnp.bÿ.  Et  au  Parlement  de 
Paris  le  dernier  Décembre  1558.  Cha- 
rond.rw/rr  PnmUtu.  i.thnp.yj.  ^enfeset- 
feniM./cm  le  met , Hypetheqne.  Comme  aulEi 
des  lêruitudcs  conllituéesparracbcptcur. 
Rebuif.  d.n.a.Ccux  qui  ont  cesdroids  ne 
pcuucnt  pas  dire  qu.on  leur  fafle  tort,  car 
ils  pcuuem  fupplécr  le  iufte  prix  & rete- 
nir la  chofe.  Mayn.  «ndir  /tf*.Et  de  plus  le 
vendeur  qui  retire  la  chofe  de  l’achep- 
tcur,  cft  oblige  de  luy  rellitucr  non  feule- 
ment Ion  prix  , mais  aulfi  tous  les  autres 
fraisqu’il  auoit  fai:  à caufe  de  l’achcpt, 
comme  les  lods  qu’il  auoit  payé.  RcbulF. 
»d  IntinJ  eft  cnptre.  -ji.ff.ie  •verher.fign.Çui- 
uant  la  loy  Jehet  17.  ^Je  tiii.  ed.  mdernnü 
tntmemptmr  difiederedeiel.  d.l.ijt  D ECl- 
M 0 J!  T.O , Bien  que  la  Icûon  foit 
au  dellous  de  la  moitié  du  iufte  prix , le 
mineur  peuteftre  reftituc  en  entier  en- 
uers  la  vente  de  fes  biens.  Ranchin/iw/.i. 
emeluf.  1 5 1.  Et  Cujac.  *d  tit.  ad.  de  refemd. 
vendit,  (ainfi  en  la  loy Ji ^ntdem  1 i.CoJ.  de 
preJiü  à"  nUû  retm,  cit  dit  gcncralementj 
^ue  le  mineur  efl  rejfitue' en  entier  enneri  U ven- 
te qu'il  U fuite  ù vil prix , tien  que  pur  decret.) 
& en  la  loy  quifquie  nuior.  i 5 . Ccd.  de  ref- 
cineLveneL  où  il  cil  parle  de  cette  refeiflion, 
il  eft  parle  d'vn  majeur  , pour  mon- 
ftrcrqu’il  en  cft  autrement  d’vn  mineur: 
bien  que  ladite  vendition  ait  elle  faite 
fans  aucune  collulîon.  /.  pen.  ff.  de  mim- 
riius  ou  d’autorité  d’vne  Cour  Souucrai- 
nc, comme  il  a elle  jugé  au  Parlement  de 
Tolofe.  Ferrer,  inquejl.  11.  Guidon  Pup.  SC 
la  Roche//».  6.  joui  le  mot  Decret,  ut.  35. 
/»/«. j,notamment  le 7.  luillct  léo i. May- 
nard,  fi».  7.  rAnp.  75.  contre  ce  qui  a cfté 
juge  au'*ParlémentdcDijonlc  II.  Mars 
15S5.  Bonnot  r»  fes  Arrejh.  lom.  1.  fous 
le  mot , vente,  quujl.  31.  Et  l’acheptcur 
n'cft  pas  receu  à fupplécr  le  iufte  prix  , 
mais  doit  nccelTaircmenc  rendre  la  chofe. 
Fachin  ht.  1.  eup,  Sj.Et  CharoncL  en  fes 
refponfes  , liu.  ii.elü».  qjye^enfes  Pundelf. 
Itu.  1.  chup.  des  RefiitMimtt  40.  & en  fes 
oiferuutions  fous  le  mot  , JttfiitMien,  Et  ne 
peut  pas recouurer  l'on  prûc.qa’ii ne prou- 
ue  qu  il  a cfté  conuerty  au  profit ’du  mi- 
neur. Ca)ic.  ud  l.  fine  hurede  ^%.  ^mterpo- 
fitt  ff.de  udnârùfir.  é‘  peric.tutor.  Sc  May- 
nard  liurt  3.  ehupitre  5 1.  non  feulement 
lors  que  telle  vente  a efte  faite  fans  les 
Tome  I. 


folemnitez  requifes  en  l'alienation  des 
biens  d’vn  mineur.  Menoch.  de  prufum- 
ptionit.litro  yprufnmpt.  8 4.  Comme  il  s'ob- 
lèruc  au  Parlement  de  Paris.  Louët  let- 
tre M , ehupitre  19.  Et  que  l’achepteur  a 
fccu  la  minorité  du  vendeur,  comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris , par  Ar- 
reft  donné  au  rapport  de  Loüct,le  16, 
May  1 598.  Louët  uuditlieu.  Et  le  1 1.  luil- 
let  1615.  Brodeau  fur  Louet  undit  eh^itre 
1 9.  fuiuant  la  loy  fi  prudium  1 6.  Cod.  depru- 
diû  ^ uliii  reins  minor.  Mais  aufti , bien 
que  ladite  vente  ay  t cfté  faite  aucc  les  (b- 
Icmnitez  requifes , comme  il  fc  iuge  au 
Parlement  de  Tolofe  , Maynard  »»<•//  li- 
ure  y ehupitre  ^1.  contre-cc  qui  s’oblcr- 
uc  en  ce  ca.s  au  Parlement  de  Paris  , où 
le  mineur  cft  tenu  ü monftterqiicle  prix 
n’a  pas  cfté  conuerty  A fon  profit.  Loùeç 
uudit  ehupitre  i p.fott  que  les  deniers  ayent 
cfté  payez  au  min»r  en  temps  que  l’a-i 
chepteur  f<;auoit  les  alloit  perdre. 
/.  quod  fi  minor.  14.  ‘ ÿ.  rejlitutio  4.  ff.  de  mi- 
noriius.  Ou  en  queque  temps  que  ce  loir, 
car  toûjours  l’achepteur  a dû  prefumer 
que  le  mineur  à caufe  de  la  fbiblclTc  de 
Ion  âge  les  deuoit  perdre.  Cujac.*/  diCf. 
leg.  fine  hurede , J.  interpofito , ^ ff.  de  ud- 
miuijlr.  é" perte,  futur.  Seulement  fi  le  mi- 
neur paroiflânt  maieur , s’eft  qualifié  tel, 
il  eft  obligé  de  rendre  tout  le  prix . fans 
qu’on  s’enquicrc  de  l’emplpy  , Maynard 
undit  heu.  En  outre  cette  reftitution  a lieu, 
bien  que  le  mineur  pubère  en  vendant 
ait  iuré  de  ne  venir  pas  contre  le  con- 
traél  , contre  la  loy  i.  Sc  l’authcnt.  Su- 
cTumenfu  , Cod.  fi  ud  verf.  vend.  Car  les  a- 
chepteurs  qui  prennent  auantage  de  leur 
minorité  , les  porteroient  i iurcr  aulft 
bien  qu’à  vendre.  Mais  il  Queque  la  le- 
fion  foit  confiicrablc.  Le  Maiftre  uutruit- 
te  des  criées  , ehupitre  19.  Ferrer,  in  dtlt, 
quufi.  11.  Guidon.  Pup.  Sc  la  Roche  »»d/r 
urtiele  3.  SEC  EN  DO  , Lors  qu'il  eft 
queftion  de  lÿ  vendition  des  choies  pc- 
rilfables  appartenantes  à vn  mincur,il 
ne  peut  pas  dire  reftitué  en  entier  en- 
uers  cette  vendition , »//*«yo'’der,  uut 
euidens  gruliu  tutorum  fine  eurutorum  doeeu- 
tur , leg.  uit  Pruter.  7.  5.  quufilum  8.  ff.  de 
mtnoriius , autrement  s nemo  uccedet  ud  em- 
ptionem  rernm  pupillurum , nee  fi  ion»  fide  di- 
Jlruhuistnr , diSo  J.  8.  TERTIO,  Ccluy 
qui  tient  publiquement  Boutique  de 
Marchand,  ne  peut  pas  dire  reloué  des 
ventes  qu’il  a foites  fous  prétexte  de  Ci 
minorité , comme  il  a cfté  iugé  au'  Par- 
lement de  Bourdeaux  le  9.  Juin  1356. 
A titomnc  ud  l.  verum  1 1 . J.  stem  non  reftitue- 
tur , ff.  de  mimriim.  Il  en  cft  de  mefmc  de 
G 3 Ccluy 
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Des  Contrats , 


ccluy  qui  tient  hoftelerie  publique.  Bou- 
uotKm.i.fimlt  iml,yentc,q.  io-^y^KTO, 
Le  mineur  ne  peut  pas  cftre  reitiieé  en 
entier  pour  leCon  furucniië  en  la  vente 
d'vn  Office  , Loi(.  /«»  Uurt  3.  ie  fis  ofit, 
chaf.  1.  n.ii.&iusbme  j.  chAfisre  5.  ».  11. 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  To- 
lolê  le  dernier  luillct  i6z8.  lur  la  vente 
de  l’Office  d’Aduocat  du  Roy  en  la  .Sené- 
chauflee  de  Tolofe,d’Oliue  lim.  1 . cluf.  30. 
parce  qu’outre  que  le  prix  des  Offices  eft 
meertain , & fujet  à changement  conti- 
nuel , comme  confiftant  en  tout  en  l’opi- 
nion & affcâion  des  hommes,ainli  que  le 
prix  des  pierres  prccieufcsjle  droiâ  du  re- 
îignataire  & achepteur  ne  luy  vient  pas 
tout  à fait  du  vendeur , ains  duCollateur. 
Auffi  que  n’eftant  pas  expédient  pour  le 
bien  public  que  les  Offices  changent  li 
Ibuucm  de  main,  on  fait  de  grandesdif- 
fîcultcz  d’accorder  la  reftitution  aux  mi- 
neurs , & particulièrement  d caufe  que 
les  Offices  dcuroiemcllre  baillez  à la  feu- 
le vertu  fans  prix.  SJ^INTO,  Bien  qu’en 
diuers  endroits  l’Eglife  iouyffie  du  ptiuile- 
ge  des  mineurs,  comme  il  fera  dit  en  fon 
Beu  , neantmoins  en  cctuy-cy  elle  n’en 
iouït  pas,  car  ayant  vendu  vn  fonds,  elle 
ne  peut  pas  fous  prétexté  de  lefion  faire 
relcinderlc  contraâ  de  vente,  ou  obliger 
l’achepteur  àfuppléer  le  lufle  prix,  fînon 
quelles  foit  leféc  par  defifus la mo4ic du 
iuAe  prix.  Babcr  snfiu  Cai.  ht.  4.  ri/,  de  rtf- 
tmd.  vend.  30.  dtjin.  1.  C’eftpourquoy  au 
chif.cùmieliBi  3.  Sc  au  chap.  oim  ou/»  6. 
ext.  deemfsitme.  l’Eglife  qui  auoit  vendu 
voulant  faire  refeinder  fon  contraâ,prou- 
ue  ladite  lefion  par  deffus  ladite  moitié, 
ce  qu’elle  ne  fèroit  pas,  fi  quelque  lefion 
que  ce  fuft  luy  donnoit  cet  auantageicon- 
tre  l’aduis  de  Ferrer./»  y.i  i.Gnidm  /’»p.qui 
cAime  qu’en  ce  cas  l’Eglife  iouït  du  pri- 
uilegc  du  mineur. 

6.  Mais  parce  que  la  vente  qui  a eAé 
> faite  de  bonne  foy  ne  doit  pas  eAre  cafTce 
pour  petite  caufe  , L tes  hm»  jn- ff.de  cpn- 
trnh.  emft.  nul  autre  vendeur  ne  peut  pas 
eAre  rcAitué  fous  pretextede  lefion  , A- 
non  quelle  fbit  par  deffus  la  moitié  du  iu- 
Ae prix.  Mafuer.  a»  titre  des  vendit icns  1 3. 
».io.&  Fabcri»yîu  C.librt  ^d.ttt.yo.  def.i. 
fuiuant  la  loy  i . ^ -j.  c.  Thecdcf.  de  eentTAh. 
emft.filA  fret!/  vilitrü  qnereU , eontrAÜm  fine 
vÙa  cnlpA  ceUhrAtm  litipefie  firefitn  tnrhAtt- 
dmnenefi.d.Li.  (fij.  Nonpas  mefmel’E- 
glife , comme  il  a cAé  dit  cy-deffus.  Ain- 
A la  vente  ne  peut  pas  cAre  caAee,  de  ce 
que  la  chofe  a eAé  vendue  moins  qu’elle 
ne  vaut,  l.item fi  fretio.  11.  §.  tjnemAdmednm 
vit .ffiltcAti^  l.fi  velwUAte  8.  Ced.  de  refeittd. 


vend,  comme  il  a cAé  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  5.  May  \6cq.  contre  Bethune 
qui  n’auoitvendu  vn  héritage  que  45o.li- 
urcs,  qui  fut  après  cAimé  So+liures  ,& 
par  l’AtrcA  ledit  Bethune  fut  débouté  de 
lés  lettres  en  reciffion  dudit  contraef.  Le 
PrcArcrfw/.i.rfw/'.i  i.Ny  bien  que  la  cho- 
fc  vendue  appartienne  à vnc  Commu- 
nauté, & qu’on  en  veuille  bailler  par  def- 
fus  ce  qu’elle  a cAé  vendue,  l.Lntins  1 1 ./» 
/•A.ff.  Ad  ninmcifAl.é'  1. 1 .Ccd.de  vendend.  reh. 
0»//.Ny,bicn  que  le  fonds  cAant  éloigné 
de  la  demeure  du  vendeur,  il  en  ait  igno- 
re le  prix,  ijutfinù  1 5.  C.ecd.  quiAfAmtlsAris 
rei /lire  vires  vel  meritA  x/j»/  ensclnmeniA  de- 
hnerAi.  d.f.i  5.  Ny  de  ce  qu  elle  a cAé  ven- 
due à plus  vil  prix  qu’elle  n’auoit  eAe  a- 
cheptée, Faber  djit.}o.dcfin.i<).  fuiu'antla 
loy  Ad  refcindendAm.  4.  Coi.  eod.  in  emeiiio  (fi 
vendendo  nAtnrg/iier  einiejfim  efi , ifucd  ftn- 
ris  fit  mrnorU  vrndere , qaei  mincrii  fit  flnrit 
venderti  itn  innicem  fi  tircamnmire:  l.item 
fi  pretie  II.  §.qnemAdmcdMmvlttm.fi.lccAti, 
Emptor  viliore  tompATAnii , vetiditcr  cnriore 
diftrnhendi,  votnm  gerentes , ni  hune  centrA- 
Bum  Accédant,  vixqae  pofirr.altas  contenliones, 
pAulatim  venditore  ie  ee , quoi  petierat , df- 
trnhente , emptore  AUtemhuic  qaod  obtalcrAt, 
Addentem  , »d  certam  eonfintiant  pretium , l.fi 
volnnt.  Cad.  de  refimd.vend.  Celuy  qui  Achepte, 
dit-il,  ne  vAut  rieni  il  ne  vaut  rien  : mais  quand 
ils'enefi  allé,  tors  il  fi  vente.  Prou.tAio.».i4. 
SECVNDOyOn  n’cAime  pas  qu’il  y ait 
IcAon  de  ce  que  le  vendeur  offre  à l’ache- 
pteurlc  double  du  prix  qu’il  en  a payé,/. 
mn  efi  prohahilii.  6.  Cad.  eod.  C eA  pourquoy 
le  debteur  n’cA  pas  rcceu  à retirer  la  cho- 
fe qu'il  a baillée  en  payemet  àfen  créan- 
cier .bien  qu'il  offre  de  luy  payer  le  prix 
double.  Ranchinp*r/.4.«/K^84.  l’cAima-  ^ 
tion  ne  fe  fait  pas  par  l’afféaion  particu- 
lière de  quelqu’vn,mais  par  l’aduis  8c  fen- 
timent  commun  ,l.  fi firaum.  3 y in princ.  ff. 
Adleg.dquil.TERTlO,Mcfmes\\  ne  fuffit 
pas  au  vendeur  de  prouucr  qu’il  a cAe  de- 
ccu  de  la  moitié  du  iuAe  prix  , comme  il 
a cAé  iugé  au  Parlement  de  Tolofc  , en 
fan  1 578.  Mayn./i».  4.  chap.  by.Charond. 
en  fis  PandeB.liure  i.chap.yi . Et  la  Roches 
en  fil  elrrefis,lm.6fius  le  mat,CantraBs,tit.js. 
ATtic.vntc.  fuiuant  ladite  loy  2..  CÀe  refiind. 
vendit.  JifiAÂ  T O, Le  threfor  que  l’ache- 
pteur  a trouué  au  fonds  vendu , n eA  pas 
conAdcrable  en  cette  teAon.  Rebuff. /» 
eanfiit.Reg.in  traB.detefiiff.centraB. gUff.i  y 
«.30.  Et  Fachin./(é-z-  t-c.SS' 

Ny  l’affeéfion  que  le  vendeur, ou  l’ache- 
pteur  auoit  Cp  ta  chofe  ratiane  opportmsitA- 
tis,velcali,vtl quèd  tUic  educatns  fit , vet pa- 
rentes fipnili.1. 1.  y&aliÀi  I yff.  fiqnid  in 
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Partie  I.  de  l’Achept,  Sedion  IV.  31 


frMifmtr.  fr/us  tnim  m fils  dumm  featm»- 
rh  Mttipttiir , dt£}.  $.i.finon  que  rintereft 
d’afTcciion  fc  rcncontraAcnlapcrfonnc 
du  Mineur, vendeur  de  lachofe  qui  auoit 
appartenu  à fes  Anceftres  , auquel  cas 
par  ce  Icul  intereft,  il  léroit  rcAicuc  en 
entier, cmptiùxem,  de  miiuritus 
SEXTO, Oa  doit  tenir  en  compte  à l’achc- 
pteur,  comme  augmentation  du  prix,  la 
dclcliargc  qu’il  a faite  au  vedeur  de  l’c- 
uiclion,  enlcmble  loin  qu’il  a prins  fur 
foy  de  retirer  la  chofe  d’vti  iniulle  occii- 
pateur  : Fab.  d,  ttt.  jo*  def.  xo.  Comme 
auinia  valeurdu  paclc  de  rachapt  accor- 
de au  vendeur  ; Tiraqiiell-df  r«r«/7.  «»- 
ueiu.  iufrtftt.  n.  lo.x  i.è-  ly  Tellement 
que  la  choie  qui  vaut  cent  eicus  ayant 
elle  veduc  à pade  de  rachapt  perpétuel, 
n eft  cftiincc  que  foixantedix,Tiraquell. 
d.m,to.Fab.d.///.3o.  def.  17.  Et  lors  que  le 
pade  eft  à moindre  terme , on  diminue 
de  la  valeur  de  la  choie  à proportion  de 
la  durée  du  pade,  Fab.  17.  SEPfl- 
MO  , Tout  ainli  qu’il  a efte  dit  cy-del- 
fus,  que  lelods  paye  ^ar  l’achepteur  ne 
luy  peut  pas  feruir  d augmentation  de 
prix  contre  le  vendeur  qui  veut  faire 
call'cr  la  vente  par  lelîoniAulli,  lors  que 
le  Seigneur  du  tief  a luy  mefme  vendu 
fon  lîef,il  ne  luy  peut  de  rien'fcruir  pour 
prouuer  fa  Icllon,  de  ce  que  l'achepteur 
acheptant  de  luy,  a elle  exempt  du  lods 
qu’il  euft  paye,  s’il  l’euft  achepté  d’vne 
autre  pcrionne.  Maynard.i».4.  ehmf.^i. 
■•1.  par  ce  que  le  lods  ne  fait  pas  partie 
du  prix  comme  dit  eft.Scainfi  a elle  iuge 
au  Parlement  de  Paris:Chopin  deiiir^'d. 
jindegJit.  I . «r/,4.  m nutr^ipte,  OCT ATO,  Le 
vendeur  qui  veut  faire  cafter  la  vente 
pour  Icllon  , doit  prouder  ladite  Iclîon, 
Fab.  in  feu  Ced.  tii.yjit.  x-j.def.  j.&  auoir 
elle  maiftrede  la  chofe  vendue.  Fab.  d. 
Ut.  30.  def.  1 7.  parce  t^u’il  ne  fc  peut  pas 
faire  que  celuy  qui  n eft  pas  maiftrede 
la  choie,  liait  lésé  en  Ion  prix.  Fab.  d.  def. 
tj.NONO,  Ledebteur  qui  écaufedela 
grande  prcll'c  que  luy  faifoit  fon  créan- 
cier d’ellre  payc,a  vendu  vn  fonds  beau- 
coup moins  qu’il  ne^aut,ne  peut  pas  de- 
mander la  plus-valuÊ  au  Créancier  qui 
n’cft  pas  achepteur  du  fonds, /./tir  fre- 
ftHu.ii.cMfideinfférikm.  D E C 1 M O ,Et 
pour  içauoir  s’il  y a Icfion.il  ftuteftimer 
le  prix  de  la  choie , eu  cfgard  au  temps 
de  ia  vente.  Se  non  au  temps  prefentmn . 
ne  peut  pas  dire  que  le  vendeur  liait  lèse, 
fl  au  temps  de  la  vente  la  chofe  vendue 
valoit  le  prix  pour  lequel  elle  a elle  ven- 
duc:on  ne  Icfe,  c’eft  adiré,  on  ne  trompe 
pas  celuy  q ui  reçoit  vn  prix  d’cgale  va- 


leur à la  chofe  au  temps  du  contraft:Sc 
la  leflon  eftant,rachcpteur  n’cft  pas  auftï 
obligé  de  fu^plc.er  le  iufte  prix  eu  cfgard 
i la  valcurd  auiourdhuy,mais  feulement 
du  temps  de  la  vcntc:&  ainli  a cfté  iugé 
au  Parlement  de  Bretagne,  le  1 1.  luillet 
i£io.Belord  enfet  eentreiierfei, lettre  L.lim. 
I.  cF4p.  ii.Et  au  Parlement  de  Dijon  le 
6.  luillet  iSiy.  Bouuot  tom.  x.fins  lemet 
{de  reftijhmde eentrnS)  J.  ti.fuiuant  la 
loy,yf  veùnUMte  8.  C.de  refeind.vend.  cJ-  <«p. 
ehm  cnnf*,  1 6.  extr.  de  emft.  é-  vendit,  fui- 
uant  la  commune  opinion  des  Pru- 
d’hommes, Se  non  par  le  dire  de  certai- 
nes pcrlbnnes,Fab.d.ri/.  joJef.  i.é’ig. 
fretin  rernm  mm  ex  nfféSn,  née  vtilitntejin- 
guhrHtn  ,fed  enmmmiler  fmgiintiir , teg.  fi 
Jérnxm,  fj.in  frine.jf.ndleg.  Ajnil.é'  lfre~ 
tin,  6 3.  in  frim.ff.  nd  I flûcid.  eu  égard  d 
la  diuerflté  des  lieux , Se  des  temps,  d.  t. 
6i.%.vlt.Ei  non  à quelque  cherté  cx- 
tr.iordinairc  qui  arriuc  rarement,  dZS 3. 
in  fin.  yNDECIMO,  Parce  qu’il  eft  polTcf- 
feur  de  bonne  foy,  en  rendant  la  chofe, 
il  n’cft  pas  obligé  de  rendre  les  fruits 
qu’il  en  a pcrccu.  Mynfinger.  cent.  4.  et- 
jernnt.-fi.niim.  8.  Gomez.refeLtom.xn.i. 
d*  emftime,  mon.  14.  Et  Fanchinité.  x.cnf. 
14.  contre  l’aduis  de  Cujac.*<  fit.  Ced.  de 
refeind.  vendtt.  qui  cftims  qu’il  doit  ren- 
dre partie  des  fruits  é proportion  de  là 
leflon , ou  bien  tous  les  fruits  en  rece- 
uarit  tous  les  interefts  du  prix  qu’il  en 
auoit  payé.  Seulement  lors  que  la  ven- 
ditioneft  cafteepour  leflon  furuenuc  au 
Mineur,  les  fruifts  doiuent  cftre  rendus 
aucç  le  fonds,  /.  Jiied fi  i«iMwr.X4.§.  reftitn^ 
tiofen.  é'ifniri.  xf.  %. fi fecnninm  t.fjni- 
nerii.  oyODECtMO,  Lors  qu’il  veutfup- 
plcer  le  iufte  prix,  il  n’eft  pas  obligé  de 
rendre  la  chofe  acheptée , comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  s 4. 
Décembre  léio.  Bouchel  en  fes  Arrefis 
liare  I . chnfitre  j 8.  car  il  a le  choix,ou  de 
rendre  la  chofe,  ou  de  lupplécr  au  iufte 
onXyd.Lx.C.de  refeind.  vend.Et.Ev\s  que 
le  vendeur  n’a  autre  fuieél  de  faire  cal- 
fer  la  vente,  qu’à  caufe  de  ladite  leflon, 
l’achepteur  voulant  fupplécr  le  iufte 
prix,  met  le  vendeur  hors  de  tout  intc- 
reft,Sc  luyoftelcfubicél  qu'il  auoit  pour 
faiçe  calfcr,la  vente.  Mcfme  audit  cas 
qu’il  veut  faire  ledit  fupplcmcnt,  il  n’cft 
pas  tenu  de  payer  les  intCrefts  de  ce  fup- 
plcment,qucdu  ioursde  la  publication 
desEnquellcs,  comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Grenpble  le  19.  Mars 
I ^05. Expilly  en  fei  Arrefii,  chnfitre  i 30. 
contre  l’aduis  dcCujac.  d.  /m,qui  eftime 
qu’il  en  doit  payer  les  interefts  de  tout  le 
G 4 temps 
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temps  qu’il  a gardé  la  chofe , DECIMO- 
TERTlOy  L’adion  qui  appartient  au  ven- 
deur pour  la  fiifdite  Icfion  fc  prefeript, 
tant  en  pais  couftumier,  que  de  droit  cf- 
criptpar  le  laps  de  dix  ans  continuels  à 
compter  du  iour  du  contracl  de  la  vente. 
Belord.^» [es  ctferuAtions,  thaf.  i ^.4.  <ir/.  8 . 
Et  RcbufF.w/'roûw  tonfiit, reg.glojf.yn.  6 3. 
& Bugny.  enfes  loix  Abrogées, Uha  . chAp.  7, 
ia\W2iml'OrdomtAnce  de  Loups  XII.  de  l'an 
1510.  art.  44-C^  de  FratKois  I.  de  l'an  1535. 
art.  40.  contre  l’aduis  d’Aceuf.  adleg.  rem 
maioriSy  i.C.de refeind.  vendit, in  verbo, ludi- 
eisy  qui  eftime  que  telle  adion  dure  3c. 
ans  ) Et  fi  le  vendeur  eftoit  Mineur  de 
1 5 . ans,fon  aélion  fe  prelcript  par  le  fiifi 
dit  terme, à compter  du  iour  de  la  maio- 
ritéjfuiuant  l'Ordonnance  dumefme  François 
l.deCan  1 5 39.4r/.54.Seulcracnt,  lorsque 
le  vedeur  s’eft  referué  pailc  de  rachapt, 
.ce  terme  dedix  ans  ne  commancc  àcou- 
rir  qu’apres  le  rachapt  expiré, comme  ie 
monftreray^  cn  la  dcrnîcre  partie  de  ce 
Traiclé.  DECIMO-^ARTO,  Lors  que  le 
Seigneur  a retiré  la  chofe  vendue  par 
droit  de  Prelation  , le  vendeur  qui  de- 
mande refeifion  de  la  vote  fe  doit  addrefi 
fer  au  Seigneur , & non  à l’achcptcur, 
comme  il  aeftéiugé  au  Parlement  de 
Bretagne  le  3.  Septembre  1601.  Belord. 
en  fes  eontrouerfes  lettre  R.  liu.  6.  chap. 
DECIMO-^l^JTO.hc  bénéfice  de  la  fuf- 
ditc  loy  1.  C.  de  refeind.  vend,  u’a  pas  ,Jteu 
en  vente  d’hcredité.  RcbufF.»»  traSi.  de 
refeijf.contraét.  gloff.  i y.». 48.  Et  ainfi  a efte 
iuge  au  Parlement  de  Paris,lc  z 3.  luin 
1 y I «j.Rcbuff  »»  prAfa't-djracl.n.  1 .&  Loüet 
..  lettre  H.  chapitre -j  .\c  ij.Mars  i y yo.Cha- 
ronA.enfes  Pand.liu.  i.chap.  19.  parAr- 
reft  prononcé  en  Robbes  rouges  en  Dé- 
cembre 157t.  Charond.  chapitre  2^,  à" 
en  fes  rejp.  lia.  3.  chap.  2 y . Bacq.  en  la  i part, 
du  droit  SAubeine  ehap.i  i.n.ii.&c  Chenu 
fiir  Papon^«yrr  Arr.  liu.  16.  tit.  de  refit  u- 
tion  en  entier  yart.  1 8.  & Brod.  fur  Loüet 
lertre  H.chap.-j.\c  2 y.Dccembrc  i y7y.Lc- 
iieft,c^4p.  143.  le  29.  Mars  iy7<î.  Brod. 
audit  //>#.  Par  Arreft  prononcé  en  Rob- 
bes rouges  à la  prononciation  de  Pafques 
l’an  I y 80.  Charond.  audit  chap.  2 9.  r» 
fes  refonces  audit  chap.  2 5.  & Chenu  audit 
art.  1 8.  & lemefme  Chenu  y.  76.  Loüet 
lettre  Fl.chapitre  8.  fie  kuiomnc ad iquod fi 
io.ff.  de  haredit.  vel  aéîion.  vendit,  le  30. 

’ Avril  1383.  Louct  audit  chap.%.\c  dernier 
Avril  I y 84.  Charond.  en fesrefdiu.  %xhap. 
7y.lc  1.  Aouftde  la  mefrae  année.  Loüet 
lettre  H.chap.'j.  fie  efu  mois  de  May  1 379. 
hoviciaudit  chap.j.l^icn  que  la  lefion  fiift 
telle  qu’vne  hérédité  vendue  pour  trois 
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cents efeus , valoit  quatre  mille  liürcs  dé 
rente  : Automne  adleg.  1.  Cod.  de  refeind. 
vend.  le  fcmblable  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofe  par  Arreft  dôné  au  rap- 
port de  May  nard  le  1 S.’Dccembrc  i y8y. 
Maynard. //«.3.c/>/i.6  3.  Et  à Dijon  le  17. 
Feurier  i ySy.Boiuiot  en  fes  Arrefis  tom.i. 
fous  le  moty  Vente  , y.  31.  fie  le  zS.  Feurier. 
1614.  Bouuot  d.tom.verboy  Rejetfion , quafi. 
II.  Le  vendeur  de  l’heredité  n’eftant 
pas  tenu  de  feuidion  des  chofes  particu- 
lieresd’icclle,  rfy  de  la  faire  opulente,  6c 
y polluant  auoir  des  debtes  palTiues  in- 
connufis , 6c  pour  Icfqucllcs  durant  30» 
ans  le  Créancier  pourra  agir,il  feroit  iu- 
iufte  que  fi  prelèntement  on  y voyoit 
quelque  profit,il  fuft  ofté  à l’achcptcur» 
ficuti  damnum  haredit.  emptorem  rejpicit,  ita 
Cf  lucrumj.t..§.ficuti  9.ff.de  har. vel ati. vend. 
Comme  l’heredité  peut  cftrc  profitable} 
aufli peut  elle  cftt-cdoramageablc,ficone- 
reufe,  8c  bien  fouucnt  elle  cft  chargée 
de  debtes  qui  l’àbforbent  entièrement , 
8c  qui  font  inconnues  tant  à l’héritier 
vendeur,qu’à  l’acheptcun  Et  c’eft  pour- 
quoy  on  n’a  pas  voulu  que  la  lefion  fuft 
confiderable  en  la  vente  d’icellc}  Et  piir 
la  mcfme  raifon  celuÿ  qui  fe  départ  de 
l’elpcrancc  d’vn  fideicomniis  dont  l'eve- 
ncmcnc  cft  ihcertain,moycnnant  certain 
prix  , ne  peut  pas  au  prétexte  de  ladite 
lefion,  faire callcr ladite  renonciation, 
leg.  de  fideicommijfo  1 1 . Codice  de  tranfaO. 
Mais  lorsque  l’acheptcur  de  l’hcrcdiié 
ne  court  aucun  hazaid,  comme  s’il  y a 
pade,  qu'au  cas  qu’on  ne  trouue  rien  de 
liquide  en  l’hcredité, qu’il  ne  payera  pas 
le  prix  conuenu  , alors  la  lefion  d’outre 
moitié,  fait  cafler  ce  contrad,  comme  ic 
l’ay  veu  dcciderxm  confultation  fur  vn 
fait,où fcmblable  pade  eftoit  interuenu, 
parce  que  la  raifon  de  l’incetitude  de  1» 
valeur  de  l’heredité  qui  auoit  lieu  au. 
premier  cas,  n’cft  pas  confiderable  en 
cettuy-cy.  DEClMO-SEXTOy  Le  bénéfi- 
ce de  la  fufiiitc  loy  2.  n’a  pas  lieu  en  la 
vente  des  chofes  meubles- Rebu ff.w  tr. 
de  refeif.  contraH.  glojj.  1 5 .num.  34.  Mafucr. 
au  titre  des  vendit  ions,  art.i  3.  n.  44.  Papon 
en  fes  Arrefis  liu.  1 6.  titre  de  refit!  ution  en  en- 
tter.  yart.-j.  Ranchin/'/tr/.  yconcl.  39. 
part.  4.  concl.  173.  Chopin. morib.  Parif 
Itb.  i.m.i.».2.fic  Cu]nc.bb.l6.obfcruat.cap. 

1 8. Et  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  de 
.Tolofe  le  6.  jMay  1570.  Maynard  Itu.-j. 
chap.  \oo.n.  i.Et  en  la  Chambre  de  l’Edit. 
dcCaftreslc  ly.Noucmbre  i<>09.6c  ay 
Parlcmentdc Paris  le  i9.Auril  iy88.An- 
tomne  ad  Ug.\.  éf  Cod,  de  refcmd.vendit, 
le  mcfme  a efté  iugé  au  Parlement  de , 
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Dijon  enNonembre  1 5 85. fur  la  vente  du 
bois  & des  grains , Bouuot  tem.  i.  fem  le 
mtt , yeme  , quejlimii.  qui»  vilu  & •iitl!» 
et  feffejfw  meiÜi»m,  linon  qu'il  fuit  que- 
Aion  d’vnc  vente  de  plufieurs  meubles  en 
blot.  RebufF.  t.gtojf.  1 5.  ».  J 6.  & Automne 
dJoce,  & le  Preftre  teM.  i . ehefiire  1 1 . com- 
.rnede  la  coupc  dubois  d’vne  forcll,  le 
Prellrc/itd.  Ou  bien  de  quelque  meuble 
précieux.  Ranchin  173.  Cho- 

pin d.Knm.  a.  Cujacoid  tep.freteriùtMem.  1. 
extr.  ie  iauu.  Automne  diîljoee , & le  Pre- 
ftre d.hcMrgum.l.ii.  Cad.  ie eimmijl.  tut.  in 
•verbe.,  gemrnia,  •uejlei,eeter»q»e  inebiliufreiie- 
f» , où  tels  meubles  ne  peuuentpas  eftre 
vendus  fans  decret,  non  plus  que  les  im- 
meubles du  pupille.  Comme  d'vn  collier 
d'or . Ciijac.  ibii.  Comme  il  aefté  loge  au 
Parlement  dcParislc  ai.Iuin  1510.  uirla 
vente  d'vn  Diamant  pour  le  prix  de  qua- 
tre mil  liurcsi  Rcbuff.d/c7.»»»>.  yfi.&Pa- 
pon  nuiit  urtUle  7.  ou  bien  de  la  vente  des 
biens  meubles  d'vn  mincur.Ranchin.Pap. 
Automne  ic  Chopin  d.ù>ctt.  Comme  il  a 
cfté  itigc  au  Parlement  de  Paris  le  i.Auril 
I5S&  au  profit  de  Coftsin  mineur , qui 
aiioit  efté  Iczc  en  l'achcpt  d'vne  mule, 
Chopin  itû.lete,  8c  par  Arrcft  du  grand 
Confeil  du  loDcccmbre  1 5 ip.furlavcn- 
tc  d'vn  Chenal  d’vn  Mineur.RebufEd.^/oyi 
1 5. *.34.  Contre  l'aduisde  Charond.  enjes 
eeffenfesliinre  txhuf.Sj.DEClMOSEPTIMO, 
Puisque  lafufdite  loy  1.  Cedic.  derefeini. 
•venin,  n'a  pas  lieu  en  la  vente  des  meu- 
bles , il  s'enfuit  qu’elle  n’a  pas  lieu  en  la 
vente  des  fruits.  Brod.  fur  Loüet  Lettre  B, 
ihe^itre  1 4tant  parce  qo'ils  font  flacubles, 
qudeaufe  de  l’incertitude  qu’il  y a des 
fruits  qui  cruiftront  au  fonds, i>ftrMr»»>»- 
ierit  pertefti  enulumenti  prepter  huertum  fru- 
Bnumeuentmn,  refthii  phnit»  nen  pejfunt , t.fi 
eilege  17.  Ced.devfnrù. 

•7.  En  quatrième  lieu  , l’achepteurcft 
obligé  de  rembourfer  le  vendeur , des  dc- 
pences  que  depuis  la  vente  il  a faites  en  la 
chofesrenduë,  leg.luUmms. i ).i.pretere»  1 2. 
ff.de  eclim,  empt.  cJ"  /.  pojl  perfeSnm  i é.  Ced. 
eoi.  Comme  s’il  a fait  quelques  répara- 
tions en  la  maifbn  vendue  itcl.  $.  1 2.  Et 

ftarce  qu'il  cft  tenu  au  payement  destail- 
es  de  la  chofe  vendbc  dés  que  la  vente 
cft  parfiite:  Il  cft  Pareillement  obligé  de 
tcmbüurfcr  le  vendeur  de  celles  qu’il  a 
payées  à fon  acquit  1 comme  il  fera  dit  au 
titre  des  Tailles. 

S.  En  cinquième  lieu,  outre  le  paye- 
ment dcfdits  prix  , interefts , 8c  charges  i 
l’achcptcur  eft  obligé  à tout  ce  d quoy  la 
bonne  fby  Sc  l’équité  le  peut  obligcr,bien 
qu’il  n’en  ait  pas  efté  parlé  dans  le  con- 


traâ  s Infittut.  ie  ebligut.  ex  cmfen.  8c  à plus 
forte  laifon  cft- il  tcnu-dc  fatisfalrc  a ce 
qu’il  a promis  lors  du  eontracb , car  les 
conuentions  faites  entre  le  vendeur  8c  l'a- 
chepteurau  temps  ducontraCf,  doiuent 
dire  obicruées  entièrement , finon  qu'on 
s'en  foit  defparty  par  vn  nouucau  paèfc. 
ieg.  lempere  8.  Ced.  de  p*it.  tnt.  empt.  Ainli 
eeluy  qui  a achepté  vn  fonds , pendant  le 
temps  du  bail  à ferme  que  le  vendeur  en 
auoit  fait , à la  charge  que  les  loyers  luy 
appartiendroient,  non  feulement  eft  obli- 
gé d’entretenir  ledit  bail  à forme  i mais 
aiijf  , bien  que  ledit  Fermier  ait  .4  plus 
haut  loyer  fous-aiFcrmc  ledit  fonds  â di- 
uerfes  perfonnes,  il  eft  obligé  defe  con- 
tenter du  loyer  conuenu  entre  le  premier 
Fermier  8c  le  vendeur,  fans  pouuoir  pré- 
tendre d’auoir  le  loyer  conuenu  entre  le 
premier  fermier  Sc  fes  fousformiers,  com- 
me il  fera  dit  en  l»ierniereJ'eSien  du  nrr.det 
UùMget.  SEC  y N DO  , S'il  a cftè  conue- 
nu qu’au  cas  que  l’achefitcur  ne  payaft  le 
prix  dans  certain  ncmps.il  j^rdroit  fes  ar- 
rhes , ne  payant  pas  dans  le  temps  , il  les 
perd,  Ieg.  1 . Ced.  de  pnCl.  int.  empt.  cr  vendit, 
TE  K TI  O ,Ccluy  qui  a achepte  vn  fonds 
.à  la  charge  de  le  bailler  i loyer  à certain 
prix , eft  obligé  de  fatisfairc  à fon  paète, 
kg.  qui  funium  -j^. ff.de  tentrxh.  empt.  à’  kg. 
Ji fiërilU  ii.%.  Ji  tibi  4.  ff.  ie  emptieh.  empli. 

À RTO , eeluy  qui  a promis  qu’au 
cas  qu’il  viendroit  à reuendre  la  chofe 
aclacptèc , il  payeroit  au  vendeur  la  moi- 
tié de  ce  qu’il  en  auroit  par  dcfliis  le  prix 
de  fon  achept , eft  obligé  à tenir  ibn  pa- 
âc  , leg.Iuhunm  13.  %,  ft  inter  iq.ff.de 
ulUen.  empt.  .ÿj'llf  T 0 , Celuy  qui  a 
promis  à fon  vendeur  qu'il  ne  reuendroit 
la  chofe  à autre  qu’à  luy,eft  pareillement 
obligé  de  fatisfairc  à fon  paèle  , tellement 
qu'en  casde  reuenteen  faueur  d’vn  tiers, 
le  vendeur  a aclion  de  vente  (xnirl’ob- 
feruationdefon  paclc  , iiS.  kg.  qui  fine. 
Jum  7 5.  £>■  kg,  fi  fierUii  1 1 . J./c d &fi  S- fi- 
de  niiten.  empt.  Et  non  feulement  ce  ven- 
deur peut  demander fes dommages  8c  in- 
terefts , mais  mcimc  reprendre  la  chofe 
du  fécond  achepteur  en  le  rembourfant 
du  prix  de  fon  acquifition  , Guido  Pap. 
quxfi.iB^jium.  i.  fuiuant  la  loy  eakge.yC. 
de  cendtPl.  eb  enuf.  dut.  Car  puis  que  lors 
que  tel  paâe  cft  fait  par  le  Créancier 
vendeur  du  gage  auec  l’achcptcur  en  fa- 
ueur du  debteur,  ledit  debteur  quoy  que 
noninteruenu  audit  pacte,  peut  néant- 
moins  vindfqucr  la  chofe  du  lecond  ache- 
pteur, ou  agir  par  aèlioq  pcrfonnclic,  /cf. 

eùm  venderet.  1 3.  in  prtncip.  ff.  de  pignerut. 
nÛien.  11  y a plus' de  raifon  de  l’accorder 
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au  vendeur  qui  a fait  le  paâe , & c’cfl 
pourqufty  aulÊ  cnJaloy^jrrd/rery.»» 
df  difir/Ul.fiimr.ll  eft  dit  que  la  vente  que 
le  debteur  a faite  de  la  chofe  qu’il  auoit 
hypothéquée  au  prciudice  du  paâc  ex- 
prez  qu’il  auoit  faitauec  Ton  créancier, 
de  ne  la  vendre  pas , cil  nulle , vi  ftShni 
fietmr. 

5.  Et  s’il  y a diuers  achepteuts  d’vnC 
mefme  chofe  , chaain  eft  tenu  pour  fa 

Îiart , & non  pour  plus , non  feulement 
ors  que  chacun  a achepte  fa  part  fcparce 
( car  alors  comme  chacun  ne  peut  agir 
que  pour  fa  part , kg.  juiJ fi  mltt.  31.5./ 
wndttori  10.  ff,  de  âdil.  edi£i.  auflinepcut- 
il  eftre  tenu  que  pour  fa  part  ) mais  aufli 
lors  que  chacun  a achepté  folidairemcnt 
vne  mefme  chofe  à vn  fenl  prix  & par 
vn  feul  contraâ , NneU.py.  tuf.  i.  é-  mth. 
hoc  it» , Cod.  de  duch.  reù.  Contre  la  loy, 
r*M  MffMreüe.  47.  fi.  keeui.  Par  laquelle  il 
cftoit  permis  au  vendeur  d’agir  folidairc- 
ment  contre  chacun  des  achepteurs  fol- 
uables.  , 

Mb. 

Section  V, 

toMigation  du  Uendeur. 

t.  feulement  il  y a des  obliga- 

lions  de  l’achepteur  enuers  le  vÊ- 
deur , mais  auffi  du  vendeur  enuers  l’a- 
chepteur.  Et  premièrement  ccluy  qui  a 
promis  qu’en  cas  qu’il  viendroit  à vendre 
quelque  chofe , il  en  donneroit  la  prefe- 
rence  à vn  autre , cfl  obligé  de  fatisfairc 
i fâ  promeflèj  C'eft  pourquoy  fi  le  ven- 
deur d’vn  fonds  fous  certaine  rente  an- 
nuelle, a promis  à l’achcpteur  préféren- 
ce au  cas  qu’il  vinft  à vendre  cette  rente, 
& que  contre  fon  paéle  il  l’ait  vendue  fans 
l’en  aduertir , l’achepteur  a droit  non  feu- 
lement d’agir  par  aélion  perfonnelle  con- 
trelevcndeurj  mais  aufli  de  fc  décharger 
de  la  rente,  en  rembourfant  le  fécond  a- 
chepteur.  Comme  il  a eflé  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  17.  Auril  1586.  Robert. 
rcnmiudi/M.Ui.  yctef.  14.  & Charond.r» 
fes  oiferiùtioMi , fim  k mot , Boit  d’heritoge. 
Et  au  Parlement  de  Tolofe  parArrcfl 
donné  au  rapport  de  Maynard  au  mois 
de  Septembre  i y 8 1 . Maynard  liore  4.  cha~ 
fitre  10.  Argom.  kg.  eikge  3,  Cod.  de  con- 
diS.otcmtf.  doter.  Où  eft  dit  que  certains 
biens  ayant  cfté  donnez  i cette  condi- 
tion que  les  donataires  ne  les  pourroient 
pas  aliéner  i fi  lefdits  donataires  les  ont 
aliénez , le  donateur  rquoquera  le  biens 
^cnez , ou  agira  par  aâion  perfonnelle 


contre  l’aliénant.  Comme  aufli  l’ache- 
pteur  auquel  le  vendeur  auec  pacle  de 
rachapi  ( dont  - il  fera  parlé  cy-apres  ) a 
promis  préférence , en  cas  de  reuente  , 
peut  retenir  la  chofe  vendue  contre  le 
fécond  achepteur , en  le  rembourfant  du 
prix  de  fon  acquifition.Fabcr  im  f»o  Codic. 
ki.^til.  de  fnii.  imer  emfl.  3S.  défia,  frima. 
Mais  pour  cxclurre  cet  achepteur , il  fuf- 
fit  qu’il  ait  eflé  vne  fois  interpellé.  Gui- 
do  Pap.  qaafi.^6ÿ.  nam.  j.  comme  il  a eflé 
iugé  au  Parlement  de  "Tolofe , par  Arreft 
donné  au  rapport  de  Maynard  en  Aoull 
1584.  Maynard  litre  c^chefiire  1 1 .De  plus 
le  vendeur  qui  a promis  d’employer  le 
prix  de  la  vente  en  .achept  d’vn  autre  fods 
ou  de  mettre  le  prix  entre  les  mains  d’vn 
Marchand  feur  SC  refponfable , doit  fatis- 
fairc A fa  promefTe  & A ladite  condition. 
Mais  bien  que  ladite  charge  ou  condi- 
tion ait  eflé  flipulée  par  l’acheptcur  pour 
l'afTeurance  de  fes  deniers, 8c  pour  y auoir 
recours  au  cas  qu’on  luy  euinijafV  le  fonds 
par  luy  achepté,  neantmoins  cette  char- 
ge n’empcfchc  pas  que  lesCrcaiKicrs  du- 
dit vendeur,  anterieurs  audit  contraâ  de 
vente  ne  fc  puiflénr  prendre  A ladite  fbm- 
mc  de  deniers , ou  A ladite  pièce  de  terre 
comme  bon  leur  fcmblcra , iugé  A To- 
lofc  le  1 1.  luin  1 59 1.  La  Roche  en  fes  At- 
refis , litre  6.  feiu  k met , Aehafts , titre  t, 
trtick  3.  Car  les  contraélans  n’ont  peu 
rien  faire  au  prciudice  des  Créanciers, 
anterieurs , fi  ont  bien  au  preiudiccdes 
pollerieurs  A ladite  vente  non  priuilcgicz, 
car  autrement  fans  cette  condition  l’ache- 
pteur n’euft  pas  achepté. 

1.  En  deuxième  lieu,  celuy  qui  a pro- 
mis de  vendre  certaine  chofe  A quelqu’- 
vn , eft  obligé  de  fatisfairc  A fa  promef- 
fc  i Voirc-cmefmc  bien  qu’il  ait  promis 
de  vendre  A trois  perfonnes , A la  charge 
qu’elles  payeroient  toutes  cnfemblc  le 
prix  accordé  A vne  feule  fois , 8c  que  l’v- 
ne  d’elles  foit  morte  auant  l'achcpt , les 
autres  deux  qui  reftent  peuucnt  contrain- 
dre le  vendeur  A la  vendre  , en  oflFrant  le 
prix  entier  Accluy  qui  a fait  telle  promet 
fede  leur  faire  ladite  vente  , comme  il  a 
cfté)  iugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Ar- 
reft prononcé  en  Robbes  rouges  le  »t. Dé- 
cembre 1581.  Monthol.  en  fes  Arrefis  cha- 
fitre  8.  argnm  kg.vxorem^s  .§agri  f tagam  9. 
ff.de kgat.).  oh  cA  dit,  .^e  f heritier  char- 
gé de  vendre  vn  fends  h denx , fett  efire  een~ 
traint  far  celuy  ienx  fti  veut  achefter , de  luy 
vettdre  fa  fart , Hm  fue  l'antre  ne  la  veml- 
k foc. 

3.  Seulement  celuy  qui  a promis  de 
vendre  ao  cas  qu’il  le  vouluft , n’cft  pas 
* contraint 
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contraint  de  vendre  ny  fa  chofe  proprCj 
ny  celle  d’aumiy,  Itg.mvendemis  i j.  C.dc 
tcntr/th.rm^t.  tit  i.h*c  venditie,  jjn  frtneif.^. 
tld.  Puis  que  l’achepteur  s’en  ell  remis  à 
la  volonté  du  vendeur,  il  ne  fc  doit  pas 
plaindre,  (i  celuy  qui  luy  auoit  promis, 
ne  veut  pas  vendre. 

4.  En  troifieme  licu,celuy  qui  a ven- 
du certaine  quantité  des  fruits  qui  croi- 
ftront  en  tel  fonds  telle  année,  cft  obli- 
gé de  bailler  ladite  quantité,  fi  elle  y 
croill  ladite  année  : que  s’il  y en  croift 
moins,  il  n'elf  tenu  de  bailler  à l’achep- 
teur  que  ce  qui  y croiftra  j Ainll  celuy 
qui  ayant  vendu  dix  liures  d'huile  qui 
prouicndroient  cette  année  des  oliues 
d’vn  certain  ibnds,n’cn  eflant  prouenuës 
que  cinq  liures,n’c(l  pas  tenu  d’çn  bailler 
à l’achcpteur  que  leldites  cinq  lîurcs,/c^. 
Jl dtiiter  35.  5.  ’vfff-  de  contriih.  emft.  parce 
que  le  vendeur  ne  s’eft  pas  fimplcment 
obligé  de  bailler  à l’achcpteurdix  liures 
d’huile,mais  dix  liures  qui  croiftront  en 
tel  ionds  telle  année  , de  Ibrte  que  ces 
termes  font  prinspour  conditioniyîftfcry 
eriijfemt. 

5.  En  quatrième  lieu,  il  cft  obligé  de 
monftrcr  à rachcptciir  les  bornes  du 
fonds  vendu,/. 7ï//k<,48 ÿ.dt  »£l.emft.îA3.K 
non  pas  luy  dire  les  noms  de  ceux  qui 
ont  les  fonds  voifins/c»*»  ftruo,  i 3.  J.  i .ff. 
dt  untruh.  emft.  Alind  tfi  naminurt , tUlad 
tfitndtre ptu>  fundt  i Et  ainfi  fe  concilient 
lefditcs  ioix. 

6.  En  cinquième  lieu,  il  eft  obligé  de 
bailler  la  chofe  vendue  à l’achcptcur, /. 
txemfto  > i»  frimù  i.dc  •lUoa.emfti. 
bien  qu’il  n’en  fuft  pas  inaiftre  lors  du 
contraâ,  mais  que  depuis  il  Icfoitdeue- 
na,  leg.fi  qms  aheaam.  46- ff.  ecd.  autre- 
ment il  cft  tenu  non  feulement  de  ren- 
dre les  arrhes  doubles,  fuiuant  l’aduisde 
Fachin.//é.  1.  caf.  iS.  mais  d’indemnifer 
l’achepteur  , comprins  en  ladite  indem- 
nité Icfdites  arrhes.  Molin.  ad  lit.  Ced.  de 
eeiUrah.  emi>I.R.ancWui.  fart.  4.  amcl.  337. 
& Charond.»»  fet  Pand.  tme  ixhafitre  30. 
fumant  la  loy  première,  infrauif.  tfi  leg. 
ex  empli  i . J.  idem  ail  de  ailien,  emft. 
fi  leg.  fl  iraditii^  4.  Cad.  eod.  iugé  à Dijon 
le  i-].kai\\.^Q\3t\iox..fom.i.fuii  le  mot, Vente, 
J.^C.Sc  cette  indemnité  monte  quelque 
fois  plus  que  le  fiix,fi pluris  imeTefi,qiiàm 
rei  valet, velemfta  efi,  dilt.leg.  i.  mprinnp. 
Et  n’obftc  la  loy  eontralhn  17.  in^,  Cad. 
defide  infiramentor.  fi  Inftitat.  de  empiione, 
tnfin.  priucip.  verf.  ita  tamen.  Où  cft  dit, 
J^e  le  vendeur  refafant  dl accomplir  la  vente, 
efi  oblige' de  rendre  les  arrhet  qa’ilaacit  re- 
ceues  an  doaile,  fans  que  lefdits  textes  luy 


infligent  autre  peine  : car  efdits  textes 
il  n’eft  pas  parlé  d'vne  vendnim  parfaite^ 
aim  d'vne  imparfaite.  Ce  qui  fo  recueille 
de  CCS  mots  qui  font  en  ladite  loy , cm- 
trailm.Siqaa  arrhafaperfaeienda  emf  tient 
eniafeanqae  rei  data  fant , doneques, , fa. 
eiendaerAt'empUe,nonfa{la  Cela  cft  en- 
cores  plus  clairement  monftré,d//?. ^r;»c. 
Infiitai.de  cmf  lient  ; Ce  n’cft  pas  mcrucil- 
Ics,  fi  lors  que  le  contracl  eft  parfait,  le 
vendeur  refufaut  de  bailler  la  chofe,  eft 
tenu  à ladite  indemnité  , mais  non  |>as 
lors  qu'il  cft  imparfait,auqucl  cas  il  n cft 
tenu  qu’à  la  perte  dcfditcs  arrhes.  Et  s’il 
a la  chofe  vendue  en  fa  puilfance,!!  n'cft 
pas  quitte  en  indemnilant  l’achcpteur, 
mais  cft  obligé  precisémét  à la  luy  bail- 
ler. Paul,  recept.fentent.  lit.  1 lit.  i }.§.fi id 
qtud.  Mafucr.  an  titre  des  Fendilient  i 3. 
nombre  33.  Guido.  Piip.fingal.  £41.  Ran- 
chin.  ^«rr.  4.concl.  337.  Molin.  d/Z/o  loto. 
Cujaea»/ié.  i. recept.fentent.  Paalt,  lit.  13. 
§ 3.  6c  Charond.  en  Jet  Pand.lia.i.  chap.tç), 
Sc  an  liare  4.  de  fes  Pand.  chap.  1 4.  argam. 
^.aliaaatem , hfiit.de  donal.  Où  cft  dit, 
^e  la  chofe  donnée  doit  efire  frecise'mene 
baillée  an  donataire:  de  mejine  qae  lachofe 
vendaé,  i t aeheftear  : fi  ad  exempiam  ven- 
ditionis,  noftra  eonfiitatio  ta»  ttiam  ia fe  ha. 
bere  neeej^atem  iradilionü  volait  : dtO.  §. 
aliaaaiem,  fi  i.  i.  Infiitat.  de  empt.  fimen- 
dit.  vbi  lafiinianas  ait,opas  ejfe,vt  omnimodt 
res  vendita  tradatar  , vbi  particala,  omni. 
modo,  non  debel  videri  otiofa.  Et  m leg.  ma- 
gisfato  ^.^.ta  rattone -j.fi.  de  reb.  eor.  ^ai 
fab  Intel,  eft  dit.  ^e le  Papille  feat fans 
l’aathorité  da  Preiear  bailler  à facheptear  le 
fonds  qui  aaoil  efié  venda  far  fonpere.  Et 
en  la  lciy,fifialai,  78.  §.t.fi'decontrah.  emft. 
il  cft  dit , l' taiear  feat  fe  bailler  h foy 
mefine , fi  prendre  la  pofi'efilon  da  fonds  qai 
lay  aaeit  efié  vendu  far  le  pere  da  Papille:  tf 
que  le  papule , ny  le  Tatear  ne  foarroient  pas 
faire,  p t efiellion  apfartenoit  à t aeheftear 
de  batUciua  la  chofe,  on  le  prix,  fait  qa'tls  ne 
feauent  rien  aliéner.  Et  en  la  loy,  qai  refii- 
taère  Ht.  fi",  de  rei  vendicat.  il  eft  dit , £ae 
le  condamné  à rendre  la  chofe , efi  obligé pre- 
cifemenl  à la  bailler  s’il  ta,  autrement  il  efi 
condamné  aaxinterefis  da  demandeur  : fi  ejae 
cela  a lien  en  toutes  atiioas  reelles  , oaperfon- 
nelles.  De  plus,  aliad pro  alio  inaito  credtto- 
rifolainonpoiefi,  leg.mataam.  1.  §.  s.  in  fin. 
ffAe  reb.  crédit,  fi  Infiit.qaib.  mod.  loU.  oblig. 
in  princ.  ce  qui  arriucroit  pourtant  fi  le 
vendeur  pouuoit  s’exempter  de  bailler 
la  chofe  8c  payerl’intcrcft.ou  la  valeur. 
Et  ainfi  aefté  iugé  au  Parlcmêt  de  Paris 
le  18.  Décembre  1 5 37.  Charond.  audit 
chapitre  tj-  fi  en  fesrefi.  Hure  i x.chaf.  14. 

Seulement 


36  Des  Contrads, 


Seulement  il  n cA  pas  tenu  a bailler  la 
choie,  lors  qu’il  ne  l’a  pas,  & ne  la  peut 
pas  bailler,/ fi  cum  fmtdum,  6^.in fi ff.de  cou- 
trah.  emft.  Ny  lorsqu’apres  la  demeure 
duyendcur,rachepteur  ayme  mieux  de- 
mander Ton  intereA,/.  cum  venditorem.,  10. 
Cod.  de  éUlion.  emfti.  Ny  lors  que  Tache - 
pteur  n’a  pas  payé  le  prix,  ny  autrement 
îatisfâit  le  vendeur,  leg.  ex  empt.  1 1 
inprimis  ff.de  uHionib.  empii.  Et  ne  peut 
pas  retenir, la  choie  pendant  le  terme 
qu’il  adonné  à Tachepteur  pour  le  paye-  • 
ment  du  prix  , comme  il  a eAc  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  xi.Iuin  158  3.Cha- 
rond.  en  fies  reffomesy  Hure  7.  chupitre  118. 
Et  s’il  a eAé  en  demeure  de  bailler  la 
-chofe  vendue,  il  eA  tenu  de  tous  les  tft- 
tercAs  que  Tachepteur  en  a foulFert,  /.  fit 
fierilU  X i.  §.cum per  yÿ.dU uÙion.emptt.l.fi 
traditio,^.  Leitm  venditorem , i o.  Cad.  de 
MlUon.en^tiipautMcu  que  lefdits  intereAs, 
cncu  ipfitm  rem  confifiant.  dici.  §.  cum  per. 
Car  autrement  il  n’e  A pas  tenu  d’indem- 
nifer  Tachepteur  qui  eu  Apû  négocier  du 
vin  vendu. Cujac^W  dtti.  $.3.  fuiuant  le- 
dit 5.  3. 

7.  C^iVD  0, Parce  que  ce  qui  eA 
Temé, planté,  cdiüé,uu  cTcrit  en  la  choie, 
cA  partie  de  la  choTc,  & appartient  à Ta- 
chepteur comme  partie  de  Ion  achept. 
Pet.de  Ferrar.r» forma  UhelUn  eaufa  vendit. 
inverhoyfiruSius.num.y  Voirc-mefme  cela 
appartient  à Tacliepteur  encorcs  que  les 
femences,  arbres,  cdiHccs,  ou  e/critures, 
ayent  eAc  faites  dans  le  fonds,  ou  papier, 
par  celuy  qui  n’en  eAoitpas  mai  Are,  car 
il  faut  que  celuy  qui  ne  peut  pas  fublîAer 
fans  quelque  chofcj  ccje,&  appartienne 
à celuy  auquel  appartient  ladite  chofe 
qui  fait  fubfiAcr  Tautre  ,leg.  in  rem.,  13. 
%.fed(^id  i.ff.  derei  vindieat.  Et  c’eA  ce 
qu’on  dit  en  commun  Prouerbe,  que  Le' 
pied  faifit  le  chef.  Ragucaii  en  fon  Ind.fous 
le  mot,  le  pied.  Aiufi  la  maifon  baAie  dans 
le  fonds  d’autruy  appartient  aumaiArc 
du  fonds,  bien  que  celuy  qui  a fait  Tedi- 
fice  , Tait  fait  de  fa  matière  propre  , leg. 
adeo  7.  §.  ex  diuerfo  ix.  ff.  de  acquir.  re- 
rumdomm.  & §.  ex  diuerfo  30.  Jnfiit.  de 
rerumdiutfion.Poarucu  que  Tedificc  baAy 
dans  le  fonds  d’autruy  luit  immobile, 
car  s’il  cA  mobile,  comme  li  on  a baAy 
dans  le  fonds  d’autruy  vn  grenier  aucc 
des  ais,  cnfortc  qu’il  foit  mobile,  ledit 
grenier  appartient  à celuy  qui  Ta  fait,  & 
non  pas  au  maiArc  du  fonds,  leg.  Titius 
horreum,6o.  ff.de  acquir.  rer.dom.  L’edificc 
immobile  ncpouuant  pas  fubliAcr  fans  le 
fonds,  & y ayant  comme  en  quelque  fa- 
çon prins  racines,  appartient  au  inaiAre 


du  Ibndsimais  non  pas  le  mobile, qui  pou* 
uant  eAre  aisément  tranfporté  ailleurs, 
peut  fubli  Aer  fans  le  fondis,ôc  ainfi  on  ne 
peut  pas  dire  qu’en  façon  quelconque  il  y 
ait  prins  racines;  Et  Tarlxe  planté  dans 
le  fonds  d’autruy  appartient  au  maiAre 
du  fonds  dés  que  ledit  arbre  a prins  raci- 
nes//./. -j.§.fialienam.  1 3.  é"  §.fiTiti$tc. 

3 1 . Infitt.  de  rcr.  diuif  pourucu  que  toutes 
les  racines  y foient,  car  s’il  y en  a partie 
t en  vu  fond  ; & partie  en  vn  autre, Tarbre 
fera  commun,ce qui  arriue  lors  qu’vn  ar- 
bre planté  prés  des  bornes  d'vn  fonds  a 
ictté  fes  racines  partie  en  vn  fods  &par- 
tic  en  Tautre.</.  §.fi  alienam.  & d.§.fi Titius. 
Mais  pour  eAre  d’vn  fcul  fonds  , il  fuffit 
que  la  fourcc  de  toutes  les  racines  y Toit, 
bien  que  leur  extrémité  foit  en  vn  autre 
fonds  , car  ce  nonobAant  Tarbre  fera  du 
fonds  où  eA  ladite  fomccJ.fi plures,6.^.vlt. 
ff.  arbor.furtim  cafar.  Et  celuy  qui  a femé 
fon  grain  dans  le  fonds  d’autruy  en  perd 
la  propriété  qui  eA  acquife  au  maiArc  du 
fonds.  /.  quâ  ratione  9.  in  princ.ff.de  acquir. 
rer.dom.&  Infiit.de  rerum  diuif. §.  quâ  ratione 
3 X.  Et  Tefcriturc  faite  fur  le  papier , ou 
parchemin  d’autruy,  appartient  au  mai- 
Are du  papier,  ou  parchemin././»  rr»  x 3. 
§.fed  (jr  id  yff.de  rei  vindic.  bien  que  telle 
cfcmmc(o\tSor.l.quâ[ratione ^.%.littera  14 . 
■ ffÀeacqjrer  dom.cr  infi.  de  rer. diuif  %Jittera 
3 3.  Seulement  la  peinture  faite  fur  la  ta- 
ble d’autruy  n’appartient  pas  au  maiArc 
de  la  cable,mais  a celuy  qui  a fait  la  pein- 
ture, d.l.  quâ  ratione,  §.fed  non  vtt  x.  In- 

.fiitut  de  rer. diuif  §. fi  quis  in  aliéna  34.Car 
bien  que  la  peinture  ne  puifle  pas  fubli- 
Acr fans  la  table,  ôr.  que  partant  fuiuant 
ladite  règle  que,  Neceffe  efieirei  id  eedere 
fine  qua  ejfe  non potefijeg.  tn  rem  x 3.  §.fedid 
yff.de  rei  vindicat.  il  femblaA..qucla  pein'» 
turc  deuA  apparfenir  au  maiArc  de  la  ta- 
ble , neantmoins  à calâfë  de  Tcxcellence 
de  la  peinture  , on  a vpulu  que  la  pein- 
ture attiraA  plu AoA  la  table  à foy , que’ 
non  pas  la  table  la  peinture , ridiculum 
enm^  piliuram  Appellis,  vel  Parrhafq  in 
acceffonemviltfima  tabula  cederc,  dtH.  §.fi 
quis  inaliSha.  Et  n’obAe  ladite loy,  in  rem 
X 3.  ^./èd  ér  id  y ff.  de  rei  vindiütt.  Ou  le 
lurifconfultc  Çàul  parle  en  ces  termes, 
fed  ér  idquoctiâ  chartâ  meâ  feribitur,  autin 
tabulâ  meâ  pingitur , meurrn^i'  licet  de  pi- 
Ûurâ  quidam  contra  ferffiriHt  propter  pre- 
tium piJhtra-,  fed  neeeffi  efiti  rei  id  cedi, fine 
qua  effe  nonpotefi.  Car  il  cA  vray  que  ledit 
lurifconfultc  Paul  dit  ; que  TcAritnre 
cede  au  papier,  & la  peinture  à la  ta- 
ble j maiS'«pres  il  fe  corrige  en  ce  qu’il* 
a dit  de  la  peinture  en  ces  termes://ffr  de 

piJfurâ 
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fidtir»,  é-c.Q.3x  ladite  particule,  Uttt,  elllà 
prinfe  non  pour  vne  particule  ampliatiue, 
ainscorrecliuc.  Ce  qui  n’eft  pat  eftrange, 
puis  qoela  particule,  qmuiuiis,  femblable  à 
la  rql3itc,/itrr,cft  auQj  rouuentes-fois  prin- 
iepour  vne  particule  corrccbiue  , comme 
en  laloy,//g»»7.§.t»w  jK/j  y-ff-til  cxhit.mUg. 
7S-S-  vtrb.oUg.à' 
de  Pretur.JHfutM.  & i«  ^.fimibter,  8 . lofiit.  de 
exuifittjn.commc  rematque  Cujac.  in  did. 
/fg.75  .$.£.&  apres  quand  il  dit  ,fropterfre- 
tinm pfV7«ra,il  rend  raifon  de  Ton  exception.- 
& les  termes  fuiuans  ,fed»eteffe  efi , ej-t. 
doiuenc  ainlï  cllrecxpliquez,  bien  que  la 
peinture  attire  à foy  la  table,  neantmoins 
hors  dudit  cas  excepté,  la  rcgie  generale 
demeure  vraye , que  necejfe  efi  id  eedere  ei 
fineqnn  efienon  potefi  -,  Sc  ainlï  l'explique 
Pacius  M lent.  in  til.de  rei  vindieM.  Et  vaut 
mieux  l'expliquer  ainlï  , que  dirccom- 
me  Cujac mi/é.  ii.  Pnmli  ndedid.  ndleg. 
iu  rem,  lyff.deretvmdic.tquc  lelurifcon- 
Tulte  Paul  auoit  vn  Icntiment  contaire  au 
lurifconfulteCaïus,  contenu  en  laditc,loy 
qnÆ  rntime  Parngraphe/èd  non  vli  1. fi.de 
nequtrj’er.  dam.  gcà  luHinian  in  did.  /■«■«- 
gTnphefiqtùt  innlien»  34.  tnfitt.de  ter.  dtnif. 
Car  foit  que  Paul  eull  clic  d’aduis  contrai- 
re i Caïus,  ou  non, cela  n’cll  pas  conlide* 
rable,puis  qu’on  ne  fuit  pas  l'aduis  de  Paul, 
ny  de  Caius,ou  autres  Iurilconfultes,eom- 
me  eftant  l'aduis  d’iceux,  mais  feulement, 
parce  que  tel  aduis  a eAé  approuué  par  lu- 
ftinian,  qui  à cette  occalïon  l'a  fait  inférer 
dans  les  Pandcâcs:8c  n’eft  pas  vray-fem- 
blable  quelulHnian  y eût  voulu  rapporter 
deux  aduis  contraires  pour  en  faire  deux 
loix  contraircs.Mais  bien  que  ce  qui  ell  fe- 
mé,plantc,&  edihc,ou  efcrit  dans  le  fonds 
ou  papier  d’aulruy  , appartienne  au  pro- 
prietaire du  lônds,ou  du  papier,commc  dit 
eH,neantmoins  le  maîrcde  la  fcmcnce^s 
arbres,ou  de  la  matière  de  l’cdilice,  ou  cc- 
luy  qui  a fait  l’efcriture,  pcuuent  deman- 
der le  prix  defdites  chofes,  pourueu  qu’ils 
ayent  bonne, fby  6c  non  autrement)  Ainlï 
quilcll  pleinement  monftré  au  Traittc 
des  DanmtiatUiCzt  ce  qui  cft  dit  U fur  ce  fu- 
jetezdonations,aaulIï  lieu  czacheps,puis 
que  la  propriété  de  la  cliofc  fc  trouuc  aulfi 
bien  en  l’achcpteur  qu’au  donataire. 

8.  Tï/îT/OiNonfeuleiiicntccquicAfc- 
mé.plancé,cditïé,ou  eÊrit  appartient  i l’a- 
cheptcur,mais  aullï  tous  les  fruits  qui  font 
pcrceus  apres  la  vcntc,luy  appartiennent, 
i.frudm  I i.CÀe nd.emp.;dn(i  le  croift  du  bc- 
ftail  luy  appartient, t6.C- 
eod.  pourueu  qu’il  foit  achepteur  du  be- 
flailquiaporté  dansfon  ventre  le  croift. 
Car  icy  Pmm  feqnttnrventrem.C'cA  pour- 
Tom.  I. 


quoy  fi  ton  chcual  a làilly  ma  iument,  le 
poulain  produit  par  ma  iument  ne  fera  pas 
cien,maismien,ÂtdrmPOT»pOT;w,  y.  $.nîn<i 
feriiie,  i.fi.  derei  vendit.  Voire-mcfmc  Icf. 
dits  fruits  appartiennent  à l’achepteur 
bien  que  prouenus  de  la  fcmencc  d'au- 
iiay, qnin  ornnit  fendm  non  ime  femmùjed  <•- 
re  Jbh  periipititr,l.qmi feit.  1 5 J»  v/nr.ér 

frxdth.  Et  tout  ainlï  que  le  poulain  luit  le 
ventre, & non  le  malle,  LpMtton,-;.  Cje  rei 
vtndpnrtns  ventrem  fequitur.  Ainfi  les  fruits 
fuiuent  6c  cèdent  au  lbnds,qui  cft  comme, 
la  merc)  6c  non  pas  à la  fcmcncc , qui  cft 
comme  le  pere.  Mefme  les  fruits  appar- 
tiennent si  l’achcpteur  du  fonds,  où  font 
les  arbres  qui  ont  portez  ces  fruits,  quoy- 
qu’ils  l'oient  tombez  dans  vn  fonds  voifin 
des  branches  deldits  arbres  pendantcsscar 
comme  lefdits  arbres  appartiennent  audit 
achcptcur,auiri  font  leurs  fruits,  où  qu’ils 
fuient  tumbcz,&  cil  permis  au  proprietai- 
re de  les  aller  cucillirSc  amaficr  dans  ledit 
fonds  où  ils  font  tombez,fans  que  le  maî- 
tre dcce  fonds  voifin l’cn  puilTc  empef- 
chcrd.Inbm.^.$.gbmi,  I .fidd  exhit.  tai.iit. 

fi^de glande  leg.vki  glandii  mmiHe  omms frndm 
eontinetar,  l.vn.  §.}.fi.  eod.  cJ-  leg.qui  venenxm, 
a }d. ^.gUndtt vn.fiÀe verh.figmf.À  l'exem- 
ple des  Grccs,qui  parce  mot,“f*^fv* . en- 
tendent toute  fortede  fruit$,d.  S-  vn.  mef- 
m'e  les  fruits  meurs  pendants  lors  de  1.1 
vente  cftans  cenfez  faire  partie  de  la 
choie  vendue,  leg.frudnt  pendenteij  44,  Di- 
gefiiidereivindieneione,3Lpp2nicnncnt  1 l'a- 
chepteur , auquel  la  choie  a cllé  baillée- 
Petr.  de  Ecrrar.  indid.  verie, Fendus,  num.  1 . 
Ranchin.par/.z.  comluf.  309.  Couar.  Uh.  i. 
vnrinr.  rejoint,  enp.  i y num.  1.  6c  Charond. 
enfes  Pnnd.liu.^ch»p.\^.6c  Bacqai»  trutdd 
des  Droits  de  lufiiee,  etnpilre  i y nombre  34. 
fuiuant  la  loy,  Iultnnus,ty  §.fijrudibtu , 
10.  Digefiit  de  ndion.empt.(o\cq\i  \\  ait  payé 
le  prix , ou  en  quelque  autre  façon  la- 
lisfait  au  vendeur,  ou  que  le  vendeur  ait 
fuiuy  lafoy  de  l’achcpteur,car  deflors  la 
chofe  luy  appartient,non  pluftoft,commc 
il  fera  monftré  cy-apres  ) feulement  le 
vendeur  fe  conferue  les  fruits  perceus 
lors  de  lavcntc,commcil  feradit  cy-apres 
6c  ceux  qu’il  apcrccus  depuis  lors  qu'ila 
efté  ainlï  conucnu,/rj.  qui  fundum  40.$. ciw 
fundum,  4.  fi.de  contrnh.  empt.  1er.  luhmnus,  1 3, 
%.fi  Jrudibut  io.fi.  de udiomb.emptt.  ou  qu’il 
a retenu  la  chofe  pour  Ion  aflcurancc. 
Charond.  en  fies  Pond.  Un.  1.  chapitre  xp.Car 
corne  il  fera  dit  cy-apres,  la  chofe  vendué 
n’appartient  pas  i 1 achepteur  qu’il  n’en 
ait  payé  le  prix  ou  autrement  fatisfait  le 
vendeur,ou  que  le  vendeur  n’ait  fuiuy  là 
foy.  Et  comme  en  la  vente  volontaire  les 
D fruits 
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fruits  pcrceuz  apres  le  contrat  appartic- 
nctàTachcpteiir  qui  afacisfaic  au  vedeur, 
& non  ceux  qui  omeAc  recueillis  aupara- 
uanriparciilcmenclci  fruiâs  des  biens  fai* 
(îs,  recueillis  apres  b dcliurance&conU- 
gnacion  du  prix,  appartiennent  au  dernier 
cncherilTeur , mais  non  ceux  qui  ont  edé 
perceus  auparauanc , commcil  lcra  dit  en 
la  3.  partie  de  Traité. 

9.  ^^y^ifTOjLcspenfionsdcücs  à caufe 
de  la  chofe  vcndue^onc  le  terme  du  paye- 
ment n’cft  pas  efeheu  lors  de  la  vente, ap- 
partiennent à l’acheptcur.  Petr.  de  Fcrrar. 
tn  formn  lihtl.  in  cam/m  vet$ditJn  vericyFritÛmy 
n 3.6c  Fab.m  ftu  Citb.^.tit.de  MÜion.emfti  3 3. 
dtf.i  3.Et  au  vendeur  coniointement  à pro- 
portion du  tempsqui  s’efl  palTc  depuis  le 
commencement  de  l’année  iufqucs  à la 
ven  te,Gom  zz.vMri».refolm.tem.  1 x.  1 M em- 
f tient  H.  II.  Mais  les  arrerages  dont  le  pa- 
yement cft  cfchcu  lors  de  la  vente, n’appa- 
tiennencpasà  ra€hepteur,(înon  qu'ils  luy 
foient  particulièrement  cédés.  Fab.  dt  dtf. 
13.  fuluaniialoy, \y%.fiin  lecntii 
1 1 .ffidt  MÛ.tmp.  (îr  UnfnUm  5 8 J»  frinàf.  ff.  io- 
€Mti. 

10-  ^fViyfT'OjLaferuitudedcuc  au  fonds 
vendu  cft  acquife  à lachcptcur,  bien  qu’il 
n en  ait  elle  rien  die  au  contrat  d’achept, 
iji  M^Mddncfm  conirnh.  em^.  Car  la 

chofe  s’aliène  en  la  mefme  forte  qu  clic 
eud  cAé, h elle  euA  demeure  cz  mains  du 
vendeur, Voire-mefme 
l'acbcpteurqui  ignorant  lafcruitudedeuc 
au  fonds  achepte , l'a  laide  perdre  à faute 
d’en  vfcr,pcuc  agir  contre  le  vendeur  qui 
ne  luy  a pas  déclaré  l.mvendendo66.^.Ji cnm 
feruttus  i .Jf.eed. 

II.  5£ATO,Ccque  le  vendeur  a diteftre 
acccdoire  du  fonds  vendu,doit  eftre  baillé 
cnùcTyqutdqM/d  17.  jjf.  dt  ndicn.emp.ér 
de  lymprtnt.ff.  eod.  tout  de  mefme  que  ce 
qui  a cAé  vendu  principalement, d/pro/»- 
d^.Aînfi  les  tonneaux  qui  ont  cAé  promis, 
doiucnt  eArc  baillez  c\\i\crSyd.Ui.qnsd<iuidy 
pourucu  que  dans  le  fonds  il  yen  ait  d’en- 
tiers pour  fatisfairc  à rachcptcur,car  autre- 
ment il  fc  doit  contenter  de  ceux  qui  s’y 
trouucnc  l.p fertms  5 4.5./  deitn  a/»^.e<d.ôcs’il 
n’y  a en  point, il  cft  pourrat  tenu  d’en  bail- 
ler/^j«ü  i63^cffd.F.t  icvcndeurd’vn  fonds 
auquel  pouracccflbirc  il  adit  luy  eftre  deu 
palfage , cft  tenu  de  bailler  le  fonds  & le 
paftàge  promhJe£.6.§pfundttm6.fJeAÛifin. 
empti. 

11.  5fPT/vW0,En  lavcntedc  lamai- 
fon  cft  comprins  tout  ce  qu’on  tient  pour 
fbn  fcruicc,/./*/f4«w.  1 y§.nd/h.vit.ff.  de  acy. 
empt.{  ce  mot  de  Mnifon,  6c  le  Latin  DomnSy 
cft  deriuc  du  Grec , , qui  lignifie  vn 


loiél,)  & qu4  opéré flruShli , tefforine  confine^ 
tnrd-  tn  rntit,i^i .ÿ.de  verbor.fig.Opui flruiitle 
hoe  locovocntufy  qnod  fit  ex  entee  ^ ex  etwen- 
tii.  Cujac.4ddd.iwr«m.  Ainfi  Iccouuercle 
du  puits  de  la  maifon  appartient  à l’ache- 
pteurdc  la  maifon  d.^.vlt.é'  Udefi , 14.  ^ * 
^ l.fnndii'}.  $.  enfieUm.  8,  jf.eed.  les  cordes 
du  puits , L Unes  iy  f.  fod.  les  féaux  dudit 
puits,  leg.  qui  fundnm.  40.$.  vlt.ff.  de  contrnh. 
empt.  ér  d'Utnes.  1 qfi-de  mO.  emptt  Les  pier- 
res d’oufortent  les  f^oiuaincs,d/<7./.  i j.£n 
outre  les  ferrures , clefs,  & tlayes  luy  ap- 
partiennent,17..  wprmcfi.  r6d  lcs 
contre-huis, ///4/»4  i^^.PMrngrapho  i.ff.de 
Les  tables  peintes  qui  Icnicnt  de 
couuert  ou  toicl  à la  maifon,  diü.l.\"j.  §. 
quA  tnhuU.  3.  La  roue  feruant  à puifcrdc 
l’eau , leg.  qui  fundum.  40.  tn  fin.  de  contrnh. 
empt.'Lz  plomb  qui  fert  au  toiâ  au  lieu  des 
tuilesdf^.  mnlnm  i.ff.  de  'ver. 

kor.figmfhc^  canaux  par  Icrquels  l’eau  de 
la  maifon  s’efcoulc, appartiennent  A Tache- 
pccur  de  la  maifon, /.47i.48.<^  ^.^fideeen- 
trnh.emp.rj;’  ifi  venditor.  firmnsvltfi.de 
4^.eMrp.£tccqui  fuuloit  eftre  joint  à I cdi- 
ficc,eft  partie  de  la  maifon  , bien  qu’il  en 
aitefté  Icparé  pourcertain  ictx\p^,leg.fundt 
i7.5.m^44  eod.  Ainfi  les  tuiles  qui 
ont  efté  tirez  du  couucrcdçla  maifon  en 
intention  de  les  y remcttrc>font  comprins 
en  la  vcnte,/-gr4ff4rM  i %ytegnU  i .ff.eed.?z- 
reillcmcm  les  ais  ou.couuerturcs  de  bois 
dont  on  fc  fert  en  hyucrdc  couucrrurc 
pour  vne  tcrraiTc,ront  partie  de  la  maifon, 
cncorcs  que  pendant  Tcfté  on  ofte  ladite 
couucrturc,  /.  nuUmm  x^x.infin.fi.ie  ver  hcr. 
fignif  qnontMm  perpetui  vfns  pnrntd  ejfenty  ne» 
que  ad  rem  pertmere , qnod  intérim  toUerentuTy 
dUi.l.  x^x.infin.  Mais  le  plomb,  donc  on 
fc  fert  pour  couucrturc  quand  on  fc  veut 
promener  à la  cerrafte,  n cft  pas  deu  à Ta- 
chepeeurde  la  maifon, 6c  n’en  fait  pas  par- 
tie, di£î.  l.  xc\.x.ParMgTApho phunhum  z. parce 
que  telle  comicrturc  wf*  tnm  propter  adeSy 
quÀm  propser  patremfMmilsAtparamnr  \ {jrnen 
perpetnt , nee  eontmuiy  fed  tempornrq  vfus  cmssÀ 
parantur.Cu^iC.  Mddtcl.l.mMlum.  En  outre 
ce  qui  ne  fert  que  pour  Tornement  de  la 
maifon,  & non  pourfaperfc^ftion^commc 
les  ftacucs  ou  tableaux  quoy  qu’attachez, 
les  chandeliers  attachez  aux  parois  ne 
font  pas  a Tachcpccur  de  la  maifon, /./?4- 
tua  de  verhor.  fignif.oms^nt  emm  adinm 

esnsÀ  parantury  non  que  ades  perfieiuntur  , dtPÎ. 
l.fiatu.t.  Et  ainfi  icTay  décidé  fur  des  gro- 
tcfqucs  d Vnc  chambre  de  la  maifon 
acheptée par  Bcuues.Et  n’obftc  la  Ioy,^4- 
pt.  1 x.§.Pupimam.x  }fi-de  inflruhî.vel mfirum* 
irg‘  où  telles  ftatucs  font  dites  eftre  por- 
tion de  la  maifon.  Car  pioprcmcnc  elles 
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n'cn  (ont  portion,  puit  que  la  mailou 
cft  parfaicbclaiiscllcv.maiteilesrcriicat  à 
rornemcnr  d'icclle.  Ny  let  pulpitrcs  qui 
loiu  contre  Ict  parois, iy.§reiuuli,^.. 
jfjt  levtreilles  qu  font  contre 

les  coltsmncs,  i.  §.4.  En  outre  les  poilTuns 
qui  fc  nourrilTcnt  au  vinicr,nc  font  pas  de 
l’achepccur,/./»»*.  i ^ »3,{mfii.nù  plus 
que  la  vobillc , ou  autres  belles  qui  lune 
datisla  maifon,/.  mmm»^is  i6fyeci.  linon 
que  Iclditsjgoilluns  ayent  clic  mis  d3s  le- 
dit viuicr.ou  cftïg  pour  y croillre,&  mul- 
tiplier,car  alors  ils  Ibnt  censés  faire  partie 
delà  mailbn,  ou  du  fonds , tout  ainli  que 
les  fruits  pendants^Guid  Pap.  & Ferrar.  m 
J-yi.Ez  arïn  que  les  chofesqui  ferlée  à la 
mailbn  apparticnent  à l’achepteur,  il  faut 
quelles  ibient  à l'vfage  perpétuel  de  la 
maifon, & non  à certain  temp5,d./.y»Bj/,  §. 
Laéra.y.Etccqui  d'aiamais  l»rui  à la  mai- 
fon,bicn  qu’il  full  dcAiné  àlon  v/agc,n’eA 
pas  deu  i ['iclicfic\3r,d.Lfi$iuli  ly  i-t»  J«.r. 
10.  bien  qu'il  foitdans  la  mais5,d//»sd/,$. 

Ainli  les tuilesqui  ont  elle 
apportez  daus  la  mailbn  pourlacouurir, 
naparticnnent  pas  àrachepteur, s'il  n'ont 
pas  encorcs  Icray, Lgrmuri*,  1 8 tegaU,  i . 
jf.ie  MÜ.rmpt. En  outrccc  qui  a cAc  arraché 
de  la  mailon  en  intention  de  ne  l'y  mettre 
plus,n'cA  pas  dû  ^ rachcptcur,&  bic  qu’il 
y ait  des  chofes  qui  lut  deucs  à l’acheptcur 
quoy  qu’elles  ne  fuient  pas  atfaebées  à là 
maiibn,comme  les  dck^J/mdi,infr.ton- 
cesluis  régulièrement  tout  ce  qui  n'y  eA 
pas  attache  , u'cA  pas  dû  à l'acheptcur. 
Ainli  les  bancs,tables,8c  autres  choies  sc- 
blables,  ne  luy  appartienent  pas-Jetr.  de 
Fcrrar.t»  fcrmhkelUn  cjuf. venait  ver  ht, Fr  u- 
3su,n.^.  ny  les  valjciyinaircsVny  les  pref- 
foi 1 y.»» prlünon  qu’ils  foient  at- 
tachez à la  terre  pour  vn  yfage  perpétuel 
dclamailbnalrt/y.Cr,t)M.8i.nyparcillemét 
le cabinctdc  boisqui  cAfcparedelamai- 
fon,/^r«B*'/4  I iJHfr.ff,etdjaùi  [culemcni 
celuy  qui  y cA  attaché,  &Jc  bout  duquel 
c A dans  la  terre^comme  cAant  partie,  d.l. 
grsntri»  ig.  mfr.  Mais  l’acheptcur  d’vnc 
maifon  auec  fes  strenAles  prcf d non  feulc- 
mctccqui  y cA  affiche, mais  aulli  les  meu- 
bles qui  y I6t,&  généralement  tout  ce  qyi 
a c Aé  mis  pour  y demeurer  à toujours,bic 
qu'il  ny  foit pas  alfiché.R.ai«:h/.i.t«/.3 1 o. . 

15.  OC  T AK  O.Quant  à la  vente  d’vn" 
fonds  il  n’eA  deu  à l’achepteur  que  ce  qui 
c A attaché  à la  tcrrejeg.fmrdi,  i-t.m  frffdt 
empli.-  Ainli  les  fruits  quiontcAé  rc- 
cuellis,  ne  font  pas  comprinsj^jla  vente 
d'vné  mccnvic,ÿ/iw>dr,(7.  i.fid vinitm  t. 
jf.de  ÀFl-empn^  /.vr»d///,i.C.«d.tcllemcnt 
que  merme  le  feeSd  achcptcur  qui  prend 
7««if  /. 


la  choie  comme  ayant  ofiFert  meilleure 
condition,  ne  prend  pas  les  fruits  que  le 
premier  achepteur  cft  obligé  de  rendre,  I. 
fi  vendili>r,i  ^%.emptertmpen.f.de  in  diem  nd. 
di^.nyleboisquiauoit  cAé  cucilly  pour 
I vfagcdc  la  métairie  , n’appartient  pasd 
l’achepteur  de  la  mctairid,/yi»d/,  i y-SySy»- 
dù  i.ffje  «7.fmi/ir.Parcillcmcnt  le  lalslc  qui 
a eAc  tiré  hors  du  fôds  n'appartient  pas  à 
richeptcur,d7y>Ml/,$.yîr«/4.6-ny  les  autres 
qui  ont  e Aé  coupez,^  Jjî  rW4,ou  arrachez 
* par  le  vent, bien Iquc  l’achcptcurcuA  délia 
vilité  le  fonds  en  intention  de  l’acqucrir, 
Ifipefi  injpflliim,^.fjle  périt.ércemimid.Com- 
mc  aulli  les  pieux  qui  ont  cAé  acheptez 
pour  la  vignc.nc  Ibnt  pas  de  l'acheptcur 
auant  qu’ils  y ayent  cAe  attachez, d./.^nd/. 
§,Fnli  1 i.Quc  s'ils  y ontel^é  attachez biô 
qu’on  les  en  ait  oAé  en  intention  de  les  y 
rcWttrç,ils  apparticnnét  il’achcptcur,d. 
Sp*/i.  Et  le  poillitn  qui  cA  dans  Icvitiicr, 
n appartient  pas  à l'achepieurdufondsoù 
cA  le  viuicr,  l.  limes  i j.  m fin  fAe  *3.  empli. 
fçauoir  lors  qu'il  y eA  tenu  eiï’gardc,8c  en 
rcfcruc,8cnô  pas  s’il  y acAé  mis  àdclTcin 
de  multiplier,8c  dfc  croiArdîèüen  ce  der- 
nier cascAant  cAimé  partie  du  viuicr,  il 
appartient  à l’achepteurdudit  viuicr.Mo- 
lin.  in  eonfnel.Piirif.iii.  i .deifefs,§.  1 .gloff.i.im 
verie  faire  les  fruits  ficnsp».  1 S.Guido  Pap. 
.J.  91  .<>4.^5  .Pircillcmct  ny  les  potilailles, 
ou  autres  animaux  qui  font  dans  le  fonds, 
n’apparticiient  pasà  l’acheptcur,/.»»  magü 
i6.ff.eo.  Toutesfois  le  fumier  qui  eA  deAi- 
né  à ciigriiirer  les  terres,  cA  dû  à l’achcp- 
tcurdes  vittcsfil.l.fnndi,^.fundo  i.mais  non 
■ pas  celuy  que  levëndcuf  auoit  intention 
de  vcndrCjfoit qu’il  foitdans  l'cAable,  ou 
en  vn  cas,  d.g.fundo.  ny  généralement  ce 
qui  a cAéciré,cuupé,ou  arraché  de  la  terre 
n’cApas  compeins  en  la  vente  du  fonds, 
Scn’apparcicntpas  é l’acheptcur  ores  qu’il 
n’ayt  cAé  referuépar  exprès,!,  fmdi,  ii.§. 
firnin6.ff.de  A3jmpt.cc(i  pourquoy  en  la 
loy  inrHlù, i.f.1  .ff.de  vert. fign.  il  cA  deman- 
dé gHnfinlrHinièfi  enfin. 

14.  En,  fixiéme  lieu, le  vendeur  doit 
bailler  Â rachcptcuc  la  chofe  auec  l’aug- 
menc  qui  y cA  furuenu  depuis  la  vente, 
car  l’augmcnt  de  la  chofe  vendue  eAdû 
à l’achcpccurT/. neceffnrio,  SJnprine.ff.dnpe- 
rie.(^  com.l.  1 . C.eod.  (fi  Influ.  de  empi.  J.  enm 
nMem.,^  AinA  ce  qui  depuis  la  vente  a 
cAé  adioûté  par  alluuion  au  fonds  vendu, 
c A au  profitdc  l’acheptcur,  le^.  >d  qHod,y, 
m prinetp.ff.  eedem , (fi  di3.  §.  enm  nHiem  4. 
Infiii.  de  empl.  (fi  vendit.  Et  li  le  vin  vendu 
a aiigmcntc  de  prix  depuis  1 achept  , 
tclaugmcnt  cA  au  profit -de  l’acheptcur, 
l.fiiHi  1 i.  C.de  n3io.i.empn.Cir  puilqiie  la 
D 1 perte 
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perce,  ou  dcrciloration  de  la  chofe  ven- 
due, furuenuc  depuis  la  vente,  combe  fur 
rachepeeur,  & non  pas  fur  le  vendeur  j 
comme  il  fcraditcy-aprcs,il  cft  iuHieauni 
que  raugment  qui  y furuicnc  depuis  la 
vente  foie  àfon  ^xoiit.ffCHndùm  naturAm  efl 
tommoda  atiufijiic  rei  eum  fequttn^ 

fur  ifuomrnodsj fccundum  HAtt/ram,  i o.ÿM  ii- 
mtrf.  reg.  w>r.£t  comme  le  bail  en  payement 
tienclicu  d’achept  > comme i’ay  monftré 
au  craiiflé  des  drotOs  Seigne$triMux^it.des  ledsy 
fecf.^.zuffi  la  mcliüration,oùdctcrioration 
furucnucau  fonds  baille  en  payement  de- 
puis le  bail,&  au  profit,  ou  perte  de  ccluy 
qui  a rcccu  le  fonds  en  payement,  5c  non 
au  baillcur:4/?w.C^ fi/stt. 

1 5.  En  fepticme  lieu , le  vendeur  cft 
oblige  non  feulement  de  bailler  la  chofe 
vendue  à rachepeeur, mais  aufli  s’il  a dre 
qu ’clicconcicnc  certaine  mcfurc,ou  qu’el- 
le cft  de  certain  poids.il  cft  oblige  de  faire 
la  quantité  promife,  l.Jiin  emfttone  1.  in pr. 
teift  ferusnm^^^.i, ff.de  MÛ.  empti.  fans  que 
les  chemins  publics , ny  les  riuages  de  la 
mer  joignant  au  fonds,  puiftent  faire  par- 
tie de  cette mcfurc.  /. üter»,  ff.de  ton- 
trah.  empt.  qutA  nnllitu funt.eLl.  5 i . bien  qu ’îl 
ait  ignoré,  le  fonds  vendu, contenir  moin- 
dre quantité./.  tenetuTy  6.in princ.ff de aûhn. 
emfti.  Ainfi  le  vendeur  d ’vn  vafequ’il  a 
dit  cftrcde  tant  de  mefurcs , ou  de  tant 
de  poids,  eft  tenu  de  faire  ces  mcfures,ou 
poids.  Üenef HT  6.§JivM.  A-ffde  aÛîoh.  empt. 
dr  L fout  perietslumy  1 1.  Cod.  de  u^ion.  empti. 
Semblablement  ccluy  qui  a vendu  vn  fods 
contenant  tant  d’arpens  eft  oblige  de  les 
faire.  /.  fi  inemptime  x.  htprmc.ff.fie  nBien. 
empti.  ou  diminuer  du  prix  à prtmortion 
desarpensqui  y manquent./,  fifnuttmy^. 
5.  fi  modm  vn.ff.  de  nciion.  empt.  é"  /.  <jui  li- 
hertÂtis.  6^.tnfin.  ff.de eHtSiiemk. 'Et  ainfi  a 
cfté  iuge  au  Parlement  de  Dijon  le 
luin  1^03.  Bouuocr»yrr  .^rr.  tom.  x.fous  le 
W9ty  vente^  u.  34.  quia  vbi  miner  modm  inue~ 
nitur  , non  tefi  afitmari  bonitM  Uci  qui  non 
e.xtat.  d.§.vn.  Et  cela  a lieu,  bien  qü  auanc 
la  tradition  du  fonds,  le  fonds  s eftanc  ac- 
creu  par  alluui on  lie  nombre  des  arpens 
exprimez  en  la  vente  s’y  crouue,  fçauoir 
lorsqu’au  temps  de  la  vcnte,lc  vendeur  a 
fçeu  qu  au  fonds  il  y auoit  moindre  nom- 
bre d'arpens  qu’il  ncdifoit./r^./0//4»M<r,i  3. 
§.fiTitimy  t^-ff  de  aÛio».  emptiy  czr  s’il  l’a 
ignoré, il  n’en  cft  pas  tenu,  ^.§.14.  Voire* 
mefmc  fi  en  faifant  la  vente  du  fonds,  le 
vendeur  a fait  les  limites  plus  amples 
qu’elles  ne  font,  &qu’aprcson  cuincc 
partie  de  ce  qui  cft  côpris  efdites  limites, 
bien  qu'cncores  le  nombre  dus  arpens  ex- 
primez en  la  vente  s'y  trouue , ledit  ven- 


deur fera  tenu  de  ce  qui  a efte  cuincé,//’^. 
qui  fundumyA^  -ff'^fffti^iontbus.  Et  eda  a 
lieu  non  feulement  lors  que  la  vente  a 
commence  par  la  quantité,  Couarr. /;é.  i, 
praÛicar.  quaft.  cap.  y numéro  1.  Imbert,  n» 
Enchnd.  m verbo  , Potentim  femper  injpiei, 
Maynard.//4rr  4.  chapitre  18  Bc!ord.  en  fies 
obfcruattcns  hu.  4.part.^.artic.  4.  Et  Ran- 
chin./4rr.  1,  concluf.  81.  Comme  il  a cfté 
iuge  au  Parlement  de  Bretagne.  Belord, 
en  fies  contreuerfeSy  lettre  C.  Itu.  ^.chapitre  87, 

’ fuiuanc  la  loy  vitra  modumy  1 3 .Cod.  de  aClio^ 
mb.  empti.  ôr.  à Dijon  fur  vxi  bail  à ferme 
fait  de  vingt  journeaux  de  terre , bien 
que  le  fermier  euft  dicA^auoir  bien  la  fi- 
luation.Par  Arreft  du  5.  Iiiin  1581.  Bou- 
uot  tom.  t.fiom  le  mot , batlkfiermey  q.-^6.o\x 
que  certain  prix  a efte  baillé  pour  chacu- 
ne mefure,  Kanchin  d.concl.  81.  Maisauiîi 
lors  que  fimplemcnt  la  vente  a commen- 
ce par  le  corps, le  vendeur  ayant  parle  en 
cette  lortc  , le  vends  vn  tel  fonds  contenant 
tant  d'arpens.  Imbert,  ibid.  5c  Fachin.//é. 
i.  cap.  X-].  Enforteque  fi  la  quantité  ne 
s’y  trouue  pas,  l’achcptcur  peut  diftrairc 
partie  du  prix  â proportion  de  ce  que  luy 
reuienc  chaque  arpent.  Couar.  d.  cap.  3. 
num.  S.Imbcr.  & fachin.i/.  fuiuanc 
la  loy  fi duorum  41.fi  de  aÛion.empti.  en  ces 
termes,  .Qwd  ampl/us  in  modo  inuenituTy 
quÀm  dtÛum  efi  , non  ad  compendium  vendis 
(or U , fied  ad  emptorù  pertinet  : dr  tune  te^ 
netur  venditor , c'um  minor  modm  tnuevttur. 
CCS  derniers  termes  décident  la  queftion. 
Cela  eft  cncorcs  décidé  inleg.  qui  Itbertatùy 
§.infiundo  vltim.ff.  de  euiclio».  d’ argum. 
l.  fi  venditor  heminis  i^.in  prmcip.fi.de  aâion. 
empti,  où  cft  dit,  que  le  vendeur  cfvn  fierf 
qui  a dit  que  fion  pécule  valoit  dix  eficm , doit 
bailler  l'entier  pécule , encores  qutl  >^aiUe  plus 
de  dix  eficMS  't  d f//  moins  , il  U doit 

faire  valoir  dix  eficm  : contre  laduis  de 
Bocr.  derifione  30.  numéro  fiexto.  Belord, 
ficMaynard  aufdits  lieux ^y  fuiuant  lequel 
a cfté  iuge  au  parlement  de  Tolofc,  p.ir 
Arreft  donne  au  rapport  de  Maynard  au 
mois  de  Feurier  1 380.  M.iy nard,  audit  li^ 
ure  4.  chapitre  1 8.  Car  le  vendeur  qui  a du 
fçauoir  la  mcfurc  quieftoit  en  fon  fonds, 
fedoit  imputer  del’auoirditc  plus  graiv 
de  qu’elle  n ’eftoicjôc  on  croit  que  l’achc- 
^ pteurne  luy  euft  pas  promis  vn  fi  grand 
prix,  s’il  n’cuft  eftimé  que  le  fonds  con- 
tenoie  la  mcfurc  exprimée.  Mais  lors 
^que  le  vendeur  n’a  pas  dit  précisément 
la  mcfurc,  mais  fimplemcnt  que  le  fonds 
qu’il  vendoit  contenoit  tant  d’arpents  . 
ou  enuiron  , il  n cft  pas  oblige  de 
les  faire  : Ranchin.  di{la  condufiione  82. 

S E C V n l>  0 y bien  que  lors  que  le 
« fonds 
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fonds  vendu  ne  contient  pas  la  mcfurc  di- 
te par  le  vendeur, cela  foit  au  preiudicc  du 
vendeur, qui  ell  obligé  de  la  parfaire, ou  de 
diminuer  du  prix  côuenu,  comme  il  a eilé 
die  cy-deiTus,ÔC  qu'il  femblc  qu’il  y doiue 
auoir  égalité  entre  l’acbepccur  âc  le  ven- 
dcuryLfivmsC.  f.de pme.dr  cowim9djeivtt$d. 
Neantmoins  lorsque  la  ventcacommen- 
cé  par  le  corps,la  quantité  qui  y efVadiou- 
t ftée  ne  diminue  pas  la  vente,  mais  le  ven- 
deur ell  oblige  de  bailler  la  chofe  enciere 
bien  qu  elle  contienne  d’auancagc.Molin. 
md  tit.cM  t0»/r.n»//.&:Fabcr  ht fuo  C.Uh.^Jit, 
de  centTish.  empt.  i8.  def.}.  Ainiî  le  vendeur 
qui  a vendu  en  cette  forte  le  vemds  vn  tel 
fends  emtenimt  t/tnt  d'nrpenSycfk  tenu  de  bail- 
ler entier  fonds, bien  qu’il  ait  plusdarpés. 
Vichin  lii.txontroM.cAp.  ly.qModnmpltkS  in 
mode  iHuemtuT  quÀm  dUlam  ejl , non  nd  corn- 
pendtMmvenditons^fedemptorii  pert  'met  ^ l.  Ji 

dnor.^i.ffM Apxmpt.  Il  efl  iuHcque  le  tout 
foie  au  proHt  de  l’achepteur  qui  a cAé  in- 
duit à achepter  i tel  prix, parce  qu'il  a creu 
que  le  fonds  vendu  concenoit  telle  mefu- 
re , de  ainit  (î  ladite  mcfurc  ne  s’y  trouue 
pas, il  faut  diminuer  le  prix:  Que  s’il  con- 
tient plus,le  vendeur  fe  doit  plaindre  de 
foy-mcfmc  d auoir  vendu  pour  tel  prix 
tout  le  fonds.Sculcment  lors  que  ccluy  quî 
ayant  vpndu  deux  fonds  à vn  fcul  prix  , a 
dit  chacun  d’eux  contenir  certain  nombre 
d’arpens,&  qu’en  l’vn  il  s’en  trouue  moins, 
de  en  l’autre  plus, on  fait  compcnfatlon  de 
U perte  que  l’achepteur  rc(^oit  en  l’vn  , 
aucc  le  gain  qu’il  fait  en  YauncJ.JIduoritm 
^i.ffAenÜ.  empti.  Ets’il  fc  trouue  encorcs 
en  perte  foit  en  la  quantité  ou  qualité  du 
fond,  on  rindemnifede  ccqui  luy  reifeà 
c{^ic  dcuA-lMerumyT  E RT  1 Of  Si  la  vente 
commence  par  la  mcfurc,clle  ne  compred 
pas  que  la  leulc  mefure.MoIiu.  Ranchin. 
& Fab.^./0r«i,qui  doit  cUrc  faiclc  fuiuaiu  la 
mefurc  du  lieu  conuenu  entre  les  parties, 
bien  qu’il  foit  autre  que  ccluy  du  contrad, 
l.lmpernt,“j  i .jf.  deeontrnh.empt.  Et  en  defaut 
de coouention , fuiuantlamefurcdu  lieu 
du  contraft.Pctr.de Ferrari» firmnliùeL  in 
eaufs  vendit,  inverbo  yperttcarmn^,.  6.  ou  des 
lieux  voifin  iuge  à Dijon  le  14.  Mars 
1 6i4.13ouuüt  tom.i.p.i./oMS  le  motyOhUyq.i. 
Ou  bien  fi  la  chofe  doit  cftrc  baillée  en 
autre  lieu  que  ccluy  du  contracl , fuiuant 
la  mefure  non  du  lieu  du  contrad, maisde 
ccluy  ou  clic  doit  eftrc  baillée.  Bouuoc 
tom.x.foHs  le  mot.  Vente comme  il  aefté 
iiigc  au  Parlement  de  Paris  fur  la  mcfurc 
de  certain  vin  vendu  , le  16.  May  t^^6. 
Charond.  en  fes  pMnd.lin.v.ch.  ^o.  Et  fur  la 
mcfurc  dcccrtain  ft)nds  vendu  le  4.1uillet 
1587.  Char.»«<f.//r»,c^r» fes  reJ}Jiu.y.ch.$  y 
Tom.  I. 


érhn.%  .Chnp.  j 4«&  C hopi  n de  surif  A Andeg, 
liu.x.p.ixh^.l.tif.iMum.  10.&  le  é.Fcvricr 
I ^63.Cliarond.4«i.r^»p.54.Ilcn  cfl  de  mé* 
me  du  poids , car  en  defaut  de  la  conuen* 
tion  des  parties , la  chofé  vendue  à poids 
doiceftrepefée  fuiuant  lepoiddu  lieudu 
concrad.Petr.de  Ferraruf.^r.ou  fi  clic  doit 
cflre  baillée  ailleurs  , fuiuant  lepoiddu 
lieu  où  la  chofe  doit  être  hziWcc^gJjutio. 
y%.vlt. ff.de  sUi.etuptu  OÙ  cft  dit,^r  lors  que 
le  vin  vettdu  doit  efredelimé  en  uutre  lieu  que 
eeluy  du  coutraÛ,en  doit  Auoir  efgurd  s Is  vuleur 
du  vin  telle  quelle  ejl  au  lieu  où  il  dote  efire  d/- 
litariyà  r»» psts  au  lieu  où  le  contruû  a efit  fuit, 
ContfAxiffe  vnufqutfque  in  eo  loto  iiüeUigitm^ 
in  que  vt folueret  fe  obligAuit  : L tontruxiffe  1 1 . 
ff.  deohUg.^  AÜ.  Et  fl  levendeurou  l achc- 
ptcuronccflé  trompé  en  la  mcfurc,  ou  au 
poids  , celuy  qui  a ellé  trompé  aura  fon 
adion  pour  fon  indemnité  contre  l’autre, 
fçaiioir  le  vendeur  contre  l’achcpccur , ou 
rachepteur  contre  le  vendeur, 31. 
ff  de  aSI.  rwpr.  voirc-mcfmc  ccluy  qui  fc 
crouueraaiioir  falfîiié  les  mefuresou  poids 
fera  punycorporcllcmcnt/pr».  §.  \ ff.de  L 
Comel.  de fslf 

1 6.  En  huidicfme  lieu, le  vcndeurcfl 
obligé  de  bailler  la  chofe  aucc  la  qualité 
}pxom\(cy l.JttnquAlÙAte  ii.ff  de  aIî.  empt. 
Ainfi  s'il  a dit  qu’au  fonds  qu’il  vendoic  il 
y auüit  cinquante  arpens  de  vigne,  6c  cin- 
quante de  pré,  bien  qu'il  s’y  trouue  cent 
arpens  en  tout  , s'il.y  en  amoins  dccin- 
quancceuvigne,il  cfl  tenu:  d.  l.  fin  quAli- 
tmte.  Pareillement  s’il  a vendu  des  vcflc- 
mcnsvléz  pour  des  neuf,  il  cft  tenu  d’in- 
demnifer  l’achepteur  qui  a ignoré  le  vice 
dcfdics  habits, ù’^.Z.4^0  üb.  ^yff-de  contrAh^ 
empt.  En  outre  s’il  a vendu  des  tables  pour 
eftre  d’vn  bois,&  fonrdVn  autre  bois, il  en 
cft  tcnx\ylfflertlû.i\.%.quAmuis  x.ff.  de  aH. 
empti.  De  plus  s’il  a vendu  pour  franc  de 
cens  vn  fonds  qui  en  eft  chargé, il  cft  obli- 
gé de  l’cn  faire  tenir  quitte  en  afïignanc  au 
Seigneur  les  cens  fur  vn  autre  fonds  , ou 
autrement  : comme  il  aefte  iugé  au  Par- 
lement de  Dijon  le  29.  lanuier  1 574.B0U- 
iiot  /.4-  fous  le  mot.  Vente  d’vn  beritAge  cenfu-‘ 
é/r,  y.  xti.  Anciennement  le  dommage  de 
tel  achcpccur  eftoie  eftime  a 'trois  droits 
de  lods  comprins  ccluy  de  l’achcpccur,  6c 
au  payement  des  droits  Seigneuriaux 
pendant  foixancc  ans , 6c  amortiflcmenc 
defdits  droits  au  denier  quinze  , comme 
il  a efté  iugé  par  Arrcft  du  Parlement  de 
Tolofe  du  9.  Mars  1592.  La  Roch«r« 
fes  Arreffs  Hure  fous  le  mot  y EftmAtion  de 
quonto  miner  il  y fit.  %.urtte.  l'W.  6c  d’Qliuc 
hure  4.  thapifre  14,  mais  auiourd  huv  cccre 
indemnité  cft  renuoyée  au  iugeincnt 
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des  Expers  pour  en  faire  l’cftimation  , 
comme  il  a elle  iuge  au  Parlcmcmdc  To- 
lu!c  par  diuers  Arrefts  donnez  depuis  peu. 
d Oiiue^»  fis  yfrrJiM.^  ch.  14.  mclmcpar 
deliberation  expreflcdudic  Parlement  du 
^.luillet  léxp.d’Oliuc  thtd.  parce  c|uc  la 
qualité  de  la  rence^la  condition  du  fonds, 
les  réparations  que  le  proprietaire  y a fai- 
tes,& autres  circonllanccspeuucnt  aug- 
menter , ou  diminuer  cette  indemnité: 
Comme  aulîi  le  vendeur  qui  adit  lachofc 
vendue  payer  moindre  cens,  ou  pendon 
qu’elle  ne  doit,  cfl  tenu  de  rendre  à l’a- 
chepccur  ce  qu’il  cufl  paye  de  moins  s’il 
euft  Içcula  vérité, (bit  que  le  vendeur  ait 
Içcu,  ou  ignore  la  chofCyI.fi  miner  ^.Ccd.de 
AÛion.empt.  Mais  fi  l’achepteur  fçauoitic 
cens  qui  cllûit  deu , il  n a point  d’aélion 
contre  le  vendeur,  d.  /^y?w/wor.Etnobftela 
loy.^ fienliSyi  1 .§.  i .ff.de  sfJicn.emfri.Oh  eft 
àit)J^e/e  vendeur  qui  tgncrnnt  tel  cens  efire 
deu  ne»  a fofni  purUy  nen  efi  /4j/<*»*.Car  le- 
dit $.  I • doit  élire  entendu  de  l’aclion.  üd- 
uerfus  dfclum,promfJfum-i’ey  1. fi  hommem.  47. 
ffde  ddil.  f Jir7j»,Iaquclle  n'a  pas  lieu  contre 
ie  vendeur, qui  au  cas  dudk  §.n’auoic  rien 
dit , ny  promis  touchant  ledit  cens.  Mais 
btenque  laclion  uduerfim dipîum promiffum- 
ve  , ne  l'oit  pas  accordée  contre  luy , ccîa 
n cnipcfchc  pas  qu’il  ne  foie  tenu  par  l’a- 
tlion  quAntomtHoriiydonc  cftparlé^cn  ladite 
Joy,y?fflt/W.Parci]lcmcnt  fi  le  vin  vendu, 
n cil  pas  de  la  qualité  que  le  vedeur  auoit 
dit,il  doit  indemnifer  fachepteur,  /.  ficut 
periculum  i x .CÂe  Apt.empti.  De  plus  s’il  a re- 
commande la  choie  qu’il  vendoit  de  sjncl- 
que  vertu  cachée  lorsdc  la  vente, il  cil  te- 
nu d’indcmnilcr  l’achcptcur.  Comme  s’il 
a vendu  vu  fcrl  pour  hojnmc  entendu,  ou 
artilan.A:  qu'il  ne  le  loit  ^^s'i.LeA  qu4com~ 
mendAtidt.  4\.inprtnc.  ^.de  contrAh.empt.  cr  L 
lultAtt.  I vend/ter  4.  ff.de  acf.empit.  Q£ic 
5 il  a recommandé  la  chofe  de  te  qu  vn 
chacun  pouuoit  voir.il  n’en  cil  pas  tenu, 
comme  fi  en  vendant  vn  ferf,  il  a dit  qu'il 
cAoit  beau  i ou  en  vendant  vnc  mailùn, 
qu’lie  cAoit  bien  baAic,^./.cw  qud  comendun- 
di,  in  pr.  ^nod  venditor  vtcommendet  dicityfie 
hukendumyquAfi  neque  diPlum^neque  promtjjum 

ffiU.qnedvenditor . ff.de dolùtnAÎo.Q' efi  vue 
ignorance  trop  crafic  de  fc  lai ifer  tromper 
czchofes  qui  fevoyent  clairement.  Seu- 
lement fi  je  vendeur  a dit  cela  à dcAcin  de 
tromper  l’acheptcur,  il  en  fera  rerponfa- 
blc  paratAiondc  do\y  d.  l.quodvenditor.^j. 
ff.  de  dùb  muh. 

17.  En  nciifviémc  licu,lc  vendcurcA 
olsligc  apres  qu  il  a cAc  entièrement  pa- 
yé du  prix  de  fonachept  ,dc  rcAitiier;A 
1 achepteur  les  arrhes  qu’il  luy  auoit  bail- 


\ccifig.ex  emptê  1 1 .§.  is  qui  vinUyC.  ff.  de  u£f. 
empti.  Car  les  arrhes  ne  font  pas  parties 
du  prix. 

18.  Endixiéme  lieu,lc  vendeur  qui  fça- 
chant  le  vice  ou  defaut  de  lacholc  venduti 
la  rupprknc,& celé  à l’achcpteur.cA  tenu 
enuers  l'achcpccur  de  tout  le  dommage 
qu’il  en  vc<^o\iyl.Luhro.4.yff.  de  contruh-empt. 
C^.  Llhl.  1 yinpunc.ÿ.  deuil.  empti.^Ànfx  il  cA 
tenu  de  la  ruine  de  la  mailbn  qui  cA  fur- 
uenue  par  le  defaut  de  la  poutre  vendue, 
qu’il  fij*aiioit  cAre  pourrie,  d./.i  yJnpr.^ 
de  la  mortalité  des  beAcs  de  l’achcptcur 
qui  cAfurucnuë  parla  contagion  delà  bc- 
Ac  vendue  qu’il  Içauoic  cArc  malade,  d.  4 
I yinpr.^  de  la  perte  Airucmic  à l’achcp- 
tcurdc  ccquclon  vin  s’cA  clpandu  l'ayilt 
mis  dans  le  valc  rompu  qu»  luy  auoit  cAc 
vendu, fans  auoir  cAc  aduerty  de  cette  ru- 

pi\}TCyl.teiretury6.§.fixfAS.4.fi.de  AÛ.empfi.Pi-- 

rcillcmcntjlc  vendeur  d’vnfods  qu’il  fça- 
uoitcArc  charge  d’vnc  feruitude,  &:  n’en 
a pas  aduerty  1 acheptcurjcll  tenu  de  Tîn- 
demnifer,/.  1 .§.vendtlory  i J.fi  quit  fundum.}^. 
ér  l.quero.^q.verf.  cùm hœ Jf.de  uil. empt.  é"  4 
quotteSy6iff.de  tcdtl.  edtfloy  bien  qu’il  ait  die 
qu’il  vedon  le  fonds  aucc  toutes  fes  cliar- 
gcsyd.§.venditory  ou  melmc  aucc  les  ferui- 
tudes  fans  les  l'pccificr,/.f«/  IthertAtis  69  §. 
fid  cr fi  ^ttiSy  5 .ÿ.ie  euteitomb.  V oirc-  mefmc 
bien  que  la  feruitude  fuA  dciie  au  fends 
vendu,  fi  rachcpiciirpourn'cn  auoir  pas 
eAé  aducrtyd’aiaill'éc  perdre  àfiiutcdcn 
vlcr,Ic vendeur  en  cA  tenu, 4 invendendo, 
^6.%.ficHm  i .fi.de cmtrAh.empt .Qomnsc  aulîî 
le  vendeur  d’vn  fonds  qu’il  fçauoic  cArc 
chargé  d’vnc  péfion,ôc  n’en  a pas  aduerty 
l’achcptcur,  pour  fa  rcticencc  cA  tenu  de 
J’indemnifer  cnixcrcmcmj.fifierilù.  i 1.  5. 
fipredtj.  i.  fi.de uâ.  empt.  hïcw  cpx\\3Î\\.  die 
qu’il  vendoit  le  fonds  aiiec  toutes  fes 
charges  i comme  il  a cAé  iugé  au  Parle- 
ment deTolüfelc  7.1uillcc  163  ?.  d’Oliuc 
en  fis  Arr.  Itu.  4.  ch.  14.  car  le  contraél  d'a- 
chcptcAantvn  contracl  de  bonne  foy,il 
rcprouLie  tout  le  dol  qui  cA  cuident  icy , 
en  ce  qu’ayant  fupprime  ladite  charge 
par  dol, le  vendeur  fous  pretextede  ladite 
claufc  generale, fc  veut  mettre  a couucrt, 
d.  U.tenetuT,  6.  §.  vlt.ff.  de  uil.  rw^/.Mais  le 
vendeur  ne  A pas  tenu  dudit  vice,  ou  dc- 
fauc,bien  qu’il  n’en  ait  pas  aduerty  fachc- 
ptcur,Iors  que  le  dit  achepteur  a fçcu  Icf- 
dites  feruiiudcs,  defauts, ou  vices,  4i.;«/. 
fi.  de  A^ion.  emptiy  quiA  non  vfdctur  ejfe  celu- 
tut  qui  fiit  : neque  certforurt  debaity  qui  non  i^- 
norAuit,dt‘il.l.  i .in  fin.à"  c.eum  qui  ^i.e.vtr.de 
re^.  tur.in  6.E11  ouerc  bien  que  l’achcptcur 
n’ait  point  eAc  aduerty  dudit  vice  ou  dc- 
fauc,éc  qu’il  fait  ignore?  Ncantmoins  fi 
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le  vendeur  la  aufll  ignore , ledit  ven- 
deur ne  fera  pas  tenua  indcmniferlache- 
pccur  de  tout  le  dommage  qu'il  en  reçoit, 
mais  (culemcnt  par  l’action  quuntiminoru^ 
il  fera  tenu  de  luy  diminuer  partie  du 
prix,  c’dl  à dire  qu’il  en  euft  payé  moins, 
s'il  euft  l'çcu ledit  defaut, ou  vice,  Ug. 

contrah.  empt.&d.  l.  îultAnui» 

I 3^»  pripu.jf.de  aiijoB.empt.Ainfi  le  vendeur 
qui  ignorant  que  partie  de  la  maifon 
venduii  fuft  brunéc,nena  pas  aduerty 
rachepteur,  cil  tenu  feulement  de  dimU 
nuer  à l'achcpccur  le  prix  à proportion  de 
ce  qu’il  en  euft  moins  payé,  s’il  euft  fçcu 
tel  accident,  i.domum  emi.^-r.infn.prtmcip.ff. 
d^  contrah.  empt.  Pareillement  le  vendeur 
qui  ignorant  que  le  fonds  qu’il  vendoic 
fuit  charge  de  quelque  penfion,  nen  a 
pas  aduerty  l’achcptcur  ,cft  tenu  enuers 
luy  par  ladite  ac'lion  quanti  tninoriSyieg.  in 
vendtticnCy  4 r .jf!  aciiomh.  emptu  Comme 
aufli  le  vendeur  qui  ignorant  que  le  fonds 
vendu  fuit  charge  d vnc  fcruicude,n’en  a 
pas  aducriy  l’achcptcur,  cft  tenucmiers 
ledit  achepteur  par  ladite  action  quanti 
mtncriSf  & à rien  plus.  L quotics,6 1 .ff.de  adil. 
ediûo. 

19.  En  vnzicme  lieu , il  ne  fiiffit  pas 
au  vendeur  d'auoir  deliurc  la  chofe  ven- 
due à rachcpccur  , mais  il  faut  qu’il  l’en 
fafle  ioüir,  l.firuits  quem^  30.  $.  i .ff.de  aü'ton. 
empti.  tellement  que  fi  la  chofe  vient  a 
cflreeuincéc  à l’achepicur,  il  cft  tenud’e- 
uiélion.  {eg.exemptOt  1 1.  ^ in prtmis^  i. 

ff.de  aÛ.emptt.iic.  s’il  y a pluficurs  vendeurs, 
chacun  y cft  tenu  pour  fa  parc./.  w/«er.39. 

i.ffeod.SECySDOy  Le  ven- 
deur cft  tenu  d’euiclion.hien  que  la  chofe 
n’aitpas  cfté  baillée  à i’achepteur  par  le 
vendeur, mais  à vn  autre  du  mandement 
dudit  achepteur,  l.fi  quod,  6 1 ff.  de euicJion, 
U en  cft  de  mcfmc  lî  i’ay  achepté  lacho- 
fequi  cftoiteiunon  po^moW.  /.Ji rem.6i.in 
princ.  qu/aprotraditahahetUTyd.prine.  Et  (oit 
que  toute  la  chofe  achcptcc  foie  cuinccc, 
/,  1 ,ff.  de  euiciion.ow  fcul  cmcnc  partie,  d.l.  i . 

l.  vit.  C.de  comm.  rer,  aliénât,  TERTIO, 
parce  que  la  qiumicc  apposée  au  corps 
vendu,  ne  diminué  pas  la  vcncc,commcil 
a elle  dit  cy-dcirus,bienquclc  fonds  ven« 
du  apres  auoir  efte  diminue  par  cuiclion, 
contienne  encores  la  q'uantiic  d’arpens 
exprimée  en  la  vente,  le  vendeur  cft  tenu 
d'cu\ctiond.qui  fundumy  4yff.  de  euiûion.  Et 
fl  pluficurs  chofes  ayant  elle  vendues, foit. 
fcparcmcnt,  ou  conioincemcnc  à certain 
prix  chacune,  l’vne  d'elles  vient  a dire 
cuinccc,  on  peut  agir  d’euiAion  pour  la 
chofe  cii\ncceyl.cùm plures  •ji.ff.de  eutâion. 
bien  que  celle  qui  refte  vaille  autant  que 


toutes  auoient  co\i([cz.l.Jt  dues  4-j.ff.etd. 
euicUmum  tôt  aEUones  junt , quot  CT jpecies  u- 
rum  qua  emptiene  comprehenj/t  funt , dicl.  leg. 
cum plures.  yi.de euiÛ/on.  A A TO  , bi 
partie  pardiuîs  a efté  euincce,lc  vendeur 
cft  tenu  d’cuiAîon,  eû  egard  non  à la  mc- 
fiirci  mais  à la  bonté  du  fonds  cuincc.Cu- 
jae.r»  Uh.y.quajl.  Papin.ad  l.exmille  64..f.de 
emÜtonib.  Charond.rw [es  Pattd.liu.  1.  eh.  3c- 
fuiuanc  la  loy  i.l.honitAtiSy  i y&lfg.feq.  & 
d.l.  qui  fundum,  ff.  ecd.  quid  enim  fi  quod  fuit 
m agro  prettoftjfimum , aut  vUtjfmum  hoe  eut- 
cIuM  ejh  afitmahitur  loti  qualitat,  d.l.i.  bien 
qu’il  fcmblc  que  le  vendeur  aie  fait  la  ven- 
te ians  auoir  cfgardàla  dift'erenccdu  ter- 
roir, ayant  vendu  certain  nombre  d’ar- 
pen  '>J.  ex  mille  64.5.  caterum  i .ff.  de  eutSlto- 
nth.  finon  que  chiiique  arpent  aie  eu  Ton 
prix,  car  alors  bien  que  le  meilleur  fonds 
ait  efté  cuinec  , l’achcptcur  ne  peut  de- 
mander que  le  prix  desarpens  cuincez, 
fans  auoir  égard  à leur  bonté,  l.fi  fundo.^  3. 
tnprinc.ff.eodk^x.\^  bonté  de  la  partie  euin- 
ccccft  cftimée,non  eu  égard  a fa  valeur, 
mais  de  tout  le  corps  vendu,  & a propor- 
tion du  prix  total  de  ladite  vente  an  dire 
d Expcrts,commcilacfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofc  le  I 5.  lanuicr  i59i-  L.\ 
Koche  en  [es  Arrefis  liu.  6.  fous  le  moty  Eui- 
ciimyfityj^^.  art.  1.  l'uiuant  la  loy  qut  lihertx^ 
tis.  69.wfi.ff.ie emÛi<m.i.taonc^  egard  au 
temps  de  1 euiAion,  mais  de  la  vente,  lio- 
nitaetSy  I j.j^wd.Qucfi  partie  p.ir  indiuis 
cft  cuinccc,  l’achcpccur  peut  agir  deui- 
Aion  poiirfemblabic  partieduprix./.i.jf. 
eod.^y  l A'T  0,  bien  que  la  chofe  ne  foit 
cuinccc  à l’achcptciir  qu’en  partie, il  peut 
eftrerclcué  de  toute  la  vente,  comme  il 
a efté  iuge  au  Parlement  de  Paris  le  10. 
Mars  I y<S5.Charond.  enfes  rejponfliu.  8. 
chap.  y 6.  hc  en  fes  obferuations  fous  U mot  y 
Achepteur  , fous  le  mot , EuUhon.  Et  par 
Arreft  pronocé  en  Robbes  rouges  lez  3. 
Décembre  i687.Char.««/3r///fc«.v,&  Au- 
tomne ad  i I .ff.de  euidionibus.  Et  au  Parlc- 
nent  de  Bretagne  par  diuers  Arrefts.  Bc- 
lord  enfctohferuat.lib.i.part.  ï.art.  lé.Ainft 
lors  que  la  chofequi  a efté  baillée  en  pa» 
ycmcnt,efteuincéc  en  partie,  la  premiè- 
re obligation  dure  pour  toute  la  dcbce. 
Ranchin/»4rr.  yeoml.y^.  fuiuanc  la  loy  / 
alsam.  46.  in  princ. ff.  de  folut.  Comme  aiilTi 
lorsque  de  pluficurs  chofes  achcpcécsÀ 
vn  fcul  prix , quelqu Vne  luy  a efté  euîn- 
cée, comme  il  a efté  iuge  au  Parlement  de 
Bretagne  par  diuers  Arrefts.  Bclord  enfes 
(otifreuerf  lettre  Ejw.  ^.chap.  ^9.  Nocam- 
njent  lc7.1uin,ÔC  19-  Septembre  1 6oi. 
Bclord  en  fes  controuer fes  y lettre  C.liure  5. 
chap.^Q.  E^  le  17.  OAobre  \6\y.  Bcîord 
D 4 audit 
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Audit  lin.  3.  thup.  91.  Et  au  Parlement  de 
Dijon  le  ij.Ianuier  1609.  fur  vnc  vente 
de  cinc]  jouneaux  de  terre  dont  Tvn  auoit 
eftécuincé  , bien  que  le  vendeur  ofire 
> d'en  bailler  vn  autre  de  mcfme  bonté,  ou 
de  payer  à I achcpeeur  la  valeur  du  ioiir- 
nal  cuincé.  Bouuoc  tcm.  i.fous  U met^yentt^ 
^.CoJtrgttm.UMmetufifm  34-jf  ddil,edi£i. 
où  eft  dit,  que  lors  qu'entre  Us  ferfs  ucheftez, 
il  J en  A quelquvn  rntUsde  i ou  a quelque  Au- 
tre vite  y t Achefteur  fe  peut  départir  de  tout 
fachept , qutl  nu  fart  que  fous  efperanee  de 
ioutr  dutout.  jrT'O.L’achcptcurcft’tc- 
nu  d'cuiclion  , foit  qu’on  euincc  la  chofe 
en  la  propriété,  ou  en  rvfufruit.  /.  in  ven- 
dendo  6C,  tnpriru.ff.de  eoturAhend.empt,  ( qui 
doit  cftrc  cilime  cû  egard  à la  bonté  des 
fruits./,  fedjî qu/d.  1 5 .§.Jt  vfmfruÛtu  vm.ffjde 
euUUomb.  ) ou  en  la  poflclîion  par  adion 
byporhccaîre,/.  fimAocip/umy  34./»  finfffl 
fod.  ) 6c  cette  euiclion  cefle  des  que  la 
dchtc  pour  laquelle  la  chofe  cfl  hypothé- 
quée, 6c  payéc,/.ri»/<f//«#  35.  ff.  eod. } ou  ez 
icniirudcs  qu  il  difoit  cftrc  doues  au  fonds 
vendu.  4 tenetur  6.  §.  Jedfifundumy  6.ff.  de 
aâtoH.eMpti.é' L quod  adferuitutes.  ff.de 
eutdtonib.  S E PTl  M O y Le  vendeur  cft 
tenu  dcuiftion,bien  que  ny  toute  la  cho> 
fc  vendue, ny  partic>ny  f vfutruit  ne  foient 
pas  euincez.  Si  feulement  les  fruits  que 
portoit  ladite  chofe  hors  de  la  vente , ont 
cfté  euincez  , ainfi  le  vendeur  d’vnc  va- 
che pleine  cft  tenu  d'cuiclion  li  le  veau 
acftceuinccà  l’achcpccur.  Cnjac. 

5 8 . Digeff  ad  l.  VAcea.  ff.de  eut^ion.  Ar- 

gum.  L venditor.  S.jf.  eod.  où  eft  dit,  p le 
part  /Tvue  efclaue  vendue  enceinte  a epe' euin- 
te  kt Achepteur  , que  led/t  achepteur peut  agir 
^euiÛion.  Et  n'obftc  ladite  loy  , 43. 
où  cft  diZyque  l'achepteur  de  la  vache  pleine 
ne  peut  pas  agir  par ptpulation  du  double,  bien 
que  le  veau  fois  euirué:Qiv  i!  ne  peut  pas  voi- 
rcment  agir  par  ladite  ftipulation,  qui 
n’a  lieu,  que  lorsque  toute  la  chofe,  ou 
partie  d'icelle  a efte  cuincée.  Or  le  fruit 
de  la  chofe  n’cft  pas  partie  d’iccllc , mais 
il  peut  agir  par  aélion  d’achepc)  Ainli 
en  la  \oyp  pragnans  f.  de  eutû/onibue. 
il  cft  dit , que  U vendeur  de  C efclaue  encem- 
i te  y ru  peut  pas  eftre  cenuum  d'eutÛton  pour 
i'emcliondupartd'tcellcy^zc.  qui  doit  cftrc 
entendu  par  ladite  ^ftipubrion  do  dou- 
ble. ) Et  ncanimoins  en  ladite  loy  ven- 
ditor  y cft  dit , quil  peut  efre  conuenu  par 
ailion  d’aehept.  0 CT  A y O,  Ccluv  qui  a 
vendu  vn  droit  de  paflage  dans  le  fonds 
d’aumiy,  cft  tenu  d’cuiclion,  le  maiftre 
ne  voulanr  pas  permettre  le  palTage, //ï#o- 
dumy^C.^p per  Aliettum  i./f^r«/.ou  bien  que 
le  fonds  par  où  l’achepteur  doit  paucr 


eftanc  commun  > fesaftodez  ne  veulent 
pas  permettre  le  paftage,  4 p quü  i o.ff.eod, 
N ONO  y parce  que  ccluy  qui  a baillé  vn 
fonds  à fon  créancier  en  payement  de  ce 
^ qu’il  luy  deuoit,bien  qu’il  n’ait  point  re- 
ceu  de  deniers , le  luy  a vendu  pour  la 
debre  dont  Ü luy  cftoit  redeuable,cc  con- 
trac'l  de  bail  en  payement  cftant  fem- 
blablc  àlavcntccommcila  efté  dit  cy- 
deftusen  la  Scc'lion  precedente, il  en  eft 
tenu  de  l’cuidion,  l. ppradiunty  4.C.  de  eui- 
üionib.  Comme  auHl  lors  que  le  dcbceur  a 
cede  en  payement  à fon  créancier 'vnc 
fomme  .à  luy  deue  , H le  dcbceur  delegué 
cft  infuluable,  le  cedant  eft  tenu  à laga- 
rancie  de  la  fomme  codée,  comme  il  ftra 
dit  en  la  dernière  partie  de  ce  craicté, /i- 
tre  de  la  Délégation.  Il  en  cft  de  mcfme  lors 
que  la  chofe  baillécen  cfchange,ou  par 
titre  de  donation,  ou  par  titre  de  tranfa- 
élion  , auec  claufe  de  garantie,  ou  de 
laiz  , ou  en  lot  en  ladluiHondclacho- 
fc  commune  a cfté  cuincée , comme  il 
cft  dit  au  titre  d’clchange  des  donations, 
des  laiz  , & de  la  focicté.  D EC I M 0 » 
L’cuiclion  compctc  a l’achepteur  , non 
feulement  lors  quelle  a cfté  par  luy  fti- 
pulcedu  vendeur  » 6c  iufqucs  d la  fomme 
de  deniers  conucnuc,  ( qui  cftuic  ancien- 
nement tancoft  du  double,  leg.vmdiean^ 
tem  17.  éf  l<^‘  ^tnptori^^~).ff.  de  euiDion. 
tantoft  du  fimple,  leg.  hocture  ty.ff.  eod. 
vnde  vendit ienum  alla  dtÛa  f/mt  duplares , 
al/e pmplares , Ug.p  tamen.  48.  J.  vltim.  ff, 
de  ed/l.edt£Jo.)  Mais  cncorcs  clic  luy  com- 
père par  la  nature  propredu  contracldc 
vente,  bien  qu’elle  n'ait  pas  cfté  ftipulcc 
leg.  x.C' leg.Jed  etp.  19.  ffdeeu/clion.  &leg. 
non  dub/tatur  6.  & leg.  ptibi  x j.  Codic.  eod. 
Et  par  cette  euiclion  racquereur  peut  de- 
mander au  vendeur  non  leulemcnc  la  rc- 
ftirutioiidu  prix, mais  au/G  fesidomniages 
6c  inccrcfts , leg.  lultanué  , é’Ug.  Ttttm  43. 
tnpu.ff.de  aDion.empUtleg.pt  in  vendit.  60. 
Cr  leg.  euiDa.  "jo.ff.  de  euUhon.  leg.  p contro- 
uerpA^.  leg.  empti.  xx.  & leg.  cum fucceffores^ 
iy  Cod.deeuUhon.euiDArCyex  empto  aÛio 
non  ad  pretium  duntaxat  reciptendum  yfed  ad 
id  quod  tnterep  , competit  : diD.  leg.  euiCiay 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Dijon  le  I . Feurier  1 3 57.  Bouuoc  tome  i . 
partie  y fous  le  motyEuiDi<m,quepicn  /y  6c  en 
ccluy  de  Bourdeau  en  l’an  1 5 86.  Automne 
adàsD.leg.p  controuerf  9.  Codie.  de  euîDion. 
Et  ainfi  la  chofe  cftant  cuincée  , le  ven- 
deur par  cette  cuiélioncft  renu  enuers 
l'achepteur  de  tout  le  profit  que  ledit 
achepreur  en  euft  reccu,  iî  elle  ne  Iiiy 
euft  cfté  cuincée , leg.  venditor  %.  ff.  de 
rtf/(7/tf«.Parcillcmcnc  il  n’cft  pas  quitte  en 
' faifanc 
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ftifant  rendre  Alachcptcur  la  chofe  euin- 
ccc.mais  luy  doit  payer  (es  dommages,  Se 
l.fiieuÿor.i  5. 

ffMdtl.auli,  à"  «Kt-  txceft.  fcmblablemenc 
l'achepteur  doit  eftre  indemnisé  de  tous 
dcipens,  tant  en  demandant  qu’en  défen- 
dant,/^ lunK^Uffto.  \-;.C.dt  fmehmih.  mef- 
mes  en  certain  cas  il  peut  demander  au 
vendeur  les  mcliorations  qu’il  a faites  au 
fonds  euincé  comitae  il  fera  monftrc  cy- 
apres.  Et  s'il  a efte  conuenu  qu’en  cas  d’a- 
éf  ion  le  vendeur  payeroit  plus  grand  prix 
qu'il  n’a  rcccu,ce  pacte  cft  valable.  IJiflm 
74.  mfrinc.ff.eci.  Mais  fi  l'achepteur  n’a- 
uoit  pas  payé  l’entier  prix,il  ne  pourra  pas 
repeter  ledit  entier  prix,  mais  ieulemcnt 
ce  qu’il  auoit  payé,  /.  hêUsmu,  i $.  vxde 
juar/rsr,  ÿ.ff.  de  nHim.  tmpt.  S E CE  ND  O, 
les  dommages  & imerefts  de  l’achepteur 
ne  peuuent  pas  monter  plus  h.iut  que  la 
fomme  principale  , comme  il  a cfté  logé 
au  Parlement  de  Paris  le  16.  luillel  idoy. 
Charond.  r»  fei  PMnd.Uu.  uhep-jo.  Et  au 
Parlement  de  Grenoble  le  7.  loin  1^x4. 
Expilly  enfti  Arrehaf.  io6.  uiiuant  la  loy 
vnique,  Cad.  de  femernt.qiée  fro  eo  qmid  inter 
fraferuntnr.  TER  T/0,Si  la  ehofe  vendue 
eftoit  diminuée  auant  l’cuiétion,  l’indem- 
nité de  l’achepteur  doit  eftre  moindre./ 
Lemcht  -].ffÀe  eniOim.  tellement  que  la  loy 
Ex  millefi/^  mprim.ff.  ead.  qui  vouloit  que 
l’indemnité  del’achepteur  ne fc  peutaug- 
mcnter,ny  diminuer  par  l’augment,&  di- 
minution de  lachofc,auoit  lieu  (culemcnt 
en  la  ftipulation  du  double  qui  fouloit  in- 
teruenir  en  la  vente  dont  parle  ladite  loy, 
laquelle  n’cft  pas  en  yfage:Charond.«»/rr 
rxrid.  !m.  t.  ehap.  30.  Et  Automne  iidl.fi  ia 
venduime,6.ff.  de  emûimih.  A S 7"0,  Il 
y a certains  cas  cfquels  ladite  cuiclion  qui 
compete  A l’achepteur  par  la  nature  prts- 
pre  du  contraeft  de  vente  , pe  'comprend 
que  la  feule  reftitution  du  prix,Sc  non 
pas  les  dommages  Sc  intcrefts.Le  premier 
cas  eft , lors  <^ue  quelqu’vn  a achepte  du 
bien  fubftitue  , fçaehant  ladite  fubftitu- 
tion,  car  fi  apres  l’cuincement  arriué  en 
vertu  dudit  fidçicommis,  tel  achepteur  ne 
peut  demander  pour  (bn  euiétion , que  la 
Icule  reftitution  de  Ton  prix.  /.  vü.§.  vù.C. 
iemm.de  Ugat.  Empier  feiem  rei  grmumen, 
xdxerjtu  venditarem  Mihenem  haient  tiuitmm 
»d  refiitUiouem  pretf  , tienne  dupU JUpuUlu- 
Bf,  neqne  melmMione  leexm  huhente,  tùm  fnf- 
fieixt  ei  fiUtem  pro  pretie,  qned  faem  dedil  pre 
alinure , fiti  f/uisfieri  dtN.  }.  vhm.  Le  Ic- 
cond  cas  eft  lors  qu’il  A cfté'par  exprès 
conuenu  que  le  vendeur  ne  fera  point  te- 
nu d’euiélion,  car  audit  cas  lachofe  eftant 
euincée , il  doit  rendre  le  prix.  Aceurf.  in 


Ug.  qui  Uhertntii  (,9.  in  prineip.  in  verte , Ne» 
tenebitnr , ÿ.  de  eniEUonthna.  Petr.  de  Fer- 
rxt.infermm  tihell.  in  cnnfi  vendu,  in  verte, 
Premittem deeniElienennm.  i.Ranchin.  diEl. 
contlnf.  I ].cr  pnrt.^.  eenel.  454.  Cujac.*/  kg. 
empte  1 1 . §.  qni  *mem,ff.de  »{hen.e>npii.  Ma» 
Cucr  AU  tit. des  venditiens  lynum.  lo  Cha- 
rond.  en  fes  etfernalieni  ,Jens  te  met,  Emctien, 
tit.  49.  Axt.  I . F'achin.  ht.t.eep.  yj.Et  la  Ro- 
che r»yrr  Arrefls,  Ut.  6.  fous  le  met,  Euidien , 
fuiuant  la  loy  exempte  1 1.  §.  qui  nutem  vit. 
ff.de  M{f.empti.t,t  ainfi  a elle  iugé  au  Parle- 
jnent  de  Paris  le  tS.Noucmbre  ijystPa- 
pon  en  fes  Arr.  lin.  1 1 Jit.  de  guruntie  4.  art.  3. 
neqne  emm  tenu fidei  centrachu  , kant  patitur 
cennentienem,  vtempterrem  amillerei,(fi  ven- 
dîtes pretium  retineret.  kg.  ex  emfte.  i\.§.qui 
aujem,  vhim.ff.  de  adien.  empli,  contre  l'ad- 
uis  de  Pacius  in  trall.  de  empiient,num.v6o. 
(fi in  eentmr.  cent.j.q.  vit.  fuiuant  lequel  , a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  16. 
Feurier  s6ÿ.  Bmuotrent.  i.pari.  r^s  le 
met  Garantie,  q.  ifi.  Seulement  cette  con- 
uention  Icdclcharge  d'indemnifer  lâche- 
pteut.  Petr.  de  Ferrar.  Mafuer,  Cujac.  Sc 
Charond,  djeeit , fuiuant  ladite  loy  ex  em- 
pte  II.  §.qni aulem,  vltim.ff.de ad. empt.^t 
ainfi  doiuent  eftre  entendues  les  loix  qui 
tlterlatii.  6R.  mpHne, ff.de  euidien.l.JI familtx 
14.  C.  famil.  ertife.(fi Ixmpti ii.C.de  cuidie- 
nit.  qui  ii\fcnt,qnan  eae  de  telle  eonuentien 
k vendeur  nefl  pas  tenu  ieuidien.  Et  on  ne 
eut  pas  dire  que  ce  vendeur  foit  fembla- 
le  A ccluy  qui  vend  le  ieâ  dcs-trets,  qui 
retient  le  prix  cncores  que  rien  n’ait  cfté 
pris  dans  les  rets , comme  il  a efte  ditey- 
deftus  ( car  tel  vendeur  ne  vend  qu’vnc 
cfperance , au  lieu  que  ccttuy-cy  vend 
vne  certaine  chofe.  Et  fi  le  vendeur  a eu 
maubaife  ft>y,fçachant  lachofe  eftre  d’au- 
iruy,  nonobftam  certe  conuention  il  eft 
tenu  d’indemnifer  l’achcpccur,Cujac.dd>. 
eo,Sc  Char.r»  fes  Panded.liu.i.  ihap. bien 
qu’il  ait  dit,  qu’il  ne  feroit  pas  tenu  mef- 
me  de  la  reftitution  du  prix,  t.  tenetnr,  6.  in 
fi.efi  //il.  inffff.  de  aÛ.empii.  pircc  qu'en 
tel  pacte  il  y S de  Ibndol.  Cujac.  ad  d.L6. 
in  fi.  Et  n’obfte  ladi  te  loy  ex  empte  in  fin.  où 
eft  dit  qu’aiulit  cas  preiaiur  Jenteutia  fn- 
tiani.  OtïeAitMiin  audit  §. dernier  auoit 
dit , qu’au  cas  du  pade  k vendeur  nefieit  tenu 
que  de  rendre  le  prix.  Car  lorsqu’audit  $. 
dernier  il  eft  dit  que  fitundum  luhanifeu- 
tentiamfupri  à nebisrelatam,  dieendum  efieum 
ex  empte  teneri , quia  delefeeit.  le  lurifcon- 
fulte  n’entend  pas  d’approuucr  l’opinion 
qu'il  auoit  rapportée  dudit  luliâ  en  ladite 
loy  au  $.  demque  1 3.  £c  au  $ fententi.sm lu- 
it uni,  16.  .Accurf.  in  dide  Paragraphe  vit.  in 
verte,  Iuliaai,Sc  cela  appert  de  ce  qu’efilics 
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deux  §§.  ledit  Iulianauoit  parle  de  dolomA- 
U,  dit  caufe  dudit  dol , vendttor  te- 
netttr  exemftos  Et  àlalin  dccc  §.  dernier  il 
rend  la  merme  tù.iÇoi\  yquiadolo  feeit.  Le 
• iroilîéme  cas  auquel  leuidion  ne  com- 
prend que  la  feule  rcftiuition  du  prix , & 
non  pas  les  dommages  & interefts , cft  , 
lors  quVn  Créancier  ful>rogc  vn  autre  à 
(bn  lieu,  droiA  , place  Se  hypotheque, 
moyennant  le  payement  qui  luy  cft  fait 
de  là  dcbtc,  car  li  tous  les  biensdu  debi- 
teur font  emportez  par  vne  hypotheque 
anterieure , ce  Créancier  qui  a fait  la  fu- 
brogation  cft  tenu  de  rendre  au  fubroge 
les  deniers  qu*il  auoit  rcccu  de  luy, car  qui 
pi^norû  iure  vendit  yprjtflsre  dehet  fi  potiorem 
Citeris  credttonbm , /.  i . Cod.  créditer.  euiÜton. 
pign.nondeh.  mcfme  ce  Créancier  qui^n 
failanc  cette  fubrogacion  a conuenu  qu’il 
ne  ferait  pas  tenu  d’aucune  cuiclion  , ny 
reftitution  des  deniers , n’cft  pas  tenu  à 
ladite  reftitution  en  vertu  dudit  pac>e,  à 
laquelle  pourtant  il  cft  tenu  fans  ladite 
conuemion  & renonciation  exprefte  à la- 
dite cuic'lion  & reftitution  du  prix,  com- 
me il  a efte  iuge  en  faueur  du  Créancier 
fubrogé  par  Arreft  de  Tolofc  du  1 5.  luil- 
Ict  1637.  \SO\mc.enfis  Arrefisylture Of.chtt- 
pitre  xd.  Pareillement  le  Créancier  quia 
lait  cette,  fubrogation  neft  pas  tenu  de 
1 cuicTrion  qui  arriuc  fur  les  biens  du  dc- 
bitcur,/«rr^rc»^r/r/4/*r  ^ demîn^^nhypethe- 
, en  forte  qu’audit  cas  il  n’cft  pas  tenu 
mclmc  à la  reftitution  des  deniers  qu’il  a 
reccuen  faifant  ladite  fubrogation./.rxcw- 
po  1 1 • %.fintenttMmy  i C-ff-  de  nilton.  empti.c;" 
fit.  Cod.  créditer.  eaUhon.pignjion  deb.finten- 
tentUm  lulisni  verijfim/tm  ejfi  arhitror  in  pi- 
gnonbus  quoqae  : nam  fi  iure  aeditoris  vendis 
derity  de/nde  hxe fiterint  eùiÜA , ncntencturnec 
U J pretium  refittuendum  ex  empto  uliione  cre~ 
ditor.d.  §.  16.  Chacun  cft  tenu  de  fes  faits 
& de  fes  proraefles,  & non  pas  de  ceux 
dautruy.  Et  ainfi  lorsque  les  biens  font 
cuincczau  debteur  iure  hypotheexy  ce  n’eft 
pas  du  Elit  du  Créancier  qui  a fubrogé 
ion  hypothequede  faire  voir  que  les  biens 
poftedez  par  fon  debteur, luy  appartien- 
nent en  propriété  , mais  feulement  qu’il 
/bit  l’anterieur  ou  plus  |>riuilcgié  Créan- 
cier, & par  coufequent  1 cuiclion  arriuant 
par  yn  crcancicrantcricur , il  cft  tenu  re- 
gulicrenicntde  la  reftitution  des  deniers, 
mais  non  pas  lors  que  reuicHon  arriuc 
iure  proprietatis  , parce  que  cela  neft  pas 
du  fait  du  Créancier  qui  a lait  la  liibro- 
gation,  que  fon  debiteur  foit  proprietaire 
des  biens  qu'il  poilcdc,  mais  feulement 
qu’il  foit  fon  debiteur  2c  luy  fon  crcan- 
cicrantcricur. C/>W  0i  Lors  que 


la  vente  a efté  faite  par  Tvn  des  heritiers, 
les  autres,  qui  y ont  efté  prefèns  /ans  y 
contredire , ayant  reccu  le  prix , font  te- 
nus d'eui(ftion,comme  s’ilauoient  expref- 
fement  vendu  leur  part.  l.quidAt»  n,ff.de 
eut^/onib.  D FO  D E C I M OyïLt  comme  le 
vendeur  cft  tenu  d’euic^ion , aiiftilc  font 
fes  fuccefteurs  en  quelque  degré  qu  ils 
foient.  /.  cùm  fucceffores  1 3.  Cod.  de  eui^ton. 

DE  C I M 0-TE  RTI  0 , Et  l’achepccur 
peut  agir  d'euiclion,  mefmc  apres  dix  ans 
entre  prclens , ou  vingt  ans  encre  abfcns, 
bien  que  i’cuiélion  ne  foie  arriucc  qu’a- 
pres  ce  temps.  /.  empti  aclio.  1 1 . Cod.  de  eui- 
Ûienib.  Voirc-mefuic  duranctrente  ans , à 
compter  non  du  iour  du  contrat  deven- 
le  ( auquel  temps  fachepteur  ne  pouuoit 
point  agir)  mais  feulement  du  iourdcl'c- 
uidion.  Cujac.  ud  d. /.  empti  aciio.  xi.C.de 
euiÛion.  Et  Bacquci  au  traité  des  droits  de 
lufiiee  chapitre  1 i.n.  191.  Et  aind  a efté  lu- 
ge au  Parlement  de  Paris , le  dernier  Fé- 
vrier 1 391.  V.oram.enfismaximesMa.iJnax. 

152.  parce  que  feulement  depuis  l’eui- 
clion  il  a eu  faculté  d’agir , comme  il  fera 
dit  cy-apres , s’il  eftoit  autrement  ordon- 
né fachcpeeurdu  bien  fubfticuéou  fujec 
àrcucrfion,  cuincé  apres  30.  ans  de  Ion  ** 
acquiïicion  , ( comme  cela  fe  peut  faire 
ainft  qu’il  aefté  Jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris par  Arreft  prononcé  en  Robes  rouges 
lc25.Dcccmbrc  1 j8iî.Bacquct.ié/d.)n’au- 
roic  aucun  recours  contre  fon  vendeur, ce 
qui  neferoie  pas  raifonnablc.Bacquct/é/d. 
veu  qu’on  ne  peut  pas  imputer  aucune 
coulpc  l’achcptcur  de  n'auoir  plucoft 
agy  d euiclion  , puis  qu'il  ne  le  pouuoit 
pas  faire,  la  chofe  n’ayant  pas  efté  euin- 
céc  qu  apres  les  30.  ans,  2c  on  ne  peut  pas 
dire  qu  vne  aéUon  foit  preferipte  auanc 
qu’elle  foit  née. 

20.  Mais  ft  apres  30.  ans  la  chofe  cft 
cuincéc , l'acheptcur  ne  peut  pas  agir  de- 
uiclion.  lugé  a Dijon  le  21.  May  15S2. 
Bouuot  tom.i  .part.  yverbo,eutPfionyq.y  par- 
ce que  l’acheptcur  pouuanc  alléguer  la 
prclcripcion,fe  doit  imputer  s’il  ne  la  fait: 

L qui  altenam.  3 4.  in  prine.  l'Herermius  6 3 . 

infin.ff.de euitUon.^l. fi obhgaia  19.  Cod.  eod. 
Voircs-mcfmc  il  ne  peut  pas  agird’eui- 
dion,  lors  qu’ayant  peu  prefcrîrc  la  cho- 
fe, il  ne  l’a  pas  fait  : /. fi  diÛum  5 6‘§.cumpofi 
fit  }.ff.eod.SECFNDO,Lcycnd€uinc(h 
pas  tenu  de  bailler  des  pleiges  ou  cautions 
pour  l’alTcurancc  de  l’acheptcur  en  cas 
d’cuidion , /.  illud  quaritur  3.  in  prine.  ff.  de 
enUitonib.  finon  que  cela  aie  efté  cxprc/Ie- 
ment  conuenu  lors  de  la  vente , d.pinc.  , 
TE  RTIOy\.c  vendeur  n’cft  pas  tenu  de 
l'cuicUon  qui  arriucpar  le  fait  de  l’ache- 

pteur. 
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ptcur,  /.  hoc  iurt  coi-  Ainfi  l’achcp-  que  ledit  cuinçant  ell  tenu  aiilÜites  ttie- 
teur  auoic  auparauant  fon  achepe,  hypo-  liorations,il  n’eft  pas  tenud’en  payertout 
theque  la  ciiofc  acheptec  , 8c  apres  l’a  ce  qui  a cfté  dclpcusc , niais  leulemcnt 

vendue  à celuy  qui  depuis  la  luy  a reuen-  ce  qu’elles  valent  au  temps  de  la  dcinan- 

duc,  ôc  qu’en  vertu  de  cette  hypotheque  de,  8c  ce  en  quoy  ledit  fonds  vendu  en  cft 

la  cho!c  vienne  à eftre  cuincée,  ce  ven-  dcucnudeplushautprisd^'Uf»d«/rac,58. 

deur  n’eft  pas  tenu  de  cette  cuidion,//»»-  Digcjhiic  reivmdiciu.  Voire  mcfnie  fi  Icl- 

ium  xo.Digefiis  de  eniliiomt.Comme  aufli  fi  dites  réparations  valent  plus  qu’elles  n ont 

la  chofe  luy  a efte  oftee  pour  auoir  mal  couftces.il  ne  fera  tenu  de  payer  que  ce  ‘ 

à propos  deforc  le  ferment  decifoirc  i fa  qui  a cfté  defpcnsédi.38.Et  ce  qucdell’us 

partie.Accurfji»/.foc<»rf,  17,  inverio  oiie-  a lieu,  foit  que  ledit  euinçant  vcüillevcn- 

da,Dr^r/?»»d.ou  fi  autrement  par  fa  faute  dre  la  chofequ’il  a euincéc , ouque  luy 

ilaeftc  priuéde  lachofe,/.yîro«i,  19.  J.jî  mcfmc  euft  fait  les  mefmes  réparations 

oliipU,  i.jf.  coi.  Comme  fi  la  fentcncc  d’e-  que  ledit  achepteur  y afaites , d.  Ug.  38. 

nidion  a efté  donnée  par  contumace.  M/.  lit  de  plus  lors  que  ledit  euinçant  eft  fi 

vlt.extr.  de  emfi.cic  on  fteCame  que  l’a-  pauurc  qu’il  n’eft  pas  vray-femblable  qu’il 

chepteur  a perdu  fa  caulc.non  qu’il  n’cuft  eût  fait  luy-mémc  Icfditcs  réparations, s’il 

bonne  caufe,  mais  par  fa  feule  contuma-  euft  le  fonds , 8c  que  s'il  cftoit  contraint 

ce,  8c  pour  n’auoir  produit-fes  titres.  de  les  payer.ilferoit  priuéde  fa  chole,/»'»- 

S^ARTO , Le  vendeur  n’eft  pas  tenu  d’e-  é*r,  & fepulchris  »mw  eorenium  h»he»t.  En 

uidion, bien  qu’il  ait  vendu  la  chofe  qui  ce  cas  il  n’eft  pas  tenu  de  payer  rien  def- 

ne  luy  appartenoit  pas , lors  que  l’achep-  dites  rcparations,mais  (culcmcnt  de  fouf- 

teur  cft  priué  de  la  chofe  par  la  perte.  frirque  l .ichcpteur  Icsoftc,  pourucu  que  ^ 

Comme  file lcrf vendu  vie^t  à mourini  cclafcpuill'efairefansrcndrclefondspi- 

fi/èrims,xi.mpT.(i^  §.t.Digifits  eoid"  IJi  rcqu’il  n’eftoit  auant  ces  réparations  ; d. 

lé.cJe  emÛionit.  q»s»aema  eum  emmiU,fed  l.  38.8c  en  ce  dernier  cas, fi  l’euinçant  en 

ftetum  humone  forcis,  iiSi/c  lepe  x i.irtprmcip.  veut  payer  autant  quel’aehepteur  en  peut 

SJ'INTO,  Le  vendeur  n’eft  pas  tenu  retirer  apres  les  auoir  oftees,  il  peut  cm- 

depayeri  l’achcpteur(  auquel  la  choie  pécher  qu'il  nelcs  ofte  pas.d./.  38.  Ainfi  il 

vendue  a efté  euincéc  ) les  rcparations,ou  ne  fera  pas  permis  à l’achepteur  d’cfFacct 

meliorations  qu’il  auoit  faites  en  la  chofe,  les  peintures  de  la  paroy,  puifque  de  cc- 

üdqM^^.§.illui  i .DipeftisdeMÛ.empt.fcxrce  la  il  n’en  peut  retirer  autre  profit  que  de 

que  l’achepteur  pouuant  retenir  la  chofe  nuire  .à  l’euinçant  ; diiîalege  }S.nequemm 

& ne  la  bailler  pas  à l’cuinçant  qu’il  ne  aulitics  ludotpcndom  cjl,d.  Icp.  jS.Onbicn 

luy  euft  paye  Icfditcs  réparations,  d/'d.  J.  I.  l’cuinçant  qui  n’a  pas  de  quoy  payer  lel- 

comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Pa-  dites  réparations  peut  demander  que  éc- 
ris le  7.  Septembre  1 5 jfi.Papon  enfes  Atr,  luy  qui  a fait  leliJ. réparations  luy  paye  fon 

li».\  iMt.de  GMrtmtte,^/irt.t  5. 11  fedoitim-  fol,  ou  fonds  8c  le  reptcnnci  comme  il  a 

puterdc  nel’aiioir  pas  faittSeulcmcntcn  efte  iugé  en  la  Chambre  de  l’Ediél  de 

deux  cas  l’achepteur  les  peut  répéter  du  Caftreslc  6.May  ifio6.au  rapport  du  ficur 

vendeur  i Primo , Lors  qu'il  ne  potTedoic  Bourret.  SEXTO,  Le  vendeur  ne  peut 

pas  la  chofe,  d.§.  i.Car  alors  ne  l’ayant  pas  euincer  la  chofe  dont  il  cft  deuenu 

pas  peu  retenir,  il  n’y  a pas  eude  fa  laute  maitre  depuis  la  vente  qu’il  en  a laite./rj. 

s’il  ne  l’a  fait.  Seeuxio , lors  que  le  ven-  46.  Dipejlts  de  »H.emptJ.vmiicimtem  x'j.Di- 

deur  au  temps  du  comraél  a fçcu  que  pejlii  de  emcfl.\.mpriM.^  I.x.ff.ie  exceptjrei 
la  chofe  qu’il  vcndoit.nc  luy  appartenoit  vendisx.  tellement  que  l’achepteur  qui  cft 
pas,car  alors  indiftinélcmcnt,foit  que  l’a-  conuenu  pourcefujet  adroit  de  faire  de. 
chepteur  poftedaft  la  chofe, ou  non,  il  mettre  fon  vendeur,  ou  de  luy  laifler  la 
peut  répéter  lefditcs  réparations  du  ven-  chofe  8c  agir  d’euiftion  contre  luy.  /.  vch- 
dcar,diO.  J.  i.  Ce  qui  a efté  ainfi  ordonné  dumtemx-].  & de  euiSion.é'  %.fi 

à caufede  la  maüuaifc  foy  du  vendeur.  dTttioix.ff.de  dotimoli  & met.  exiept.  im- 

Ainfi  la  loy,  Ji  controtierfo,  9.  Codite  de  etti-  probe  emm  rem  dfedifrxUxm  emruere  corm- 
fîiD»ié.qui  dit  que  le  vendeur  eft  tenu  auf-  r«r  d./.  wudKortew.  mais  il  fera  mieux  de 
dites  réparations , doit  dire  entendue  fuiurc  la  première  voye  que  l’autre, 
auoir  lieu  en  quelqu’vn  defdits  deux  cas.  melias  efi pojfdere,  qudm  tn perfomm  experiri, 

Cujac.  m dtlt.  I.g.  8C  la  loy  ,faper  empti,  16.  /.  1 .§.  1 . Dipe/lis  de fitperf.  é' pl“>  saationii  efi 

Codic.  eod.  tit.  qui  veut  que  l’eninçant,  8c  inrem,  qa»m  mperfonaar,l.pltti  aaitioms,x'x.ff. 
non  le  vendeur  foit  tenu  defditcs  repara-  dediaerf  repaL  iar.  Le  mcfme  priuilcge  cft 
tions  , doit  dire  entendue  au  cas  que  accordé  aux  fucceflenr  de  cét  achepteur, 
l’achcptcur  poflede  la  chofe.  Etau  cas  mefmes  au  fécond  achepteur,/.  v/r.w^r/Bf. 


1^.  i ; C h. -rit; 


aS  Des  Contraé^s, 


jf!  ietxctft.  rti  vend,  ée  trnd.  Voirc-mcfoic 
le  Roy  qui  a vendu,  ne  peut  pas  apres 
ëuincerla  chofe.iL  i.  & i.  Cod.ne fifim rem 
qnnm  vendit,  enmene.  Et  ce  vendeur  cil 
obligé  d'accomplir  la  vente.  /.  jS  qnit  nhe- 
n/un.^6.  ff.de  ncfim.  emfti.  SBPTIMO,\^c 
fuccefleur  du  vendeur,  cKant  luy-mefme 
tenu  d’euiâion  ne  peut  pas  cuincer  la 
chofe  aliénée  bien  qu'elle  luy  appartien- 
ne  de  fon  chef.  /.  Sein -j). ff.de  enidunih.l. i . 
%.fed  etfi,  ff.de  exceft.  reivend.i.enm  Àmnire. 
14.  C.  derei  vindient.  é"  I.  vendîmes  3.  C.  de 
reh.  n/ien.  é l.fmefeffeffu.i^.  C.  de  emSunth. 
Et  l'oit  qu’il  foie  fuccelTcur  vniuerlél  ou 
particulier  en  la  chofe  vendue , /.  vlt.ff.  de 
exeeft.  rei  vend.  Et  li  l'achepccur  a volon- 
tairement fouffert  telle  euiction  , il  peut 
demander  d'eftre  indemnisé.  d.LSein.é'd. 
I.  vendurici.  Voire-mefmc  , l’bcritier  du 
vendeur  ne  peut  pas  cuincer  la  choie , 
bien  qu’il  offre  à l’achepteur  le  prix  auec 
fes  dommages  & intcrells,comme  il  a efté 
iugé  diuerfes  fois  au  Parlement  de  Tolo- 
fe,  Maynard  4f»4.  ehnf.  ty.  Contre  ce  qui 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  Ar- 
reft  prononcé  en  Robbes  rouges  à la  Pen- 
tecofte  l’an.i  jyi.  Charond.«*  fei  rejp.hn.y 
ehnf.iy.  oCTAyo,  Le  créancier  qui  en  cet- 
te qualité  a vendu  , ou  fait  vendre  d’au- 
thorité  deluftice  le  bien  de  fon  debteur, 
ne  peut  pas  cuincer  la  chofe  vendue  pour 
quelque  autre  droit  qu'il  ait  en  la  chofe. 
Cujac.  nd  lit.  C.  créditer,  enid.fign.  fuiuant 
laloyf(/î«.  io.ff.de dijirnd.fign.  Ainlis’il 
a fuccedé  i vn  autre  créancier  du  mefmc 
debteur , bien  qu'il  fuft  anterieur  à luy , il 
ne  peut  pas  du  chef  de  ce  créancier  ante- 
rieur auquel  il  a fuccedé , cuincer  la  cho- 
fe qu’il  auoit  auparauant  vendue  comme 
créancier , atin  qu'il  ne  vienne  contre  fon 
propre  fait.  Cujac.  ihid.  fuiuant  la  loy  1 . 
Ced.  crédit,  enici.  pigner.  NO  NO,  Bien  que 
le  vendeur  ait  vendn  la  chofe  d’autruy  , li 
t’achepfeur  depuis  a fuccedé  au  vray  ipai- 
ftre  de  la  chofe,  on  ne  la  peut  pas  cuin- 
cer, l.ff  vendiderii  9.<jr  l.4.i.§.i.ff.  de  enidie- 
nth.  Et  feulement  l'achepteur  a aâion  d’a- 
chept  contre  le  vendeur  pour  cftrc  in- 
demnisé, d./.j.  D E C 1 M 0,Li  caution  du 
veudeur  ayant  renoncé  à fon  droit  en  s’o- 
bligeant d'cuiâion , ne  peut  pas  cuincer 
la  chofe  à l’achepteur  comme  luy  ayant 
appartenu  auant  l’achept.  l.exceptiene  1 1. 
Ç.  deenidienih.  Mais  li  depuis  fon  caution- 
nement il  en  cft  deuenu  maiftrc,il  la  peut 
cuincer , car  on  ne  peut  pas  dire  que  par 
fon  cautionncmenc  il  ait  renoncé  audroit 
qu'il  n'auoit  pas  pour  lors.  En  outre  l’hc- 
ritier  de  cette  caution  peut  de  fon  chef 
cuincer  lachofc,Fabccd. ri/. 3 i.dr/i».  3.  & 


Bacquet  nn  irnitte'dei  dreidi  de  Infiiee , ehte- 
pitre  ai.  fuiuant  la  loy  dcrnicre  Ced.de 
enidan.  Autrement  il  ne  pourroit  auoir 
aucune  aâion  contrele  vendeur  qui  iniu- 
ftement  rctiendroit  le  prix  de  la  chofe 
vcnductl’heriticr  du  vendeur  ne  peut  pas 
cuincer  la  chofe,  cncorcs  qu'elle  luy.ap- 
particnne  de  fon  chef,  parce  qu’il  eft  te» 
nu  du  fait  du  vendeur  auquel  il  a fuccedé: 
Or  le  vendeur  premifernt  empleri  rem  ven.. 
ditnm  hnhere  iieere.  I.  Jernm.  30.  J.  vu.ff.de 
ndienihm  empli.  Ce  qui  n’a  pas  lieu  en  l’hc- 
tiiicr  de  la  caution , d’autant  que  la  cau- 
tion n’a  pas  promis , rem  vendman  hnhere 
heere,  mais  feulement  s’eft  obligé  ad  inter- 
effe,  conliftant  en  la  rcftiiution  du  prix  &. 
des  dommages  & interefts.  Ainfi  cét  he- 
ritier de  la  caution  offrant  la  reftitution 
dudit  prix  , & Icfdits  dommages  & inte-- 
refts  à quoy  le  defunâ  cftoit  feulement 
tenu,nc  contreuient  pas  à la  volonté  de  la 
caution  , en  ce  qu’il  euincc  la  chofe  qui 
luy  appartient  de  fon  chef.  VNDECIMO, 
Le  maiftre  ne  peut  pas  cuincer  la  chofe 
qui  a efté  vendue  de  fon  mandement , lî- 
Bon  qu’il  prouuc  qu’il  auoit  donné  char- 
ge é lôn  procureur  qui  l’a  baillée  fans  rien 
reccuoir , de  ne  la  bailler  pas  qu'il  ne  rc- 
ceuft  le  prix,  /.  i . qnie,  i.f.  de  except.  rei 

vend,  ’ou  qlic  la  chofe  ait  efté  vendue  é 
plus  vil  prix  que  le  procureur  n’auoit 
charge  de  la  vendre,  did.  l.  s.  §.  celfni  3. 
DFODECIMO  , Le  pupille  ne  peut  pas 
cuincer,  ou  vindiquet  la  chofe  qui  a efté 
vendue  de  bonne  foy  par  fon  tuteur,  foit 
que  ledit  tutcurfoit  foluable  ou  non.  Cu- 
jac. m /té.  38.  Panli  ad  edidnm  ad  1.  eitm  ptn~ 
res.  1 1.5.  i.  ff.de  adminifir.  é" perie.tntcr.(ai~ 
uant  ladite  loy  ■ a.  $.  i . £na  honafde  » tntt- 
re  gejla  fan! , rata  hahentur  , nam  inutile  tjf 
pupÜlii  fi  adnàmfiratie  eerum  nm  fieruelur,  ne- 
mine  finlieet  emente  , d.  §.  i.  Et  tant  s’en 
faut  que  le  pupille  ait  Ce  pouuoir , que 
mefme  il  eft  refponfablc  de  l’euiâion 
faite  par  vn  autre , comme  il  fera  dit  cy-^ 
apres.  DECIMOTEKTIO , S’il  a efté  con- 
uenu  qu’en  cas  d’euiâion  le  vendeur  ren- 
droit  moindre  prix  que  ccluy  qu’il  rece- 
uoit,  le  paâe  eft  valable,  l.  fi  plus  y ^ in 
prine.  ff.  ne  euidtenthus.  DECIMO^PARTO, 
Bien  qu’il  ait  eu  mauuaifc  foy.  Il  l’ache- 
pteur a Iccu  lors  du  contraâ  que  la  choie 
eftoit  ^ autruy , il  n’cft  pas  tenu  de  rendre 
le  prix  qu'il  en  atcccvuGomeztem.x.cap. 
i.  sk  emptiene  ,num.  ^i.fuchm.hh.i.  eap.  qg. 
Et  Charond.  f»_/rj  Paud.hu.i.ehap.yo.iu^é 
é Dijon  le  I £.  Feurier  I Bouuot  tem.i. 

mverhe  Garantie , quafi.  16.  fu'msnz  loy 
fifundum.  xy.  C.  de  euidicn.  fi  fundum  Jcieut 
alienum  vil  eUtgatum  cemparamt  Jlhenccles, 

neque 
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tieqite  quUquMm  de  eutSïione  conuenit , quod  eo 
mmine  dedtt^emtr/t  lurûpcfcit  rMtionem.  à.  l.fi 
futtdttm.Cotrc  i’aduisdc  Brodeau  fur  Louer, 
lettre  A^h.i  3.Cettc  queilion  s’eftanc  prc- 
sctécau  Parlemct  de  Paris  il  y ciift  Arrcft 
de  partage, au  rapport  du  ficur  Loüct  : les 
vus  des  Mcflîeurs  voulât  obliger  le  vedeur 
à la  reftitution  du  prix,êc  les  autres  voulâs 
mettre  les  parties  hors  de  Cour  fur  la  ga- 
r3tie,Loüet  Lettre  A, ch.  1 j.Et  cela  a licu,bic 
que  lcd.prix  ait  ede  conuerty  au  profit  du 
veodcur.Contre  l’aduis  de  Gomcz  d.  loco. 
Car  les  fufd.textcs  parlant  genpralement, 
doiuent  eftre  entendus  generalcment5  Et 
d’ailleurs  tel  achepteur  en  ce  cas  eft  pre- 
fume  auoir  voulu  ^nner  led.prix,t«;«#pfr 
errorem  dati  repetliie  ejl  , eiufdent  confulto 
datiydonatio  ejl.  l.cuius  fer  errorem.  57.'^.  de 
reg.tur.  Voirc-mefmcs  fi  audit  cas  l’achc- 
pteur  n’auoit  pas  payé  le  prix, il  feroit  tenu 
de  le  payer, Goriiez  /^/V/.fiiiuant  la  loy  cum 
eio.6^.m  fr.ff.de  eui6lion.  Seulement  en  vn 
cas  l’achepteur  peut  demander  fon  prix  , 
fçauoir  lors  qu’il  a elle  conuenu  qu’il  luy 
feroit  rendu  en  cas  d’eui^iô,og  que  le  ve- 
deur luy  feroit  tenu  d’euiékion.  Gômez  & 
Fachin''d./oc»i  fuiuant  la  loy  l.fi  frutres  7,  c. 
tommen.  vtr.  ^ d.L  fi fundum.  bien  que  le 
vendeur  foit  toufiours  tenu  de  rendre  le 
prix  à l’achepteur  debonne  foy,bien  qu’il 
ait  conuenu  du  contraire, comme  il  a efte 
dit  cy-deflus.-il  n’en  eft  pas  de  mefme  de 
rachcptcur,quoyque  de  mauuaife  foy,car 
s’il  a conuenu  qu’en  cas  d’euiftion  le  prix 
luy  fera  rendü,il  luy  doit  eftre  rendu, quoy 
qu’il  ait  mauuaife  foy,ne  demandant  que 
les  deniers  qu’il  abailleziil  eft  plus  fauora- 
blc  que  hou  pas  le  vendeur  qui  parle  mo- 
yen d’vn  pafte  contraircj  veut  retenir  les 
deniers  qui  ne  font  pas  à luy.  L’achepteur 
qui  n’a  rien  conucnu,cft  femblablc  àccluy 
qui  achepte  le  iet  des  rcts,ou  autre  chofe 
inccrtainc,leqliel  ne  peut  pas  prétendre 
auoir  cftétr5pé,puis  qu’il  a fçcù  la  chofe 
tçJle  quelle  cftoit>mais  on  ne  prcuue  pas 
que  l’achepteur  ait  fçcu  qu’il  acheptoit  la 
chofe  d’autruy^dc  ce  que  lors  du  contracb, 
il  a fait  obliger  d’cuiiftion  le  vendeur, 

C.de  f«/f?/6w^.Et.n’obfte  la  loy  dernicre,  §. 
vlt.C.com.de  /.oiirachcptcurdes  biens  qu’il 
fçauoit  eftre  fujéts  ^ fideicommis,l’cui(ftio 
faite  par  le  Hdciccmihiilairc,peut  deman- 
der reftitution  du  prix  au  vendeur  : Car 
outre  qu’aud.cas  l’héritier  qui  auoit  védu 
Icfdits  biens,  en  eftoit  maiftfc  lors  de  la 
vcnte,&  que  Icfîdeicommiscftantcondi- 
tionnel,il  pouuoit  arriuerque  la  conditiô 
n’arriiiaft  pas , &c  qu’ainfi  l’achepteur  fuft 
cxcufable  en  quelque  façon  d’auoir  ache- 
pte vne  chofe  qui  pouuoit  luy  eftre  oftee, 
ou  ne  l’cftrc  pas,il  eftcenaiu  qu’au  cas  du- 
Tom.L' 


dit  §.  l’acheptcur  auoit  par  exprez  cônuc- 
nu  que  le  vendeur  luy  feroit  tenu  d’eui- 
éHon,cc  qui  Ce  recueille  de  fes  tcrmes/if- 
^ue  dufU  fiifulatione  lotum  habente.  Or  il  a 
été  dit  qu’en  cas  de  ladite  conucntion,l’a- 
chepteurquoy  que  de  mauuaife  foy  pou- 
iioitdcinâderreftitutiô  du  prix.Z)£C/A/0- 
^yiNTOthe  vendeur  n’eft  pas  tenu  de  ce 
que  l’achcptcur  a cfté  par  violence  d’vn 
tiers  expulse  de  la  chofe  vendue, /.z'/r.C.df 
aclton.emfli.  mais  l’achcpteur  a fon  aftion 
contre  ledit  tiers  qui  l’cn  a expulsé, 
Pareillement  le  védeur  n'cft  pas  tenud’e- 
uidion  deeeque  la  choie  vendue  a efte 
oftee  à l’achepteur  par  le  Prince.  /.  Lucims 
1 I .i»  fnnc.ff.  de  cuiChon.  futurs  cajus  euifitonis 
fofi  contraclum  emfttonem  ad  venditorem  non 
fertinent  d.frinc  Sc  c’eft  ce  que  veut  dire  la 
loy  I.  Cod.  de  fericulo  cr  cotmn.rt\  veud.où  eft 
d\Zi.]UC,  aucïor  e.ic  hû  tant ursmiodo  caufis  tepe- 
tur^qux  e.v  fracedente  temfore  caufam  euiÛicnis 
farant.  DECIMOSEXtO,Qe\uy  qui  en  ven- 
dant fon  fond  n’a  pas  dit  qu’aucunes  fer- 
iiitudes  luy  fufset  deuës,n’eft  pas  tenu  d’e- 
iiicliô  de  ce  que  celles  dot  il  iouïiruoit  ont 
elle  cuincces.  /.  quod  ad  jenututes.j^.ff.  eod. 
DECl.MOSEPTIMüX^chc\>zcm  qui  a gai- 
gné  fa  caufe  ne  peut  pas  agir  d’euiclion 
contre  le  vendeur  l.fi  fiat  us  i %.C.de  eutclioa. 
Et  s’il  a gaignée  fans  dépens  contre  ccluy 
qui  luy’, vouloir  cuincer  lachofe  acheptée, 
il  ne  peut  pas  demander  fes  dcfpcns  à 
fongarant.Cujac.xi^/.  i. C.de  eut  cl  ton.  Com- 
me il  a cfté  iugé  à Tolofc  le  1 i.Noucmbrc 
1 597.  Maynard //«.Z.  f».  75.  fuiuant  la  loy 
ï.ff.  de  rer.  fermut.  cr  l.fifiattts.x^.C.  de  eut- 
cltontb.fi  eui£ta  res  non fitpihtl  débet  d.l.  i . in 
fr tnt. vis  ejl  in  verbo.  nthil,érad  vendttorem  re- 
tient nonfotefi.d.l.  \ 8. Contre  l’aduis  dcGo- 
mcz.rejol.tom.  i.caf.i.de  emftione  n.^~j.  ÔC  Fa- 
cWin.ltb.z.caf.  3 9. Il  eft  iufte  que  chacun  dé- 
fende fa  chofe  à fes  propres  frais , autre- 
ment il  feroit  au  pouiioir  d’vn  homme  de 
ruiner  entièrement  vn  vendeur  quoyque 
de  bône  foy  & proprietaire  de  la  chofe.  Il 
fulfit  au  vendeur  de  faire  voir  qu’il  a peu 
bien  & légitimement  védre, ce  qui  femo- 
tre  lors  que  l’achcpteur  gaigne  fa  caufe  , 
mais  iln  eft  pas  rclpolablede  la  mauuaife 
humcurlde  tous  ceux  qui  par  caprice  vou. 
droict  quereller  mal  à propos  l’achepteur 
Seulemnt  le  vendeur  garant  eft  tenu  en- 
tiers l’acKcptcur  des  dcfpcns  contuma- 
ciaux,cncores  qu’il  euft  cfté  relaxé  sas  dé- 
pens finiplemcnt,Maynard  aud.ch.-j  yCo- 
me  aulli  il  eft  tenu  ez  dépens  faits  par  l’a- 
chepteur  pour  recouurer  les  titres  & in- 
ftrumens  en  vertu  defqueisilagaigné  fa 
caufeMaynard./^.  Cc- 

Juy  qui  eft  tenu  de  garantie  pour  le  princi- 
pal , n’eft  pas  tenu  dos  dépens  d’vn  friuol 
, E appcb 
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appel,  comme  il  a cfVc  îugé  au  Parlement 
de  Tolofclc  i.Mars  i6o5  LaR.ochcw/r/ 
.ArrMu.t,JoM  le  mot^Bmihottytit.6. 4r/.  i.  ny 
dcsdëpensdc  première  inftancc , que  du 
iour  qu'il  a-efte  appelle  en  caufe , comme 
H a efte  iuge  au  Parl.de  Brccag.lc  i S.Aouft 
ryS6.Belord  enfescMtrou.  lettre  £,  Itur.ych. 
5 r.  DECIMONONOt  Le  vendeur  de  l’hcrc- 
ditc  n’eft  pas  tenu  d’cuiclion  ivenditor.  x. 
in^ ff.de  heredvelMit.  oYiM/.pourlcscliofes 
particulières  de  l’hcredité  qui  ont  elle 
ciiincccs.Mafucr.iMf  ///.  des  vendit^x 
EtCharond.  en fes  Pnnd.  ^«.i.r/&,i9.fuiuant 
laloy  \ .C.de  euUîtenib.  emmid  snter  ementem 
vendentem  agatstr  i vt  neque  itmfltut^  treqsse 
minm  suris  cmfrtor  huéeui , quÀmu^ud  bere^ 
dem futsemm  effet,  fi.  frinc.  mais  l’achcprcnr 
doicàrcsddpcns&  à ion  péril  pourfuiure 
les  poiTcircurs  des  chofe  heredicairesd./.  i. 
Ce  qui  a lieu  bien  c|iic  le  vendeur  fe  flift 
lîmplcment  obligé  a la  garamie,Comme  ü 
aeiié  Higé  au  Parlem.de  Dijon  le  i7.Fcur. 
T^Zi.^oMuot.tcm.x.f>mUsHot^GArstie^q.  x 3. 
Car  telle  ilmpIcpromclTc  de  garantie  ne 
s’entend  que  du  fait  du  vendeur,  qu’il  n’a 
vendu, ny  rcccu  aucune  cliofc  de  lafuccef- 
fion  , & cquippollc  à la  fimpic  garamic  \ 
laquelle  le  droit  l’oblige , fçauoir  ffraflstre 
heredrtate  mnJingulM  corfons.l.\.  C:dedeui£l. 
Etn’imporrc  de  Ta  grandeur  de  l’hcrcdité, 
/.  qui fiîqfumlisss  1 4.$^  beredttus.vn.ffÀe 
red.  vel  uéî.vend.  finon  que  le  vcadcurlait 
dcfigné,A«^  e«d.  mais  l'acbepteur  la 
doîeprcndre en  l’cftat  quelle  fe  trouuc, 
même  sas  auorr  egard  à l’eftat  auquel  elle 
edoit  lors  de  la  mort  du  dcfücLou  de  l’ac- 
czptit'wnJ.vendftcr  i f.tnhereditAte  sff.eod. 
Et  en  forte  qucmcfmc  le  vendeur  de  The- 
f édité  qui  a perdu  fans  fa  faute  les  deniers 
qu’il  auoit  retire  des  dcbccurs  héréditai- 
res,n’cft  pas  oblige  de  les  rendre  à J’achc- 
Çie.sgTd-txndit«T.s,ff.e»4-  Mais  ce  védcurcft 
obligé  de  monftrer  qu’il  cftoit  heritier, car 
ne  leftant  pas,il  eft  tenu  àl’achcpfcur.Ac- 
curf /»  du.  venditvr,  m verb.  De  emïi.  fçauoir 
Je  l’eftimation  de  rheredité./.  quod fi nullu. 
Z.ff.deher.veliîEi.  vend,  ou  fi  elle  n cil  pas 
en  nature, de  ce  que  rachepteur  a dépen- 
sé pour  cette  acquifirion.d./.^fi{5d fi  nulU.  fi- 
non  qu’il  n’ait  pas  vendu  l’hcrcditc . mais 
féulcmct  le  droit  qu’il  y aiioit;&  qu’il  n’ait 
pas  fait  cette  vctc  par  dol,car  alors  il  n’cil 
pajeenude  rendre  le  prix  de  ce  qu’il  fe 
troùucn’cftrcpas  hcriticr,commeiIa  cfté 
dirc^Hdefilis  en  la  x.SeU.de  ee  titre.En  outre 
le  vétfeurdc  rhcrcditccil  tenu  d’cuiclion 
s’il  s’ycft  oblige  j>arcxprés./.!.Ca/rm/?;w. 
Ce  qui  aelléditdc  Iavcccdcl’hcreditc,a 
au/fi  lieu  en  la  vente  des  biens,  A infi  corne 
Je  vendeur  de  rheredtte  n’cft  pas  tenu  de 
i’cuiâion  des  ebofes  particulières , aufii  le 


vendeur  des  biens  n’en  cil  pas  tenu  pour 
l’cuiâion  des  chofes  particulières.  Cujac. 
infi.trsUl.^adAffrüanum  :nam  bcncrum 
felUtsoficsu  hareditatit , vmuerfitatemqtum^ 
dam^iusfucceffottùyC^mnfingulué  res  demS- 
Jhat.l.bonori.xo9i. fi.de •verh.fign.  FIGESIA10, 
Le  vendeur  d’vnc  dcbcc  n’cft  p.as  tenu  de 
la  faire  valabIc,non  feulement  lors  qu’il  a 
vendu  la  dcbtc  telle  quelle  clkjfi  plus.  74. 
%.qutmmenvlt.ffÀeeutûioN.  Mais  aufii  bien 
que  ta  vente  foie  faite  fimplemct,/./?w»v». 
4.ff.de bxr.vel aÛ.vend.C,ommc  il  a efte  iu- 
gc  au  Parlcm.de  Paris  par  Arreft  proiiôcé 
en  Robbes  rouges  à JaNocl  i6o4»lurla  vc«- 
re  d vnc  rote  dcccni  liu.dcucs  au  vedeur, 
faite  fans  Iaclaufcdcgarâtir,h>urnir  fie  va- 
ïoir^c\c\.isenfisqMefi.t/lufireSfq.  85-  Et  Au- 
tomne l.finemen.  Vojrc-mclmctclcc- 
dant  n’cft  pas  tenu  de  rendre  les  deniers 
pour  rinroluabiliicdudcbtcur,comine  il  a 
elle iugé  à Dijon  le  i6.Fcur.i6o4-liouuot 
tom.x.foHS  le  mot^TrAnfiort.q..\..  Mais  fi  paitic 
de  ladcbtc  cedee  n'eft  pas  deuc,lc  cedant 
eft  tenu  de  la  garantie  pour  railon  de  lad. 
p.irtie.comme  il  a efte  luge  k Diion  le  i. 
Mars  i 5oo.de  le  lo.May  i5io.Bouuocro«. 
i.fius  le  mot.Garautie^q  i.PàTcillcmct  le  ce- 
dant ou  vcndeurdc  ladcbtc  eft  tenu  à U 
garantic,s’il  eft  obligé  de  la  garantir,d7.  fi 
ww»,di(cufliün  prealablemct  faite  du  dc- 
btcur.Char.r«yrx  PandJtu.x.th.x^.  finô  que 
ladcbte  fuit  être  march3ds,cat  alors  apres 
vn  fimple  commandement  fait  au  dcbccur 
fans  autre  difeufiion  , rachepteur  lu  peut 
prendreau  veuieur, comme  il  aefte  iugé 
au  Parl.dcParis  le  aS.Avr.  1 591.Char.4ai. 
eb.i^.  En  outre  le  vendeur  d'vue  dcbtc  eft 
oblige  de  ccdcràl  achcptcur  là»  .icHô,tant 
côcrc  ledebteur  principal  que  fes  cauciôs, 
l.vendttcr  acl.  x 3./» pr.fiM  bar.  vel.  ail.  vend. 
Et  de  faire  la  dcbcc  vcritablc-Char.  astd.cb. 

2 9.fuiuanc  lad.  loy  fi nemen.vlt.ér  d.  l.fi pim 
74.$.^##  nomen.  vU.ff.  de  eutéP.  Sc  le  dcbccur 
fans  exception./.^ bared.  vel 
aÛ.vend.En  forte  que  fi  la  làmmc  cédée  le 
trouuc  acquittée, ou  n’cftrc  pasdeuc,Ic  ce- 
dant eft  tenu  de  garâtic,  encore  s]u  il  n’en 
ait  elle  rie  dit,  côme  il  a elle  iugé  à Dijon 
le  i5.Nou.l  507.  BouJpm.i.Jassé  le  met,Tirafi^ 
portyq.jo.W  en  cftdc  mcfmc,li  la  dcbcc  cc- 
dcc  fe  trouuc  preferipte, iugé  àTololc  Ic4. 
Scpui6i8,d’Ol.//».4-  (.17.  carccIiiy-Ucft 
dit  proprement  dcbtcur,nÔ  qui, doit  nacu> 
rcUemét,mais  ceiny  qui  pcutécrc  côcraint 
k payer  ce  qu’il  doiiUJebjtpr.  10%  fi.  de  verk 
y%».Or  ccluy  dot  la  drlne  eft  preferipte  ne 
peut  pas  élire  contraint  :11a  paycr.Ec  fi  de- 
puis la  vête  le  vêdcur  en  a retiré  le  paye- 
mct,il  eft  obligé  de  redre  tout  ce  qu'il  en  a 
recru, foit  pour  p.ivcmêt  ou  cdpcafatiô  d. 
l.védMi.%j*0m.\.yiGESJMOPE.EA  Iculc  ra- 
tification 
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liHcarion  de  b vente  noWigcpasà  cui- 
âion  ccluy  qui  n’a  pas  participe  au  prix  , 
commcilaclkciugc  au  Parlcni.  DcDijon 
Bouuot^.  i.fous  le  motyCMTMnttf^tj.va.  Ainlî 
vnfils  ayant  vendu  enfôn  nom  & promis 
de  faire  ratifier  la  vente  à ion  père, depuis 
fon  pcrc  1 ayant  rati Ace,  il  a efte  iugé  par 
Arreft  de  Dijon  dumois  d’Aouft.i565i 
que  le  pcrc  n’eftoit  pas  tenu  d'euidion  : 
Bouuot./o»».  i.foHsle metyGMroHtyf.yCir  ce 
n’cil  quVnc  aflcurancc  qu’il  ne  tiendra 
pas  à ccluy  qui  ratifie,  qucPachcptcur  ne 
iouïÛ'e  de  ibn  achepr.  Bouuot  d.lccù,  tdtttd 
efi  vendere , alfud  vendenti  confentire.  l.  MÜtid 
jnpr.ff.de  diëcrf.Tegjttr.  Mais  fi  ccluy 
qui  a ratine  la  vente, auoit  pris  fa  part  du 
prixiil  feroittenu  à la  garanticiAinfi  fi  cc- 
luy qui  n’clloit  heritier  que  par  moitié  a 
s’cndu  tousIcsfbndsdcrhcritagc,fi  lès  co- 
heritiers ont  pris  le  prix,ils  font  tenus  de 
la  garantie.  /.  quidam  \i.ff.em£Uon.  ayant 
pris  le  prix  & afiifié  à Ifi  vente  fans  y con- 
tredire, chacun  eft  censé  auoir  vendu  fa 
part,d/.fv/d4i»»ÔC  Cujac.r»i./j«d//^. 
SeeuoU  sd  d.l.quidAm.  f^lGESlMOSECFNDO» 
Le  vendeur  n’cft  pas  tenu  d’euidion,  lors 
que  la  chofe  vendue  a cfté  retirée  par 
droid  dcrctraict  lignager.Chanew  fes  ohfer. 
feus  le  mot  y Eutclion , parce  qucracheptcur 
poiiuoit  aifcinent  preuoir  ce  cas.  Char,  tb, 
riGESIMOTERTIO , Le  Seigneur  qui  a re- 
tiré par  droit  de  prelacion  la  chofe  qui  luy 
aeftédepuis  euinccc,nc  peut  pas  agird’e- 
uidion  côrrc  l’achepceur,  mais  feulement 
contrôle  vcndcur,comnic  il  a cfté  iugé  au 
Parlcm.de  Bretagne  le  vDcccmbre  1603. 
Bclordewyèr  controHerf.Uttre T,hu.6xh.6^.  & 
lettre Syituq.  ch.  41.  Ltlc  vendeur  neft  pas 
tenu  d’euidion  de  ce  que  la  chofe  vendue 
a cfté  retirée  par  droid  de  retrait  féodal, 
car  le  Seigneur  féodal  le  fait  par  fon  pro- 
pre droid  & nô  pas  par  droid  d’hypothe- 
que ou  de  propriété  qu'il  ait  fur  la  chofe 
vendue.  FiCESlMQ£iyAR70y  Le  vendeur 
quieftaneen  vnlieu  de  bcrlan  a vendu 
pour  joücr  en  vn  icu  de  hazard,D  eft  pas  te 
nu  d'euidion  del.i  chofe  venduc.Cujacii> 
hb.  I .fnuli  nd  edfÛ.  ad  l.ft  filiefamlias.  i . §. 
fi  in  aléa.  i . ff.  quorum  rerjccîio  non  datur.  fui- 
uant  lcd.  $.  1.  On  a voulu  par  ce  moyen 
punir l'acheptcur  qui  baille  derargenea 
vn  homme  pour  jouer.  Et  le  vendeur  qui 
allègue  telle  exception,  eft  tenu  de  le 
prouucr./.  inexeeptionîb.\^.§.vlt  ff.de  probat. 
yiCESlA40^yiîiT0yQi:\My  qui  a vendu  en 
qualité  de  procureur  n’cft  pas  tenu  d’eub 
dion,  pourucu  qu'il  fafle  apparoir  de  fa 
charge, ou  qu’il  ait  fait  ratifier  fa  ventc.Fa- 
ber  in  /no  C.  lib.  8./;r.  deeuiHionib.  yi.def,  6i 
finon  qu'il  s y foie  obligé  en  fon  propre, car 
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en  ce  cas  il  y eft  tenud?icn  que  la  charge 
foit  ^ï\\c.lprocHrator  fni  6q.ff.de procurat.fi 
fidemfuam  adjhmxerint.  d.  l.  6“j.  Etainfia 
efte  iugé  :iDi;on  le4.Fevr.iéi4.Bôuuoc 
tvm.  1.  verboyProcurattony  q.  S..  Qu  bien  s'il  a 
vendu  fans  dire  qu’il  le  fift  comme  Procu- 
reur, tomme  il  a cfté  iugé  en  b Cour  des 
AydcsdcProucncclc  5-May  1 5 5S.Cl.îpcr. 
canf.yj.q.  i.  l'IGESlMOSEXTO , Le  nicetir 
qui  a vendu  quelque  chofe  en  ccucquali- 
té.n’cft  pas  tenu  d’euidion  en  ibn  propre. 
Bocr.è«//.’8o.w.i. CT  6. Et  ainfi  a cfté  iugé  à 
Dijonic  t^-Ianu.i  608-  lîouuor/o»;.  1,  jca$ 
le  moryTuteMrf,q.%.\[nox\  quil  sV  fuit  exprefi' 
fcmciu  oblige.  Bocr.  d.  fuiuant  b loy 
etfi U.  9.  C de  pr^diii  c/  aüù  reb.  miner.  Ou 
qu’il  ait  vendu  tant  coiimvi  tuteur  qu’eu 
ion  propre  ik  priuc  nom,  comme  il  a efte 
iuge  àDijon  le  rS.Noucmb.i^i  1. Bouuot 
tom.  i.jûMS  le  moi  TuteurSy  q.  30.  Ny  mclmc 
de  rendre  le  prix, s'il  piouuc  qu  il  aie  cfté 
conueiTV  au  profit  du  pupil.Fal^crd.r/f.ji . 
def.  hb.^.tit.de pericJHtQr.ijf..def.\.  Al.iis' 
Je  pupil  eft  tenu  d’euidion  Jbit  que  fon  tu- 
teur Ibit  fbluablcjou  non,Fab.  d.defi 9.  fuî- 
uanc  b loy  tUnd  qujtritur  3.  mfi.ff.de emÛion. 
neqne  tfitm  mole  contrahitur  ium  luiortb.  d.L 
3.  tn fi.(y  inutile  efipupiUis fi adminifir alto  ro- 
rumnûnjcrueturynermncfciiicet  emenie  : l.  cura 
phtres  I 2.  ^A.ff.de admintfijuior.  VICESlAtO^ 
i’£/’773/0,  Le  vendeur  d’vne  partie  de  la 
Maifiin  qu’il  auoit  commune  aucc  vn  au- 
tre,qui  apres  la  vente  A I.i  pourfuiccdclbn 
allbeic,qin  dcmandoitdiuiiion  delà  mai- 
fon,a  furdic  fur  clic,  ^ depuis  remis  X fon 
achepteiir  le  droit  de  b fucdice  , n cÜ:  pas 
tcimd’euiefion  pour  la  parcié  nuuucllc- 
ment  acquifc././Wi/i.m<  i y.^./dem  Celjus  17. 
ffde  adiûn.emfti.'Et  airtfi  a cfté  iugé  au  par- 
1cm.  de  Paris  le  1 5.  Fcur.i  577.Char.ray2’; 
rejp.ltu.t).ch.6^.ŸJi\'c  que  ce  vcndcurachc- 
pranc  de  fon  airocic,n ’a  eu  autre  intention 
que  de  faire  les  aftairc.s  de  fon  achepteur, 
qui  a ratifie  ce  qui  s’eftoit  pafte  , en  rccc- 
nant  la  dcmilfion  de  cctcc nouuclle  acqui- 
fition.  riGESlMOOCtAVO  , Ccluy  auquel 
b chofe  qui  luy  eft  demeurée  par  tranfa- 
dion  a efte  depuis  cuincée,ne  peut  point 
agir  d'euicfiüiï  contre  le  demandeur,  bien 
que  pour  retenir  lad.chofc  il  luy  eut  baillé 
de  fargenr,  /.  // proftmdo.  3 3.  C de  tronfolî. 
parce  que  par  cette  tranfadion  il  n’a  pas 
acquis  la  chofedu  demandeur, mais  fcule- 
mët  il  s’eft  conlèrué  la  poflcftio  qu’il  auoit 
auparauanc.il  en  feroic autrement, fi  autre 
choie  que  celle  dot  undilptuoic,  ayac  efte 
baillée  au  demandeur  , elle  luy  euft  efte 
cuincée,  car  alors  le  defendem  luy  Icroic 
tenu  d en  idio,«li.  3 3 .ElGES  iVf5i\0,Lc  cre5- 
der  qui  fait  vendre  par  authorirédelufti- 
El  ce 
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ce  en  qualité  de  créancier  le  bien  de  fon 
debicur , n'cll  pas  tenu  d'euiebion.  Belord 
en fil  ehfinuu.  lin.  i .fnrt.  y nrt.  47.  Et  Fab^ 
fmiC.Ui.t.  fit.  CreAtt.  eniüfiÿi.  yi.Aef.  i. 
Cujac.  »A  ut.  Cfeitem.  emit.figner.  & Ex- 
pillyr» fis  Arr.  <hnf.  103.  fuiuant  laloy  ex 
imflo  1 1 . ifinteminm.  i6.ff.de  nSunjmfti, 
i.fericulnm  yo.ff^.  de emltim.  ^ h.  dr  vit.  C. 
tred.  eniUftgn.  Et  ainfi  a efte  iugé  au  Par- 
lement de  Dijon  en  l’an  156X.  Bouuot 
fnrt.  i.fim  le  met,  Penrfiûunnt  ert/es,  jneff.  1, 
Et  ce  dedus  a lieu,bienquc  ledebteur  Toit 
in^luable,  comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofecniuillet  1603.  Maynatd 
lin.i.ehnf-^  i . Er  Bien  que  le  vendeur  quoy 
que  de  («onne  fûy  ayant  conu^nu  qu’il  ne 
feroit  pas  tenu  deuiélion  , Ibit  obligé  de 
rendre  le  prix  apres  l’euiftion  de  la  cho- 
ie, comme  dit  eÂ,  neantmoins  parce  que 
le  créancier  qui  a vendu  en  ladite  (qualité 
n’a  fait  que  receuoir  le  lien,  ( ce  qu  op  ne 
peut  pas  dire  des  autres  vendeurs)  il  n’eft 
pas  tenu  en  cas  d’cuiclion  de  rendre  le 
prix,Maynar»«d  tiîwp.  91.  Et  la  Roche  en 
Jes  Arr.  /in.6.fim  le  mot, Decrets  J it  3 5 . nrt.  i. 
• fuiuant  ledit  §.  fententsnm.  Mais  il  adroit 
de  le  demander  bien  que  la  chofe  ait  efté 
euincée,non  feulement  lors  qu’d  a vendu 
aucc  pac'le  qu’il  ne  feroit  pas  tenu  d’eui- 
ebion.  /.  inmen,6S.  ff.de  Mais  gé- 

néralement faut  tel  pacbe  , car  il  cft  toû- 
jours  fou  s-entendu.  Accurf.  in  d.  Ixtm  en  in 
verie,  Prnjlet.  Mais  le  créancier  qui  fait 
celle  vente  eft  obligé  de  monftrer  que  la 
chofe  vendue  luy  eftoit  hypothéquée.  /. 
fertaUnm  jo.ffdefignenkSiie  cederil’a- 
chepteur  l’acbidn  qu’il  a contre  fon  de- 
bceur,4  incredilere  }Sff  deeniitien.  Cnienim 
mnnjnnmvidrtitnr  ,velhec  fnltem  eonfiqni 
emfterem  , qned fine  diffendu  ereditoris  fntu- 
rnmefi.  d.  l.  3g.  En  outre  1!  la  chofe  a efté 
cuinccc  par  des  créanciers  anterieurs  à 
luy,alors  ilcft  tenu  d’euiâion.c'eft  àdire, 
au  rembourfcmenc  des  fommes  qu’il  a 
. prilês.  D’Oliue  en fit  ArrJin.  4.té.t6.Com- 
me  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
14.  Mars  1584.  Chopin  de  vttltAndeg.  rer. 
domjtb.  3 .cnf.  i .lit.  i ti.  i a. parce  que  y»i  figne. 
ris  inre  vendit, frnfinre  deiet  fi  tnt  tris  credite- 
ribns  fotierem  effe.  l.  1 .C.cred.  eni0.fign.Con- 
tre i’aduisdeCujac.  «dtfrir.  Cid.  quiefti- 
nie  que  cela  ne  doit  pes  eftre  entendu  , 
comme  li  par  ce  defaut  il  eftoit  tenu  d’e- 
uiébion,ains  lêplemcnt  qu’il  eft  tenu  dccc- 
deri  r.icheptcur  les  aebions  qu’il  a contre 
fon  debteur.  Et  cela  cft  fondé  fur  ce  que 
chacun  cft  tenu  de  fon  fait  & de  fes 
promeftès.  Or  c’eft  du  fait  du  créancier 
qui  vend  le  gage,que  Ibn  hypotheque  foit 
anterieure,  veu  que  par  le  droiéb  , il  n’y  a 


que  le  prem  ier  créancier  qui  foit  en  facul- 
té de  vendre  le  gagejnreerediierii.  Udiner- 
fis.  g.  C qni  fot.  tn  pign.  C’eft  poprquoy  le 
créancier  qui  fubroge  vn  autre  en  fonhy- 
potheque  moyennant  le  payement  de 
fa  debte , eft  tenu  d’euiebion  , d’Oiiuc  en 
fis  Arrefisjm.^  chnp.i6.fmon  qu’il  ait  con- 
uenu  par  exprès  , qu’il  ne  feroit  point 
tenu  d’cui£lion,ny  a la  reftitution  du  prix, 
auquel  cas  il  n’en  eft  pas  tenu.  d’Oliue 
nnd.  chnp.  z £.  Et  cela  a lieu  non  feulement 
lors  que  la  fubrogation  fe  fait  voloncaire- 
racntiiuaisaufti  en  celle  qui  cft  faite  d’au- 
torité de  iufticc  à la  requefte  d vn  dernier 
créancier  qui  luy  a oftert  lc>rcmbourfc- 
ment  en  delailfant  l’hypotheque  , lî 
mieux  il  n’aimoit  retenir  les  biens  obli- 
gez , en  le  payant  de  ce  qui  luy  eftoit  deu. 
Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
J'olofc  le  15.  luillct  1637.  en  faucur  du 
J créancier  fubrogc.D’OIiue  enfisArrJm.n.. 
ch.  16.  De  plus  mclme  en  certains  cas,lors 
qu’il  eft  queftion  d’euiebion  rntiene  dom- 
nij , le  créancier  qui  a vendu  la  choie  , y 
eft  tenu,  frrmi  , Lorsqu’il  s’eft  cxprclfc- 
ment  obligéd’euidion,d.  l.s.efi  vlt.C.cred. 

Comme  il  a cité  iugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble  ley.Aiiril  i6z3.Expil- 
ly  tn  fis  Arr.  chnf.io  yic  au  Sénat  de  Gre- 
nade dre//.  C?r*Mr.  75.  Seenndi  , Lors  qu’il 
a vendu  la  choie  qu’il  fçauoit  ne  luy  eftre 
pas  hypothéquée,  l.  ex  empto.  1 s . §.  fin- 
lentinm  1 6.  ff.de  n0.  empt.  ou  u’appai  tenit 
' pas  à ibn  iichteiic,d.i.fi  nienliAm.Cr  d.l.vlt. 
Moins  cncorcs  font  tenus  d’cuiclion  les 
Sergens  ou  Huiliers , ou  Cricurs  publics, 
qui  exécutent  les  nundements  du  luge 
vendant  les  chofes.  l.fitptgnern  ^o.ff.eod.  Et 
cz  fufdits  deux  derniers  cas  ledebteur  qui 
par  telle  vente  fc  treuue  defehatgé  de  fa 
debte,  cft  tenu  d’euiébion.  /.  refcriptnm  1 1. 
%.vn.  ff.de  ds(lrn0.  psgn.ér  l.  fi  oh  cnstfiun  t 3. 
C.  de  emûienii.  non  pas  pour  indemnifer 
rachcptcur,maisfeulemcnt  àluy  reftituer 
le  prix  par  luy  baillé  auec  les  intereft.  l.  fi 
plni.-j^%.fiinllM\.ff.eod.%eu\cmem  lorsqu’a- 
pres  le  decret  exécuté , on  defcouurc  que 
le  fonds  décrété  & chargé  de  quelque 
peniïon  que  l’adjudicataire  ignoroit  au 
temps  du  decret, lcd.adiudicatairc  ne  peut 
pas  agir  par  l’acbinn  appellé  qnnmo  minerit 
contre  le  debteur , comme  il  a efte  iugé 
au  Parlement  de  Toloie  le  1 1.  Septembre 
1633  D’Oiiuc  en  fis  Aer.lm.4eh.  zj.  parce 
que  cette  aébion  ncdelcend  que  ex  di0A 
premtffeve.vel  ex  reticentin  doh  vendittris , 
c'eft  pourquoy  elle  cft  appelléc  a0sond- 
nerfns  di0nm  premiffimve',  t.  qnod  vendit  er, 
yj.ff.de  dele,ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  ez 
ventes  iudicataires.T«/C£ibilbO,  Et  puis 

que 
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cjuc  le  dcbtcur,dont  les  créanciers  ompar 
auchorité  de  jufticc,faic  vendre  le  bien,  clt 
tenu  d’cuiclion  faite  par  autruy , comme 
cilccA,  à plus  forte  raifon  il  ne  peut  pas 
cuincer  les  ebofes  qui  ont  elle  vendues. 
/. Jt  üè  CAufum  1 3.  C dtf  emfiton.ny  fes  fuccef- 
feurs.  d.  il  ^.TRIGUSIMO‘PRIMO , Et  puis 
<)uc  le  creancierqui  a fait  vendre  le  bien 
de  fon  debteur , n’eft  pas  tenu  d’euiclion 
mefmc  pourlareftitution  du  prix,  cciuy 
qui  fe  paye  de  l’argent  qu’il  trouuc  cz 
mains  dcl’acheptcurdc  Ibn  debteur, neft 
pas  tenu  de  promettre  de  le  rendre  en  cas 
d’euidion.  Comme  il  a elle  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofe.  La  Roche  fn  fes  Arrefis , 
liu.x.fous le  moti  EuiHie»,  ne.  6.  Are.  1 .TRIGE- 
S/MOSECyi^i’DOy  Celuyqui  a achepté  l'cf- 
pcrcncc  du  jet  des  rets, ou  des  filet^  ou  de 
ce  qui  feroit  prins»»rj)î//ir«»  w«Mwe-,  ve- 
nant a élire  cuincc  de  ce  qui  aefte  pris,  il 
ne  peut  pas  agird’euicHon  pour  cela  /.  net 
emptio  8.  mfn.ff.deconirAhend.  empe.  7shIU 
eo  nomme  ex  empto  ohli^xtio  cenernhifur  j 
^utA  td  aÛum  ineelhgitur.  d,i  î.inf.  Et  par 
nicfme  raifon  cciuy  qui  a vendu  cous  les 
droicls  8c  prétentions  qu’il  pouuoic  aiioir 
fur  certains  bicns,n’cll  pastenu  d’euidion 
A fon  achcpteur,aiiqiicl  onta  ofte  certaine 
chofe  qu’il  auoic  prife  en  vertu  dudit 
aclicpt , car  le  vendeur  n’aiioit  pas  fim- 
plemcnc  vendu  Icfdits  biens  , mais  feule- 
ment le  droid  qu’il  y auoit  ; &:  ainlipar 
l’cucnemcnt  fe  trouuaiit  qu’il  n’y  aiioic 
point  dedroicL,il  n’a  rien  vendu  , 8c  ainli 
n’ellpasccnud’euidion.  TR  ICESIAî  0~ 
TfitT/O,  Le  vendeur  qui  cil  obligé  de  ga- 
rantic,n’ell  pastenu  de  baillera  fon  ache- 
ptcurlcs  titres  qu’il  a concernant  lachofc^ 
vendue , mais  Iculcmcnc  vnc  déclaration 
d’iceux , aucc  pronrclTc  de  les  exhiber  8c 
en  ayder  l’achcptcur  s]uand  befoin  ferai 
Comme  il  a elle  iuge  auParlem.  de  Paris 
le  iS.Noucmbrc  1 5 5 o.Papon  rwyr/y<rr.//«. 
II.  ne.  defgarAnties  A.  4rM.oubicn  les  luy 
exhiber  pour  en  tirer  des  extraits,  /.  Tiejus 
h.tres.  A^.&icreditor.^i. mprinc.fi.  deacfion. 
empti.  Conuneil  a elle  iuge  au  Parlement 
de  Tolofe  le  14.  Octobre  1 59i.contrc  vn 
adjudicataire  J.a  Roche  en  fes  Arr.lië.^fom 
(e  mot  Decrets  , tit.  i.  Art,  41.  TRlGEStMO^ 
jQl'ARTO.,  L'achepteur  ne  peut  pas  agir 
d’ciiidiondcz  la  demande  qu’on  luy  fait/ 
Ji plusyA-S  ^ iAtâwn.  i qui  rem. 

3 .C eod.tît.motk  qusjhone  , intérim  non  ad pre^ 
tium  refiituendum  ^ fed  ndrem  defèndendAm 
venditor  conuenirt  potefi.  d.  §.  motA,  mais 
apres  que  la  chofe  luy  cil  cuinccc.  /.  qui 
rem  C.eod.8c  c’cll  ce  que  veut  di?c  la  loy  i. 
C.deperu.  comm.reivend.  dilantque,4«- 
iUr  fuo  erdrne  tenetur.  Et  faut  qu’il  ait  elle 
Tom.  I. 


condamné  non  par  vn  arbitre  Pcr.de  Fern 
tn  formA  Ubeli  in  cau/a  vendit,  tnveréo  , Pro- 
mittens  de  etttihone^.t  i .Et  Ranchin part.  1. 
rfl«r/.77.fuiuantla  loy  ,f  dtcfitm.  ^6.§.ficcm- 
promifero  i.ff.eod.  nuUÀ  emm  neceJfiAtecogentc 
(ompromifit:d.%,\.  Mais  par'vn  IugcPetr.de 
Ferrar  d.  hco.  Mefmc  pendant  l’înllancc 
d’euidion,  le  vendeur  n’cll  pastenu  de 
contribuer  aux  frais  que  l’achcpccur  fait 
ente  proecz.  Ranchin  pnrt.  4.  WW/.443. 
parce  quîl  n’cll  pas  certain  s'ils  feront 
deus , iniques  à ce  que  la  chofe  ait  ellé 
cuincéc  A l’achepteur.  Mais  l’achepteur 
auquel  la  choie  cft  cuincéc  parfcnccncc 
du  luge  peut  agir  d’euidion  Ions  fe  porter 
pour  appelIaut./.Z/rrriwww  63.  §.  Gain  i.  ff. 
de  euiHiontb.  (oïl  ç\uc  le  vendeur  foie  pre- 
fenr,  d.  §.  GAiA.  ou  qu’il  luy  ait  dénoncé  la 
pourfuitc.Marucr  Autie.  des  vendmonSyt^Jt» 
19.  Comme  aulTi  le  vendeur  peut  élire 
conuenu  d’ciudion  dés  la  demande  faire 
à l’achepteur, h ainlî  a cllé  couçnu.ifue  in 
lihertAtem  1 2.Cd/rw/£7«».Ec  le  vendeurqui 
feiemmet  a vendu  la  chofe  d’aumiy, peut 
cftrc  conuenu  mclmcs  auantqiie  la  cho- 
fe foie  cuincéc,  pour  l'inccrcfl  qucl’achc- 
pccur  reçoit  qu  elle  ne  foit  pas  faite  ficn- 
DC.  Cujac.  tTAÜ.  î.ud  AfricAn.AdiJeruus.}Q. 
§.Jtfciens.vn.ff^.  de  AÜton.emptiyty  ad  i 3.  C.  de 
eutû,  fuiuanc  lcd.  §.  vn.  quAMuis  enim  veruia 
fit , venditorem  hAifenus  teneri  vf  rem  empto^ 
ri  fiAhere  iteeut , nen  etiAm  vt  eius  fAcint  : qniA 
tAMen  dolum  mulum  Ahcjfe  pruflAre  debcAt  , 
teneri  enm  qui Jetens  Alitnam  nen  Juam  igno~ 
rAnitvendtdit.d.  §.vn.  U cncll  autrement  li 
le  vedeur  a ignoré  s}uc  la  choie  full  d’au- 
truy  ou  hypothéquée  .A  vn  tiers.  Cujac.  d. 
locis  fuiuanc  la  loy  i.  in  pr.ff.de  rer.  permut.fi 
euitlnre}  nenefi  ynihil  débet. d.princ.  (jri  qui 
rem.^.  C.deemcUomb.TRÎGERlMO  ^imo. 
L’achepteur  ne  peut  pas  agir  d'euidion 
contre  le  vendeur  auquel  il  n’a  pasdenon- 
cc  Iapourfuite.Mafuer4tf///.</c/t'<v;<///.  13. 
».  43.  Pet.  de  Ferrar.  in  formA  libei  intaujA 
vend,  inverbo.  Promittens  de  euiihone.n.  i.Et 
Ch^r.enjes  pAnd.liu.  x.chap.  30.  fuiuant  la 
loy  fi  fundo  5 3.  §fi  cum.vnfi.de  euicf.  i 1 . CJe 
peric.  (^  comm.  i emptor.  8.  (y.  l.xo.de  euiÛio.- 
nib.  d;  cAp.fi  vendstori.  vit.  extr.  de  empt.  cr 
vend,  en  laquelle  il  a cHé  condamne  pour 
aiioir  ignoré  fon  droid , l.  fi  fundo  yy^-fi 
cum,  vn.fi.  de  euiÛion.  bien  que  le  vendeur 
ne  l’aie  pas  ignorée.  Rebuff.  in  trsÛ.de 
diUt.giofvnjf.  27.  Capel.Tolof  q.  407.  ôc 
Fachin7/^.  i.r.3  j.foit  qu'on  euincc  la  pro- 
priété, ou  VvCutfiùdyifiAbempiere  A9‘ff-de 
eutiitombus.  Et  s’il  y a plu ficurs  heritiers 
du  vendeur,  l’achepteur  doit  dénoncer 
à chacun  d’eux  cette  pourfuitcc  , l.fi.  rem. 
62.  fi  ci  qui  l.fi.  eodem.'  en  quelque 
E 3 degré 
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degré  qu'ils  foient,  LmmJÎKeeÿires  13.  od. 
ml.  aucremcm  il  ne  peut  pas  agir  contre 
ceux  qui  n’en  ont  pas  cfté  aduerty  ,Ran- 
chin  «or/-  540.  fuiuant  la  loy  ft  f»- 

rtntes.  lo.  Cèd.  de  emlfumim.  Ec  non  Icule- 
nent  il  doit  iuy  dénoncer  la  pourfuite 
qu’on  fait  contre  luy,  mais  aufli  le  requé- 
rir de  le  venir  défendre.  Fachin.  Iii.i.  CAp. 
^yvt  cam/a  Agende  sdej/êr  f /.  l'Cod.de  péri- 
(«/  é"  «o>.  La  raifon  delclitcs  décidons  cR 
qu’on  prcl'ume  que  la  chofe  a elle  cuin- 
cée  à l’achcpteur,non  pour  auoir  niauuai- 
fecaufe,  mais  pour  n’auoir  pas  efté  bien 
indruit  de  Ion  droicl  d.l.fi fAndo.  5 3. 
de  euiclionii.  Ec  il  fc  doit  imputer  à foy- 
mefmc  , de  ce  qu’il  n’a  pas  dénoncé  au 
vendeur  de  le  venir  défendre  , duquel  il 
euft  peu  s'inftruire  pleinement,  d.  §.  vnie. 
Mais  bien  que  la  caution  du  vendeur  ait 
ignoré  la  pourfuite  qu'on  a faite  contre 
l.acheptcur  pour  luy  euincer  la  choie, 
pourueu  que  le  vendeur  en  euft  elle  ad- 
uerty, elle  cil  tenue  d’euiclion.  iMithore-j. 
Ced.  de  euilUornh.  parce  qu’on  ne  peut  pas 
dire  que  l'achepccur  ait  perdu  fa  caufe 
pour  n’cftre  pas  bien  informé  de  fon  droit, 
puis  que  Ion  vendeur  auoit  efté  ibmnié 
pourgarant,qui  fcul  le  puuuoic  inftruire, 
te  non  fa  caution  , qui  bien  fouuenc  ne 
fçait  rien  des  droits  du  vendeur  pour  le- 
quel il  cautionnci  Que  li  la  pourfuite  n’a- 
uoic  pas  efté  dcnoncce  au  vendeur , tout 
ainfi  que  le  vendeur  n’cft  pas  tenu  d'eui- 
âion  audit  cas,  comme  il  a efté  dit  cy  def 
fus,  pareillement  fa  caution  n’en  peut  pas 
élire  tenue,  parce  que  l’obligation  delà 
caution  n'eftâm  qu'accciroirc  à l’obliga- 
tion principale , fi  l’obligation  principale 
( qui  cil  celle  du  vendeur)  ne  fubfiftepas, 
celle  de  la  caution  qui  n’ell  qu'accciroire, 
ne  peut  pas  fubfiller.  l.cùm prmupAlü.  178. 
ff.de  diHerf.  reg.iAr.  SecHodo  il  n’importe  que 
la  dénonciation  foie  faite  au  vcndeur,ou  à 
fon  Procureur  , l fi  dictAm  5 6.  § y? prefente 
e^.ff.  eod.  ou  au  pupille  lors  qu’on  ne  peut 
pas  trouucr  le  tuteur,  d./.  j6.  §.  vllim.  ou 
à l’héritier  du  vendeur  apres  la  mort  du 
vendeur , l.fi per  imprAdeiUiAm.  5 1 . §.fi  Ti- 
tim.  I ff.de  eAiâKti.ejr  l.fi  cmttoAerfiA  9.  C eod. 
Tertii  , li  l’achcpceur  n'a  pas  dénoncé  au 
vendeur  la  pourfuite  en  première  inllan- 
cc,il  le  peut  faire  en  la  caufe  d’appel.Petr. 
dcFcrrar.  /»  formA  liiet.  ia  cAAfA  vendu . :u 
vericyPremiiiem de  ntlfhAe^.io.  Ranchin. 
pArt.yeutel.4Sc.ic  Charond.o>/«  PAttd.liA. 
1.  ehAp.jo.^Arii,cettedenoaci3tioa  peut 
eftre  faite  en  quelque  temps  que  ce  fuir. 
l.fi  rem  19.  ÿ.  qAobbet.  vlt.ff.de  eAiélien.  qniA 
rKnprefiAUAr  certum  tempus.  d.  §.  vit.  tc  c’eft 
ce  qu’on  dit  que  la  foinmacion  de  garant 


cil  perpétuelle.  Et  n’obfte  la  loy  jtii  eetutu 
hinAm  ig.  $.fi hetres.  yff.delegAt.y  oùelldic 
que  celle  dénonciation  doit  cftrC  faite 
priÀs  fAÀm  ÎAdiciAm  AcupiAtfr.  Car  comme 
l’explique  Accurfe  m d.§.in  vérin,  lAdicuim, 
cela  s’ented  auant  que  la  fcmence  fc  don- 
ne , li  bien  que  ce  mot  lAdîciAm , fignifîc 
la  fentence , & non  pas  la  comcftatioi» 
du  procez,  comme  vcucCujac.  Adl.yC.de 
eniâimit.  qui  l'cxplic.anc  ainf , le  cruuue 
apres  en  peine  à concilier  Iclditcs  deux 
loix , & n’y  apporte  aucune  conciliation 
valable  1 & quand  on  voudroit  prendre  le 
mot , lAdicium , pour  la  conccllation  , on 
pourroit  concilier  ces  loix  en  cette  forte, 
qu’aud.$.  dernier  , il  cil  parlé  de  la  dénon- 
ciation que  l’acheptcur  faitau  vendeur} 
èCAAd.§.fi hdret.de  celle  que  le  légataire  fait 
à-l’heritier.  ür  l’achepteur  qui  a eu  la 
chofe  pour  titres  oneraux,  & qui  tâche  de 
ne  perdre  pas,cft  plus  fauorable  que  le  le. 
gaiairc  qui  a eu  la  chofe  par  titre  lucratif, 
iC  qui  puurfuic  de  faire  gain  J non  pnr  en- 
de'm^ne  rnlio  videtur  nmittere  débit  a , & Iacta 
non  CApere.  l.  vit.  C.  de  eodialü.  Mais  elle  ne 
peut  pas  dire  valablement  faite  lors  l’af- 
faire cil  en  cftat  d’eftre  iugée  , c’cll  à 
dire  peu  auant  la  fentence , d.  5.  quolibet, 
vit.  moins  cncores  apres  la  fentence  d.  l. 
qni  eonenbinAm.  ly.^.fi heret  j.ff.delegAt.y 
Car  puis  que  telle  dononciation  ne  le  fait 
qu’afn  que  le  vendent  vienne  defeudre 
lachcpteur,&  que  cette  defencc  ne  Icrt 
de  rien  lors  que  le  procez  eft  l'ur  le  point 
d’ellre  jugé  , Si  moins  cncores  lors  qifil 
cil  jugé , telle  dénonciation  faite  aux  iuf- 
dits  temps  cil  inutile,  ^ini'o,  fi  le  debteur 
ayant  efté  condamné  pardcfiutdcuantle 
premier  lugé  à la  pourfuite  de  rachqçccur 
de  la  dcbtc,  en  la  caufe  d’appel  l’a  dqnicc 
& obtenu  gain  de  caulé  , pourueu  qufc  le 
vendeur  ait  efté  appcllé  incontinant  apres 
le  dény  , parce  qu’il  na  pas  peu  dire  plu- 
ftoft  appcllé , il  dl  tenu  à l’achepteur  des. 
dcfpens , tant  de  la  première  que  de  la 
fécondé  inllancc  ,Fabcr  wfnoC.lib.  4.  ttt. 
de  hered.  vel.  nH.vend.  1 ÿ.defin.  1 1.  Sexlo,Le 
vendeur  à qui  cette  pourluitte  n’a  pas  efté 
dénoncée  , dl  tenu  d’cuiclion  , s’il  auoit 
déchargé  l’achcpteur  de  luy  faire  cette 
dénonciation,  I.  Herennini  éyinprine.  ff.  de 
euiÛionib.  Seplimo  , Lors  que  l’achepteur 
monllre  que  la  caufe  de  l’cuinçant  dloit 
bonne  , il  dl  bien  pjtiué  des  dcfpens  du 
procez,  le  garant  potn^urt  iuftement  allé- 
guer que  s’il  euft  dlé*«ppdlé,il  cullcon- 
ienti  à la  demande  de  l’cuinçant , Faber  w 
fno  C.hb.  4Jii.mAndAti  16.  defin. ti.&  n.& 
intlof.  d.  définit.  17,  ».  6 . Imbert  /«  Enchirtd. 
iuverb.EAillion.tL  Ranchin purt.^.  101x1.41)4. 

Mais 
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Mais  il  p0ut  agir  d’cuidiion  pourlcre- 
ftanrrlnibcrc.  & Ranchin.dii»w  6c  Fachin. 
Ùk  i6,  OCTAVO^  L*Egiifc  peut  fans 
cette  denociation,  apir  d’cuiclion  contre 
ion  vendeur , qui  n a pas  ignoré  la  pour* 
iiiitcc,  qiiiluycftoit  faite.  Facliin.  Ithro  x, 
cmftte  38.  rS/Cf^/Mo-JÆ-rro,  Et 
Pachcpccur  neft  pas  dcfchargcdiifoing 
qu*i  doit  auoirde  la  dcfcncc  de  fa  c.iufc, 
p.ir  la  fufditc  dcnôciation.  Pctr.de  Ferr./» 
di^.verhof  promu  uns  de  Euifitono  numéro  9. 
mais  il  cil  priuede  l'adion  d’cuiclion,  s*il 
s*cft  laiiTé  condamner  par  contumace, /.y? 
ideo  5 ymprhietp.ff.de  euiÛionihusJfg.i.Ccd, 
de  perte,  ér  commodoy  le^.emptor.  8.  Codie.de 
euteitottihm  , ^ esp.  ft  venditors  vUtm.  extr. 
de  empt.(^  vendit,  mugis  entm  propter  uhfeu- 
tium  viÜus  vtdetur  »quàm  quod  muUmeuu^ 
fum  hahuit.  dtÛ.  leg.  5 5.  w»  prinetp.  ou  bien 
pour  s’eftre  mal  défendu, /ef.Âeif/«re,t‘;. 
& leg.  Heretmius  6 3.  m fin.ff.de  euiûicntbusy 
loit  qui!  euft  des  defenccs  du  chef  de  Ton 
vendeur  ( dont  il  a pu  fe  feruir,  aufli  bien 
que  des  Tiennes  propres)/.rwp/(?rr,  iS.C’.r^d. 
Ou  de  ccluy  de  qui  Ton  vendeur  auoit 
droit  6c  caufe,  (donc  pareillement  il  a pù 
Te  feruir)  leg.  dolia,  76.  $.  eum  qitty  vnff.  de 
(fintruh.  empt.  ou  de  Ton  chef  car  il  cft 
oblige  de  les  propofer.  C\\d.e.enfes  Pund. 
ltu.x.eh.io.rRlCES  IM  O-S  E PTlMOy 
iiien  que  la  chofe  acheptee  ait  efte  cuin- 
ccCïTachcptcur  ne  peut  pas  agir  d’euidiu 
contrôle  vendeur  qui  laluy  ofFre  aucc 
Tintcrcft  qu’il  a ibuffert  de  l’euidion. 
Petr.  dcFerrar.fe/ôrw4  Uyeli.m  etmfa  ven- 
dit. in  verho , Promittens  de  Eui^toneynum.  1 8. 
Car  mcfmc  le  vendeur  qui  a efte  con- 
damné pour  euiebion,  cfl  quitcc)[pn  fai- 
hmif-ri^ndrc  À l’achcptcur  la  chofe  euin- 
céii^  luy  payant  fcsdomm^cs,  & in- 
tcrcfts.Cujac.  in  Itb.  10.  rejponfi  nd 

leg.emplorty  6-j.de  cuiciton.  {uiuant  ladite 
loy,  emptoriy  (y  leg.  fidemjjor.  1 ff.de  doit 
malt  met.  exeept.  Comme  il  a cllé  iuge 
au  Parlement  de  Tololc  en  luillcc  >>558. 
Maynard.  9.  ehupure  14.  &:  Duranti, 
J.  14,11.3.  ^4*Mais  par  la  feule  rcflitution 
de  lachofeeuinccc,ou  du  prix  de  Tachept, 
le  vendeur  neft  pas  defehargé  de  feui- 
dio,  mais  aueclachofc , ou  le  prix  il  doit 
indemnifer  rachcptciirdu  dornmagcqu'il 
a fouffert  pour  l’cuidion, comme  il  aefte 
ditey-ddius.  TR  IGES  AiO-OCTA  f'Oy 
L’achepteur  ne  peut  pas  agir  d’euidion 
de  ce  qif allant  que  la  chofe  Iuy  a't  cfté 
cuincéc,  clic  Iuy  a efte  (egucc  ou  donnée 
par  le  vray  maiftre,  bien  que  non  feule- 
ment finftancc  d’euidion  fuft  défia  in- 
tentée par  le  vray  muilbe,  mais  mcfmc 
bien  qu'il  euft  obtenu  Semence  A fonpro- 


fir,  pourueu  qu’en  execution  de  la  Scq> 
icncc  la  choie  ne  Iuy  euft  pas  encorcs  efte 
oftéc.  Maynard.  Itu.  ^.eh*p.  19.  gc  Duranti 
q.  14J».  1*  fuiuant  laloy,  huhere  37.  %.quod 
enm  itu  vn.ff.de  euUiton,  Seulement  il  peut 
agirpour  la  rcftituciondu  prix.Ctijac.4ii 
leg.  IuliuntUy  1 3.  %.fi  funduw,  iyff.de  acîion, 
emptt.  fuiuant  ledit  %.fi fundum.  Il  en  cft 
de  mcfme lors  que l’achcpceurdcla  cho- 
fc  d’autruy  cftdeucnu  heritier  du  pro- 
prietaire,car  alors  il  ne  peut  pas  agir  d*c- 
uic^ion,  mais  feulement  pour  la  reftitu- 
tion  du  prix, comme  il  a cfté  dit  cy-dcfliis. 
Mais  apres  que  la  chofe  Iuy  a cfté  oftéc, 
bien  qu  elle  Iuy  aie  efte  donnée  , ou  lé- 
guée,il  peut  agir  d ’euidion.  Maynard  tut- 
dn  Iteuydc  Duranti  q.  14.1».  x.  lliiuant  ledit 
§.quod  (ùm  ttu.  TR  I G E S I M O - N O N Oy 
Lors  que  depuis  la  vente  la  chofe  à pafte 
pardiuerfes  mains,  le  dcrnicrpoftcflcur 
auquel  la  chofe  ^ cfté  cuincéc  , ne  peut 
pas  agird'cuiclion  contre  le  premir  ven- 
deur, linon  que  ion  autheur  Iuy  aie  cédé 
Tes  ac'ïions contre  ledit  vendeur^  Ainn,fi 
l acheptcu  r de  La  chofe,  l’a  Icgiié  à vn  au- 
tre, 6c  qu  elle  ait  efte  cuincéc  au  Icgatai- 
rc,celegatajrc,nc  peut  pas  agir  d’cuic'lion 
contre  le  vendeur,  linon  que  l'achepteur 
Juy  ait  cédé  Tes  adions  contre  le  vendeur, 
^S'fi  emÜiontbm.ffU^  A Et  RA- 

GE S I MO  yOc\\xy  qui  ayant  achepté  la 
chofe  qui  n ’appartenoit  pas  à Ion  ven- 
deur, pro  derelUio  eum  hahmt  y fi  elle  cft 
apres  cuincéc,. ne  peut  agir  d’euidion  , 
leg.  vUtm.  ff[  ecd.  ^ A J>RACSÏMO~ 

P R l MO  y L’achepteur  auquel  ta  chofe  a 
efte  cuincéc  par  imprudccc,  ou  erreur  du 
luge  ne  peut  pas  agir  d'euidion  contre  Ton 
vcndcuTileg.fi per  iwpr^enttum  5 1 . m pr.ff'. 
de  euicl.drieg.emptar.'is.CDd.eod.flreup.  vlttm. 
extr.de  empt.cr  vendit. tnturtu  enm  que  fit  cm- 
ptoriy  uu/forem  non  débet  contingeredtPI,  prtn- 
cip.  contre  l'aduis  deCharond-C/j-yrr  Pund. 
Iture  X. chapitre  30. 

11.  En  douxicinc  lieu, le  pade  obfirur, 
ou  ambigu  apposé  dans  le  contrad  de 
vendition  cft  explique  contre  le  vendeur 
au  pi*ofit  de  i’achcpccur,/«r^./4  veterib.^^.ff. 
de putliSy  leg. Lubeo  ii.ér  leg. eum  in  leg.  3 ^ . 
ff.  de  cotruhatd.  empt.  ^ leg.  in  cotUruhendu 
l’jx.  ff.de  dtnerf.  reg.  iur.  tant  pareequ’a- 
yanteftéau  pouuoirdu  vendeur  de  par- 
ler plus  clairement,  il  le  doit  imputer  de 
ne  l’aooir  fait , leg.  veteribm  yé"  dtEl. 
leg.  Lubeo , eontru  eum  qut  legem  dteere  po. 
tuu  aperttuSy  efi  interpretatio  fuctendu  : cup. 
eontru  eum  extr.de  regul.  imts  m 6.  que 
d'autant  que  les  ctmtracls  n’eftant  vala- 
bles, qu’en  tan:  que  les  deux  conrr.'iclans 
vont  coufcncy,/r^.  1 i.udc'oyf.de  puclù, 
h on 


<6  Des  Contradts , 


on  prcrumc  <{\ic  Tachcptcur  n a confcnty 
audit  pa£lc  obfcur,  qu’en  ce  qui  luy  nu* 
foie  le  moins.  Et  n’obftcla  loy,^/«  <mpiO’ 
ne  y 34.  in  frincipff.de  contrah.  empt.  où  cft 
dic>  Qu’ayant  efte  vendu  vn  fonds,  &dit 
qu’vn  lerf  nomme  Stichus  feroie  acccCfoi* 
rc  dudit  fonds.  & fc  trouuant  deux  ferfs 
portants  mcfmc  nom  de  Stichus,  le  ven- 
deur difant  auoir  entendu  de  l'vn,  & l’a- 
chcptciir  de  l’autre,  le  lurifconfultc  Paul 
dit,  que  L*heo  mt  etim  Stuhmn  de^ri^quem 
•vendtsor  inteUexit  i cpx  au  lieu  dudit  mot* 
qkem  vendster  intcUexit , il  y faut  mettre, 
quemen^ter  intelUxit  : £c  ainfi  le  corrige 
Cujae./r^.  I.  ohferuatxAp.  10.6c  tnUbro  33. 
Pauli  ad  ediÛum^  ad  dsÛ.  leg.ji  in  emptione. 
Orque  telle  corredion  doiue  cftre  admi- 
fc,il  appert  Primo^  de  ce  que  Paulus  dit  en 
laditeJoy  34.  Laheo  aiteum  Stichttmdeberiy 
qaem  venditor  intellexit.  Or  Labeo  a vnc  . 
opinion  tout  a fait  contraire,  comme  il  a 
efte  dit,  in  leg,  Labeoy  1 1 ,ff.  de  eontrah.empt. 
Secundo  y àc  ce  que  le  lurifconfultc  en  la- 
dite loy  34.  adioude  plerafque  enim  res 
emimut  propter  aceeffones , pour  monftrcr 
qu’on  a baille  A l’achepteur  ce  ferf  qu’il 
a voulu , putfque  fouucnt  on  n’achepte 
Icschofesque  pouricus  acceflbires.  Ter- 
tio y Ladite  cômutation  du  mot  de  Empto- 
ris  , au  lieu  de  VenditoriSy  ne  doit  pas  cftre 
trouuéc  cftrangc,  puis  que  Veteres  emptio^ 
nis  y é‘  venditionü  vocaèulü  promifeue  vte- 
bantitr , leg.  veteres  y ff  de  nSien.  empti. 
ou  bien  (i  on  ne  veut  pas  admettre  tel- 
le correÔion , on  peut  dire  qu’en  ladite 
loy, y?  in  emptione,  le  pa<ftc  auoit  efte  dit 
par  l’achcpteur , Si  non  par  le  vendeur, 
ce  qu’on  peut  colliger  de  ce  mot ,/»  rw- 
ptioneyAu  lieu  qu’ez  loix  fus  coctées,  ou  le 
contraire  cft  dit,  eft  parlé  de  venditione  j 
or  comme  le  paâe  obfcur  dit  par  le  ven- 
deur, cft  expliqué  contre  ledit  vendeur, 
comme  ila  cftédit,  parce  qu’il  le  doit 
imputer  de  n’auoir  parle  plusclaircmenti 
le  padeditpar  rachepteur,  par  la  mcfme 
raifon,  doit  eftre  explique  contre  ledit 
achepteur  , comme  il  icra  monftrc  cy- 
apres.  Et  n’obftc  en  fécond  lieu  la  loy  .Ji 
quis inteutione  66.ff.de  tudic.  ^ Ug.incon- 
frahend^\-^x,%.  i.ff.de  dmerf.reg.  sur.  Où 
cft, dit  que  Ji  quis  intentione  arnhiguÂ  y vel 
eratime  vfmjît  yid  ptrdei  vulius  ejî,acci- 
piendumeff  Car  lefditcs  loix  doiucnt  eftre 
entendues  du  libelle  conuentionnel,  ou 
rcqùcftc  du  demandeur  prefentée  en  lu- 
fticc,  lequel  eft  interprété  contre  le  de- 
fendeur,parce  que  le  iiigcmenc  cft  donné 
contre  le  defendeur  fans  fon  grc  , autre-  * 
mcnttoufîours  îldiroit  ny  auoir  pas  con- 
fcnty j Âinflonn’apas  c/^dàioncon- 


fcntemcnc,  ains  feulement  à ce  que  le 
demandeur  a entendu  demander,  il  n’en 
cft  pas.de  mcfme  cz  contrats  qui  ne 
font  valables  que  par  le  confcntcmcntdc 
tous  les  concrac*kans,  6c  l’achcptcur  n’cft 
prefumé  auoir  confcnty  uu  pacte  obfcur, 
qu’en  ce  qui  luy  nuit  le  moins , contrapîm 
ex  vtriufque  eonfenfu  valet , tudicium  autem 
etiam  in  muitum  redditur,  & ideo  a£lori  fotius 
credendum  eflyottoquin  femper  negahit  reus  fe 
confenjiffejeg.  inter  8 3.5.  1 . de  verbor.  ohligat. 
Et  n'obftc  en  troifiéme  lieu  la  loy, 
btguU  oratiomhus  ç)6. ff.de  diuerf.regjur.oh cft 
du  que  in  ambiguis  orationibm  maxime  fen- 
tenttajpeiîandaeius  ejl,qui  eas  protulijfet.  Car 
ladite  loy  a lieu  cz  dernières  voloiucz, 
ainfi  que  l’infcription  d’iccHc  le  porte, 
eftantprifedu  liirifconfulte  Marcian//é. 
11. ffdeicommifforum y d’ailleurs  cela  fc  re- 
cueille des  propres  termes  de  ladite  loy, 
car  c'eft  au  Tcftatcur  feul  à parler  dans 
fon  Teftamcnt. 

il.  Et  s’il  y a diuers  vendeurs  d’vnc 
mcfme  chofe  par  mcfme  concract , cha- 
cun cft  tenu  pour  fa  parc,6cnon  pour  plus, 
non  feulement  Tors  quils  font  fimple- 
ment  obligez  fans  dire  lolidairement,  No- 
uell.  5>c.  cnp.  1 . Autheut.  hoc  iure , Codice  de 
duobus  rets  y contre  la  loy*  cum  apparebit, 
4J-ff.  lecatiy  &leg.  iujliffmè  44.  §.  proponi-^ 
tur  i.  ff.  de  adilit.  edtélo.  Mais  aulTi  lors 
qu’ils  le  font  obligez  lolidaircmcm, 
cap.  I . é"  diÛ.  Auth.  finon,ou  que  les  autres 
fuient  infoluablcs,ou  2h(cn^ydUl.cap.  1.^*- 
diSl.Auth.  ou  qu’ils  aycntrcnonocc  au  bc- 
ncHce  de  diuifion,  tout  ainfi  qu'il  léra 
dit  de  pluftcurs  debteurs  obligez  par 
prdl.^ 

13.  Mais  ccluy  qui  a vendu  celle, ou 
telle  cbofc,pcut  bailler  celle  que  bon  luy 
femblc,  Ug.Jlù»  15.  in  frmaf.é'  Itg  fn» 
fmplioM  34.  §.Jlemftit  6.ff.  dr  untrnhend. 
emft.  En  iorte  toutesfois  que  l’vne  d’elles 
s’ellant  perduë.ou  deperie, celle  quirefte 
doit  cftre  baillée  par  neccflitci  d;ë7.  J.  jï 
emftio,  C’eft  pourquoy  la  perte  de  la  pre- 
mière tombe  fur  le  vendeur,  & celle  de 
la  fécondé  fur  l’acbepteur,  iiO.  %.p tmfùo. 
& bien  qu’elles  fuient  dcpcriesenfcmble- 
mcnt,le  prix  de  l’vne  cft  deuau  vendeur, 
di3o  Pnrngrnfho  p emftio, vn»  enim  vtique  fe- 
rieuh  emftorisvixit,d.§p  emftio.  Il  en  feroit 
de  mcfme , bien  qu’il  euft  cfté  conuenu 
que  l’achepteur  auroic^  choix  de  pren- 
dre celle  des  deux  qu’îTvoudroit, 
emftio.  ' 

14.  S E CEN  D O,  Comme  l’obfcuvi^ 
du  pacle  nuit  au  vendeur  qui  l’a  dit.  Se 
non  à i’acbepteur,  parce  que  le  vendeur 
apft  parler  plus  clairement , comme  il  a 

efté 
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cftc  dit  cy-dcfTiisj  fcmblablcmcnt  robfcu- 
rité  dupadc  dit  par lachcprcur  nuit  à 
l'achcptcur  quiapù  parler  plus  claire- 
ment» lfg.fi  if»  fmfttenc^  34.W» prim.JfM  con~ 
ffsh.  fmpt. 

ly.  T'£i?7*/0,  Le  vendeurquiaven- 
du  vnc  meime  chofe  à deux  en  diuers 
temps,  peut  la  bailler  à ccluy  d eux  que 
bonluy  rcmblera,  en  forte  que  ccluy  des 
achepteurs  eft  préféré,  qui  premier  a eu 
lapolTcffion  réelle  de'la  chofc,bien  qu’il 
foit  fécond  aebepteur.  Alcxand.  tonfiUor. 
hhro  6.confil.%6.nMmcro  1.  Petr.  de  Ferrar, 
in  formA  ItbcU.  m enuf»  vendit  ion.  tn  verbo, 
Feudidit  y numéro  feplimo.àc.  Ranchin.p4r/. 
yconcl.  51.  fuiuantlaloy,f«o//rr  i^.C.de 
rei  vindie.Et  ainfi  a cllé  iuge  au  Parlement 
de  Tolofc  le  5?.  Décembre  1591.  entre 
deux  achepteurs  dVn  mefme  fonds.  La 
Rocher»  fies  Arr.liu.  6.  fous  U moty  Aehapts, 
fit.  i.uft.  t.Ec  au  Parlement  de  Bretagne 
par  diuers  Arrefts.  Bclord.  en  fes  eontroutr- 
fis  lettre  P.  hure  yehupitre  ^o.  parce  que 
par  la  tradition  de  lachofc,  lachcpccur 
en  eff  deuenu  maillrc,  leg.trnditiomb.  10. 
Cedicede  pa^tiSy  leg.  qui  Ühi  7.  Codiet  de 
red.vel  uUton.  vendit,  Infin  ut.  de  en^t.§. 

(ùm  AUtem  3.  Or  il  cfl  plus  iuRe  que  de 
deux  achepteurs  dVne  Jncfmc  chofe,  cc- 
luy la  Ibit  prcferc,qui  en  cft  proprietaire, 
que  ccluy  qui  n’aqu’vne  fimplc  a<ffioD 
pcrfonncllc  pour  l’obtenir, ££CriViJ  O, 
Cette dccifion  a lieu  bien  que  le  premier 
achcptcurcuif  de  fonchef  portion  indi- 
uifede  la  chofe  acheptée.  Alcxand. 
eoficiL  86.  num.  3.  TE  R T t Oy  Bien  que  le 
premier  eull  la  pofTcflion  feinte  de  la 
choie  vendue.  Ferrer,  in  quufi.  1 1 1 Guido 
Pap.  contre  l'adulsdc  Fabcrm  fuo  Cedic. 
hb.  3.  tif.  de  rei  vendic.  1 1.  def.  4.  par  la  dé- 
claration du  vendeur  qu’il  polfedoit  en 
fon  nom,  foit  par  claufedc  précaire  ( qui 
tient  lieude  tradition  feinte.  Ranchin.  m 
quefi.  r6%.GmJo».Ptf. comme  il  a elle  iuge 
au  Parlement  de  Breugneran  1596.  Be- 
lord  OJ  fa  contrciurfri  lettre  P,  htt.  5 . ch.  90. 
(contre  ce  qui  a elle  Couuentesfois  iuge 
au  Parlement  de  Grenoble,  Guido Pap.j. 
1 1 1.  nam.  i . & au  Parlement  d’ Aix  le  t y. 
luin  lySt.  Stcpban.  i fanclo  loaniie  ie- 
«/  1 5.  ) ou  par  titre  de  bail  à ferme,  com- 
me il  a elle  iuge  au  Parlement  de  Bre- 
tagne le  y.  Oflobrc  idoy.&  en  Oclobre 
1608.  Bclord  en  fes  emtreaerfes  lettre  A, 
hure  1.  ehafttre  18.  Et  au  Parlement  de 
paris  l’an  1498.  Charond  en  fes  rejpomes 
lia.  y.  thapiire  19.  le  lo.May  lyôi.  con- 
tre vn  premier  aebepteur  auec  lequel  le 
vendeur  aurait  conuenu  de  tenir  la  vi- 
gne vendyic  à fernae,  luy  en  ayant  mefme 


paye  le  loycr,Charond.  en  fis  rejfmees  lia.  i 
thap.  ét.le  17.  May  iyy9.  & le  8.  Auril 
I y 8 1 .Charond.  en fesrejfances  l/».8.cA*p.y  9, 
contrcccquia  efté  iuge  diucrfesfois  au 
Parlemcntde  Grenoble,  Guido  Pap,  in  d. 
tpaafi.  lia.  ttssm.  i.  Notamment  la  veille 
des  Rameaux  l'an  14yy.GuidoPap.yv.tyf. 
81.».  I.  conformement  à l’aduisdc  Gô- 
mez rejetas.  Sesn.  iMp.i.de  empsiene,na.  jo. 
verf.  4.  Car  la  poflcIEon  feinte  n’a  pas 
mefme  cfFcfl  que  la  rcellcic’cllpourquoy 
l’athcpteur  qui  n’a  que  la  polTcflion  (cin- 
te,  ne  peut  pas  agir  par  maintenuc,com- 
mc  il  a ellé  iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  ijMay  1 yy  i.  Contre  riicricicr  de  l’a - 
ebepteur.  Charond.  en  fcsrejpemes  ltare.6. 
chnpttre  7.  flV  A RTO,  Le  Iccond  acbe- 
pceiirquicll  premier  en  la  poireflion  ré- 
elle cil  préféré  ,bicn  que  la  vente  foie 
laite  par  vnc  pcrlonne  bccleli.  (l'oue. 
Gomcz.  d/ff.flviw.  to.ttrry?  6.  Fachin  Itb.  1. 
cap.  3 3.  Faber.  in  fao  Codtc.  hb.  3.  ttt.  de  rei 
vendic.  11.  ingloff.  def.  1 1 . nam.  1 . &,  l'acius 
in  tract,  de  empttene,  cap.  8.  nam.  i tx.  Car  II 
bien  le  Clerc  ne  doit  pas  tromper  le  pre- 
mier aebepteur,  cela  ne  doit  pas  nuire 
. au  fécond  aebepteur  qui  a aebepté  de 
bonne  foy.  Et  puis  que  la  propriété  de  la 
choie  vendue  par  les  Ecclcliailiquei.n’cll 
pas  translcrée  fans  la  tradition,  non  plus 
que  lors  que  la  vente  ell  faite  par  les 
Laies,  il  ny  a point  de  raifon  de  dire  que 
la  première  vente  faite  par  les  Eclclia- 
Hiqtics  doluc  preiiaioir.à la  deuy,\iéme  à 
laquelle  cil  intcruenüc  traditibn  de  la 
chofe.  .SJ' INT 0,  La  fufditc  dccifion  a 
lieu,  bien  que  la  première  vente  ait  ellé 
confirmée  par  ferment.  Gomcz.  d.rrn.  xo. 

&Paciusd/<ï.  «*».  Il  1.  Et  que  la 
chofe  ait  ellé  fpccialcment  obligée  à l’a- 
chepteur  pour  l’oblcruation  de  Ibn  con- 
traci,car  ce  nonobllant  le  fécond  ache- 
ptciir  auquel  la  polTdiion  aclucllc  de  la 
chofe  a ellé  premièrement  bailicc  , luy , 
fera  préféré.  Ferrer.  «>  J.  1 11.  Gaiden.  Pap, 
SEXTO,  Comme  de  deux  achepteurs 
d’vnc  chofe  particulière,  ccluy-là  cft  pré- 
féré qui  premier  a eu  la  pofiTelfion  rccllcj 
pareillement,  bien  que  l’heritier  ait  ven- 
du, 1 hérédité,  le  fécond  aebepteur  des 
chofes  héréditaires  qui  a cllé  mis  premier 
en  leur  polTcOion , cil  préféré  à l’autre, 
leg.  qai  liai  6.  Ccd.  de  hared.  vel  aitùn.  vend. 
S E PTl  MO , De  deux  achepteurs  d’vnc 
faculté  de  racbapt,le  fécond  qui  en  vertu 
de  fonconiracl  a retiré  la  choie  de  l’acho- 
' ptciit  cft  préféré  au  premier  aebepteur 
de  cette  faculté,  comme  il  a cllé  iugé  au 
Parlement  de  Tolofc  au  rapport  de  May- 
nard  le 9.  Décembre  1 59i.MaynardV(».i- 

thap. 
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5 8 Des  Contrads , 


thép-ét.  Ec  au  Parlement  de  Paris  à la 
prononciation  de  la  Pcmccoflc  l'an  1 549- 
Chenu  fur  Papon  Iwe  \ i.ttt.i<sretrMts 
eenuent.  6.  Mrt.  OCTAVO^  De  mcfmc 
qu  entre  deux  achepteurs  de  celuy  qui  cft 
maiftre  de  la  chofc}  auffi  des  achepteurs 
de  celuy  qui  n*cn  cft  pas  le  maiftre, celuy 
là  eft  préféré  à qui  la  chofc  a cfté  premiè- 
rement baillée  Ug.fiae  Astum^  9.  J//  ditoh.  4. 
ff.  dffubi  tn  rrm  iUiton.  C"  fi  tM  res  ^ 31. 

^.vU.ff.  de  AiiioH.  emp/i.  foit  que  la  vente 
ait  efte  faite  par  mcfrac,  ou  diuerfes  per- 
fonnes , diÙ.  Ug.fi  e»  r«,  $.  vterque  vltim. 
Seulement  lors  que  la  vente  a cfté  faire 
par  diuerfes  perfonnes  qui  n*cn  font  pas 
maiftres,  celuy  des  achepteurs  qui  pofTc- 
de,eft  préféré  à lautrc  qui  demande, lans 
nuoir  dgard  à la  tradition  qui  peut  auuir 
cfté  faite  à Wn  d’eux,  leg.fitte  ÿ.$.fidMo- 
bm.ff.  de  fublic.  in  rem  n&son,  & ainii  doi- 
uent  eftre  conciliées  Icfditcsdcux  loix  9. 
ér  31.  0,  Non  feulement  celuy  des 

achepteurs  qui  a efte  le  premier  mis  en 
poflcftion,cft  préféré  en  la  propriété  de  la 
chofe  venduc,mais  auHi  il  peut  fi  bon  luy 
fcmble  rendre  la  chofc,  8c  retirer  le  prix 
qu‘il  a baillé  aucc  les  înterefts , dici,  leg. 
^Moties,  15.  Codu.  de  ret  vmdtcMt,  en  forte 
touccsfois  quon  aura  cfgard  aux  fruits 
qu’il  aura  pcrccus, 8c  auxdcfpcnces  qu’il 
y aura  faites,  diÛ.  leg.  i y Mais  celuy  qui 
a acheptédu  maiftre  cft  préféré  à ceux 
quiontacheptéd*aucruy>bien  qu’ils  ayent 
la  polT(||$on,i/f/.  %,vU.  ftnon  que  l'achept 
ait  cfté  fait  d vn  mcfme  vendeur  qui  a 
vendu  deux  fois,  8c  baille  vue  mcfmc 
chofc  à diuers  achepteurs,  f^auoir  la  pre- 
mière fois  auant  qu’il  en  fuft  maiftre,  & 
la  féconde , depuis  en  eftre  deuenu  mai- 
ftre, car  alors  le  premier  achcpccur  qui  a 
la  pofTcflion  aiilfi  bien  que  le  fécond,  cft 
préféré,  fi  » Titio  7 1 .ff.  de  rei  vindic.leg. 
fi n Tsfio  1 .ffJe  except.  ret  vend.dr  frnd.  /. 
Mpad  Celfitm  4.  %.fi  » Titio  3 xJe  dois  mnli  (ff 
met.  except.  Secundo,  Le  premier  achcpccur 
du  Prince  cft  préféré  au  fécond  , qui  cft 
premier  cnlapoftcftion  reellc:Fabj«/#o  C. 
i Ub.  iJttMreivirtdtc.i  i. définit. 1 1.  Bacquet 
sutrnittddu  droit  de  Déshérence  chup.  5.  £c 
Ferrer. inq.m.  Guidon.  contre l’aduis 
de  Pacius  tn  trtUl.  de  empttone,cnp.  8 . 1 1 3. 

Parce  qu’il  conuient  à la  maiefté  dVn 
prince  que  fa  volonté  foit  immuablc:w»- 
eeffitmn  Principe  benefeinm,  effemAnJurum, 
emp.  decet,  extr.  deregul.  iurü  in  6.  ne  nitoqui 
fiÂt  omnium  exui , qui  omnium  efi  preful , ôc 
chaque  Prince  doit  eftre  Pharamond,car 
Vvarmond  ou  Pharmond  en  vicl  Langa- 
c François,  c’eft  à dire  en  Aleman,figni- 
c bouche  véritable.  Ainii  de  deux  achc- 


pteurs  H’vn  mcfrac  office  Royal,lc  pre- 
mier, 8c  qui  a pluftoft  les  prouifions,  cft 
préféré  au  fécond,  bien  que  ce  fécond 
ait  efte  mis  en  poftéifion,  Loifeau  auUu.i. 
de  fies  Offùes,ehAp.t.nombre  51.53.  & 54.  8c 
Ferrer,  tn  qnefi.  1 j z*  Gmdo  PAp.  comme  il 
a cfté  iuge  au  Parlement  de  Paris  le  iz. 
Fcuricri548.  Chopin,  devttlt  Andeg.rer. 
dom.Ub.  ycnp.  i.tit.  z. Pareillement 
<n  matière  de  prouifions  de  bénéfices, 
celuy  qui  le  premier  en  a tilé  pourueu, 
eft  préféré  à celuy  qui  en  a cfté  pourueu 
en  fécond  lieu,  cncorcs  que  ce  fécond  ait 
efte  mis  en  pofTcflion  du  bcncficc,  com- 
me il  fera  die  au  titre  des  bénéfices.  Tertsb, 
Le  premier  Ccflîunnairc  d vncdiwbtccft 
préfère  au  fécond.  Bacquet  au  TiAiie  du 
drotiJ  de  Déshérence  chup.  5.».  ainfi  le 
iuge  àTololc.Fcrrcr.i«^.i.».i  i.Guido.Pup. 
parce  qu’audit  cas  la  tradition  ny  cftanc 
pas  ncccfTairc, /rg.  eu  verb  3.  sn pnmtp.  ff. 
proficio,  elle  ne  fcrc  de  rien  à celuy  qui 
l’a.  Ferrer,  ibidem,  ^art'o  , Si  vne  mcfme 
chofc  a cfté  vendue  à l'Eglife,  & puis  a 
vn  laie,  bien  que  le  laie  ait  eu  le  premier 
la  tradition  de  la  chofc,  toutesfbis  TEgli- 
fc cft prefcrécî Gômez  refolut.tom.  x.e.x, 
de  emptione  , num.  zo.  verj.  nunc  verb  Itmitu. 
EtTiraqucl.  in  truÜ.de priutleg.pu  CAufe, 
priuileg.  107.  Ferrer,  in  quAfi.  nz.  Guidon, 
pup.  innouA  addit.  Contre  l’aduis  de  Pacius 
in  traÛ.  de  emptione,cAp.$.  num.  1 z 3 .Ce  qui  a 
lieu  bien  que  ces  ventes  ayent  cfté  faites 
à deux  Eglifcs  fcparemenc.  Ferrer,  ibid, 
.^/w/àjSilc  fécond  achcpccur  a fçeu  lors 
de  Ion  contrat  la  vente  ja  faite, bien  qu’il 
ait  eu  le  premier  la  pofTcffion  de  la  chofc 
vendue, U cft  obligé  de  la  remettre  au  pre- 
mier achepteur.  Bald.  tnruhr.Codu.de  re- 
uocAud.  hts  quA  in  frAud.  crédit,  i.  col.  num.  z« 
Maynard. /nwe  x.chnp.  61. fur  Ufin.  Pacius 
in  tTAÛ.  de  emptione,  tAp.  8.  num.  izx.  Ran- 
cïiin  P Art.  ^concL  z8  5. 8c  Gomez  <^.»«.  zo. 
verf.  fccundo  principuliter  Imita.  Comme 
il  a cfté  iiigéaDijon  le  zé.  luillcc  15^4. 
Bouuuc  tom.  x.fous  le  mot,  Vente  ,quafi.  68. 
Etau  Parlement  de Bourdeaux  en  Tan 
J 58Z.  Aucomne»d /rg.  quottes  15.  Cod.  de 
reivindü.  8c  au  l^rlcmcnt  de  Parisle  24. 
Auril  1595.  Automne tcllemcuc 
que  ladite  loy  quottes,  qui  préféré  le  pre- 
mier poflefTeur  , n’a  lieu  qu’entre  des 
achepteurs  de  bonne  foy.  Argum.  leg.fiue 
AUtem  9.  $.  fi  duobus  /^ff{de  publie,  in  rem 
u&ion.  (ff  Ug.fi  en  res,  31.$.  vltim.  ff.  de  uB. 
empti.  Ouïe  lurifeonfuheen  laqueftion 
quel  des  deux  achepteurs  doit  eftre  pré- 
féré requiert  en  tous  deux  bonne  foy. 
Doneques  fl  l’vn  d eux  a mauuaifc  fby, 
ccluy-là perdra  fans  doute, fa  caufe,puis 

que 
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que  naefmes  il  y a du,  doute  à.fçauoirqui 
lcra  prQfçré.lprs  que  tous  deux  ont  bonne 
foy.  Et  d’abondant  à caufe  de  cette  inau- 
uaife  fôylcpremicf  achepteUr  pourroic 
faire  eaucr  la. féconde  vente  comme  faite 
en  fa.^audc>  /.  \ hjs  qu/t  h>  frauda  crédit, 
premier  achepteurauccpadc  ex- 
près que  le  vendeur  ne  pourra  pas  vendre 
la  mcfme  ebofe  à vn  autre,  eft  préféré  au 
fbcpnd  achepteur  qui  en  a premier  la 
polTcffion  reclle.  Gomcz  diÛ.rm.io.verf 
quurto  principaliter  limita  , fuiuant  la  loy 
fi  créditer  7.  §.  vlt.ff,  de  difiraÜ.  pignor.  ccr- 
tum  eft  ^ nuUam  effè  vendttionem , vt  paüioni 
ftetur , dicl.  §.  vit.  comme  il  a elle  iuge  au 
Parlement  de  Tôlofe,  Ferrer,  inquaft.i  1 a. 
Guidon.  Pap.  Septim'o^dc  deux  achepteurs 
des  biens  fujets  .à  Seigneurie  direde,  ce- 
luy-Ia  eft  préféré  qui  premier  a eu  inue- 
ftiturc  du  Seigneur,  bien  qu’il  Ibic  fécond 
achepteur,  & que  l’autre  foit  en  la  poflef- 
fion  réelle.  Bened.  ad  cap.  Raymtt.  in  verho^ 
é"  v.x»em,  decif.^  nam.  7.  Guido  Pap.^.z  i. 
«.  i.quaft.îi.nu.  \ .crq.  iii.n.  i.Ranchin 
fart.à^.  concl.  176.  £c  Automne /id  L qui  duo- 
hus  X I .jf.  de  lege  Cornel.  de  falf.  Et  ainfi  fe 
iuge  au  Parlement  de.Dijon,Bouuot. 
p.  fous  le  mot , Chefe  Feodale,q.  i.&  a efté 
iuge  au  Parlement  de  Tolofe  au  /apport 
de  Maynard.Maynard//#.  i.chap.  <>i.  con- 
tre l'aduis  de  Ferrer,  in  d.  q.  ii  1.  Guidon. 
Pap.  & Charond.  enfes  reft.  lia.  %.chap.  59. 
conformement  auquel  a efte  iuge  au  Par- 
lement de  Paris, le  8.  Auril.  158 1. Chopin. 
de  vtili  Andcg.  rer.  dom.  lib.  3.  cap.t..  tit.  i.w.  2. 
& Charondas,f»/rr  o^/<r*.yôw/<r  mot  Ache- 
pteurs fc  fondant  fur  le  chapitre  per  tuas  y. 
extr.  de  donat.  où  ccluy  qui  eft  inuefty  d’vn 
fief,eft  dit  n’eftre  pasen  la  poftelfion  de  la 
chofc.0c7/i«ô,Celiiy  quia  vendu  vne  même 
chofo  .à deux, doit  indemnifer  l’achcptcur 
qui  eftpriué  de  fon  itchcptd.qutttht  6.C.de 
hared.  vel  ail. vend.  Et  déplus  cftre  punv 
comme  fauftaire.  Mafucr.  au  tit.  des  vendit. 
i 3.  ».  36.  fuiuant  ladite  loy,  qui  duob.  Ainfi 
par  Arreft  du  Parl.de  Bourdeaux  du  13. 
May  I y 66.  vn  tel  vendeur  foft  condamne 
au  fouet,  & aux  galères  pour  dix  ans,£c  à 
rendre  l’argent  à l’vndcs  achepteurs. Au- 
tomne,/»! i.Lqui  dtiobiu. 

16.  .Sjf  A RTO,  Le  vendeur  n’éft  pas 
tenu  de  bailler  la  chofe, qu’il  n’ait  reccu  le 
prix  cncier,bien  qu’il  en  ait  receu  partie/ 
Iulianusy  1 3.  §.  ojfetri  î.ft'.de aci.erupt.V dire- 
mefmc  bien  (ju’il  y ait  deux  heritiers  de 
l’achepteur,!  vn  deux  en  payant  fa  part, 
meft  pas  receu  à demander  partie  delà 
c\xo(cJ.fiftulaSy'}% ff.quifuoditm  iff.de centr ah. 
empt.quouiam  ita  contraÜum  as  alienum  diuidi 
non  potuit^diÛ.  §.2.  ' 


V ^7-  Le  vendeur  ayant  bail- 

lé la  choie  à l’achcpteur  ne  luy  transfert 
pas  la  propriété, que  l’achepteur  ne  luy  ait 
p.iyé  le  prix,  ou  qu’il  luy  en  ait  baillé  des 
alléuranccs,  ou  qu’il  ait  luiuy  fafoy,/.^/y<>d 
vendidi,  1 ^J.vt  res,y,yft.decontrah.empt.  dr  l, 
ex  empto,  \ i . §.inprtmis>i. ff.de  all.enspti.  ér  §* 
veMdita.Inftit.de  rer.  diu/fione.  Mcfme  s’agif- 
fant  de  la  vente  des  biens  dp  XDomainç  dq 
Roy  , lefdits  Isiens  ne  font  pas  acquis  en 
propriété  à rachcpteur»qui  In’en  ait  payé  ' 
le  prix  en  deniers  comptans,fans  qu*ençe 
cas  on  s’en  puilTc  fier  à la  foy  de  rachçp- 
teur.  Accurf  i»  l-fi  Çurator.  y .§.  i .in  verbo  SoîH' 
to.ff.de  iur.fifci.be.  le  Bret/w  liu.^Je  la  Soufie- 
rainete\ch.  i . fuiuant  ledit  §,  1 .fi  ab  eo  eut  tue 
dtftrahendi  res  fifei  datum  eftffuerit  diftra^lutft 
quid fifeiftatim fit  emptoris^retio  tamenfolufo^ 
contre  l’aduis  de  Cy\]nç.ind.l.fi  Cur^atfirJtliftfs 
fi proctirafory  qui  eftime  que  mefinc  en  It’a- 
lienation  des  biens  du  file, on  peut  fuiurç 
foy  de  l’.ichepteur.  Le  njpfmc  a lieu, en  la 
vente  des  biens  des  Mineurs, ou  de  l’EgUfc* 
AccUrf  & le  Bret.  //wÂf.Voire-mefmes  en 
la  vente  des  biens  dudit  Domaine  du  Roy, 
on  ne  peut  pas  faire  Rentrer  en  payement 
aucunes  debtes  du  Roysfuin.int  les  Regle- 
ments faits  au  Confcil  d’eftat  furcelujets 
le  Bret. /é;/ 

28'.  6 £ Jf  r O *,  Bien  q.Uiç  l’acheptcur 
foit  tenu  de  foire  que  les  deniers  qu’il 
baille  au  vendeur  luy  appartienent  en 
pleine  propriété , comme  il  a efté  dit  cy- 
defifus , ncantmoins  le  vendeur  n’eft  pas 
tenu  défaire  que  la  chofe  vendue  appar- 
tienne à l’acheptcur,  l.  fi xV/».2  y.  §.  quiven- 
didit,  vn.ff.de  contrah.  empté"  l ex  empto,  1 1 .5. 
tb'  in  prtmis  ipfam  2.  û"  ï fcruus  30.  %.fi feiens^  . 
vn.ff.de  aclion.  empti.  dp  leg.  i.  in  princip.ff. 
de  rcr.permut,  mais  feulement  de  faire  en 
forte  que  ledit  achepteur  en  puillé  jouir 
paifiblemcnt,d;<l7.  l.feruus,  30.  %.fi feiem vu, 
venditor  haclenus  tenetur  yVt  rememptori  hu*. 
bere  liceat . non  etiatn  vt  eius  faciat,  d.  §.  vn. 
Et  de  là  vient  que  lors  qu’on  luy  ofte  la 
chofe,  il  eft  tenu  d’euiébion,  dont  il  n’eft 
pas  tenu  fi  on  ne  la  luy  ofte  pas,comme  il 
a elle*  dit  cy-deflus  j ccluy  qui  achepte 
quelque  chofe, en  acheptant  n’a  autre  bue 
que  d’en  auoir  la  polTelfion,  & jouïlTance: 
pour  en  tirer  les  fruits, laquelle  poftelfion, 
& iouïftance  il  a,  encores  que  la  propriété, 
ne  luy  appartienne  pas  j Mais  ccluy  qui 
vend,  a pour  but  d’auoir  des  deniers,  non 
pour  les  garder  dans  vn  cofirc,  mais  pour 
en  trafiquer , aefiepter,  payer  fes  debtes, 
ou  autrement  foire  fes  affaires,ccquil  ne 
pourroit  foire, fi  lefdits  deniers  qc  luy  ap- 
partenoient  pas. 

25.  $ (î PTI M O , Le  vendeur  n’eft 

pas 
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pas  tenu  de  bailler  la  chofe  vendue  qu'à 
ccluyau  nom  duqueU'achcpccft  fait,  de 
nonàcelny  à qui  appartenoit  les  deniers 
du  prixi  car  la  chofe  acheptée  appartient 
à celuy.au  nom  duquel  l'achept  a cfté  fait 
& non  àceluy,  à qui  appartenoit  l'argent 
du  prix.  Mafuer.  *“  titre  des  veriditicm  i j. 
tsomire  58. Se  Ranchin.p*»';.  i-eeneluf.  yii. 
é" fttrt- i.tomliif.^\e^  fuiuant  laloy,/e4 
fecssmui.  Cedtc.de  reivrndicut.leg.  *d  fro- 
tntienetn,  21.  CedJepretiMtim.i.iJeg.Jîem/w^ 
Cl  finis  t-leg.  3.  &leg.  qm  nlserus.  8.  Cedice  fi 
qmi  ntteri,  vel fiii faillit er.  En  forte  q ue  ce- 
luy  auquel  appartenoit  le  prix,  ne  peut 
pasdemander  ladite  chofe  Jeg.^m  alirM. 
8.  Ccdice  fi  qais  ulteri  , vel  fiii  faiiilter.  ny 
fes  heritiers , leg.  1 . Ced.  eed.  mais  feule- 
ment le  prix  , diU.  leg.  i.à-  8.  Et  cela  a 
lieu  bien  que  la  chofe  acheptéc  ait  eflé 
baillée  à celuy  qui  a fourny  les  deniers, 
qui  ce  nonobftant  cft  tenu  rendre  tous 
les  fruits  qu'il  en  a pcrceu  Faberm  fine 
Ced.  lit.  4.  tn.fi  qms  ulteri, vel fiti,  }4.def.  1 o. 
Voirc-mefme, ladite decifion  a lieu.bien 
quelesdeniers  dont  a eflé  fait  l'achcpt,ap- 
partinlTcni  au  Roy  comme  ilacfte  iugé 
au  Parlement  de  Paris  fur  vn  achept  fait 
d’vn  héritage  des  deniers  du  Roy  par  vn 
Receucur  General  des  Finances.  Le  Bret, 
liare  ^.dela  Sesmemiiiete' ,cliiif.  10.  contre 
l’aduis  de  Chopin,  de  lit.  3.  tit.  ij. 

rmm.^-].  Et  bien  que  celuy  quia  achepté 
en  fbn  nom  quelque  chofe  des  deniers 
d'autruy,  euft  promis  de  la  tendre  à celuy 
à qui  apparrenoient  les  deniers , il  n'cfl 
pas  tenu  à lareftitutiondes  fruits  qu'il  en 
a perccui  que  du  jour  qu'il  a cite  Ibniiné 
d'en  faire  la  rcucntc.  Faber  dilt.  définit.  1 o. 
il  n'eft  p.is  iufte  que  celuy  au  nom  du- 
quel l'achept  n'a  pas  cfté  fait,  foitmaiIVre 
de  la  chofc,puis  qu’il  n’a  pas  fait  le  côiraél 
pour  loy,  autrement  bien  fouuent  contre 
l’intention  dcscontraCfans  la  choie  feroit 
acquife  à celuy  qui  n’y  penfe  pas.  Seule- 
ment fi  celuy  au  nom  duquel  l'achept  le 
trouuc  fait , n’eft  pas  prelcnt  au  contracl 
de  vente  , ny  n’a  pas  fait  procuration 
à celuy  qui  a ftipulé  le  contracl  d’adicp- 
ter  la  chofe  vcndue,ny  n’a  pas  ratilié  tel- 
le vente,  ny  exprcllcmcnt,  ny  tacite- 
ment, ny  n’a  pas  fait  aucun  payement  du 
prix  de  ladite  vente,  audit  cas  la  chofe 
acheptée,  n'appartient  pas  à celuy  fous  le 
nom  duquel  la  chofe  a efté  acheptée  ; 
comme  icl’ay  décidé  cnconfultation;car 
puis  qu'on  ne  pouuoit  pas  contraindre 
telle  perfonne  à payer  le  prix  de  ladite 
vente  n'ayant  point  fait  procuration  pour 
achepter  , ny  ratifie  tel  achept , il  n'eft 
pas  'iufte  que  ladite  chofe  luy  apparticn- 


neiautrcment  il  feroit  à fon  choix  deftre 
obligé  pour  ce  contracl , ou  de  ne  l’eftre 
pas,  nen  fotefi  in  nrbitrinm  rei  eenferri,  an  J!» 
eifirtlhcsileg.  hacvendttio.f.  infrineip.verfi. 
nam  fi  arittrium  , de  contrahend.  emft.  lEc 
puifque  la  chofe  acheptée,  n'appartient 
^as  à celuy  à qui  appartenoit  le  prix, mais 
a celuy  au  nom  duquel  l'achept  cft  fair, 
comme  celuy  qui  a fourny  le  prix,nepeut 
pas  demander  la  chofe  , comme  dit  eftj 
Pareillement  fi  celuy  au  nom  duquel  l’a- 
chept  a cfté  fait,  fe  repentant  d’aiioirfait 
l’achept,  veut  bailler  ladite  chofe  àceluy 
qui  a fourny  le  prix,  celuy  qui  a fourny  le 
prix,  n’eft  pas  contraint  à la  prendre,mais 
pourra  demander  fon  prix,  parce  qu'il  n’a 
pas  achepté,  & n’eft  pas  iufte  -que  con- 
tre fa  volonté  un  luy  falTe  achepter  vnc 
chofe.  Mais  fi  l'acquifition  à elle  faite 
des  deniers  d’vn  Soldat,ce  Soldat  a choix, 
ou  de  demander  ladite  chofe  , ou  fes  de- 
niers, leg.fi  vt  f ref  mis  i.  Codic.de  rei  vin- 
dicat.  Secundo , fi  l'acquifition  a cfté  faite 
parle  Tuteur,  ou  Curateur  au  nom  pro- 
pre dudit  Tuteur,  ou  Curateur  des  de- 
niers de  fon  mineur,  le  Pupil , ou  le  Mi- 
ncura  choix  de  demander  les  deniers  ou 
de  prendre  la  chofe  acheptée,  de»/ Cr«- 
nat.  pi.Sc  Ranchin.p.y.tmc/.  437.  fuiuant 
la \oy. fi tntor.  i.fi.qiuïndeex faOotutor.drl.fi 
Cnrator  3.  Cedic.  ariitr.  tnt.  Et  ainfi  a elle 
iugé  au  Parlement  de  Djon  le  14.  Auuft 
1576.  BouuotnxB.  i .fart.  i.  fions  le  met  Tn- 
tenrs  , j.  3.  Pareillement  par  Arreft  de  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  donné  au 
rapportdu  Sieur  Druillet  le  y.May  1614. 
Entrelean  Deshours,Sc  la  lonquiere;  fuft 
dit  que  le  fonds  achepté  par  Pierre  Oes- 
hours  Tuteurdudit  lonquiere  des  deniers 
dudit  lonquiere,bien  qu’achepté  au  nom 
dudit  Deshours,  appartiendroit  audit  lon- 
quicrc.  Que  fi  l’achept  des  deniers  du 
Pupille  ou  Mineur  a cfté  fait  par  autre 
que  fon  Tuteur,  ou  Curateur,  le  Pupil  ou 
Mineur  a bien  hypotheque  pour  fes  de- 
niers fur  la  chofe  acheptée  i Ranchin. 
fart.  3.  concl.  448.  fuiuant  la  loy,/fMi>r.  6. 
Cod.  de  fierno  fignor.  date.  Mais  la  chofe  ne 
luy  appartient  pas  , Ranchin.  diHo  loco. 
Tertio  , La  chofe  acheptée  des  deniers 
de  l’E^life  par  fon  adminiftrateur  appar- 
tient a l’Eglilc.  Ranchin.  d.f.  3.  concl.  439. 
fuiuant  le  Canon  i.  canfi.  1 i.y.  caf.in- 
qnirendnm , 4.  extr.  de  fecnl.  Clericor.  Mais 
non  pas  lors  que  l’achept  a efté  fait  par 
quclqu'autre.  Ranchin.d/mt/»/  439.  On 
accorde  ces  priutUlgcs , aux  Soldats,  aux 
Pupilles,  8c  à l'Egliie,  8c  non  au  fife, 
comme  dit  cft  . tant  parce  que  ceux-la 
font  fondez  fur  des  textes  exprès, 8c  non 
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le  fi(c,  que  d'autaoc  que  ceux  la  pcuuent 
plas  ailcmcnc  eArc  trompez  &c  fraudez 
en  prenant  dea  deniers  que  du  fonds  , 
que  non  pas  le  fife  , qui  pour  fubucatr 
aux  déficnccs  publiques  a befuin  de  de- 
niers. 

O CT  A yo , Le  vendeur  n’cft  pas  tenu 
de  la  perte  de  la  ebofe  furuenuë  aptes 
que  le  eontraâ  a cllé  parfait,  car  dés  que 
la  vente  cft  parfaite  , comme  le  profit , 
aufli  la  perte  de  la  chofe  acheptéc  , cil 
àl’acheptcur  i Couarruuias/iéro,  i.  wm- 
rHm  refèlmimiim.  t»f.  ij.  n*m.  i.Kanchin. 
part.  i.ceacUJîme  315.  & Guillciin.  Ran- 
chtinvrimnimUliiauim  Ut.  yf»f.  1 1.(^  11. 
fuiuant  la  loy  ntteffiwit  S.iafrimif.  ff.Je 
feric.  (ir  cemm.  I.  I . 4.  C«l.  nJ.  dr  Infitt.  de 

emftune  J.  tim  amem  4.  pourucu  que  fi  la 
choie  meuble, ou  foymouuantea  elle  dé- 
rolicc , ou  s’en  cft  Aiye , le  vendeur  (n'a- 
yant rien  elle  conuenu  de  la  garde  de  la 
ebofe)  ait  apporté  à la^arde  telledili- 
gcnce  qu'vn  bon  perc  de  tamillea  accou- 
tumeé  d’apporter  aux  licnnes  ,1.  qnci  fef  'e 
i^.i.firei  venduin.ff.de  tomrnh.  emftHue , 
Lu»  ffnJeg.yd'.L.  \i.ff^.de  feru.ei'  temm.  rei 
ve7U.leg.fi  en  tes  3 1 .ff.  de  nll.  emfu.  ce  l.  eum 
y«/ 1 4./W finfr.ff.de  finis. Car  fi  le  vendeur 
s'eft  expreft'ement  chargé  de  la  garde  de 
lacbofciufqucs  i lacradition.ii  en  cft  refu 
ponlàble  de  la  perte  quoy  qu'arriuée  par 
cas  fortuit,  fans  Ibndol  ou  coulpe,/»yfrr«r. 
de  emft.  §.enm  ntstem^.  verf.  fnne  emm fi fitjee. 
feru.üc  l'achepteur  cft  tenu  de  la  panic  ou 
détérioration  de  la  chofe,  (bit  que  lacho- 
fc  vendue  ait  cfté  bruftée,  leg.  tkm ffeetem. 
yCcd.de ferie.  ^ comm.  reivetU.  ou  quelle 
ait  depery  parla  moi  t , leg.  vit.  Cad.  eedxsu 

Par  quclqu  autre  cas  iùrtuit  : & foit  que 
achepteur,  Ibiten  demeure  de  la  pren- 
dre, ou  non  : Mynlîng.  tent.  6.  ttfertsM.  36. 
mu».  3.  contre  l'aduisde  Cujac.rr»^  8u«d 
Affrienttsm.  nd  leg.  fi  fitndtss  jyff.  Uenti , qui 
eftime  qu'auant  la  tradition  , la  perte  eft 
fur  le  vendeur,  pourucu  que  l'achepteur 
ne  (bit  pas  en  demeure , Leg  sim  huer  4, 
& leg.  nurtis,vlttm.ad.  defer.é-eomm.  (jrd. 
i.eint  nttsem,  nfittkt.  de  tmft.  Tellement 
que  tout  ainlique  fi  auant  la  tradition  de 
la  chofe  elle  vient  à s'augmenter,  le  pro- 
fit en  cftdeu  i l'achcpreur,  foit  que  l’aug- 
ment  foit  en  la  valeur  ou  prix  de  la  choie 
/.  fi'tttt  fenctsUsm  ti.C.de sût.  entfti.ou  en  la 
cholé  mefme  comme  li  le  fonds  rendu 
s’eft  augmenté  par  alluuion,  d.§  en/n  nntem 
verf.fed  dr  fi  fèfi.  if/fiit.  de  tmft.  ^d.l.td 
gntd.  j.m  frine.ff.de fer.dr  Cri».Aufli,bicn- 
qitc  la  choie  foitdcpcric  ez  mai  ns  du  ven- 
deur qui  n’cft  pas  en. demeure  , l'ache- 
pteur  en  droit  payer  le  prix.  d.§.enm  nntem 
Tonte  I. 


InfiitMemft.à'  i-  L mortitj.^.i.vù.ff.  detef- 
etnd.vcndi.enm qni  14.  tnfrine.  ff.  de  fnrtie 
L 4.  vie,  C.de perte,  dr  »»*•  «i  vend,  il  en 

eft  de  mcfmes  de  là'  perte  arriuée  en  la 
ebofe  adiugée  par  decret  à quelqu’un, 
bien  qu'elle  Ibit  arriuée  auant  que  1 adiu- 
dicataire  eufteftéroisen  pollefGon  de  la 
chofe,comme  il  a cfté  jugé  au  Parlcm.  de 
Grenoble  en  la  caulb  de  Oauid  Lambert 
de  üye , fur  vn  fonds  inquanté  & adjugé 
pat  decret  à vn  nomme  Graftct,  qui  ayant 
cfté  emporté  par  la  riuicre  de  0rommc 
auantquclcd.  GralTct  en  euft  cfté  mis  ch 
poflelfion,  il  fut  jugé  par  lcd.  Arrcft , Que 
ladite  perte  cftoit  fur  ledit  Graftct  lui- 
uanc  la  loy,  id  qned  7.  in  frine.ff.  de  perte,  à" 
eom.Ccmmodnmetns  effe  deltet , cntns  efi  , pere~ 
enlton.  d.l.-j.  tnprme.l.i.Ctd.  eod,Infi.  de  em- 
ptione  , d.  $.  e 'tm  nntem  5 . verj.  fed.  etfi pefi 
emfltemem.  Seenndnm  «ntnrnm  efi  eommedn 
eninfine  rei  enm  fe^ni  , jnem  J'eqnntttnr  tn- 
eenûnedn,  l.feentünm  nntnrtm  10.  ff.  de  tU- 
nerf.  regnl.  Et  n’obftc  la  loy  , fifnndnt  3 3. 
ff.  Uenti  Où  le  fends  vendn  njnnt  efie  een- 
fifqne'  depnis  In  vente  df  nnnnt  Ut  txeds. 
tien  tCteelnf  , celle  perle  ternie  fnr  le  vett-' 
denr  , qni  efi  eUigé  de  refittner  n (nthe- 
ptenr.  le  prix  du  fends.  Parce  qu'au  cas 
de  ladite  loy , le  fonds  auoit  cfté  confif- 
qué  par  le  dcliébdu  vendeur , Sc  il  feroic 
iniuftcqucla  peine  iniligéepour  ce  dc- 
liél , nuifit  pluftoft  d l’achepteur  qu’au 
vendeur.  Et  fera  dit  cy-deftbus , que  te 
qui  eft  dit , que  la  perte  de  la  chofe  ache- 
piée  tombe  fur  l'achepteur,  a lieu  lors 
que  le  vendeur  cft  exempt  de  dol  & de 
coulpe.  Et  bien  qu'en  ladite  loy  , il  Ibit 
dit  qu’il  ne  tient  pas  au  vendeur  que  la 
chofe  ne  fuit  baillée  d racbcpicur , il  ne 
s'enfuit  pas  que  ledit  fonds  n'ait  cfté 
confifque  par  la  faute  du  vendeur.  Car 
bien  qu'à  prclcnt  le  vendeur  euft  voulu 
bailler  ledit  fonds , ncantmoins  par  l'on 
crime  cftant  caule  de  la  confifeation , 
on  peut  dire  en  qrielque  façon  qu'il 
tient  à luy  , ou  bien  on  peut  dire  que 
ces  mojs  , fi  fer  lenen  fiel , ne  fe  rappor- 
tent qu’a  celuy  qui  a baillé  à loyer  , qui 
eft  la  première  efpcce  de  ladite  Iby  , 
& non  pas  au  vendeur.  N’obfte  pareil. 
Icmcnt  la  loy  , qnéd  fi  neqne  14.  Dige- 
fiis  de fenente  fi  eemmede.  Oùeft  dit,Jg»e 
Ut  perle  de  cerinim  Uffivendns,  nninde  nnnnt 
lu  trndttien  fntte  n [ntheptenr  , efi  fnr  U 
vendeur  : Car  semblablement  aucasdo 
ladite  loy  le  vendeur  cftoit  en  coulpe  d'a- 
uoir  laifté  Icldits  liéfs  en  la  rue  publique, 
N’obfte  pareillement  la  loy  dernière, Cde 
eetU.  ennsn  dnti  Où  eft  dit , que  In  mert  de 
Stichns  fmnenne  nnnnt  In  Irndilien  , efi  n lu 
E fine 
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fnteiectü$y  qui  le  démit  tuilier.  CiT  lu  cas 
de  ladite  loy  ce.n’cft  pas  vn  concraél  d'a- 
chepe , comme  JI  cft  dit,  mais  vn  concraâ 
fans  no  appelle^  vt  d«,l  argenc  n'vcauoit 
pas  ellé  nôbré,ains  baille  dans  vn  lac  fans 
nombre  -,  Ou  bien  par  le  iAoc/>rrtm/«m,qui 
c(l  en  ladite  , loy  il  ne  faut  pas  entendre 
l’argent  , ains  quelque  autre  corps  , 
tout  ainfi  que  fe  prend  ce  mot  , m leg. 
fecuniu  vertum  lyS.  à"  teg-  pecuuiu  nomme, 
xii.f.de  vertor  figmf.  Et  n’obfte  Pareille- 
Icment  (q\xc  re$  fertt  domino  , l. pignus  ç/.  C. 
de  pignerut.  uH.  & par  conlequent  fc  perd 
pour  le  vendeur  qui  demeure  maiftre  de 
la  chofe  auant  la  tradition, $.  cum  untem  3. 
verf.  vtiqne  tome»  , eod.  tit.  Inllitnt.  de  em- 
pr«»e,  Car  il  bien  vray  que  la  chofe  pé- 
rit au  vendeur,,  qui  par  la  perte  d’icelle 
eftpriuc  de  la  propriété  qu’il  y auoit,mais 
il  peut  nonobftant  cette  perte  demander 
le  prix  à l’achepteur  ■ /.  vit.  Cod  de perimlo 
& comm.  rei  vend''-  & infittnt.  de  emptione 
d-vendittane,  dicl.g.  tùm  uutem  , Si  ainfi 
le  péril  tombe  fur  l’achepteur , comme  dit 
cft  Mais  le  vendeur  ell  tenu  de  fon  dol  & 
coulpe  mefme  legerc.  Charond.  en  fis 
fund.lin.i.chup.  30.  fuiuant  laloy , fi  vt  ter- 
to  f.§.n»ne  videnduj»  i.ff.tommod.  l.  firni  emp- 
tor.  1 6.in fin.  ff.  de  pencnlo  (fi  tom.  (fi  leg.  Inlia- 
ms  I y §.  in  his  untem  16.  de  ulhon.  empti. 
l.  dolnm  i.C.de périt,  (fi tom.  fi  §.  tnm  untem 
q.lnjht.  deempt.S E C NP'D  0 ^ Bien  qu’il 
n’y  ait  point  de  fon  dol, ou  coulpe,  néant- 
moins,  s’il  s’eft  foufmis  à cette  perte,  il  en 
eft  rcfpôfable, l.fiftnlus  -;i.%.vlt. Jf.de eontruh. 
emp.fi  leg.  i '.inpr  ff.deperit.fi  tom.rei  vendiiu, 
fi  S-  tùm  untem  ^.verfi.fun'e  enim  jlnfi.de  empt. 
i ERTI O , Lors  que  deux  chofes  ont  efté 
aclieptccs  fous  la  diefion  disjuncHue  , on  ; 
par  exemple  Sttthns  on  Pumphtlns  , parce 
que  le  vendeur  a le  choix  de  bailler  celle 
que  bon  luy  femble,  comme  il  a efté  dit 
cy-deiTusilî  l’vne  d’elles  vient  A mourir 
ou  périr  auant  l’éleclion  faite  par  le  ven- 
dcur,rautre  qui  rehç  doit  efte  baillée  à l’a- 
chepreur,  /. fit  empttone  34  §./ emptto  6.ff.  de 
toatrah.empt.^t  partant  la  perte  du  premier 
tombe  l'ur  le  vendeur  d.  §.  6.  car  il  n’eft 
pas  libéré  pour  cela,  mais  doit  bailler  ce- 
luy  quirefte,&la  perte  de  celuy  qui  relie 
tombe  fur  l’achcpteur  , d.  J.  6.  Ot  que 
l’efleélion  du  vendeur  prenne  fin  par  la 
mort  ou  perte  defd.deux  chofes , il  appert 
deeequ’autrement  il  feroitau  pouuoirdu 
vendeur  de  n’cftre  point  obligé,  ce  qui 
n’eft  pas  iuftc,4  hut  venditio.  7.  mprint.Jj.  de 
eontruh.  empt.  Et  bien  que  toutes  Icfil.  deux 
chofes  viennent  àdepcrircnfcmbicmcnt, 
pareeque  la  perte  de  l’vne  tombe  fur  l’a- 
chepteur,  ledit  achepteur  fera  tenu  d’en 


payer  le  prix  c6aeùu/l.§.6,S^Felxn,  pan-'  ’’ 
ce  que  lors  que  la  vente  eftcôditionnelie, 
elle  n’eft  pas  parfaite,qu’apres  l'euenemêt 
de  la  condition,co(nme  il  a efté  dit  ep  lu  3, 
Seûionde  te  Titre  , la  chofe  vendue  dc-y 
périt  auant  l’cuenement  de  la  condition  à . 
la  perte  du  vcndeur.Mynfing.cf»/.  è.otfir. 
36. 1».  4.  fuiuant  la  loy  , netejjutro  8.  in peint.  ' 
ff.de  perit.fi  tomm.fi  U'nm  Jpettem  , 5 . C.  eod 
Ainfi  parce  que  la  vente  des  choies  qui 
confiftent  en  poids,  nombre,  ou  mefurc,- 
lors  qu’il  y a certain  prix  pour  chalque'c- 
poids,nôbre,ou  mefure,eft  conditionnelle 
au  cas  que  le  poids,nombre.ou  melure  s’é 
faffe,  tomme  il  a efté  dit  en  lu  3.  SeUton  de 
te  T/rrf.I'ufques  A ce  fait  le  péril  appartient 
au  vendeur.  Charond.  en  fet  Vund.  lime  a. 
thup.jO.ScfakerinJnoC.  ht.  q.  tit , de  périt.  > 
fitomm.yt.drfin.  i.C’eft  pourquoy  fion  a 
achepté  certaine  mcfurc  de  vin  d’vn  ton- 
neau, auant  qu’il  fuit  mefuré  , le  danger 
appartient  au  vendeur , leg.  quod  ftpè  35. 
§.fid  fi  fi  ex  doliurio  .y.ff.  de  eontruh.  em- 
pttone. Et  kg.  i.g.fedfi  enfiodium  1.  fi  kg.  ' 
fi  per  emptortm  ^.ff.  de  peritnk  fi  eommodo  t 
fi  kg.  tùm  eonnemt  z.  Codtt.  eodem.  Seules 
ment  fans  aucune  mefure  le  danger  ap. 
partient  A l’achepteur  , lors  qu’vn  certain 
corps  a efté  vendu  fans  s’informer  de  la 
mefure.Char.&  Faberd./«r«,fuiuant  la  loy  • 
première, fi  enfiodtum  i .ff.  de  périt,  fi 
tom.l.tùm  tonnenit  j.  C.  eod.  ou  quel’ache- 
pteuraefté  en  demeure  de  mcfurer,d. 
/.i.ou  plufieurs  chofes  en  blot  ont  efté 
acheptées  A vn  feul  prix  , kg.qni  effeq.  6z. 

S.  vlt.fi.  de  eontruh.  empt.  Car  efdits  cas,  où 
on  n’a  pas  en  védant  eu  égard  A la  mefure  . 
ou  quantité,mais  au  corps  vendude  quel- 
que mefurc  ou  contenance  qu’il  fuft  , ou 
bien  rachepteurfe  trouue  en  coulpe  d’a- 
uoir  tant  tardé  A mefurer  lachofe.  Et  lors 
que  le  vin  aefté  vendu  fouscetteconditiô 
qu’il  feroit  goufté.parcc  qu’auât  qu’il  ibit 
goufté,la  vente  n’eft  pas  parfaite,  l.i.in pr. 
fi.  de  périt,  fi  tom.  rei  vend,  fi  auant  qu’eftre 
goufté.il  s’eft  garté  ,bicn  que  cela  l'oit  ar- 
riué  (Ans  la  faute  du  vendeur , toutesfois  • 
c’cll  A fon  dommage  iulqucs  A ce  qu'il 
ait  efté  goufté.R.anchin./'arr.  yeontl.  115. 

Ibit  qu’il  n’ait  pas  prefigé  aucun  temps 
A l’achepteurpout  levcnirgouftcr.  kg.i. 
inprineip.fi  kg.  fi  qnte  vinu.  4.  §.  fi  uner.. 
fione  i.  ff.  deptritnlo  fi  eommodo,  ou  que  luy 
ayantdonné  iour,  il  ait  tenu  A luy  qu  il 
n’ait  efté  goullé  , dillu  kge  fit  qnis  vinu. 
inprincip.  bien  que  lejitonneaux  culTcnt 
efté  marquez  par-  l’achepteur  , dtd.  l i. 
in  prtntipio  , car  on  ne  marque  pas  vn 
tonneau  en  intention  de  s’en  charger  , 
mais  pour  empel'cher  qu’on  nelcchangc 
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dol/urn  i.Toutcsfois  lors  que  fache- 
pceur  n'a  pas  inicneion  de  le  goullcr  , le 
vendeur  cil  tcnu'rculeincm  d’auoir  A>in 
qu’il  ne  s'cfpandc,&  non  de  ce  qu’il  cH  dc- 
uenu  aigre  , moyfy.ou  auircmcnt  gafte  d. 
L /ijiÊÜ  vin»  ^.fi»ntrfKme  i.&§.feq.Commc 
il  acllé  iuge  au  Parlement  de  Paris  le  1 1. 
Jday  i548.comrcvn  Marchand  qui  auoic 
achcpcc  plulicurs  muidsde  vin, bien  qu’il 
cull  non  Iculcmcnt  marqué  tous  les 
muids.mais  aulG  baille  des  arrhes , quel- 
que temps  apres  qu'il  vint  pour  le  faire 
tranfporter,  rcfufoitde  prendre  ccluy  qui 
fctrouuoit  gafté.Charond.r»y«  rejfji».  7. 
thaf.-j-j.&i.  \aiomnc »d dj.fi qmsvm».  Le 
mefme  a elle  iugé  au  Parlement  de  Bour- 
dcaux.  Automne  d.  Uct.  Et  le  vendeur  n’a 
pas  Iclîon  de  cette  garde  que  iufques  au 
temps  prehx  , ou  en  defaut  dudit  temps 
^refix  , jufqucs  à ce  qu’il  ait  cAc  dénoncé 
a l'acheptcur  de  le  venir  prendre, qnii 
vim».%.vino.vü. iprcs  laquelle  dénonciation 
parce  que  le  tonneau  n’eA  pas  comprins 
en  la  vente  du  vin  qui  y cA  contenu,  Mc- 
noedr  frnficmfijth.  ifrdjmnft.-j-jjt.  1 ,|c  vcn. 
deur  le  peut  efpandrc/  i . §./««  »mtem.  j.jf. 
de ferie.à'  «w.fçauoir  lors  que  le  vendeur 
en  a befoin  foit  pour  les  vandanges,  d.  /.  1. 
§ fi dtli»re,vlt.Ou  pour  continuer  le  trafic 
qu’il  faitdu  vin,  /.  hoc  il»  1.  infrincif.ff.  eod. 
Mais  fera  mieux  de  ne  le  faire  pas,&  de  fe 
faire  payer  le  louage  de  les  conncaux,d/(7. 
%.Ucet  «wra>.Maisbienque  lachofe  ait  cAé 
vendue  fous  condition,  neâtmoins  le  péril 
de  ladite  chofe  tombe  fur  l’acheptcur 
auantl'cuenemcnt  de  la  condition  , lors 
qu’il  a cAé  ainfi  conuenu.  leg.fi in  vendttio- 
ne,  10. ff.  de peric.(^  com.  rei  vend.  En  outre 
bien  que  lors  que  la  chofe  vendue  fous 
condition  vient  à dépérir  entièrement 
auantl'eucncmcnt  de  la  condition  , regu* 
liercmcnt  le  péril  & la  perte  tombe  fur  le 
vendeuTyljteeeJfnrii.SM  frinc.ff.  evd.Ncant- 
moins  fi  elle  ne  dépérit  pas  entièrement , 
mais  feulement  fc  détérioré  auant  l’cuc- 
ncmcntdc  ladite  condition,  lad.  condition 
arriueapresiladitcdcterioratiô  tombe  fur 
rachcptcur,d.Z  8.  in fin.fr.  Au  premier  cas 
la  perte  ne  tombe  pas  fur  rachcpteur,par- 
ecque  bienqucla  condition  foitarriuée 
& qu’elle  ait  cfièA  retroaAif  au  temps 
ducuntraA,  qntfi i/mcontmlid  emflitnein 
frMiinm,  d.fnncif.  ncantmoins  parce  qu’il 
n’y  a point  de  vente  lânt  choie  venduë, 
dill.  frinc.  la  vente  cA  cAeintc  par  defaut 
de  la  chofe,  diO.  frineif.  Ce  qu’on  ne  peut 
pas  direen  ce  fécond  cas, puis  que  la  cho- 
fe fubfiAe  quoyque  deteriorée.  D’abon- 
dant puis  qu’apresl’cueuementde  lacon- 
dition  la  vente  conditionnelle  deuient  pu- 
Tane  l. 


te  & parfiiiâc,lc  péril  delà  chofe  qui  rup» 
uient  apres  tombe  fur  l’acheptcur  * d.  L 
neceffnrio  8.  in  frinc.ff.  deferie.  é-  ctm.rei 
vendit. 

31.  WO  JV  O , Le  vendeux  qui  a ven- 
du tous  fes  biens  amplement  , fans  dire 
prefens  & futurs,  n’cA  pas  tenu  de  bailler 
à l'acheptcur  les  biens  qu’il  o acquis  de- 
puis tel  contraâ,parce  qu’en  la  vente  de 
tous  les  biens  , les  futurs  n’y  font  pascom* 
prins , Accurf.  »d leg.  vltim.Cjqu»  res  figneri 
ohügnt.  & Gomex  reftUs.  tom.t.cnf.  dejocie» 
t*te  5.  mm.  3.  Non  plus  qu'en  la  donation 
ou  conAkution  en  dot  de  tous  lcsbicns,les 
futurs  nylon  pas  compris , comme  il  eA 
dit  ez  titres  de  dtnntion  : ^ d»  Det.  Et 
iamais  lesbiens  futurs,  ne  font  comprins 
en  l’cxprelfion  de  tous  les  biens,  lors  que 
eda  apporte  vn  grand  dommage  aux 
contraAans,mais  feulement  lors  que  cela 
ne  leurpreiudicie  pas  beaucoup,  comme 
en  la  focieté,  ou  l’hypothcquc  de  cous  les 
biens. 


Section  VI.  & dernière. 

Det  IM  ef quels  le  eentr*ll  et  Acheft 
fe  diffent. 

I . 'I L ne  lira  point  parlé  en  cette  Se- 
Xclion  des  cas  efquels  ceconcraâ  le 
dilTouc  pour  quelque  defaut  qui  y cA  in- 
ceruenu  au  temps  qu’il  a cAé  fait,  pour  en 
auoir  eAé  traitté  amplement  aux  trois 
premières  SeAitxns  de  ce  Titre.  Mais  feu- 
Icmenpdes  cas  efquels  ce  contracTeA  an- 
nullé  pour  quelque  accident  y furuenu 
apres  qu'il  a c Aé  vne  fois  parlait. 

1.  Orce  contraA  fe' relbut. 

Par  la  volonté  de  tous  les  cuncraAans  en 
forte  que  fi  le  prix  n’a  pas  eAé  encores  pa- 
yé, ny  la  chofe  vendue  baillée  , tout  ainfi 
qu’il  n'y  a eu  qu’vne  huë  & Ample  volon- 
té ile  faire;  aulfi  illcdilTout  par  vne  fim- 
ple  &:  nu<  volonté  «ontraire  l.  »h  emftime, 
58.  ff.de  f»Ctii , Ug.ftd  alfns  , 6.  j.  cen- 
ditio , vltinf.  ff.  de contrnh.  emft.  l.fi  qium  i. 
leg.  emftie  3.  ér  leg.  dm  emftor  5.Ï.  emflio  1. 
ff.derefcind.  vendit.  &leg.  1.  Cod.  qnnndtli- 
ce*t  »h  emft.  dtfeed.  & Injlitnt.  qnUumtd. 
tollitmr  ehlig»t.  $.  vltim.  bien  qu’on  ait  bail- 
lé des  cautions  peur  l’obferuation  du 
contraA  , d.  l.  3.  oà  qu'on  ait  donné 
des  arrhes,/,  i.  Cod.  eod.  que  l’acheptcur 
répété  du  vendeur  , / ex  etnfto.  1 1.  $.  w 
qm  vin».  6.ff.de»(tion.  emfti.  Et  bien  qu'il 
n'apparoilTe  pas  manifcAcmcnt  de  cette 
contraire  mutuelle  volonté  , ncantmoins 
F s pouf 
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pourueu  qu'il  en  apparoUTe  tacitement , 
le  contraÂ  eft  entièrement  dilibut  s Ainlî 
bienque  le  vendeur  feul  ait  conuenu  auec 
l’achepteur  qu'il  le  tient  quitte  dudit  con- 
traâ  î Neantmoins  en  venu  dudit  paâe 
non  feulement  le  contrat  ell  dilibut  pour 
le  regard  de  l’acheptcur , mais  aulli  pour 
le  vendeur,  l.eimemftcr  yff.de  repmd. 
vettitt.  ^ l.  vU.  de  Acteptii  II  en  cft 
de  melme  , lî  l'aclicptcuji;  fcul  a conue. 
nu  auec  le  vendeur  qu’ilietenoit  quitte 
dudit  contraâ.  Car  en  vertu  de  ce  pacte, 
■ mcfme  l'achepteur  eft  libéré,  d.  l.  y ér  dj. 
vit.  vclimiiu  viriKpiiu  ejfendiur  id  ngetdü  vt 
inegeth  difcedutitr , ferinde  htheiam'  tu  fi 
ttmumfiet  tmer  eu  , vt  aeuter  »t  ultero  quid- 
quttm  feteret,  dJ.  {.  Et  n’oblle  la  loy  fi  em*e- 
nertt  ^C.ff.deptClu. comme  il  feramonftré 
tuttitre  JuituM.  Que  fi  le  prix  a clic  payé, 
bien  que  ce  ne  loitqu’cn  partie,  ou  que  la 
chofe  a cfté  baillée  pour  la  dilTolutiun  de 
cet  aile,  la  feule  contraire  volonté  n’y 
fuffit  pas , mais  il  Elut  rendre  de  part  & 
d’autre  ce  qui  a efté  receurini  etnftiene  5 8. 
ff.  defMHu,efitttetit.  C.  qtumdeücet  ni  emft. 
difeedere. 

}.  En  deuxième  lieu , bienque  régu- 
lièrement il  ne  fuit  pas  permis  à l'vn  des 
contraélans  de  fedépattirdeia  vente  qui 
eft  parfaite , contre  la  volonté  de  l’autre, 
/.  de  eaurtUtie  yC.de  rç/î;*d.vf»d»r.  Neant- 
moins endiucrscas  cecontraél  peut  eftre 
diftbut  contre  la  volonté  de  l’vn  des  con- 
traélans, PRIMOX.ors  qu’il  y a paéle  com- 
milToire  ( c’eft  à dire,  que  fi  1 achepteur 
ne  paye  le  prix  dans  certain  temps,  la 
vente  fera  nulle.  L eltm  vendiicr.  x.  dr  l.  fi 
fendus,  yjn  fritu.ff.  de  lege  eom.  ) Ce  pacte  a 
lieu , li  dans  le  temps  porté  , l’achepteur 
n'a  pas  offert  le  prix,  bien  que  le  vendeur 
ne  luy  en  ait  pas'fait  demande  dJ.  fi  fendue 
4.§.  MnretUm  •i///.finon  quil  ait  refté  à fau- 
tede  trouucr  petsône  à qui  il  le  peuft  of- 
frir. d.^.vlt.dr  lege  vit. ff.  eid.  En  forte  que  11 
ledit  temps  a cfté  limité  à certain  nombre 
de  iours , & que  pendant  icetix  arriuc  le 
leiout  intercalaire  ou  adjutifté  du  mois 
de  Février  de  l’année  Biircxtilc,lcditiour 
cft  compté  entre  iceux  , & ne  profite  pas 
d l’achepteur  ; Ainfi  s’il  a cfté  conuenu 
que  G dans  30.  iours  , l’achepteur  ne 
payoit  le  prix  de  fun  achept,  la  vente  fe- 
roit  nulle , fi  dans  ledit  temps  furuient  le 
iour  intercalaire , il  fera  compté  au  nom- 
bre dcfdits  joiirs.îc  l’achepteur  ne  pourra 
pas  dire  que  ce  jour  là  ne  doit  pas  eftre 
compté./.  ».  infi,  ff.  de  diuerf.  temporel  pre- 
fcnpfit.  Car  bien  que  lors  que  le  temps  fe 
calculcou  par  mois  ou  par  années, tel  iour 
intercalaire  ne  foit  pas  confideré  , mais 


foie  tenu  pour  vn  moment  , comme  il 
■ cft  monftre  au  titre  des  tefiements , Je3.  i. 
Et  au  titre  de  le  refiitetson putr  minorii/,  les 
années  ou  les  mois  ne  font  pas  plus  d’an- 
néesjOU  de  mois  que  les  autres  ,dc  ce  que 
ledit  iour  intercalaire  s'y  rencontre , mais 
au  calcul  qui  fe  fait  par  iours, il  y a plus 
^rand  nombre  dciotirs  lorsque  celu/-cy 
s y rencontre.  Il  vaut  mieux  ainfi  expli- 
quer ladite  loy  a.  conformement  aux  ter- 
mcsd'icelle,  quede  dire  comme  Cujac. 
in  l.enm  tiffexto  9S.ff.de  vertor.  fignif.  qu’en 
ladite  loy  ».  ledit  tour  interceleire  efi  eoneptd  p 
perce  qust  y efl  que fiion  d’vn  temps  eoneentiose- 
nel,é-nm  pes  d'vn  temps  tegel.  Car  outre 
qu'il  n’y  a point  de  raifondedire  que  le 
temps  conuentionnel  doiuc  eftre  fup- 

fiuie  autrement  que  le  legal  i il  eftd’ail- 
curs  certain  que  fi  ledit  temps  conuen- 
tionel  eftoit  fait  à mois,ou  années  , il 
fe  compteroit  de  mcfme  que  le  legal , car 
vn  mois  ou  vnc  année  conucntionncls 
ne  font  pas  plus  longs  qu’vn  mois  ou  vnc 
année  legaux.  SECrNDO  , Si  dans  le 
temps  prefix  le  vendeur  cft  decedé , l’a- 
chepteur doit  payer  le  prix  au  temps 
marqué  à fes  heritiers,  autrement  le  paétc 
alieu&laventeTe  refout.  l.vk.  in  prine. 
ff.  derefcsnd.vendit.TB  RTI 0,  Non  fculcw 
ment  l’achepteur  ne  peut  pas  retenir  la 
chofe,  mais  auffi  il  perd  fes  arrhes  & tout 
ce  qu’il  a baillé  au  vendeur.  /.  de  lege  6,  he 
prtne.ff.  eod.  SJ'tl  ü TO , Il  doit  rendre  ce 
qui  luy  auoit  efté  baillé  comme  acccffoirc 
de  la  chofe  vendued.  1. 6.  $.  idem  reffondit. 
I.  Semblablement  il  doit  rendre  les  fruits 
qu’il  en  aperceu./  é.  %.fi fendus,  ff.de umr. 
empt.à"  Uege  fttndo.  ^ . ff.de  lege  eom.  Et  ainfi 
a efté  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  x6. 
Itiillct  1561.  Charond.  enfes  Pend.lsn.  1. 
chep.  31.  finon  qu’il  euft  payé  partiedu 
prix  , car  en  ce  cas  il  gaigne  les  fruits  I.  fi 
fendus  4.  %.fed  qued  eit  1 .ff.coi.  NTO, 
Lors  que  le  vendeur  viaiu  de  fon  paâe 
a vendu  la  chofe  à vn  autre  .à  moindre 
prix  que  celuyde  la  première  vente,  le 
premier  achepteur  cft  obligé  de  payer 
ce  qu'il  y a de  plus  en  fou  pri.x,  s’il  a cfté 
ainfi  conuenu.  I.  fed  Celfus  6.  fendus  1. 
ff.decontreh.empt.d.l.fifundus.  4.  g.inetm- 
nâffiriem  y ff-  de  Uge  eom.  SE  XTO,  Ce 
paéle  a lieu  bien  que  la  chofeacheptée 
ait  cfté  deteriorée  parla  faute  de  l’ache- 
pteur. /.  fitfundue.  yinprhutff.  eod.  Seule- 
ment le  vendeur  agita  contre  l’achepteur 
pour  eftre  indemni^  de  ladite  détério- 
ration. d.  prinySE  PTI M 0 , Le  paéte 
de  la  loy  commillbire  a lieu  , Sc  la  vente 
fe  refout  i bien  qu’apres  le  temps  por- 
té dans  le  pacte  , l'achepteur  offre  le 

prix 
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priîf conucnu,/?^. traie^iitU.  xyinfitiff.de 
obltg*t.  ^aÜiomb.  OCTJVO  -,  Bicnque  la 
vête  faite  fous  ce  paftc  quefi  dans  certain 
temps  quelquVn  ofFroit  meilleure  condi- 
tion que  l’achepteur , il  feroit  permis  au 
vendeur  de  reprendre  la  chofe  vendue 
(qu’on  appelle  addiil/o  in  diem)pu][[c  cftrc 
^ite  purement  ou  fouscondition.comme 
il  fera  dit  cy  apres } Ncantmoins  la  vente 
faite  fous  ce  pacle  commifToire  ne  peut 
iaraais  eflre  que  pure  , bien  qu’elle  Ce 
puifle  refoudre  fous  condition i.ff.deL 
comm.  drlfro  er»f>torey  t.§.Sal>intéi  y y ff.  fro 
emptore  ,fi  fundtu  cpttmiffàriâ  tege  venter it\ 
mugis  efi  , vf  fub  conditione  refolui  emftio  , 
t^uam  fub  (onditione  contrnhi  videatur  , dibl. 
leg.  I.  autrement  fi  elle  pouuoit  eftrc  con- 
ditionnelle , il  dependoit  de  la  nue  vo- 
lonté de  l’achcptcuren  ne  payant  pâsdas 
letépsprcfix,dc  faire  qu’il  n’y  eud  point 
devente.  Orla  vente  cftant  vn  contraél 
ne  peut  pas  dépendre  de  la  volonté  d’vne 
feule  des  parties,/. venditio.j.  inprinCi 
ff.de  eentTsk  en.pt.  nequeenim  débet  in  arbi^ 
triim  rei  conferri  An  fit  obfiriÛus  , d^  princip. 
Ccquinepeucpasarriucr  enla  vête  qui 
cA  faite  fub  pabio  AddiÛionis  in  parce 
que  l’euenemcnt  de  la  condition  ne  dé- 
pend pas  de  la  volonté  de  l’achcptcur , 
puis  qu’vn  tiers  peut  faire  la  condition  du 
Vendeur  meilleure  contre  la  volonté  de 
l’acheptcur. 

4.  Mais  ce  paéVc  ne  prîuepas  le  ven- 
deur de  fe  tenir  à Id  vente , ains  il  a choix 
apres  le  pacte  expiré  ou  de  s’en  feruir , ou 
de  demander  le  prix  coriuenu  , ieg.  ium 
venditor.  1.  &feq.  & Ug.fi  fundus  4.  %.eU- 
gAttter.  i.fi.  eod.  SECVîiDO  , Dés  qu’vue 
fois  le  vendeur  a vsc  de  Ton  paéle  ; il  ne 
peut  plus  demander  l’obleruation  du 
contraét.  Fab.  tn  fuo  Codice  iibro  4.  tit.  de 
Uge  corn.  iJ.  définit,  vn.  Ainfi  s’il  a voulu 
recouurer  la  chofe  , il  ne  peut  plus  de- 
mander le  prix  , diCi.  §.  elegunter.  TER-. 
^10 , Si  apres  le  pacte  expiré  il  s’eft  fait 
payer  à î’achepteur  , il  ne  peut  pas  fe 
feruir  du  paétc , Ug.de  Uge  6.  §.  pofi  diem 
v/titn.  ff.  eod.  ny  s’il  a fait  demander  du 
prix  conuenu  /><?/?.  diem.  y.ff.eodemy 
ou  bien  des  interefts  , Ugi  commiffortA.  4^ 
Codtc.  de  paliis  inter  empt.  Voirc-mefmes 
de  ce  qu’il  a laiffé  la  chofe  à 1 achepteur 
long-temps  apres  le  pacAc  expiré  fans  luy 
en  faire  demande,  on  prefumequ’ila  re- 
noncé à fonpaéte,  comme  il  a cfté  iugé 
au  Parlcmemde  Paris  contre  vn  vendeur 
qui  fe  vouloir  feruk  de  ce  paétc  deux  ans 
apres  le  terme  expiré  Automne  ud  tit.ff. 
de  legt  corn,  in  princip.  ^J\A  RTO  y L’a- 
cheptcur n’encourt  pas  la  peine  de  ce 
Tom.  1. 


pacte, fl  la  forhme  qu’il  doit  a cfté  arreftée 
entre  fes  mains  d’authorité  de  iuftice.Pa- 
ponenfes  Arrefis  liu.ïx.tit.  lo.  urt. 
gum.  leg.  vltim.  ff.  eod,  où  eft  dit  , qtivn 
tel  Achepteur  Auquel  U fife  Auoit  dénoncé 
de  ne  payer  pas  le  vendeur  quil  ne  fuff 
plufiojl  payé  de  ce  qui  luy  eftoit  deu  pur 
iceluy  , nAuroit  pas  encouru  la  peine  dudit 
pAéie  encores  qutl  neut  pas  puyé.  I N- 
TO , S’il  a efté  conuenu  que  l’achcpteur 
retiendroit  partie  du  prix  , iufques  à ce 
que  le  ventieur  luy  euft  baillé  des  cau- 
tions pour  l’aflèurance  de  l’obfcruation 
du  contraét , fl  le  vendeur  n’a  pas  baillé- 
lefdites  cautions,  il  ne  peut  pas  fe  fer- 
uir du  paéte  de  la  loy  commiilbire  * leg. 
vltim.  in  fin.  ff.  de  refeind.  vendit.  Car 
l’achepteur  n’eft  pas  en  eoulpc  , puis 
qu’il  n’a  pas  tenu  à luy  , que  le  vendeur 
n’ayt  baillé  fes  cautions  , di£l.  leg.  vltim.  in 

5.  £ntroifîemelieu,sila  efté  con- 
uenu entre  le  vendeur  & l’achepteur 
que  fi  dans  certain  temps  quclqu’vn  of- 
froit  meilleure  condition  , le  vendeur 
la  pourroit  prendre  , la  vente  fc  refout 
par  l’euenement  de  cette  condition,  /.  quo> 
tiesyx.inprimip.ff.de  in  diem  addibl.  Et  alors 
l’hypothcq  ue  conftituée  par  l’achepteur, 
eft  annullee , leg.  vbi  autem  , 4.  §.  fed 
Marceüus  , yff.eod.  SECFNDOy  II  eft  obli- 
gé de  rendreau  vendeur  les  fruiéts  qu’il  a 
pcrccu  de  la  chofe  acheptée  , Ug.  4.  ÿ.  4a 
verf.fundo , Ug.  item  quod  diÛum  eft  , 6.  iti 
princip.  dr  Ug.  Imper ator.  i6.ff.  eod,  TER.- 
T70,Puis  que  le  premier  achepteur  n’à‘ 
point  d’aétiô’n  contre  le  fécond  , pour  la  • 
reftitution  du  prix  y Ug.vltim.ff.eod.tit.Xc 
vendeur  eft  obligé  de  luy  rendre  le  prix 
qu’il  en  a receu  auec  les  intereftsi  Accurfi 
in  di£i.l.  item  quod  diSlum  eft  , in  princip.  in 
verbo  , Venditori  , ^VARTO  i Bienque  le  ' 
fécond  achepteur  ayant  furdità  l’offre  de 
celuy  quifaifoit  la  condition  meilleure, la 
choie  luy  ait  demeurée , les  fruiéts  qu’il 
auoit  perceu  auparaUant  cette  offre  ap- 
partiennent au  vendeur , i item  quod 
diélum  eft , %.fi  quis  vn.  qui  luy  euflent  ap- 
partenu fi  perfonne  n'euft  offert  meilleu- 
re condition  dans  le  temps  du  pacte , diéf, 
Ug.  item  quoddiéium  eft  y in  princip.  fçauoir 
lors  qüela  vente  cftpure  quoties  , x. 
%.vbiigitur.  i.eod.  Et  non  pas  lors  qu’el- 
le eft  conditionnelle  yUg.vbi  autem  4.  ff. 
eod.  Or  elle  eft  pure  lors  qu’il  a cfté 
conuenu, que  fi  dans  certain  temps  qucl- 
qu’vn offroit  meilleure  condition , le  ven- 
deur la  pourroit  prendre , diS.l.  quotieSy  x* 
in princ.  ff.  cod.Et  conditionnelle , lors  qu’il 
a cfté  conuenu  que  la  vente  feroit  parfaite 
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fi  le  vendeur  dans  certain  temps, ne  trou- 
uoit  pas  meilleure  condition,  d./.  qiwtics  ta 
frmc.Ei  la  condition  du  vendeur  eft  meil- 
leure , non  feulement  lors  qu’on  luy  aug- 
mente le  prix  de  la  vente  d /.  vit  tuttfm  4. 
§.mdm.vlth\i  que  depuis  le  fécond  ache- 
pteur  fc  trouuc  infoliiabic  . /ej.  Jiveadi- 
tn.  14.  §.  i.dr  %,fti  fi  Mater,  i.ff.tod.qai» 
tamelior  mtelligttar  JaÀm  ■veaditar  compre- 
tamt , cailicait  rua  iMicere , iili  §.  i.  Mais 
aufii  lors  que  le  payement  fe  fait  pluftoft, 
plus  facilement , ou  en  lieu  plus  commo- 
de , ou  en  quelqu’autre  façon  qui  luy 
eft  plus  profitable , Ug.  qaiiqaid  y ff.de  m 
diem  addi3.  comme  lors  que  le  fécond 
achepteur  defeharge  le  vendeur  de  la 
caution  d'euiction  qu’il  bailloit  au  pre- 
mier, d/^.  §.melii>r,  mefme  bien  que  le 
fécond  achepteur  paye  moindre  prix  , la 
condition  du  vendeur  eft  meilleure  , s’il 
eft  defeharge  de  chofe  qui  luy  cftoit  fa- 
cheufe  en  la  première  vente , di3.  §.  »»e- 
/ter.  Comme  aulfi  fi  le  fécond  achepteur 
eft  de  meilleure  conuention  , Sc  meilleur 
payeur,  que  le  premier  idenei 

tma  tam  patrimmio  qaàm  fide  qmque  afii^ 
mmtUT  ,kg.fi  qais JhmaUtiu  111.;» fiM  ff. 
deverier.Migat.  Mais  la  condition  n’eft 
pas  eftimee  meilleure,bien  qu'on  aitfur- 
haufsé  le  prix , fi  on  en  a recule  le  terme 
du  payement , en  Ibrtc  que  les  interefts 
de  ce  retardement  montent  autant  que 
vaut  ce  qui  eft  de  plus  en  cit  offre  qu  en 
la  première  vente  , kg.fi  pradio  1 5 . fin. 
ff,  ecd.  ny  fi  en  cette  fécondé  vente , on  a 
comprins  des  chofes  qui  n’eftoient  pas  en 
la  première  , & que  cefdites  choies  va- 
lÉt  autant  que  monte  le  parenfus  du  prix 
de  cette  fécondé  vente  , di3.  kg.  15.  ia 
fine,  , Si  le  premier  achepteur 

Ibppolc  vn  homme  non  foluablc  qui  offre 
condition  meilleure  , le  vendeur  agira 
pour  fon  indemnité  contre  ce  premier 
achepteur  qui  la  tronme  , kg.  fi  vendiror. 
’4'  §/ëd fi  empteri.ff.  de  in  diem  addiû. 
SEXTO  , Lors  qu’il  y a pluficurs  ven- 
deurs fous  ce  paâe , I vn  d’eux  peut  faire 
tel  offre  & prendre  la  chofe  entière  , en 
quoy  faifant  il  achepte  fa  parc  aucc  le 
toatykg.qmdfivno  I }.§. reram  ef  , vn.ff. 
eod.SEfTlMO  , Lorsqu’il  y a pluficurs 
achepteurs  d’vne  mefme  chofe  fous  ce 
paae,l’vn d'eux  peut  faire  telle  offre  & 
aloW  la  première  vente  eft  refoluë  mef- 
mes  pour  fa  part , kg.  tàm  ia  diem  1 i.ff 
€od.  OCTAVO  , Le  vendeur  qui  a retiré 
la  chofe  en  vertu  de  ce  paéle  , peut  la 
bailleràvnautrc achepteur  fous  mefme 
paffe.fçauoirque  fl  dans  certain  temps 
vn  autre  offroit  encores  meilleure  con. 


dition  que  cette  fécondé  , il  pourroit  la 
receuoir  , kg.  qaed  tuuem  11.  10  printip.  ff. 
ecd.  NONO , bien  que  tel  pacte  ne  foit  pas 
interuenu  en  la  vente  faiâe  par  le  fife, 
neantinoins  il  y eft  fous-entendu  en  forte 
ques’il  fcprefentequclqu’vn  qui  offre  de 
prendre  la  chofe  à plus  haut  prix  que  le 
premier . il  la  prendra  du  premier  ache- 
pceur,  Chopin,  de  Dornaa.  ht,  ytit.  19.  aa- 
»»»'.4É.fuiuant  laloy,  Latim  ii.infia.  ff.  ad 
raamcipal.  à"  kg.  i . Codice  de  veodtod.  reb. 
ciait. 

6.  Mais  tel  pafte  tacite  n’eft  iamais 
fous-enccnducnlavcnte  des  bicnsd’vnc 
cité finon  quelle  ait  priuilege  particulier 
pour  cela,  d.  in.  in  fia.  d it.  C.  de  ve»- 
dead.  reh.  était.  SECXNDO  , Le  vendeur 
ii’eftant  pas  obligé  par  ce  paâe  qui  n’eft 
qu’à  fon  profit,  il  peut  fl  bon  luy  fcmble 
reierter  lameillcure  conditionqui  luy  eft 
offerte,  & fc  tenir  à fon  contrait , i Saii- 
atu.g.ffettd.  TERTIO,  veut  ioüir 

de  fon  paâc,ilcft  obligé  d’aduertir  le  pre- 
mier achepteur  delà  meilleure  condition 
offerte  par  le  fécond , afinque  ce  premier 
achepteur  puifle  furdirc  fi  bon' luy  fcm- 
ble , kg.  Mceffe  , ff.  eed.  Car  le  fécond 
achepteur  ne  peut  pas  auoir  la  choie 
qu’au  refils  du  premier , kgdicet , 7.ff.  end. 
^ffASTO  ySile  premier  achepteur  a fait 
des  réparations  neceffaires  en  la  chofe  ,il 
adroitd’cn  retenir  les  fruidls  iufques  à 
concurrence  de  la  valeur  de  fes  répara- 
tions,ou  en  pourfuiure  fon  rembourfe. 
ment  par  aflion  d’achept.  i ImperMor , i fi. 
ff.  eed.  ^VINTO  , Si  pluficurs  ont  vendu 
lousccpaile  à vnfeul  prix  la  chofe  qui 
leur  eftoitcommune.clle  ne  peut  pas  eftrc 
oftee  à l’achcptcurqucdu  confentement 
de  tous  bien  que  la  plufpart  y confen- 
tcnt.l.qtùd fivm  i 3./» priatffje  in  dum  ad- 
difl.Que  fl  chacun  afait  prix  fcparé  de  fa 
part , bien  que  lés  vnsrcfufent  la  condi- 
tion qui  eft  offerte  , les  autres  la  peuucnc 
rcccuoir.1.  aatem  1 1 .f.item  qaed , vn.ff 
eed.  Seulement  en  ce  cas  fi  l’achepteur  a 
couenu  qu’au  cas  que  partie  luy  fiift  oftee, 
il  auroit  droit  de  laiffcr  lctout,ilpcut  vfer 
de  fon  piâe,d.iqaidfivae  i jjn  priât,  verf. 
Celjas,ff.  eed.  SEXTO  , Si  on  a fupposé  vn 
fécond  achepteur  qui  offre  meilleure 
condition  , la  première  vente  fubfiftc, 
kg.vii  aatem  , 4.  J.  lîaa  igit" , 5-  ^ 
item  qaed  di3am  efi.6.in  prmt.ff.  eed.  qaia  aea 
•videtar  atelier  conditio  allât  a effe  , non  exi- 
ffente  vero  emptore  : d.§.  tàm  igitar.  SEPTT. 
MO  , Si  le  vendeur  citant  mort  auam  le 
iour,ilncfc  trouuc  aucun  qui  foit  foo 
hcriticr.ou  que  l’heritier  ne  prenne  l’he- 
redité  qu’aprés  leiour,la  première  vente 
fubfiftc 
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fobfiftc.  I.js frxite  1 5 . /«  frac. ff.dcm  diem 
addiSioiK,quiM  mtüar  cmditio  tlUta  jut  domi- 
m pUcent , mldiigt  nm  '■  démis, J»:  vt»- 
dnt  ,mnexijlM  ; d.l.  i^.smprnsc.  Seulement 
lî  dans  le  iour.il  am  heritier,  on  peut  of- 
frir condition  meilleure  à cet  heritier , & 
ainfi  refoudre  la  première  vente,  d.  frme. 
O CTAro,  Si  la  choie  vendue  vient  à dé- 
périr auanc  iciour  , la  première  vente 
î'ublifte./.  J.W/Î.  ff.  ecd.ijmniéimfofimlttisum 
Tes,  iiun  ncc  ojjrmpoftt  metior  condit/o.  /.  jmo- 
miAm  J . eod.Ez  la  choie  cftcinte,on  n’eft  pas 
rcccu  à off.'ir  meilleure  condition  pour 
les  fruits  d’iccIle.  l.  vit  AUtetn  , 4.  jf.  tdem 
lutiABééS.  I . ff.  nd.  tfsu»  *Utrws  rei,  quim  riiis, 
qui  diJIr/uU  eff  , non  foUt  iidieCiio  nimitti. 
d.  §.  I.  Sculcmct  li  deux  cliofes  ayant 
cfté  vendues  par  mcfmc  contrat  , & à 
vn  fcul  prix  i par  exemple  deux  Efclaucs 
pous  vingt  cicus  ■ & que  I vod  cux  foit 
dccedc , Il  apres  qu’cU]u'vn  offre  de  l’El- 
claue  viuant  plus  de  vingt  efeus  , la  pre- 
mière vente  Icdilfout  /.4.  %.ldcm  tuba- 
«ns.  X.  Et  lî  on  n’a  vendu  deux  choies  à 
deux  diuerfes  perfonnes  feparement , par 
exemple  deux  EIclaues  pour  dix  efeus 
chacun,  fi  apres  il  fetrouue  vn  homme 
t^ui  pour  tous  deux  en  offre  cent  efeus , 
s il  fait  eét  offre  adjouflant  au  prixdc  l'vn 
dix  efcu5,il  prendra  le  ferfau  prixduquel 
il  a fait  furla  furditc.  /.  lismâno,  17. jf.  ced. 
Qijc  s'il  a adjoufté  cinq  efeus  à chacun 
dclditsdcux  prix,  il  prendra  Icldits  deux 
Efclaucs  d.  /.  17.  Que  s’il  eft  incertain  fur 
quel  prix  il  a fait  la  furditc , la  première 
vente  fubfifle  . d.  /.  17.JŸOJVO,  Si  le  ven- 
deura  feint  condition  meilleure  luy  élire 
offerte  , bien  qu’en  effet  il  l’ait  vendu 
moins,  ou  au  mclinc  prix  qu’aupremier 
achepteur,  il  fera  obligé  folidairemcnt  à 
tous  les  deux  achepteursd./ vendisor.  14m 
prim.jff.eod.  DE  Cl  M 0 ,Si  le  mineur  qui 
auoit  achepté  la  chofe  ayant  appartenu  A 
fes  Anceftres  à la  lüfditc  condition,  que  fi 
quelque  autre  en  offroit  meilleure  condi- 
tion, la  chofe  luy  fufl  vendue  à luy,  a elle 
vaincu  par  vn  autre  qui  a offert  meilleure 
condition , il  peut  élire  rcllitué  en  entier 
& reprendre  la  chofe  en  baillant  au  fé- 
cond achepteur  la  condition  meilleure  & 
luy  reflituant  ce  qu'il  auoit  baillé  de  plus 
au  prem  icr  vendeurd.^  in  empsionem.  3 5 jf 
de  minorik 


~i.  En  quatrième  lieu  , ce  contraèl  fc 
dilfout  lorsque  levcndeuric  veut  feruir 
du  paclcdcrachaptqui  y auoit  eflé  mis. 
l.J!  fnndiéns  t.  C.de  pmi.  inser  empt,  d-  vendu. 
tellement  qu’il  peut  rachepter  la  chofe 
quand  bon  luy  fcmblc  dans  le  temps  du 
pacle  de  rachapt.  Ranchin  p*n.  \.comt. 


lyS.  tÿ-mj.  51  S.  Guidon.  Pnp.  fuiuant  la 
loyjivir.  i x. ffideprnjerips. vert.leg.fi fisn- 
dum.  X.&  Lfi»  te  eompmiusit.  7.  Cod.  de p»B. 
enser  empt.  d vendttor.  non  feulement  A la 
dernière  année , ou  au  dernier  iour  [du 
paélc,mais  tout  auffituflfi  bon  luy  fcmblc 
Tiraqucld»/r/id7. dfrffr.«B»«»r.J.  \.gkf.  i. 
n.  67.  Argum.  /.  Ktslex.  loi.jf  de  dsnerfreg. 
sur.  où  cil  dit  , filuelms  que  U loy  vous  que 
quelqueehofefe  fnffé  dnrn  deisxnuis,  que  lu  U- 
dise  chofe  peus  efire  fuite  mejme  le  premier 
ou  le  fosxunsiefnse  iour.  Voirc-mcfmes  au 
ParlcmcntdcTolofc, lors  qu'il  y a paâ» 
de  rachapt  temporel,  c'cll  à dire  moi  ndre 
que  de  trente  ans,  le  vendeur  a droit  de 
rachepter  la  chofe  vendue  , non  feule- 
ment durant  le  temps  du  paèle,  mais  aulE 
durant  trenteans,  foit  qu’il  y ait  Icfion  de 
la  quatricfmc  partie  du  prix,  comme  il  a 
cflciugéauditParlcmcnt  par  diuers  Ar- 
rcfls  melmes  donnez  au  r.apportde  May- 
nard.Maynard  bu.i.ch.  }o.&  bu.q..ch.  39.  ou 
qu'il  n'y  en  ait  aucune,  comme  il  fe  iuge 
auiourd’huy  audit  Parlemcnt.Ranchin.r» 
q.  5 1 6.  Guidon.  Pup.  & ie  l’ay  aulfi  ainfi  ap- 
pris de  diuers  Confcillers  dudit  Parle- 
ment ; îc à callres , nommément  va  clic 
iuge  Ici  i.Deccmbrc  i650.Car  on  prelu- 
metoufiours  qu’il  y a Icfion  ,Sc  qu’autre- 
racntl  achcptcur  n’eull  pas  accordé  ledit 
paéle  de  rachapt  ,&  ainfi  audit  reflbrt  du 
Parlcmentdc  'Tolofclepaclc  de  rachapt 
temporel  cil  deuenu  perpétuel  , c’cll  à 
dire  peut  élire  exécute  durant  trente  ans, 
contte  ce  qui  s’obfcruc  cz  autres  Cours 
Souucraincsdu  Royaume.  Maynard.  itid. 
& nommément  à Grenoble,  Expilly  enfes 
Arr.eh.  94.  Seulement  audit  Parlement 
de  Tolofe  les  vendeurs  obtiennent  des 
lettres  Royaux,aux  fins  de  faire  déclarer 
quelcspaClcs  de  rachapt  de  quatre  ou  de 
cinq  ans, ou  autre  temps  au  deffous  de 
trente  ans,feront  durables  iufques  à tren- 
te ans.  Maynard.  hu.  4.  chup.  39.  En  outre 
mcfmcs audit ParlcmcntdcTolofe  , lors 
que  ledit  paèlc  de  rachapt  n’a  pas  cllé  ap- 
pose dans  ledit  Contraèl, ny  dans  vn  aèlc 
à part  fait  le  mcfme  iour,  ou  fort  peu  de 
temps  apres  .mais  dans  vn  aèlc  i part  fait 
long-temps  apres , ledit  paèlc  ne  dure  pas 
trente  ans, ny  par  dclfus  le  terme  fpccifié 
audit  aâeiC.ar ce  qui  afait  que  ledit  Par- 
lement de  Tolofe  a voulu  que  ledit  paâc 
de  rachapt  temporel  deuinll  perpétuel  îc 
durall  iufques  A 30.  ans  , ça  cllé  parce 
qu’il  a creu  qu’il  yauoit  vilité  du  prix  au 
contraèl.  & que  ladite  vilité  auoit  obligé 
l’achcptcur  Aconfentir  audit  paèlc  de  ra- 
chapt i Ce  qu’on  ne  peut  pas  prefumer 
lors  que  ledit  contraèl  a cllé  fait  fans 
F 4 aucun 
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aucuacelpaâC)  & qu’il  a cfté  adioudé 
long-temps  apres . SECVSDO  , Pourueu 
qu’n  ait  paye  partie  ,du  prix  dans  ce 
temps,  ileft  receuableà  faire  le  rachapt 
apres  ce  temps  expitc.Charond.r»  fis  rojf. 
/(«.11. cinp.54.yir/ii/».  finonque  l’ache- 
pteur  ait  receu  intereft  du  retardement, 
comme  il  fera  dit  cy  apres  i II  en  eft  de 
mefme,lors  qu’apres  le  temps  du  rachapt 
expité,il  a paye  le  prix  entier  de  l’achept. 
Tiraquel.i/.^/»/i.».É  i -ou  partie.  Tiraquel. 
</.^&/ri.«.ii.Ou  qu’on  luy  ait  fait  deman- 
de.Tiraquel.d.î/*/^i.o.  6+  finon  que  la  ré- 
ception ou  demande  du  prix  aie  cfté  faite 
non  pat  l’aoheptenr,  mais  par  fon  fuccef- 
feur  , ignorant  que  le  temps  du  rachapt 
fiift  expiré.  Tiraquel.d.j/0/1.  n.6yér  64. 
TERTIO . Lors  que  le  pacte  de  rachapt  a 
efte  fait  fans  aucune  mention  de  tcmps,le 
vendeur  en  peut  vfcrdurït  30.  ans.  Tira- 
qucl.i» d./r«//.df  rccr.cwj. J.  i.glcf.i.n.  t.  8c 
Ranchin  i»  d.7.5 1 E.Guidm.  Paf.  Et  ainli  a 
e^  iugé  au  Parlement  deParis  le  i.  luil- 
let  1 éop.Brodeau  fur  Luuitjettre  P , eh.  ii. 
Il  en  eft  de  mefme  lors  qu’il  a efté  faiét 
mciition  du  temps  du  rachapt  fans  ex- 
prelTe  déclaration  dudit  temps , comme  il 
a efté  iuge  au  Parlement  de  Bourdeaux  le 
I o.Oélobre  1 5 1 i.Le  vendeur  s'eftant  re- 
ferué  paéle  de  rachapt  dans  le  temps  qui 
feroit  accordé  entre  luy  & l'achepteur 
dont  il  n’apparoiftbit  pas  qu’ils  eulTcnt 
conuenu.Papon  tnfes  An.  Iiu.it.  lit.  du  rt- 
tnàClMuutttt.ijirt.  3.  contre  l’aduis  de ‘^i- 
raqucl  d.g/«/ij»4.qui  eftinie  qu’en  ce  cas 
cepaéle  eft  prefeript  dans  dix  ans.  Et  A 
plus  forte  raifon  il  s’en  peut  feruir  durant 
30.ans,lors  qu’il  a efté  côuenu  qu’il  pour- 
ra rachepter  toutes  & quantes-fois  que 
bon  luy  (cmblcra , en  forte  qu’auant  lef- 
dits  so.ans  expirez  , il  ne  peut  pas  cftrc 
contraint  de  déclarer  fon  intention.  Bro- 
deau  fur  Loüet  lettre  P,chuf.  1 1 . uliùs  1 1.  Et 
lors  que  le  vendeur  demande  d’eftre  re- 
ceu au  rachapt  par  exception  , il  y adroit 
mefmes  apres  trente  ans  i ainft  le  ven- 
deur d’vne  rente  fur  fes  bicns,à  la  charge 
de  la  pouuoir  rachepter  quand  bon  luy 
fcmbleraJjien  qu’il  l’ayt  payée  l’efpacc  de 
trente  ans,  peut  vfer  de  rachapt  en  rcm- 
bourfant  l’achepteur  de  fon  prix.  Tira- 
que\.d.ghfi.u.^i.é-  & Couar.  lit.  1. 
vurjrefolut.lih.ixuf.  9.».  p.  iugé  A Grenoble 
le  5.Fevricr  i étM.Éxpilly  en  fes  An.eh.  1 19. 
£uu  lemforuhu  /uni  ud  ugeridum  , perfetuu 
funtud  extifiendum.  t.  pure.  vit. ff.de  do- 
limuli  e^met.except.  cùm  ullor  in  fuu  pote- 
fiutehubeut  ,quuudovtutur  fuo  iure  j !s  uu- 
tem,cumquougitur,  non  huheut  fotejluteru, 
quundo  conuerùutm.  d.  $.  vit.  Pareillement 


le  rachapt  eft  admis  apres  trente  ans  lors 
que  le  contraél  eft  vfuraire.Tiraq.d.^/<iyri 
“•33-  38.Et  Ranchin.  p«r/.3.ci>»c/.  10.  ou 

que  l’achepteur  a promis  au  vendeur  de 
luy  vendre  la  choie  toutes  & quantes-fois 
que  la  faculté  du  rachapt  fera  prefcripc. 
■riraquel.</.^/i|/^i.B.39. 6c  Fabcr  ingloj.def, 
i8.«.i./ré.  7.  C tit.  I y.caril  fcmble  que  ce 
droiél  de  rachapt  eft  comme  donné  de 
nouueau.  urg.  l.repeti.  ^.ff.  qui  mod.  vfus/r. 
umitt.oa  bien  tant  qu’il  viura.Tiraq.d.^/o/? 
1.  ».  40.  ou  dans  40.  ou  50.  Tiraquel.  d, 
».  4c.  8c  Faber/»ylo  C.lih.  7.  lit.  de prufeript. 
}0.velio.  umnr,  i y de  fin.  3.  ^TARTO, 
L'acheptcurn’eft  pas  quitte  en  indamnni- 
fant  le  vendeur  , mais  eft  precifement 
obligé  de  luy  bailler  la  chofc,Fachin./ié.  i. 
Mp.S.fuiuant  laloy  fifundum.  1.  C.defuffit, 
inter  emft.  ér  vend,  oii  eft  dit  que  dutur 
uitio  ex  vendito.  Or  par  cette  .aétion  le 
vendeur  eft  precifement  obligé  de  bailler 
lachofe  , comme  il  a efté  dit  cy-delTus. 
^INTO . Le  vendeur  la  reprend  exemp- 
pte  des  hypotheques  6c  feruitudes  con- 
ftituées  par  l’achepteur.  Tiraq.  ind.  trait. 
%-yglof  i”>.  n.  8.  Charond.  f»  fes  PundMu.z. 
ehaf.^g.é'  enfes  ohferuut.  fout  le  mot  , Hjfo- 
lheque.  8c  Fontanon  fur  Mufuer.  au  tit.  des 
vendit.  1 3 a».  I s urgum-t.vhi  uulem.  ey  $.fed  <jr 
Muriellui  i. ff.de  in  diem  uddili.  o\i  eft  dit, 
que  lors  que  lu  vente  eft  refolue  fur  f offre  £v~ 
ne  meilleure  condition , l hypotheque  conftttuie 
fur  le  premier  uchepteur  eft  unnutUe.  SEXTO, 
Si  l’achepteur  a aliéné  la  chofe  , le  ven- 
deur la  peut  indiquer  du  tiers  détenteur 
en  luy  rendant  le  prix  qu’il  en  auoit  re- 
ceu. R.anchin.p«rr.  3.  concl.  399.  eft  part.  5. 
concl.  141.8c  Chxxcxnfes PundMu.z.  chuf.  31. 
d-  en  fes  reff.  liu.  i z.ehuf.  5 4 urgum.  l.  fi  quis, 
5 6.ffÀe  eontruh.  emft.  où  eft  dit  , “ht} 
qui  U vendu  vne  feruunte  uuec  fuHe  de  lu 
pouuoir  reprendre  uueut  qu  on  lu  froftituuft  , lu 
condition  eftunt  uniue'.il  lu  peut  reprendre  Jiien 
que  défait  elle  ait  fuffé  fur  diuers  uchefteurs. 
Contre  ce  qui  a efté  iugé  en  la  Chambre 
lmperiale,Mynfing.rr»(.  6 ohferuut.  69.  car 
puisque,lors  que  le  créancier  en  vendant 
ie  gage  qu’il  auoit  receu  de  fon  debteur, 
aconuenu  auec  l'achepteur  dudit  gage, 
que  fi  le  debteur  remhourfbit  ledit  ache- 
pteur  du  prix  de  fon  achept,il  pourroit  re- 
prendre la  chofe,ledit  debteur  ayant  rem- 
boursé ledit  achepteur , ou  pour  le  moins 
conftgné  le  prix  , peut  indiquer  ladite 
chofe  bien  qu'il  ne  fôit  interuenu  audit 
fii£te.l.Ji  cùmvenderet  1 yin  frine.  ff.  de  pi. 
^»rr«<!7.1l  y abienpius  de  raifon  d’accor- 
der ladite  vindication  au  vendeur  qui  a 
luy  mefme  fait  le  paéle  enfafaueur.  iEP- 
TJMO  , Ce  retraiél  a lieu  non  feule- 
ment 
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ment  en  faneur  du  vendeur  qui  a fait  led. 
pacte  i mais  aulTi  d'vn  tiers  auquel  ledit 
vendeur  a transféré  Ion  droit.  Tiraquel.w 
trnH.dt reir.mimicif.%.  i6.glof.}.n.  i.  bien 
que  dans  l’inltrumcnt  de  la  vente  il  foie 
dit  que  tel  droit  cit  accorde  au  vendeur, 
parce  qu’il  n’eft  plus  conucnablc  que  luy 
ou  fes  enfans  ayent  la  ebofe  qui  luy  a 
appartenu  depuis  long-temps,  que  b elle 
elloit  entre  les  mains  d’vn  tiers.  Tiraq.d. 

feulement  le  vendeur  ne  peut 
pas  remettre  ce  droit  à autruy;  lors  qu’il  a 
elté  ainli  conuenu  dans  le  contracl  de 
vente.  Tiraq.  d.  glof.  3.  ».  43-  OCTAFO,  Le 
recrayant  gaigne  les  fruits  de  la  choie  des 
le  iour  de  la  confîgnation  du  prix.  Bouuot 
fMt.  i.fimltmot,  i.EtTiraq. 

iniriiCiAt j.  fuiuant  la 
[oy fi fimiam,!.  (fi  l.fi »ie,y.CciMp»(l.mter 
empi.  (fi  vend,  melines  auant  qu’il  en  ait 
fait  demande.  Tiraq.  <»  iriUi.  de  retr.  mum- 
cip.§.  I 5.  ^ 16. 6c  tous  les  fruits 

pendans  lors  du  racbapt  foient  indullriels 
ou  naturels,  b en  que  l’achepteur  n’en  ait 
encores  retire  aucune  commodité  , & 
qu’aucontrairc  le  vendeur  ait  ioui  dcs  in- 
terdis du  prix  comme  il  a ellé  iugé  au 
Parlemenfde  Paris  en  May  ijor.  Cha- 
rond.  f»  fes  rejpsnfi.  ÜK.  5.  ehMp.  y y à’  tin.  1 1. 
ch»p.  54  Mayn.  b».  i.ri»/-3i.  Et  Automne 
»dl.  i.C.de pnH.nster  empt.  Et  parArreft 
prononcé  en  Robbes  rouges  le  dernier 
May  1464.  Chopin,  de  primUg.  rsifi.  hk.  3. 
cop.  5.  ».  i.Ch.ar.f«yrJrrjÿ.b».j.  chtp.yy.fi- 
imdit  liu.ii.  chtp.  54.  Et  Uicc[.  »»tr»i3è  des 
droits  de  lufiiee.chtp.  1 5.  ».  3 j.  Etau  Parle- 
ment de  Tülole.iu  rapport  de  Maynard 
en  Septembre  1584-  Mîyn. ttdit chtp. yi. 
fuiuant  la  loy  fi ftndum.  1.  C,  de  ptefi  mt. 
emptor.  parce  que  les  fruits  pendants  font 
partie  de  la  chofe,/.  frullm pendentes,  syy.fi. 
derei  vindictt.  contre  l’adtiis  de  Tiraq. 
r»  irtPl.  de  retr.  cent.  §.  y.g/of.  4.  » ».  i . vfeyte 
«dy.Ranchin.  p»rt.  y.  «»c/.  86.  Coquille 
î.304.&Fachin.W.a.fii^.i4  Qu,>  clliment 
que  les  fruits  pendants  lors  du  racbapt 
doiucnt  dire  diuifez  entre  le  retrayant 
& l’achepteur  à proportion  du  temps  qui 
s’dl  paflé  auant  le  tembourfement  du 
prix,  fuiuant  lequel  a dlé  iugé  au  Parle- 
ment de  Dijon, le  18.  Mars  1584.  Bouuot 
te.  I .p.  y .foM  le  met,l'e)idetr  ventnt  tt  rtehtpt, 
q.  vn.fi-tem.  i.  feue  lemetyRetrtiiJ  ,qt.y.Zt 
l’achepteur  qui  dl  en  demeure  de  rendre 
lachofe,dl  tenu  A la  reftitution,non  feu- 
lement des  fruits  qu’il  a perceu  pendant  fa 
demeurcimais  mefmcde  ceux  qu’il  a peu 
perceuoir.Mafuer.fUir/r.drr  venditient,s  3.». 
1 1. Et  déplus  l’achepteur  qui  n’a  rien  payé 
du  ptix,eft  obligé  de  tendre  tous  les  fruits 


qu  il  a perceu  de  la  chofe  acheptée.  Com- 
me il  a dlé  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
xâ.  luillet  I j6i.  Amom.tdl.i.fideleg.cem- 
aufi.  NONO,  L’achepteur  entre  les  mains, 
&par  la  faute  duquel  la  chofe  vendue  s'cll 
détériorée  pendant  le  temps  du  rachapt, 
en  dl  refponfable  enuers  le  retrayant, 
non  Iculcmcnt  lors  que  cette  perte  dl 
furuenuc  apres  l’offre,  & conlîgnation  du 
prix  i mais  auflî  lors  qu’elle  dl  arriuée 
auant  que  le  retrayant  ait  déclaré  vou- 
loir retirer  la  chofe.  Tiraq.  tnfinetriUi.de 
retr.  mtmcip.  un.  66.  vfquc  »d  7 1 . Il  en  cil 
autrement  de  la  penc  qui  dl  arriuée  fans 
fa  fautejainfi  1 achepteur  d'vn  molinA 
paclc  de  rachapt , n’dl  pas  tenu  de  ce 
qu’entre  fes  mains  les  meules  fe  font 
vices.  Tiraq.  infin.  trtli.  deretr.  cent.  ».  73. 
DUCl  MO  , Celuy  qui  a vendu  A deux 
aucc  paéle  de  rachapt , peut  non  feule- 
ment retirer  la  choie  entière , mais  aulli 
contraindre  celuy  des  achepteurs  que 
bon  luy  fcmble  à luy  reuendre  fa  part  en 
luy  payant  le  prix  d’icclle.Tiraq./»  d.tr»lt. 
de  retr.  cont.%.glofi.6  n.  43.  fi  in triUi.de retr. 
municip.§.iy.^lefi  1.  ».  18.  L’achepteur  n’a 
point  d’intcreild’dlre  conuenu  feul,  ou 
aucefon aflbcié. Tiraq. dji.43.  FN DE  Ci- 
M O,  Comme  l’achcpteur  cft  obligé  de 
reuendre  en  vertu  de  ce  pacte,  aulE  font 
fes  heritiers.  Tiraq.d. 5/0/6.».  17.  Il  en  dl 
de  mcfmc  de  celuy  à qui  l’achcpteur  a 
vendu  la  chofe.  T Iraq,  intrtli.de  retr  cenn. 
§.  t'».».  i . eJ"  7. contre  l’aduis  de  Gomcz.rr- 
fel.  tem.  i.ctp.  de  emptiene.  ».  15.  D f' 0 DE- 
CI  MO,  Parce  que  le  vendeur  peut  vin- 
diquer  la  chofe  apres  auoir  offert  le  prix, 
celuy  des  heritiers  de  l’achepteur  auec  ce 
paélc'qu’il  polfcdc  feul  la  chofe  t peut 
dire  conuenu  non  feulement  pour  fa 
part,mais  aulfi  folidaircment.  Tiraquebd. 
gtejf.6ji.^l.vjqte  n.^.DECI MO-TE  R- 
TI  O,  Comme  le  vendeur,  auflî  fes  heri- 
tiers fc  peuucnt  feruir  du  paéle  de  ra- 
chapt,bien  qu’il  n’ait  pas  dlé  parlé  d’eux 
Ti  raq.  in  trtli  de  retr.  content. §.  i . glef.6M.  1 . 
fuiuant  la  loy  fi ptlitm,  $.fi.  de  preitt.  quit 
plertmqte  ttm  heredibm  nefirit,  quÀm  mhif- 
met  ipfis  cttemts  : d.  /.9.qu’ils  foient  cllran- 
gers.  Tiraq.  d.  5/03/6.».  i6.  non  premiers 
heritiers,  mais  heritiers  des  heritiers.  Ti- 
raq. d.glefi.6Àn.  j-j.-vfqtetd  1 y.  htredietp- 
pellttie  non  feltm  td  preximtm  heredem,fed 
elitm  tdvlterieres  referttr,l.  htredie  tppel- 
Ittie  6y.fi.  de  verter.fignif  Et  bien  qu'il  ait 
dlé  dit,  que  tant  feulement  le  vcndair 
s’en  pourroit  feruir.  Tiraq.  d.5/oj/ 6.».  10. 
Car  cette  diélion  taxatiue  n’dl  apposée 
qu’a  l’cxcluCon  de  ceux  qui  auroient  peu 
achepterce  droit.  Tiraquel.d.5/0/  6ji,i  i. 

qu’ayane 
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qu’ayant  efté  dit  que  le  vendeur  pourra 
rachepter  la  chofe,  quand  il  la  demande- 
ra, & qu'il  foit  mort  fans  déclarer  fa  vo- 
lomc.Tiraq.  d 6.».i4.Car  ces  paroles 

ne  font  pas  prinlcs  pour  condition , mais 
feulement  pour  aduis  à l’achcpteurde  fa- 
tisfaire  promptement  àfapromefle  quand 
il  en  fera  requis,  fuiuant  ce  qui  cft  dit  en 
la  loy  Ji  vert.  Migar.W  en  cft 

de  mcfme  lorsque  le  vendeur  s’eft  refer- 
uc  de  rachepter  la  chofe  quand  il  voudra. 
Tiraq.  i.  ».  ‘4.  Ou  bien  à fa  volonté.  Ti- 
r3X^.,  ‘d.ghff.  6.  ».  lÉ.  Mais  ces  pades  font 
conditionclles,  fi  le  vendeur  le  demande. 
Tiraq.d.».  i4.Si  le  vendeur  lc.veut.Titaq. 
d.  ».  16.  Et  celuy  qui  a efte  remis  à la  vo- 
lonté d’vn  tiers,  qui  eft  mort  auant  que  la 
declarer.Tiraq.d.»  1 6.DEClM0.‘^yART0j 
Non  feulement  le  vendeur , ou  tous  les 
heritiers conjointementfc  pcuucnt  leruir 
dudit  paâe , mais  cncores  vn  (cul  dcfdits 
heritiers  a ce  droit  contre  la  volonté  de 
fes  coheritiers.  Fabcr  >»  fue  C.Ut.  3.  ttt.f»- 
mii.  ereife.  1 5.  ie^n.  9.  En  forte  qu’il  cft  au 
choix  de  l’achcpteur,  ou  de  l’obliger  à re- 
prendre toute  lachofc,&luyreftituer  fon 
prix  entier  , parce  qu’il  n’en  euft  pas 
achepté  partie.  Eabcr  r^/d.  ou  bien  de  lu  y 
bailler  feulement  fa  portion  , & retirer 
femblablemcnt  fa'  portion  du  prix.  Fabcr 
éhtd.  Et  par  mefme  raifon  Ci  de  pluficurs 
vendeurs  à paéle  de  rachapt  à la  charge 
qu’ils  feront  tenus  de  rachepter  le  tout  & 
non  vne  partie,  l’vn  veut  contraindre l’a- 
chepteur  àluy  reftituer  Ictout  en  luy  of- 
frant le  prix  total , l’achcpteur  peut  fi  bon 
luy  fcmbic  refufer  audit  vendeur  de  luy 
bailler  le  tout,  & feulement  fera  tenu  de 
luy  bailler  la  part.  lugé  au  Parlement  de 
Dijon  le  9.  luillet  1577.  Bouuot.  icm.  1. 
fart,  i.in  Eerie.  ytndeur  à grâce'  derathaft, 
y.  I.  fuiuant  la  loy  tuer^-j.  §.Curatcr.tm.f. 
de  minent.  8c  le  paéle  de  retirer  le  tout , 
n’eftant  apposé  qu’en  faueur  de  l'achc- 
pteuriqui  n’euft  pas  uchepté  s’il  n’cuft 
creu  d’auoir  le  tout , ne  doit  paseftre  ré- 
torqué contre  luy,  qnedin  faner em alicanei 
itaredullnm  ef  , tien  detel  m eim  edinm  re- 
terqmeri  caf.  qned  et  gratiam.  61.  extr.  de 
regjnrju  6 /.»»&»,  i j .fje  legit.  DECIMO. 

£EINTO,Lc  ceflionnaire , donataire , ou 
autre  ayant  droiél  & caufe  du  vendeur 
peut  atiffi  vfêr  dudit  paAe  de  rachapt; car 
tel  droit  comme  faifant  partie  de  la  chofe, 
peut  eftrc  cédé.  Grimaudet  au  tratSlé  des 
retr.liu.  i.  chaf.  9.  VECIMO-SEXTO  le 
vendeur,  ou  fes  heritiers  rcfiifcnt  d’vfcr 
deccpacle,  fes  créanciers  en  pcuucnt 
vlcr.  Beiord  en  fes  etjeruat.  Un.  i.fari.  3. 
nrt.  47. 


8.  Mais  l’acfacpteur  ne  peut  pas  con- 
traindre le  vendeur  d’vfer  de  ce  paâe. 
Ti  raq.  in  traO.de  retr.  een.  §.  i .gUf  i.nu.  48. 
Comme  il  à cfté  iugé  au  Parlement  de 
Bretagne  le  8.  luin  i6eo.  BcIorde»yêr«ii- 
fernat.  Un.^  fart,  ^jirt.j.  à"  enfeseentrener- 
fetjettre  y.Un.^.thaf.  34.  Car  la  promefle 
que  l’achcpteur  fait  de  rcuendre  la  choie, 
à cette  codition  tacite,  fi  le  vendeur  le 
vCHt.Tiraq  d.4x».  S E CEN  DO,  Lors  que 
le  vendeur  en  veut  vfcr,il  doit  prcmicre- 
nicnt  rendre  le  prix  entierà  l'achcptcur, 
Içauoir  le  luy  oflVir.  Tiraq.  r»d.  rr»^.  $.  4. 
glejf.i  J).  t.a.ai:c  les  intercfts.Tiraq.d/iS.J.4 
glejf.  4.  ». i.Et  à Ion  refus  le  conligner.Ti- 
raquel.  d.§.c^.gl.6.à  ».  1 .vfqne  »d  3 . Car  il  ne 
fufiit  pas  au  vendeur  d’auoir  offert  le  prix 
de  Ion  rachapt , mais  il  doit  le  configncr. 
l.Jiàtey.  C.de faO.  inter emft.  Commcil  a 
eftéîiugé  au Parlementdc  Paris  pardiuers 
Arrefts  Charond.  r» fetreff.  Un.  1 o chaf.}6. 
Et  s’il  y a pluficurs  acheptcur5,l’offrcdoit 
eftrc  faite  àchaeun  d’eux,c.àr  celle  qui  eft 
faitc,à  l’vn  n’oblige  pas  l’autre.  Tiraq.  ne 
traO.de  retr.  mnnicif.§.  i.glejf.i  3 » i8.c^  19. 
Sinon  qu’elle  ait  efté  faite  àccluy  quifeut 
pofledoit  la  choie.  Tiraq.  d. glejf. i 3a».  30. 
Pareillement  cette  conlignation  doit  eftrc 
entière,  en  forte  que  qisand  elle  ne  fcrqit 
dcfcâucufequc  tant  feulement  d’vn  rf- 
eu,  elle  cft  inutile.  Tiraq.  intraO.  deretr. 
cennent.  §.  n.  glejf.  6.  nnrn.  1 3.  Encores  que 
ce  defaut  fuit  prouenu  par  erreur  de  cal- 
cul du  vendeur,  qui  eftimoit  auoir  conli-  . 
gné  la  fonimc  cnticrc.Tiraqd.g/oj7i6.».5o. 
Et  ne  fulh't  jias  au  vendeur  d’auoir  conli- 
gné  dans  vn  fac  vne  foinme  fuftifantc 
pour  ce  rachapt,  finon  que  par  la  numé- 
ration il  ait  fait  apparoir  que  fa  conligna- 
tion eftoit  entière.  d glejf.6. an.  18. 

vfqne  ad  1 j.  Et  fi  le  vendeur!  qui  peut  re- 
tirer cette  confignation  auant  qu  I ache- 
pteur  ait  déclaré  qu’il  Ja  veut  prendre. 
Tiraq.d.§.4.g/.i.M.i. Sinon  qu’elle  ait  efté 
faite  de  la  volonté  de  l’achepteur. Tiraq. 

D-”-  3-  ) vient  à la  retirer,  on  eftime 
qu’ila  renoncé  au  rctraicF.  Tiraq.  d.  §.  4. 
glejf.io.n.  I.  Comme  auffi  rachepteurqui 
l’a  retiré  cft  cftimé  renoncera  toutes  les 
exceptions  qu’il  auoit  pour  empefeher  le 
rachapt,  Si  partant  cft  obligé  i reuendre 
la  chofe , bien  que  la  confignation  euft 
cfté  faite  apres  le  temps  du  paâc.  Tiram 
d.g/ef.  I O.  ».  I.  Seulement  le  vendeur  cft 
exempt  de  faire  cette  confignation  lors 
qucrachcpteur  luy  eft  debteuren  la  sè- 
me qu’il  feroit  obligé  de  configncr  , car 
alors  il  peut  demander  compenfation  de 
CCS  debtes.  Tiraq.  in  traO.de  retr.  municif. 

§■  yglof.  }.n.j.  Contre  ce  qui  a cfté  iugé  au 
Parlement 
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Pirlcmcntdc  Brecagne,Bclord«>y<i  «i/rr. 
it».  I.  art.  9.  pourueu  que  la  debee 

Ibic  liquide.  TERTIO,  Le  vendeur  qui 
veue  retirer  la  choie  en  vertu  de  cepaÀe 
doit  pleinement  dédommager  l'achep- 
teuri  Ainlî  il  le  doit  rembourfer des  ar- 
rerages des  cens  & tributs  qu’il  a payé. 

ht tra{f.dt  retr.aMen.i.6.  ghf  1. 10. 
fuiuantla  loy, deitt  de  adiLedtû. 

Mefme  de  ce  qu'il  a paye  pour  auoirl’in- 
ftrument  de  vente.  Tiraq.  difl.  gltf.  i.aa- 
mert  13.  Pareillement  des  dépenccs  vtilcs- 
& necclTaireSiqu'il  a faites  en  lachoCc,  s5$ 
que  l'acheptcur  foit  qbligc  de  les  com- 
penfer  auec  les  fruit:  qu’il  en  a pcrceus. 
Tiraq.  in  d.tralt.de  retrait. cùmunt.^.-j.yjiof.x. 
n.  4.  bien  qu’elles  foient  deperies  ians  fa 
faute. Tiraq.  diil.  gkf.iM.  10. ou  qu’elles 
ayent  changé  la  ibrme  du  fonds,  comme 
fPen  vn  champ  l’achepteûr  à planté  vne 
vigne.  Tiraq.  «f.g/o/Ti.».  16.  ou  que  le  ven- 
deur les  ctift  fait  à meilleur  compte, pour- 
ueu qu’elles  ne  foient  pas  cxccQîucs.  Tb 
raq.  d.ghf.  ijt.  17.  Et  iufques à leur  paye- 
ment l'acheptcur  a droit  de  retenir  la 
chofe  lors  qu’elles  font  liquides.  Belord 
en  fes  eoutroaerf  lettre  A,  lin.  i th.  15.  Que 
Il  elles  font  liquides,)!  ne  peut  pas  retenir 
Ja  chofe , mais  bien  déinandet  caution 
qu’elles  luy  feront  payées  apres  la  liqui- 
dation qui  en  fera  faite,  comme  il  a effé 
iugé  au  Parlement  de  Bretagne  pardi- 
uers  Arrefts,  notamment  l'an  156s.  Bç- 
lord  anditlien  , contre  l'aduis  de  Tiraq. 
d.gh/.i.àn.ti  . vfyne  ad  J4.  Et  fl  pouuant 
retenir  la  chofe,  il  .la  rendue  fans  fc  faire 
payer  de  fes  réparations,  il  a droit  de  les 
demander.  Tiraq.  ,d.gUjf.\.n.-j.  Mefme  11 
eftant  conuenu  par  le  vendeur  pour  la 
reuente  de  la  chofe , il  n’a  pas  demandé 
fes.reparations,  & que  partant  le  luge  ny 
ait  rien  prononcé,  il  adroit  en  execution 
de  la  Sentence  de  retenir  la  chofe  iuf. 
qucs.f  ce  qu’elles  luy  foient  payées.  Ti- 
raq. diCl.glùJf.  I.  nnm.  14.  Et  fi  l’acheptcur  a 
vendu  d vn  autre,  ce  fécond  achepteur  a 
mefme  droit  non  feulement  pour  les  ré- 
parations qu’il  a luy  mefme  .faites,  mais 
aulfi  pour  celle*  de  fon  autheur.  Tiraq. 
d.  glej.  i.i«.  15.  D’abondant  lcretrayant 
doit  rembourfèr  l’achepteur  des  autres 
frais  & dcfpcnfcs  par  luy  faites  fur  le  fu- 
jet  de  l’achept,  comme  le  falaire  des  No- 
taires, le  pot  devin,  appcllé  le  vin  du 
marché,  les  eftreines  données  aux  Cor- 
ratiers  , & les  cfpingles.  Molin.  in  ton- 
fnet.  Parif.tit.  i.  de  eenfiue,  §.  -;6.gltf,in  ■ver- 
hyDrotts  de  f'enteji.  34.  fuiuant  la  \oy ,deiet, 
17.  ff  de  adil.  ediit.Ht  bien  que  lefdits  frais 
ne  fafTent  pas  partie  du  prix,&  que  le  Sei- 


gneur dircél  n'en  puifTe pas  pour  celade- 
mander  plus  ^rand  lods , comme  s’ils  fâi- 
foient  partie  du  prix,  comme  i’ay  montré 
au  traitté.dw  Droits  Seignearianx  , Titre 
des  lods , ncantmoins  ils  peuucnt  élire  ré- 
pétez pàrrachcpteurs  Ils  ne  font  pas  par- 
tie du  prix  pour  en  augmenter  le  lods , 
parce  que  le  Seigneur  prend  ce  lods  com* 
me  vn  pur  grain  qu'il  fait  i mais  ils  font 
comme  partie  du  prix  en  cette  matière 
de  rctraiét , r»d<vm»r  enim  emftor  débet  dif- 
cedere,dtS.  leg.  debet,  17.  f . m fin.ff.  de  adtL 
edtii.  parce  que  l’achépteur  slcmande  fbn 
indemnité  , Sc  rcflitution  de  ce  qu'il  a 
baillé,  meliiu  ejl  antem  fanere  répétitions t \ 
gnàm  adnentitio  Intro , l.non  debet  aliort  401 
J.  I.  jf.  de dmerf.reg.inr.  Mais  l’acheptcur 
ne  peut  pas  demander  les  defpcnfcs  qu’il 
a faites  volontairement,  & fans  la  volonté 
du  vendeur  , neqnt  enim  debet,  ynod  qnis 
fno  mbttrio  dedtt  à venditore  exigere,  d.  leg. 
debet,  17. ff.  de  adtl.  ediCto.  ny  celles  qu’il 
a faites  Pour  la  récolté  des  fruits.  Tiraq.  . 
dtcl.glof.  I.  «»«.4ny  Icsdépcnfes  fi  gran- 
des, que  le  vendeur  feroit  contraint  de 
quitter  la  chofe  pour  ne  pouuoir  pas  les 
payer.  Tiraq. <fi5 glojf.  i.nnm.y.argnmjegi 
IH  fnndo,  yg.  ff.de rervindieat.  où  cfldit, 

^ae  iatheptenr  dn  bien  d’aatrny,  ne  peut  pat 
demander  an  proprietaire , gni  Iny  euince  la 
chofe , les  deffenfes  qnilne  ponrroit  payer  fans 
la  qnitter.  Mais  feulement  il  a droit  de 
les  ofler,  s’il  le  peut  faire  fans  détériorer 
la  chofe.  Tiraq.  dilt.gloff.  i.nnm.  6.  argnrn. 
dict.  leg.  in  fnndo,  fS.ff.de  rei  vindieAt.  où 
cela  cil  dit  en  faueur  de  l’acheptcur  d 
qui  la  chofe  cil  cuincéc.  Et  1 achepteur 
qui  doit  élire  payé  de  fes  réparations  n’a 
pas  droit  dedemander  tout  ce  qu’il  a dé- 
pensé en  la  chofe  pour  la  mcliorcr,mais 
feulement  ce  que  vaut  la  mclioration. 
Tiraq.  diil.giof.  t.nnmer.  S. argnrn.  ditl.leg. 
tn fimdo.O\x  cela  mcfmes  cfldit  contre  l’a- 
chepteuv  auquel  la  chofe  cfl  cuincéc , 
reddat  impetifam,  vfqne  eo  dnntaxat , qnb  res 
pretiofiar  falia  ejl-.  Et  fi  la  mclioration  vaut 
plus  que  la  dépenfe,  ilfc  doit  contenter 
de  ce  qu’il  a dépensé.  Titaq.diU.  nnm.ÿ, 
argnrn.  dlll.leg.infnndo,o\x\cuiDqant'acfï 
tenu  que  de  rendre  les  dépenfes  ; mef- 
me  l’acheptcur  qui  pendant  le  temps  de 
là  joüifTancc  a cflé  obligé  de  payer  des 
grandes  impofitions  miles  fur  la  chofe 
acheptcc  durant  ledit  temps  ( comme  s’il 
a payé  fa  quotité  des  debtes  de  la  Com- 
munauté départies  pendant  fa  ioUilTancc) 
n’a  pas  droit  de  fe  faire  rendre  parlcrc- 
trayant  lefditcs  impofitions,  quoy  qu’ el- 
les .ayent  excédé  de  beaucoup  la  valeur 
des  fruits  par  luy  pcrceus  de  la  chofe 
acheptéa 
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«chcptce,car  telles  tailles, ou  impofitions 
fuHt  menrfruOatmJ.^i  te  inret 

iUliU.fid^Et  n'importe  que  celles  debtes 
des  communautez  eulTcnc  eftd  contra- 
riées allant  la  venre,  car  en  fait  de  tailles, 
ou  d’impofitions , on  ne  regarde  pas  la 
fourec,  & l’origine  d’icclles.mais  le  temps 
du  departement  ou  impofition  , comme 
i’ay  monfttc  en  mon  traiclé  TmUcs-,  Et 
partant  tel  rctrayant  n'eft  pas  tenu  de 
rembourfer  audit  achepteur  lelditcs  im- 
pofitions.  RTO,  Lorsque  le  ven- 
deur retire  la  chofe  vendue  en  veitu  de 
ce  paélcjl’achcpteur  qui  a paye  le  prix  de 
Ton  acquilition,  fait  liens  les  fruits  qu’il  a 
rccueiUyaUparauantle  rachapt.  Tiraq.  >» 
IrnOAtrctr.  cenurm.  §.  ygUf.  i.à».  i.i/ijiu 
^^4.  i^\yn(.cet:t.6.ohfer.^o^n.i.vfqHe  nd  5. 
& Cujac.  aJ lit.CcdÀc pjtH.  int.  emft.  Com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  en 
May  1 50  !■  Char,  tn  fis  refi.  Ism.  ii.  th.  54. 
Mayn.éa.i  rA.31.  & Automne nd /.  i.  C.  de 
fdO.  int.tmpt.  Et  le  dernier  May  iy66. 
Charond.  en fis  P And.  Un.  i.ch.yt.  f”  /« 

refit,  liu.  J.  ch. y y cr  Aud,lin.  1 1.  <A54.h.t  au 
Parlement  de  'Tolofc  au  rapport  de  May- 
nard  en  Septembre  1 5 84.Mayn.a<id.rA}  i . 
luiuant  la  loy  Jïfimdum  1.  C.  de  pAil.  Jnier 
entpt.  & ledit  achepteur  n'elf  par  receua- 
ble  i demander  les  interefts  de  fon  prix 
principal , qui  ont  couru  depuis  le  con- 
traâ^ufques  au  iourdu  rctraift.bien qu’il 
oflre  de  rendre  tous  les  fruits  perceus  de 
la  chofe , comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
mente Paris  le  10.  Aouft  I6i<.  Le  Pre- 
ftre  en  fis  Arrefs  fur  IaH  Se  Atmee.^j'ipi  TO, 
L achepteur  doit  eftre  remboursé  par  le 
vendeur  du  I<k1s,&  autres  droits  Seigneu- 
riaux par  luy  payez  à caulc  defon  acqui- 
iition,  / dférr,  s-t.jj.de  Adtied.qucd  ve^t^alis 
nosntne  dusum  eft  , refistuendum  ejh  indennis 
emtn  empser  deles  difiedere.  d.t.  ly.  Et  bien- 
que  l’achepteur  ait  eu  don  du  Seigneur 
dirccV  du  lodsde  fon  acquilition,  toutes- 
fôis  le  vendeur  le  luy  doit  payer.  Mavn. 
hu.y.ek  j 1.  Sc  Tiraq.  inSrAli.  deresr.  muni- 
cip.  §.  -L^.glcf^.  À ».  4.  v/que  ud  8. Coquille 
y.  iS^.  Bcod.fitr Loiies lessre,S.ch. i i.ic  Boii- 
uot  tem.  i.  P.  I .fins  le  mes , Leds,  y.  i . 1 1 en  cft 
de  melme  s’il  a eu  don  des  .autres  droits 
Seigneu  riaux, commequints.ricre  quints, 
car  non  obftant  ce  don  , . ils  lyy  doiuent 
eftre  payez  par  le  rctrayant.  Coquille  d. 
y.i84.Commeil  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  1 1.  luin  i y4o.Papon  enfis  Arr. 
liu.  1 1 . sis.  de  remieufimens  de  repATASsms. 
S.Ars.  2.  Pareillement  laditcdccifion  a lieu 
lors  que  l’achcpteurpar  quelque  lien  pri- 
uilege particulier  (comme  s’il  eftoit  Se- 
crétaire du  R.oy)a  efté  defehargé  du  paye- 


tnent  du  lods,  car  ce  nonob'ftanc  le  re- 
trayant lëra  tenu  de  luy  payer.  Boën 
y.  1 3 1 . SC  Argentr.  sn  settf.BrsSsssKArs.y  ■ .Car 
autremét  ce  priuilcgequi  n’a  efté  accordé 
qu’en  faueur , & en  confideration  de  tel 
achepteur, feruiroit  plus  au  rctrayant  qu’à 
luy,  déplus  ladite  dcciüon  a lieu,  bien  que 
le  rctrayant  à caufede  fa  qualité!  comme' 
s’il  cftoit  Secrétaire  du  Roy  ) fuft  exempt 
de  payer  aucuns  droits  Seigneuriaux,  car 
toufiuursil  doit  rembourlcr  l'acquereur 
qui  doit  eftre  indemnisé  , fauf  audit  re- 
trayant de  le  rcpeter;du  Roy  ,ou  de  les 
Fermiers. Brod.yir  Loues  lessre S, ch.  2 i.C’cft 
pourquoy  par  Arreftdc  la  Chambre  de 
i Edici  de  Cadres  du  8. Mars  1634.  donné 
au  rapport  du  fieur  de  Prohenques , il  a 
efté  iugé  , qu’vu  adiudicatairc  par  decret 
duquel  le  debteur  rctiroit  le  bien  adiugé 
par  decret,  en  le  rembourfant  n’eftoit  p'as 
obligé  dcfc  purger  par  ferment  de  ce  qu’il 
auoit  payé  du  lods , luiuant  l’aduis  de 
Mayn./r».4.  ch.ji.  le  fcmblablc  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  ;.  lanuier  1614. 
Bouche!  enfis  Arr. Isa.  s. ch.  32.  Et  à Dijon 
le  BiiUisotSem.ï.pArr.i.fius le moSt  Leds,  q.  i. 
Icfditcs  Cours  prciugcans  par  l.à  que  foit 
qu’il  l’euft  payé, on  non,que  le  debteur  le 
luy  deuoit  payer,  & que  s’il  luy  auoit  efté 
donné  par  le  Seigneur , cela  luy  tenoic 
lieu  de  rccompcnfe , ou  il  luy  en  dcmeu- 
toit  obligé,  8c  n’eftoit  tenu  de  faire  part 
de  cette  libéralité  à autrtiy, feulement  lors 
que  le  rctrayant  à caufede  fon  priuilege 
( comme  s’il  eftoit  Cheualicr  de  l Ordrc) 
eft  exempt  du  payement  du  lods,  il  n’eft 
p.is  tenu  de  payer  à l’acquereur  le  lods  qui 
luy  auoir  efté  donné,commc  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  10.  Aouft  1 626. 
en  faucurd’vn  rerrayant  Cheualicr  de 
l’Ordre,  contre  des  Religieufcs  wdqucl- 
Icslc  Roy  auoit  donné  le  lods  dé  leur  ac- 
quilition.  LePreftrer»  fis  Arrejls Jnr  lud. 
Armée.  Car  outre  que  l’acquereur  de  qui 
on  fait  le  rctraiift , n'ayant  pas  payé  ledit 
lods  n’eft  point  en  perte,  il  ne  liroit  pas 
iufte  que  le  retrayant  qui  n’euft  rien  pavé 
luy  mefmc,  s’il  euft  le  premier  fait'la- 
quifitionjloitobligéde payercc  que  l’ac- 
qucrcur'n’a  pas  déhour'é.  Veu  notam- 
ment que  la  perlônne  de  l’acheptcur  n’eft 
pas  conlidcrable,  ains  feulement  celle  du 
retrayant , qui  ne  deuroit  pas  les  lods  à 
l’achcpteur,ains  au  Seigneur.  Lcfcmbla- 
ble  auoit  auparauent  efté  iugé  en  ladite 
Cour  le  8.  luin  I Éoé.  & Iciy.Iuin  1611. 

B rod  fur  Losies  leSSre  5 , r A.  t ».  V oi  re-mcf- 
mc  ledit  retrayant  , qui  à caufe  de  fon 
priuilege  eft  exempt  du  payement  du 
lods,  n’eft  pas  tenu  de  paver,ou  reftiruer 
' ledit 
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leditlocbàTacqucrcur  duquel  il  retire  la 

chüfc,quoyque  ledit  acquereur. lit  mcfmc 
priuilege  que  luy.  ainii  vn  Secrétaire  du 
Roy)  qui àcauic  deia  qualité  eft  exempt 
de  payer  aucuns  Icxls  ) venant  au  rctraiJl 
fur  vn  acquereur  aulTi  Secrétaire  du  Roy. 
N eft  pas  tenu  de  luy  payer  les  1 ods  de 
fon  acquifition  , & dont  il  a efte  exempt 
àcaulcdelaqualitc,  comme  il  a cfté  iu' 
geau  Parlement  de  Paris  le  5. Avril  \6oj 
Loiicc  lettre  ^ ch^Pi^rc  n.  Car  le  Se- 
crétaire acquereur  ne  peut  pas  préten- 
dre auoir  plus  de  droit  que  le  Roy  » de  la 
libéralité  duquel  i!  tient  le  priuilege  dc- 
xemption.  Orlc  Roy  ne  pouiroir  pas  de- 
mander aucuns  droits.  Seigneuriaux  .111 
rctrayant  a caufe  de  fa  qualité  , 6c  con- 
fcqucmmcnc  ny  racqtiercur.  Et  d’ail- 
Jeurs  lepriuilegié  ne  lé  peut  pas  feruir  de 
Ion  priuilege , contre  vnc  perfonne  qui  a 
égal  priuilege/.  comm.  dtuid. 

& 1.  7.  tn  prim.ff.  qui  pci.  m pign.  C.tr  Tvn 
a autant  de  force  pourfedeféndre  , que 
l'autre  pour  agir.  SE  X To  ^ Lors  qu’il 
cft  porte  que  Je  rachapt  fera  fait  en 
mcfines  efpcccs , que  celles  donc  le  prix 
a elle  payé  , bien  que  depuis  elles  ayent 
augmente  de  prix  , l’achcpreur  n’cll  pas 
ccmi de  prendre  Ion  rachapt  qu’efdices  el- 
peccs  i ou  bien  s'il  les  prend  en  autres, 
c’cll  eu  égard  à la  valeur  d’icclJes  au 
temps  du  rachapt , 6c  non  pas  à celuy  qui 
cftoit  lors  du  premier  achept.  Contre 
1 aduisde  Bouuot  part,  i.fous  U mot  Vente  k 
grnee  de  rachap  , quephon  i.  tout  ainll  que 
il  Icfdites  cfpeces  anoient  depuis  dimi- 
nue de  prix  , raclîcpteur  fcroii  tenu  de 
prendre  ft>n  rachapt  cidîtes  efpeces,  ou 
à la  valeur d'iccllcs  eu  clgard  au  temps  du 
rachapt.  C.ir  comme  il  cft  monftrc  au 
titre  du  PrejlyCtthxy  qui  cfl oblige  de  payer 
en  cfpcces , doit  precirement  lacisfairc  à 
fon  obligation  , bailler  la  valeur  qu’el- 
les ont  au  temps  que  le  payement  doit 
eftrcfait.  SEPT! MO  , Ldugmcntqui 
cil  furuemi  à la  chofe  vendue  depuis  la 
vente  cftauprohide  1 achcpteiir  , 6c  non 
du  vendeur  rctrayant.  Fachin.  Ub.x.cap.  5. 
contre  1 aduis  de  Tiraqucl.  in  fine  trail. 
de  retr.  connent.  À num.  9 r . vfque  ad  car 
comme  fi  la  chofe  euft  diminué  , la  perte 
eufl  elle  A lachcpteur  auquel  le  ven- 
deur auroit  laide  la  chofe,  il  cil  raifonna- 
blcquciaugmcnc  foie  a fon  profit.  Secun- 
dumnaturam  ejï commoda  (uiufqtte  ret  eutn  fc- 
qui  y quem  fie  quant  ur  incommoda  l.  fecurtdum 
naturam.  10.  ff.  de  ditierf.  regulu  turù.  0 C~ 
T A ?'0 , L’achepteur  qui  a promis  de  rc- 
uendre  apres  certain  temps  , n’y  peut 
pas  dire  contraint  qu’apres  ce  temps. Ti- 
Tome  I. 
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iVüiVO,  Le  vendeur  qui  a renoncé  à fon 
pacte  de  rachapt , ne  peut  pas  s’en  feruir 
non  feulement  lorsqu’il  y a renoncé  ex- 
prcircment  en  déclarant  ne  s’en  vouloir 
pas  feruir.  Mafuer  au  ttt.  de  la  matière  de 
retratcl.  ij.num,y  Mais  aufii  lors  qu’il  a 
confcncy  a la  vente  que  l’achcpeeur  fait 
en  f.uicur  d’vn  tiers  lans  parler  de  fou 
paclc.  Faber  tn  Juo  Cod.  Ub.  4.  nt  de  coutrah. 
empt.  z8.dr/îw.  7.  Ou  qu’il  a retire  le  prix 
du  rachapt  qu’il  auoit  configne  , comme 
il  a elle  diccy-delTus , ou  quil  a Liiné  ex- 
pirer le  temps  de  fon  pacle..  Tiraq.  /»  d. 
traeî.  §.  I glofi.  x.anum.  vfque  ad  54.  6c 
Ranch \ .coml.  398.  liienque  pen- 
dant le  paclc  rachcptciir  aye  dit  au  ven- 
deur qu’il  luy  reiicndroit  la  chofe  toutes 
6c  quantc-foisqiic  bon  luy  fembleroit,car 
cette  promclfc  a cette  condition  tacite  fi 
la  demande  en  cil  faicedans  le  temps  du 
paclc.  Tiiaq.  1.  wAiOT.34.il  en  cil  de 

mefmc  , bien  que  le  vendeur  en  ait  obte- 
nu prolongation  par  lettres  du  Prince  /.  fi 
À te  7.  Ccd.de  paff. inter  empior.  Comme  il 
a elle  iugé  au  Parlement  de  Grenoble  en 
Avril  i5S<î.üc  le  i3.Noucm.i<Si  i.txpiîfy 
en  Jes  Arr.chap.<)^.0^  que  la  chofe  ifait  pas 
elle  vendue  à fon  iulle  prix.Tiraq.</.^/e/i. 

».  î 5.  ou  que  partie  du  prix  ait  cflé  payée 
danslcccmpsdu  paéle  , fi  le  retardement 
de  payer  le  rcftancacllé  prejudiciable  I 
lachcpteur  Fachin. ///>.  J-.  cap. a.  DEClMOy 
Ce  temps  commence  à courir  du  iour  du 
contracl,&;  au.am  que  la  choie  fuit  baillée 
àl  achcptcurjA:  non  Icuicmcnt  contre  les 
majeurs,  mais  aulfi  contre  l'héritier  mi- 
neur du  vendeur.  Tiraqucl.  in  fi.ttt.de  retr. 
CL-menu.  n.  zo-Ecainfi  a elle  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  19. Février  1 573.Urodcaii 
fur  Loua, lettre , P y chap,  ^6.  Cowime  aufii 
contre  le  foldat,6c  l’ablcncpotir  la  Répu- 
blique. Tiraqucl 5 5.  Et  contre 
J’Eglilc.  Tiraq-rHyS".  d.  traeî.  n.  10*  VKV  £- 
CîMOy  Lors  qu’apres  les  temps  du  pacte 
expiré  rachepteur  a volontairement  of- 
fert de  reuendrelachofedc  vendeur  n’cfl 
pas  reccu  à fe  feruir  de  ccc  oRre, que  dans 
peu  de  temps  apres  qu  elle  luy  a elle  faite, 
TirAi^.d.glof  i.».  mODEClMO  y S'il 
n’a  elle  definy  aucun  temps, le  vendeur 
n en  peut  pas  vfer  apres  30.  ans  Tiraq. 
traeJ.  deretraonu.§.i.  glcfi.n.i.  & Chopin 
Itb.  3.  de  Deman.  tit.^.  ».  i.  bien  qu’il  le  foie 
rclcruc  de  pouuoir  rachepter  la  chofe 
toutesSc  qu.intesfois  que  bon  luy  fcmblc- 
rQitTlr.aq.A/.y/<'/i.».6.7.9.zc.&  1 1.  Mafuer 
au  ttt.  des  vendttions  1 3.  «.  9.  Bocr  dectfi  8 x. 
»-4-C"  5-Cé  35I  ».  6.Couarr.//é  i.rr/V.9.a  8. 
Faber  tn  fuo  C.  hb.  7.  tit.de  prxfr.  30.^^/ 40.  ^ 

G annor. 
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Ânnor.  i i.dejm.yKznchxn.fMrt.i.cwcl.  ^6i, 
dr  fart.  3 . coml.  10.  ad  cap.  Kaynut.  tn  vcr- 

boy  ^od  obfiahat  armaln  exceptt9  numéro  x6. 
Lomm.  en  fes  maximes , lia.  3.  max.  1 84.  ÔC 
Kvgciwtx.conful.  2.  Et  ainfi  a cftë  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  zp.  luin  1515.  Fon- 
tanon  fur  Mafiter.  d.  mm.  l’an  1 j 1 8.  Pa- 
^on  en  fes  Arr.  lia.  ii.tit.des  prefertptsons  3. 
art.  1 1 .&  Charond.  en  fes  Pond.  liu.  x.ch.  3 1 . 
L’an  1 5 37.Char.4Wr///^«.Et  au  Parlement 
de  Dijon  en  l’an  1505.  Papon  W.4rr.  1 1. 
Et  par  Arreft  des  grands  jours  de  Cler- 
mont du  ly.'^Scptcmbre  i58  2.Loüet/^//re 
Pychaf.%  I .&  Autom.  ad  /.  <^uod fi nolity }ï.ff 
de  adil.  edi^.  Et  au  Parlement  de  Tololc 
£11  l’an  151g.  La  Roche  a»  trasElé  des 
droits  Seigneuriaux , chap.  20.  art.  4.  Et  par 
autre  Arreft  donné , toutes  les  Chambres 
confultécs,  Duranti.y.4^,&  Ferrer  Et 

au  Sénat  de  Chambéry  le  9.  Aouft  i j 1 1. 
Fabcri»  glofdef.\%.n.\.lib.y.tit.  I3.carpar 
le  moyen  dudit  paebe  on  n’a  voulu  faire 
autre  chofe,  finon  que  de  rendre  perpé- 
tuel le  droiéb  de  rachapt,  or  mefmes  tous 
droifts,  & aébions  perpétuelles  fc  preferi- 
uent  par  30.  ans,  /. ficut  3.  Cod.  de prafeript. 
i o.^el^o.  annor.  Contre  l’aduis  de  Gomez 
refelut.tom.  x.cap.deemptione  Fa- 

chin.//^.2.f.i3.  fuiuant  lequclacfté  iugé 
en  la  Chambre  Impériale  pardiuers  Ar- 
refts  par  Icfqucis  a cfté  iugé  que  tel  paûe 
ne  peuMoftpas  efire preferspt  ymefme par  cent 
Notamment  le  1 1. Septembre  1 549. 
Mynfing.  Centur.  i.ohferuat.  16.  Et  cela  a 
lieu  mefme  bien  que  ce  pade  ait  efte 
confirmé  par  ferment.  Tiraq  d.glofijs.-j. 
ÔC  Faber.  sn  fuo  C.  Itb.  7.  tit.  de  prafenpt.  30. 
vel  40.  annor.  1 y.defi.  4.  Car  le  ferment  ne 
change  pas  la  nature  du  Contrad  où  il  cft 
appose  /.  vlt.C.  denonnumer.  pec.  DECIMO- 
TERTIO.  Deplufieurs  vendeurs  par  indi- 
uisfous  cepade,  IVn  ne  peut  pas  retirer 
fa  portion  du  fonds  qu’il  ne  le  prenne 
tout,  fl  lachcpteur  leluy  veut  bailIcr.Ti- 
raq./»/r4d.  de  retr.  municip.  xyglof.  i.  n. 
i.vfijuead  ro.&  Ranchin.^4rr.  yconcluf 
146.  Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  7.  Février  1 54^.  Automne,  ad 
leg.  fiquis  aliam.  i6.ff.de  folut.  Etau  Par- 
lement de  Tolofe,Mayn.  liu.Z.chap.  1 5.  & 
Corraf-M  cent.  cap.  \ 8.  Il  en  cft  de  mefme 
lors  que  de  plufieurs  heritiers  du  vendeur 
fous  ce  pade  l’vn  veut  retirer  fa  parc.  Ti- 
raq.M  traPl.de  retr.confan.  %.i.glof.  6js.^c.& 
3 i.  & Automne  d.  loca.  Comme  il  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Février 
1 567.  Charond.  en  fes  refeorfes  lime  9.  eha^ 
pitre  41.  Comme  aufii  celuy  qui  ^ut 
retirer  fa  part  , ne  peut  pas  contrain- 
dre fes  afiocicz  à vferdu  pade,  comme 


il  a cfté  iugé  par  le  mefinc  Arreft  de  Kan 
1567.  Charond.  audit  chap.^i.  contre  l’ad- 
uis  dcTiraquel.  d.glof.6.num.  31. Sembla- 
blement de  deux  vendeurs  d’vn  fonds 
commuivaucc  pacte  de  rachapt, l’vn  d’eux 
n’cft  pas  reccu  contre  la  volonté  de  l’ache- 
pteur de  rachepter  tout  le  fonds.Chatond. 
en  fes  refponfes  liu.  \i.  chap.  5 4.  mais  doit  fc 
contenter  de  fa  portion  fi  l’achcptcur  la 
luy  veut  bailler,  itutor.  47-§.  Curator.  vts.ff. 
deminorib.  bien  qu’il  ait  efté  dit  qu'au  cas 
qu’ils  vferoicntdupadcde  rachapt,ils fc- 
roient  tenus  de  rachepter  tout  le  fonds 
enfcmblcmcnt  ÔC  non  par  parcelles, com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
9.  luillet  I 557Autom.4d/.y7  quisaliam.iC. 
ff.  de  felut.  Et  au  Parlcmcntdc  Dijon  le  9. 
luillet  1 577.  Bouuot  part.  1. feus  le  motyVerh- 
demagracede  rachapty  qu.  vn.Car  la  claufc, 
de  retraire  le  touty  ne  peut  pas  eftre  rétor- 
quée contre  rachcptciu  en  fijueurde  qui 
elle  a efté  faitc.Automne,6:Bouuotd./orir. 
Mais  fi  l’achcpteur  ne  veut  pas  bailler  à 
l’vn  des  vendeurs  l'a  part  de  la  chofc,il  cft 
contraint  de  la  luy  bailler  entière. Tiraq  i» 
traû.  de  retr.  con.  §.  glof.  6.  an.  3 3.  vfque  ad 
39.  fuiuant  ledit  ^.Curator  y fi  emptorato^ 
to  contraPlu  veht  difeedt,  quod  fartem  empfu.- 
rus  non  effet. d.§.Curator.  en  rcccuant  de  luy 
bonnes  cautions  d’indemnité  au  cas  que 
fes  aftbeiez  viendroient  à demander  leur 
part.  Fach./ïé.a.  e.i.  ÔC  Mayn.  ùu.  8.  ch.  1 5.* 
Et  ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Bour- 
dcaux  le  4. Mars  1 519.  Bocr.  deaf.i  51.  Et 
au  Parlement  de  Tolofe,  Corraf.  incent. 
cap.  I S. 

9.  En  cinquième  lieu,  ce  contraft  fc 
dilfout  lorsque  les  plus  proches  parents 
du  vendeur  retirent  la  chofcdcrachcp- 
tcur  en  venu  du  retraieb  lignager,  ce  qui 
leur  cft  permis  lors  que  ledit  droit  a lieu: 
RebuflF.  in  proam.corfitt.  Reg.gtof.^.n.6 1 .con- 
tre la  loy  pen.  C.de  contrah.  empt.  (jr  l.àudum. 
6.  C.Theod.  eod.  tit.  or  il  a lieu  non  feule- 
ment en  pays  couftumiers  mais  aufii  en 
quelques  lieux  particuliers  de  Qiicrcy,ÔC 
Roücrguc  par  couftume  particulière  des 
lieux , qu’on  vérifié  par  titres.  Maynard 
liu.  6.  chap.  46.  Mefme  entre  les  Hébreux 
par  la  loy  de  Dieu  il  auoit  lieu  en  toute 
la  Palcftinc  pour  les  maifons  de  villes 
pendant  vn  an,  & pour  les  terres  ou  mai- 
fon  champeftres  iufijues  au  temps  du  lu- 
bilé:  Leuitiq.  chapitre  1 j . SE  CF  ND  0,  Ce 
droiift  a lieu  mefmes  ez  ventes  faites  en 
faucurdes  Eglifes  , Colleges , ou  Com- 
munautez.  Grimaudet  au  traiPlé  des  re- 
tratPÎSy  hure  3.  5. TEiîTyo, Non  feu- 

lement cz  ventes  conucntionncllcsiMais 
aufii  cz  iudiciaires , comme  il  a efté  iugé 

au 
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2U  Parlement  de  Paris  le  i8.  May  i6ii. 
Le  Preftref»  /ft  Antfii  fut ntméc,  Sc 
au  Parlement  de  Tolofc  le  dernier  Oclo- 
bre  1 5 7 3.  La  Roche  en  fes  Arrejh  , hure  i. 
femlemot,  Detrets,til.  i.urtic.  13.  Con- 
tre l’aduis  de  Mafuerr/r.  des  exeeusims  30. 
».  t8.  Car  bien  qu'en  ce  cas  lerecrayant 
euft  peu  en  enchcriiTant  pardelTus  les  fur- 
difans  Te  faire  adiuger  la  chofe,  8c  que  ne 
l'ayant  pas  fait , U femble  ne  l’auoir  pas 
voulu,  ncantmoins  on  n’apastrouuc  iu- 
lle  par  tel  defautde  le  priuer  du  droit  que 
Je  Jang  luy  acquiert.  lurujunguinis  nulloiure 
tSMsh  udsmi  fojfunt.l.iuru  funguinis,  i.ÿ.de  di- 
«Kr/'reg./nr.Parmefmcraifonbicn  qu’il  ne 
fuft  pas  anciennement  permis  aux  foldats 
d’achepter  vn  champ  en  laProuinceuù 
ils  faifoient  la  guerre , /.  mihses  i 3.  in  frine. 
ff.  de  re  mshSArs,feihcet  ne Jludie  cuhnrx  mils- 
tld  fud  nuotemur.  d.  /.  i 3.  in  frincip.  Ncant- 
moins fl  quelque  champ  qui  euft  apparte- 
nu à leurs  Pcrcs  fc  vendoit , il  leur  eftoit 
permis  de  l'achcpcer  ; /.  milites  frohstentur, 
s-infrinc.ff.dere  mihiAri.  Si^ARTO,  Ledit 
rctraicl  a lieu  cz  ventes  faites  en  faueur 
des  lignagers  plus  lointains  que  celuy  qui 
veut  vfer  du  rctraicl.  Imbert Jw  Enthirid.in 
verbe , Retrnltm  un  frofinqsùori  femper  eem- 
petul.  Si  GrimHidMdjrui3/Jiu.  i.chup.n. 
£J'INTO  , Contre  des  féconds  8c  tiers 
acquereurs, auflî-bicn  que  contre  des  pre- 
miers. Grimaud.d»d.  truitte',  liu.  i . ci.  4.  (J- 
lin.  ythup.  i.  fans  que  le  rctrayantqui  a 
droit  des  la  première  vente  foitdbligc  de 
payer  que  le  prix  d'icelle.  Grimaud.  uudti 
heu.  fauf  au  poftericur  acquereur  Ibn  re- 
cours contre  fon  autheurpour  le  furplus 
de  <bi1  prix.  Grimaud. /!*«.//«.  SEXTO, 
Bienque  les  femmes  foient  la  fin  de  leur 
famille,  /.prenmciatse.  1 9 5 .§.  mulier  vit. £ Je 
verter. Jlgnsf. loütcs-foii  cWci  pcuucnt  vfer 
deceretraid  audi-bicnqueles  hommes. 
Gt'iaiiLUÀMtdil  truiUe'Uu.i.th.f.  SE  PTt- 
MO,Les  enfants  cxhercdcz.Grimaud.««d. 
hu.  i.ehup.  ô.parce  que  le  pcrc  par  fon  ex- 
hérédation n'a  pas  peu  leur  ofter  le  droit 
de  fang.  Grimaud.  uud.  ch.  6.  turufunguinù 
nulle  iure  ciuili  dirimi pejfuntj.  iuru  i.f.  de di- 
uerf  reg.  iur.  OCTAVO,  Bien  qu’il  y ait  pa^ 
de  de  rachapt , auant  que  le  vendeur  en 
vfc,lc  plus  prochain  lignager  peut  retirer 
la  choie  par  ce  retraid.  Tiraq.  de  retr.  cen. 
f.i.gleji  vn.  n.  i ,8c  Ferrcr.m  j.i 57.  Guiden. 
Pup.  NONO,  Lors  que  le  pade  de  rachapt 
a efle  adiouflé  au  contrad  de  vente  quel- 
que temps  apres  qu'il  aefté  fait , le  plus 
prochainlignagereft  préféré  au  vendeur. 
Tu3C{.ind.trué}.$.i.gtef.J.ùn.  i.vfqueud  14. 
parce  que  ce  pade  ne  peut  pas  cllre  ac- 
cordé au  preiudice  du  droicl  qui  cft  desja 
Tem.  /. 


acquis  au  prochain  lignagcr.Quc  s'il  a efte 
apposé  au  contrad  lors  de  la  palTation  d’i- 
cefuy,ou  tout  incontinant  apres,  le  ven- 
deur qui  en  veut  vfer  cft  préféré  A ce  re- 
trayant. Tiraq.  d.  glef.-jjt.^.  Imbert,  in  En- 
chsrid.  in  verbe,  RetruÜKc prepter puflum  dere- 
treuendende  impedtiur.Sc  Lomro.c»  fes  tnuxim. 
hn.  3.  mux.  1 1 3. 

10.  Mais  parce  que  ce  reiraid  a cfté 
introduit  afin  que  les  biens  demeurent 
tbûjours  dans  la  famille,  il  ne  peut  pas 
cftrc  cédé  à vn  tiers.  Bocr.  decsf.  1 39.  Grc- 
gor. in fyntseg.hb.i6xup.  18.  ».  i. Grimaud. 
uud.  trusllé  des  retruiUs,  hu.  i . ehup.  5 .Ferrer. 
>»  J.  1 J 7 . Gutdon.  P»^.Et  Bouuot.  purt.  i .Jim 
le  met/etruiH , q.  I.  Et  ainfi  a efté  iugé  au 
Parlement  de  T olofe  le  CDcccmb.  1 j 87. 
Mayn.//».i.ci.8i.  Et  aü  Parlement  de  Pa- 
ris le  4.  luin  1543.  Imbert,  in  Enchirid.  in 
verbe,  Retrutlm  tm  extrunee  non  cedendum. 
Mefmc  telle  ceflion  ne  peut  pas  eftrc  fai- 
te à vn  de  la  famille,au  preiudice  de  ceux 
qui  font  plus  proche  que  le  ccflîonnairc. 
Grimaud.  mais  le  lignager 

qui  veut  vfer  de  ce  droit  de  retraid  doit 
iurct  quil  veut  la  chofe  pouf  Iby,  8c non 
pour  autre.  Grimaud.  uudit  truiile  liu.  6. 
ehu^.^.Sc  fi  peu  ^e  temps  apres  falloir  re- 
tlfeedl  vient  à 1 aliéner,  parce  qu’on  efti- 
mc  que  ce  retraid  à efte  fait  en  fraude, 
l’acquereur  dont  il  l’a  retirée,  la  peut  re- 
tlemandcr.  (jrirmad.  uudit  ehupitre  4.  feu- 
lement cette  ccifion  cft  valable  pour  le  re- 
gard du  cedant  qui  ne  peut  pas  venir  con- 
tre fon  propre  faid.Grimaud.W<V//»rr  1. 
ehup.  7.  8c  pour  le  regard  du  ceflionnaire 
qui  fe  trouuc  plus  proche  parent  apres 
le  cedant.  Anciennement  parmy  lesluifs 
celuy  qui  ccdoit  fon  droit  de  retraid  li- 
gnager À vn  autrc,déchauiroit  fon  foulicr, 
& le  bailloit  i fon  ccIfionDairc.  Ruth. 
chupitre j^verf.y.inîis  auiourdhuy  cette 
folcmnité  n’eft  pas  obferuée,  & la  ceflion 
fe  fait  fans  icelle.  SECPUDÔ,  Le  prochain 
lignager  doit  vfer  de  ce  droit  dans  l’an  Si 
iour,car  apres  ce  temps  il  ny  eft  pas  receu. 
Grimaud  uudit  trusSd hb.  S.chupitre  i.  Et 
ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le 
ai.Noucmbrc  157É. Bouuot. purt.  x.femU 
met,  Aûien  de  retruUl ,q.vn.  On  a adjoûté  le 
iour  à l'an , pour  monftrer  que  le  ioür  du 
conrrad  de  vente  n’eft  pas  compris  en  ce 
dclay.Grimaud.  uudit  hure  8.  chupitrt  ».  Et 
bien  qu’il  y euft  pade  de  rachapt  apposé 
au  contrad  de  vente,  ncantmoins  le  plus 
Prochain  lignager  ne  pourroit  plus  retirer 
la  chofe  apres  ledit  an  8c  iour,qui  a couru 
nonobftant  ledit  pade.  Guido  Pap.  î-»57- 
»»»>.  ».  8c  Ferrer.»»  dilf.  qu.  Voirc-mcfmc 
ledit  temps  coure  contre  le  mineur 
G 2 Guido» 
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Guido  Pap^.;.».i.Ec  Ferrer.»  d.j.fuiuanc 
le  chapitre  cmftitMus  p.  extr.  de  in  integr. 

Seulement  lors  quela  vente  a eAé 
Elite  Tous  condition  , ledit  temps  ne  com- 
mence pas  à courir  qu’apres  l’eueneraent 
de  la  condition,  Sc  non  pas  du  iour  de  la 
vcntc.Fcrrcr.  itid.  Car  puifque  la  preferi- 
ption  de  30.  ans  ne  commence  pas  à cou- 
rir ez  .contrats,  ou  autres  aâcs  faits  fous 
condition  , qu’apres  l’eucnement  de  la 
condition,  comme  il  fera  monftré  au  titre 
des  Presfiriptins.  Il  y a cncores  plus  de  rai- 
fonde  dire  que  cette-cy  qui  eft  beaucoup 
plus  courte , ne  doit  pas  commencer  à 
courir  qu'aprcsledit  tcmps.D'ailleurs  puis 
que  la  vente  faite  fous  condition.,  n’cft 
pas  parfaite  qu’apres  l’euenement  de  la 
condition,  comme  il  aeAc  ditcydclTus, 
Ce  que  le  prochain  lignager  ne  peut  pas 
retirer  qu  apres  vne  vente  parfaite,  il  eft 
inutile  de  s’informer  fi  le  fufdit  temps  de 
I ran,8c  iour  acouruauantl’euenemcntde 
la  condition  , puis  qu’auant  ledit  cuene- 
ment  il  n’y  a point  de  vcntc.En  outre,lors 
que  la  vente  a cfté  faite  pat  celuy  qui  n’en 
eftuitpas  le  maiftre,8{  qui  a promis  de  la 
V faire  ratifier  au  maiftre,  le  fuldit  temps  ne 
commence  pas  à courirdu  lourde  la  ven- 
te, mais  feulement  du  lourde  la  ratifica- 
tion,lors  que  le  vendeur  n’auoit  point  de 
charge  de  la  vendre.  Fcrr.  tnd.  j».  157. 
Crnden.  Psf.  Et  ainfî  a cfté  iugé  au  Parlem. 
de  Paris  par  Arreft  prononcé  en  Robbes 
■V  rouges  leprcmicr  Auril  1 5So-Mayn.fi».7. 
ehnf.  33.  & Char,  en  fes  reffjin.  7.  eh.  76.  Et 
par  autre  Arreft  dudit  Parlement  du  4. 
Décembre  1378.  Mayn./«(d/»  tse».ic  Char. 
tnfesreff.ltu.-j.sh.ii.  Que  fi  leditvendeur 
auoit  procuration  & charge  du  maiftre  de 
lachofe  de  faire  la  vente,  ledit  an,8c  iour 
commencera  é courir  du  iour  du  contraâ 
de  vente,  & non  du  iour  de  la  ratification 
qui  en  aura  efté  faite  par  le  maiftre,  en 
forte  que  le  prochain  lignager  venant  à 
vouloir  retirer  la  chofe  vendue  apres  l'an 
dudit  contra(ft,bicn  que  dans  l’an  de  la  ra- 
tificatiô,fcra  débouté  de  fa  demande.  Fer- 
rer. ind.g.t  <7.  Gnidm.Pnp.Commc  il  a cfté 
iugéauParlementdcParisIe  i.Iuin  1585. 
Robcrt./<é.3.  rer.Issd.cnp.  17.  Et  àTololc  le 
X7.Iuin  1603.  tAvjn'nssdJm.i.chnp.  34. La 
ratification  n eftant  pas  necelTairc  |cn  ce 
dernier  cas,&  le  proprietaire  ne  pouuant 
venir  contre  l’alienation  faite  par  fon 
mandement  comme  il  fera  monftré  au  tit. 
du  Mnndement , ce  n’eft  pas  de  merueilles 
fi  en  ce  cas  on  comptele  temps  dés  le  iour 
du  contraél  j mais  au  premier  cas  le  pro- 
prietaire pouuant  ratifier , ou  ne  ratifier 
pas,  on  ne  comptele  temps  que  du  iour 


de  la  ratification;  veu  que  dés  ce  temps  li 
feulement  l’alienation  prend  fa  force.  Et 
n’obfte  ce  qu’on  dit , £ne  U r/UificMicm 
ivn  ssQe  n eÿeS  retnsUlif  ms  ùnr  que  ledit 
•Oe  nefie'  fnit  , qsselle  efi  eqssipnrét  sut 

nsMidesnenl.  \l.  hoc  issre  131.$.  deieeit  i .ff.  de 
disserfregjnr.  Car  cela  eft  vray  pour  le  re- 
gard de  celuy  qui  ratifie  raâc,mais  non 
pas  au  prciudicc d’vn  tiers  auquel  ledroit 
eft  acquis  auant  la  .ratification;  Et  ainfl 
cette  ratification  faite  par  le  proprietaire, 
ne  peut  pas  nuire  au  droit  du  prochain  li- 
gnager. TERTIO , Il  eft  obligé  de  rendre 
à l’achepteur,non  feulement  tout  ce  qu’il 
en  apayé,Ranchin.p4T/.  y conet.  t i.Maif 
aufll  le  prix  de  la  plus-value  que  le  ven- 
deur luy  a donné  feiemment.  Tiraq.  in 
irnÛ.  dereir.mssnicsp.§.i.glof  st.nst.  ii.vf- 
que  nd  15.  A R To,  Ce  retrayant  ne 
peut  pas  retirer  partie  de  l’achcpt , mais 
s’il  veut  vfer  de  fon  droit , il  eft  obligé  de 
prendre  toutes  les  choies  vendues  par 
mefmc  contraâ  à vn  feul  prix.  Grimaud. 
Usure  t.ehnpitre  10.  Mais  bien  queplufieu» 
chofes  ayent  cfté  vendues  par  mcfme 
aéfe,filc  prix  de  châcuned’iccllcs  a cfté 
fcparé,quoy  qu’à  la  fin  du  contraâ  on  IcS 
ait  ioint  en  cette  forte,lcfquclles  fommes 
jointes  reuiennent  àla  fommede,  &c.Le 
lignager  qui  veut  retirer  quclqu’vne  de 
ces  chofes,  n’eft  pas  obligé  de  les  prendre 
toutes.  Grimaud.  ussdit  chnpstre  i o-  £yiH~ 
TO,Lcs  çnfans  baftards  qui  ne  peaiucnt  pas 
fucceder  comme  il  a efté  dit  au  traiâé  det 
Sncceffo7ss,ne  peuucnt  pas  vfer  de  ce  droit. 
Grimaudauid.  trniBé liséré  i.ch»pstreq.  SEX- 
TO, Les  enfans  légitimes  par  lettres  du 
Prince , peuuentbien  retirer  par  ce  droit 
les  biens  vendus  par  IcurPerc  ,mais  pon 
pas  ce  qui  a cfté  vendu  par  fes  lignagers. 
Grimaudauid/r  chespstre  eySEPTIMO,l.es  li- 
gnagers paternels , ou  maternels  retirent 
leulemét  ce  qui  eft  de  Icurlignc dors  qu’ils 
n’ont  pas  droit  de  fucceder  aux  autres  bi£s. 
Grimaud.  susdit  Usure  ixhsspiire  3.  OCTAXO, 
Le  banny  à Perpétuité  ne  peut  pas  vfer  de 
ce  droit.  Grimaud.iuuf.  Ust.ixhssp.i.  NONO, 
Ny  celuy  qui  a renoncé , foit  par  déclara- 
tion cxprefTe.  Grimaud.  scssd.tiss.chnp.ij.oa 
par  aâc  dérogeant  ce  retraiâ,c’eftpout- 
quoy  lors  que  des  alTociez  vendent  con- 
jointement la  choie  commune,  l’vn  ny 
l’autre  ne  peuuent  vfer  de  ce  retraiâ 
pour  la  portion  de  Ibncbmpagnon.  Gti- 
maud.  audit  liure  1.  chapitre  tÿ.  DECIMO, 
Ce  droit  appartient  nt>n  au  plus  prochain 
de  celuy  duquel  en  premier  lieu  la  cho- 
fe eft  partie,  mais  au  plus  proche  du  ven- 
deur. Grimaud.  audit  Usure  1.  chapitre  a. 
VUDECIMO,  Celuy  qui  veut  vfer  du 

droiâ 
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droift  de  retrait  au  nom  d’vn  autre  ne  le 
peut  pas  faire  fans  mandement  fpccial. 
Gûm3^uàMtd.liti.i^h.i^.DyODECIMOy\^cs 
acquilîtions  faîtes  par  le  Roy>  ne  font  pas 
fujettes  à ce  droid.  Grimaud  /W  trMÛedcs 
rftraiÛsMu.  y,  ch.  y Si  Morndi9>  ad  L i.ff.  de 
cenjiitut,  Prineip.DEClMOtERTIO , Le  ven- 
deur qui  veut  retirer  fa  chofe  par  droit  de 
rctraicl  conuencionnel,cft  préféré  à ce  rc- 
trayant  lignager  comme  il  aeftéditey- 
dcSuSjDEClMO^^ARTOjLc  Seigneur  di- 
reéle  qui  veut  vfer  de  drotéide  prelation, 
cft  préféré  a ce  rctrayant.  Comme  iay 
monftrc  en  mon  traiéle  des  droiÛs  Seigneu- 
riaux. fit,  1 ,/èû.du  droici  de  prelation.DECIMO 
^INTOyCc  retrait  n a pas  lieu  en  vendi- 
tion  des  nicubIes.Mafucr.4«  tit.de  U matiè- 
re deretraicl.i'j.n.x.  & Chopin  de  morih.Pa- 
rifJih.i.tit,  i.n.6. 

11.  £n  lîxiéme  lieu,  ce  contrat!  fe 
dilfoutjlors  que  le  vendeur  ayant  eltc  lezé 
par  deflus  la  moitié  du  iufte  prix  , l’achc- 
pteur  ne  veut  pas  fuplccr  ledit  iufte  prix, 
comme  il  a efte  dit  en  la  quatriefme  S^ion 
de  te  Titre, 

T Z.  fepticrac  lieu , ce  contract  fe  dif- 
fout>lors  que  l’achcptcur  eft  cuincé  de  la 
moitié  de  l’hcritage  vendu, iugé  au  Parle* 
ment  de  Paris  le  10.  Mars  i5<>5.  Sc  par 
Arrcft  prononcé  en  Robbes  rouges  en 
Décembre  1 587.  Charond.r^«yrr  rejf.liu.î. 
chap.  56.  Çu\uzut\z\oy tutor.^-}.§.Curator.\. 
ff.  de  mtrterib.  ^ L qubd  fi  vno.  1 de  in  diem 

add.potejl  à toto  contrailu  difeedere  , quod par~ 
tem  empturus  non  ejfet.  d.  §.  Curato.  Et  à plus 
forte  raifoncc  contrat!  le  dilTout  lorsque 
rachepteur  ayant  achepté  à vn  feul  prix 
deux  chofes, comme  deux  ferfs , ou  deux 
meules, l’vne  d’icclles  fe  trouue  morte  auat 
la  vente, car  rachepteurneft  pasobligcde 
prendre  mémecelle  qui  eft  en  vicje  con- 
trai! neftant  pas  valable  meme  pour  Lccl- 
le  /.  fi  dues  44  jf  de  contrah.  empt.  parce  que 
lachcpteur  n’cuft  pas  fait  l’achcpc  s'il 
n’euft  creu  de  les  auoir  toutes  deux,c«w  et 
non  mfiomnes  habere  expédiât.  Lcum  eiufdem  , 

34*  ff‘  <*dtl.  adiÛ. 

! 3.  Mais  ce  contrad  ne  fe  diflout 
point  pas  la  perte  de  l’inftrumét  où  il  étoic 
cfcric,?.f  «m  tnfirumentis.  1 o.  C.  defide  infirum. 
Car  puisque  tel  contrac!  eft  valable  fans 
clcriturc,  comme  il  a efté  dit  cy-dc,lTus,  il 
n'eftpas  iufte  que  par  la  perce  dudit  in- 
ftrument  il  foie  cafte  d.  L\o. 

14.  Il  ne  fc  diflout  pas  de 

ce  qu  apres  iceluy  l’vn  des  contrac!aus  ou 
tousdcuxfontdeuenus  (wnci\\.nHllumenim 
ncgotmmreEle geflumypofiek furor  interuemens 
permit.  §.  praterea  j . verf.  item  fmiofi.  Infiit. 
guib.  non  tefiamentum. 

■Tom.  I. 


1 5.  TERTlOyW  ne  fe  doit  pas  par  la  rc^ 
pcnccnce  6c  changement  de  volomé  do 
IVnc  feule  des  parties.  /.  nonidcirco  1 z.  C.dè 
contrah.empt.  l.  ytè"  h~J‘C.  de  refeïnd.  vendit^ 
bien  qu  on  ait  obtenu  lettres  du  Prince 
qui  mandent  aux  luges  dccafler  vn  tel 
contrad.</./.5.ny  meme  que  le  Prince  Sou- 
uerain  demandaft  la  rckiftiôd  vne  vente 
par  luy  faite  d.l.y  linon  qu'ayant  efté 
coniienu  que  lecontracl  feroit  rédigé  par 
efeript , auant  que  cela  ait  efté  fait,  ledit 
changement  de  volonté  foie  intemenu , 
car  alors,  parccquc  le  contrac!  n eft  pas 
parfait  fans  cfcriturc,  on  s’en  peut  dcpar-<- 
tir  auant  icelle.  InJHt  de  empt.  in princ.  ver- 
ficuloj  donec  enim 

1 6.  £H^AR  TO  , Ce  contrac!  ne  fc  dif- 
fout  pas  de  ce  que  l’vnc  des  parties  ne  fa- 
tisfaitpas  aux  conuentions  quelles  ont 
faites  cntrc-clics  , ains  leulcmcnt  ccluy 
qui  vouloit  raccompliflement  dcfdites 
conuentions  agira  pourfes  dommages  6c 
imerefti  ainfi  la  vendition  faite  à ce  pac!c 
que  rachepteur  payeroU  vne  debtc  du 
vendeur,  ne  fc  dilFout  pas  bien  qu’il  ne 
fait  pas  payée, mais  feulement  le  ven- 
deuragira  pourfcsdommagcs  ôcinterefts/ 
ea  conditione.i^^.C.derefcind.venditSïtion  que 
dans  le  contraél  il  y euft  pac!e  exprès, 
qu’en  defaut  de  fatisfaire  à la  conuention: 
la  chofe  vendue  retourneroit  au  vendeur 
auquel  cas  le  vendeur  reprend  fa  chofe 
auec  reftitution  des  fruit. C.  de 
paÛJnt.  emptor.  vbt  legendum^conuenit^zw  lieu 
de  conuemat. 

J 7,  ^T/iVT'OjCc  contraé!  ne  fe  diflout 
point  de  ce  que  le  prix  n eft  pas  conforme 
à la  valcurdc  lachofe , bien  qu’il  y ait  le- 
fion  de  plus  de  la  moitié  du  iufte  prix  , fl 
rachepteur  veut  fuppléer  le  iufte  prix/. 
remmaiorts  \.  fit  voluntMe%.C.de  teficind. 
vendit,  éy  cap.  cùm  dUeefi.  3.  ext.  de  empt.  dr 
vendit. CzT  Comme  il  a efté  dit, U a le  choix 
ou  de  rendre  la  chofe  , ou  de  fuppléer  le 
iufte  prixd. /.  Z. <74  8.  d'd. cap.  3. 

18.  5f  JTTO,  L’achepteur  nes'en  peut 
pas  départir  de  ce  que  lachofe  ne  luya 
efte  baillée  au  temps  que  le  vendeur  s’e- 
ftoic  obligéde  la  luy  bailler, comme  il  acté 
iuge  au  benaede  Naplcs.Matth.dcAffli^is 

decif.xîo.àm.vfquead’J. 

19.  Pareillement  le  vendeur 
pardefautde payement  du  prix  ne  peut 
pas  retirer  la  chofe  Ve  ndeuedes  mains  de 
i’achcpteur././»cw//r.  i z.  C.de  rei  vindicat.  L 
fl  non  donationü  î.é"  l.fiq.C.  de  contrah.  empt. 
CT’/.  1.1.  vendit!.  6.  C.de  aÛion.empti.  Com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Bour- 
deaux  le  é.Iuillcc  i fiiutomnc  ad  l.quod 
vendidi.içffide  iotitr.emft.  Et  au  Parlement 
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de  Tolofc  le  ti.Iuillet  audit  an.La  Roche 
eu  fes  ArrMn-  i-foutk  met , Decrets,  tit.  i . «r/. 
3 5.Bienquc  dans  le  contraâ  il  y ait  daule 
par  laquelle  l’achepteur  déclare  tenir  la 
choie  en  précaire  du  vendeur , iufqucs  A 
ce  que  le  prix  luy  foit  entièrement  payé. 
D’Oliue  en  fes  Arr.li».i.ch.  17.  contrclaloy 
en  io.ff.de  freenrie-é'  l.q»i  en  Uge.yC.de 
fnS.im.  emft.  à’ vendit,  ecmp.  Car  auiour- 
d’huy  cette  claufe  n empêche  j>as  la  tranf- 
lation  de  la  propriété  , & n opéré  autre 
choie  qu'vnc  hypotheque  Ipeciale  & pri- 
uilegiée,en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  a 
droit  de  faire  vendre  la  chofe  fur  laquelle 
il  a ledit  précaire , feparémentdes  autres 
biens  delon  dcbteur,pour  des  deniers  qui 
prouiendront  de  cette  vente  indiciaire, 
eftre  payé  de  ce  qui  luy  cft  deu  par  préfé- 
rence à tous  creanciers.D’Oliuc  nssdst  tien. 
Si  par  defaut  du  payement  du  prix,le  ven- 
deur deuoit  reprendre  laAofe  vendue,  il 
feroit  au pouuoirde  l’achepteurde  diflbu- 
dre  (bn  contraâ , en  ne  payant  pasice  qui 
feroit  iniullc.  Seulement  le  vendeur  peut 
retirer  la  chofe  à faute  de  payement  du 
prix,lorsque  cela  aelléainficonuenu  lors 
du  contt i&..  d.  l.  vends! !. 

10.  OCT AV0I.3.  vente’ne  peut  pas  être 
caflïe  de  ce  que  le  vendeu  r pour  le  paye- 
ment de  fes  debtes  a efté  pi  eflé  de  la  faire, 
Ijsen  idcirei.i  i.C.de refcsnd.vendit. 

XI.  Le  contraâ  de  vente  parfait  ne 
peut  pas  cft re  calTé , bien  que  l’achcpteur 
offre  de  quitter  au  vendeur  les  arrhes  qu’il 
luy  a baillées  , ny  bien  que  le  vendeur 
veuille  rendre  lefdites  arrhes  au  double, 
mais  celuy  deldits  contraéfans  qui  feveut 
déparrirdc  Ibn  contraél , eft  obligé  outre 
ladite  perte  des  arrhes , d’indemnifer  en- 
tièrement l’autre  qui  nes’en  veut  pas  def 
panir,commc  il  a efté  dit  cy-deflus:fcule- 
ment  lors  que  ledit  contraâ 4t  vente  eft 
imparfait,  s’il  a efté  baillé  des  arrhes,ccluy 
des  contraâans  qui  ne  veut  pas  accomplir 
le  contraâ,eft  quitte  , enfaifant  la  fufdite 
perte  des  arrhcs,fans  eftre  tenu  d’autre  in- 
demnité.t.eentrnüm.  i-j.C.de ffde  infirnm.é' 
Injht.  de  emptjn  feint. 

XX.  D£C/iMO,N’y  l’heritier  du  vendeur 
ne  peut  pas  faite  cafter  le  contraâ  de  ven- 
tc.au  prétexté  que  la  chofe  vendue  luy 
appartient  de  fon  chef,  mefme  bien  qu’il 
vouluft  rembourfer  l’achepteur  du  prix 
de  Ion  achept  6c  de  tous  fes  dépens,  dom- 
mages & interefts  , comme  i’ay  monftré 
amplement  en  mon  Traiâédrs  Smeeffm, 
nssüt.xÀesSnifiit.feO.  6.  nrt.  3.  des  dreiSsdn 
fideitenmttffmre. 


TITRE  II, 

Bail  à loyer , ou  Louage. 

® E Contraâ  de  LoUage  appcllé 
par  nos  lurifconfultes  Leentit,(e 
fait  en  deux  fa^oat.PRlMO,\jits 
qu’ô  baille  l'vlage  ou  la  iouiffan- 
ce  d vne  chofe  à quelqu’vn  moyennant 
certain  Loyer.Celuy  qui  baille  ladite  iouïl- 
lànce  cft  appellé  Locateur,  ou  Bailleur,  8c 
c eft  celuy  là  qui  reçoit  le  loyer.  Celuy  au 
contraire  qui  jouît  de  la  chofe  & qui  paye 
le  loyer  eft  appcllé  Conduâeur,Locataire, 
Locatiffermier,  Preneur.  SECFNDO.Uots 
qu  on  baille  A faire  quelque  chofe  Aqucl- 
qu  vn  moyennant  certain  prix  ou  loyer  , 
qu’on  appelle  fouuent  Prix-fniCl,  comme 
11  on  a baillé  A faire  vn  baftiment  A quel- 
qu  vnsEn  ce  cas  celuy  qui  fait  l'ceuure,cft: 
appcllé  IcConduâeur  & reçoit  le  prix  le 
loyer  conuenujEt  celuy  qui  le  baille  A fai- 
re eft  appelléLocatcur,&c’cft  A luy  A payer 
le  loyer.il  fera  parlé  en  ceTitre  de  ce  Con- 
traâ fait  en  toutes  les  fufdites,  maniérés  1 
mais  parce  que  le  plus  fouuent  il  fe  fait  en 
la  première  façon  , prefque  tout  ce  titre 
lcra  employé  à expliquer  ce  contraâ  fait 
enla  première  maniéré.  Or  ce  titre  fera 
diuifé  en  cinq  Seâions:  En  la  première,!! 
fera  parlé  des  perfonnes  qui  pcuuent  pré- 
dre  ou  bailler  A loyer , & des  chofes  qui  y 
peuuent  eftre  baillées  ouprifes  ; En  la  fé- 
condé de  la  forme  du  Louage  : En  la  troi- 
fteme  , des  obligations  du  locateur  enuers 
le  locataire  ou  fermier  : En  la  quatrième, 
des  obligations  du  Locataire  ou  fermier 
enuers  le  Locateur  : Enla  cinquicfme  8c 
dernicre,dcs  cas  efqucls  ce  contraâ  prend 
fin. 


Section  I. 

Des  ferfinnes  jni  f entent  hnstter  on  prendre  i 
loyer  j ér  des  chofes  qui  y peuuent  efire 
tnilUes  ou  prifes. 

i.  contraâ  cftant  comme  le  pre- 

V acedent  introduit  parledroit  com- 
mun A tous  hommes,  appcllé  le  Droit  des 
Gens-,  leg.  i.ff.loent.  & inftstut.  de  sur.  tut. 
f.  ftdiut  quidem  i.  verfic.  à"  ex  hoc.  Peut 
eftre  fait  régulièrement  par  toutes  fortes 
de  perlbnnesi  AinC  toutes  perfonnes  qui 
onr  l'adminiftration  libre  de  leurs  biens 
font  capables  de  les  bailler  A loyer  à ceux 

que 
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que  bon  leur  fcmbIc,fînon  que  cela  leur 
foirTpccialemcm  delêndui  mefme  l’Egli- 
(e  peut  affermer  Tes  difmes  > eaf.  vejh»  i. 
extr.  Je  loeM.le  fourd  fcs  biens  , teg.  w q»i- 
itfcumque /^i.ff.ieotligut.ér  xlliM  Comme 
auffi  le  muet, car  puis  qu’en  ce  contraâ  la 
parole  n’y  cft  pas  requife  , ains  le  fcul 
confentemcnt, comme  il  fera  montré  cy- 
apres,&  que  le  muèc  le  peut  prefter.il  eft 
certain  qu’il  peut  faire  ce  contraâ,d/£lJr^. 
48. 

1.  Mais  le  proprietaire  ne  peut  pas 
louer  fcs  maifons  à des  gens  vagabonds  & 
diffolus.fur  peine  de  relpondrc  des  excez 
commis  par  les  locataires, comme  il  a/tfté 
iugc  au  Parlement  de  Tolofe  le  19.  May 
1 J79- La  Roche  ««yér  Arrefis  Urne  i.  fem 
le  met  ,fi  U Siucejfemr  efi  tenu  centimur  txr- 
rentement  à»  henefite  , tit.  5.  urt.  6.  Ny  à 
femme  menant  viclubrique  , comme  il  a 
efté  iugé  par  ledit  Arrcft  de  Tolofe.  La 
Roche  xudit  lieu,  à peine  de  l’amende , & 
mefme  de  priuation  de  la  propriété  de  la 
mailon  , luiuant  l'Ordormunce  de  S.  Lcuys  de 
fa»  11 54.  comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  1 5.  Octobre  1588.  Gue- 
noiifur  U Cenfereace  des  Ordemumees  liu.  y. 
titre  y.  §.  i.  SE  CF  ND  O , Bien  que  les 
Prélats  puiffent  bailler  .à  ferme  les  fruits 
de  leurs  benehees  , eaf.  j.  extr.  ne  Frul. 
vic.fuM,  Neantmoinsils  ne  peuuent  pas 
baillera  fcrmele  fpiritucidc  leurs  béné- 
fices , c’eft  à dire  le  régime  de  leurs  Egli- 
fcs.  Ny  en  eftablir  des  Vicaires  fermiers, 
tuf.  s.x.dr  3.  extr.eed.  dr COrdmauoce  d'Or- 
leuns  urt.  1 7.  parce  que  c’eft  vne  efpece  de 
limon  ie , d«»)  fucerdoliim  JsA  ùtufmedi 

' mercede  venule  dij^onitur,  ud  utemu  retritutie- 
nis  frurmum  eenfiderutie  nen  huteiur,d.  cuf.  3. 

3.  Pareillement  il  cft  permis  réguliè- 
rement à toutes  perfonnes  de  prendre  à 
ferme  le  bien  d’autruy,mémes  au  lourds, 
leg.  in  quikufeumque  ff.de  etlif^ut.  dr  »S. 
& aux  muets  i car  puis , comme  dit  eft  , 
qu  en  ce  contraeft  le  feul  confentement  y 
eft  requis,&  non  pas  la  parole,  îc  que  rel- 
ies perlbnnes" peuuent  prefter  leur  con- 
fentement.il  cfteuident  qu’elles  font  ca- 
pablesde  faire  tels  ccntraâs,d./.48. 

4.  Mais  il  y a certaines  perfonnes  auf- 
quelles  cela  eft  défendu.  PRIMO  , Les 
Officiers  du  Roy , leurs  femmes  , & leurs 
domeftiques  ne  peuuent  pas  affermer  les 
bénéfices,  commeil  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofe  le  10. Mars  1538.  La  Ro- 
che «di/.rrt.  J.  4T/.  1.  & Maynard  liure  1. 
ehuf.  is.fuiuunt  turt.  i.de  (Edit  d' Amèoifi 
de  I jyi.l'urt.^SdesOrdennutseesde  Bteis  , dr 
l'un.  33.  des  neuuelles  Ordemsuntes de  Ltuys 


XllI.  Il  en  eft  de  mefme  de  cous  aucrel 
baux  à ferme  dont  les  criées  Sc  deliuran- 
ces  s’en  font  par  douane  eux,  fuiuanc  l’ur- 
ticle  117.  defd.  Ordemutsees.  SECUNDO, 
le  mefme  a efté  défendu  à cous  Gcncils- 
horames  pat  Arreft  de  la  mefme  Cour  du 
i9.Mars  1 57 J La  Roche »»r/r.  j.  »rr.  3.  ÔC 
par  Arrcft  du  Parlement  dc  Bourdcaux 
du  10. May  i578.vn  Gentil-homme  pour 
auüir  afferme  les  fruits  dVnbcncfîce  fuft 
condamné  en  l’amende  dc  cent  efeus 
d’or.  Automne^  Ug.  omntM  prhilegiA  35 
C.  de  Rpifeop.  é'CUricAuiUdimtOrdonwtr^ 
ce  de  Chttrles  IX.  /sit  À Ambctfe  en  1571. 

Henry  1 1 1.  fuite  dmx  Efiats  de  B lois  ^ 
nrt.  48.  ér  suiire  Ordonnnnee  dudtt  Seigneur 
de  l'un  ledit  urt.  33.  des  Ordonnun- 

ees  de  Louys  X 1 1 1.  T E RTIO  les  perfon* 
nés  Ecclcflaftic]ucs  ne  peuuent  pas  pren- 
dre à ferme  les  bénéfices , comme  il  a efté 
iugé  par  Arrcft  du  Parlement  dc  Tololc 
du  ï.luin  1570-  La  Roche  audit  titre  3. 
4^.4.  Ny  aufiî  les  autrc.s  biens  Petr.  Grcg. 
partit. lih.ytit.delocêt,\C.  cap.  4.  num.  1. 
fui  liant  leçon.  i .ér  can.placuit  ^ 3.  ean.  ii. 
queft.  3.  nemo  milttans  Deo  impltcat  fe  negOu 
tiüfeculariims.S.V:xa\Ttmoth.  x.  chapitre  1. 
^ARTO  , Afin  que  les  gens  dc  guerre 
ne  foiencdiftraitfts  des  occupations  mili- 
taires par  des  fermes , ils  ne  font  pas  re- 
ccuables  à en  vouloir  prendre.  Azo  in 
Jummâtit.Cod.  de  loeotoÇM\\\%nt\oL\oy  , mi- 
lites 31.^  leg.  vit.  Cod.  de  locot,  comme  il 
acftciugéau  Parlement  de  Dijon  le  3. 
luillet  1561.  Bouuot  tom.  i.fous  le  mot, 
BoHÀRerme  54.Nydcfc  rendre  Cau- 
tions des  fermiers  , diB.  leg.  mHttes.  Seu- 
lement ils  peuuent  affermer  des  biens 
pour  rcntrctcncmcntdc  leurs  Cheuaux* 
Gregor.  ing^f.diÛ.cop.^.  ^VISTO.  Par- 
ce qu’il  cft  a craindre  que  le  rife  ne  rc- 
ceuft  dc  la  perce  ou  dommage  li  par  aua- 
curc  les  Tuteurs  ou  Curateurs  fe  trou- 
uoient  grandement  engagez  à leurs  Pu- 
pilles & Mineurs , il  eft  défendu  aufdits 
Tuteurs  & Curateurs  fur  peine  dc  faux 
dc  prendre  aucunes  fermes  des  reuenus 
publiquesyiufques  à ce  qu’ils  ayent  rendu 
compte  de  leur  adminiftration  & payé  le 
rcliqua , leg.  tmores. 49. loeotiy  Ug.  i.^.ex 
ilia  ff.de  lege  CarneL  de  folf.  ^ l.  vn.  Oid. 
netut.velcmot.veCHgol.  cond.  U en  cftdc 
mefme  de  ceux  qui  font  rcdcuables  au 
Roy  , ou  X vne  Communauté  pour  autre 
caufe , legJoeotio.  9.  f.  debitores , ^.ff.  dépit- 
blteon.  ne  ex  ait  A cous  A eormn  débita  oneren- 
tur:diB.^.  3.  finon  qu’il  bailletic  des  bon- 
nes Cautions,  d.  §.  3.  Voirc-mcfmc  ceux 
qui  ayant  efté  fermiers  des  reuenus  publi- 
G 4 qucs> 
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ques  , fc  tiouucnt  encorcs  rcliquatai- 
rc  du  prix  de  leur  femmes, ne  font  pas  re- 
ccus  à reprendre  la  mcfme  ferme  qu’ils 
n’aycnt  par  vn  préalable  payé  le  prix  de 
leur  première  ferme, d///.  Ug.  loc^tio  ^.%.re~ 
liquAtores  i.  Reliquat  or  es  veéiigalium  ad  ite- 
randam  conduilionem  , antequam  fuperiori 
conduciiont  jatisfaciant , admit  tandi  non  funt  , 
dtii.  %.i.SEXTO,  AHnquc  le  profit  qui 
peut  prouenir  des  fermes  ne  forte  hors  du 
Royaume  , les  EArangers  ne  pcuuent  pas 
eftre  fermiers  des  reuenus  publiques. 
Bacquete»//*  i.  partie  du  droit  d' Aubaine  y 
thap.  15.  num.  8.  S E P T I M 0 , f)c  peur 
que  les  luges  pour  leur  profit  particulier 
ne  viennent  à commettre  des  iniuftices,il 
leur  cft  défendu  de  fe  rendre  fermiers 
des  emolumensde  la  lufticc  qu’ils  exer- 
cent , comme  il  a eftciugé  au  Parlement 
de  Paris  le  zz.  luin  1 6oz.  Peleus  en  fes  aÛ. 
for.  bu.  J.  chap.  I O.  Tpîix  mcÇinc  raifon  il  cft 
défendu  à tous  Procureurs  filcaux  defc 
rendre  fermiers  ou  cautions  des  amendes 
de  leurs  Sièges  ,par  Arrcftdu  Parlement 
de  Paris  du  Z.  Décembre  1617.  Bouchel 
enjes  Arrejls  hure  4.  chap.  9.  OCT A V 0 y 
Ccluy  dont  les  biens  font  fiiifis  &:  baillez 
à ferme,  cft  non  rcccuablc  à furdire  en 
ladite  ferme  comme  il  aefté  iuge  au  Par- 
lement de  Bourdeaux  le  10.  Mars  1560. 
Automne  ad  ieg.f  pignore  ff.  de  pigno- 

rat.  ali.  parce  qu’autremént  le  proprietai- 
re iouyfl'ant  de  fon  bien  tireroit  en  Ion-' 
guerla  pourfuitc.  NOU  0 , les  Sergens 
qui  ont  fait  la  faille  des  biens  & eftably 
Commilfaire  pour  le  régime  d’i ceux  , ne 
pcuuent  pas  afFcrmcr  Icftiits  biens,  com- 
me il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Bour- 
dcaux  le  4.  Mars  1 580.  Automne  ad  leg.fi 
inemptione  34.  §.  tut  or  ff.  de  eontrah.  empt. 
D EC I M 0 ,Dc  peur  que  les  Créanciers 
quifcpouuans  payer  des  fruits  de  leurs 
debteurs  ne  viennent  à négliger  leurs 
pourfuittes , il  leur  eft  défendu  & à tous 
oppofans  aux  criées  d’eftre  fermiers  des 
choies  /àifics  & criées.LaRoche  en  fes  Ar~ 
refis  liu.  z fous  le  motJ)ecretsjit.  i . art.  3 z . cô  - 
me  il  aefté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
€.  Décembre  1 5 37..  Automne  ad  Un  ven- 
ditione,^.fJe  reb.  auÛ.Iud. pojfid.  Lucius pla- 
citor.lib.^.  tit.  de fequefi.  9.  art.  z.  Le Maiftre 
au  TraiÛe'des  Criées  chapitre  La  Roche 
audjit.i.art.^i.&c  Maynard//«.  6.  chap.  47, 
M.Z.&  en  Septembre  1 5 zS.RcbujfF.  in  trait. 
defequefir.glof^Muvueî.  &c  Lucius  dillolocoy 
& eh  Février  1 543  .Lucius  &:  Rebuff  dh- 
fis.'LoïietlettreS.chap.ii.  & Gregot.  in Jjtn- 
tag.lih.xycap.de  depofitio.  y num.  13.  contre 
les  tit.ff.  ér  Çod.  de  reb.  aulior.  Jud.  pojpd.  par 
Icfquelsles  Créanciers  à faute  de  paye- 


noetdeleurdcu  eftoientmis  en  poflellion 
des  biens  de  leurs  debteurs,  Icfqucls  titres 
font  auiourd’huy  abroyez  en  ce  Royau- 
me,coimnc  il  fera  dit  en  la  3*.  Partie  de  ce 
Traiae. 

5.  Et  comme  toutes  perfonnes  régu- 
lièrement pcuuent  bailler  ou  prendre  à 
fernic  j Pareillement  toutes  chofes  régu- 
lièrement pcuuent  eftre  baillées  ou  prifes 
à ferme.  Seulement  parce  que  les  lerui- 
tudes  rcelles  font  entièrement  attachées 
au  fonds  dominant  ,&  n’en  pcuuent  pas 
eftre  léparées,  comme  il  fera  montré  en  la 
z. Partie  de  ce  Traiâé , Titre  des  Serait udesÿ 
nul  ne  peut  bailler  à ferme  aucune  telle 
feruitudey^^.  locare  /\.4.ff.locati , finon  qu’il 
baille  aufli  à ferme  le  fonds  auquel  elle  cft: 
deuc.  SECf^PiDO  y Nul  ne  peut  prendre  à 
ferme  la  chofe  propre,&  s’il  L’a  fait, tel  cô- 
tracl  cft  nul,/,  et  à quo.  ii.ff.de  vfurpat.  é" 
pfucap.é"  leg.neque pigntts  ^yin  princip.ff.  de 
diuerfregttUur.locatto fua  tes  no  confifittydiaJ, 


Section  II. 

De  la  forme  du  Louage. 

i.l^Our  la  validité  & forme  cfiTenticllc 
X du  contraéL  de  Louage  pluficurs 
chofes  font  requifes.  Pif/A/O,  Tout  ainfî 
que  pour  la  validité  de  l’achept  il  cft  re- 
quis que  les  parties  côfentent  en  vne  mê- 
me chofc.ainfi  qu’il  a efté  môtré  au  Titre 
prccedenti  Aufli  pour  la  validité  du  loüa- 
ge  il  eft  requis  que  les  parties  qui  le  font, 
confentent  en  mcfme  chofe, car  fi  le  loca- 
teur croit  de  bailler  vne  chofe  à loyer , 5c 
le  locataire  d’en  prendre  vne  autrc,le  con- 
tracL  eft  nul. 

z.  En  deuxiefmc  lieu  , il  eft  requis 
pour  la  validité  de  ce  contraéL  que  les 
contracLans  ayent  conuenu  d’vn  loyer, 
le  g.  locatio  x.ff.  locati.  ér  Infiitut.  de  beat,  in 
prinesp.  Et  comme  le  prix  de  l’acliept  doit 
eftre  certain,ainfi  qu’il  a cfté  dit  au  Titre 
d'Achept  y femblablemcnt  le  loyer  en  ce 
contracL  le  doiteftre  , Infiitut.  de  beat.  §.  ér 
quajupra  i.  autrement  ce  n’cft  pasloü.\ge, 
mais  vn  autre contracL,  Ainfi  s’il 

a cfté  conuenu  quelachofe  feroit  affer- 
mée pour  le  loyer  que  Ticius  aduiferoit, 
ôcque  Titius  ne  détermine  pas  ce  loyer, 
ceconcraél  de  louage  cft  nul, l fi mercesy  zy. 
in  princip.  ff.  locati.  ^.pretium  i Infiit.  de 
empt.  (jr  5.  que  fuprà  1 . Infiit.  de  beat,  ô"  /fg'* 
vit.  Cod.  de  eontrah.  empt,  que  s’il  le 
detcrmine,il  le  faudra  payer  fuiuant  fon 
aduis  , dia.  teflib.  Pareillement  fi  quel- 

qu’vn 
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qu'vn  a baillé  si  vn  foulon  des  habits  i nct- 
toycr,ou  A vn  Tailleur  du  drap  pour  fai- 
re vu  habit  , fans  luy  promettre  aucun 
certain  loyer, mais  feulement  de  luy  payer 
ce  dont  ils  viendront  apres  , ce  n'cft 
pas  vn  contrat  de  loüage,  ains  vn  autre 
contraâ  fans  nom.S.tî'  JM  frf  ri.  i.  /i^.  Je 
&oir.  Mais  de  ce  qu’on  n'a  conuenu  d'au- 
cun certain  prix  auec  le  fermier  , il  ne 
faut  pas  prefumer  qu'il  foit  toûjours  in- 
cenain , eu  (i  on  auoit  accouflume  de 
bailler  la  chofe  à ferme  , tel  fermier  eft 
cllimi  auoir  pris  la  ferme  au  loyer  qu’on 
auoit  accoutumé  la  bailler.Imbert.  /»£»- 
ehirid.  ia  verte  leentu.  &c  Gomez.  reji/mt. 
tem.iMfJe htstiene.  De  plus  bien 

que  le  loyer  foie  incertain,on  ne  lailTe  pas 
de  le  demander,finon  par  aâion  de  loüa- 
ge , au  moinspar  aftion  frdferiftii  vertu, 
foiiquele  fermier  n’ayant  coiiocnu  d'au- 
cun loyer,  on  n’euA  point  accouAumé  de 
bailler  la  chofe  i ferme.Comez.  J.u.  4. ou 
qu’ilcuAcAé  conuenu  d’vn  loyer  incer- 
tain, Ainli  vn  homme  qui  en uoyant  quel- 
ques ouuriers  en  faterre,  leur  promet  fa- 
lairc  fuiuant  que  les  autres  ouuriers  de  la 
ville  gaignerontee  iour-là  , cA  obligi  à 
le  leur  payer  , non  toutesfbis  le  plus 
grand , ny  le  médiocres  mais  eA  quitte  en 
leur  payant  le  plus  petit.  Guido  Pap.  Ce. 
Matth.  <»  ya-e/7.  151.  Papon  enjis  Arrejts 
li».6.titre  des  SuUires  11.  urs.  ÿ.femper  in 
etfemrù , qrud  nimirum  ejt  ,fejmmur  , 4 fem- 
ferg.ff.dedmerfjregul.  inr.  Contre  l'aduis 
de  loannes  de  Crucc  in  dtS.  j.  1 5 i.Cnidm. 
tnf.  qu  i c Aime  que  le  locateur  doit  payer 
le  falaire  médiocre,  fuiuant  lequel  a eAé 
iugé  au  Parlement  de  Tolofe.  Mayn.  Hure 
é.rÂag.gg.EtcommeilaeAédit  au  Titre 
preccdctquel’erteurau  prix  de  l'achept, 
rendoit  ce  contraft  nul , pareillement  l’er- 
reur au  loyer  rend  lecontraft  de  louage 
nuliAinfi  le  Bail  à loyer  cA  nul  fi  le  loca- 
teur ayanl  afferme  pour  dix  efcus,le  loca- 
taire a creu  n’affermer  que  pour  cinq  cf- 
c\isJ.Jidecem.ji.ffiluMti.Q^  fi  au  eStraire 
le  locateura  creu  affermer  àmoindre lo- 
yer,8c  le  locataire  à plus  haut , le  loyer  ne 
pourracArederaandéque  telquele  loca- 
teur a crcu^lf.  5 1.  en  ce  fécond  cas  le  lo- 
cateur 8c  le  locataire  font  d’accord  pour  le 
moindre  loyer  , car  comme  vne  petite 
fommede  deniers  cA  contenue  .dans  vne 
plus  grande,  auflî  vn  petit  loyer  eA  con- 
tenu dànsvn  plus  grand,  ainfi  le  contraef 
eA  bon  poür  ledit  moindre  loyer  i puis 
que  tous  deux  y confentent , 8c  non  pour 
cé  qui  e A de  plus  que  le  locateur  n’a  pas 
treu,veu  que  le  confentement  de  tous  les 
contraâans  ne  s’y  rencontre  pasj  mais  au 


premier  cas  le  contraff  cA  entièrement 
nul,parce  que  l’intention  du  locateur  a 
eAc  de  ne  bailler  la  chofe  qui  tel  loyet,8c 
non  à vn  plus  bas,  8c  l’intention  du  loca- 
taire de  ne  le  prendre  qui  tel  loyer  bas,8c 
non  i vn  plus  haut. 

3.  En  troificme  lieu  , pour  la  validité 
des  baux  i ferme  des  Biens  du  Prince  Sou- 
uerain,ou  d’vne  Communautc,ou  des  pu- 
pilles.il  cA  requis  qu'auparauant  iceux  on 
faffe  publiquement  proclamer  lefdits  biés, 
8c  qu’on  expedie  les  baux  aux  derniers 
furdifans.  Comme  il  eA  dit  des  baux  des 
biens  d’vne  Communauté  in  ben  ydeUeiu. 
frnd.  cinil.lit.yo.  lit.i\.  C.Uc»  onmi»  frnJive 
Seip»tlied,frcfejttis  frihliteter  ediClis,  dehine 
vti  in  em  emonù  modum,  etmtendentiinn  aug. 
mente  frcere»erint,vt  extenJi  vUrn  mit  frfe. 
rari  alterias  etUgatiene  nen  fefflat:ferfet»ariis 
eendaOentas  heeruur.  d.  4 3. 8c  ainfi  fe  iuge 
cous  les  iours:  Autrement  tels  baux  faits 
fans  lefiiitesfolemnitczfonc  caffez;  iugéi 
Dijon  le  30.  lanuicr  161 1.  fur  des  baux 
des  biens  d’vne  Communauté  faits  fans 
telles  proclamations.  Bouuotr»».  iJn  ver- 
te, Bail. 

Mais,bien  que  le  prix  de  l’achept  con- 
fîAe  feulement  en  deniers  nombrez,com- 
me  il  a eAé  dit  au  titre  £ Acgeft , toueps- 
fois  le  loyer  du  louage  ne  confiAe  pas  feu- 
lement en  deniers  nombrez  , mais  auflî 
en  toute  autre  chofe  qui  confiAe  en  poids, 
nombre,ou  mefure.  Cujac.  adleg.fi  elei  1 1. 
CeJ.d.lecat,  fuiuant  laditeloy  con- 

tre l’aduis  de  Gomez  refelat.  tem.  i.  eap.de 
beat,  y verf.  item  qaare.  8c  Fachin  lit.  i. 
eaf.Si.  Que  fi  ladite  chofe  ne  confiAe  pas 
en  nombre,  poids,ou  mefure , ce  ne  fera 
pas  vn  loiUgc,mais  vn  concraâ  fans  nom, 
leg.rtataralis  5.  ÿ.ateàmde.  1. fi.de frafierift. 
vert.  Ainfi  fi  ie  c’ay  baillé  mes  bocufs,pour 
t’en  feruir  à laboureur  ces  terres  durant 
dix  iours,  8c  qu'apres  tu  m’ayes  baillé  les 
tiens  pour  m’en  feruir  élabourer  les  mien- 
nes pendant  mefme  efpace  de  temps  . ce 
n’cA  pas  louage  i mais  vn  contraÂ  fans 
nom , $.  fraterea  1.  Infiit.  de  beat,  il  en  eA 
de  mefme  fi  ie  cay  baillé  mon  fonds  pour 
en  iouyr  durant  certain  temps  , 8c  qu’en 
payement  tu  m’ayes  baillé  la  iouyflance 
d’vn  autre  tien  fonds  pendant  mefmes  ef- 
paccs  de  temps , leg.  ér  hae  yj.  mfin.ff.b- 
eati. 

5 . SE  CfTN  D O,  Il  n’importe  que  le 
bail  foit  fait  peu  auant  que  le  fermier  en- 
cre en  poffclTion  de  1a  chofe  louée , ou 
long -temps  auparauant  i feulement  les 
Corps  , Colleges , ou  Communaucez  ne 
peuuent  pas  faire  bail  de  leurs  maifbns 
par  anticipation  auparauant  les  fix  mois 

reAans 
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rcftans  à expirer  du  premier  bail.Char.r» 
fis  refionfis  liure  6.  chap.i  j.C’eft  pourquoy 
les  Marguilliers  d’vnc  Eglifc  ayant  fait  bail 
d’vne  maifondix  huidl  mois  auant  que  le 
premier  bail  fuft  cxpiré,bicnquclc  fécond 
locataire  cuH  auancé  trois  cens  liures  qui 
auoient  cfté  employées  au  profit  de  l’Egli- 
fc , par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
lé.Fevrier  1671.  le  fécond  bailfufi:  cafle, 
& l’Eglife  condamnée  à rendre  lefdites 
trois  cens  liureis.  Charond.  Msd.chtsp.  z 3.  6c 
par  diuers  autres  Arrefts  du  mefme  Parle- 
ment rcls  baux  faits  auant  Icldits  fix  mois 
ont  ellé  caliez  , notamment  du  i8.  Avril. 
1 5 8 * .du  3o.Ianuicr  158  t.du  dernier  1 5 87. 
du  ZI.  Mars  1^00.  6c du  5.  luillet  1601. 
Charond.  aud.Loüct  Im.  lettre  B.  chap.  5.  Et 
le  bailleur  luy  même  peut  faire  calTer  tels 
bcaux,comme  il  a cHé  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  iz.  luin  1614.  Chenu  cent. 

6.  TB  RTIO^ll  n’importe  que  le  bail 
foit  fait  pour  vne  , ou  pour  pluficurs  an- 
nées , feulement  les  bénéfices  6c  autres 
biens  Ecclefialliques  ne  peuuent  pas  cllre 
baillez  à loyer  à plus  long  terme  que  de 
trois  ans , autrement  les  baux  font  calTez. 
Bocr.  decif.  ZZ4.».  z.Ranchin.^4r/f  3.  con^ 
ejuf.  1 1 1. 6c  Ferrer.!»  qu^jl.  1 00. Guidon.  Pap. 
fuiuant  le  vn.  extr.  de  reb.Ecclef.  non 
''ulien.  in  Extruuug.  comm.  comme  il  a efté 
jugé  au  Parlement  de  Tolofe  le  i. Décem- 
bre 157Z.  le  Z.  Mars  1 586. 6c  en  Noucm' 
bre  1589.  La  Roche <■»  fis  Arr.liu.  j.fiosts 
le  mot  fi  le  Succejfeur  ejl  tenu  continuer  l' Arren- 
tement , tit.  5.  urt.  i . faufpour  les  trois  pre- 
mières années  du  conti  aél , jugé  à Tolofe 
le  5. Septembre  1 60  z. Pareillement  l’hom- 
me libre  ne  peut  pas  louer  fes  oeuurcs  à 
perpetuité.Fontan.  fur  Mafucr.//>.d«/»«4- 

Z 5.  »L  4 Z.  6c  Fcrreri»  q.  3 1 ^.Guidon.? ap. 
vous  auez  cfté  acheptez  par  prix  , ne  dc- 
uenez  point  fcrB  des  hommes,  i.  Corinth. 
cup.  7.  verf.  Z 3.  parce  que  ce  feroit  ren- 
dre inutile  fa  liberté , finon  que  le  loüage 
fuA  fait  en  faueur  de  la  caufe  pieufe, com- 
me fi  on  s’eftoit  loüé  à feruir  perpétuelle- 
ment vn  Hofpital,  car  alors  ce  louage  eft 
bon:Fcrrcr.  6c  Foatzn.ibid.firuire  Deo.lii>er- 
tasejl. 

7.  Il  n’importe  que  ce  con- 
tracl  foit  fait  purement, ou  fous  condition, 
car  il  peut  dire  fâift  mefmes  fous  condi- 
tion, ïfi  cim  emptio.  xo.ff.  locutt. 

W TO , 11  n'importe  que  cc 
contraél  foit  fait  entre  prefens , ou  entre 
abfens,  caril  peut  eftre  fait  meime  entre 
abfens  foit  par  lettre  miflîue  ou  par  vn 
Mcfiagcr , InfiitutJe  obligation , ex  cenfin.  in 
princip. 


9.  SEXTO , Il  n’importe  que  ce  contrat 
foit  rédigé  par  eferit  ou  non  , car  il  efl; 
valable  mefme  fans  eferiture,  leg.  qui  ad 
certum,  14.  locati.  Injlitut.  de  ohligat.  ex 
conf.  in  princip.  ér  de  heat.  in  priruip.  & leg. 
contraElm  Z4.  Cod.de  locato.  Ainfi  vn  hom- 
me ayant  affermé  verbalement  vne  mai- 
fon  à quclqu’vn,6c  depuis  affermé  la  mef- 
mc  maifon  6c  fait  receuoir  ce  feednd  con- 
trat par  Notaire , par  Arreft  du  Parle- 
ment dc-Grcnoblc du  1 8.May  1 5 8 i.il  fuft 
dit  que  le  premier  contraéf  non  eforit, 
preuaudroit.  Expilly  en  fis  Arrejls  chapitre 

10.  n importe  que  ce  con- 
tracl  foit  fait  par  paroles  ou  fans  paroles, 
comme  par  figncs,car  il  eft  valable  par  le 
fcul  coniéntement  des  contraébans  fans 
aucunes  paroles  y leg.  1.  leg.  qui  ad  cer- 
tum i^.ff.loCati  , à"  Injlitut.  de  obltgat.  ex 
conf.inprincip.Q'ca^ovirç[uoy  il  a efte  dis 
cy-defl'us  qu’il  peut  eftre  valablement  fait 
par  vn  muet. 

Il  0 CT  A FO  , Il  n’importe  que  les 
parties  confentent  exprelTcment  audit 
conrraft  ou  tacitement  -,  caril  eft  valable 
bienque  leur  confentement  ne  foit  que 
tacite  i Ainfi  fi  apres  le  temps  du  bail  ex-« 
pi  ré , le  locataire  iouytde  la  chofe  aupa-* 
rauant  affermée  j du  confentement  du 
locateur  , il  eft  censé  auoîr  tacitement 
renouucllé  fon  bail,/<;g.  item  quaritur , i 3* 
§.  quiimpleto  10.  lcg>  qui  ad  certum  1 4.  jff7 
décati , ^legem  i6.  Cod.  de  locato.  Sçauoir 
pour  vn  an  lors  qu’il  s’agit  du  bail  d’vn 
fonds.  Chenu  fur  Papou  en  fis  Arr.liure  10. 
tit.  de  Louage  3.  ortie,  8.  Mafcard.  volum.  z,  • 
conclu  fi  ^^x.num.  zz.  6cFaber  infiuo  Codice 
tib.  4.  tit.^i.defin.  45.  fuiuant  la  loy  , item 
quaritur  i 3.  §. qui  impleto  ii.  ff.  locati  , /»- 
telligitur  enim  dominus  ciim  patitur  colonum 
in  fiundoeffe  y ex  intégra  locare  , di£l.  leg.  qui 
ad  certum  1 4.  comme  il  a efte  iugé  au  Par- 
lement de  Bretagne.  Belord  en  fies  obfieru. 
ïtu.  x.part.  x.artic.  \o.ér  en  fies  Controuerfies 
lettre  T.  liure  6.  chap.  4J.  ou  s’il  s’agit  du 
baild'vne  maifon  , feulement  pour  le 
temps  que  le  locataire  y a habité  de  plus 
que  de  fon  bail , Mafcard.d/Æf.  conclufi.  991. 
num.  1^.  QcTabet  dilf.  loco  , fuiuant  ledit 
§.  qtùhnpleto , iugé  à Dijon  le  iz.  Septem- 
bre 1613.  6c  zi.  lanuier  1616.  Bouuoc 
tom.  i.inverboyBailàFerme  »quajl.  27.  Et 
parce  qu’il  n’eft  pas  déterminé  par  le 
Droiél,  quel  temps  il  faut  que  le  locataire 
ait  demeuré  apres  fon  premier  bail  dans 
la  chofo  louée  pour  auoir  renouucllé  fon 
bail , il  dépend  de  l’arbitre  du  luge  de  iu- 
ger  dans  combien  de  temps  il  fera  cftimé 
l’auoir  renouuellé.Bartol.  ad  leg.  item  qua- 
ritur y 
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yttur  ,13.$.  impUto , i o.  num.  \ i . Mafcard. 
d.comlMf.^^t.num.  11.  & Gomcz.  refilut. 
tom.  i.tAp.  ielocMt.  3.  num.  16.  Etce  tacite 
rcnouucllcmcnt  de  bail  fc  fait  mcfmc 
par  les  heritiers  du  locateur  6c  du  locatai-* 
re  jlors  cjucrhericierdulocacaireaprcs  le 
temps  du  bail  a demeure  quelque  temps 
cnlachofcloüce  , fans  que  l’hcritier  du 
locateur  s’en  Ibit  plaint.  Menoch.  d.prd^ 
fumpt.libro  i.  prdfumptZ^.  num.  i6.  Cf  *-7* 
M:iCcardus  dicf.concl.^€fi.  num.  i6.  Ainfi 
parArrdldu  Sénat  de  Naples  il  a efte 
iuge  que  les  heritiers  d’vn  fermier  qui 
auoient  demeure  en  la  poflcfllon  de  la 
chofe  loüce  apres  que  le  temps  du  bail 
fait  au  dcftincb , eAuient  obligez  de  payer 
le  loyer  pour  le  tacite  rcnouucllcmcnt 
de  bail.Matth.de  Afflic*!,  365.  Et  en 
ce  tacite  renouucllcmenc  de  bail  les  mef- 
mes  gages  qui  cftoient  obligez  pour  l'af- 
fcurancc  du  premier  bail  Ibnt  obligez 
pourcc fécond.  Malcard. d///.  concluf.^^i. 
num.  3.  Menoch.  dUf.pr^fumpt.  85.  num  1 5». 
& ^o.^Qomtz.ffJolut.tom.  i.cap.  de  lo^ 
eat.  3.  num.  17.  fumant  ledit  §.  qut  impletOy 
df"  l-  legem  1 6.  Cod.  de  locmto.  Pareillement 
ce  (ccond  bail  eft  censé  fait  aux  mcfmcs 
conditions,  paAes,6c  hypotheques.  Maf^ 
card. Menoch.  &:  Gomcz.  d. /<?«>  , & ainfi 
a cfté  iuge  au  Parlement  de  Diion  le  1 2. 
Décembre  1588,  Bouuot/ow  i.fonslemot, 
Baild  fVrOTe,j.43.  Comme  lancine 
adiouftec  au  premier  bail  eft  cen sec  ré- 
pétée en  ce  fccond.Mafcard,  d.  coml.  99 1. 
num.  3.  contre  l'aduis de  Matth.de  Afflicl. 
decif.  Menoch.  dUi.  pr/efumpt.  85. 
ww.zi.Mais  fi  au  premier  bail  quciqu’vn 
s’efioit  rendu  plcige  pour  le  fermier  , ce 
picige  n'eft  pas  obligé  pour  ce  fécond 
hà\\.  VcxTon.  in  (onfuet.  Burdig.  tit,ydelo~ 
eut.  $.  1.  Malcard.  dul.  ecmhf.  991.  num.  6. 
Gomcz.  di^.num.  17,  Mynling.tr»/.  6,0^- 
feruMt.  53.  Rajichin.  i.  conduf. 

Chaitond.  en  fis  rejfonj.  liu.  ^i.thup.  41.  &: 
I aberr»y2fo  cod.  ùi,  8.  tit  de  fidauffor.  i8. 
^<75».i5.bicn  qu’il  fuftquefiion  d’vne  fer- 
me des  biens  du  ^{'cyleg.  3.  cum  quinquen- 
nium  6.fi.deiur.fifc.dr  ieg.fi cum Hermes y 7. 
Cod.  de locAto  , & ainfi  a cfté  iugé  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris  le  10.  Février 
1570.  Qhxvond.enfes obferuAt.  fioue  le  moty 
i'ertne  . i<c  Chopin  Aé.  3.  de  Doman.  tit.  14. 
num.  3,  finon qu  11  (e  (bit  de  nouucau  obli- 
gé. Perron.  iVIalcard.  & Gomcz.  diÛJocüy 
fuiuant  ladite  loy  y fi  cùm  Nermes.Et  le  fer- 
mier eft  obligé  de  bailler  vnc  autre  cau- 
tion , comme  il  a cfté  iuge  au  Parlement 
de  Diion  le  7.  luillet  1 598.Bouuot  tom.i, 
fioM  le  mot , Bail  À Ferme  , 61.  Pareille- 

ment fi  les  gages  baillez  pour  l’aircurancc 


du  premier  bail  appartenoient  a vn  tiers, 
ils  ne  fbnt  pas  obligez  pour  l’afteurancc 
du  fécond  au  preiudice  de  ce  tiers.  Azo 
tnfummâttt.Cod.  deloeato.  num.  17.  Barcol. 
ai  dtfi.  $.  qui  impleto  y num.  1.  Menoch.d/^/. 
prafumpt.  $ynum.  30»  ÔC  Maftard.  diÛ.  con^ 
1.  num.  7.  fuiuant  ledit  %^qui  tmpUtOy 
finon  que  le  maiftre  de  ces  gages  y euft 
confenty  de  nouucau  mpleto.  Ce 

tacite  rcnouucllcmcnt  de  bail  n’eftant  in- 
duit que  par  la  prefuméo  volonté  du  lo- 
cateur & du  locataire  , qui  f^achans  le 
bail  finy,  ont  foulFcrc  la  iouïflance,  ou  ont 
iouy  cux-mcfmcs  , il  eft  bien  iufte  que 
parle  mcfmc  acte  on  prclume  qu'ils  ont 
rcnouucllé  fhypotheque  des  gages  qui 
leur  appartenoient  , puis  qu’ils  le  pou» 
uoient  faire  fans  le  confentement  d au- 
cun autre , ce  qui  iVa  pas  lieu  lors  que  les 
gages  appartenoient  à vn  tiers,  puis  qu  ils 
11  ont  pas  peu  les  hypothéquer  de  iiou- 
ueau  fans  le  confentement  dudit  cicts  * Ec 
par  mcfmc  raifon  Icscautions  données  au 
premier  bail  ne  font  pas  obligées  pour  ce 
Iccond,  finon  que  de  nouucau  elles  s y 
fuient  obligées , parce  que  le  locataire  n a 
pas  peu  faire  cela  apres  le  premier  bail 
Hny  lànsleur  nouucau  conlcntcmcm.Sf- 
CVKDO.  Ce  tacite  rcnouucllcmcnt  de 
bail  n a pas  lieu  lors  que  le  premier  coii- 
tra<ft  de  bail  auoit  cfté  rédige  par  cfcric. 
Bartol.  addicl.  §.  qui  impUtOy  n.  7. Match,  de 
Aftlicl.  di{î.  decij.  365.  Menoch.  de  pra- 
Jumpt.Zynum.  li.  Gomcz.  dtll.  cap.  de  lo- 
cat.  y num.  i6.verf.aduertendum,^  Faber 
infiuo  Cod.d.tit.  de  locat.  définit.  48.  fui- 
uant Iedit$.  impleto.  Ainfi  par  Arreft 
du  Parlcmctdc'Parisdu  i7.Fevricr 
a cfté  iuge  que  le  proprietaire  de  la  mai- 
fon  ne  püuuoit  pas  faire  execution  fur  les 
meubles  qui  y eftoient  polir  Icsloycrscf- 
cheus  depuis  la  fin  du  premier  bail  rédi- 
gé parefcrit,&:  pour  la  iouyirance  faire 
iâns  deriturc  ny  parole  cxprelfc  de  con- 
tinuation de  bail.Brod.  fur  LoUcc  lettre  H $ 
chap.  xi.fçauoirlors  que  par  paefte  exprès 
felcriturccft  ncccflaire  au  contract  pour 
la  forme  du  bail.  Bartol.  Matth.  de  Afflict. 
Menoch.  & Gomcz.  diÛ.  loc.  car  alors  le 
contracl  prenant  fa  force  de  l'cfcricurc,  le 
tacite  confentement  qui  eft  induit  par 
cette  iouylTancc  n'induit  pas  vn  nouucau 
bail , donc  il  n y a rien  d’cfcric.  BartoL 
Match,  de  Affiicft.  Menoch.  & Gomcz. 
tbid.TE  R 710  y Le  locataire  d’vne  cho- 
fc  meuble, ou  foy-mouuante  n’eft  pas  efti- 
mc  auoir  renouuelié  fon  bail  pour  auoir 
garde  la  chofe  après  le  temps  de  fon  pre- 
mier bail.  Acciirf/»</ d/V7.§.  , in 

verb.  Provt  quifque  habitaucrit , & Mafèard. 

vol.i. 
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vcl.  X.  emcùif.  99X.  mm.  ly.  Les  fruits 
des  chofes  immeubles  fe  pcrçoiuent,  ou 
tous  les  iours  , comme  des  mxifons  i ou 
d’an,  en  an  , comme  ez  fonds  niftiques  i 
mais  des  chofes  meubles  ou  foy-mouuan- 
ces  il  n’enefo  pas  ainfl , car  ils  ne  fc  per- 
eoiuenc  pas  tous  les  iours  , ny  à toutes 
beures , ny  tous  les  ans  , mais  i mefure 
qu’on  les  veut  employer  à certain  vfage, 
comme  qui  auroit  pris  àloyer  de  la  vaif- 
fcUe  d’argent  pour  s’en  feruir  en  vn  feftin 
qu’il  vouloit  faire  i Scainli  les  fruits  de 
ces  chofes  ne  fe  perceuans  pas  par  la  feu- 
le garde  ou  détention  , mais  en  les  em- 
ployans  à certain  vfage, il  n’eft  pas  ellran^ 
ge  fi  ce  tacite  bail  n’eÜ  pas  induit  par  la- 
dite détention.  A TO  , Bienque  le 
prcmierbail  du  fonds  rufiique  foil  fait  à 
plufieurs  années  , neantmoins  ce  tacite 
renouuellemcnt,debail  n’a  pas  lieu  que 
pour  l’année  en  laquelle  il  y a demeuré 
apres  fonbail,  mais  non  pas  pour  les  an- 
nées fuiuantes  Bartol.  mlJiii.  $.  qui  m- 
fkie,mm.  lo. Mafcard.  dtû.  emclHj.  ygi. 
mm.  11.  McDOch.dilt.fr/ifimft.  85.0.7.  8.- 
p.  I O.  I r.  Gomez  dill.  c»f.  3.  o»ot.  1 5 
Sc  Faber  dit?,  rir.  41.  dr/intr.  45.  fuiuantla 
loy,»>owî«<nr»r,  13.5.  j»f  imfltto  ii.fi. 
IctAti.  Ainfi  vn  fermier  qui  n’auoit  bail 
que  pourdix  ans  , ayant  iouyde  la  chofe 
durant  trente  deux  ans,  £c  payé  toufiours 
le  prix  de  fa  ferme  , prétendant  d'auoir 
droit  de demetirer  encores  huiâ  ans  en  la 
ferme,  t caufe  des  deux  ans,  pendant  lef- 
quels  ilauoit  iouy  , comme  pour  le  com- 
mencettientde  la  quatrième  ferme.  Cha- 
rond.  r»  fit  refm/fs  Umt  3.  chufiire  5 8.  eft 
d’aduis quelle  locateur  l'cn  peut  expul- 
fer.  Ce  qui  a lieu  lors  que  les  fruits  du 
fonds  fc  recueillent  annuellement.Qim  fi 
les  fruits  du  fonds  ne  fe  recueillent  que 
detrois,entroi&ans  , oudecinq,en  cinq 
anslecontraél  efi  censé  renouuellé  pour 
trois,  ou  pour  cinq  ans.  Bartol.  Menoch. 
Gomez.  &Faber  diÛ.  ht.  «rgonr.  kg.  ftn- 
Bm , 7.  §.  d"  mflMrihu,-j.fi. fol.tmur.  oà  ce 
qui  efl  dit  , que  l’année  du  diuorce  les 
fruits  du  fonds  dotai  Ibntdiuifez  encre  le 
mary  Cclafemme^  proportion  du  temps 
que  le  triage  a duré  cette  année  là  , a 
mcfmc’neu,  lors  que  les  fruits  dudit  fonds 
ne  fê  perçoiuent  pas  tous  les  ans  , ains 
dans  certain  nombre  d’années  , comme 
envo  bois  taillis,&  que  toutes  ces  années 
fonc^comptées  pour  vne  feule.  Comme 
auffi  bien  qu’annuellement  on  recueille 
desfruiâsdu  fonds  , s'ils  ne  font  pas  de 
mefmes  fruits,  ny  de  mcfme  valeur , mais 
que  pour  exemple  vne  année  on  recueil- 
le du  blé , & l'autre  des  febues,  ou  du  mil- 


let , le  fonds  ne  fera  pas  censé  tacitement 
loué  pour  vn  an  feulement  ,_mais  pour 
deux,  BartofjMl  diB.  $.  qm  imfkto  > mm  i o. 
& Menoch.  diB,  fr/ifi/mft.  85.».  ii.  Que 
fi  au  contraire  les  fruits  fe  recueillént 
deux  fois  l'année,  comme  ez  prez  qu'on 
arroufe , ce  renouuellcment  de  bail  n'cft 
efiimé  fait  que  pour  fix  mois , qud  in  «». 
I»  dicilnrifetefi  dici  m fix  mmjîim,fix  hk 
inmmfinBm  cnfinmnr  ,vt  efi  m ktis  irri- 
gnn  ,kg.  dinntio.  7.  J.  qaed.  in  amt  6.ff.  fit. 
matr.  Et  parccque  les  fruits  d’vne  mai- 
fon  louée  fe  recueillent  toufiours  de  iour 
eniour,foitquelebailait  elléfaicà  vue, 
ou  à plufieurs  années  , le  locataire  qui 
apres  le  temps  du  premier  bail  a demeuré 
en  la  maifon  louée,n’efi  eflimée  auoir  re- 
nouuellé le  bail  que  pour  le  temps  qu'il 
y a demeuré  outre  le  premier  bail.  Bartol. 
Menoch.  Gomez.  & Faber  diB.  kc.  fui- 
uant  ledit  en  forte  qu'il  la 

peut  quitter  contre  la  volonté  du  pro- 
prietaire en  payant  le  loyer  à proportion 
de  ce  qu’il  a iouy  par  defllis  fon  bail,  iugé 
àDiionle  11.  Septembre  1613. 8c  le  xi. 
lanuier  16 iS.  Bouuot  tm.  1.  fim  k mat 
tait  À Ftrmciq.  17.  finon  qu’il  y cullcou- 
ftumeconcraire,  comme  a Bourdeaux  où 
fi  le  locataire  d’vnc  maifon  apres  fon  bail 
a demeuré  vnou  deux  iours,  il  efi 
auoir  tacitement  renouuellé  fon 
bail  pour  crois  mois  , en  fone  que  bien- 
qull  quitte  la  maifon  auanc  ce  temps,  il 
obligé  de  payer  le  loyer  pour  trois 
mois,  comme  auffi  pendant  ces  trois  mois 
le  proprietaire  ne  le  peut  pas  expulfcr 
perron,  in  cmfatt.  Sardig.  tit,  3.  de  keat. 
J.  I.  le  mcfme  s’obfcrue  ez  loiiages  des 
maifon  de  Paris.  Chenu  fur  Papon  o>  fis 
Arrefislmre  io.tit.de  kiiage  , 3.  article  8. 
S.V INT 0 , Parccque  ce  tacite  renou- 
uellcmant  de  bail  n'a  pas  lieu  que  par  la 
prefumée  volonté  des  contraélans  , com- 
me il  a cfié  dit  cyaiclTus  , il  n’a  pas  lieu, 
foit  qu'il  apparoifie  d’vne  contraire  vo- 
lonté , ou  bien  qu’il  n’en  apparoilTe  d'au- 
cune , comme , s’il  appert  que  le  proprie- 
taire a ignoré  la  iouylTance  faite  par  le 
fermier  après  fon  bail  , par  exemple  s’il 
efi  deueuu  furieux,  jwW  certam.  14. 
ff.  keati  , ou  s'il  efi  décédé  incontinant 
apres  le  premier  baiM'éf./eg.  14.  ou  fi  peu 
auanc  la  fin  du  premier  bail  il  y a eu  pro- 
tefiationau  contraire, Gomez.  diB.eaf.  3. 
mm.  16.  SEXTO,  Le  proprietaire  n’a 
hypotheque  pour  ce  tacite  renouuellc- 
ment  de  bail  fur  les  biens  dufermier,  que 
du  iour  de  ce  renouuellcment  tacite  , 8c 
non  pas  du  iour  du  premier  bail  au  prc', 
iudicc  des  Creàcicrs,du  locataire,  comme 

il 


Partie  I.  du  Louage , Sedion  î I î.  8 j 

il  a cftc  iugc  au  Parlemencde  Paris  le  ü.  ,uragc,<i  /.•y/f.Ets’il  cftincertain  fi  c'eftpar 
Aouft.itfo4.Ià»üet/^Wr^ ledefaut  de  Kœuurc,ou  par  cas  fortuit, on 
enfes  mttxAta.  pcnuhiftalc  prefumc  que  c’eft  par  le  defaut  de  l’oeu- 

Fcvfeef  ure,  lors  que  la  ruine  eft  arriuée  dans  la, 

plsit  1%.  SEPTIm\  Bienque  ?%tackcre-  quinziéme  année  apres  quelle  a efté faitet- 
nouuellcmcntdc  bail  ait  licu^tTwflffSîl  Ferrer./»  q.  394.  Guidon.  Pap.  fuiuant  la  loy 
de  louage, comme  dit  eft  5 toutesfbis  bien-  tmnes  %.C.de  operih. public.  Comme  pareillc- 
que  fachepteur  des  fruits  de  certai  ns  biës  ment  le  locateur  doit  payer  l’entier  loyer 
durant  quelques  années  ait  demeuré  en  la , pour  toutes  les  chofes  que  le  condudeur 
polTdfiondcul.biens  apres  le  temps  de  fa  auoit  entrepris  de  potier  , bienque  l’vnc 
vente  expiré  , toutesfois  le  concraél  de  d’elles  fe  foit  perdue  en  chemin  fans  la 
vente  n’cft  pas  censé  renouuellé.  Mafcard  faute  du  condufteur-Ainfi  le  Nautonnier 


vol.  i.concl.  991.».  i9.Ranch./>.4.  concl.  71. 
& F ab.w fuo  C.lib.^.tit.  de  locat.  4 1 .de finit.  3 8. 
car  la  tradition  eftant  nccelTairc  au  con- 
traél  de  vente  pour  transférer  à l’ache- 
pteur  la  propriété  de  la  chofe  vendue  /. 
truditionib.io.C.de pud.commz  i’ay  montre 

{)Ius  amplement  au  Tir.  prcccdent,&  tel- 
e tradition  confiflant  en  afte  & en  fait , 
ne  peuft  pas  cftre  prefumé  cftrc  fait  com- 
me on  fait  du  confentement  qui  dépend 
de  la  nue  volonté, de  là  vient  que  le  bail 
à loyer  qui  a eAé  par  conuention  rédigé 
par  cfrt-it  n’eft  pas  censé  renouuellé  par  la 
feiilp  iouylTance  de  la  chofe  apres  le  téps 
dii  bail,comme  il  a efté  dit  cy  dcfllis , par- 
ce que  l’cfirritnre  qui  confifte  en  fait  & 
aéte , ne  |>eut  pas  cftre  prefuméc  faite  fi 
elle  ne  1 eft  véritablement. 


Section  IL 

î>et  obligations  du  locateur  enuers 
le  locataire. 

t.T  L yadeux  fortes  de  locateur, comme 
lil  a efté  dit  au  commencement  de  ce 
Titre , r vn  qui  baille  quelque  ou«urage  à 
faire, & l’autre  qui  baille  l’vl'age  & la  jou- 
yflancede  lachol'c  à vn  autre:!!  fera  parlé 
en  cette  Sedlion  tant  de  l’vn  que  de  l’au- 
tre. Celuy  qui  a baillé  vne  chofe  à faire  à 
quelqu’vn,eft  obligé  de  payer  au  cohdu- 
«fteur  le  loyér  ou  prix  qu’il  luy  a promis  j 
Ainfi  celuy  qui  a baillé  à prix-fait  vn  ba- 
timent,efttenu  de  payer  le  prix  ou  le  loyer 
conuenu  à celuy  qui  a fait  ledit baftiment, 
leg.  aduerfius  i.  C.De  locato.  Voire-niefme  il 
eft  tenu  au  payement  dudit  loyer  bienque 
par  cas  fortuit l’ouurage  fait  parle  condu- 
éteurfe  fuft  ruiné  , comme  par  tremble- 
ment de  terre, /.yW/irr/w,  locatif  mef- 
mes  auant  qu  il  euft  efté  reccu  & approu- 
ué  par  le  locateur,  leg.  opus  quod  16.  (fi  leg. 
feq.  ^ leg.  vit.  ff.  locati.  Il  en  feroit  autre- 
ment fi  telle  ruine  eftoit  furuenuc  par  le 
defaut  de  l’œuure  , car  alors  telle  perte 
tomberoit  fur  celuy  qui  auroit  fait  l’ou- 
Tome  I. 


qui  s eftoit  charge  moyennat  certain  prix 
de  porter  dans  fon  Nauirc  certaine  quan- 
tité d’Efclaucs  iufques  a certain  lieu,pou- 
uoit  demander  fon  loyer  rocfmes  pour  ce- 
luy qui  eftoit  mort  dans  le  Nauire,/.i///./» 
pr.ff.de  lege  Rhod.  Seulement  fi  le  locatmjr 
ayant  baillé  à porter  certain  nombre  ac 
perfonnes  à tant  pour  tefte,  l’vne  defdites 
perlonncs  vient  à enfanter  dans  le  nauirc, 
le  locateur  neft  pas  tenu  de  payer  aucun 
loyer  pour  l’enfant  né  danslcNauirc,/./c</. 
addes  i^.§.fi  quis  mulierem  ^ y.j/.  /eoir/.Tanc 
parce  que  le  port  dudit  cnfint  eft  petit,...; 
J.y.que  d’autant  qu’il  ne  pefepas  plus  dans 
le  Nauire  eftant  hors  du  ventre,  qu’il  fai- 
Ibit  eftant  dedans  5 Outre  que  lors  que  le 
prix  a efté  fait  pour  la  mere,il  a efté  censé 
fait  pour  elle  6c  fon  fils  tous  cnfemble,puis 
qu’audit  temps  ilfaifoit  partie  de  lamierc, 
partw  enim  antequam  edaturf*nulieris  portio  efi^  ■ 
leg. I .§. I .ff.de  vent.injp.cufi.part.  Et  le  loyer 
doit  eftre  payé  au  temps  porté  par  leçon- 
trzùfque  le  loyer  du  mercendire  ne  demeure  point 
la  nutei par  deuers  toyÿufquau  matin.  Lcuitiq; 
chap.  1 9.  verf.  1 •^Àonne  luy  fou  loyer  à fon  iour, 
(fi  qîie  le  Soleil  ne  fe  couche  point  que  tu  ne  luj 
ayes  donne\afinqu  Une  crie  contre  toy  à I Eterneli 
(fi  qu  il ny  ait  péché  en  toy.  Deuteronom. 

24.  nombre  1 j.  Que  s’il  n’y  a aucun  temps 
prefix  , il  doit  cftre  payé  apres  l'ouurage 
fait. 

2.  Et  pour  le  payement  dudit  loyer  tel 
locataire  eft  préféré  fur  la  chofe  à tous 
Créanciers  anterieurs  du  locateur}  Ainfi  Je 
Nautonnier  pour  fon  droit  de  voiture  eft 
préféré  fur  les  marchandifes  voiiurées  à 
tous  les  créanciers  anterieurs  dudit  loca- 
teur, leg.  huiui  6.§dtem  fi  quis  i .ff.  qui  pot.  iti 
pignor.  ipfum  naulumpotentiut  efildill.%.\. 

3*  Endeuxiémelieu,  le  locateur  eft 
obligé  de  rendre  au  locataire  le  prix  qu’il 
luy  aoit  baillé  pour  payement  de  la  chofe 
lüuüée  qüi  s’eftoit  perdue  par  fa  faute,lors 
que  depuis  il  a recouurélad.chofc.Et  cela 
a lieu  tant  pour  le  regard  du  locateur  qui 
a baillé  l’vfage  de  la  chofe  à vn  autre  que 
pour  celuy  qui  a baillé  quelque  ouura- 
ge  à faire.  Ainfi  fi  le  foulon  qui 
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ayant  pris  à nettoyer  vn  habit , l’a  perdo- 
& paye  le  prix  au  maillre,levmailVri 
venant  à recouuret  fon  habit , cil 
f de  rendre  audit  Foulon  le  prix  qu’il  luy 
S'en  auoit  bailléa/.^f fuU».  a.  C.  de  cendiB  fine 
neuf 

4.  Entroiliémc  lieu  , le  locateur  qui 
baille  rvfage,  ou  ioüylTance  de  quelque 
chofc,eft  obligé  de  faire  ioüyr  le  locataire 
de  la  chofe  loiïéc, autrement  II  cette  non 
ioily dance prouient  fans  fa  faute , comme 
fi  la  chofe  adfèrmée  s'ell  bruflée,  ou  a elle 
defrobée  pendant  le  temps  du  bail  , il 
ne  peutpas  demander  au  locataire  le  lo- 
yer pcndaotla  non-ioüidance  , mefmes 
le  luy  doit  tendre  s’il  fa  receu  par  auan- 
ce , & ce  ^ proportion  du  temps  qu’il  n’a 
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n’cfl  pas  tenu  à luy  payer  aucuns  dom- 
mages & interçfls, L fifmim.  33^.  Uttti. 
Que  fl  cette  non-ioUylTance  prouient  par 
faraute,le  locataire  non  feulement  efl 
defehargé  du  loyer  pour  le  temps  de  la 
non-iouilTance , mais  cncorcs  il  peut  de- 
mander fes  dommages  & interçfls  au 
locateur.Ranchin.  fiate  3.  ami.  397.  fui- 
uant  laloyjf  fimàm  ff.  lecati.  Ainfi 

fi  la  maifon  Iodée  a eflé  fous-aiFermée 
par  le  locataire  à plus  haut  prix  qu’il  , 
ne  l’auoit  prife  , & que  depuis  pendant 
le  bail  le  proprietaire  de  la  maifon  l’ayt 
fait  démolir  pour  la  rebadir  , II  cette 
démolition  a cfténccedairc  , comme  II 
la  maifon  menaçoit  de  ruine  , le  pre- 
mier locataire  agidant  contre  le  pro- 
prietaire aura  diminution  de  fon  loyer 
pour  le  temps  que  fes  fousfermiers  n’en 
ont  peu  iouyr  y & ce  à raifùn  du  Ibyer 
qui  cfloit  accordé  auec  luy  , & non  de 
celuy  qu’il  prend  de  fes  fous-fermiers , 
teg.  qui  infuUm , 30.  mprimif.  àr  leg.  3 5.  » 
frimif.  ff.  lumi  , ér  c»f.  frofler  fierili- 
tMtm  , 3.  in  fin.  extr.deleemo.Ü  en  efl  de 
mefmes , Il  la  maifon  louée  s’cfl  brudée 
pendant  le  temps  du  bail , teg.  fi  qnii  tht- 
$.  hic  Jahiungi  y 1.  ff.  Ucati.  Qiic 
fi  la  démolition  n’a  pas  cllé  neceffairc , 
& que  feulement  le  proprietaire  l’aye 
faite  pour  mieux  ballir  , le  proprietaire 
fera  tenu  au  premier  locataire  de  luy 
déduire  le  loyer  à raifon  de  ce  qu’il 
l’auroit  fbus-affèrmé  à fes  fous-fermiers, 
as.  leg.  qui  infulam  , in  frimip.  à"  diS.l.  é" 
hma/hnffte  , }yinprimip.  Pareillement 
parce  que  lors  que  le  locateur  a baillé 
à loyerla  chofe  qu’il  fçauoit  ne  luy  ap- 
partenir pas, ilefl  en  fâutc:&  fl  le  locataire 
efl  cmpéchéen  la  iouylTance  de  la  chofe 
par  le  proprietaire  , le  locateur  efl  tenu 
d’indemnifer  entièrement  le  locataire. 


bien  qu’il  ne  puilTe  pas  empêcher  ce 
%.Apl»>ù.  i.±leg. 
'xnd^^efi 

'mérlî-ch^fc  i 

iTpliis  haut  pix  qu’il  n’ésHpaye, 
l^^tîüffS  locateur  fera  tenu  enuers  le 
premier  locataire  , non  Iculcincnt  pour 
prix  qu'iluy  en  a baillé,mais  aufli  pour  le 
ce  qu’il  y a de  plus  au  fécond  bail  qu’au 
premier,  teg.fi  liii , 7.  & teg,  feq.  ff.  Iccnti. 
De  plus  lors  que  le  locateur  mefmes 
empêche  lelocatairc  en  fa  iouydànce  , il 
efl  tenu  à l’indemnifcr  pour  tout  le  temps 
du  bail , bienqu’apres  illuy  veuille  per- 
mettre la  iouylTancCi  Ainfl  fl  celuy  qui 
ayant  afFermé  pour  cinq  ans,efl  empêché 
en  fa  ioüilFance  par  le  locateur  au  cômen- 
cehient  de  fa  première  année , il  peut  i n- 
continam  demander  non  feulement  d’e- 
flre  déchargé  du  loyer  pour  tous  lefdits 
cinq  ans,mais  encores  que  le  proprietaire 
foit  tenu  de  luy  bailler  le  gain  qu’il  cufl 
fait  en  l’afFerme  pédant  lefdites  cinq  an- 
nées,& efl  bien  fondé  en  fa  demâdc,  bien 
qu’en  la  deuxième,  ou  troifiéme  année  le- 
dit proprietaircofFre  de  le  lailFet  iouyr , /. 
fi  in  leg.  i4.§.,^.eotenuiff.liiciui.  Ce  qui  a lieu 
lors  que  telle  olFrc  efl  faite  en  temps , que 
le  fermier  fc  trouue  engagé  ailleurs, d.S.4- 
fer»  efi  enim  patiemi»  fruenii  , qn»  effertur 
eo  tempere  q»o  firui  Ctlmtu  , »liii  rébus  illi~ 
gutusmnpolejl  , aS.  J.  4.  Que  II  toutes 
chofes  font  encores  en  leur  entier  ; 8c 
quq  le  fermier  n’ait  receu  aucun  dom- 
mage de  telle  prohibition,l’ofFrc  qu’il  luy 
faità  prefent,  le  met  à couucrt,  dtS.  §.  4. 
En  outre  lors  que  pendant  le  bail  le  lo- 
cateur a aliéné  la  chofe  baillée  à ferme, 
8c  que  l’acquereur  ne  veut  pas  entrete- 
nir le  bail  , ledit  locateur  efl  tenu  d’in- 
demnifer le  locataire,  leg.  fi  merccs  , ij. 
i.qui  futtdum  , i.ff.  locuti  , iugé  à Diion 
le  ly.FcvrierrySi.Bouuotroj».  i.pnrt.  3. 
feus  le  met , Aehepteur  a maifon  leùe'e , q.  r. 
8c  le  5.  Décembre  idi  5.  Bouuot/»»».  r.  m 
verb.  SmI,  1 ».  Il  en  efl  de  mefmes  lors 
que  le  légataire  du  fonds  baillé  A ferme 
ne  veut  pas  laifTer  iouyr  le  fermier , /.  qui 
funJum , 3 i.f.  de  eod.  à"  leg.  nihil  propeni, 
1 10.  %.fru3us,  i.ff.  de  légat.  |.  8C  ainfi  a 
eflé  iugé  au  Parlement  de  Diion  le  13. 
Février  i ySi.enfaueurdu locataire d'vne 
maifondot  l’achepteur  ne  vouloir  pas  l’c 
lailTer  iouyr.  Bouuotpur/fr  i.  fout  le  met , 
fAthepteur  il  vne  maifon  leiièe  , quefian  va. 
8c  au  Parlement  de  Paris  le  1 1 . Aoufl 
ij8o.  Berger  fur  Papon  en  fes  Arrejh 
Hure  lO.Titre  de  Louage , y article  z.  Qm: 
Il  le  locateur  a baillé  à ferme  vnc  mefme 
chofe  à deux  en  diuers  temps  pour  en 
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jouïr  en  vn  mcfmc  temps, il  cft  oblige  de 
bailler  premièrement  la  jou'tlTance  de  la 
chofe  à celuy  auec  lequel  premièrement 
il  a contracté,  Ug.  in  tftrù,i  6.f.hc)Ui,li  le 
fécond  fermier  en  jouira  apres  le  premier 
lî  bonluy  femblc,  d;CUtg.  i6.  ou  bien  s’il 
ne  veut  pas  attendre,  que  le  premier  ayt 
acbeué  le  temps  de  la  iuuïlTancc,  il  peut 
des  Ihcure  meme  agir  contre  le  locateur 
pour  fesdommagcs,&  intcrefts,parccque 
le  locateur  cft  en  faute  d'auoir  affermé 
vnc  mefme  chofe  à deux.  Seulement  11  le 
fécond  fermier  fc  trouuc  auoir  eu  la  poC- 
feflion  ou  iouyllance  de  la  chofe  pluftoft 
que  l’autre,!!  lera  préféré  au  premier  fer- 
inicr.  Alcxand. e'c/w*.  ^xonetnf.  rit. Gô- 
mez refflnt.  tom,  z.  CApÀe  tmft.  z.  nhm,  zo. 
& Charond.e»  fes  reffonfes  hure  j.  chap.  i g. 
car  elle  ne  luy  peut  pas  eftrc  oftéc  pen- 
dant Ion  bail,  ny  par  le  premier  fermier 
qui  nayant  point  contracté  auec  luy  n’a 
point  d’aélion  pcrlonncllc  contre  luy,§. 
cmnium,i.  Injlit.  ieuB,  Ny  aucune  rcelle 
contre  la  chofe.  Moins  cncorcs  luy  peut 
elle  être  oftée  par  le  locateur,qui  ne  fe- 
roit  pas  rcceuabic  à venir  contre  fon  pro- 
pre tait  Sc  contraél.  Alexand.8cGomcz.S: 
Charond.  d,  btit-,  contre  l’aduis  de  Corraf 
ud ieg.^uotieSti  ^.Ccd.dereivrnd.  fuiuant  le- 
quel a cfté  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le 
J. Mars  léoz.BouuuUcffi.  i.fim  le  ma , Bail 
à firme,  J. 

5.  Mais  l’hcritierdc  l’vfufruiclicr  dc- 
cede  pendant  le  temps  du  bail  n’eft  pas 
tenu  defaircioLiyrlc  locataire  delà  chofe 
louée.  Papon  net.  i Mu.  z.  ut.  de  louage,  Pe- 
irus  de  perrar.  informahbell.  quo  agitur  ad 
fcl.  prtjl.  in  verbo,  Sotuere  neglexil , num.  6. 
& Coj.ic.  in  libre  36.  Pauli  ad  ediHum , ad 
leg.fi filiusfamilias.  z 5 . §.  vllim.  Digefiii,fel. 
t.iatr.  à" hbro  zj.  ebjeruat  tap.  38.  fuiuant 
la  loy  fi quii  domiim,^.§.  hie  Juhiungi , 1. 
Digefiis  , locati.  C’eft  a dire  il  n’eft  pas 
tenu  à indemnil'cr  le  locataire,  mais  feu- 
lement de  le  defeharger  du  payement 
du  loyer  pour  le  temps  qu’il  ne  peut  pas 
ioiùr.  Acctlrf.  indtll.  ÿ.  hit  fubiangi,  inver- 
bo , Non  teneri,  parce  que  ce  locataire  hoc 
euenirc  fojfi  profiteere  dchuit.  dtcl.  §.  hic  fub- 
luttgi.  Pareillement  l’hcriticr  de  celuy  qui 
comme  mary  auoit  fait  bail  à ferme  des 
biens  dotaux  de  fa  femme,  n’eft  pas  obligé 
à faire  iouïr  le  locatairc.Cujac.d  loc.Cca  ce 
mary  cft  fcmblablc  à rvftifruicftier.  Cuiac. 
ibtd.  & n’obfte  la  \oyfi fihmfam.  iy.§.vlt.ff. 
fol.  matr.  où  eft  dit , le  diuorce  efiant  lu- 
teruenu  pendant  le  bail  fait  par  le  mary  des 
biens  dotaux , le  mary  n'ejl  pas  oblige' de  ren- 
dre lefdtts  biens  à fa  femme,  quelle  ne  le  cau- 
tionne de  le  releuer  de  tout  ce  à quoy  il  pour- 
Tom.  I- 


ra eftre  condamne  a»  cas  quelle  expulfe  fou 
fermier  . d'où  refulté  que  le  mary  cft  obli- 
gé à l’entrctenement  de  fon  bail  , Car 
audit  §.  dernier  il  cft  parlé  de  la  diffo- 
lution  du  mariage  par  diuorce, 8c  non  par 
mort.  Lors  que  le  mariage  fe  diffoluoit 
par  diuorce,  le  mary  cftoit  tenu  d'entre- 
tenir Ion  bail,8c  non  pas  lors  qu’il  prenoit 
tin  par  la  mort.  Cujac.  diClie  locis.  Car  au 
lieu  qu’en  ce  dernier  cas  le  locataire  fc 
deuoit  imputer  dauoir  concraélé  auec  le 
mary  , d ont  le  droit  feroit  efteint  par  la 
mort  de  l’vn.ou  de  l'autre  des  mariez 
qu’il  auroit  iuftement  peu  preuoir  au 
premier  le  locataire  n’ayant  peu  pieufe- 
rnent  prefumer  que  le  mariage  fc  pour- 
roit  diffoudre  par  diuorce  ( veu  que  c’eft 
vn  finiftre prelagc, «yit»,  aduerfamque for- 
tunamfpeUareyteque  ciuile,  ne  que  naturale  efi, 
legjntcr fiipiilaniem.  8 3.  §.Jdcram.  j.  Digefiie 
de  verb.  obligai.)  Ains  qu  il  a deu  cbarita- 
blement  croire  que  le  mariage  fublîftcroit 
tant  que  l’vn  8c  l’autre  des  mariez  vi- 
uroicnt,lc  mary  cft  tenu  de  l’indcmnifer. 
Comme  atilli  l’hcriticr  du  bénéficier  Ec- 
clcllaftiquc  qui  auoit  fait  bail  des  biens  de 
fon  bénéfice,  n’eft  pas  tenu  de  faire  iouïr 
le  locataire  ou  fermier,  car  le  Bénéficier 
n’eft  qu’vfufruiifticr  des  biens  de  fon  Bé- 
néfice. Seulement  fi  l’vfufruiclier  auoit 
fait  ce  bail  , non  comme  vfufruiélicr , 
mais  corne  maiftre  duiônds,  fon  heritier 
lcroit  tenu  àindemnifer  le  locataire,  d/é?. 
J.  hic  fubiungi  , decepit  emm  conduchrem. 
dicl.  §. 

6.  En  quatrième  lieu  le  locateur  cft 
obligé  enuers  le  locataire  de  tout  le  dom- 
mage qu’il  reçoit  de  la  chofe  louée  par  fon 
dol,  ou  parla  propre coulpc,fi»r»<tt«o,z8. 
C.de  locato.  Ainli  celuy  qui  a loué  des  vaifi- 
féaux  vitieux  ou  cfclits,  dans  lefquels  le 
locataire  ayant  mis  Ion  vin,  il  s’eft  apres 
épandu,cft  tenud’indemnifer  le  locataire, 
bien  qu'il  ait  ignoré  les  manquciuesdefd. 

V aiÜciaB,l.fcd addes,iç).  §.fi quis  i.fi.  locati. 
Il  en  cft  de  même  de  toute  autre  perte 
furuenuc  aud.  locataire  par  le  vice  dcfdits 
uM\St:0L\i'xJjenetur,6.%.fiviu,q.ff.dea8.  empt. 
En  outre  fi  par  la  négligence  du  muletier 
loué,lc  mulet  du  locataire  s’eft  tué.lc  loca- 
teur du  muletier  qui  en  louant  n’auoit 
pas  exprimé  aucune  certaine  persônc  eft 
réponlablcde  cette  perte,/,  ci  inplures,6o, 
i.feruum,y.fi.  local hquod eum  elegijjet,qui eiuf- 
modi  damno  te  ajficeret,  d.§.feruum. 

7.  Que  11  Iclocatcur  auoit  loüé  certain 
mulctier,il  n'cft  pas  tenu  s’il  n’y  a de  sô  dol 
8cde  fa  propre  coulpe,d.§.yfr»».Côme  auffi 
celuy  qui  a baillé  àfermcvn  pafquisdans 
lequel  uaiffuient  des  herbes  venimeufes, 
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B.  k bdbtH  ckr  fcrmrer  eft  mort  pour  auoir 
en  y depaiiTanc  mangé  dcfdites  herbes , il 
n’efl  pas  r^lponfablc  dudit  dommage  s’il 
auoic  ignoré  que  telles  herbes  y nafquil^ 
fént  J.  jed  nddes^  §. fi  quU  àoü»y  i .ff.locatiy 

mais  feulement  il  ne  peut  pas  demander 
le  loyer  promis  i.  §.  i.  Il  en  feroit  autre- 
ment s’il  l’auoit  fçeujcar  alors  il  feroit  te- 
nu d’indemnifer  entièrement  ledit  fer- 
mier,1 .Le  locateur  des  vaificaux  vi- 
tieux  eft  tenu  d’indemnifer  le  locataire  de 
tout  le  dommage  qu’il  en  a reccu,bienque 
le  locateur  ait  ignoré  ce  viccjSc  neatmoins 
le  locateur  du  pafquis  où  naiflentdes  her- 
bes mauuaifcs,n’efî  pas  tenu  d’indemnifer 
le  locataire  du  dommage  qu’il  en  a receu, 
linon  qu’iliiit  fçeu  ce  manquemennparcc 
qu’il  cfîpius  aisé  au  locateur  de  fçauoir  les 
manquemens  defdits  vaillcaux , que  non 
pas  ceux  dudit  pafquis  , ainfl  on  le  punit 
plus } & d’ailleurs  les  manquemens  def- 
dits  vaifTeaux  peuucnt  caufêr  la  perte  de 
tout  le  vin  ou  de  l’huile  qu'on  y met  , ce 
qui  n’a  pas  lieu  ez  autres  chofes  louées 
C’eft  pourquoyi»<l./.  fid  ttddes.  ip.  §.  i.jf, 
Ucafi  : VJpien  w verho^  Aliter  atquCy  montre 
que  ce  qui  eft  dit  des  vafes  n’a  pas  lieu  cz 
autres  chofcs.De  plus  le  locateur  n’eft  pas 
obligé  entiers  le  locataire  du  dommage 
qu’il  reçoit  de  la  chofe  louée  par  cas  fôr-" 
tuit,  d/l^d.  miuditio.i%.C.d.lotAtOymo\ns  cn- 
corcs  eft  tenu  le  locateur  du  dommage 
qui  a efté  fait  au  fermier  non  par  la  chofe 
loüée,  mais  par  les  voleurs,  /.  dArmum  1 2. 
Cad.  de  lotMo. 

i 8 En  cinquième  lieu , le  locateur  eft 
obligé  de  faire  les  réparations  neceftaircs 
ou  vtiles  en  la  chofe  loüée, comme  de  re> 
baftirou  reparer  la  maifon  des  champs, 
cftabICjOu  grange  à tenir  beftail , §.  ex  con- 
duiio^  1 5 .§.  eompetit  yi.ff-  locAti.  Il  en  eft  de 
mefme  de  la  maifon  loüéejxiur  habiter,/. 
ùtminplitreSy  60.  inprtncip.ff.eod.kioCi  fi  les 
jwrtes  OU  feneftres  font  rompues  , il  en 
doit  fairCjd’autresZy?  mertes.i  ^.§.fivicirto,i. 
Jf.  eod.  ou  bien  eft  obligé  de  rembourfer  le 
locataire  des  defpenfcs  vtiles  ou  neceffai- 
rcs  qu’il  a faites  en  la  chofe  loüée  L dominus 
5 y%.&l.penjn  />r^/of«r/.Et  bien  que  le  lo- 
cateur euft  légué  à fbn  fermier  l’vfufruicl: 
du  fond  afiFèrmé,  neantmoins  le  locataire 
pourra  demander  à l’heritier  du  locateur 
icmbourfcment  dcfdites  dépenfes  > /. 
qÊBiieSy  34.  %ficolonoy  i.ff.  de  •vfufr.tjr  quem~ 
Wffwd.  poprueu  que  lefHites  réparations 
ïbientpSur  l’vtilité  perpétuelle  de  lacho- 
fc.Charond.  en/es  PAftd.  litt.  2.  chAp.  de  Ia 
UsAtion , 32.  litt.  4.  chAp.  1 5.  & Gomez. 
refolut.  tom.  i.cap.  de  locAt.  ynur».  20.  Com- 
me s’il  a pbnté  vne  vigne  dans  le  fonds 


Ioüé,&:  quà  cette  occafion  le  fends  en  foie 
de  plus  grand  reoenu  /.  colomts , 67.  in princ. 
fi.  locAti.  parce  que  l’vfufruicHer  n’eft  pas 
tenu  aufdites  réparations, comme  il  fera 
montrée»/»  i.pATtie  deee  TrAiiié^it.  del’V- 
fufruiSl. 

p.  Que  fi  elles  auoient  efté  faites  feu- 
lement pour  durer  pendant  le  temps  du 
bail,  elles  ne  feroient  pas  répétées.  Gom- 
&C  Char,  d.lcc.  SECFNDOy  Lefditcs  dépen- 
fes ne  peuucnt  pas  cftre  répétées  lors  que 
le  locataire  s’eftoit  obligé  par  fbn  contraél 
de  le  faire,d.$.  in  conduCloy  ^ dJ.  coh»MS.pen. 
in prim.fi.  locAti.TBR'i lOy  Leftlites  dcfpen- 
fês  ne  peuucnt  pas  cftre  répétées  par  le 
locataire  de  l’vfufruiélicr  qui  eft  decedé 
pendant  le  temps  du  hüblfiquisdemumyp. 
§.  htc  fubiungi,\  fi.  locAtiy  parce  que  tel  loca- 
taire deuoit  preuoir  que  l’vfufruiéHcr 
pourroit  mourir  pendani  fon  bail , &quc 
par  cette  mort  fon  droit  feroit  efteint,i.ÿ. 
hic  jHbiungiScnXcmcxxx.  fl  ledit  vfufruiélicr 
auoit  fait  ce  bail  non  comme  vfufruéHcr , 
mais  comme  maiftre  du  fonds , l’héritier 
de  l’vfufruidier  feroit  tenu  aufdites  dépé- 
fes  , decepit  enitn  condndor.  d.  §.  hic  fubiungi. 
SiVARTO , Lefditcs  [dépenfes  ne  peuuent 
pas  eftre  répétées  lors  que  le  locataire 
apres  fbn  bail  finy  les  veut  emportcncom- 
me  fi  le  locataire  d’vne  maifon  y a fait 
quelques  portes,ou  quelque  autre  chofe,il 
les  peut  emporter,  l.ip.%,/^ff.  A>fi*r/.,pour- 
ueu  qu’il  remette  1a  maifon  au  premier 
eftat  quelle  eftoir  quand  il  la  print  5 car  il 
ne  luy  eft  pas  permis  en  oftant  cela  de  la 
dcteriorer,<///?.  leg.fed  nddes  1 9.5.  inquiünui 
ofiium.  4.  fi.  iocAti. 

1 0.  En  flxiémc  lieu,bienquc  le  loca- 
teur aye  conuenu  aucefon  fermier  qu’il 
ne  luy  demanderoit  rien  de  ce  qu’il  luy 
doit,  neantmoins  le  fermier  n’eft  pas  cm- 
pefehé  pour  cela  de  demander  au  locateur 
qu’il  fatisfaffe  à ce  qu’il  eft  tenu  de  fa  part, 
/.  fi conuenerit , <^6. ff.de pAÛis,  car  le  fufdit 
pacte  n’eftant  fait  qu’en,la  feule  fâucur 
du  fcrmier,il  n’eft  pas  iufte  que  le  locateur 
s’en  puifTc  prcualoir.Et  n’obfte  la 
emptor.yfi.derejcind.vend.ér  /.  vlt.fi.  de  Accce- 
ptUAt.on  eft  dit , que  tel pA^le  fait  par  le  ve»- 
deurau  profit  de  tachepteur  y ou  par  f achepteur 
AU  profit  du  vendeur  ou  par  le  locateur  au  profit 
du  fermier  you  parle  fermier  au  profit  du  locateur  y 
fert  a tous ,en  forte  que  l'vn  ne  peut  pas  rien  de- 
mander à l'autre. Car  au  cas  dcfdites  loix  5. 
& dernière,  le  contraét  n’auoit  pas  cnco- 
res  efté  accomply  la  chofe  n’ayant  efté 
baillée  de  part  ny  d’autre,  comme  il  eft  dit 
cxprcfTemcnt  en  lad.loy  dernicrc.mais  au 
cas  de  lad.loy  ^ 6. fi.  de paû. le  fermier  2L0oiz 
desja  jouy  de  ’a  chofe.  Cu}ac.ad.  dibl.  L ^6. 
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Il  efl  plus  idfte  c]ue  tel  paâe  înduife  la  re> 
iôlution  entière  du  concracl  qui  na  pas 
cAé  accomply  de  part  ny  d'autre , que  de 
ccluy  qui  adeHacAeaccomply  au  moins 
d’vD  cofte. 

1 1.  En  fcpticinc  lieu  comme  le  pa<Ac 
obfcur  ôc  ambigu  dit  par  le  vendeur , doit 
dire  interprète  contre  luy  en  faneur  de 
l’achcptcur, tant  parce  qu’il  fedoit  impu- 
tcrdc  n’auoir  parle  plus  clairement,  que 
d’autant  que  tel  paclcn’cft  valable  contre 
l’achepteur  qa'encant  qu’il  a conlcntVî 
Or  iln’cft  pas  prefume  y auoir  confenty 
/înonpourl'c  nuire  le  moins  qu*il  a peu, 
comme  il  a cAcdit  au  tit.  £ Achept  i par  les 
mcfmcs  raifons  le  pa<Ac  obfcur  & ambigu, 
mais  das  le  côtracl  de  bail  par  le  locateur, 
doit  eftre  interprété  contre  luy  en  faucur 
du  locataire,  veurib.  de paâü.  Et 
n obfte  la  loy  , m /.  i locati.  oii  ce  pacte 
redemptor  Jyluam  ne  cddtto^néve  quem  etngere 
cddere^vrereJtnuox^  MtïCi  explique  que  le 
^ locataire  eÂ  tenu  non  Iculemcntd’cmpc- 
cher  celuy  qu’il  verra  occuper  ou  brufler 
de  la  foreft,de  ce  faire>mais  auflî  doit  tel- 
lement garderla  fbreft  qu’aucun  ncpuilTc 
en  couper  ou  bruflerjearen  ladite  loy  tel 
pacte  dit  parle  locateur  cft  explique  enfa 
iaueur.parcc  qu’il  lemblc  que  cela  a efte 
ainficonuenujautrcment  ce  pacte  nev'ejt- 
rtito^Ççrolz  fupcrflu,vcu  que  fans  iccluy  le 
locataire  eftant  tenu  de  fon  doI&  de  fa 
coulpcjcommcil  aefté  dit  cy-delfus,  ilfc- 
roit  en  coulpe  n voyant  quclqu’vn  cou- 
pant ou  bruflant  ladite  forcA,il  ne  l’cmpé- 
choicjcar  celuy  qui  pouuant  empêcher  de 
faire  quelque  chofe,nc  l’empéche  pas, en 
cA  refponfablecommc  s’il  ratioic  faic,/.^j//^ 
frgo  13.$.!  .de  his  qui  notjnfa. 

la*  En  huiétiénielicu,  s’il  y a diuers  lo> 
caicurs  d’vnc  même  chofc,chacû  cA  tenu 
enuers  le  fermier  pour  fa  parc,  & non  pas 
pourplus,non  feulement  lors  qu’il  a cAé 
ainfi  conucnu,/.cx^r/w»rr<',3.  C.  de duob.  reis^ 
mais  aulTi  bien  qu’il  n’en  ave  cAc  rien  diti 
Nou.^ÿ4.i,(^ Auth.hoc ita^  Cod.ducbj'eu.V ol . 
rc- mêmes  bien  qu’ils  fcfbicnt  obligez  fo- 
lidaircment,Wr.i.^^./^iv/^.  contre  la  loy  , 
f/em  qu.tritur  1 yf.duo  rei  9.^  Uumapparebity 
feulement  vn  chacun  deux 
pcutcArc conucnufoJidaircmentfi  les  au- 
tres font  inloluablcs  ou  abfens  , pu  qu’il 
ayent  renoncé  au  bénéfice  de  diuifion  qui 
leurcA  accordé  par  ladite  Nouuelle,  tout 
de  même  qu’il  fera  diccV'aprcs  qu’vn  fcul 
des  fermiers  audit  cas  peut  cArcconuciui 
iolidaircmcnt,car  les  mcfmcs  textes  preu- 
ucntaufli  bien  Tynque  l’autre. 

13.  Mais  apres  que  le  bail  cA  finy  , le 
locateur  n cApas obligé  de  le  cutinucrau 
Tom.  /. 


mcfmc  locataire  foit  qu'il  ne  veuille  plus 
bailler  la  chofeà  ferme  , mais  qu’il  en 
veuille  iouyr  foy-mcfmc.Fab./»yîrtf  CodJtbi 
4.  tit.  de  Ucato.e^ii  def.  49.  ou  bien  qu’il  la 
veiiillc  encore  afFcrracr,//ic  cui.^^.  C.ie  lo~ 
r4/o.  Voirc-mcfmcs  cnce  cas  il  n'cA  pas 
obligé  de  laprcfcrcr  à vn  autre,  ne  eut 
3 i.bié  qu’il  en  offre  égale  côdition.  Bocr» 
j.ioy.Eerron  w coufuet.Burdigiit.i.  de  locat. 
§.  5.  lAyt\(\v\g.eent.^.obferu.i  3,  Gomcz.rr/o- 
lutjem.x.c,^.^ locat.n.  4.  & Cujac;  ad  l.  Cu- 
riaiii  ^o.de  locato.  iugé  au  Pari,  de  Paris  le 
Z I. Février  1 6 18. Du  Frefnerw fin  hurn.ltn. 

■contre  ce  qui  aefté  iugé  au  Parlera, 
de  Paris  le  lé.Mars  i6i8.  R.cbufF.  m trait, 
de  aliénât. rer.EccleJiafi.n.6i.  qu’il  en  aye 
cfté  fermier  fort  long-temps,  comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Bretagne  le  iS, 
Avril  1 6 1 6.Bclord.e»  fes  ohferu.lm.i.f.iMt. 
lo.&en  fes  contr.lettre  F lia.6.eh.  59.  Voire- 
mcfmcs  bien  que  le  premier  fcrmicroffrc 
d'en  bailler  plus  que  ce  nouueau  & qu'il 
s’agifle  d’vn  bail  des  terres  de  l’Eglife, co- 
rne il  a cfté  iugé  au  Parlcmét  de  Paris  par 
Arrcft  donné  au  rapport  de  le  Preftre  le  6. 
Aouft.i6i6.Le  Preftre  eent.t,ch.}o.  Seule- 
ment en  certains  cas  le  premier  fermier 
qui  offre  mcfmc  condition, que  Icfccond, 
luy tloit eftre  préféré  .PRIMO,  Lors,  qu'il 
aefté  ainfteonvienu,  Bocr.Ferron.  Se  Fâb. 
dJcc.Sc  Mynling-d-oé/fr».!  }.».  3.  fuiuant  la- 
dite loy  «fc»i  5i.C.df/««ri>,  auquel  cas  le 
premier  fermier  peut  agir  non  feulement 
contre  le  proprietaire  qui  a contreuenu  i 
Ibn  paéle,  mais  aulTi  contre  le  fécond  fer- 
mier pour  le  faire  fortirdc  lafcrme,d./.3 1. 
mais  non  pas  aùtremcntai./.}  i.  SECUNDO, 
Lorsqu’il  s’agit  des  biens  du  fife.  Accurf 
indljtecui  .inverie  ,heandi.  Mynfing.d/ff. 
oé/êr*.r  3.8e  Ranchin. parte  i.  cotul.  y-;,  fui- 
uanr  la  loy,ci>n^r»tt  4.  C.  de  local. frad.  littiL 
pourucu  que  le  premier  fermier  euft  en- 
tièrement payé  le  loyer  de  fa  première 
ferme,  car  s’il  cftoitcncorcs  rcliquarairc 
il  ne  l'croit  paspreferé  au  fécond.  Ranch. 
ihd.  TERTIO , Lors  qu’il  s’agift  des  biens 
d’vnc  Communauté,  pourucuque  le  pre- 
mier fermier  ayt  entièrement  paye  fa 
première  ferme  & ne  Ibit  point  rcliqua- 
taire.  Ranchin.ié/iif»» , fuiuant  ladite  loy , 
emÿrait  ^ Ccd.  de  local,  frad.  ««//.Tant  s’en 
faut  que  ces  premiers  fermiers  puiCenc 
eftre  préférez  au  fécond, que  mefmes  ils  s 
ne  font  ^as  rcccus  à affermer  de  nou- 
ucau  qu  ils  n’ayent  payé  tout  ce  qu’ils 
doiiicnt  de  leur  première  ferme  l.Uca- 
tio  <).§.reliq»atores  1.  ff.  de  fahUcat).  (jr  n/e- 
lUgal.  SIVARTO,  Les Efeholiers, font  • 
préféré  au  fécond  locataire.  Boërius , Fcr- 
ron.Sc  Gomcz.il./«.  ^TINTO  , Le  premier 
H 3 fermier 
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fermier  eft  préféré  au  fécond  lors  que  la 
couftutne  du  pais  le  veut  ainfi.  Bocrius, 
Ferron.  tLGovaczdi^.loc.  & Mynfing.  d. 
êhfermu.  xi.  tutm.  4.  comme  à Bourdeaux 
Boër.iiid.  Ainfi  par  Arrefi de  Bourdeaux 
du4.Feuricr  1 550.  a efte  iuge  quVn  loca- 
taire d’vne  maiion  qui  ofFroit  mefme  con- 
dition qu’vn  autre , n cftoit  pas  obligé 
d’en  fonir.^  Automne  ^ leg.  dde  yOfd.  de 
keâto. 


• 14.  S E Cfli  DO  f Le  locateur  qui  a 
baillé  quelque  ouura^  à.  faire  à quel- 
quVn  neft  pas  tenud’indemnifer  leloca-^ 
taire  de  ce  quen  faifam  cét  ouurage  il  a 
coupé  ou  rompu  les  outils  donc  il  k fer- 
uoic)  Ainfi  le  Marelchal  qui  en  fiiifant 
louurage  par  luy  entrepris  pour  qucl- 
qu  vn  a rompu  Ton  enclume  ou  marteau, 
ne  peut  pas  obliger  celuy  pour  lequel  il 
trauailloit  à.  luy  payer  la  v^eur  defd.  en- 
clume ou  marteau,i<g.  x.%.Jiconfer»dtis,\.ff. 
de U^.Rhod.Comtae  aufii  lors  que  le  foudre 
a coupé  l’arbre  ou  autre  infirumenc  du  na- 
uire  pendant  que  le  nauire  eftoic  fur  mer 
& qu"*!!  pôurtoit  les  marchandifes  qui  y 
efioienc  dedans,  le  maifire  du  nauire  qui 
auoic  entrepris  à porter  IcfHiccs  marchan- 
difes,  ne  peut  pas  obliger  les  Marchands 
À luy  payer  la  valeur  delHics  arbre  , ou 
inftrumentde  Nauire,  Ug.ttMuis , C.f.de 
ieg.  Rhod.  le  locataire  entrepris  de 

faire  l’onurage  à Tes  dépens  moyennant 
certain  loyer  , ne  peut  demander  autre 
chofe  que  (bn  loyer  ; c’eft  à luy  d’auoir 
des  bons  outils  , & ^ .lesbien  manier  fi 
bon  luy  femble. 


Section  IV. 

^es  ohligatiom  du  Locataire  en- 
tiers fon  Locateur, 

1.  nT  £ Conduéleur  ou  Locataire  qui  a 
1,.^  entrepris  de  faire  quelque  ouura- 
ge eft  tenu  de  le  faire  fuiuant  ce  qui  a efté 
conuenu.  %.conduBor.  5.  InfiitHt.  de  locat, 
Voire-mcfme  fi  quelque  pafte  efiencicl 
dudit  contrat  y a efté  omis,  il  ne  doit  pas 
refter  pour  cela  d’y  fatisfaire  .tout  ainfi 
que  s’il  y auoit  efté  exprimé , d.§.  5.  Ainfi 
il  eft  obligé  à faire  l’ouurage  en  bonne,  & 
' deuc  forme , autrement' s'il  n’cft  pas  fait 
commeil  fiiuc.il  en  eft  refponfable.i>x/fgr 
^\.%.locaui  Voire-mefmcs  il  eft 

réponfable  dudit  defaut  ou  vice,bicn  qu’il 
euft  efté  conuenu  que  chaque  iour  le 
locateur  luypayeroit  le  loyer  dudit  iour, 
diff. §.î.cir  il  n’importe  que  le  payement 

fcfafiè  à vne  feule  fois  nu  à pluficurs,lors 

‘ ■ » * 


que  le  conduâeur  eft  obligé  à parache- 
uer  tout  vn  ouurage.d.§.i. Comme  auffi  fi 
l’ouurage  pris  à prixfiiic  vient  àfe  ruiner 
dans  les  quinze  ans  apres  quil  a efté  para- 
cheué,  èc  auanc  qu’il  ait  efté  receu,&  ap- 
prouué  par  le  maiftre , le  conduétcur  ci;i 
eft  refponfable,  leg.  omnes  Cod.de  oferibm 
fublic.  foit  que  cette  ruine  foie  arriuéepar 
le  dcfiiut  de  l’œuure , /cg.  vU.ff.bcati.  ou 
mefme  qu’il  foit  incertain  fi  elle  eft  arri- 
uée  par  ledit  dcfiiur  de  l’œuure,ou  par  cas 
fortuit.  Çujac.Vid  leg.fiitaftifuldtw 
de  verbor.obligdt.  & Ferrer.  1»  394. 

Guidon.  Puf. 

2.  Mais  pelle  perte  tombe  fur  le  loca- 
teur Ibit  qu’elle  foie  arriuée  par  le  defaut 
du  fol  où  le  baftiinenc  a efté  fait, 
vUim.  ff.  locati , comme  par  tremblement 
de  terre.  Ferrer,  ibidem , fuiuant  la  loy, 
MmetWi  ^^.ff.locuti , ou  par  cas  fortuit. 
Ferrer,  ibidem^  fuiuant  la  loy,  opsts  quod  3^. 
& leg.feq.fi.  locntU  ér  dtÜ.  leg.  omnes, Cad. 
de  operib.  public,  ou  apres  que  l’ouurage  a 
efte  receu,  & approuué  par  le  locateur,  d. 
leg.  opus  quod , ou  qu’il  a tenu  au  locateur 
qu’il  ne  foft  receu  , & approuué , d.  l.  opus 
quod.  £c  de  là  vient  que  le  condufteur  qui 
n’a  pas  entrepris  de  paracheuer  vn  ouura- 
ge, mais  fe  lotie  tous  les  iours  pour  y tra- 
uailler,  n'eft  pas  tenu  du  defaut  qui  peut 
dire  audit  ouurage,  leg.  ex  lege,  5 1. 
esui,  I .jf! parce  que  le  locateur  eft 
censé  auoir  receu,  & approuué  chaque* 
iour  fbn  oeuurc,  & que  celuy  qui  a entre- 
pris vn  ouurage  à certain  prix  pour  cane, 
ou  autre  mefure, n’eft  pas  tenu  de  la  per- 
te furuenuë  audit  ouurage,  fur  ce  qui  a 
eftédesja  mefuré,commc  approuué, mais 
feulement  fur  ce  qui  refte  à mefurer,  di3. 
leg.  opus  quod. 

3.  £n  deuxième  lieu,  non  feulement 

Oeluy  qui  a entrepris  quelque  ouurage  eft 
obli^  de  Iq  faire  en  bonne,&deuë  forme, 
comme  dit  eft,  mais  encoresil  doit  fiiire 
dans  le  temps  qui  luy  a efté  prefigé,  au- 
trement il  eft  tenu  d’indemnifer  le  loca- 
teur du  dommage  qu’il  reçoit  de  ce  re- 
tardeme  ntyl.infulum,  5 8 operis  i .fiioesui. 

finon  qu’il  fe  fuft  obligé  de  le  faire  [dans 
vn  fi  brief  temps  qu’il  n’eftoit  pas  pofiîble 
qu’il  le  fiftxe  qui  a lieu  bien  qu’il  fe  fùft 
par  exprès  obligé  aulHits  dommages,  Ce 
interefts  au  cas  qu’il  nelc  fiftdansle  fufi 
dit  temps, operis.,quiu  id  upparetejfe, 
vt  eo  fiutio  abfoluereturfine  quo  fieri  non  po^, 
di3.$.inoperis. 

4.  En  troifiefmc  lieu  , le  conduéleur 
qui  a entrepris  quelque  ouurage  à faire 
apres  l’auoir  fait  doit  rendre  la  chofe  fur 
laquelleil  a fait  l’ceuure  en  aufii  bon  eftat 

' qu'elle 
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qu'elleiay  aefté  baillée,  autrement  il  eA 
terponfable  de  fa  détérioration,  ou  perte 
furuenuë  çar  fa  faute)  Ainfi  le  Foulon,  ou 
Tailleur  d habits  qui  ont  pris  à nettoyer, 
ou  à renter  vh  haÜt,  font  ternis  de  la  dé- 
térioration furuenuc  audit  habit  par  leur 
ignorance  pour  ne  fçauoir  pas  bien  le 
^ mcAier  de  Foulon,ou  de  Tailleur,  iji  j»«r 
domam,  g.  §.  Cttfm  y.jf.  leinti.  q»i»  mferiti» 
nmmmeriiiitar.hmferitis.  ixi.ÿ.dt  ii- 
Mtrf.  regul.  iarJ»  to  q»i  feritiam  fnfitelmr.  Or 
ce  Foulon, ouTailleur,  auoient  entrepris 
cela  comme  maiAre  en  leur  art,d.J.Cf//»c 
qaifft  vt  Amftx  eendaxit.  dtÛ.  J.  Ctlfm.  Et 
ii  1 habit  a eAé  defrobe  au  Foulon,ou  T ail- 
leur,  ils  en  ibnt  re^onlôblcs  enuers  le 
proprietaire.  $■  fi fidlt.  i q.lafiitÀt  $tü~ 

gat.  ex  deL  11  en  eA  de  mefmeifl  les  fouris 
les  ont  gaAez/  item  qaaritar,  1 3.  %.fi  faite, 
6.fi.letati. 

5.  Enquatricmelieuceluyquimoyen- 
nant  certain  loyer  a entrepris  de  por- 
ter certaines  chofes  ou  marchandifes  d'vn 
lieuenvn  autre)  cA tenude laperte,  ou 
détérioration  furuenuc  efdites  chofes  ou 
marchandifes)  Ainfî  ccluy  qui  ayant  en- 
trepris de  porter  d’vn  lieu  à vn  autre  vne 
Colomne,ou  des  Vaillèaux,ou  autre  cho- 
fe  femblable,  les  a brifez  en  les  portant , 
eA  tenu  de  cette  deterioration,ou  perte, A 
elle  cA  furuenuë  par  iâ  faute,  ou  de  ceux 
dont  il  fe  feruoit  pour  les  porter./.yî  mer- 
rn , a J .$.}•*  eelemnam,  j.ff.  lecati.  En  outre 
le  maiAre  du  Nauire  qui  s’cA  chargé  du 
port  de  certaines  marchandifes  cA  ref- 
ponfable  de  la  perte  defdites  marchan- 
difes,lc  Nauire  s'eAant  perdu  par  ftutede 
gouuernail.  Ijtem  qaaritar  1 3.  §.fi  magifier. 
i.ffUoeati.  parce  qu'il  e A en  coulpe  d'auoir 
exposé  fon  Nauire  fur  l'eau  fans  gouuer- 
nail.ll  en  eA  de  mefme  fî  ledit  Nauire  s'eA 
perdu  par  la  faute  propre  dudit  Nauire 
qui  ne  valoir  rien,  li  lors  du  contraél  ii 
auoio  promis  de  mettre  lefditcs  chofes 
dans  vn  autre  meilleur.  l.vlt.%fi eaiea- 
ditioae.  1 de  Uge  Rhed-dr  dditem  qaaritar, 

I }-f- fi HaaieaUrim  1 ■ ff.  letati.  Voire-mef- 
mes  bien  quelelHites  marchandifes  ayent 
eAé  perdues  pour  auoir  cAé  lettées  dans 
la  mer  ahnd’alleger  le  Nauire  qui  enétoit 
trop  chargé, le  maître  du  Nauire  qui  auoit 
entrepris  de  porter  lefdites  marchandifes 
iufques  ^ certain  lieu , en  eA  refponfable 
au  propr  i cta  i re.  lili.fi  laieraate.i.  ta  friae.ff. 
de  kg.  Rhed.  qui  apres  a droit  d’agir  pour 
fon  indemnité  contre  les  autres  dont  les 
marchandifes  ont  eAé  conferuées  par  tel 
K&.dUi.bhr.xJa  frhu.ou  mcfmes  iladroiéf 
de  retenir  lefdites  marchandifes,iufques  k 
ce  que  chacun  aye  payé  fa  part.  dilf. priât. 


aqaijfmam  eaim  efi  ceauaaae  detriauatam fieH 
eerim,  qui prept erres  ataifiae  alurum  ceafeea^ 
ti  faut,  vt  mer  tes  faae falaat  haiereat.  diB.t.  x, 
iafa.priaiip.  à"  eamium  eontrihutime  fardais 
tar, qaed pro  eamiim  datam  efi.  lit.  i .ff.de  teg. 
Æfwî.Et  tous  ceux  qui  ont  retiré  du  profit 
par  tel  ieél,font  obligez  de  contribuer  au 
payement  de  ce  qui  acAé  ictté)Aii^  tous 
ceux  qui  y auoient  des  marchandifes  qui 
ont  cAé  lauuées,y font tenu.s,/(é.i.S.  tàm i» 
eadem  1.  ff.de  lege  Rhed.  mefme  ceux  dont 
les  marchandifes  n’eAoint  pas  fort  pe- 
fantes , comme  des  pierreries  , ou  dia- 
mants. dnif.S.t.Commeaufli  chacun  cA  te< 
nu  pour  fes  propres  habits  mefme  pour 
fes  bagues.drif.  §.  2.  Voire-mefme  le  mai- 
Atc  du  Nauire  y doit  tremper  pour  la  va- 
leur du  Nauire,drff.J.2.Et  comme  lors  que 
le  ieâ  a eAé  fait, ladite  contribution  a licui 
pareillement  fi  pour  defehargOr  le  Nauire 
qui  eAant  ainli  chargé  ne  pouuoit  pàj 
entrer  dans  le  Aeuue,  ou  aborder  à port,  . 
partie  des  marchandifes  ont  eAé  mifes 
dans  vn  Efquif,  fi  apres  ledit  Efquif  vient 
à fc  perdre,  ladite  contribution  doit  cAre 
faite  entre  ceux  qui  ont  leurs  marchandi- 
fes fauuéesdans  le  Nauire,&  ceuxqui  les 
ont  perdues  dansl’Efquif,tout  de  mefme 
que  fi  le  ieél  auoit  eAe  fait.  leg.  aaais  4.  ht 
' priât,  ff.  de  kg.  Rhed.  parce  que  ledit  def-  * 
chargement  dans  l’Equif  tient  lieu  de 
ieél)  Car  comme  pour  le  icét  le  Nauire  fc 
confcruc , aufli  le  Nauire  s’cA  conferué 
parce  dcfchargcmcnt.  Et  ladite  contri- 
bution a lieu  non  fculcmcnt,lors  que  par 
le  moyen  dudit  ieék  le  Nauire  a eAé  fauué 
SceAvenu  au  port,  mais  auffi-bien  que 
pendant  le  mefme  voyage , il  ait  pery , 
pourueu  que  ce  foie  en  autre  lieu,8c  pour 
autre  tempe  Ac./.imk»  q.§.fed  fi  aaais,  iff. 
eed.  Il  fufEt  que  le  ieét  aye  vne  fois  fait 
fon  cfFeâ,  comme  il  fera  mon  Aré  plus  au 
long,  cy-  apres.Et  non  feulement  on  doit  , 
indemnifcrle  proprietaire  defdites  mar- 
chandifes dont  le  ieél  a eAé  faie,mais  au£ 
ccluy  dont  les  marchandifes  n'ont  pas 
cAé  ieâécs,  mais  feulement  rcceu  quel- 
que autre  dommage  à leur  occafion) 
Ainli  fi  l’arbre  du  Nauire  acAécoupé^ 
delTein  de  conferuer  par  ce  moyen  le  Na- 
uire auecles  marchandifes , on  doit  In- 
demnifer  le  maiAre  du  Nauire  de  la  va- 
leurdudit  xrbreJ.aatiffa.^.fMleres  tff.de l. 
Rhed.ïl  en  eA  de  mefme  fi  l’arl^c,ou  autre  . 
inArument  du  Nauire  a eAAetté  dans 
la  mer  pour  alléger  le  Nauire,/.  tàm  arier, 
yffxed.  Comme  aufli  lors  que  par  tel  ieél: 
les  marchandifes  de  quelqu'vn  ayant  eAé 
dccouuertcs  pour  auoir  cAé  leurcouuer- 
tures  ieélées  dans  la  mer,  fi  de  cette  def- 
H 4 couoenn 
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couuercure,  le/Uices  marchandifes  en  ont 
Tcceu  du  dommage , leur  raailtre  en  doit 
eftre  indemnisé. /aiMi»,  4.111  fi.  ff.e»djum  fi- 
oai  et  J»/  ferdiitrit  , fututiàtur  j iU  é"  « 
fitiucruriopmtl  qui  deurhres  fnfter  tulhaii, 
rei  huttrc  caferit.  diH.  lit.  4J» fifii  comme 
ladite  contribution  a lieu  lors  que  par  le 
ieéb  k nauire  a eAé  fauué  j pareillement 
elle  a lieu  lors  que  le  nauire  ayant  été  pris 
par  les  Pirates,  a efté  rachepee  d’eux  , car 
alors  tous  ceux  qui  ont  incereA  audit  ra> 
chapt,y  doiuent  contribuer,/;^  lMtormte,i . 
f.fi  iiMiù,}  ff.de  l.  Rhod.  Et  les  maiAres  des 
marcbâdilcs  lâuuécs  contribuent  é la  fuf- 
ditc  perte,  ou  deterioration,non  eu  égard 
i ce  qu’elles  ont  couAces , mais  bien  à ce 
quelles peuuentcAre  vcnduës,d.  ht.  1.  J. 
fertie,4.miis  les  marchandises  perducs,ou 
détériorées  ne  Ibnt  pas  eAimées  eu  égard 
à ce  qu'elles  pouuoiét  cArc  venduës,mais 
feulcmêt  é ce  quelles  ont  cou  Aées,d.$.prr' 
tio.qMOttiam  detrimenti,mHlacrifit  fre/huh.d. 
S-fee/ù.  autrement  chacun  voudroit  faire 
ieél  de  fes  marchandifes,  & en  ce  ieél  on 
trouueroit  du  gain,  ce  qui  n’eApas  iuAe. 
SECfNDO , Celuy  dont  les  marchandifes 
ont  eAé  ierfées,  ou  détériorées  n’a  point 
d’aétion  pour  fon  indemnité  contre  les  au- 
tres marchands  qui  étoient  dans  le  même 
nauirc,Sc  ou  le/Hites  marchandilcs  ont  été 
fauuces,//#.  1.  imfrmc.ff.  deleg.Rhod.  parce 
qu’il  n’a  pas  contraélé  auec  eux,ains  feule- 
ment il  agira  contre  le  maiArc  du  nauire 
qui  auoit  entrepris  la  voiture,&lcdit  mai- 
Are  agira  contre  les  voituriers,  ou  mar- 
chandsicomme  il  a cAé  dit  cy.delTus.T£a- 
7ÏO,Si  quelqu'vn  des  voituriers  n’cA  pas 
foluablc,le  mai  Are  du  nauire  n’eApas  te- 
nu de  fon  infoluabilitéa/.//é.  quii,6.iiee 
tnim  fcrim»s  emufqiie  nMMla  extuere  detet,  d. 
$.6.  ny  aucun  des  autres.  Accurf.  i»  d.  §.£. 
invertefietet,m3iscette  perte  combe  fur  le 
maiArc  des  marchandifes  perdues.  Accurf. 
' in  d.  verte,  Detet,  Car  puis  que  ladite  loy 

dit  que  le  maître  du  nauire(qüi  contribue 
comme  les  autres,ainfi  qu’il  a eAé  dit  cy- 
deffus)  ii’eApas  refponfable  de  cette  per- 
ce, il  faut  ncccAairement  conclurre  que 
les  autres  voituriers  n’en  font  non  plus 
rçfponfables  qui  ne  contribuent  pas  plus 
à proportion  que  le  maître  du  nauire. 
^£><2î7Ü.Parce  que  les  marchandifes  ict- 
tées  dans  la  mer,  ne  ceAent  pas  d’appar- 
tenir au  maître  qui  en  a fait  le  ieél  en  for- 
te qu’elles  ne  peuuent  pas  appartenir  à ce- 
luy qui  les  prendra,  côme  il  fera  monAré 
au  traiélé  det  dreilîj  SeignenriMx , tit.  des 
Eff  urnes.  Si  apres  ledit  ieél  elles  retournent 
en  lapuiAance  du  maîAre,  chacun  fera 
defebargé  de  fa  cutifation,  ou  remboursé 


s’il  a desja  payée, car  lefdics  voituriers 
pourront  agir  contre  le  maiArc  du  nauire 
& ledit  maiAre  agira  contre  celuy  qui 
auoit  receu  l'indemnité  du  ieA  de  fes  mar- 
chandifes. l.fi\»hitrmte.i.%.fires  qnefi.-j.ffJt 
Ug.  Rhed.  fftVINTO , Bien-que  toutes  les 
marchandifes  fauuées  contribuent,  com- 
me il  a eAé  dit  cy-deAus , neanemoins  ce 
qui  eA  dans  le  nauire  pour  y cArc  confu- 
mé  ( comme  les  viures , ne  contribue 
point,  dm.  litr.  1.  §.ctim  ineadem,i.  in  /.car 
puifque  lors  que  pendant  la  nauigation 
les  viures  viennent  k défaillir  À quelques 
vns , ont  contraint  ceux  qui  en  ont  d’en 
faire  part  auautrcs,</.J.i.  <»/».  il  n’eA  pas 
iuAc  de  âire  contribuer  pour  lefdites  viâ- 
des  qui  femblenc  eAre  dans  le  nauireà  l’v- 
fage  commun  de  cous.5£jr7'0,Nul  homme 
libre  ne  contribue  pour  fa  perfonne  pro- 
pre, car  puis  qu’il  cA  impoÂlble  de  faire 
aucune  cAimacion  d’vn  corps  libre,  dm.§. 
verf.  terferstm..  on  ne  fçauroit  pas  combien 
on  deuroit  faire  contribuer  pour  chacun. 

S E F Tl  M O,  Bien-que  lors  que  le  nauire 
ayant  eAé  rachepté  des  Pirates  qui  l’a- 
uoie  nt  pris,  ch  acun  de  ceux  quia  intereA 
audit  rachapt,  y doiuc  coniribuei  comme 
il  a cAé  dit  «y-deflus  i Neanemoins  lors 
que  les  voleurs  ont  pillé  quelque  chofe 
de  ce  qui  eAoit  dans  le  nanirc,  la  perce  en 
doit  eAre  portée  par  le  feul  maiArc  de  la- 
dite chofe. dm. lit.  x.fifimtuie  5.  8cainA  a . 
été  iugé  au  Parlement  de  paris  le  ap.Avril 
I jSy.Brodj/if  £i>*«  lettre  R,  thnp.i-j.  Par- 
ce qoctclle  perce  n’a  pas  eAé  faite  ny  par 
le  confentement  de  tous , ny  pour  leur 
profit.  O CT.r<  yo,  ceux  qui  apres  la  per- 
ce du  nauire  ont  fauué  leurs  marchandi- 
fes du  naufrage  ne  font  pas  tenu  à contri- 
buer au  payement  de  la  perte  du  nauire. 
ht,  nmiffe  yejr  lit.-!. ff.de  lege  RhodMtm  huitei 
eqmtntem  tttne  ndsnittt  pUenit,  etm  iaSm  re- 
médie, teteris  in  cenmnmi  penasle  ,f*hiâ  nmi , . 
confultxm  efi.  dm.l.  nmiffe.  5 .NOKOfLors.  que 
par  le  foudre  l’arbre,  ou  autre  inArumen  t 
du  nauircenacAécoupé,&qu’ilen  afallu 
faire  vn  autre , le  maiAre  du  nauire  ne 
peut  pas  pretendrcjquc  les  voituriers  ou 
marchands  doiuent  contribuer  à ladite 
dcfpenfc.  lit.mmis.6.  fi.  de  leg  Rhed.  hicenhn 
fumftm  injlrxende  mugis  niutir,  qnim  tenfer- 
nmdnrum  meriium  gratin  f ali  us  efi.d.  l.  nanis. 
lien  eA  de  mdmc  bien  qu’on  n’en  aye 
point  fait  d’autrc,car  les  voituriers  nefont. 
pas  tenus  à ladlccdcterioration,  ht.  l.§.fi, 
senferuatis  i.fi.eed.hiaa  plus  que  celuy  pour 
lequel  le  marcfdial  fait  vn  üUuragc,n’cA 
pas  tenu  de  payer  audit  marefcbal  la  va- 
leur dcl’enclume, ou  marteau  qu'il  acou- 
pé  en  faifant  fon  ouurage  comme  il  a eAé 
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dit  cy-deiTus.  Il  en  feroit  autrement  fi  par 
la  volonté  de  touh  les  voiduriers,  ou  pour 
cuiter  le  naufrage  , ou  aiioir  fait  telle  do* 
terioration,  comme  Uaefte  ditey-deffus. 
VECIMO  i comme  anciennement  on  ne 
dcLioit  pas  faire  la  fufiiite  contribution 
pour  les  efclaues  qui  clloient  mortsdans 
le  nauirc,  non  plus  que  pour  ceux  qui  s’e- 
ftoicnceux  mcfmcs  volontairement  pré- 
cipitez dans  lamer.i, /.  i.§,ferMoriémyff. 
eod  Ainfion  ncdoit  pas  le  faire  pour  les 
belles  qui  font  mortes  dans  le  nauirc  ou 
quife  font  précipitées  dans  la  mer,  car  il 
y à mefme  raifon  des  vns  que  des  autres. 
VN D E C I M O y Bienque  lors  que  pour 
defeharger  le  nauirc  qui  cftanc  ainfi  fur- 
chargé  ncpouuoit  pas  entrerdans  le  fleu- 
ue  & aborder  au  port,  on  a mis  partie  des 
marchandifes  dans  vn  cfquiffi  cet  efqiiif 
vient  A périr  on  doit  faire  ladite  contribu- 
bution  entre  ceux  donc  les  marchandifes 
ont  cfté  fauuccs  dans  le  nauirc  , & ceux 
qui  les  oht  perdues  dans  l’cfquif,  tout  de 
mefme  que  fi  le  jeclauoit  elle  fait , com- 
me il  a cfté  dit  cy-deffus  i Neanemoins  fi 
fcfquif s’eft  fauué  & que  le  nauire  ait  pe- 
l y,  icelle  contribution  ne  doit  point  cwc 
faite.  /.  prhfc.ff.  de  lege  Rhod, 

parce  que  iamais  cette  contribution  n’a 
lieu  que  lors  que  par  tel  iecî  fc  nauire  fe 
huucydl  mprtnc.  au  premier  cas  le  nauirc 
s'eftant  fauué  par  le  moyen  de  tel  def- 
chargemenc , ce  n’eftpas  de  merueillc  fi 
ladite  contribution  fe  taie , car  tel  defehar- 
gementdans  Iciquifvaut autant  comme 
fl  on  auoit  fait  le  jcél.  DVODEClMOy 
Dienque  lorsque  le  iecl  a elle  fait  pour 
dclchargcrlc  nauirc,  ladite  contribution 
fe  falTe , bienque  quelque  temps  apres  en 
vn  autrt:  lieu  le  nauire  le  foit  perdu, fi  par- 
tie des  niarchandilcs  perdue  auec  le  na- 
uire ont  elle  fauuécsdii  naufrage  moyens 
nant  certain  loyer  donne  à quelques  na- 
geurs,comme  il  a cfté  dit  cy-delfus, neane- 
moins lors  que  nonobftanc  le  iecl  ledit 
nauirc  s’eft  perdu  au  mefme  lieu  ôc  par 
mefme  tempefte  à l’occaliondc  laquelle 
le  iecl  auoit  cfté  fait  , bienque  partie  des 
marchandifes  perdues  aucc  le  nauire 
ayenc  cftéfauuécsdu  naufrage  moyen- 
nant certain  falaitedonné  ^quelques na- 
geurs , ladite  contribution  pour  les  mar- 
chandifes donc  on  auoit  fait  Icicél  aucc 
les  marchandifes  lauuécs  , na  point  de 
lieu./.  HMuù  muflx.  fi'd  fi  nsuis  i.  in  fi.  eo- 

rum  enim  merees  mnpojfimt  'videri firuandd  «4- 
uis  causa  iaéla  ejfi  y qua  pcrnt.diÛ.  J.  in  fi. 
Ati  premier  cas  ladite  contribution  a lieu, 
parce  qifll  cil  vray  que  non  fculetncnc  le 
iecl  a efte  fait  pour  fauuer  Icfdiccs  m.ir- 


chaiKlil^mais  aufli  qu  en  efFcc  elles  on( 
elle  fauuccs  de  ladite  tempefte  par  le  mo- 
yen de  çcicél}Ëc  n’importe  que  depuis 
par  quelque  autre  tçmpeftc  le  nauire  aie 
pery}  Car  ladcbcceftoiccontradccdés  le- 
dit iâuuemcnt , U ce  qui  eft  arriué  depuis, 
n’efteint  pas  cette  obligation  i Ce  qui  n a 
pas  lieu  en  ce  dernier  cas  ou  le  ieél  a voirc- 
ment  cfté  fait, mais  Ü na  pas  profîté,car  li 
les  marchandifes  ont  efté  fàuuées  par  les 
nageurs , cela  eft  deu  à l’induflrie  defilics 
nageurs , & non  pas  audit  icd. 

6.  En  cinquiefme  lieu  le  locataire^ 
Condudeur  ou  fermier  qui  a rcccu  la 
chofe  pour  en  iouyr  doit  encicrcmcac 
facisfairc  aux  pacles  de  Ton  contrad.  4 
(ires,  i ^.Cod,de Ucato.  d" S.eondnElçr.y  Infiit. 
delocat.  &c  fi  quelque  pade  efTencià  dudic 
concrad  y a elle  obmis , il  ne  do|tpas  re- 
fter  pour  cela  d’y  fatisfaîre,  tout  de  mefme 
que  s’il  y auoit  cfté  exprimé  d.  \.condulî<>r. 
in  contrat ibus  qui  eonfeafuperficinntiiryalter  al^ 
teri  obligatur  in  id  quod  alterum  altert  ex  bono 

aquo  prxfiare  oportet.  înfiit.  de  obltgat.  ex 
conf.  Ainfi  s’il  a cfté  conuenu  qu’au  cas 
que  le  fermier  ne  cultiuaft  le  fonds  de  la 
façô  qui  luy  auoit  cfté  prcfcripce, qu’il  fc- 
roitpermis  au  locateur  d’afFermer  la  cho- 
fe  à vn  autre,  ôc  que  fi  elle  eftoie  moins  af- 
fermée qu’au  premier , que  ledit  premier 
fermier  payeroit  le  furplus , ledit  fermier 
ayant  contreuenu  à fon  pade  , 6c  le  loca- 
teur rc.affermc  à moindre  loyer,  ledit  pre- 
mier fermiercft  tenu  de  payer  au  locateur 
ce  qu’ilrctirc  moins  du  Iccondqucdeluy, 
l.ea  ^i.inprinc.ffdocati  mais  bienque  le  lo- 
cateur ait  füiis-afFcrmé  à plus  haut  loyer, 
ce  premier  fermier  ne  peut  pas  prétendre 
que  le  locateur  luy  rende  ce  qu’il  a rcceu 
déplus  du  fécond  fermier,  i.  prim.  parce 
qiiecettcconuention  eft  censée  faite  feu- 
lement en  faneur  du  locateur.  Sç 

partant  bien  qu’il  n’ayccfté  rien  conuenu 
de  ce  fécond  cas . on  explique  cela  en 
ueur  du  locateur. 

7.  En  fixiéme  lieu  le  fermier  des  droits 
ou  reuenus  publiques  eft  obligé  de  bailler 
des  bonnes  & fuffifantes  cautions,  autre- 
ment bien  qu'il  foit  le  dernier  furdifant^ 
le  bail  ne  luy  eft  pas  expédié,  ny  fes  offres 
reccucs  quoyquc  mcillcurcs././pr4/.9.  inpr. 
ff.  de  pnbUam.  ^.veÛigal. 

8.  En  feptiéme  lieu  le  locataire  doit 
payer  le  loyer  au  locateur, bienque  lacho* 
fc  baillée  à ferme  ne  luy  appartinftpas  6c 
n’y  euft  aucun  droit. qnis  doastm,$. 
locati.  feulement  le  fonds  dupupil  ou  mi- 
neur pris  ou  baillé  à loyer  en  fon  pro- 
pre nom  Par  le  Tuteur  ou  Curateur  d ic^ 

1 iiy ,düic  cftrc  payé  ou  par  ledit  Tutcu  r ou 

Curateur, 
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Curateur, ou  par  ledit  fermier  d’iceux  aux 
choix  dudit  pupille  ou  mincur.W^ h qui 
^.Ccd^iumJo  exfaSttmor.  SECUNDO,  met 
mes  l’Achepteur  de  la  chofe  qui  a conue- 
nu  auec  fou  vendeur  que  iufques  à ce 
qu'il  culf  payé  le  prix  de  fon  achept  , il 
iouyroit  de  la  chofe  comme  fermier  , eft 
tenu  d’en  payer  le  loyer,  l.  fient  emplie,  lo. 
mfi.ff.  leetti.  en  forte  que  fi  apres  il  a paye 
le  prix  de  fon  achept , il  ne  i'era  tenu  de 
payer  le  loyer  ronuenu  que  pour  le  téps 
qu’il  a ioüy  auant  le  payement  dudit 
ichepiJii.tiim  ve»derem.iq.ff.  eed.  TERTIO, 
Bien  que  la  maifon  loüéclc  foitbrul1éc,le 
loyer  doit  eft  te  paye  pour  le  temps  dont 
le  fermier  a ioüy  auantlcbrullcmenc./.y?. 
qnis  demum,  ÿ.§.ùe  fniiimp.  I.  i»  fi.fi.  leenti. 
SfiARTO , Si  l’vfufruidier  a baillé  à fer- 
mela  chofedont  il  a l’vfufruid  , &que 
pendant  le  bail  l’vfufruicl  prenne  fin  par 
fa  mort,  le  fermier  cil  tenu  de  payer  le 
loyer  à proportion  <ju  temps  qu'il  a ioüy 
auantl’vfufruidfiny.d(^7.J.  i.  ^JUNTO, 
Bien  que  le  fermier  foit  decede  pédant  le 
temps  de  fon  bail  , fon  heritier  comme 
fuccedant  au  bail  doit  payer  le  loyer.  S- 
vltim.Infiitmt.de  hdU.SEXTOÿien  que  le  lo» 
cataire  ou  fermier  ayant  fous-affermé  la 
chofe  à vn  autre, le  proprietaire  ait  durant 
quelques  années  pris  payement  de  fon 
loyer  du  lbus-fermier;neantmoins  comme 
ce  fous- fermier  n’eft  pas  obligé  pcisônel- 
lement  de  luy  en  faire  le  payemét  n’ayant 
point  contraâé  auec  luy  , Gômez,  refelmt. 
tom.  1.  emp.  delecmt.  3 ».  1 1.  AulTi  le  proprie- 
taire nonobftamlc  payement  a droit  d’a- 
gir pour  le  loyerdes  autres  années  contre 
le  premier  locataire  auec  lequel  il  a con- 
tradé.Charond.r»yrrp»»d.  lime.  4.  chmp.  det 
mcliensde  letmt.  1 5.  comme  il  a efté  iugé  au 
Sénat  de  Chambéry  en  Février  1393.  Fa- 
ber  «»  fine  Ced.ht.q.tit.  de  lecti.  4 1 . def.  1 8 . Il 
eftoit  indifferent  au  proprictairede  pren- 
dre payemét  des  mains  de  fon  debteur  ou 
des  mains  d’vn  autre  qui  payait  au  nom  du 
debteur. 

9.  Lors  que  le  fermier  pour  le  loyer  du 
fonds  baillé  à ferme  eft  obligé  de  bailler 
certaine  quantité  de'fruits , il  peut  cftrc 
contraint  par  le  proprietaire  à bailler  des 
fruiéls  prouenus  du  fonds  loüé.Mafuer.rrr. 
des  payement.  31.».  17.  & Ranchin  decifion. 
farte  i. cent. y 6. 

10.  Et  le  loyer  doit  cftrepayé  au  téps 
porté  pat  le  contrafti  Qiie  fi,dans  le  con- 
trat il  n’a  pas  eftéconuenu  du  temps  au- 
quel le  loyer  fera  payé  ■ il  faut  fuiure  la 
couftumedu  pays,&  s'il  n’y  a nullccou- 
ftuntc  , le  payement  doit  cftrc  fait  à la  fin 
del’année.Accurfjjd  l.tde.^.m verbe,  yerja- 


ta  efi.CedJe lecate.^ino\.ad diS'.l.ade.Azo  n> 
fmmmdtit.Cje  lecate.n.  1 1.  Fcrron.t»  tenfiuet. 
Bmrdig.  iit.y  delecato.§.  i.Pct. deFcrrar./a 
ferma  libel.qme  agitmr  ad fiSi  frafl.in  verLe.Om» 
ntanne,n.s .Goiaez.refeImt.lem.i.cap.  de  létal. 
3.».!  3.&  ChiTondan fies  fand.lin.  i.chaf.^i, 
fuiuant  laloy  fiemfer  in Jlipmlatienib.  fi.de 

dimerf.reg.imr. 

II.  Et  le  loyer  eft  deu  tout  entier 
blé  que  le  locataire  ne  fe  foit  pas  feruy  de 
la  chofe  louée  pendant  tout  le  tenyss  de 
fon  bail,  pourucu  quecc  foit  fans  la  faute 
du  locateuti  Ainfi  fi  le  locataire  auant  la 
fin  de  fon  bail  fans  aucune  iufte  caufe  a 
quitté  la  chofe  louéc,il  eft  obligé  de  payer 
le  loyer  entier  pendant  tout  le  temps  de 
fon  bail.  /.  hahitateres.  17.  J.  ilermm.  vn.  fr  l. 
Deminme.  5 J.  $.  qmi  centra,  i.ff.  leeati.  dés  le 
iour  qu’il  a quitté , bien  que  le  temps  ne 
foit  pas  encores  expiré.  L fiinlege  iq.§.fi 
demm.  1.  libfidemms.  5 5.  J.  vllim.  fi.  eed. 
Que  fi  pour  quelque  iufte  caufe. comme 
pour  iufte  crainte  , il  a quitté  la  chofe  af- 
fermée,ildoit  cftrc  déchargé  du  loyer, 
bien  que  le  mal  qu’il  craignoit  ne  foit 
point  arriuéalr£f.  §.itermm.  D abondant  ce- 
luy  qui  a loué  fes  Œuiircs  durant  certain 
temps  peut  demander  le  loyer  pend.anc 
toutledit  temps , bien  qu’il  n’ayc  pas  fer- 
uy,pourueu  qu'il  n’ayc  pas  tenu  à luy.  ùb. 
fed  addes.  i y.§.fermll.  é'  vlttm.  dr  Iqmi  eperat, 
ii.infrincip.fi.tecati.A.i’ad  les  Aduocats  auft 
quels  il  n’a  pas  tenu  qo’ils  n'aycnt  plaidé 
ne  doiuent  point  rendre  Icfalaircqui  leur 
auoit  efté  baillé  pourccla.d./.38.  infi.  Il  en 
eft  de  mefmes  de  leurs  heritiers,  hb.  i.  j. 
Dimmtyerm.i  }.ff.  deexiraerd.  cegnit.  Pareil, 
lement  bien  que  les  mercenaires  ayent 
efté  malades  chez  les  maiftres  pendant  le 
temps  de  leur  loUage,&  qu’a  l’occafion  de 
leur  maladie  ils  n’aycnt  pas  peu  feruir  , 
ncantmoins  le  temps  de  leur  maladie  ne 
doit  point  eftrc  deduiâ  de  leur  falaire, 
mais  ils  doiuent  cftrc  entièrement  payez 
tout  ainfi  que  s’ils  auoienttoufiours  feruy 
leur  maiftrc./.r*»«  bores. q.  J.  Stiehm  fi  bore- 
dimee.^.ff.de fiatmUb.  8c  ainfi  a efté  iugé  au 
ParlemcntdeTolofepar  Arreft  donné  au 
rapport  de  Maynard  en  faueur  d’vn  pan- 
ure fcruitcur  qui  auoit  demeuré  fix  fep- 
maincs  malade  chez  fon  maiftre.  May- 
nard Umre  ycbafitre  1 3 LC  fcmblable  a efté 
iugé  au  Patlemét  deParis  le15.Iuin.1419. 
8c  le  ii.Scptcmbrc  tqS  jjfipon  en  fies  Arr. 
Umre  6.  tit.desfalairet.  tXJtrticU  1 1. 8c  Au- 
tomne ad  d.  §.Slicbm.  8c  le  1 £.  Mars  1 5 5 â- 
Maynard  amdit  Uett.  8c  Charond.  en  f ts  rejp. 
Um.Ç).ihaf.  iq.fermire  emm  nebis  inteUigmrimr 
etiamhi,  qmes  cmrmmtts  ogres  , qmi  empientes 
fermire  fripier  admerfam  vatetmdinem  impe~ 

dsmntmr. 
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J'f»»/*rr3.  t.McAw.  contre  l’aduis  de  Bar-  (înonauc  ccluv  oui  luv  a affermi  euft 


d'fwtfmrja.  J. McAw.  contre  l'adnis  de  Bar- 
tü\,Md  Ux  UnduHo  \ ^ , ^.nemcitm  qfitdam  6, 
».  8^««»/.Capel.Thol.5'. 360.  îc  Ranchin 
fMte  301.  qui  eftiment  ijue  lemer- 

cenaire  ne  peut  p/ts  demMder  jon  fxltùre 
pour  Utemps  de^-fx  mxUdte.  De  plus , bien- 
que  celuy  qui  à l’occafion  de  fa  charge  , 
& fcruicc  qu’il  rend  au  public  en  reçoit 
falairc,  ne  puiBè  pas  feruir  tout  le  long 
de  l'année  à caufe  de  la  perte  i Néant- 
moins  il  aura  fon  falairc  pour  toute  l’an- 
née : Ainfi  le  falairc  de  toute  l’année 
cft  deu  aux  Docteurs  Regents,  bien  qu’a 
1 occafion  de  la  perte  ils  n’aycnt  peu 
lire  toutte  l’annéc.Ranchin parte  ixoncluf, 
318.  Pareillcmcntfi  telle  perfonne  vient 
à deceder  auant  la  fin  de  l’année,  néant- 
moins  le  falaire  entier  de  l’année  de  fon 
dcccz,  crt  payé  à fes  heritiers.  Ranchin 
part.  i.contL  & Petr.  Gregqr./»  fyatagm. 
lih.  ly.  cap.i.n,  5.  fuiuant  ce  qui  elt  dit  en 
la  loy  poft  daos  ty§.his  tjaeqae,  vit.C.  de  Ad- 
tucat.dtaerj.md.  du  falairc  deu  aux  hcri- 
ticrsdel  Aduocat  du  Roy.  Voirc-mcfinc 
les  vcfvcs.ou  heritiers  des  Minirtres  de  la 
R.  P.  R.  doiucnt  cftre  payez  des  gages  ac- 
cordez au  defunét  minirtre  pour  vne  ati- 
née  à compter  du  iourdu  decez  dudit  Mi- 
nirtic, corne  il  fc  iugetous  les  iours  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier, & notï- 
ment  y aétéiugé  le  ii-Mars  161 1. contre 
les  Confuls  du  Viganqui  furent  condem- 
nezà  payer  àlaDamoücIledcGafqucs  la 
fomme  de  fept  cens  liures  pour  Icsgagcs 
accordez  à fon  feu  mary  pour  vne  année 
àcopter  du  iourdu  det^z  dudit  Gafquesi 
le  femblable  aerté  iuge  en  ladite  Cour  le 
ly.  Juin  1^31.  eu  faucur  d’AlailTcttc  de 
Douille  vcfvedeMoyfc  Blachon  Mini- 
rtre,du  ty.Iuillct  i638.enfaueurdcljvcf- 
vedufieurdes  M.irerts  Minirtre  dïlaisi 

fiar  Arrcrt  donne  en  Audience  le  4.  luil- 
ct  1639.  en  faneur  de  la  vefve  du  Sieur 
d Ecortïcr  Minirtre  de  Lunel  contre  les 
Confuls  de  ladite  V ille,Ailc  iX.Ianuicr  en 
faueur  des  enfans  heritiers  du  feu  Sieur 
Baufilon  Minirtre  d’Aigues-mortes, contre 
les  Anciens  du  Conlirtoirc  de  l’Eglifc  de 
ladite  Ville.  Conformement  à la  \aypeti- 
tienes,  y§.vlt.Cjie  adaotat.  dmerf  /«d.quoy- 
qu’on  pretedit  que  cela  ne  furt  deu  qu'aux 
vefvcs  des  Mi  nirtrcs  & non  à leurs  enfans. 
Voire-mefme  cela  a lieu,bicn  que  leldites 
vcfves  ou  heritiers  ne  foient  pas  panures 
comme  il  a crté  iugé  par  ledit  Arrcrt  du 
28.  lanuier  i(>4i. 

Toutes-fois  il  y a diucrscas  cfqucisic 
fermier,  ou  locataire  n’dl  pas  obligé  de 
payer  l’entier  loyer.  P R l M O ,i.c  fold.it 
fermier  ny  ertpas  tenu  Ub.  vit.  Ced.de  Iota- 


finonque  celuy  qui  luy  a affermé  euft 
ignoré  qu’il  furt  foldat.car  alors  il  peut  de- 
mander le  loyer,  leg.ft  igmrans  leeat  't. 

S £ CP  N DO,  Lors  que  le  locateuralc- 
gué  à fon  fermier  l’vfufruicf  de  la  chofe 
qu'il  luy  a baillée àforme  1 tel  locataire 
n’ert  pas  obligé  à payer  le  loyer,  /.qaetiet 
}4.§.fi  eolem,  i .ff.  de  vfajr.  à"  qaemad.  TER- 
770, Lors  que  le  locatcur«uoit  baillé  .1  fer- 
me la  chofe  d’autruy,  fi  le  vray  proprie- 
taire a depuis  légué  ou  donné  audit  fer- 
mier la  chofe  affermée,!!  ne  fera  pas  tenu 
de  payer  le  loyer  au  locateur,/^}*»  demi, 
^.tnf.ÿ.heati.  finon  pour  le  loyer  qui  cft 
cchcu  auant  le  legs  ou  donation,  d./.p.»'»/. 
^PARTO,l.ora  t\ail  a erté  contraint  pat 
le  proprietaire  de  fortirdc  l’afferme  pour 
quciqu’vnc  des  caufesdont  il  fera  parlé  f ur 
la  jjn  de  ce  titre . il  crt  déchargé  de  fon 
loyer  pour  le  temps  qui  défaut  à l’accom- 
plifTement  de  l'onhîil,  cap.propterJleri!ita- 
tem,  q.  ta  fi.  extr.  de  lecate.  l NT  O , Le 

locataire  d’vnc  maifon  n’ert  pas  obligé 
d’en  payer  l’entier  loyer,  lors  que  pen- 
dant fon  bail  la  maifon  louée  a efié  ren- 
due plus  obfcure  par  quelque  bartiment 
fait  de  nouueau  par  vn  fién  voifm,/^»>rr- 
ees,  i^.§. fiviciae  1.  fi.letati.  parce  sju’il  ne 
fouit  pas  de  la  maifon  aucc  telle  commo- 
dité qu’il  auoit  louée  i voire-mefmcs 
audit  cas  il  peut  quitter  la  maifon  , Sefe 
dcfpartir  de  fon  bail , comme  il  fera  dit 
cy-aprcs.S£ATO,  Le  fermier  ,ou  locatai- 
re n’ert  pas  obligé  de  payer  l’entier  loyer 
lors  qu’à  l’occafion  de  quelquccas  fortuit, 
il  n’a  pas  peu  iouir  pleinement  delà  cho- 
feloüée.t.exceaduÛe^^.^.fivù,  1.  &Ieg.fi 
merces,  14.  ÿ.  vis  major,  6. fi.  loeati.  ^ l.  litet 
certis,  8.  Ced.de  lecate.  Or  entre  les  cas  for- 
tuits font  comptez  la  guerre , Ranchin 
parte  t.  ceacl.  3 1 6.  parte .p.eoacl.  1 8 3.  & 
Fabcr  tn/uoCed.lib.  4.  tit.de  lecate.  .pr.def.q, 
La  perte.  Ranchin  parte  1.  eeacluf.  }ii.  La 
rterilité,  8c  autres  j Ainfi  .à  l'occafion  de 
la  guerre,  le  fermier  n’a  pas  peut  iou’ir  de 
la  chofe  il  doit  ertre  defehargé  de  fon 
loyer  pendant  le  temps  qu’il  n’a  paspeu-r 
iouir.  GuidoPip.quafi.6 Ran- 
cliin part.4.ceael.iç>y  fuiuant  la  loy  exeea- 
dttÛe.i  ^.§.fivis,i.ff.teeati.tC3inCi  acrtciugc 
au  Parlemcntdc  Paris  le  y.  May  1y69.cn 
faueur  d’vn  fermier  pour  neuf  ans , qui 
ayant  crté  pillé  par  voye  d’hortilité  en  vno 
ànnéc,a  crté  defehargé  du  loyer  de  ladite 
année.  Papon  eu  fes  Arrefis  hure  1 3.  titre 
des  fermes  9.  article  i z.  & Charond.  en  fes 
rejj>.lmre  ^xhapttre  101. Le  femblable  a cflé 
iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  iy.  May 
I y96.8c  le  jo.Ianuiet  1 y97.BouuotJ«»,i. 
foies  te  mot.  Bail  àfirme,  q. SJ.  Pueillement 
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celny,qni  ayant loUi  me  maifon  i dclTein 
d’y  reccuoir  des  hoftcs,n'cn  ayant  point 
cm  fort  peu  recetid  caufedela  guerre  fur- 
uenue  peut  demander  diminution  de  Ton 
loyer.  Rancliin  farte  428.8c  Ex- 

pilly  en fei  Arrejh  chapitre  1.  Ce  qui  alieu 
meimes  enfàucurd’vn  fermier  des  rcue- 
nus  publiques.  Ranchin  farte  1.  emU.  3 1 9. 
ficFcrrer.  in  quaflie.  }.  CmJen.  Paf  .Comme 
il  a efte  iugéen  la  Gourdes  aydes  de  Paris 
en  Mars  1895.8c  en  luin  1597.  Le  Bret 
plaid.  48.Mefme  fi  le  fermier  auoit  auan- 
cé  le  loyer,  il  luy  doit  efire  rendu  à caufe 
defditsc^as  fortuits, comme  il  aefié  iugé 
auParlementd’Aix le  i9.Ianuier  1 585.00 
faueut  d’en  locataire  qui  n’auoit  pfi  iouir 
de  la  maifon  louée  à caufe  de  la  pefle.Ste- 
phan.  àSanélo  loanne  76.  Mais  le 

fermier  ne  peut  pas  demander  diminu- 
tion defon  loyer.lors  qu'apres  la  percep- 
ption  des  fruits, par  voye  d obfiilité  ils  luy 
ont  cfté  emportez,  Faber  infae  C.lit.  4.  tit. 
delccato  ^.z.defin.  11.  48.^  52.  Mefmes 
auant  le  terme  du  payement  du  loyer, 
lors  que  ledit  loyer  deuoit  efire  payé  en 
dcniers.Faber  d.  tit.^iÀefn.xi.  parce  que 
par  la  perception  des  fruits  eneftant  de- 
uenti  maiftre,  Iji feruat  8 1 . J.  Ucaai,  S.£.  de 
fart,  quia  veluntate  Dcmini  eos  fercifere  vi- 
detur.  d.  §.8.  la  perte  doit  tomber  fur  luy, 
caries  cas  fortuits  tombent  fur  le  maifire. 
l.qaa  fertuitis  8.  C.  defigmr.  ait.  Il  en  iferoit 
autrement  fi  le  loyer  deuoit  efire  paye  en 
fruits  prouenans  dudit  fonds,  car  alors  le 
fermier  feroit  libéré  ne  pouuant  payer 
defdits  fruits.  Faber  defn.xi.  dm  débiter 
interitufpeciei  liberetur, tomme  il  fera  mon- 
ftré  au  tit.  du  Pref.  Moins  encores  peut  le- 
dit fermier  demander  diminution  de  Ion 
loyer  s’il  a efié  expolic  defdits  fruits  par 
les  ennemis  apres  le  terme  du  payement 
cfcheu,comme  il  a efié  lugé  au  Parlement 
de  Tolofeeo  l’an  1 579.  8c  1 580.  bien  que 
les  fermiers  n’eufTent  pas  efié  interpellez 
de  payer  parle  locateur.Mayn.//«rf  ixha- 
fure-jg.  Et  au  Parlement  de  Paris  pardi- 
uersArrefis.  Chxrond.  en  fei  refp.  hure  3. 
<F*^.5. Pareillement  fi  icaufe  de  la  perte, 
ou  quelque  autre  cas  fortuit  le  fermier  ou 
locataire  n’a  pas  peu  iouïr  pleinement  de 
la  choft:,  il  peutdemander  diminution  de 
lo)’ex.Coa3.nfrapt.qujejl.caf.  30.  nu.^.  Fer- 
ron.m  confuet.  Surdig.  tjt.  de  Ucatiene.  3.  J.  3, 
Ferrer. mj.3.^  830.  Cuidcn.Pap.  8c  Char. 
en  fes  refp.  hure  4^,  chapitre  102.ee  qui  alieu 
mefmes  enfaueurdu  fermierdes  reuenus 
publiqucs.Ranchin  fart.  lumcL  3 1 9.8cFer- 
rcr.n>  y.  3.  Guidon.  Paf.  Ainfi  fi  à l’occafion 
de  la  perte  le  locataire  de  la  maifon  aefié 
contraint  durant  quelque  temps  de  s’en 


abfenter , il  fera  defehargé  de  fôn  loyer 
pendant  le  temps  de  fon  abfence.  Cbar. 
en  fet  PandeQes , hn.i.chapje  la  localiog  3 a. 
Comme  il  aefié  iugé  par  Arreft  du  Con- 
feildeDauphinédu  8.1uin.  M87.  Expilly 
en fes  Arrejh  chaf.  2.  Le  femblable  a efié 
iugé  auParlemét  d'Aix  le  ly.Mars  1584. 
en  faucurd’vn  fermier  de  Moulins,qui  fut 
defehargé  du  loyer  pédant  le  temps , qu’à 
caufe  de  la  perte  dont  il  fut  frappé  i il  ne 
peufi  y moudre.Stcphan.à  Sanélo  loanne 
deeif.j  6. Comte  ce  qui  s’obferue  à Naples, 
Matth.de  Affliâisdf«yl2 5 8.  linon  qu’il  y 
ait  paéfe  que  nonobfiant  la  perte  le  loyer 
fera  payé  entier , car  alors  il  fe  faut  tenir 
au  paélc.Matth.de  Afilifiis  ibid.  fuiuant  la 
loy  Jî qui!  domum.e).%.luhattie.  i.jf.beati.Qii 
crt  dit  généralement  que  le  paûe  fait  far 
le  locateur  que  le  loyer  luy  fera  paye'  nenobjlanr 
tout  CM  fortuits, ejl  bon.  Ou  que  pendant  le- 
dit temps  de  fon  abfence  il  s’en  foit  feruy 
en  quelque  fa9on,/.yaody>  dois;.  28.  infrine. 
ff.hcati.  comme  s’il  y a laille  fes  meubles 
8c  retenu  les  clefs,  car  alors  il  eft  obligé 
d’en  payer  le  loyer  mefmes  pendant  fon 
abfence,comme  il  a efié  iugé  au  Parlemét 
de  Paris  le  10.  lanuier  1 546.'  Charond.r» 
fes  rejf  onces  hure  ■j.chafitre.jé.Eo  outre  fi  la 
maifon  s’efi  bruflée , le  locataire  n'efi  pas 
tenu  de  payer  le  loyer  que  pédant  le  tëps 
qu’il  en  a iouy,  l.fiquii  domum.  9.  $.  hic  fu^- 
iungi.  I .ff.locati.W  en  ert  de  raefme  du  brû- 
lement furuenu  au  fonds  ruftique./.rxr»»- 
ducto.  1 5 .$ aùis quidam,  s,,  à" l.qui  mfulam.  30. 
§.edihs.  1 .ff.eod.  Semblablement  le  fermier 
obtient diminutiqp  de  fon  loyer,  lorsqu’à 
caufe  de  la  ficrilité , il  n’a  peu  perceuoir 
que  fort  peu  de  fruits  , foit  que  le  loyer 
confifie  enietvietsj.fi  merces.i^.  §.  vit  ma- 
ior.C.fflocati.oh  en  fruits  certii.  i.C.de 
locato.Ce  qui  a lieu  mefmes  en  vn  fermier 
des  biens  de  l’Eglife.  cap.  fropter  Jlerihta- 
tem. iextr.de locatio.Ei(o\icpae  la  fterilitc 
foit  furuenuc  ou  par  le  defaut  8c  vice  de 
la  terre , ou  par  cas  fortuit  , fans  aucune 
coulpcdu  conducleur.  d.cap.i,.  Et  cette  di- 
minution fe  fait  à proportion  de  la  fierili- 
téjex  conducto.  i 5 .§.vbicunque.  7.  ff.  loeati.  d" 
d.caf  .prof  ter  Jlenhtaté.  Ainfi  le  fermier  au- 
ra diminution  de  fon  loyer  fi  par  les  inon- 
datios  des  riuieres,ou  par  Icscfiourncaux 
ou  geais  les  fruits  luy  ont  efié  emportez. 
l.ex  conduclo  vit. i.jf.  loeati.  11  en  eft 

de  mefmes  fi  la  vermine  les  a gaftez,dié7.  J. 
i.Ou  que  par  vne  feicherelfe  extraordl- 
naire  ils  ayent  efié  bruflczd.§.  2.  Ou  par 
vn  tremblement  de  terre  ils  font  péris,  d. 
$.  2.  Mais  bien  qu’à  l’occafion  defdits  cas 
fortuits  le  fermier  foit  defehargé  de  fon 
loyer  à proportion  de  la  perte  qu’il  a 
iduffertc 
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foufiFerte  comme  die  cft,  neantmoins  il 
ne  peut  pas  Acctcc  occafîon  demander  au 
locateur  d’eftre  indemnisé  d.  Lex  cottduilo^ 
1 5.§.  vhicutiqHt,  j.ff.  locatt.  Ainfi  lepillagc, 
voJ,ou  rauage  fait  par  les  larrons,  ou  gens 
de  guerre  des  biens  propres  du  fermier,nc 
luy  doit  pas  cftrc  paye  par  le  proprietaire 
delà  choie  louée,/.  daMnum,  1 1,  C.delocAto. 
Pareillement  il  ne  peut  pas  demander  au 
locateur  payement  de  la  femencc  qu'il 
auoit  icttée,  & femée  dans  le  fonds  affer- 
mé,mais  la  perte  de  ladite  femencc  tombe 
furluy,^/.  §.  (i  vUyé"  d.  §.  vbicunque.  7.  puis 
que  le  locateur  n’eft  pas  caulédcfdits  cas 
fortuits,  il  neftpas  tenu  d’indemnifer  le 
locataire  du  dommage  fouffert  àleuroc- 
calion.  SECFNDO,  Ladite  dcicharge  du 
loyer  n’a"pas  lieu  lors  que  le  fermier  au 
tempsde  fon  bail  a peu  preuoir  le  cas  for- 
tuit j ainfi  le  fermier  qui  a pafsé  fon  bail 
en  temps  de  guerre  ne  peut  pas  deman- 
der diminution  de  fon  loyer  au  prétexté 
de  fa  non  joüiffance  pour  la  guerre.  Ran- 
chin. par. i.concl.  parte  j.  tond.  379. 

Ô"  447*  q.6}0.  Guidon.Pap.èc  Fabcr.  /» 

fuoCMbjit.de  lot^to.  41.  defin.  30.  Et  ainfi  a 
cfféiugé  à Naples.  Matth.  de  Affliffis  de- 
(f.  356.  au  Parlement  de  Bretagne  le  7. 
Mars  1 5 9 ï.  Bclord.  en  fescontrouerf.  lettre 
liu.  6.  thap.  49.  Et  au  ParlcmentdcTolofe 
par  diuers  Arrcfts,notanimentdu  6.  Mars 
1 589.  Maynard.//«.  i.chap.8o.  U en  cft  dc- 
mcfmc  lors  que  le  bail  a efté  pafsé  en 
tei^ps  de  pefte,  car  le  fermier  ne  peur  pas 
demander  rabais  au  prétexté  de  fa  non 
jouïffancc  à caufe  de  la  pefte.  Ranchin 
pari.  i.  concluf.  xii.  Et  ainlî  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Boujicaux  en  l'an  1600. 
Automne  ad  l.Jed^f  ^.quafit um.ff.fi 

quis  caiitionjn  lud.fifi.  argum.  l.  qui  bona  fide. 

1 3.  de  damm  infcÛo.  où  eft  dit , que 

celttj  qut  a loûè  vne  Mai  fin  qui  nienaçoit  de 
ruine  au  temps  du  contrat , ne  peut  pas  de~ 
mander  au  maifire  qutl  luy  cautionne  De 
damno  infeSio  : parce  qutl  je  doit  imputer  de 
tauoir  louée  en  cét  efiat  y fans  auoir  demande' 
pour  lors  celte  caution.  Seulement  bien  que 
le  contracl  ait  efté  fait  en  temps  de  guer- 
re ou  de  pefte,  ce  fermier  peut  obtenir 
diminution  de  fon  loyer, lors  que  par  pa- 
rte exprez  il  a efté  conuenu  quen  cas  de 
non  joiiiffance  pour  guerre  ou  pefte , il 
auroit  cette  diminution.  Et  ainfi  a efté  iu- 
gé en  laCour des  Comptes,  Aydes,  Sc  Fi- 
nances dcProuence  enfaucurd’vn  fer- 
mier qui  auoit  affermé  en  temps  de  guer- 
re auec  ce  parte  , par  Arreft  du  8.  Mars 
1 5<>8,Clapcriusf/»*t/.43,j.<i/w.Et  nonobftant 
ce  parte  le  fermier  ne  jouit  pas  d'aucune 
Tome  l. 


diminution  , fi  la  guerre  ne  s’eft  pas  plu* 
échauffée  qu’elle  cftoit  lors  du  contrarti 
En  forte  que  la  perception  des  fruits  ne 
foit  pas  plus  difficile,  quelle  cftoit  pour 
lors.  Fabcr  in  juo  Codice,  libro  4.  titulo  de  lo- 
cato'jfX.  definittone  30.  Mais  feulement  ce 
parte  fert  au  fernner  lors  que  depuis  le 
contrart  la  guerre  s’eft  plus  échauffée, ôc 
la  perception  des  reuenus  a efté  plus  diffi- 
cile Fabcr.  ibidem.  TERTIO,  Afin  qü  'à 
l’occafion  de  la  fterilité , ou  autre  cas  for- 
tuit , il  y aye  lieu  de  diminution  de 
loyer,  il  faut  que  le  fermier  ait  fait  nota- 
ble perte  des  fruits,^//?.  §.  vismaior,  (fi  d. 
cap.  propter  ficrtlitatem:  fi  plus  quam  tolerabi- 
le  efi,  Ufi  fuerunt  fruéfus.  diélo  Paragraphe  vis 
maior , aut  propter fierilitatem  afficientem  ma^ 
gno  incommode  conduPlores . diiio  captte  propter 
fierilitatem.  Sçauoir  que  les  fruits  qu’il  a 
perccus  de  la  chofe  louée  , déduites  les 
dépenfes , valent  moins  que  la  moitié  de 
fon  loyer.  Mafuer.  tit.  des  Louages  1 5 . nu- 
méro 45.  CoLiarr.  praÛic.  quafi.  capite  30. 
num.  I.  Gomcz  refilut.  tom.  1.  cap.de  locato, 
x.nnm.  1 8. Clapcr. f/»*>/45.  Mcnoch^^>ir- 
Ifitr.  ludic.  caufi.  libr.  1.  centur.  1 . cafu  8 6.  nu- 
méro j.Sc Fabcr Codice  libr.e^titul.  de 
locato,  41.  définit.  3.  Et  ainfi  a efté  iugé 
en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes,  & Fi- 
nances de  Prouencc  le  i8.  Avril  1568. 
Claper.  cauf.  44.  Et  pour  connoiftre  fi  la 

f>erte  excédé  la  moitié  de  la  valeur  du 
oycr  , lors  que  la  ferme  cft  à pluficurs 
années,  il  faut  mefler  6c  confondre  en- 
femble  toutes  les  années,  afin  que  la  fte- 
rilité d’vne  année  puiffe  eftre  compen- 
féc  par  l’abondance  des  autres,  6c  ainll 
on  ne  peut  pas  demander  rabais,  finon 
que  ladite  ferme  fuit  du  tout  expirée, 
Mafuer.  Couarr.  Cornez  , 6c  Fabcr  di- 
eiislocis.  Et  ainfi  a efté  iugé  en  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes,  6c  Finances  de  Pro- 
ucnce  le  troifiéme  luin  1568.  Claper. 
cauf.  45.  Bien  qu’il  y euft  claufe  expreffe, 
qu’en  cas  de  fterilité  le  loyer  feroit  dimi- 
nué. Faber.  dilïo  lit. ^i.  définit.  35.  Sinon 
qu’il  euft  efté  conuenu  qu'a  cette  occa- 
fion  le  rabais  pourroit  cftrc  demandé  an- 
nuellement. Faber  dtit.^i. 

in  glojf.  définit.  3.  car  la  ferme  qui  cft  i 
pluficurs  années  ne  doit  pas  eftre  confi- 
derée  , comme  s’il  y auoit  autant  de 
fermes  que  d’année , mais  comme  vne 
feule  ferme  qui  fe  paye  en  diuers  paye- 
ments. Fabcr  d.  definit.  3.  Qu e fi  la  perte 
des  fmits  eft  moindre  que  de  la  moitié 
de  la  valeur  du  loyer,  il  n’y  a lieu  d’aucu- 
ne diminution.  Malucr.Couar.6c  Gomez 
d.locii , ÔC  Fabcr  de  défi.  3.  C’eft  pourquoy 

I en 
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en  la  loy  Jimerces^  15,5.  vis  nmior.  6.ff.  lo- 
tati.  il  eft  dir.  que  le  fermier  ne  peut  auotr  au- 
cune diminution , lors  que  la  perte  qu'il  a fouf 
ferte  efl petite.Czr  puis  qu’au  cas  où  il  y au- 
roit  grand  profit  en  la  ferme  , on  ne  luy 
ofteroit  pas,i.§.'i'«  maior.ll  eft  bien  raifon- 
nable  qu’il  fupportc  vne  petite  perte,  di- 
£io  §.vis  maior.  Modicum  damnum  aquo  am- 
mo  debet  ferre  Colonus , eut  immodicum  lu- 
erum  tton  aufertur  y diûo  §.vis  maior.  A in  fi 
le  fermier  ne  peut  pas  demander  diminu- 
tion de  Ton  loyer  au  pretexte  qu’il  a rc- 
ccu  petite  quantité  de  fruits  du  fonds,  leg. 
ex  conduÛo.  15.  §.  cnmquidaàiy  ^.ff.  locati. 
foit  à caufe  de  la  vieillcfle  de  La  vigne 
prife  à ferme.  di[lo.  §.  5.  ou  pour  quelque 
autre  caufe.  SUf  RT  O y Le  fermier  au 
pretexte  de  la  fterilitc  furuenue  pendant 
quciqu’vne  des  années  de  fon  bail,  ne 
peut  pas  demander  diminution  de  fon 
loyer , fi  cette  fterilité  a efte  récompen- 
sée par  l’abondance  des  autres  années , 
leg.  Itcet  certist%.  Codice  de  locato.  loit  pre- 
cedentes ou  fuiuantes.  Cap.  propter  Jleri- 
litatem  yinprinc.  extr.  de  locato.  Et  ainfi  a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  hui- 
tième Avril  1 598.  contre  les  fermiers  de 
Bcllebranche.  Mornac.  ad  leg.  fijlulas 
§.  vltim.ff.  de  contrahenda  emptione.  Contre 
ce  qui  a efté  iugé  autresfois  audit  Parle- 
ment le  dix-neuviéme  luillet  1 5 84-Cha- 
rond.  en  fes  rejponfes  Hure  7.  chapitre  i 37. 
Voire-mcfmc  bien  qu’il  l’cüft  desja  ob- 
tenue,le  loyer  entier  luy  pourra  eftre  de- 
mandé} Ainfi  bien  que  le  fermier  euft 
obtenu  diminution  du  loyer  de  la  pre- 
mière année  pour  la  fterilité,  fi  les  au- 
tres années  ont  été  grandement  abon- 
dantes , on  pourra  demander  l’entier 
loyer,  mefmes  de  ladite  première  année. 
leg.  excondullo.  15.  §.  Papmianus  4.  f.  loca- 
ti. Bienque  le  locateur  en  quittant  ledit 
loyer  pour  l’année  de  la  fterilité  n’cuft  pas 
dit  qu’il  ledefchargcoit  de  ce  loyer,  mais 
qu’il  le  luy  donnoit.  dt£lo  Paragrapho  ^.qua- 
Ji  no»  fit  donatioy  fed  tranfaêüo.  dtélo  §.  4.  Pa- 
reillement fi  le  fermier  à l’occafion  de  la 
fterilité  furuenue  la  dernière  année  de 
Ion  bail  a efté  defehargé  par  le  locateur 
de  fon  loyer  pour  ladite  année,  fi  les  an- 
nées precedentes  ont  efté  abondantcs,& 
que  le  locataire  ignorant  cette  abondan- 
ce l’ait  defehargé,  il  peut  redemander  le 
loyer  qu’il  a quitté.  Accurf  in  4. 

inverbo  , Et  feit  locator , Que  s’il  a fçeu  cet- 
te abondance , il  ne  peut  pas  redeman- 
der ledit  loyer.  diSlo  §.  4.  parce  qu’il  eft 
prefumé  l’auoir  voulu  donner.  IN- 
TO  , Le  fermier  ne  peut  pas  demander 


diminution  de  fbn'  loyer  , fi  y ayant  êu 
fterilité  en  vne  cfpecc  de  fruits  , il  y a' 
eu  abondance  en  vne  autre  efpece  ai- 
ceux.  Faber  in  fuo  Codice  lihro  4.  titulo  de 
locato.  /^i.defin.  47.  Car  puifque  tous  ces 
fruits  appartiennent  au  fermier  en  vertu' 
d’vn  feul  coutraft  , il  Tuffit  qu’il  fbit  in- 
demnisé par  quelque  elpece de  ces  fruits. 
Faber  ibidem.  Comme  aufli , bien  que  le 
fermier  general  de  quelques  rcuenus  , 
ayant  fous-affermé  lefdits  reuenus  par 
portions  àdiucrs  particuliers , pour  quel- 
que perte  furuenue  à l’vn  des  Ibus- 
fermiers  particuliers  , ait  efté  con- 
traint de  luy  accorder  rabais  , néant- 
moins  il  ne  peut  point  demander  rabais 
contre  le  premier  locateur  ,,  s’il  n’eft 
point  en  perte  à l’égard  de  toute  la  fer- 
me generale.  Faber  in  fuo  Codice  libre  4. 
titulo  de  locato.  41.  definitione  ij.  U en  fe- 
• roit  autrement , fi  le  fermier  auoit  elle 
eqipéché  de  iouyr  de  certaine  portion  du 
fonds  loüé,car  bien  qu’il  euft  receu  gran- 
de quantité  de  fruits  du  reliant  du  fonds, 
en  forte  qu’il  ne  perde  rien  en  fa  ferme , 
toutesfois  le  locateur  fera  tenu  de  luy  di- 
minuer fon  loyer  à proportion  de  la  par- 
tie du  fond  qu’il  n’a  pas  iouy.  Faber  diâhu 
definitione  47.  Car  le  locateur  doit  faire 
iouyr  le  fermier  de  la  chofe  entière.  Fa- 
ber ibid.  argum.  leg.  ex  conduef.  15.  §.fi 
vis.  1.  in  fine  , ou  eft  dit , que  lors  que  par 
le  tremblement  de  terre  , le  fonds  afièrme 
s'e(l  tellement  éboulé  qu'il  n'eft  plus  , qu  au- 
dit cas  le  fermier  nefi  pas  tenu  h payer  le 
loyer  : Oportere  enim  agrum  prafiari  condu-' 
iioriyvt  frui pojfit.  diefo  §.  i.  in  fine.  S E X- 
TO  y II  n’y  a pas  lieu  de  diminution  du  ^ 
loyer  pour  la  fterilité  , lors  qu’elle  eft  fur- 
uenüë  , non  pas  par  la  faute  de  la  choie, 
ou  par  cas  fortuit,  mais  par  la  faute  du 
fermier,  diélo  capite  propter  fterilitatem. 
Comme  fi  n’ayant  pas  labouré  le  fonds 
en  bonne  faifon  , les  ronces  qui  y ont 
creu  , ont  étouffé  le  bon  blé.  /.  ex  condu- 
Tlo.  1 J . fi  vis.  verf.  fi  qua  tamen  , vbi 
Icgendum  , runcis , nonraucis.  Et  n’obfte  la 
loy  ex  conduclo.  1,5.  §,  cùm  quidam  de  fru- 
Eîuum.  y jf.  locati.  Où  eft  dit  , que  bien 
quil  crotffe  peu  de  fruits  en  vne  vigne 
vieille  , neantmoins  le  fermier  ne  peut  pas 
Â cette  occafion  demander  rabais  , quoyque 
telle  rareté  de  fruits  ne  prouienne  pas  de  la 
faute  du  fermier  , ains  du  feul  vice  de  la  vi- 
gne y cefta  dire  de  fa  vieillejfe  , Car  audit  %.le 
fermier  ne'  iouyt  pas  éC aucune  diminution  de  ■ 
fon  loyer  y non  quil  foit  caufe  de  ladite  ra- 
reté des  fruits  y ains  parce  qu'il  pou- 
uoit  aifement  la  preuoir  lors  du  eontraSi  , 
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tar  fuit  ^utl  uffermoit  vne  vigne  ifietUe  , 
A //  deueit  fçuuoir  quelle  forterett  feu  de 
rmfms  \ & par  mcfmc  raifoii  il  a cfté 
dit  cy^dcSnii^que  ceux  qui  entemfs  de  guerre^ 
9ude  fefieom  fris  vn  huil  ù ferme  , ne  feu~ 
uenf  fus  demunder  ruhuit  t bien  quù  l'oceufien 
de  U guerre  ou  de  U fefie  ils  nuyent  feu 
iouyr  deleurhuil.  Il  en  eft  de  mêmes  fi  le 
fermier  n’auoic  pas  paycles  difmcs.  G ui- 
do  Papa  quâjlione  i.66.  m fine , parce  qu'on 
prcl'umc  qucccccc  Ilerilitc  a edé  vn  Beau 
de  Dieu  pour  punitiô  de  nos  crimés.5£P> 
T/MO  , Ladite  diminution  n'a  pas  lieu 
lors  que  lefdics  cas  fortuits  foncordinatres 
& arriuent  prefque  tous  les  ans  en  la  cho> 
icloüéc,  dtà.§.fi  vis  , dr  leg.  fifiulat.  78. 
§./rumentu  ff.  de  amtrubersdu  emftione. 
Il  en  eft  autr<rment  s’ils  font  extraordinai- 
res & infolites.  O CT A FO , Cette  dimi- 
nution ceffe  lors  que  le  fermier  a renon- 
ce cxprcircmcnt  à tous  cas  fortuits,  leg, 
fi  quùdomum.  9.  §.  lultunm.  i.Digefiùloeuti. 
fjr  legMcet  eertts.  8.  Codtce  de  loeuto  : Ou  qui 
a pris  la  chofe  à Ton  riique  &:  à Tes  fortu- 
nes ,car  ccluy-ià  eft  prefumé  fe  fourmet- 
cre  au  cas  fortuits  I Ranchin  furte  1.  eott^ 
tiufione  88.  Sçauoir  lors  que  lefdits  cas 
font  fpecialement  exprimez.  Gomcz  re~ 
foluùonum  tomo  1.  tuf.  de  lotuto  3.  numéro  1 9. 
Comme  il  aefté  iuge  à Tolofe  le  vinge- 
vnicmcMars  i58é.ÔC  le  vingt-troifiéme 
Aouft  1604.  La  Roche  en  fis  Arrefis  , li- 
me 1 . fim  U met  > Affermes  , titulo  4.  ur- 
gument.  leg.fid  fi  quis.  4.  §.  quufitum.  4. 
ff.  fi  quis  euution.  t»  sud.  Ou  cft  dit  , que 
tette  fromeffe  efi  vuluhle  , fur  laquelle  te- 
luy  qui  ayunt  efie'  t^feiU  en  iugement  fro-, 
met  <£y  venir  , renonçant  à toutes  excef fions 
qùtl  fourroit  uuoir*fcur  fi  defguger  de  fu 
fromeffe  , lorfque  fietialiter  caufe  exce- 
ftionum  exfreffe  fini  , quibus  À fromiffore 
ffonte  renuncsatum  efi.  mais  non  pas  lors 
que  lefdits  cas  ne  font  pas  exprimez. 
Argument,  ù contrario  fenfu^  diÛo  $.  4.  Con- 
tre i’adiiisde  la  Roche  ibidem»  Seulement 
fi  le  fermier  s'eft  foufmis  à quelques  cas 
fortuits  qu’il  a particulièrement  expri- 
mez fans  faire  aucune  mention  des  au- 
tres ) il  cft  tenu  pour  les  ,jcas  fortuits 
qu’il  a exprimez  , non  pour  les  autres. 
Ranchin  farte  x.  eonclufi.  87.  ou  bien 
fi  ayant  renoncé  à quelques  cas  fortuits 
qu’il  a particulièrement  exprimez  , il  a 
de  plus  par  claufe  generale  » renoncé 
généralement  à tous  cas  fortuits  ^ telle 
claufe  generale  ne  fc  rapporte  pas 
qu’aux  autres  cas  fiartuits , femblables  k 
ceux  qui  font  exprimez  , 6c  non  pas  k 
■ des  cas  fortuits  plus  grands, ou  plus  griefs. 
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Ranchin  farte  %.  eomlufione  90.  m générait 
contefiione  non  ventant  eu  quuauii  in  fiecie 
non  effet  verifimiliter  toncejjuritt  ytufit»  im 
générait.  81.  de  regulss  taris  in  6.  ini* 
quum  ejl  fermi  fu^o  id  , de  quo  eogitutum 
non  doeetur.  l.  qui  eum  tutortbus.  9.  in  fi.  fi,  de 
/riiwyi^.C^jntrecc  qui  a cfté  iuge  en  U 
Cour  des  Aydes  de  Paris  en  l’an  idiz. 
contre  vn  fermier  qui  auoîc  renoncé  à 
tous  cas  fortuits  ,greflc, guerre,  pefte  ,Ô£ 
tous  autres , & vn  accident  de  feu  eftant 
depuis  arriuée  extraordinaire  qui  auoic 
empêche  la  ioiiyftance  , ncantmoins  le 
fermier  fuft  condamné  à payer  le  prix 
entier  de  fon  bail.  Voirc-memes  non 
feulement  lors  que  les  cas  fortuits  ne  font 
pas  particulièrement  exprimez,  telle  re- 
nonciation ne  fe  rapporte  pas  aux  cas 
forcuics,infolitcs  & extraordinaires.  Go- 
mcz refilutionum  tomo  X.  tuf,  de  locato.  3. 
memero  19.  Menochius  de  urbitr.  iudie. 
cuuf.  Itbro  X»  eentur.  i.  eufu.  80.  numéro  t. 
3.  6.  Ranchin  furte  i.  eonelufiorte  87* 
Charond*  en  fis  PandeÛes  , liure  1.  chufi- 
tre  de  locution.  31.  (jr  en  fis  obfiruutions, 
fous  le  mot  ferme  , ÔC  Ferrer.  i«  ^30. 
Guidonis  Puf  a.  fuiuant  la  loy  fifuLu  78. 
$.  frumenta.  vltim.  ff.  de  contruhenda  em- 
ftione. Comme  il  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  en  l’an  1587.  contre  l’Eué- 
q UC  de  Saint  Florin,  Mornac  cftoit  Ad« 
uocac  en  cette  caufe.  Mornac  diB.  leg» 
fifiulutdUio%.  vlttmo.  Et  le  vingt-troific- 
mc  Décembre  1 591.  en  faucur  d’vn  fer- 
mier qui  auoit  efté  dépouillé  des  fruits 
par  voyc  d’hoftilité.  Charond.  f»  fis  re- 
fionfis  , liure  4.  chufitre  101.  Contre  l’ad- 
uis  de  Vdber  infuo  Codice  libro  4.  titulo  de 
locato  41.  definittone  1.  £c  Fachin.  libro  r. 
cuf.  %6.  finon  que  ladite  renonciation  foie 
faite  à tous  cas  fortuits , opinez  6c  inopî- 
nez.  Fabcr  6cFachin4^/£?/r  lotis.  Comme 
il  a efté  iugé  au  Sénat  de  Chambéry.  Fa- 
hcr  dtilo  loco.  é"  diSlo  titulo  41.  définit.  554 
Mais  aufii  lorsque  léfditscasfortuits  fonc 
exprimez,  comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  en  Avril  1545.  Charond* 
enfisrefionfis  yliure  10.  chufitre  58.  C'eft 
pourquoy  vn  fermier  s eftant  foufinis  â 
tous  cas  fortuits,  mêmes  de  grefic  , pe- 
fte , 6c  depuis  vne  grcfle  extraordinaire 
eftant  furiienuc  qui  auoit  gafté  entière- 
ment tous  les  fruits, 6c  ie  proprietaire  de^ 
niant  le  mal  de  la  grcfle  auoir  efté  ft 
grand , par  Arreft  du  Parlement  de  Paris 
du  16.  Avril  i6oz.les  parties  furent  ap- 
pointées contraircs.-PcIcus  en  fis  uÜions 
forenf  liure  6.  chufitre  10.  contre  ce  qui 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Bretagne 
1 2 1« 
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It  r^t^iéMc  Décembre  1 597.  Belord  en  fa 
tütttrouèrfis  y lettre  f , lïttre  6.  chapitre  5j, 
KO  N O/y  Ce  qui  efl: dit  qu’à  l’occafion  de 
la  guerre , pefte , & autres  cas  fortuits,  le 
fermier  doit  <^tcnir  diminution  de  fon 
k>yer,n’a  pas  lieu  eh  Vn  fermier  partiaire, 
i.f  tierces  i^.§.  vis  maior.  6.  ff.  locati.  car 
cettuy-cy  (^nafi  focietatis  titre  cUnrnttM 
ér  btcrmtn  ettm  domino  fundi  partitttr.  dt6t» 
f.  visiHaior , ny  en  l’achepteur  des  fruifts, 
comme  il  a cfté  monftrc  au  Titre  prece- 
dent. 

la.  Et  pour  le  payement  de  fort 
loyer , le  locateur  ioüytde  grands  priui- 
léges.Le  premier  eft  que  le  fermier  n'eft 
pas  receuable  à faire  ceffion  de  biens,  non 
feulement  s’il  eft  qucAion  d’vn  fermier  du 
BfcyChopitiJihro  yde  dominio , titulo  14.  mv- 
ntero^Mnis  auflî  d’vn  particulicr,foit  qu’il 
s’agifledu  loyer  d’vne  maifon  loüée3oër. 
fneft.i^6.mmerà  6.  ou  de  fonds  rulliquesj 
& foit  que  lefHits  loyers  confiftent  en 
grains  ou  fruits,  comme  il  a cfté  iugé  au 
Fatlemem  deParisle  dernier  May  mille 
cinq  cens  foîxante  huiél.Brodcau  fur  Lo  'ùet 
kttre  Cychapitre  dernier.  Le  fixicme  Février 
mille  cinq  cent  foptantc.Bacquet  en  la  fé- 
conde part  te  dn  droit  d’jftiheine  y chapitre.  J 6. 

S.  Le  dixiéme  Mars  mille  cinq  cent 
foptante  neuf,Bacquct  & Brodeau  aufdttt 
liettx.pzï  Arrcft’prononcé  en  Robbes  rou- 
ges le  ai.  Décembre  audit  an  1 579.  Bien 
que  le  fermier  allegaft  la  grcfle,  tcmpcûe 
fit  rauagement  de  gendarmerie.  Papon  en 
fes  Arrefsyliure  i oSitre  de  eejfon  des  bienSy  1 o. 
article  1 j.fic  Charond.ri»yfr  ohfer nations  fous 
le  mptyCefion  des  tiens,  Et  le  1 8.  Mats  1 j 8 3, 
^ Charond.  en  fes  re(j>onfes , Hure  3 . chapitre  j , 
Ou  en  denier  , comme  il  a efte  iugé  audit 
Parlement  contre  vn  fermier  qui  ne  de- 
mandoit  point  de  rabais  le  dixiéme  May 
l€o-).Cotbin  en  fes  Arref s,  chap.  33.  Louée 
lettre  C , chapitre  dernier.  Le  1 5 . May  1574. 
contre  vn  fermier  qui  demandoit  rabais, 
qui  fat  débouté  de  la  celTion , fauf  à luy  à 
demander  rabais  de  fa  ferme  pour  les  cau^ 
fes  par  luy  alleguées.Brodeau  itid.  le  troi- 
fiéme  May  mille  cinq  censfeptante  cinq, 
Brodeau  ihid.Et  le  dixiéme  Decêbre  mille 
fix  cens  ncuf,cohtre  vn  beaupere  fermier 
defbn  gcndre.Corbin  en  fes  ArreJlSychapitre 
3 3-&  Brodeau  itid.  Et  au  Parlement  de 
Bretagne  par  diuers  Arrefts.  Belord'.  en  fes 
•hferuatJiitfe  z . chapitre  1 Mrticle  i o.  Notam- 
ftvent  le  douzième  Octobre  1606.  Belord 
en  fes  controuerfeSylettre  C y Hure  ^chapitre  1 8. 
fie  ces  decifions  ont  lieu  non  feulement  au 
profitdu  proprietaire  , mais  auffi  de  ccluy 
qui  a droit  de  luy  depuis  le  bail , comme  il 


a efté  iugé  au  Parlement  le  vingt-neu- 
vième May  mille  cinq  cens  feptante  fix  en 
vne  ferme  où  le  loyer  confiftoit  en  grains. 
Brodeau /é/d.  Pareillement  elles  ont  lieu 
contre  la  caution  du  fermier  obligée  Ibli- 
daircmcnr,commc  il  a efté  iugé  audit  Par- 
lement le  fixiéme  Février  1 570.  Brodeau 
itid.  Et  tant  s’en  faut  que  le  fermier  prin- 
cipal foit  receu  à faire  ceffion  de  biés,que 
mêmes  pour  le  payement  de  fon  loyer  il 
ne  fc  peut  pas  lcruir  contre  fon  locateur 
d’aucun  relpit,  quinquennelle  , ny  d’autre 
delay  accordé  par  le  Prince  , Rebuffus  m 
troBatu  de  litter.  dilater.  11.  ôc  Bocrius 
decifone  ip6.numero.  6.Commc  il  a efté  iu- 
gé au  Parlemêt  de  Paris  le  treiziéme  Avril 
1 5 48.Papon  en  fes  Arrefis  ,liure  i o.tit.  de  re- 
fait , dr  qtttn^uennelle  ^.article  ii.dr  1 3.  Le 
même  a lieu  contre  vn  locataire  d’vnc 
maifon.  Kthuff\xsindi£iotraclatu  num  37. 
Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  vingt-vniéme  lanuicr  mille  cinq 
cens  trente  trois  Rebuffus/w  dUlo  troBatse 
numéro Laraifon  des  fufdits  priuileges 
eft, que  le  loyer,  foit  qu’il  côfiftc  enfruits, 
ou  en  deniers, tient  lieud’aliments,&  par- 
tant on  ne  reçoit  point  le  debteur  d’iceux 
à ceffion,  ny  refpit.  Papon  audit  article  1 2. 
Contre  ce  qui  feiugc  au  reflbrt  du  Parle- 
ment de  Tolofe  où  le  fermier  & fa  cau- 
tion font  receas  à ladite  ceffion  des 
biens. 

13.  Le  douzième  priuilege  accordé 
au  proprictatre  pour  le  .payement  de  fort 
loyer  concerne  particulièrement  le  loca- 
teur d’vne  maifon  , auquel  la  loy  donne 
hypotheque  pour  le  payement  de  fon 
loyer  ez  meubles  & autres  chofes  qui 
ont  efté  apportées  dans  la  maifon  par 
le  locataire,  lege  Pmponius.  i.  ff.  in  qui-^ 
tus  caujis  pignus  vel  hypotheca  tacite  contra'^ 
hàtuTy  bien  qu’il  n’ait  efté  rien  conuenu 
fur  cette  hypotheque.  Cujacius  ad  leg. 
certiiuris.  5.  Cod.  de  hc»to.  fuiuant  la  loy 
item  quia  , in  princip.  f.  de  paBis.  diB.  leg. 
serti  iuris.  Comme  fi  cela  auoit  efté  fpe- 
cialement  conuenu.  leg.  ücet  6.  ff.  eodem. 
quajt  id  tacite  conuenerit , leg.  eo  iure.  4.  in 
princip.  ff.  eodem.  Pareillement  fi  le  loca- 
taire d’vnc  maifon  a fous-  affermé  cette 
maifon  à vn  autre  , les  meubles  que  ce 
fécond  locataire  a apportez  , font  tacite- 
ment hypothéquez  au  proprietaire  pour 
le  payement  du  loyer.  Gomez  refolu- 
tionum  tomo  2,  capite  de  Locatione  , numé- 
ro iz.  la  \oy  folatum  ii.  S-  folu- 

tam  5.  Digeftis  de  pigneratitia"  oBione. 
Videtur  autem  tacite  é"  ‘ttm  domino  adium 
hoc  conaeniffe  , vt  non  paBio  comacularif 
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domhoyfed  fus  frû^riàydiÛ.§.fiùttMm. 
ccla  a lieu  non  feulement  pour  les 
^^yersdes  maifons  de  Rome, mais  aufli 
Pour  toutes  les  autres  qui  font  ez  Pro- 
uinces.  Uge  vltimAy  Ccdicf  in  ^nibni  can- 
Jisptgnusy  vcl  hypothecM.  Et  à l’occafion 
de  cette  hypotheque  le  proprietaire  fur 
Jcfdics  meubles  cil  préféré  pour  le  paye- 
ment de  l’on  loyer  à tous  les  créanciers 
du  locataire,  huiuty  é.  §.  tMntmtdem.  i . 
Jf.  qui  potier,  tn  pign.  huheantuTy  bien  qu’ils 
loiciu  premiers  en  l'aific,  & ayenc  fait 

* tranlporter  ces  meubles  hors  de  la  mai- 
'*  ionyée  ainfi  acte  iuge  au  Parlement  de 

Pans  par  Arreft  prononcé  en  Robes  rou- 
ges le  1 i.Dcccmbre  i j5)o.Charond.4«  iiu. 

1.  defes  PAnd.ch.de locMtion.  3 de 

fes  pArtd.ch.dcs  Avions  de  locAtion.  lydr  en  fes 
obj'eruAt.jomlemoty  LoÙAge  yU.  Automne  ad 
/.  iH prddnSy-^.ff.  in  qutb.  cauf. pign.  vel  hypoth. 
tae.contr.c"  ud  l.xdey^.Cod.de  iocato.hicn  que 
Monthol.  enfes  jirreJÎSychap.6^.\c  rapporte 
tout  au  contraire.  Le  fcmblablc  a cité  iu- 
ge au  Parlement  de  Dijon  au  mois  de  luin 
1 59  2.B0UU01./CW.  le  mot.MeubleSyque- 
Jhon  j.coiurc l’aduis de  Ranchinp/irri^  1. 
(onclnf.  112.  qui  cllimc  que  les  anterieurs 
creanaers  du  locatsire  font  préférez,  au  pro~ 
frietatrc  jur  les  meubles  £iceluy.  Mais  ccluy 
qui  a Iburny  les  frais  funcraux  du  fermier 
( auquel  Icldics  meubles  appartiennent  ) 

\ cil  préféré  au  proprietaire  de  la  maifonou 
< du  fonds ( lorsqu  il  y aexprefle  hypothe- 
quc)démandant  fon  loyer  furlerditsmeu'- 
blés,  fl  iefdics  fermiers  nom  point  laifle 
d’autres  biens  pour  fournir  aufdic  fraiz,/. 
etji  qutSyi.^.§.f  colonus.\.ff.dereligiof(^ fumpt. 
funcr.  ainft  a cllé  iugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrdldonné  au  rapport  du  ficur 
Je  P relire  le  premier  Décembre  mille  lîx 
cens  vingc-lcpt.LcPrcllrcr»yr^  Arrejls  fur 
ladite annee.  Contre  ce  qui  auoic  été  aupa- 
rauanc  iuge  en  ladite  Cour,  le  quatrième 
Aoull  mille  lîx  cens  vnze.  üouchel  en  [es 
Arrejlsyhure  chapitre  ^.Secundoy  mefme  la 
femme  pour  fon  doc  cil  prcfeicc  au  loca- 
teur,iugé  à Bourdcaux  lequinziémcMars 
mille  lîx  cens  treize. Automne in 
qu:b.  f4;//.)>/^«.contre  l’aduis  de  Chopin,  de 
tneab.Partfltbr.  y.titul,  3*  num.  4.  SECFNDOy 
Le  proprietaire  n’a  aucune  hypotheque 
lur  Icldics  meubles  dés  qu’ils  ont  été  ven- 
y dus  par  le  \ocMX\vc.Q}Miufomled.motyLoÙA‘‘ 

• parce  qu’en  France  les  biens  meubles 
n ont  point  de  luite.T'f^T/OjSi  le  locataire 
n’a  lous-affcrmé  que  partie  de  la  maifon  à 
vn  autre, les  meubles  de  ce  fous-fermier  ne 
font  pas  obligez  au  proprietaire  pour  le 
loyer  de  toute  la  maiibn,  mais  feulement 
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pour  le  loyer  de  fa  portion , & ainfi  ec 
ious-fermier  en  payant  pour  fa  portion) 
cft  quitte. Aro.r»  jummi^  ut.  Codje  heato,  a. 
17.  & Loüet  Attire  L, chapitre  1 6.  luiuant  la 
loyyô/»r«w,l  i .§.fil»tam.  yverfploMeff.de pi- 
gnerat.  ait.  Non  emm  crediMe  ejl  hoc  cortue- 
niffe  , vt  ad  vniaerfam  penfottem  infuU  jri- 
uola  mea  teMeantar,  dUlo  verf. plane.  V oire- 
mcfmc  le  proprieuire  n’a  pas  droit  de 
-s’addrcITcr  .à  ce  fous- fermier  mefme  pour 
le  loyer  de  ce  qu’il  occupe,  lors  que  le 
premier  locataire  fait  offre  au  proprie- 
taire dcluy  payer  l'entier  loyer  de  fa  fer- 
me , comme  il  a été  iugé  au  Parlement 
de  Paris  ledix-fept  Décembre  mille  cinq 
cens  trente  cinq.  Brodeau  fat  ledit  cha- 
pitre 1 6.  A R T O , Les  meubles 
que  le  locataire  d’vne  maifon  y a mis  ne 
luy  appartenans  pas , ne  font  pas  hy- 
pothéquez pour  le  payement  du  loyers 
& ainfi  on  ne  peut  pas  faire  execution 
fur  eux,foit  que  ces  meubles  luy  ayenc 
cllé  baillez  en  garde  pour  vn  fien  amy, 
comme  il  a efte  iugé  au  Sénat  de  Naples, 
Matthxusdc  Atflicbisdrciyîwf  184.  Con- 
tre l'aduis  de  Bacquet  au  traide' det  droits 
de  luflice  ^ chapitre  i\.  notnbre  i8o.  Oti 
bien  qu’il  les  aie  loues  pour  s’en  feruir, 
Mattbarus  de  Alflicfis  dtCla  deeifiotu  1 84. 
ire  fine.  Ou  qu’ils  appartiennent  à fa  fem- 
me, perron.  »»  coffaelad.  Bardigal.  tilalo  3. 
de  locato,  §.4.  Sinon  que  lefdits  meubles 
euffent  efté  apportez  au  fçcu  , & du  con- 
fentement  de  leur  niaift te  , car  alors  ils 
font  tacitement  hypothéquez  au  pro- 
prietaire de  la  maiibn  pour  le  loyer.  Ac- 
curf  i>d  Iccrti  iurû,  5.  in  fine  , Codice  de  lo- 
cato,  fuiuant  la  loy  Potnponitu  ,yin  fine  ,ff. 
in  qnhui  confis  pign.  comme  fi  le  proprie- 
taire atioit  cautionné  pour  le  locataire, <fi- 
cla  lege  5.  in  fine.  Car  puisque  la  chofe 
d’autriiy  peut  eftre  hypothéquée  du  con- 
fentement  de  fon  maiftre  .comme  il  fera 
dit  au  titrcdiiCagf,  le  maiftre  ayant  con- 
fenty  que  fes  meubles  ayent  efté  appor- 
tez dans  ladite  maifon  , eft  censé  auoit 
confenty  qu’ils  fuffent  hypothéquez  au 
proprietaire  de  la  maifon  pour  fon  loyer. 

I HT  O , fi  le  locataire  d’vnc  maifon 
a baillé  l’habitation  de  la  maifon  gratui- 
tement à quelqu’vn, les  meubles  que  cec- 
ttiy-cy  y a apportez,  ne  font  pas  hypo- 
tequez  au  proprietaire  de  la  maifon.  4'^. 
Pomponias  Ithro  teruo-decirao.  5 . in  primip.ff. 
in  quitus  cauf. pign.  vel  hypoth.  tacit.  eontra- 
hatur , fçauoir  pour  le  loyer,  mais  bien 
pour  la  détérioration  qu’il  y a faite.  Ac- 
curf  in  dilla  lege  in  verlo  , Non  effe  , fui- 
uant la  loy  1.  ff.  eod.  SEXTO,  iMefmc 
I 3 les 
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lesmei^lds  que  le  locataire  a apportez  eu 
la  maiwm  & qui  luy  appartiennent  , ne 
font  pas  hypothéquez  au  proprietaire  de 
lamaifon, lorsqu’il  n’a  pas  eu  dclTein  de 
les  tenir  à toujours.  /.  w prédits.  j.§,  viden- 
dmn.  vn.ff.eod.  car  comme  il  cft  dit  au  titre 
de%  que  les  legs  des  biés  meubles  que 
le  teftatcur  a en  certain  lieu, ne  comprend 
pas  les  chofes  que  le  teftateur  a audit  lieu» 
à delTein  de  les  en  ofter  bien-toft  , parce 
qu’elles  ne  font  pas  césées  y eftre,  Pareil* 
lement  les  meubles  que  le  locataire  a ap- 
portez dans  la  mailon  pour  les  y tenir  à 
certain  temps  feulement , ne  font  pas  cen* 
fez  y eftre  apportez,  s E PTIM  0 , Les 
meubles  qui  ont  efté  apportez  dans  le 
fonds  ruftiquè  pris  à ferme  par  le  fermier, 
nefontpas  hypothéquez  au  proprietaire 
pour  le  payement  du  loyer.  Cn]tiC.Mdl.Jitn 
Ug.  %^.%.ficoloms.  i.ff.tocati.^ddUertiia- 
rii.  ^.Cod  de  locatoyfuiuznt  ladite  loyfiinlege 
24.  §.Jf  coloms.  \.ff,  locati.  ér  l.  eo  iure  4.  in 
frimip.ff.mi^mb.cauf.pign.velhypoth.  & ainfi 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Tolofe  le  2 5. 
0<ftobre  1 55)0.  LaRoche  enfe$  ArrMute  6. 
tifr,6^jtrf^Sinon  que  cela  ait  efté  expref- 
fement  conucnu.Cujac  ibid.  fuiuant  ladi- 
te loy  certi  iurüiob.  par  ce  mot,  Voluntate^ 
on  entend  paiittm  que  U fermier  y Apporte- 
rait des  meubles , d’ou  fe  collige  que  lefdits 
meubles  luy  feraient  hypothéquez. , car  autre- 
ment le  proprietaire  n’auroitpas  conuenu 
qu'on  y apporteroit  des  meubles , finon 
pour  auoir  hypotheque  fur  iceux)auqucl 
cas  le  proprietaire  du  fonds  iouyt  de  la 
même  préférence  fur  eux,que  fait  le  pro- 
prietaire de  la  maifoni  ou  bien  qu’il  /bit 
queftion  des  meubles  apportés  aux  Efta- 
bles  loüez  non  contigus  aux  raaifbns.  d.  l. 
eo  iure,  gflubulA,  vn.  ou  bien  des  meubles 
apportez  aux  greniers  ou  magafios  loüez, 
car  ils  font  hypothéquez  au  proprietaire. 
Ifi  horrettm.  i.ff.  quibm  cauf  pign.  vel  hypoth. 
tuexontTAh.Ez  n’obfte  le  §.videndum,vn.  Lin 
prudiis  ~j.ff.in  quibascAuf.pig.vel  hyp.où,  apres 
que  le  lurifconfulte  Pomponius  a dit  que 
les fruits  qui  eroiffent  au  fonds  rujlique  bAtllé  a 
loyer  font  obligez  tacitement  au  proprietaire  du 
fonds  pour  lapenfion  £tceluy , bien  qu'il  n en  ayt 
^fttefiéxqmenui  II  adioûte audit  §.vniquc, 
que  les  thûfes  apportez  font  obUge\,fi  elles  y 
ont  efle  apportez  a deffein^  £y  demeurer  à toû- 
iqurs  : d’où  il  Icmble  qu’on  peut  conclurre 
que  comme  du  commancement  de  ladite 
Ioy,Ie  lucifconfultca  parlé  d’vn  fonds  ru- 
ftique,  qu’il  en  parle  aufli  audit  §.qui  fuit 
Jmmediatcment:&par  confequcnt,^«^/fj 
Subies  apportez  dans  le  fonds  rujlique  par  le 
locataire  d’ïceluy,  font  tacitement  hypothéquez 


au  proprietaire  du  fonds  pour  fon  /o/rr.-Car  au- 
tre chofe  eft  de  dire,  que  les  meubles  ap- 
portez dans  le  fonds  ruftiquè  ne  font  pas 
hypothcquez,(lnon  que  cela  ait  aiuH  efté 
conuenu  nommément:  Autre  chofe  de  di- 
re que  lors  que  cela  a efté  conuenu,  tous 
les  meubles  ne  font  pas  compris  dans  cet- 
te hypotheque,ains  feulement  ceux  qui  y 
ont  efté  apportez  pour  y demeurer  à toû- 
iours.  La  première  queftion  eft  décidée 
ez  fufdites  loix-.&L  la  deuxième  audit  §.  vi- 
dendum.  D'abondant  on  peut  dire  que  le- 
dit §.  videndum,do\t  eftre  entendu  généra- 
lement tant  de  ce  qui  eft  apporté  dans  le 
-fonds  ruftiquè  lorsqu’il  yaconuention 
exprclTe  de  l'hypotheque , que  dans  la 
maifbn  louée,  où  la  loy  induit  ladite  taci. 
te  hypotheque, ôcqu'en  tous  lefdits  cas  où 
l’hypotheque  .eft,  elle  ne  s’eftend  que  fur 
les  meubles  qui  y ont  efté  apportez  pour  y 
demeurer  à toûjours  : Et  ne  fort  de  dire 
qu’au  commencement  de  ladite  loy  cft 
parlé  des  fruits  creus  en  vn  fonds  rufti- 
qucj  car  il  ne  s’enfuiepas  pourtant  qu’il 
ne  puiffe  eftre  parlé  audit  §.  des  meubles 
apportez  dans  la  maifon.  Et  comme  les 
meubles  apportez  dans  le  fonds  ruftiquè 
par  le  premier  fermier  ne  font  pas  tacite* 
ment  hypothéquez  au  proprietaire  pour 
le  payement  du  loyer  comme  dit  eft,  pa* 
reillcment  fi  ledit  premier  fermier  a fous- 
affermé  ledit  fonds  à vn  autre, les  meubles 
apportez  par  ce  fécond  fermier  dans  ledit 
fonds  ruftiquè  ne  font  pas  hyothequez 
au  proprietaire  pour  le  payement  de  fon 
loyer.  Cu]zc~  in  lib.  Pauli  ad  EdiSumj 
ad  l.Ji  in  lege,  x\.%.fi  Colonus,  1 .ff.  locati.  fui- 
uant ledit  %.fi Colonus,i.czt  il  n’y  a pas  plus 
de  raifon  que  les  vns  foient  pluftoft  hy- 
pothéquez que  les  autres  j Voire-mef- 
mc  bien  qu’il  euft  efté  conuenu  par  ex- 
près entre  le  proprietaire , & le  premier 
fermier, que  les  meubles  que  led.  premier 
fermier  apporteroit  dans  le  fonds  ru- 
ftique  feroient  hypothéquez  audit  pro- 
prietaire pour  le  payement  du  loyer  . 
ncantmoins  ledit  premier  fermier  ayant 
fbus-afFcrmé  à vn  autre  les  meubles  de 
ce  fécond  fermier  apportez  dans  ledit 
fonds  ruftiquè  ne  font  pas  hypothéquez 
audit  proprietaire.  Bartolus  tn  diÛ.  %.jt  Co- 
lonus , parce  que  telle  conuention  faite 
entre  le  proprietaire , & le  premier  fer- 
itiier  eft  perfonnelle^  & par  confe- 
quent  nepafle  point  au  fécond  fermiers 
Et  ne  fert  de  dire  que  par  ce  moyen  le 
premier  fermier  peut  deteriorer  la  condi- 
tion du  propriétaire  fans  fa  faute  ; car  il 
y a de  la  faute  dudit  proprietaire  de  n’a- 
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uoir  conuenu  aiiec  le  premier  fermier 
qu’il  ne  pourroic  pas  fous-affcrmer  à vn 
autre  : & la  faute  n’eft  pas  en  ce  que  le 
premier  fermier  fous-afferme,  car  il  fait 
ce  qui  luy  eft  loifible  comme  il  a cfté  dit, 
mais  en  ce  qu’il  n’a  pas  cftc  conuenu  qu’il 
ne  le  pourroit  pas  faire.  Il  en  eft  autre- 
ment lorsqu’il  eftqucftion  du  bail  à loyer 
des  maifons , car  comme  il  a cfté  dit  cy- 
dclTus  non  feulement  les  meubles  du  pre- 
mier locataire  , mais  aulliceux  du  fécond 
font  hypothéquez  au  proprietaire  pour  le 
payement  du  loyer, bien  qu’il  n’en  aitefte 
rien  conucnu.par  ce  qu’en  ceux-cy  la  loy 
feule  fanslaconucntion  dcThommc  don- 
ne cette  hypotheque  , ce  qui  n’a  pas  lieu 
au  premier  cas  , car  ladite  conuention  y 
eft  necclfaire  pour  operer  telle  hypothe- 
que , comme  il  a cfté  dit  cy-delfus.  Les 
meubles  apportez  dans  le  fonds  ruftique 
ne  font  pas  hypothéquez  tacitement  au 
proprietaire , tout  ainfi  que  ceux  qui  font 
apportez  dans  la  maifon , ce  qui  a elle  in- 
troduit en  faueur  de  la  culture , car  bien 
fouuent  les  meubles  cftant  pour  la  pluf- 
part  des  outils  deftinez  i la  culture  du 
fonds  , s’ils  eftoitnt  hypothéquez  audit 
proprietaire, d les  vendroit  dés  que  le  fer- 
mier feroit  en  demeure, & ainfi  la  culture 
feroit  empêchée  : Cette  faucur  ne  fc  ren- 
contrant pas  cz  maifons,ny  ez  eftables  ou 
magazins  louez,  ofi  il  n’eft  befoin  d’aucu- 
ne culture,il  n’eft  pas  cftrâgc  s’ils  ne  iou- 
yflentpas  demefmes  priuilegcs.D’abon- 
dît  les  fruits  prouenusdu  fonds  ruftique 
eftan s tacitement  obligez  au  proprietaire 
pourlepaycmentdu  loyer, comme  il  fera 
dit  cy-apres,  & les  maifons  ne  portans 
pointdcsftuits.il  a cfté  trouué  iufte  que 
les  meubles  qui  y font  apportez  par  le  lo- 
cataire fuient  hypothéquez  au  proprie- 
taire pour  le  loyer,  cequdn  n’a  pas  voulu 
aux  fonds  ruftiques , parce  que  les  fruits 
qui  en  prouenoient  ferueut  allez  d’afleu- 
rance  pour  cela. 

14-  Le  troilîéme  priuilege  qui  eft  ac- 
cordé au  locateur  pour  le  payement  de 
fon  loyer  confifte  en  ce  que  les  fruits,  qui 
croilfentaux  fonds  ruftiques  baillés  à fer- 
me,fom  pour  le  payement  du  loyer  tacite- 
ment hypothéquez  au  proprietaire  du 
fonds  loué  , bien  que  cela  n’ait  pas  efté 
ainfi  nommément  conuenu  , leg.  in  fm- 
diü  7.  in frinc$f.ff.  m quihm  c»uf.  fign.  vet 
hypüthec.  foit  qu'ils  fuient  cncorcs  pen- 
dants,(lefqucls  il  peut  faire  arrefter  bien- 
que  le  fermier  ait  lors  du  bail  baillé  des 
bonnes  cautions.Faber  infuoC.lit.  4.  lit. 
de  /of/ir<i,4i.d<7&H/.4i.)ou  bien  qu’ils  ayent 
cfté  percciis  foit  par  le  fermier  aucc  le- 


quel le  proprietaire  acontracIé.Ranchin. 
fnrle  i.  ecnclnf.  115.  fuiuant  la  loy  , fi  m 
Uge  i^.§.fi  Colon»!  iff.lotnli,oa  par  le  fous- 
fermier  qui  adroit  du  premier  fermier-i 
diû.  §.fi  Cohnm.  Et  pendant  qu’ils  font  au 
fôds  le  proprietaire  peut  empêcher  qu’ds 
ne  foient  emportez  dehors  iufqucs  à cc 
qu’ils  foit  paye.  Ranchin.  dMo.  On  avou- 
lu  que  les  fruits  prouenans  du  fonds  fuf- 
fent  hypothéquez  pluftoft  que  les  meu- 
bles qui  y font  apportez,  tant  parce  que 
les  fruits  prouiennentdela  chofedu  pro- 
prietaire , & non  les  meubles,  que  parce 
que  les  fruits  ne  font  accordez  au  fermier 
qu’àcaufc  de  la  penlion  ou  loyer  qu’il 
promet  pour  iceux.  Or  il  eft  iufte  que  le 
proprietaire  prenne  fes  fruits  lors  que  la 
penfion  ne  luy  eft  pas  payécarar  eu  cc  cas 
Icfdits  fruits  font  cenfezcftrechez  le  fer- 
mier fanscaufc.Et  comme  il  a cfté  dit  cy- 
dellùs,que  le  proprietaire  eft  préféré  pour 
fon  loyer  fur  les  meubles  dulocatairc  de 
la  maifon  À tous  les  Créanciers  anterieurs 
dudit  locatairciPareillemcnt  il  eft  préféré 
tant  pour  le  payement  de  fon  loyer  de 
l’année  courante,  que  pour  les  arrerages 
fur  les  fruitsdu  fonds  baillé  .f  fcrmc,à  tous 
les  Créanciers  du  fermier  bien  qu’ante- 
rieurs au  proprietaire , voirc-mcfme  bien 
que  premiers  en  faific.commc  il  a efté  iu- 
gé  au  Parlement  de  Paris,par  Arrcft  don- 
né au  rapport  de  Loüet  le  dernier  Dé- 
cembre 1594.  Loüet  lettre  F,  ch»f.n.Sc  le 
Preftre  en  fes  Arrefis  fur  Indue  rumée.  Seule- 
ment ccluy  qui  a fourny  la  femcnce  d’ou 
font  prouenus  les  fruits,cft  préféré  fur  les 
deniers  prouenus  deldits  ftuits  au  pro- 
prietaire demandant  fon  loyer  , & cc  par 
la  mefmc  raifon  pourlaquellc  il  eft  ditM 
Tr»i£ledes  Tntlles , que  tel  Créancier  cftoit 
préféré  auColleélcur  demandîtlcs  Tail- 
les. Pareillement  les  mercenaires  pour 
leurs  falaircs  font  préférables  à tous  Cré- 
anciers de  leurs  Maiftres  ,ou  Maiftrefles, 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Dijon  pour  le  falairc  d’vne  Chambriçre 
par  Arrcftdu  6.  May  i j66.  Bouuot  part. 
}.feia  le  mol  .Stlntre.  ^uefiion  Mi  & au  Par- 
lement de  Bretagne  le  ly.  luillct  1593. 
'Rc{orA.enfesConlrotierfet  fleure  H , linre  8. 
chnp.^9. 

15.  Mais  bien  que  le  fermier  , foit  à 
l’occafton  de  la  fterilité  ,ou  autre  cas  for- 
tuit , déchargé  ou  de  fon  loyer  entier,  ou 
départie,  comme  dit  eft  j Ncantmoins 
bien  qu’il  aitpcrccu  grande  & extraordi- 
naire quantité  de  fruits  de  la  chofe  af- 
fermée, n’eft  p.as  tenu  d’augmenter  fon 
loyer  conuenu, ly.  §.  vis  m»- 
ior.  6.ff.  locnti , cir  leg  pen.  Cod.  de  ernni  ngro 
I 4 deferto. 
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dtftm.  En  outre  bien  que  par  le  droit 
Romain  le  loyer  puifle  eftre  demande 
durant  trente  ans,  l’aâion  du  bail  ^ loyer 
cftanc d'auflilongucdurccquedes  autres 
contraâs.  Inftit.  Je  fetfet.  à"  temferiU.  aO. 
in  prineif.  Neantmoins  auiourd’buy  en 
France  le  loyer  des  maifons  & prix  des 
baux  à ferme  ne  peuucnt  eflre  demandez 
cinq  ans  apres  les  baux  expirez  , /»/•«« 
fart,  i ^1. Je  f Orjonn.de  Louys  X///.  Mcfmes 
par  l'Article  67.  de  l’Ordonnance  de 
Louys  Xll.faice  à Lyon  en  l’an  1510.  les 
feruitcurs  & mercenaires  doiuent  deman- 
der leur  falairc  dans  l'an  apres  qu'ils  font 
lortis  du  leruiccde  leurs  raaiflrcs , & 1 an 
pafsé , ils  n’y  font  plus  reccus,  comme  il  a 
eftéiugé  au  Paricmet  de  Grenoble  le  1 1. 
Juin  i6it.&  ley.May  ifiaq-Expilly  en  fes 
jfrr.chnp.\^-j.y oiTC-mefmci  fuiuant  ledit 
sit/.éy.pendant  ledit  an  ils  ne  peuuent  de- 
mander que  le  falaire  des  trois  dernieres 
années  qu’ils  ont  feruy  leurs  maillrcs , li- 
non qu’il  y eull  conuenance  ou  obliga- 
tion par  écrit  des  années  precedentes , 
interpellation  ou  fommation  fuffifante. 
Cotre  ce  qui  s’obferucen  ce  cas  au  Parle- 
ment de  Tolofc , où  pendant  ledit  an  on 
reçoit  la  demande  du  falaire  déroutes  les 
années  precedentes,  Ainlipar  Arreft  du- 
dit Parlement , vne  feruante  ayant  feruy 
lept  ou  huit  ans  fans  interruption  vne 
fenne  maiftrefle,  & dans  fans  apres  eArc 
fortic  de  fon  feruice  , demandant  paye- 
ment de  fon  falaire  pour  leldits  fept  ou 
huit  ans  , la  maiftrcll'e  y fuft  condamnée. 
Maynard.  A».  C.thnp.  87.  Seulement  Icfdi. 
tesicruantesou  mercenaires  qui  (ont  cn- 
corcs  au  feruice  de  leus  maiftres  ou  mai- 
Arefles  peuuent  demander  leur  (alaire  de 
toutes  les  années  precedentes,  iugé  à Di- 
jon le  15.  Mars  1 566.cn  faueurd’vnc  (èr- 
iianie  qui  cAoit  au  fcruiccdc  fon  maiArc 
décédé  ,&  demandoit  Ion  falaire  de  fix 
annccs.Bouuot, roi»,  t.fomle  mot,SaiJie,q.i. 
En  outre  fi  le  fermier  moiiAre  les  quitrâ- 
cesdes  payemens  du  loyer  des  trois  der- 
nières années . il  cA  prefumé  auoir  payé 
toutes  les  années  precedentes , finon  que 
le  locateur  fafiTc  apparoir  manifcAcmcnt 
du  contraire.  Gomez  refolni.iom.  i.  enp.  de 
locnt.  3a*.r  yverjh.ttem  nJde.itrgum.l.  qnicum^ 
que.  yC.de  apochpah.on  cA  dit , que  te  deiieur 
desirihkis  publiques , qm  monjire  uuoir  puye  les 
trois  dernieres  unneés  , ej! prefumé  uuoir  puyé 
toutes  tes  precedentes  , fmn  que  le  ColUcleur 
Jefdits  tribuits  fujfe  uppeaosr  munifejlenunt  du 
tontruire. 

16.  En  huiéHémc  lieu,  le  fermier,  ou 
locataiie  eA  tenu  enuers  le  proprietaire 
de  la  pcrte,uu  détérioration  furuenuc  en 


la  chofe  louée , par  fon  dol,ou  par  fi  coul- 
pc,leg.Jivt  eerto  5.  nunt  videndum  , ». 
ff.  commod,  l.  corUraClus  iq.ff.de  diuerf  regul. 
iur.érl.iniudieio,  18.  C de  loculo.  Ainfi  le 
locataired’vne  maifon  eA  tenu  de  la  dé- 
térioration y furuenuc  par  (a  faute,  teg. 
Pomponius , 1.  ff.  in  quib.  cuuf.  pign,  vel  hy- 
pot.  tue.  contruh.  CeA  pourquoy  fi  ayant 
appris qu’vnc  Compagnie  de  Soldatsvü- 
noit  dans  la  maifon,  il  l’a  quittée  fans  cft 
aducriir  le  proprietaire  . le  pouuant  faire 
ileArcl'ponlablc  delà  détérioration  que 
les  Soldats  y ont  faite, /rg.  item  quuritur.  1 3. 
§.  exercitu  , ■j.ff.heutt.  Il  en  eA  autrement 
s’il  n’a  peu  l’en  aduertir  , dui.  §■  7.  Com- 
me aulfi  il  cA  tenu, s’il  l'a  quittée  pouuant 
rcfiAcr  aux  ennemis , dut.  §.  7.  Pareillc- 
mcntlc  locataircquiadcmoly  lamaüon 
louée , eA  tenu  de  cette  démolition/  cùm 
condultorem,  19.  Cod.de  lotuto.  Comme  aulfi 
fi  clIeacAc  brufléc  par  fa  faute,  hachin. 
lib.  i.eup.  87.  Sc  Charond.f»y<r  puud.  liu.  1, 
chup.  de  /r»r/c» , 31.  (ùiuant  laloyp.J.yî 
colonne  3.  ff  locuti.  ou  de  lés  leruiteurs , 
commeila  eAé  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  16. Février  1581.  Charond.  en fesoh- 
feruut.  font  le  mot  , trujlemcm  , fuiu.,nc  la 
loyffjeruue  17.  §.Ji fornuurius  P'»- 

cutus  un  tl.ff.ud  leg.  efqml.  à"  leg.  1 1 . «• 
prineip.ejr  leg.  30.  in  fn.  ff.  locuti.  D’abon- 
dant lors  qu’il  acAéconuenu  auec  le  fer- 
mier qu’il  ne  couperoit  aucun  bois  d’vue 
forcA  I ny  ne  foufFriroit  qu’autre  en  cou- 
paA , le  fermier  en  cA  tenu , bien  i^u’au- 
tre  que  luy  en  ait  coupé  , quoy  quàfbti 
defceu,/./i»/rgf  tq.ff.  locuti.  Et  ccluy  qui 
prend  loyer  pour  la  garde  de  quelque 
choie, cA  tenu  fi  ia  choie  le  pert  à faute  de 
garde  ,/rg.  yvr  OTrrrrdrm  40.  J?,  locuti.  De 
plus  fi  Icfermicr  a arraché  les  arbres  du 
fondsloüé , il  cA  refponlabic  de  ce  dom- 
mage , leg.  fl  merces  1 5 . §.  ipfe  quoque  3 . ff. 
locun,\\cn  cAdemcfmc  fi  en  haine  du 
locataire  l’enncmy  dudit  locataire  les  a 
arrachez , dibl.  leg.fi merces , §.  cutpu  4.  cul- 
pu  enîmipfius  idudnumerulur , diH.  §.  culpu. 
Dabondant  le  fermier  cA  rcfponfablc  de 
la  détérioration  furuenuë  au  fonds  loiié 
pour  n’y  auoir  fait  les  cultures  en  bonne 
iMon,  leg.  fi  merces  , 15. §.  eonJuUor  i'fi-to- 
culi , Colonus  curure  débet  , vt  operu  rufiic» 
fuo  quoque  tempore  fuciut  , ne  intempefiiu» 
culturu  deteriorem  fundum  fuceret , di3.  §.  5 . 
Et  fi  le  mulet  que  le  locataire  auoit  loué 
pour  porter  quelque  marchandife  , eA 
mort  pour  auoir  cAé  chargé  outre  mefu- 
rc  , ce  locataire  en  cA  rcfponfable  bien, 
quccc  ne  foie  pas  luy  mcfmc  qui  ait  fur- 
chargé  le  mulet , mais  quelque  autre. 
Mafuer*»  /«.  dedeffens,  q^n.y.  fuiuant  la 

loy. 
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loy,  f»t  ittfrUa»,  jo.  $.  qtimulM,  i.ff.  hcmi. 
QIu:  fi  on  cft  en  doubte  à fçauoir  fi  lapcr- 
tc  de  la  chofe  londe  cft  prouenuë  par  la 
faute  du  locataire , ou  non  > on  prefume 
quelle  cft  arriucc  fans  fa  fautc,finon  qne 
le  locateur  prouue  Iccôtrairc.Gomcz  re- 
fclat.  tom.  1 ,c»p.ie  ItcM.  ytam.  1 1 , feulement 
lots  que  la  maifon  loücc  s'eft  bruftéc,  on 
prefume  que  le  bruflementeftatriuc  par 
la  faute  du  locataire,  Fachin.  i.cnfhe 
87.  qma  fltrnnq»t  imeixli» , cn/pA  fimu  inh»- 
htuntiiim , kg.  n/m  f/tlutem.  3.  J.  cogmfcit,  1 . 
jjf.de  oÿù.frtf.vigiL  Et  pour  lepayement 
de  ladite  détérioration,  ou  perte , le  pro- 
ptietaire  delà  maifon  baillée  à loycr,a  hy- 
potheque fur  les  mcubles,&  autres  chofes 
qui  y ont  été  apportez  par  le  locataire,  4 
tomfmtm.  qnit.i/ujfign.vcl hypothj/tc. 
Et  comme  ledit  proprietaire  pour  le  pa- 
yement de  fon  loyer  eft  préféré  fur  lefdits 
meubles,  & autres  dites  choies  à tous  les 
Créanciers  anterieurs  du  locataire,  com- 
me il  a efté  dit  cy-deflus  ; Pareillement 

f'our  obtenir  fon  defdommagcment  de 
adite  détérioration,  ou  perte  , il  fera 
préféré  fur  lefdits  meubles,&  autres  dites 
chofes  À tous  les  Créanciers  anterieurs  du 
locataire , parce  qu'il  y a mcfmc  railbn 
en  vn  cas  qu’en  l’autre  j Et  ladite  hypo- 
theque eft  accordée  non  feulement  au 
proprietaiiC  de  la  maifon  baillée  à loyer, 
mais  aufti  fi  vne  boutique  ou  magazin 
pou  y tenir  des  marchandifes , ou  vn  gre- 
nier, ou  quelques  autres  fonds  ioignant  à 
la  maifo^i,  ont  été  baillez  à loyer,  le  pro- 
prietaire defdits  magazin  , grenier  , ou 
fonds,  ioiiit  de  la  mefme  hypotheque  fur 
les  chofes  qui  ont  cfté  apportées  , kg.  fi 
herrfnm  , i-  ff.  in  qutiu  imf  figner.  velhy- 
foth. 

17.  Mais  le  fermier  ou  locataire  n’cft 
pas  tenu  de  la  perte,  ou  deterioration  fur- 
uenuc  en  la  chofe  louée  par  le  defaut  d’vn 
tiers  qui  n'a  peu  empefeher , l.  nd  ees,  i y. 
ff.  commed.  kg.fed  de  damnio  , 41 . jf!  he/iti, 
quâ  enim  tnfiodtn  eonfequi  pofa/f,  ne  d/mnum 
tnttrid  /tb  nlitt  dnei  pejfit , diif.  kg.  I y.  ér  diif. 
kg.  4.1.  S E cy N D O,  Ny  fi  elle  cft  furuc- 
nuc  par  fa  coulpe  très  légère,  kg.fi  vt  eer- 
ro  5 . §.  mine  videndum,  i,  ff.  comtnod.  dr  kg. 
in  mue  3 1 . w fin.  ff  loctui,  car  ce  contrat 
de  bail  à loyer  eftant  tant  d la  faueur  du 
locateur  qui  reçoit  le  loyer,  que  du  loca- 
taire qui  iouyt  de  la  chofc,dtf?.  i-i.&  dilt. 
kg.  3 1 . il  n’ eft  par  iufte  qu’il  foit  tenu  de 
ladite  coulpe  tres-lcgerc,dont  on  eft  feu- 
lement tenu  lorsque  le  contraéleft  en  la 
feule  faucurde  celuy  qui  reçoit  la  chofe, 
comme  le  Commodat,  d.  J.  t.  Seulement 
lors  que  les  chofes  baillées  à ferme  font 


de  telle  nature  qu  elles  peuuenc  aiferaenc 
fe  rompre,  ou  fe  gafter,  alors  le  locataird 
eft  tenu  d'y  apporter  la  mefme  diligence 
qu’vn  très  diligent  perc  de  famille  y euft 
peu  apporter.  Accurf  in  §.  petml.  m verh, 
Di/igentiffmMjnflimt.de  keM.  Ainfi  le  lo- 
cataire d’vn  habillement,  ou  de  vafes,  ou 
d’vne  iument^ft  tenu  d’y  apporter  la  mê- 
me diligence  qu’vn  très  diligent  perc  de 
famille  y euft  apportée,  d.§.pemkl.lnfiit»t. 
dr  Ara/.  lien  eft  de  mefme  de  celuy  qui  a 
entrepris  de  porter  en  certain  lieu  vné 
Colomne  fragile,  kg.fi merces,i  5.  §.  qui  et- 
lumn/m.J.ff.hc/tttyvb/  perieulum  m/tiut  tntendi~ 
turdbi  efipkniùs'cenfukndum.eup.vbi  perieulum, 

3.  exir/urd.  deekd.  in  6.  TE  R TI  O,  Le  lo-_  . 

cataire  n’eft  pas  tenu  de  la  perte  ou  detc- 
rior.ition  de  fa  chofe  furuenuc  par  cas  for- 
tuit, penult.tnftiiut.de  loettt.é'  kg.in  iudieiu, 
lî.Ccd.de  kcute.  Ainfi  le  locataire  d'vne 
maifon  n’eft  pas  tenu  du  bruflement  lur- 
uenu  par  cas  fortuit.  Charond.  en  fies  ohfer. 
uut.fout  k met,  bruftement , fuiuant  la  loy, 
ft  fortuite, penult.ff.  de  incend.  ruind  : Il  en  eft 
autrement  fi  tel  bruflement  eft  arriué 
par  la  faute  des  Mercenaires  du  locatai- 
re, car  alors  il  en  eft  tenu,  comme  il  a 
eftéiugé  au  Parlement  de  Paris  le  15.  Fé- 
vrier 1 58 1.  Charond.  (é(d. fuiuant  laloy, . 
ftfermis,t.y.%.fifermctitim,y.ff.»dl.jlquil-. 
Pareillement  vn  homme  ayant  pris  des 
Cheuaux  de  louage  pour  aller  À Vienne, 

8c  vn  voleur  en  chemin  ayant  blefsc  ce- 
luy qui  les  ramenoit,  8cofté  l’vnd  iceux, 
par  Arreft  du  Parlement  de  Grenoble  du 
7.  luin  1 605.  le  locataire  ftift  relaxé  de  la 
démande  qui  lüy  eftoit  faite  par  le  loca- 
leurdudit  Cheual  enicuc.  Expilly  en  [es 
pUid.  pluid.  11.8c  Automne  udtit.Ced.  dt 
eemmed.Ec  le  locataire  du  mulet  loué  pour 
porter  quelque  marchandife , n’eft  pas  te- 
nu de  la  mort  dudit  mulet  qui  n’auoit  pas 
cfté  chargé  que  félon  l’ordinaire.  Mafucr. 
tutture  des  dépens, ^^.numeroy.Comme  aufti 
fi  des  voleurs  ont  defrobé  au  locataire  le 
troupeau  des  Chèvres  qu’il  auoit  loüé 
pour  engraifler  fon  fonds,  il  n’eft  pas  ré- 
ponfable  de  cette  perte  furuenuë  fans  fa 
faute,  kg.fi  quis  demum,  y.%.  Imperuitr,  4.  ff, 
ketui.  Seulement  le  locataire  eft.tenu  du 
cas  fortuit,  lors  que  la  chofe  louée  luy  a 
iiéhaWie  edimée  , kg.fi vt certo , 5.  §.  tJ* 
fi  forte,  yff.eemmed.  fi  uftimut»  tes  dut»  fit, 
omne  periculum  pruftnndum  »h  te  qui  »fti- 
mutienem  fe  prëftuturum  reeepit,  di{l.  §.  3. 
Ainfi  celuy  qui  prend  à loyer  vn  Cheual 
cftimé  cft  tenu  de  fa  perte,  bien  qu’elle 
foit  arriucc  par  cas  fortuit  Ranch.  p»rt. 
\.cencluf.s,y  Pareillement  parce  que  lors 
qu’on  afferme  vn  fonds , fi  on  en  baille 
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les  outils , ou  inftrumens  eftimcz.ccis  ou. 
tils , ou  inftrumcns  par  telle  dlimacion 
fomeenfez  vendus, fimdut,},  f.  Uuui. 
fl  lefdits  inllrumenscftimcz  viennent  à 
fe  perdre, quoyquc  par  cas  fortuit, la  per- 
te tombe  fur  le  fermier, ainfi  qu’il  cft  dit 
du  ferfdeflinéà  la  culture  de  (Quelque 
fonds,qui  ayant  efté  baille  cftime  au  f:r- 
mierdu  fonds,venant  aptes  à mourir,doit 
eftre  payi  par  ledit  fermier  fuiuant  l’efti- 
mation, }«an>  54.$.  vltm.  infm.ff.  locuti, 
parce  que  cette  eftimation  tient  lieu  de 
vente  en  cas  depertede  lachofe,  Icg.tim 
fumlm,  louai.  Comme  auflâ  lors  que 
le  locataire  a donné  lieu  au  cas  fortuit , il 
cft  tenu  de  lapenes  Aind  (i  ayant  efté 
conuenu , que  le  locataire  ne  tiendroit 
point  de  feu  dans  la  maifon  loüce,  il  y en 
a tenu  & elle  s’eft  bruHéc  par  cas  fortuit, 
il  cft  tenu  de  cette  perte,  l.  viieiomi,  1 1 . §. 
fi  hoc  I ,ff.  touui,<ini»  non  dchuit  igrum  haitre, 

dc3.§.  I. 

18.  En  neufviérae  lieu , bieà  que  le 
contraéldcloüage  ne  change  pas  la  pro- 
priété de  la  chofe  louée , kg.  tan filet,  39. 
f louai , en  forte  que  ccluy  qui  a pris  à 
loüage  fa  chofe  propre  eftimant  qu'elle 
fuft  d’autruy,  n’a  pas  perdu  pour  cela  la 
propriété  de  la  chofe,  mais  le  contraâ  de 
louage  /bit  nul , kg.  qui  rem , ■ r . defofiti, 
kg.  aequefigiais.^y  in friraip.ff.de  dinerf. 
regniinr.kg.qnirem , lo.  é"  kg.  ndfrotn- 
tionem  >23.  Codiee  de  louao,  tficnp.  inter  di- 
kltos,  i.txir.defidemffr.  Comme  auflî  ce- 
Juy  qui  a baillé  à loyer  la  chofe,  n’eftpas 
pour  celaeftimé  en  eftre  le  proprietaire, 
diCf.  kg.  1 y à"  dtd.  cnf.  6.  ain/1  le  fermier 
qui  peut  fous-aftèrrner  la  chofe  qu’il 
tient  à ferme,  comme  il  fera  dit  cy-apres, 
n'en  eft  pas  pour  cela  le  proprietaire.  Ne- 
antmoins  le  locataire  qui  prétend  eftre 
proprietaire  de  lachofe  loliée , eft  obligé 
parvn  préalable  de  fortir  de  la  maifon  , 
ou  chofe  louée , & apres  peut  dWputer  la 
propriété.  Charond.  en  fit  reffonfes  linre^. 
thnf.  40.<ÿ'  en fit  Pond.  lin.  lychnf.det  tUHom 
de  loua  ion,  1 5 . fuiuant  la  loy  , ^ qnit  condn- 
ilionii,iy  Cod.  de locnto.  Et  n’obfte  la  loy, 
lititns  , 10.  Codiee  de  ngricoL  t!r  eenfiit.  où  eft 
dit,^«e  le  fermier  qui  dijpnte  U propriété'  de 
Inehofi, pendant  le  prote\jouyt  de  la  thrfe  en 
cautionnant:  car  elle  ne  parle  pas  de  Con- 
duûore,  ainsdr  Cokno  emditionali , qui  cft 
Vn  fermier  perpétuel,  puis  donc  que  c’eft 
la  nature  de  tel  Colon,  il  doit  iouyr  de  la 
chofependant  ledit  procez:  & ain/î  con- 
cilie lefdites  loîx.  Cujac.  adkg.qui rem, 10. 
Cod.  de  lofoto.  Orqu  il  foit  parlé  d’vn  tel 
fermier  en  ladite  loy,  litihus , il  appert  par 
la  leélurc  d’icelle  in priruip.  où  eft  dit, 


leri  qu'il  a payé  la  fenfion,  ou  loyer  trente  ans, 
ou  plus,  il  ne  peut  plus  diffater  la  propriété.  Pa- 
cius  centur.  8-  quafi.qS.  concilie  autrement 
lefdites  loyx,difant  qu’en  la  ioyfiquis  con- 
duSionit  15.  Codiee  de  loeato,  le  fermier  ne 
nioit  pas  d’eftre  fcrmier,mais  difoit  la  pro- 
priété luy  app.irtenir  i & qu’en  ladite  loy, 
litihus , le  fermier  nioit  eftre  fermier,  & i'c 
difoit  Maiftrc.  Mais  c'eft  deuiner , Sc  par 
ladite  loy  , litihus, on  recueille  feulement 
quoneflott  en  dsffute  fur  Us  propriété.  N obftc 
en  deuxiefmc  lieu, cette  règle  generale, 
cui  damus  aéiionem  , eidem,  ^ exceptsonem 
competere  multo  mugis  quit  dixerit  :kg.  in- 
nitus,  I J 6.  Paragrapho  cui  damta  , 1 .ffde  di- 
nerfreguL  iur.  efi  e.  qui  ad  agendum,  7 1 . extr. 
de  regul.  sur.  in  6.  d’où  on  conclud  que  puis 
qu’on  donne  l’aélion  de  vindication,  ou 
de  defiftat  à ce  locataire  pour  demander 
la  propriété  de  fa  chofe,  qu’a  plus  forte 
raifon  on  luy  doit  accorder  le  droit  d’ex- 
ception, ou  de  rétention  de  la  chofe;  Car 
en  cét  endroit  on  fe  defpart  de  ladite  ré- 
glé, parce  que  ce  locataire  en  déniant  la 
reftitution  de  la  chofe  au  locateur,  cft 
censé  luy  ofter  la poflellîon,  qui  iufqucs 
alors  auoit  rclîdé  chez  le  locateur,puis  que 
le  locateur  po/Tede  en  la  perfonnede  fon 
fermier  ou  locataire,  §.poffldere,  5 . Inftstnt. 
de  haerd.  • ' 

10.  En  dixicfme  lieu,  lors  que  le  con- 
traâ de  louage  a pris  En  , le  locataire,ou 
fermier  cft  tenu  de  rendre  au  locateur, 
non  feulemct  la  maifon,  ou  héritage  loiié, 
mais  aufti  les  chofes  que  le  locataire  y 
auoit  trouuées  feruant  à l’ornement , ou 
commodité  du  lieu,  comme  Statues,  Ta- 
bleaux,Cuues , Baignoirs,& autres  cho- 
fes. Charond.  en  fis  Pandeli.liu.  4.  chap.  ékt 
allions  de  location,  1 5.  car  puis  que  le  cqn- 
traâ  de  bail  à loyer  ne  change  pas  la  pro- 
priété comme  il  a cfté  dit  cy-dc/Tus , il 
s’enfuit  que  le  locateur  en  demeure  pro- 
prietaire , & que  partant  apres  le  bail 
finy . la  chofe  luy  doit  eftre  rendue.  Et  fi 
la  chofe  louée , cft  meuble  , & que  le  lo- 
cataire ne  la  rende  pas,  on  le  condamne 
à la  valeur  fuiuant  le  ferment  à plaids  du 
locateur/fg.yîf»/  locauerim , qS.  infin.ff.  k- 
eati.  Et  pour  fi  long-temps  que  le  locatai- 
raire  ait  pollcdé  la  chofe  loüée,il  eft  obli- 
gé de  la  rendre,  car  ne  la  po/Tcdant  pas 
en  fon  nom,  mais  du  proprietaire  , il  ne 
la  peut  iamais  preferire.  Petr.  Gregor.  in 
fyntag. lih.  17.  cap.  i.infin.&t  Faber  infuo  C. 
lih.%. tit.de luit.pignor.  ro. définit.  19.  fuiuant 
la  loy  première  ■ Codiee  commun,  devfucap. 
kg.  male  agttur,  1.  {J-  kg.  eùm  notiffsmi,  7.  f. 
ojltim.  Codiee  de  prefeript.  30.  vel  40.  amtor. 
bien  qu'il  l’ait  po/Tedée  plus  de  quarante 
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ans, ^.f.vMSc  qu'il  n’ait  payé  aucun  loyer. 
A ccutCm/  iJfg.  1 vtrto,  Drér^Wjfculcmët 
il  la  peut  ptefcrirc  dans  trente  ans  à com- 
pter duiour  qu’il  a polTedé  la  chofe  com- 
me lienne  apres  aiioir  expulsé  le  proprie- 
taire. Chopin.dr  DomAnMo.i.titul.  3.  tium.6. 
Que  fi  apres  le  contraft  de  louage  finy , le 
locataire  ou  fermier  ne  voulant  pas  ren- 
dre la  chofe  louée  au  proprietaire  , a 
fouflFcrt  qu’on  l'y  ait  fait  condamner,  bien 
que  par  ledroit  Romainil  doiuc  non  feu- 
lement rendre  la  choie  , mais  de  plus  fon 
elVim.ation,  comme  vn  détenteur  du  bien 
d’aiuruy,lcg.M»d#^(im,33.Clde/witrc.Ncat- 
moins  auiourd’huy  en  ce  Royaume  telle 
loy  n cil  point  oblcruéc,&  on  le  contente 
de  condamner  tel  locataire  à quelque 
amende  ou  auxdomm.igcs  Scinterells  du 
proprictairc.RebulF./«  froam.cmfi.Rtg.  gltf. 
5.M.6  j .&  fiugny.fw fes  loix  airogim,  i.ch«pt- 
treiyi. 

10.  En  onzième  lieu  , le  fermier  qui 
apreslctcmps defon  bail  expiré  , acon- 
tre  la  volonté  du  proprietaire  perceu  les 
fruits  de  lachofe.ell  oblige  de  les  luy  ren- 
dtcjcg.jl  juis.^rnfigrun  , i. ff.de  reh. trtii-L 
ter. 

XI.  Mais  les  cautions  des  fermiers  ne 
font  pas  tenus  que  }>üur  le  loyer  > &non 
pour  les  amendes,  efquelles  fouuent  les 
fermiers  fontcondamnez  à l'occafion  de 
* leur  fêrme.Chopin.  hé.  3.  de  Demm.  Franc, 
titul.  14.  num.  i.fuiuant  la  loy  , ;«r>,  54.  in 
frtnaf  ff  locati , é"  leg.fdeiuffires  magijha- 
tmiM,  6t.  ff.  de  pdeiaffor.  lamais  la  caution 
n cil  réponfablc  des  crimes  commis  par 
ccluy  qu’il  a cautionné  , f^naliéiu  acitoni- 
ém  non  adjhmgumur , m quai  ineiderunt  ht, 
pro  quihue  tnteruenerunt . leg.  héerttu  , i y.  in 
jin.ff.  admunicipal.  elle  n’cll  censée  auoir 
cautionné  que  pour  le  Ciuil,dic7.  leg.  ly.m 
fin. 

la.  S E CF  N DO  , Bien  que  par  le 
droit  Romain  le  fermier  ou  locataire  foit 
obligé  à payer  les  interdis  de  ce  qu’il  doit 
de  Ion  loyer  dés  qu’il  en  demeure , /. 
quaro , 5 4.  inprineip.ff  locati  , leg.  c 'um  qui- 
dam, 17.  J.  ex  loeato  ,e^-ff.de  vfur.  tfi leg.pra. 
fes , ip.  Ced.de locato  , & que  celuy  qui  a 
pris  à prixfait  quelque  bafliment,ait  droit 
de  demander  Ion  loyer  auecles  interdis 
depuis  que  le  loyer  luy  deuoit  dire  payé, 
leg.aduerfus  Cod.  eed.  Neantmoins  au- 
iotird  huy  en  France  ces  interdis  ne  font 
pas  deus  que  du  iour  de  la  demande  qui  a 
ellefaitcen  iugement  du  loyer  , comme 
ilaclleiugé  au  Parlement  de  Bretagne 
le  i.Oélobrc  léoi.  Belord  en  fes  centrouer*. 

^ fes  lettre  1. Hure  y.  chapitre  mcfmes  fou- 

uent lcloyer,ou  falaire  cil  adiugé  fans  au- 


cuns interefts.Comme  il  adlé  jugé  en'la 
Cour  des  comptes,  Aydes , & Finances  de 
Montpellier  par  Arrdl  donné  en  Audien- 
ce,moy  prefent  le  4.1uillct  1 6 39.cn  faueur 
desConiulsde  Luncl  quifurent  bien  con- 
damnez à payer  aux  hoirs  du  Sieur  Efeof- 
ficrlcur  Minillre  fes  gages , mais  ce  fuft 
fans  interdis.  . 

13.  THiîT/0  . Bien  que  pour  le  paye- 
met  des  cés  & charges  foncières  on  puif- 
le  faire  faifir  entre  les  mains  du  fermier 
ccqu’ildoit.  ou  deura  à caufe  defonbaii 
au  proprietaire , neantmoins  il  n’dl  pas 
obligé  au  payemet  defdits  cens  & charges 
foncicres,finonqu’exprdrement  il  .s’y  foit 
obligé  par  Ion  bail.Chopin.de nttntmé./’/iri/! 
hé.  1 .titul.  }.num.y6c  Char.e» fes  oéferaatfoHt 
lemot,Loiiage,(jr  en  fes  Pattd.liu.i.chap.deloca- 
r«».  31. feulement  il  cft  obligé  A payer  les 
difmcs , comme  il  fera  dit  au  Traifté  des 
Bénéfices 

^4-  SffJlBTO  , Bien  que  les  aman- 
des appartiennent  au  fermier  d’vne  lufti- 
cc , ainfi  qu’il  a cllé  montré  au  ittre  des 
Crimes  ; Neantmoins  le  fermier  general 
d’vnc  lullice  ou  Challcau  auant  toute 
luflicc , n’cll  pas  ténu  de  fournir  les  dé- 
pens des  pourluites  qu’il  faut  faire  contre 
les aceufez criminellement,  Faber  in  fm 
Cod.  liér.,^itul.de  locate,  4t.  defin.  55.  mais 
lefdits  dépens  doiuent  dire  fournis  par 
le  locateur  de  ladite  lullice.  Faber  iétd. 
Les  amandes  font  partie  des  fruits  de  la 
lullicc,commc  il  fera  dit  au  Traiüéde  tV- 
yi^Ktflimaislcldits  dépens  ne  font  pas  des 
charges  defdits  fruits,  mais  feulement  de 
la  lullicc.Seulement  ledit  fermier  pourra 
dire  tenu  à auancer  les  fraiz  dddites 
pourfuites  en  deduélion  du  prix  de  fa  fer- 
me. Papon  Hat.  1.  hure  7.  titre  du  proceso 
criminel,  verf. nous  auront  doneques.  Comme 
pareillement  ledit  fermier  y fera  tenu  en 
Ion  propre  lors  que  par  exprès  il  s’eft  obli- 
gé p.ir  Ton  contraél  de  fournir  lefdits  dé- 
pens. 

15.  SFINTO  , Le  fermier  ou  loca- 
taire n’cll  pas  obligé  de  iouyr  luy-mef- 
mes  de  la  chofe , mais  il  la  peut  fi  bon  luy 
femble  fons-alFermer  à vn  autre.  L eim  in 
plures.6o.ittprimip.ff.locati.é'  ljumo.6.  Cod.de 
locate  : mefmes  fans  le  confentement  du 
premier  locateur.  Oiiroad.  en  fes  PandeH, 
hure q-chapitre  1 5.  pourucu  quccc  fécond 
locataire  employé  lachofe  A mcfmc  vfage 
que  le  premier.  Gomcz  refol.  tom.i.  cap.de 
lecat.}ji.i  i.Sc  qu’il  n’ait  pas  dlé  conuenu 
que  le  locataire  ne  pourroit  pas  fous-affet- 
mer  que  du  confentement  du  proprictai- 
rc.dUl.l.nemo.6.Ced-de  locatc.Cur  audit  cas  Ic 
locataire  ne  peut  pas  fans  ledit  confente- 
..  ment 
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ment  fous-affermer  k vn  autre.^./.^amrc- 
met  le  bail  fait  parce  locataire  au  fousfcr> 
micr  fera  nul.bicn  que  le  fécond  concrad 
de  fousferme  fuft  fait  à vnc  pcrlbnnc  aufli 
idoine  fie  propre, fie  qui  employait  la  cho- 
fc  louée  aux  memes  vfages  que  fâifoic  le 
premier  locataire,  comme  il  a efte  iugéau 
Parlemêi  de  Paris  le  i5.Mars  i6ii.Mor- 
nac.4d  diilJ.nâmo  S.CodM  IccMto.^  Bouchcl 
enfes  Arrejisliure  \.  chapitre aiiParlc- 
mét  de  Diion  le  (Î.Avril  i ôo^.Bouuot/cw. 
x.fifu  U fie  le  ii. 

lanuicr  1610.  Bouuoc  fim  ledit  mot , BmU à 
ferme  , J.  1 3-  finon  que  le  proprietaire  euft 
approuué  ce  fous-fermier  en  rcccuam  le 
loyer  de  liiy,car  en  ce  cas  le  bail  de  ce  fous- 
fermier  tiendroit,  comme  il  a elle  iuge  au 
Parlement  de  Dijon  le  t<^.Mars  1 6 1 i.Bou- 
uoc  d.q.iy 

16.  SEXTOyEt  comme  le  proprietaire 
n’eft  pas  obligé  de  continuer  le  bail  àlbn 
fermier, ainfi  qu’il  aefté  ditcy-dcflus>  pa- 
reillcnict  le  fermier  apres  fon  bail  finy  ne 
peut  paseftrccontraind  de  reprendre  la 
fermc././0«//0f  1 i.Ccd.de  Ucato.nonŸ^^  mef- 
mes  le  fermier  des  reuenus  publiques././^ 
eMtto.^.§jtd  cortducendum.  1 f.  de puhlicMU.  en- 
corcs  qu’apres  la  première  ferme  expirée 
on  ne  trouuc  point  de  fermiers  qui  en 
vciülicnt  bailler  autant  que  les  premiers, 

intelligitur.  y§.cum  quinquettntum.  6,ffJe 
iurefifei.  finon  que  Icfdits  fermiers  ayent  ' 
fait  des  grands  profits  en  la  première  af- 
fcrmeyfic  qifô  ne  trouuc  pas  des  fermiers 
qui  les  veuillent  au  mclmc  prix  que  les 
premiers, car  alors  ces  deux  conditions  s y 
rencontrant  , les  premiers  fermier  font 
tenus  de  reprendre  TaiFcrmc  au  même 
prix  qu'ils  l’auoienc  desja  prife.  Uotem.  1 1 . 
infin.  ff.de pHhiuan.  Et  comme  le  fermier 
apres  le  bail  finy  ne  peut  pas  cflrc  con- 
traint de  reprendre  la  ferme  , comme 
il  a cfté  ditA  pareillement  fon  heritier  n’y 
elt  pas  tenu.  dtÛA.  inuttos.  u.Cod.  de  lo- 

(AtO. 

17.  SEPT/MO  y Lors  que  pendant  le 
temps  du  bail,le  locateur  a vendu  le  fonds 
baillé  à iêrmc  auec  paûe  que  les  loyers 
dudit  fonds  apparcicndroiéc  k l'ache^ccur, 
bien  que  le  fermier  aie  fous-alFcrmc  ledit 
fonds  A vn  autre  A plus  haut  loyer  que  ce- 
iuy  qu’il  deuoit  au  locateur  , il  n’eA  pas 
pour  cela  tenu  de  bailler  audit  achepteur 
quelcmcfmc  loyer  qu’il  euft  baillé  au 
locateur  s’il  n euft  pas  vendu.  4 infulam.  5 8. 
inprincip.ff.locMtt.  parce  que  le  vendeur  ne 
luy  a remis  que  le  droit  qu’il  auoit,t^»<*ww 
pim  iuris  in  nhum  transferre  potefi  , qudm  ipfe 
hAbet.  /.  nemoplusiurit.  ^^  ff-  de  dtMerf.  regul. 
i$tr. 


28.  OCTAVO , Le  fermier  apppllc  eu 
iugement  eft  quitte  en  nommant  Ion  mai- 
ftre  l.fiquisAlterius.  i.  Cod^vht  tnrem  Aifu.ffi’ 
(Ap.vlttw.^.qnèd  fifnper.extr.  vtlite  nStmteff. 
fans  qu’il  loittcmi  de  le  faire  appclIer,fo« 
qu’il  loit  conuenu  en  aélion  pctitoirc,cÔ» 
me  il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
i3.Septcbrc  1 563.Charond.  enfes  reff  lim, 
yehApitre  'ji.en Jes pAnd.  Intre  1.  chApttre  31. 
dr  en  fes  obferuAtfeus  le  mot  y Ferme  , Chopin 
de prtmleg.rufidibr,ypArt.\.(hApitre  i.fic  Ro- 
hctuer.tud.hb.^.cAp.^.  fie  le  16.  Septembre 
I 579.Charond-  Audit  ehap.  31.  ^ Aud/t  mety 
/Vr»»r,Chcnu  eent.\.qtiefi.%%.ti  Robcrc.d. 
/««.contre  le  thApitre  qMoniAm.yverJ.  in  a/iis 
vrrb  CAfibus  extr.vt  lite  non  (ontefi.oM  bien  en 
atftion  hypothécaire  fie  rcconnoilfancc  de 
quelque  rcnic,cômcil  aefté  iugé  par  Ar- 
reft  des  grands  iours  dcTroycdu  iiNo- 
uembre  1 5 8 3.Chcnu  Auditlieu.On  ne  veut 
pas  qu’on  puilTe  agir  cotre  le  fermier, par- 
ce que  le  iugement  qui  s’en  enfuiurote  le- 
roit  i!lufüire,n’cftant  pas  raifonnable qu’il 
peuft  nuire  A sô  maiftre  qui  n’aurott  point 
cfté  oüy.  Et  le  fermier  qui  a noaimé  fon 
maiftre, n’eft  pas  tenu  de  le  faire  appcllcr> 
n’eftant  pas  obligé  de  faire  les  affaires 
d’autruy. 

1^.  NOTiO  y S’il  y a pluficurs  fermiers, 
chacun  n’eft  tenu  (pour  le  p.ayemcnt  du 
loyer, ou  autres  chofes cfquelles  les  fèr- 
miers  font  tenus  ) que  pour  fa  part  , non 
feulement  lors  que  l’afferme  a cfté  diui- 
séc  y fie  que  le  locateur  a effermé  à cha- 
cun fa  part  /.  fidimfA  i -^.Cod.de  locAtOym^Li^ 
aufli  lors  qu’vnc  nicfmc  fie  feule  chofe  a 
efte  affermée  A pluficurs , foit  lors  qu’il  a 
cfté  ainfi  cxprcffcmcnt  accordé  /.  exprime- 
re.  y Cod.de  duobjeis.ou  c['a  \\  Yi  en  aieefte 
rien  conuenu  parexpres , mais  que  (im- 
plcmentilsfe  fok  obligez  fans  dire  que 
ce  fuit  chacun  pour  fa  part,ny  chacun  fo- 
lidairement.  Nonell.  99.  cAp.i.  in  princiP.  dx 
Affth.  hoe  itA  C.de duobmreis»  contre  la4oy  fi 
vt  certo.  y fi  duobns,  vUim.ff.  Commod.  4 item 
quxritur.  1 3.  $ duorei.  9,  4 cum  AppArebù, 

Af’^.ÿ.locnti.  Voirc-mcfmcs  bienquepar 
exprès  ils  fe  foient  obligez  folidairemcnt. 
d:Ù.  Nouel.^^xAp.  i.d"  diÛ.Auth.hoc  itA.  con- 
tre ladite  loy  citm  Appsrebit.dr  diÛ.l.fi dinifs. 
Seulement  vn  fcul  d’eux  peut  cftrc  côuc- 
nu  folidairemenc  fi  les  autres  fon  entière- 
ment Infoluablcs.d//?.  NoAel.ÿ^.cAp.\.dr  diû. 
Auth.  hoc  itA.  C’eft  pourquoy  fi  les  fer- 
miers adminiftrenc chacun  fa  part,  fie  que 
IVn  foicinfoluablc  , le  foliiabic  peut  de- 
mander quefonafibeié  luy  laillc  l’enticre 
adminiftration  de  la  ferme. /.  locAtie.  9.  $. 
focij.  4.  ff,  de  publicAn.  Que  fi  eftanc  plu- 
ficurs,il  y en  a vn  ou  deux  infoluables, 
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leur  portion  tombe  fur  tous  les  foluablesi 
Cujac.  d.  Kcutl.  99.  fuiuanc  ledit  chap.i, 
■*Que  s’ils  ne  font  pas  tout  ifait  infoluables^ 
le  demandeur  ne  pourra  agir  cotre  le  fol> 
uoble  que  pour  rcceuoir  ce  qu’il  n’aura  pas 
peu  retirer  de  la  part  des  autrcs,<t  t.  i.in 
friiu.tc  ainfi  il  faut  difeuter  les  autres.  Pa- 
reillement vn  feul  peut  eftre  conuenu  fo- 
lidairement  lors  que  tous  les  autres  font 
abfens  du  Royaume,  d.t.i.§.i.Que  lî  cftït 
trois  obligez , vn  feul  d’eux  eft  abfent , il 
fau  I agi  r cotre  les  au  très  deux,da'.  i . Com- 
me aulli  vn  feul  peut  eftre  conuenu  foli- 
dairement  lors  qu’ils  ont  renoncé  au  bé- 
néfice de  diuiCon  qui  leureft  accordé  par 
ladite  Nouuelle.  Mais  ez  cas  efqucls  le 
Fermierpeut  eftre  conuenu  Iblidai remet, 
auant  que  payer,  il  peut  contraindre  fon 
Créancier  à luy  ceder  les  aélions  qu’il  a 
contre  les  autres  Fermiers,  I chm  »pfareiit 
dimjk,i  3.  C.de lutte. 


S E C T I O -N  V. 

D«  au  efjucls  U Leiitge  fi  dijfiu. 

1.  T £ bail  à loyer  prend  fin  par  diuers 
l_^moyens.  O, par  1 alienation 
de  la  chofe  baillée  àfermeiAinfi  fi  la  cho- 
fe  baillée  à ferme  aefté  vendue  pendant 
le  bail  par  le  locateur,l’achepteur  n’eft  pas 
obligé  d’entretenir  lebaib  mais  peut  faire 
(brtirle  fermier  de  la  chofe  louée.  Guido 
Pap.î.48oJ>.i.Papon  Nu.  i Jm.iJiiM  iomt- 
gr,  Ranch^.i.  cmcLi^o.  Petr.  de  Ferrari» 
firmt  hbet.  que  agit urtd  filhfrtjl.  in  verte  , 
Inueftmit,  ».  10.  fuiuant  la  loy,y7awr<rj,  15. 
%.qai  fundum,  i .ff.  leeatis  cr  L emfter.  9 .C.de  le- 
r«r»,bienque le  fermier  ait  generale  hy- 
potheque fur  tous  les  biens  du  locateur. 
Guido  Pap.  d.  q.  480.».  3.  Fontan.fur  Ma- 
CueiJUjIeleiiage.iy  n.^}.Com.refilJem.  i. 
eaf.  de  luatiene.  3.  ».  9.  verf  ex  que  infirtar. 
Coquille  J.  loi.  Charond.  en  fisebfirnat. 
fim  le  met , Leiiage,  ér  en  fis  pond.  lia.  1.  chap. 
de  lalecatien  3 i.^enfis  rejp.  Ita.i  i.  chap.^q, 
Brod.yî»  Leiiet  lettre  P.  thap.  45.  & Ferrer 
in  q.  480  Guiden  Pap.  8c  ainfi  a efté  iugé  au 
Parlcm.de  Grenoble  le  17.  Mars.  15  54' 
loan  de  Cruce  in  d.  q.^ia.tc  au  Parlem.de 
Paris , par  diuers  Arrefts.  Irnbeni»  £»rFi- 
ridjnverbe  i«£»fii>,  notâment  en  l’an  1541. 
Ciiit. aud.  chap.  j j.en  l’an  1 543.  Pap.  en  fis 
-4rrü».  la  litjeleiiage,i.  art.i  k le  4.  luil- 
let  1 5 6 i.Chat.aadit  ch.q  3.6c  au  Parlem.de 
Dijon  le  13.  Fevr.1581.  Bouuot /!!»>. i.p. 3. 
fiat  le  mu,  Acheptear  de  masfinledée  ,q.  s.  k 
le  9.  Avril  idoi. Bouuottrm.  t.fitulemet. 
Bail  à Ferme,  q.  6 q.  contre  l’aduis  de  Cujac. 
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inlib.  )6.Patliad  Edilt.inl.fi filiefamilias,  iq. 
i.vlt.ff.  fehmatr.  Voire-mefmc  bien  qu’il 
ait  Ijîeciale  hypothequefurla  chofe  louée. 
Guido  Pap. d.».3. Ferrer,  ibid.  Bugnyr»  fies 
leixabreg.  lia.  i .chap.  34.  Couarr.  Isb.  i.  var, 
refeLcap.iq.n.  yverf.ficandam  k Fab.  in  fine 
C.ltb.q..tit.de  lecate.  tqijdef.i$.  & ainfi  a efté 
iugé  au  Parlem.deBourd. le  7.Fevr.i338. 
Automne  ad  l.  fi cùm  Hermes,  C.  de  lecate,  k 
au  Parlement  de  Tolofe  le  17.  Septembre 
J 399.  La  Roche  en  fies  Arr.  lia.  6.  fias  le 
mu, Affermes pit.  3^0-.  3. contre  l’aduis  de  Co- 
quille qaafi.  toi.  Imbert,  in  Enchirid.  in 
verte,  Leeatie,  Ranchin./'ar/r  i . cemlaf.  340. 
Cujac.  ad  ut.  Ced.  de  lecate.  Fachin.  lit. 

I . cap.ii.  Bacqai»  TraiSe'des  dreits  de  lafii- 
ces  , chap.  it.  nam.  135.  Charond.  aad/t 
chap.fq.k  Brod.fur  Loüet  lettre  P.  chap. sqq. 
fuiuant  lequel  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Bretagne  le  1 6.  Septembre  1 604.  Be- 
lord.  en  fes  centreuerf.  lettre  L,  hure  i . chapi- 
pitre  1 9.  k au  Parlement  de  Paris  le  i o. 
lanuicr  i588.Lomra.  r»yrrvM*.vi»>fr  F».  3. 
max,  3 1 7.  Que  le  bail  ait  efté  fait  indiciai- 
re au  fermier  de  l'heritage  faifi  k mis 
en  criées  , comme  il  aefté  iugé  au  Par- 
Iem.de î Paris  le  i6.  Avril  1601.  Char. 
en  fies  refienfi.  bare  iq.  chapitre  48.^  en  fiet 
Pand.lm.  1.  chap.  de.  lecatien.  yi.&PcIeus 
f» fies  ali.  fier,  liare  6,  chapiue  9.  que  le  fer- 
mier euft  fait  auance  des  deniers  au  loca- 
teur. Charond.  chapitre  31.  tJ-r»  fies 
ebfieraatiens fieas  le  met,  Leitage,  & ainfi  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arreft  pro- 
noncéen  Robbes  rouges  à la  prononciatio 
de  Pafques  en  l’an  1343.  P îpon  en  fies  Ar- 
refis  hure  lalit.  de  leiiage  3.  art.  i . contre  ce 
qui  depuis  a efté  iugé  audit  Parlement  en 
Septembre  1331.  Char.r»  fies  reff.  lia.  6.  ch. 
5s.  Voire-méme  bienque  les  derniers  de 
toute  la  ferme  eulTent  efté  auancez  , con- 
tre l’aduis  de  Pctr.de  Ferrar.  in  fierma  hbell. 
que  agitur  ad filli  prafijn  verbe,  fielaere  negle.‘ 
xit/t.q.k  que  le  locateur  euft  fait  promef- 
fe  pafticulierc  au  fermier  de  ne  vendre 
pas  la  chofe  qu’à  la  charge  d’entretenir 
le  baiI,comme  il  fera  dit  delà  vente  de  la 
maifon  loüée-Ceqtiicftdit  delà  vente  du 
fonds  baillé  à ferme  , a pareillement  lieu 
en  la  vente  delà  maifon  baillée  à loyers 
AcœrCind.l.  emplerempn  verbe,Celene.  Ain(i 
l’achepteur  d’vnc  maifon  loué  n'eft  pas 
tenu  d entretenir  le  bail.  Guido  Papa  q. 
480.  nam,  i.  & Charond.  enfesreff.  ha.  f. 
chap.  10.  fuiuant  la  \oy,fi  merces,iq.  J.  qai 
fundum,i.ff.  lecati  , bien  que  le  locataire 
ait  hypotheque  generale  fur  tous  les 
biens  du  locateur  , mais  peut  obliger  le 
locataire  d’en  fortir.comme  il  aefté  iugé 
au  Parlement  de  Dijon  le  13.  Fevr.t  381' 
K Bouuot' 
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Bouuot/oi»  feus  le  met , Achefsem 

de  tustifen  Leüe'e  , qttefiiets  vn.  Pareillement  - 
l'achepceur  de  la  maifon  louée  en  peut  cx- 
pulfer  le  locataire,  bien  que  le  locateur 
ayant  vendu  fans  la  charge  du  bail, ait  de- 
puis fait  vne  promefle  particulière  au  lo- 
cataire de  ne  vendre  pas  la  maifon  qu’à  la 
charge  d’entretenir  le  bail,comme  il  a elle 
iugéau  Parlement  de  Paris  le  ii.  Aouft 
1580.  Berger  fur  Paponf«yéj  An. littre  lo. 
titre  ieleUitge  ^Mrttcle  1.  De  plus  la  fufdite 
dccifion  a lieu  en  la  vente  d’vn  Greffe,  ou 
Tabellionnagc  , comme  il  a eAé  iuge  au 
Parlement  de  Paris  en  faucur  d’vn  "Tabcl- 
lion,conire  ccluy  qui  auoit  pris  à ferme  le 
Tabellionnagc  de  fon  predccclTcur.  Cha- 
loaàjenfes refi.ti».i^h.yj.  Sc^out  vn  Gref- 
fier de  ï'Elcciion  par  vn  Arrcftde  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris  du  mois  de  Mars  1 570. 
où  Chopin  auoit  efte  Aduocat.  Chopin.de 
Dernttn  lth.  ytttul.  1 3a>.4.  & Charond.  tutdit 
lie».  Ce  quieftditde  l’achepteur  Ib.tdu 
fbnds,ou  maifon,ou  autre  choie,  a lieu  pa- 
reillement en  tout  autre  fuccclTciit  parti- 
culier en  la  choie  louée,  Accurl'a»d  Lemfter. 
ÿ.ittverho,  0>terte,CedJe  lec»te.  Guido  Pap.y. 
480  ii.r,.&  4.Aufrcr.m  q»efi.4iO.Otpel,Thel. 
Gômez  refeUem.  i.euf.  de  lec*t,^ji.f.ii  Co- 
xthtr.vaTjrefeUth.i.c.i  yjt.i.Ainfi  bien  qu’a- 
ciennement  le  fucceireur  au  Bénéfice  par 
rcfignation,ou  permutation  fuft  tenu  d’en- 
tretenir le  bail  fait  par  fon  predecefleur , 
Maynard  littre  1 .thaf.  63.  comme  il  fuft  iu- 
géau  Parlcmcntde  Paris  le  14-Aouft  1 5É6 
& 14.  Aouft  1 J7 1 . Charond.  e» fes  rejpenfes 
linre  it.  thaf.  ^6.  Si.  en  celuy  de  'Tololc 
le  17. luillet  I jS3-  La  Roche «yêr  Arrejh 
tiare  t.  feus  le  met.  Si  le  Succejfeur  ef  tenu  con- 
tinuer i'arrentement  du  Bénéfice  ttt.  5 . au  com- 
mencement. Mais  non  pas  le  luccclTcur  par 
mort, ou  forfaiture  du  predcccircur,com- 
mc  il  fuft  iugé  audit  Parlement  de  T olofe 
le  ip.May  1 559.  La  Roche  audit  //f«.Tou- 
tesfois  auiourd’huy  indiftintement  le  ftic- 
cclTcurau  Bénéfice  n’cft  iamais  tenu  d’en- 
tretenir le  bail  fait  par  Ion  prcdccclTeur. 
Fabcr  in  fie  Cjtt.^Jit.de  lecate  c^.iJef.  1 9.  (ÿ 
in  gteffdefinji.  i .&  la  audit  lieu  fumant 

t Ordonnance  de  Chartes  IX  de  tan  I 5 6 8 .C  eft 
pourquoy  par  Arreft  du  Parlcmcntde  Pa- 
ris le  10.  Décembre  1584.  vn  fucccflcur 
parpermutation  en  vne  Cure  a cfté  rcceu 
à expulfer  le  fermier  cftably  par  fon  pre- 
deccircur.Charond.»  fesrejfenfes  hu.  7.  ch. 
1 35.1c  fcmblablc  à cfté  iugé  au  Parlement 
d’Aix  le  zo  Otobre  1 577.Sc7.May  ■ 585. 
Steph.à  S.Ioann.dcr^ 40.  car  le  (ùccefl'cur 
au  Bénéfice  bien’quc  par  refignation  n’a 
pas  droit  du  rcfignant  , mais  du  Col- 
latcur.Fabcr.ié/d.Dc  plus  le  légataire  de  la 


chofe  baillée  à ferme  parle  Teftateur,qui 
luy  a fait  le  legs,  n’cft  pas  tenu  d’cntrcic- 
nir  le  bail , mais  en  peut  expulfer  le  fer- 
mier,/.}»/fundum, 3 1 .ff.locati,^  l.  nihtl frepo- 
ni,i io.§fiuÛut,i.fi.de légat,  i.Commc  aufli 
le  donataire  de  la  choie  baillée  à ferme 
n’cft  pas  tenu  d'entrenir  le  bail  fait  aupa- 
rauant  par  fon  donateur  de  la  chofe  doii- 
née,foit  qu’il  foit  queftion  du  bail  d’vnc 
maifon  dépuis  donnée.  Bouuot./oi».  i.p.i. 
feue  le  met,  Donat tende  maifen  louée,  <]uejl.  vn. 
ou  bié  du  bail  d’vn  fonds,car  il  y a mcfmc 
raifon.  Pareillement  la  femme  n’cft  pas  o- 
bligéc  d’entretenir  le  bail  à ferme  que  fon 
feu  mary  auoit  fait  de  fes  biens  dotaux, 
mais  elle  en  peut  expulfer  le  fcrmier.Co- 
xtun.varsefelMh.xx.  1 5 a/.y.Gomczj'f/i/.  te. 

1 .r.i/e  /»«/.  5 J).  8 .ScC uj ac.  »//  /là.  3 6.  Pauls  ad 
Edtli. inl.fi filtefamiliae,i^.%.vlt.ff. feljnatr.  (fi’ 
ohferuat. lit.iy  t,  38.fuiuant ledit $.  dernier. 
contre  l’aduis  de  Pctr.Fcrrar.  tn ferma  Itiel. 
que  agitur  ad  fiBi  praft.in  verio,Setuere  negle- 
xit,n.6.  Kui'rCT.  inquafi,  410.  CapeL  ThoL 
Ranchin.p.3a»nc/.305.0‘  inq.^io.Cuid.Pap, 
8c  Chopin.de  demanMh.y  c.  13.1).  1.  fuiuant 
' lequel  a cfté  iugé  à Dijon  ,en  May  1 5 67. 
Bouuot  tem.i.fem  te  mot.  Bail  À Ferme,  que  fi. 
y.fans  que  ce  fermier  puifle  demander  au- 
cuns dommages , Sc  interefts.  Cujac.  thid. 
contre  l'aduis  de  Couarr.  8c  Gomez.  d.  lue. 
Etn’obftc  ledit  S-dernier,  où  eft  dit,  }»’/•— 
prêt  le  dtuorce  la  femme  ne  peut  pas  repet  er  f» 
dote  quelle  ne  cautionne  dindemnifer  fon  mary 
de  t ailiott  que  fon  fermier  peuna  aueir  contre 
luy  au  CM  que  la  femme  texputfe-,  Car  cela  a- 
uoitlicuaucas  de  diftblution  de  mariage 
par  diuorce,  8c  non  par  mort.  Cujac.  ihid. 
comme  il  a efté  montré  cy-delTus.De  plus 
le  bail  fait  par  la  femme,  ou  par  le  pere 
d’elle  des  biens  qui  apres  ce  bail  ont  cfté 
conftituez  en  doc,  ne  doit  pas  eftre  entre- 
tenu par  Icmary.Couara/ji.i  yverfquid  acc- 
/et»,concre  l’aduis  d kccnrt.in l.fru3M,~j.%. 
item fl  méfiés,  5 verio,Sequantur,  fi.fel.  matr. 
En  outre  le  Fideicommiflaire  n’eft  pas  o- 
bligé  d’entretenir  le  bail  fait  par  celuy  qui 
eftoie  chargé  de  fidcicommis  en  fa  faucur. 
Gomcz.d.».8.DeplusrEmphyteoteadroit 
d’cxpulfer  le  locataire.  Gomez. //.r.  3.  «.9. 
Pareillement  celuy  qui  a fuccedé  par  droit 
de  confifeation  à la  chofe  baillée  à ferme, 
n’cft  pas  obligez  d'entrenir  le  bail.  Gom. 
di3.  cap.  3.  numéro  1 o.  8c  Ranchin.  part.  a. 
cencluf  307,  Comme  aulfi  Tvfufruifticr  ou 
l’achepceur  des  fruits  de  la  chofe  baillée 
à ferme  peuucnc  expulfer  le  locataire  , 
comme  il  fera  dit  cy-apres.  Le  locataire 
n’ayant  point  de  droit  en  la  chofe,  mais 
feulement  aéfion  pcrfunncllc  contre  le  lo- 
catcur,nc  peut  pas  obliger  le  fuccefleur  en 

la 


Partie  I.  du  Loüage , Sedion  V.  1 1 ï' 


la  chofe  baillée  à ferme  d’entretenir  fon 
bail. 

2.  Mais  bien  que  les  fufdits  acquereurs 
nelùicnt  point  obligez  d’étretenir  le  bail 
fait  parleur  Autheur.neantmoins  iispeu' 
uent  obliger  les  locataires  d’entretenir  les 
bauxli  bon  leur  femble, corne  l’ay  môftrc 
lin  la  fin  de  cette Seéfion.îACfqvDO,  Bien 
que  lefdits  acquereurs  neloiétpoint  obli- 
gez d’entretenir  lebail,  neantmoins  le  lo- 
cataire peutdemander  d'eftre  indemnise 
par  le  locateur, comme  il  a efte  dit  e»  /*  3. 
SeUionde  ce  Tttre.TERTlOXjon  que  le  loca- 
taire a hypotheque  generale  fur  cous  les 
biés  du  locateur, il  neft  pas  obligé  delaif 
fer  la  poircflïô  de  la  chofe  Ioüc,eque  par  vn 
préalable  il  ne  foit  indemnisé,fbit  du  fuc- 
cclTeur  particulier;  Barcol.iid/.rnr^riirr»>.  5. 
Cod.  deloaUc.  Milhcr.AU titre  du Loitn^e.  25. 
«•«WM  43.Aufrcr.r»j»ay?.42o.  CupeLThelof. 
Guido  Pap-J#.f///e.48o  numéro  t.ef'  5.  Ran- 
chin  & Fcrrar./«d/e?.j*4/?/o.Pctr.dcFerrar. 
in  ferm»  /i6el.^uo  ugitur  ad fiût  frafi.  in  verio, 
Soluere neglexit, numéro  5.  Couarr.  var,  refol. 
htr.i.caf.  I ^jmm.  3.  Bueny  en  fetlàx  ahrog. 
hure  I .chapitre  54.ÎC  Faber  in  fuo  Cod.  libr.  4. 
titulAe  locato..^i.def.\y.oa  bic  du  locateur; 
£t  àplus  force  raifon  cela  a lieu, lors  qu’il  a 
hypotheque  fpccialc  l’ur  la  chofe  baillée  à 
ferme.Guido  Pap.Ranchin.&  Ferrer.  dtc7. 
fcrif.ous’il  a fait  quelques  dépenfescnlad. 
chofe.Guido Pap.dtlt.n.ySi  Rîchin.purr.^. 
eoncl..^.^o.^y^RTO,VacilKptcur  d’vn  fôds 
ou  maifon  ne  peut  pas  expulfer  l’achc- 
pceur  à certain  ceps  des  fruits  dudit  fôds 
ou  maifon  pendant  le  temps  côfenu  en  (à 
véce.Sc  ainfi  a cllé  iugé  au  Parlcmct  d’Aix 
le  I . Avril  1583.  Scephan.  à Sancfo  loanne 
decif.  38.carl’vn  & l’autre  achepteur  ayât 
droit  enlachofe.lcfccôdn’a  pasdroitd’ex- 
pul(crlepremicr.^^/JVT’0,Bié  que  le  fuc- 
cefleur  parciculicrncloit  point  tenu  d’en- 
tretenir le  bail  fait  par  fon  Autheur,nc.tt- 
moinslefuccefleurvniuerfel  y cil  tenu. 
Azo in fummâ  tit.cJe  loeatoji.^.  Guido  Pap. 
5’.48o.».3.<ÿ-4.Aufrera»  î^.2o.Capel.Tho- 
ioCCoaar.varfefilut  lii.i.e.  15.».].  Gomez. 
reflutjom.i.eap.de  locat.  ^jt.  Charôd.  en 
fet  P»nd.ltu.^chap.i  f.  fuitiâc  la  loy  vtamve- 
ritatis.i  o.Cod.de  locato.  L’heritier  vniucrfcl 
rcprefentancledefunél.  l.nihilaliud.  i^ff. 
deverior  ftgn.  l.  hxredem.^g.  1,  hxreditai. 

6t.ffJediuerfreg.tur.c&  tenu  aux  mcfmcs 
obligations  que  le  defuncl  auquel  il  a fuc- 
cede  , & partant  comme  le  dcfunél  elloic 
obligé  paraâion  pcrfonncllc d’entretenir 
fon  bail , auffi  fon  heritier  y cil  tenu  par 
melme  aélion , mais  l'action  perlonnelle 
n eft  pas  tranfmifc  contre  le  fuccefleur 
particulier,  t- 1 .§./!  hures  1 6 fi.  ad  Sénat.  7re- 
Tom.  I. 


éf//.puis  qu’il  ne  reprefentepas  le  defunél 
&ainfi  iln’cftpas  tenu  d’entretenir  ledit 
bail.  Et  ledit  fticcclTcur  vniucrfcl  cil  tenu 
d’entretenir  le  bail  aux  mefmcs  paClcs  8c 
conditions  qu’il  auoicellé  fait  par  le  de- 
funll , car  puis  que  l’hcricierdu  locataire 
fuccede  audit  bail  aux  mefmcs  paclosfaits 
par  le  defuncl,  comme  il  fera  monllic  cy- 
apres,  il  e(l  raifonnabic  aulfi  que  l’ueriucr 
du  locateur  foit  tenu  d’entretenir  les  mef- 
mes  paéles  faits  par  le  defunâ , autrement 
s’il  innouoit  quelque  chofe  aux  paéles,  ce 
ne  feroit  plus  le  mcfme  bail , En  outre  en 
certains  cas  le  fucccllcur  particulier  cil 
obligé  d’entretenir  le  bail  fait  par  celuy 
auquel  il  a fucccdé.i’/î/A^O.Lc  bail  fait  par 
le  lequcllre  commis  au  régime  des  biens 
lailis  doit  ellre  entretenu  par  le  proprie. 
tairc,qui  en  payant  fes  Créanciers  a libé- 
ré fes  biens  de  leur  hypothcque.Chopin. 
de  doman.h6.^.ttt.  1 3.».  3.ÔC  Ferrer,  w J.  480. 
Cutdon.Pap.CishittntlA  loy  in  venditionem.  8. 
§de  tempore.  }.  ff.de  reijuiH.Iud.pofid.  linon 
quctelbail  cullcflé  fait  en  fraudc,Fcrrer. 
jiid.  ftiiuant  ledit  §.de  tempore.  SECVKDO, 
Le  bail  fait  par  le  proprietaire  de  la  chofe 
loüécdoit  ellre  entretenu  par  le  feque- 
llrc  qui  depuis  ce  bail  a cRé  cômis  au  re- 
gime  des  biens  failis  dudit  proprietaire. 
Charond.r»  fesreff.  liu.i.chap.C'j.&domiot 
tom.  i.fom  lemot.Railà /êr(»<',j.68.fuiuant  la 
\v!'jinvendittone.%.%.ft<puis  frudtu.  s.ff.  de 
rebjtuct.lud.pofiid.  bien  qucccbail  cull  elle 
fait  à vn  loyer  fort  petit  eu  elgard  à la  va- 
lciirdesfruitsdclachofcji.$.  I.  linon  qu’il 
ctift  cllé  fait  en  fraude  des  Creanciers,car 
alors  le  fcquellrc  peut  faire  vn  nouueau 
bail.d.$.i. 8c  ainfi  a cllé  iugé  par  Arrclldc 
Diion  le  I4.1nin  lôoi.Boutiot  tom.  2.  Joue 
le  mot.  Rail  à ferme , J.  66.TBRTIO, Apres  la 
tutelle  finie  les  pupilles  8c  mineurs  font 
obligez  d’entretenir  le  bail  fait  par  leurs 
Tuteurs  8c  Curateurs  pendant  leur  char- 
ge. Aufrer./«  J.  4 20.  Capel.  Thol.  Gomer. 
refoljom.i.cap.de  locat.  3.».  8.  Ranchin./»y. 
^^O.Gutdon.Pap.  8c  Cuiac./»/;é.3S.  Pauli  ad 
ediUjcdl.fifihofamiliaa.t.^.  §.  itlt.ff.  foL  matr. 
Contre  ce  qui  a cllé  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  3.1uillet  1 574.Chcnu_/»r  Paponen 
fes  Arr.liu.  1 6.r/t.  des  lettres  de  ienefiee  d’âge, 
i.art.  i.car  outre  que  perfonne  ne  côtra- 
éleroit  aiicc  les  Tutcurs,li  ce  qu’ils  nego- 
tient  n’clloit  valable , le  pupil  mcfme  ell 
censé  auoir  fait  le  bail,puisqu’il  a cllé  fait 
par  celuy  qui  tient  là  placc.Cujac.  iiid.  Et 
par  melme  raifon  l’Eglife  ell  tenue  d’en- 
tretenir le  bail  fait  de  bonne  foy  p.ar  l’ad- 
minillrateur  de  fes  biens.  Chopin,  de 
doman.Ubro  3.  tttulo  13.  num.  1.  A R- 
T 0 , L'achepteur  de  la  chofe  baillée 
K 2 à 
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i ferme, eft  oblige  d’entretenir  le  bail  lors 
qu'au  temps  du  bail  le  locateur  a promis 
au  locataire  de  n’alicner  pas  la  chofe 
loüée  pendant  font  bail,  & que  pour  l’af-- 
feurance  defapromefTe,!!  luy  a fpcciale- 
ment  obligé  la  chofe  louée , & tel  ache- 
pteur  ne  peut  pas  expulfer  ce  locatai- 
re, bic  qu’il  offre  de  l’indemnifcr-Couarr. 
lit.i.v»r.refoliU.e»p.  if.mimfn,  j.verf.vlli- 
im,  8cR.anchinp«rr.i.rmr/<^3^o.&ainlî  a 
eftéiugéau  Parlement  d’Aix  le  14.  No- 
uembre  1581  .Stephan.à  S.Ioannc  lûeif.  4. 
pareeque  la  vente  faite  au  preiudice  du 
paâcden’aliener  pas  la  chofe  hypothe- 
quée,cfl  nulle,comme  il  acflédit  enUi. 
SeOim  d»  Titre  iAtheft.  Et  cela  a lieu  bien 
qu’en  termes  formels  il  n’ait  pas  ,cflé  dit 
dans  le  bail  que  la  chofe  ne  pourtoit  pas 
eftre  aliénée  pendant  ce  bail,mais  feule- 
ment que  le  locateur  ne  pourrait  pas  pê- 
dâtlebail  expulfer  le  locataire  nypar  vete 
des  fruits  ny  autrcment,&  ainfî  ie  l'ay  dé- 
cidé enconfultation,car  cela  contientvne 
promelfe  tacite  de  n’alicner  point  la  chofe 
pédant  lebail,puis  qu’il  y elïdit  qu’on  ne 
pourrait  expulfer  le  locataire  mclmes  par 
vente  des  fruits,car  c’eft  comme  s’il  auoit 
dit  que  quand  mcfmes  il  viendroie  à ven- 
dre lachofc,il  ne  vouloir  pas  que  telle  vê- 
te fiift  valable  au  preiudice  du  locataire. 
^yiNTO,  l’achcptcur  de  la  chofe  baillée  à 
ferme  cft  obligé  d’entretenir  le  bail  lors 
qu’il  l’a  achepté  si  la  charge  de  l’étretenir. 
Guido.Pap.^»4/?fi>.8o  luimero  y.Couarr.va»’. 
refJièr.i.cMp.t  ^jimtiero.i.  Petr.  de  Ferrar.  irt 
frnnit  Ubel.qHo  »git  »d JUli  fttf.in  verbe,  Sol- 
ttere  neglexit,ttiim.^.Qcmcz.refeI.  tem.  i.  cap. 
de  locat.\.M»m.t)-verf tertio  limita.  Charond. 
ert  fes  ohferaations  fous  le  mot.  Louage,  à"  en  fet 
Pattd.httrei. chapitre  31.&  Pelctis  enfes  acf. 
for.  hure  yehapttre  i%.Ça\azni  la  \oy,Jimer- 
»«,  X 5 .%.q»i ftmdum,  1 .ff décati , é"  Umptorem, 
y. Cod.de lecMo,Se.  ainfi  a ellé  iugé  au  Parle- 
métde  Düon  le  p.Iuin  léoo.Bouuot  tome 

x. fom  le  mot,nailà  ferme  , quef  ton  6^.  Il  en 
eft  de  mefme  fi  la  chofe  baillée  à fermea 
efté  vendue  pédant  le  bail,à  la  charge  que 
les  loyers  en  appartiendroient  à l’ache- 
pteur,comme  il  fera  dit  cy-apres.  SEXTO, 
L’acquereur  des  biensduRoycft  obligé 
d’entrctcnirle  bail  fait  par  le  Roy  de  la 
chofe  alicnée.Guido  Pap.î«a/?«.4i8.  num. 

y. foitqu’il  foitacquereur  A titre  lucratif, 
K3.c<jaetautrai£lédetdroitt  de  lufiice  chapi- 
tre fpéum.6.ou  onereux,Mafuer  au  titre  de 
/o»4ge.  1j.0KOT.43.Petr.de  Ferrar  did.num. 
J.&  Bacq.rérd.fuiuant la  loy  dernière jf.  de 
iureffci.ix.  ainfi  a efté  iugé  au  Parlemétdc 
Grenoble  le  dernier  Février  i jéo.Bonct. 
indtCl.quaJUo.iia.Guidott.Pap.&ica la  Châ- 


bredu  ThreforàParis  en  l'a  i jSy.Autone 
ad ivltim.de iureffeiSi.  auparauant  en  l’an 
6 -iSscc\Mtdit. chapitre  i-jjutm.-j.  ce  qui  a 
efté  introduit  ne fifeue  cote  teneretur  : diil.  i 
ti/rno.fçauoir  pour  fes  dommages  & i ntc- 
refts.Guido  Pip.ibid.Ei  onprefumc  que  le 
fifeen  aliénant  les  biens  baillez  à fcrme,a 
tacitcmétconuenuaucc  l'acquereur  d’é- 
tretenir  le  hîi[AiS.Lvllim.^i  entm  fuit  con- 
filiù  fuifque  laboriiu  pro  toto  orbe  terraru  dite 
noûtique  loberont , quare  non  habeant  dignam 
fuAprarogatiuâ  fortuna-,  l.vltJnfi.  C.  de  quadr. 
prefcript.SEPTlMO,Vîc\\eptc\ir  de  la  cho- 
fe affermée  & vendue  par  l’Eglife  cft  obli- 
gé d’enttetenir  le  bail  fait  par  l’Eglifc.Fa- 
chin.//ér.  1 1 .t.  1 1 .&  Pacius  in  troll,  de  empt. 
OKOT.  ipp.  afin  que  l’Eglife  ne  foit  tenue 
auxdomagesSc  intcreftsdu  locataire.  Fa- 
chin.»é/d.0CT.4F0S’il  appert  en  quelque 
façons  que  l’achepteuraytcôfenty  que  le 
fermer  continuaft  fon  bai!,il  cft  obligé  de 
l’entretcnir.Guido  Psp.diÛ.ntan.^.  fuinant 
la  loy  emptorem.  ÿ.  Cod.  de  locato.  Ainfi  s’il  a 
efté  conuenu  que  les  loycrs,ou  pcfions.du 
fonds  loué  appartiendroient  à I achepteur 
dudit  fonds,cet  achepteur  ne  peut  pas  cx- 
pulfer  le  locataire  l.arberet.^ÿ.§.quicquid.  t. 
ffJevfufr.e^quentad.pzKe  que  par  ce  mo- 
yen il  eft  ccnféauoirconfenty  àrenttete- 
nement  dubail.Parcillcmcnt  l’acheptcur 
quia  reccu  quelque  payemés  du  loyer  du 
locataire  auquel  fô  védeur  auoit  fait  bail, 
n’eft  pas  reccu  A vouloir  expulfer  le  fer- 
mier de  la  chofe  loüéc.Charond.f»yrJ  rejp- 
//«.ii.cAwp.jj.parcequ’cn  prenant  Icfdlts 
loyers  il  a tacitement  approuué  le  bail. 
iVO  jVO,Lors  que  le  bail  aefté  fait  pour  l6g- 
temps,  l’achepteut  de  la  chofe  loüée  eft 
obligé  d’entretenir  le  bail  fait  par  le  ven- 
deur. Accurf«d  Umptorem.qàn  verbo,  Celomr, 
C.de  locato.Bmtol.  in  d.1.  9.  Mafuer.  au  lit.  de 
iv«4gr.i5.o.43.Guido  Pap.do.  j.Aufrer./o 
j.4io.Capcl.Thol.Couarr.  lth.i.var.refol.c.. 
1 5 .0.  i.Gomcz  re/ot.iom.i.tituLde  local.  3.0.9. 
verfic.fecudo  infertur.C\t]zc.adtit.C.  de  locato. 
Matthsc.io d.q.q.io.Cuidon.Pap.ii  Charond. 
enfet  Pand.liu.q.ch.1^. pitce  que  la  feigneu- 
rie  vtilc  de  la  efiofe  a efté  transférée  A tel 
locataire.Guido  Pzp.ibid.  C’eft  pourquoy 
par  Arreft  du  Parlement  de  Düon  du  I o. 
Nouembre  1 j65.il  aefté  iugé  qu’vn  fuc- 
ccITcur  au  bénéfice  eftoittenud  étretenir 
vnbail  A ferme  fait  pour  14.  ans  par  fon 
predccelTcur,  Bouiiot  tom.  i.part.  3.  fem  le 
metySuccejfeut  au  Senefice,q.i. 

3.  En  deuxième  lieu,le  bail  A loyer  fo 
diffbut  non  feulement  par  l’alienation  de 
la  chofe  baillée  A fcrme,mais  aufli  par  l’a- 
licnationdervfnfruid,ou  des  fruits  delà 
chofe  affcrméc.Capel.Thol.j.  41 1 . Fab.  >0 
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fu  ledit,  19,  Et  c’cft  ce 

tju’oii  dit  communément  que  vente  des 
fruits  rompt  cenfe.Fab.  itid.Ec  cela  à lieu 
mcfmepar  le  droit  Canon,  puis  que  tel 
droit  approuue  telles  ventes, 
ret.Eeilef.mm »l.  in  Clément.  Ainli  l’vfut'rui- 
clicr  de  lachofe  baillée  i ferme  n’eft  pas 
obligé  d’entretenir  le  bail  fait  par  celuy 
qui  luyaconftitué  l’vfufruit.  Capcl.Tliol. 

i.fuiuant  la  \oy Miores,^ij.^.<}Huqmd, 
l.  ff.de  vfufi.e^qnenMdm.i'oiz  que  l’vftifruit 
ait  elle  donne,  vendu,  ou  légué  à c^t  vfu  - 
fruiclier.  Gnracz.refeUom.  1.  c»f.de  lecat.i. 
».  ÿ.Parcillcmcni  l'achcpteur  de  rvfufruit 
d’vne  maifon  n'cft  pas  tenu  d’entretenir 
le  bail  fait  de  ladite  maifon  allant  ladite 
conllitution  d’vfufruit  Capel  Tholof.dr- 
eif.etiQ.  linon  qu’il  ait  efté  conftitué  aucc 
pacte  d'entretenir  lcbail,d.J.y»;cy«;d.Cô- 
rae  aulfi  l’achepteur  des  fruicts  n’eft  pas 
obligé  d’entretenir  le  bail  fait  par  Ion  vé- 
deur  auparauant  la  vente.  R.anch.r»  y.48  o. 
Gmdott.Paf.  & Fab./»yÂw  C hb.  ttt.de lec»- 
to.4x.def.1g.Sc.  ainfiaefté  iugé  au  Parlcm. 
de  Tolofe  le  1 5.0ctol>  1 578.La  Roche  en 
fes  ArT.linre  6.fim  le  met,Loiia^e^it.6y»rt.  1. 
(bien  que  le  mefmc  la  Roche  en fei  Arrejh 
Itn.i-fomle  mot.  Si  le  Snceeffeur  ejl  tenu  conti- 
nuer l' nrrentement  du  Sr»r^cf,r/r. 5.  rapporte 
par  mcigardclc  mefmeArrcft  aucontrai- 
rei)car  tel  achepteur  des  fruits  eftfembla- 
blc  à Ivlufruictier,  quia  droit  d’cxpulfer 
Je  fermier,  comme  dit  eft. 

4.  En  troilîéme  lien,  le  fermier  peut 
faire  dilToudre  le  bail  à loyer  de  Li  maifon 
a l'occafion  de  l’apparition  des  Spectres 
ou  fantômes  dansla  maifon.  Fcrron.r»  eon- 
fret.  Burdi^jit.yde  loeut.  S 3.  8i  Cornez  re- 
lut.tom.i.cJe  loeut,  y n.j.SC  ainli  a efté  iu- 
gé au  Parlem.  de  Grenade  en  Efpagnc. 
Cou3tr.vur.refoUtb.4.  eup.  6.  au  Parlement 
de  Paris, Gothofred.  iu  l.hubitatores.i-;.§.i. 
ff.  locnti , & au  Parlement  de  Boiirdeaux 
par  Arreft  prononcé  en  Robes  rouges  le 
iJ.Mars  i39j.car  par  cet  Arreft  fur  le  fait 
des  Speiftres  laCour  appointales  parties 
contraires.Nefmond  urt.  i.Pelcus  en  fes  q. 
tllujl .q.  I J o.  Charond.f» fesrefflm.  8.  chup. 

en  fes  PundJiu.i.eh.de  lu  locution,^x.tÿ‘ 
en  fes  obferuut  .fous  le  mot,Cruinte,éfius  le  mot, 
Ejfrits, \uzon\ne  ud  d.  l.hubitutores,SL  Chc- 
mi  fur  Pap.  en  fes  Arr.Uu.  i o.  titje  loùuge,  3. 
»rr. 9. fuiuant  ladite  \ay, huhitutores,i-j.§.t. 
fflocuti,o\i  eft  dit,  que  lors  que  le  fermier  pour 
tujle  euufe  de  cruinte  u quitte  luchofe  loüee , il 
ne  doit  pus  puyer  le  loyer  bien  qu'il  ny  uit  point 
eu  de  danger.  Or  on  croit  que  l’apparition 
des  Spectres  eft  vne  iufte  caitlc  de  crain- 
te. Et  urgamj.fed  uddes,  19.  §.  locati , où  eft 
iiiz,quefivn  heu  de  pufluruge  auquel  croiffent 
Tom.  I. 


des  herbes  veneneufes,u  rjlepris  i loyer , que  le 
locataire  qui  uuoit  ignoré  eelu  nef!  pas  tenu  k 
puyer  le  loyer-.Et  urgum.l.J!  pradium.  4.  Cod.  de 
adil.ultion.oii  eft  diz,que  celuy  qui  aucheptévn 
fods  qui  produit  des  herbes  pefiibtles,  id  eft,t/f- 
neneufes,qu  il  peut  faire  rompre  le  conlratt,  Ot 
il  n’y  a herbe  plus  veneneufe  que  ces  cf- 
prits.Sculement  lors  que  ladite  apparition 
eft  déniée  pendant  la  preiiue  on  ordonne 
par  prouilion  que  le  fermier  payera  le  lo. 
yer  & que  le  bail  ticndra,comme  il  a efté 
iugé  par  ledit  Arreft  de  Bourdeaux.  Nef-s 
mond..^rrr//.  i.Sc  au  Parlement  de  Paris  le 
fi.Mars  1 571S  Chopin  de  Jûcra polii.lib.q.  lit. 
j n.g.io.t  \.(^  1 x.drlib.  ydevuli  Andeg.rer. 
dom.hb.  3.C.  t jit.i.n.Lo.  Charond.  en fes  reff. 
l.y .chapitre  iqi.à" fous  lefdmots,  Cruime  : 
EJfrits.  Automne  Si  Chen.  dt£t.  lotis.  On 
faitplusdediftictilté  àcroircle  fait,que  n3 
pas  furla  queftion.  Que  s’il  n’y  a aucune 
apparence  ny  preuuedc  ces  Spectres , on 
confirme  le  bail,iugé  au  Parlcni.de  Paris  le 
I (s.luillet  1 647 .du  Frefne  en  fon  lournaljiu. 
yeh.  il. 

S-  ^£'-ilîTO,Le  fermierpeut  faire  dif- 
foiidre  le  loüagedc  la  maisô.  fi  le  proprie- 
taire n’ya  fait  les  réparations  necclTaires: 
ainli  les  portes,  ou  feneftres  citant  rom- 
pucs,il  ne  les  fait  accommoder,lc  fermier 
peut  quitter  la  miifoo.l.f  merees.iS.j.Jî  vi- 
eino.i.ffjocuti. 

6.  ^ff/sTO  , Si  le  voifin  du  locataire 
faitquelque  baftiment  par  lequel  la  maisô 
louée  foit  réduc  plus  obfcurc,il  eft  permis 
au  locataire  non  Iculenient  d’actionner  le 
locateur  fur  ce  fait,  maisKiulli  de  quitter 
iismiHon.l.Ji merces  ly  §.f  vicino.  1.  loeu- 
ti. 

7.  5£.ï'7'0, Le  locataire  peut  eftrc  ex- 

pulsé de  lachofe  louée  lorsqu’il  en  vie 
mal  Is  ade  yCod.  de  locuto,  foit  en  la  détério- 
rant. Petr.de  Fcrrar.  informa  übel.  quu  ugi- 
tur  ad féhpraflat.  m -jerbo,  Inuejlttuitji.  7.  & 
Cujac.isd prhie.  ut.  Cod.  de  locuto.  Ou  en  ne 
cultiuant  pas  bien  Icfonds.Cujac.  rf/d.  fui- 
uantla  \oyquaro  ^4.%.inter  i.ff.loiuti.Aia- 
fipar  Arreft  de  Dijon  du  ai.Iuin  i57j.vn 
bail  .1  ferme  de  vignes  fut  refeindé , pour 
n’auoir  le  fermier  cultiué  les  vignes  en 
temps  propre  & faifon.  Bouuot  tom.  i.  fous 
le  mot, Builù  ferme, q.4o,  & yp  urt.  y fous  le 

mot,  f'ignerons,  quajl.vnicu.  Le  mefmc  a cité 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  5.  Février 
' 373.Brod.yir  LoüetJettre,L,ehupitre  yCô- 
tre  fadiiis  de  Charond.c»  fes  Punded.  liu.4, 
chapitre  desudions  de  locution.!^,  qui  eftime 
qu  autour  d buy  en  France  le  fermier  ne  peut  pas 
ejlre  e.spulsé  pour  les  deguts  ce  dommages 
faits  en  la  chofe  louée  , uins  feulement  qu’il 
peut  demander  fes  dommages  ce  inierejh  , 
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Ou  en  fc  comportant  mal  de  fa  perfonne 
en  la  maifon  \o\\éCiCnf.froftcrfierilitMtem, 
I jnfin.extr.de locmoy  y faifanc  vn  bordcau, 
ou  y tenant  des  putains.  Mafucrawrir.  des 
Lomnges  i ^.n.4.6.  voirc-mcfmc  le  locateur 
le  peut  expulfer  de  toute  la  maifon  j bien 
qu’il  ne  maluerfe  quVnc  partie  d’icellc. 
Ranch.p4rf.i.rp»f/.  399.  ÔC  parqicmerai- 
fon  celuy  qui  par  même  contrat^  a afFcr- 
médeux  fonds  ou  deux  maifons  maluer* 
fanten  l’vne  d'elles, peut  être  expulse  de 
^ toutes  deux.  Ranchin./M 

8*  5£fT/yWO,fi  le  proprietaire  veut  ré- 
parer la  maifon  loüéc,&  qu’à  caufe  de  ces 
réparations  le  locataire  n’y  puilTe  pas  de- 
meurerai adroitdc  l’en  expulfer.  Goniez 
^.c*^.3a»,^.Mafuer.  Azo.Ferron.  Pap.dJeeû 
Petr.de  Ferrar.d.».7.&  Pctr.Grcgor.  /n  fyn- 
tngmjib.  1 i 34.  Et  Partît.  Ub.  x.  rit.  de 
locntfne  i 1.  fuiuant  ladite  loy  xde 

yCod.de  loentOyfir  d.  cnf.profter fierilitntem  3. 
in  fin.  extrjUlocMto. 

9.  Mais  apres  que  les  réparations  font 
parachcucesjil  peut  cftrc  contraint  de  l’y 
remettre, iufques  à ce  quefon  bail  foit  finy. 
Accmf.nd l.fi  duo  y%.cuminquHmiUy  yfi-vti 
pofiidetis.^Toé. fur  Loüet  lettre  L,ch.^.  Cujac. 
nd  tu.  C.de  locuto.  fuiuant  ledit  §.  cùminqui- 
linus.  Voirc-mefmc  bien  que  lefditcsre- 
parafions  foient  necelTaires, le  proprietai- 
re à ccrtc  occalîô  ne  peutpas  expulfcrlc 
locataire  hors  de  la  maifon  contre  fon  gré, 
lors  qu’au  temps  du  bailàfcrmc,il  y auoic 
mefme  ncccHîté  qu’il  y a à prefent  de  faire 
telles  réparations. d.cuf. propter fierilitatem. 
ysnfin.extf.delo^tuo,  parce  qu’ayant  peu 
preuoir  lors  dudit  bail  ladite  ncccifitc,  il 
eAincxculablc  fous  ce  prétexté  de  vou- 
loir expulfer  fon  locataire»  Moins enco- 
res  a-il  ce  droit  lorsqu’il  aeAcconuenu 
qu’il  feroit  permis  au  locataire  de  faire 
lefdites  réparations,  & qu’il  les  veut  faire. 
Faber  in  fut  C.  Itb.  4.  tit.  de  Iceato  41.  de^ 
fin.  SI. 

10.  OCTVfro, Le  proprietaire  qui  veut 

habiter  dans  la  maifon  louée  en  peut  à 
cette  occafion  expulfer  le  locataire.  Peir. 
de  Perrarjn  d.verboy  Inuefiiuityn.6.  fuiuant 
la  loyxde  yC.de  loeato.Et  CMp.propterfterthtn- 
tem  y in  fine  extr.  de  locato.  Etainfia  cAc 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  4.Dcccmb. 
1512.  Loüc:  i,  eh.  4.  Et  il  a ce  droit, 

bien  que  la  maifon  luy  fuA  fpccialcmcnt 
obligée,  CoiXiiT.VMriar.refolut.lib.  1.  tnp.  ij. 
».4,Et  ainfiacAéiugé  à Bourdcaux  le  2 1. 
May  1572.  Kmomne  ud l.ddeyyC.de  loeatoy 
contre  l’aduis  de  Charond.  en  fes  rejp.  Itu. 
y.chup.xo.  Voire-mefine  bien  que  lorsdu 
contraél  il  luy  euA  promis  de  ne  rcxpullèr 
point  de  fon  bail.  Couarr.  d.n.  4.  verfie.  ex 


fuo.  Et  Ferrun  in  eonfuetttdin.  Burdigul.  Un.  i « 
r/r.3.J.i.Contrc  ce  qui  a cAc  iugé  au  Par- 
lement de  Dijon  le  2(S.luillct  Bou- 

uot/4T/.  i.fouélemty  LocMuirey'q.  i.Etle 
ai.Noucmbrc  audit  an.Bouuot Josulemot^ 
LoestAtrey  q.  i.  Pareillement  le  hlsdu  pro- 

f>rietairc  voulant  habiter  en  la  maifon 
oüée  en  peut  expulfer  le  locataire.  Go-. 
mcz.d.».6,Et  Perron. confuet.Burdtg.  tu. y* 
§.  t.Comme  il  a cAé  iugé  au  Parlement  de 
Bourdcaux  le  17.  Décembre  1 609.  May- 
nard  /w.9.  chap.ij^. 

II.  Mais  lors  que  le  proprietaire  vient 
habiter  dans  la  maifon  qu’il  auoit  baillée 
à ferme , & en  expulfe  le  locataire , il  cA 
tenu  non  feulement  de  luy  diminuer  le 
loyer  à proportion  du  temps  qu’il  ne  iouïe 
pas  de  Ion  bail,d.  eup.  propter  fier  dit  Atem  y 
in  fin.  extr.  de  locAto.  Mais  encores  de  l’in- 
demnifer  entièrement.  Accurf  ndd.l.  ede 
3.  in  verbe  , Corrigere  domum  , C.  de  lecAte.  Et 
K3inç\ï\x\  pArt.i . conclufCC.  contre  ce  qui  a 
cAc  iugé  au  Parlement  de  Paris,  le  der- 
nier lanuicr  1 570.  Brod.yir  Loiiet  lettre  L, 
çh.^.  Et  n’übAe  ce  qu’on  dit , ^^e  celuy  ^ui 
fe  fert  dnbenefice  que  la  loy  luy  Accorde , ne  dort 
P AS  en  ce  fé^funt  foufirir  Aucune  peine  : Nullus 
vtdetur  dolo  fucere  qui  fuc  iure  vtitur.  l.  nullus 
5 s ff'de  diuerf.reg.iur.  Carlad.loy  ede , n’ac* 
corde  pas  ledit  beoefice  au  proprietaire 
qu’à  la  charge  d'indemnifer  fe  locataire  , 
comme  dit  eA  j Ôc  ainli  il  ne  fouArc  pas 
peine  en  fe  feruant  dudit  bénéfice , ains 
feulement  exccutc  l’intention  de  la  loy. 
SECVNDOyhcs  petits-Hls  du  proprietaire 
ne  ioüyifcm  pas  de  ce  droit , bien  que  le 
proprietaire  eu  A apposé  ce  pacAc  au  bail , 
Que  luy  &fes  enfans  pourroienc  repren- 
dre la  maifon  en  aducrtilfanc  le  locateur 
Ex  mois  auparauant  : comme  il  a eAc  iugé 
au  Parlc.dcParis  par  ArreA  prononcé  en 
Robbes  rouges  cnAouA  1584.  Momhoi. 
enfes  Arr.chup.  26.  Charond.  enfesobferuAe. 
fous  le  mottEnfuns.  Automne  l.àde. yC.de 
locato.  & Pelcus^»/ê;  quefi.  illufi,  chap.  i 8. 
Parce  qu’cAant  incertain  fi  les  coiura- 
ébans  ont  entendu  parler  mefmcs.dcs 
enfans  en  fécond  degré  , cepaAe  obfcur 
cA  interprété  contre  le  locateur  qui  fc 
doit  imputer  de  ne  l'auoir  mis  plus  clair./. 
veteribus.  ff.de pAb!is.TERTIOy^y\c  pro- 

prietaire meime  lors  que  le  bail  eA  fait  à 
dix  ans  Charond.  en  fes  Pond.  Uu.^chApJes 
AÜions  de  location  i y.  Comme  il  a cAc  iugé 
au  Parlement  de  Paris,Papon  en  fes  Arr.liu. 

\ Qjit.de  Loiiagey  yart.i.  Notamment  le  4. 
May  1582.  Berger  fur  Papon  audit  art.ijy 
ny  lors  que  Je  proprietaire  a d’autres 
maifons  pour  habiter,  car  alors  il  n’y  a 
point  de  ncceflité  d’expulfer  le  locataire. 

Or 
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Or  ladite  loy  , & ledit  chapîtrc  /7/rd- 
prrr , n’accordent  ledit  bénéfice  au  pro- 
prietaire qu  àcaufede  la  nccclTuc  que  le 
proprietaire  a d’y  habiter,  7*0,  Le 

f)ropriecaircncioüiipasde  ce  priuilcge, 
ors  qu’au  temps  que  le  bail  a cflc  fait,  il 
cïloic  en  mefmc  neccflité  de  maifon  qu’il 
cfià  prefent,  kccntÇuU l.étde.ytnvtrbo^Ne- 
teJfArtMmyCod.  de  locMto.  Papon  Not.  i.iirt.  1 1. 
ttt.  de  Faber  in  fuo.Cod.libr.  4.  tttul.de 

locuto i^x.defimt.^  i.Fcrron^ir7.$.i.  Gomcz. 
d.num.6.fAaCücr.MM  tit.du  loÜAge  x j.  nom.  46. 
Azo  in  fummÂtitul.  Cod.de locAtOf  num.  13. 
Pctr.de  Fcrrar.  in  fornut  Ithel.  quo  agitury 
md ficii  frefiAt.  in  verbo  , tnuejiiuit.  num.  7. 
& Pctr.Greg.i»57»/4^./;^.  xj.cAp.  i.  n.  34. 
fuiuant  ledit  chitp.propterfterilitAtem , 3.  m 
fine , extr.  de  locAto.  mais  feulement  il  en 
ioüyt  lors  qu’il  cft  contraint  de  venir  ha- 
bitet  dans  fa  maifon  pour  quelque  cas 
quü  n’ait  pas  peu  prcuoirlorsdu  côtracl;» 
diQuAp.  profter  fierilttAtem  , comme  s’il 
sert  marie.  Ainfi  qu’il  a cfté  iuge  au  Par- 
lement de  Paris  164.  Décembre  1511, 
honcilettre L^chApitre 4.^X0,  dernier  lan- 
uier  f ^jQ.'^xoà.jitr leJUt ehApitre 4,^1  la  mai- 
5Ô  qu'il  habitoic  s'efi  ruincc.Âccurf.  ind.l. 
dde.in  verbo , neeeJfAriAmiOu  s’il  a eu  quel- 
que dignité, à l’occafion  de  laquelle  il  foie 
oblige d’auoir  vne  plus  grande  maifon, 
cftanc  côtraim  d’auoir  vn  plus  grand  nô- 
brcdelcruiccurs,  ou  pour  quelque  autre 
fcmblablc  caufc.GomczFcrron.&  Papon. 
ibid.  ,^/iVro, Le  proprietaire  ne  ioiiytpas 
dudit  priuilcge, lors  quedans  le  côtrac^dc 
bail  il  y a cxpreiTemcnt  revioncc, comme  il 
a efte  iiigé  en  laChambrc  de  l’Edit  de  Ca- 
dres le  2. Mars  1640.cn  faucurdc  Dumu$ 
Maifirc  Boulanger  de  Montpellier  loca^ 
taire  d’vnemailon  de  Marqués  , contre 
ledit  Marqués,  qui  quoy  qu'au  contracl 
du  bail  de  ladite  niailbn  U eufi  conucnu 
par  exprès  qu’au  cas  qu’il  vouluft  habiter 
dans  ladite  maifon  pendant  le  temps  du 
bail, il  n’en  pourroit  occuperque  la  moi- 
cie,rautre  moitiedemeurant  au  locataire, 
vouloit  ncantmoins  cxpulfer  ledit  Du- 
mus  de  l’entiere  maifon.  SEXTO  , Le  lo- 
cataire quia  Ibus-afFcrmé  à vn  autre  la 
maifon  loüéc  , y voulant  venir  habiter, 
n’en  peut  pas  cxpulfer  le  fécond  locatai- 
rc,Brod.<’^/d.commc  Ü a cfté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  16.  Avril  1571-  Papon 
en  fes  Arrejis  , Iture  i o.  ///.  de  Lounge  y.Art.  3. 
Etlc^.Mars  161 1.  Bouchel  en  fes  Arrefls 
Hure  x.chApitre  ^-j.SEPTlAlO,\^y  le  fermier 
d’vn  fond  ruftique  n’cft  pas  obligé  d’en 
fortir,  bien  que  le  proprietaire  le  veuille 
pour  foy,  côme  il  fera  dit  cy-aprcs.OCT/^- 
T0,Ccluy  qui  n’cft  proprietaire  que  d’vnc 


portion  indiuifedelamalfon  baillée 
ycr,  n'en  peut  pas  cxpulfer  fon  locataire, 
bien  qu’il  y veuille  habiter  luy-mcfme  en 
pcrsônc,iugc  au  Parlement  de  Paris  le  17. 
Aoufi  i6i6.de  leta.Aoull  i6x8.Brod.  fur 
Louct  lettre  L,r^.4.parce  qu’il  luy  feroit  im- 
pofiiblc  d’exploiéierfa  part  & portion  in- 
diuife  fcparemenc  Seulement  fi  tous  les 
coheritiers  ou  perfonniers  dudit  proprie- 
taire côfcntoient  à ladcmandc dudit  pro- 
prietaire , il  pourroit  en  ce  cas  expulier 
fondit  locataire,  iugé  audit  Parlement  le 
1 7-May  1 6 i9.Brod./^/d.dc  du  Frcfne  en fm 
lowrnAlyitu.x.chAp.  37. 

II.  UOUO  , Le  fermier  qui  ne  paye 
pas  fon  loyer  peut  eftre  expulsé  de  fon 
bail,  non  feulement  s’il  efi  fermier  des 
reuenus  publiques , leg.vePltgAltA  1 o.  §.non 
folutis yvnff.  de  public,  cr  veEUguL  comaie 
il  a cfté  iugé  à Grenoble.  GuidoPap.^.  3. 
Mais  aulTi  de  quelque  chofe  priuée.  Ran- 
ç.)\\Ti.indtEl.qudfi.  & Gomcz.  refolut.tom.  x. 
CAp.  de  locAto  3.  num.  6.  Argumente  À contrA-^ 
riofenfuy  leg.  ede  3.  Cod.  de  locAt(kO\x  cft 
à\i  yque  le  locAtAtre  d'vne  muifon  , qui  a en^ 
tierement  pAjê  le  loyer  d' scelle  au  proprietuirey 
nenpeutpAi  efireexpulse  contre  fin  gré.  Con- 
tre l’aduis  de  Guido  Pap.ii^/d.  Voirc-mef- 
mes , bien  que  lors  du  contraél:  il  euft  cfté 
conucnu  , qu’au  cas  que  le  locateur  vien- 
droita  cxpulfer  le  locataire  pendant  fon 
bail, il  luy  payeroie  certaine  peine  j apres 
les  deux  ans , il  le  peut  expulier  fans  cftrc 
obligé  à la  peine  promife  , leg.  quero  54.^. 
inter  i .ff,  locAti  : ^Mmuü  ntbil  ex^rejfum  fit 
in  ftipulAtione  pcenAli  de  filutione  penftonum , 
tAmenverifimile  ejl  itn  conuenijfe  de  non  ex~ 
pellendoeolom  mtra  temporAprufinitA  , fi  pets- 
fionibuépATMerit.  dUi.$.  inter.  Et  non  feulc- 
méclc  fermier  ou  locataire  à certain  brief 
temps  peut  eftre  expuifé  par  faute  de 
payer  le  loyer  dans  lefdits  deux  ans,  mais 
aufîî  rcmphyteocc  Ecclcfiaftique.Il  en  eft 
autrement  de  l’cmphyteotc  d’autre  que 
de  l’Eglife , car  il ^e  peut  pas  cftrc  expul- 
sé «ju’apres  trois  ans  , comme  ü fera  mon- 
ftre  au  Traifté  des  droits  Seigneurinux , chn- 
pstre  du  contrucl  Emphytheutique.  En  outre 
le  fermier  par  faute  de  payement  durant 
ledit  temps  de  deux  ans, peut  cftrcexpulsé 
de  fon  bail,bic  qu’il  baille  de  bonnes  eau- 
tions.Fâber  in fuo  CodJib.q.titul.  de locnto  41. 
d<^/>//.4i.parce  quep/Mf  cAUtionû  ejfin  rem , 
quÀm  tn perfinAm.lpltts  CAUtionis,  xyff.de  regt 
iur. 

I 3.  Mais  auant  lefdits  deux  ans,  il  ne 
peut  pas  eftre  expulsé, bien  qu’il  n’aye  pas 
payé  aux  termes  portez  par  fon  bail  Con- 
tre l'aduis  de  Ranchin^4rr.4.r9;ir/.  z*  fi'* 
nonqu’ily  cuftclaufe  rcfolutoirc  en  dc« 
K 4 faus 
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faut  de  payement  aux  termes  accordez» 
car  alors  il  ne  faudroic  pas  attedre  IclHits 
deux  ans, mais  laclaufe  refolucoire,  forti- 
roit  (bn  cfFet:En  outre  il  ne  peut  pas  eftre 
expulfé,  mcfmcs  apres  les  deux  ans  expi- 
rez , fî  incontinant  apres  il  a purgé  fa  de- 
meurcjou  morofitcSc  apayé  ou  configné 
le  loyer  à&\iXZv\]ic.(td  dx«f.propter  fterilita- 
teM.Cumznt  ledit  chap.proptcr  Jterilitatem.i, 
in fi.extr.de  locnto. 

14.  DBCIM  0 , Le  contrat  de  louage 

prend  fin  parreueneiiientdutcpsiufques 
auquel  il  auoit  eftéfaitjainfi  apres  que  ce 
temps  eft  efeheu , le  maiftre  de  la  maifoii 
loiiée  peut  fermer  la  maisô  au  locataire, & 
ainfi  fe  iuge  à Grcnoble.Guido  Pap.j«^y?. 
48o.»«»».  i.Et  bien  qu’il  euft  efté  conuenu 
que  le  fermier  ne  pourroit  pas  eftre  ex- 
pulsé tant  qu’il  pay croit  fon  loyer,  néant- 
moins  bié  qu’il  payc,il  peut  eftre  expulsé, 
apres  le  temps  du  bailexpiré.Contre  l’ad- 
uis  de  Fab.i» Jito  Cod.lib.  itul.de  locato 

d<‘/^4p.Car  ledit  pacte  ne  doit  eftre  enten- 
du que  pendant  le  bail,  autrement,  ce  fe- 
roit  vn  bail  perpétué!. 

15.  Mais  il  n’eft  pas  permis  dans  la 

première  année  du  bail  , ny  au  locateur 
ny  au  locataire  de  fc  départir  impu- 
nément du  contraét.fuiuant  la  loy  dommus 
^^.infin.ff.locAtioxi  eft  dit  gcneralemenr, 
cfue  celuyquifnns  iufie  caufe  (Quitte  U chofe 
loüe'eauant  lu  fin  du  hatl  , efi  tenu  de  payer 
AU  locuteur  le  loyer  entier  duruAt  tant  le 
temps  du  bail  i contre  la  loy  hue  conflitutio 
3 yCde  locato,c[m  permet  tant  au  locateur 
qu’au  locataire  de  fe  départir  dans  l’an  im- 
punément du  bailGar  lad.loy  jj.n’cft  pas 
vue  loy  approuuécparIuftinian,ainsaefté 
tirée  des  Bafiliques , & traduite  du  Grec 
en  Latin  par  Cujas.  Cujac.  lib,  1 1. 

tap.yS.é'udl.curialis  3.  C.de  locuto.  Et  ceux 
qui  font  venus  apres  Cujas  font  faite  in- 
Icrer  dans  ledit  titre  du  Code  auec  les 
autres  de  luftinian , bien  qu’en  côèt  elle 
ne  fuit  pas  dudit  luftinian.  Et  de  là  eft 
prouenu  l’erreur  de  plufîeurs,qui  ont  creu 
que  pendant  l’an  il  eftoit  permis  de  fe 
départir  impunément  du  bail.  Seulement 
fi  le  louage  a efté  fait  pour  durer  fi  long- 
temps que  le  locateur  voudroic  , il  prend 
fin  par  la  mort  dudit  locateur , comme  il 
fera  dit  cy-apres.  En  outre  fi  apres  le 
temps  du  bail  expiré  le  locataire  ou  fer- 
mier ioüyt  delà  mefme  chofe  du  confen- 
tement  du  locateur  , il  eft  censé  tacite- 
ment auüîrrenouuellé  fon  bail,  comme  il 
a efté  dit  fur  la  fin  de  lu  fécondé  Seilion  de  ce 
Titre. 

16.  VNDECIMO  , Le  contraef  de 
bail  à loyer  fedilfout  par  le  mutuel  con-- 


fentement  des  parties  , lors  que  le  loca- 
teur n’a  pas  baillé  la  iouïlTance  de  la  cho^ 
fe,  ny  le  locataire  payé  le  loyer.  §.vlt.  Infi. 
^uib.  mod.  toU.  oblig.  Nihil  tam  nuturule  efi  , 
quum  vnumquodque  eodan  genere  dijjolui , 
quo  colhgatum  efi.lMthil  tam.  ff.de  diuerf. 
regJur.  Voire-mefmc  bien  que  ce  mutuel 
confentement  neparoiHequcparlc  paéle 
' fait  par  le  feul  locateur,  ou  par  le  fcul  fer- 
mier , de  ne  demander  rien  à là  partie  en 
vertu  dudit  contracb,  neanrmoins  & l’vn 

l’autre  des  contraclians  feront  déchar- 
gez de  leur  obligation  > Ainfi  le  paéle  fait 
par  le  locateur  auec  fon  fermier  , ou  par 
le  fermier  aucc  fon  locateur  qu’il  ne  luy 
demande  rien  de  fon  afferme  , fait  que  le 
contracl  eft  diffout  tant  pour  l’vn  que 
pour  l’autre.  /.  vltim.ff.  de  acceptilrVoluntas 
vtriufque  cfiendttur  id  agentis  , vt  a tegotio 
dtfeedatur  5 Et  pertnde  habeatur , ac  fi  conue- 
nijfet  inter  eoSyVt  neuter  (d>  altero  quicquam 
peteret.  l.t  'um  emptor.  5 ,ff.  de refeind.  vend.  Et 
n’obftelaloy  fi  conuenerit.  ^6. fi.  de  paElü, 
comme  il  a eftémonftré^»/*»  ySeelten  de  ce 
titre. 

17.  D f^OD E C I MO,  Le  coT\iraôi  de 
bail  fe  diffout  lors  que  pluficurs  chofes 
ayant  efté  affermées  par  vn  fcul  & mefme 
contra<ft,&  à vn  feul  loyer  , la  ioüyffance 
del’vnc  d’icelles  eft  euihcée  au  fermier, 
car  alors  il  n’eft  pas  tenu  d’entretenir  le 
bail  pour  les  autres  chofes , parce  qu’il 
n’euft  pas  affermé  s’il  n’euft  creu  d’auoir 
la  iüüiflancc  de  toutes  les  chofes  mentiô- 
néesen  fon  b^iW  arg.  l.  cùm  eiufdem  fff.de 
adil.ediÛ.  où  eft  dit , que  celuy  qui  a achepté 
diuerfes  chofes  par  vn  feul  contrat  tS(  À vn  feul 
prix  ,1'vne  d’icellesvenant  h luy  effre  emmée.^ 
fe  peut  defiartir  de  fon  contrait  pour  les  au- 
tres. 

18.  Mais  en  ce  Royaume  cz  cas  que 
lebail  eft  difibus,  le  proprietaire  n’a  pas 
droit  d’cxpulfcr  le  fermier  de  fa  propre 
aucf orité  de  la  chofe  louée , ains  il  le  doit 
faire  d’auchorité  du  Magiftrat.  Rebuff.  in 
proarm.confiit.Reg.glof.^.  n.  64.  Papon  Not.  2. 
liti.  4.  tit.  d'action  de  louage , contre  l’aduis 
deGuido  Pap.  q.  480.  ».  i.  bien  que  le 
locataire  vfe  mal  de  la  chofe.Imbert-w  En. 
chirid.in  verbo  , Condultor , quomodo  à re  cort- 
dulia  in  qua  male  verfatus  efi  expelli  debeat. 
corne  il  a efté  iugé  par  Arrcftdcs  grands 
iours  de  Tours.Imbcrt./M.  & à Chambé- 
ry en  Février  & Décembre  i58^.Faber 
fuoC.lib.4.tit.de  locato.  42.  deffn.  1 1.  Et  bien 
qu’au  temps  du  contrat  il  euft  efté  con- 
uenu qu’au  cas  que  le  fermier  ne  payeroit 
pas  le  loyer  dans  certain  temps  , il  fe- 
roitpermis  au  proprietaire  & à fes  heri- 
tiers d’authorité  priuée , ôc  fans  figure  de 

procez. 
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procez , de  reprendre  les  biens  afFcrmcz» 
neantmoins  il  ne  le  peut  pas  faire  fans  au* 
choricc  duluge  , comme  il  a cflé  iugë  au 
Parlcmcncdc  Paris  le  i.Iuillec  1^14.  Le 
Preftre  fn  fis  Arrefis  ^fur  Uitte  Attnn^e.  car 
telles  claufcs  font  pluftofteftimées  com- 
minatoires que  rcfolutoîres  iurqiies  a ce 
que  le  luge  ait  prononcé  fur  icelles 
èp  pnydts  comeienÀtsm , ^uoi  fer  ma^ifirs^ 
tum  fubtice  fojfttpert,  ne  ocenfio  fit  mjûoTÙ  tft- 
muttmfaàendij.  nonefiti’j6.m frinc.  ff.de dt- 
nerfireg,  iur. 

19.  S ECyNDOy  Bicn-que  le  contrat 
de  Société  prenne  fin  par  la  mort  de  Tvn 
des  allbciez  , comme  il  fera  monftié  au 
Titre  de  U Soàet/yŸ^vcc  qii'cn  la  focietc  on 
regarde  plusàTindurtric  des  aflbcicz,qu’a 
la  chofe  dont  on  a fait  Ibcictémcantmoins 
d’autant  qu’au  comracldu  loüage  on  re- 
garde plus  à la  chofe  qu’on  baille  à loyer 
qu’A  l’indurtrie  de  la  perfonne  à laquelle 
on  fait  le  bail,  le  contrat  de  loüage  ne  fe 
dilTout  pas  parla  mort  du  locateur  arriuce 
pendant  Icbail.  (Car  comme  il  a été  mon- 
ftré  cy-deflus , le  fuccelTcur  vniuerfel  du 
locateur,  cA  tenu  d’entretenir  le  bail  fait 
parccluy  auquel  il  a fuccedé  ) finon  qu’il 
euft  efte  fait  auec  ce  pade , qu’il  durcroit 
tant  qu’il  plairoic  au  locateur,  car  alors  il 
prend  fin  par  fa  mort.  Azo.  in fiSim.%  tit,  C. 
de  iocAte,  n.  5.  fuiuant  la  loy  locutio  frecur^^ 
•vey  ^ff.locati.  Ou  bien  qu’il  aytécé  fait  par 
rvfufruidicr  , car  alors  il  prend  fin  par  la 
mort  dudit  vfufruicticr.  Ifi quis  domumyq.§. 
hMÜfuhtimgi  i.ff.locatt.  Ou  par  le  mary  des 
biens  dotaux,  car  auHi  il  prend  fin  par  la 
mort  du  mary, comme  il  a elle  dit  cy-def- 
fus,  parce  qu’il  n’cft  que  comme  vfufrui- 
eVier  des  biensdotaux,commc  il  fera  mon- 
ftre  au  Titre  du  Dot. 

to-  T£y?T/0  ,Cc  contracT:  ne  fc dif- 
fouc  pas  par  la  mort  du  locataire  arriuée 
pendant  le  bail , car  fon  heritier  fuccede 
aubail.  Charond.  en  fis  Pande^M^chaf.  des 
Mêlions  de  location  15.  Gonicz.d.  cap.  3.  «.  7. 
fuiuant  Ic§.  dernier  Infi.de beat.  Et  /.  vtam 
ro.  C.eod.  aux  mêmes  pa<ftcs,&  conditions 
que  le  Iocataire,d.f,v/r.  finon  que  le  loua- 
ge euft  etc  filit  pour  durer  pendant  la  vie 
du  locataire,  ou  bien  au  plaifir,&  volonté 
dudit  locataire,  car  alors  il  prend  fin  par 
fa  mort.  Boërius  confiï.  1 3. 

^ A RT  O yl^c  contrat  de  loua- 
ge ne  fc  dilTouc  pas  par  Icfion  Brod.  fur 
LoùetyUttre  B^hap.  i 3,  ^ lettre  L , chap.  1 1. 
Car  quemadmodum  in  emendo  , vendendo 
fsatur aliter  conceffum  efi , quoà  plnris  fit  mrno- 
rù  emere  quod  mincris  fit  pluris  vendere,  ita 

inuicem fi  circHnfirtbereiita  in  loeattonibus  quo- 
que  ^ cendupîtonibus  iuris  efi.  L item  fin.  5* 


quemadmodum.  vlt.ff.  locati.  C’eft  pourquoy 
le  louage  n’cft  pas  difibut  de  ce  que  le  fer- 
mier ou  locataire  ne  paye  pas  fi  grand 
loyer  comme  la  chofe  vaut,/.^  ideoy  1 yff. 
eod.  bien  que  le  locateur  trouue  vnc  per- 
fonnequi  luy  veut  augmenter  le  loyer, 
oleiyxi.c.  delocato.  bicnqucla  chofe  baillée 
a ferme  appartienne  àvn  moindre  de  15. 
ans,  comme  il  a cfté  iuge  en  la  Chambre 
de  l’Edid  de  Caftres  le  10.  Avril  i<>43. 
contre  vn  mineur  qWi  auoit  afferme  fes 
biens  douze  cens  Hures  par  an  , & peu  de 
jous  apres  les  auoit  affermez  à vn  autre 
à quinze  ccnsliurcs,&  fut  dit  par  ledit  Ar- 
refi  que  le  premier  concrad  ciendroic,  èc 
le  mineur  fuft  demis  des  Lettres  Royaux 
par  luy  obtenues  en  cafTation  du  premier 
contracl,  fondées  fur  Icfion.  Pareillement 
ladite  dccifion  a lieu  , bien  que  les  biens 
affermez  appartiennent  à vnc  Cité./.  Lu- 
ciw.  1 1.  infi.ff.ad  municipalemy^l,  quamuts, 
x.C.de  vendend.  reb.  ciutt.  Il  en  cft  autre- 
ment fi  elle  appartient  au  fife. d.l.n.infin, 
Voirc-mcfmc  bien  qu’il  y euft  Icfion  par 
dclfus  la  inoytic  du  iufte  loyer.  Charond. 
enfisrefp.liu.ix.ch.  57. £»  fis  Vand  ltu.x. chap. 
delà  location  31.  Enfisebfiruations  y fous  le 
mot , Louage.  Ranchin.  part.  ^ concluf.  173, 
ÎAsSuct au tit.des  AchaptSyX  3JW.40.  RebuÆ 
in  traÛ.de  reficiff.  contrapf.  art.  i . gUff.  15.».  y . 
ï.t  ^Tod. fur Lomet lettre  Lychap.  ii.Etainfi 
a efte  iugé  au  Parlement  de  Tolofe  en 
1 année  1 56 1.  en  vnc  afferme  pour  trois 
ans.Mayn.//«.  3.  chap.  61.  Le  femblablc  a 
cfté  iugé  audit  Parlement  en  Décembre 
1589.  LaRüchcrwy?/  Arr.  liu.C.fiaste  moty 
AffermeSy  tit.  y art.  1.  Et  au  Parlement  de 
Bretagne  le  1 1.  Mars  1600.  Bclord.  en  fis 
controuerfis  y Uttrey  Lyliu.  i.chap.  14.  contre 
l'aduis  d’Accurfi»  l.fi olei,  x i .in  verbo,obtu^ 

Ut  y C.de  locato.C\i)dL^.ad  /.  i,C.de  refcind.vend. 

Et  Papo.wtfw.i.  Uu.i.ttt.de loiiage.Et  n’ob- 
fte  ce  qui  eft  dit;»  /.  1.  inprinc.ff.ioc.%tiy  ^ 
Infiit.de  loc/U.  in  princ.  (\ucUcatioy  ^ condu- 
PUo  proxtma  efi  empttonty  ^ venditioni  » iif 
demque  iuris  regulisconfifiit.  Or  il  cft  certain 
que  le  contrad  d’achept  cft  cafsé  par  lalc- 
fion  d’outre  moitié  du  iufte  prix,  comme 
il  a été  monftré  au  Titre  precedenty  car  ces 
deux  contrac'ls  font  voircment  fcmbla-  * 
bics  en  plufieurs  chofes,  mais  non  pas  en 
toutes,  &c  parciculicrcmcnt  en  cccy  pour 
des  raifons  particulicrci^i’il  y a,  dont  il 
fera  parlé  cy-apres.  Il  en  cft  de  mcfmc 
lorfquc  le  fermier, ou  locataire  cft  lésé  par 
deffus  la  moitié  du  iufte  loyer.  Charond. 
aud.  chap.  37.  & Brod.d.  locoy  la  raifon  defdi- 
tes  dccifions  eft  doublc.f/î//WO,quc  par  la 
couftume  generale  de  France  n’y  ayât  pas 
lieu  de  rcftitucion  en  entier  pour  Icfion 
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en  matière  des  choies  mobiliaires.Mafuer 
iiid.ic  CharondjMid  chtf.  37.  & Rebuff.  J. 
fcr».  £t  cette  Icfion  au  contrat  de  loüage 
coniîftant  en  deniers,ou  en  fruits  qui  font 
chofes  meubles, il  n’y  a lieu  de  reftitution. 
Mafucr.  Brod.Rcbuff.  4c  Charond-  d.  loch. 
SECUNDO , L'incertitude  des  fruits , ou  de 
leur  valeur, ne  permet  pas  cette  refcilîon: 
Oheent»  nuemu  ferceptt  emohmotti  fropter 
ituenum fruHaum  eiKtuum  refeindè  plue  il»  mn 
poJJjmtyt.Jl e»  legc^i^.  Codice  devf»rii.  Il  y 
a iêuleraent  trois  cas  efqucls  ce  contraft 
cil  cafsc  pour  IcfiomM /,MO,Lors  qu’il  cil 
fait  à long-temps  comme  à dix  ans,ilpcut 
eftre  cafsé  par  lefion  d’outre  moytie  du 
jufte  loyer.Ranch.Mafucr,4c  RebufF.  d.lo- 
cù,Sc  le  PrcAccccm.i.ch.  1 1.  6c  ainlî  a efte 
iuge  au  Sénat  de  Grenade,  deeif.  Gren»t. 
7 1 . SECVSDO,  Il  peut  eftre  cafsé  pour  le- 
fion s’il  a efte  fait  parle  dol  du  fermier, 
urgumcnto  » contrario  fenf»  , L crideo  ri.ff. 
locati.  où  cft  dit  , que  le  loiitge  ne  peut  pai 
ejlre  c»fse'  pur  lefion  »u  loyer , pourueu  qu'il 
nyait  aucun  dol  du  loculuire , ou  du  locuteur. 
parce  qu’il  y a mcfine  raifon.  TERTIO, 
Lors  qu’il  cft  queftion  d’vn  contraâ  de 
loüage  à prix  fait , il  l’entrepreneur  ou 
conduéleur  fe  trouue  lésé  par  deflùs  la 
moitié  du  iufte  prix,  ledit  contraift  fera 
cafsé  à caufe  de  ladite  lefion.  Harmenop. 
lih.ytit.ÿ.cup.deredempl.operum,  comme  il  a 
efte  iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier le  i.Dccembre  1 5SS.cn  faueur  de 
Rudant  qui  auoit  pris  à prix-fait  de  net- 
toyer 6c  profondir  la  Robine  de  Lunel, 
moyennant  certaine  fonimc  de  deniers, 
contrôles  Confuls  de  Lunel.  Philippi  eu 
fet  Arr.  un.  1 86.  Et  au  Parlement  de  Tolo- 
fele  Z I . Mars  1630.  en  faueur  d’vn  maître 
maçon  qui  auoit  pris  à prix-fait  Icbafti- 
mcntd’vnemaifon,  6cà  fournir  les  maté- 
riaux moyennant  la  fomme  de  mil  liures. 
D’Oliue  en  fiel  Arrefit,  liu.  4.  chup.  1 1.  Car 
outre  que  ccoc  conuention  par  laquelle 
l’entrepreneur  fournit  les  matériaux,  cft 
pluftoft  vente  que  loü.age.  J./rr/w  quuriiur 
^Infi.de  beat.  Et  qu’au  contraéf  de  vente 
tcHc  lefion  rompt  le  contraeft  , comme  il 
a efte  dit  »»  titre  precedent  -,  il  cft  d'ailleurs 
certain  que  l’incertitude  des  fruits,ou  de 
leurvalcur  (qui  eft  la  principale  raifon 
fur  laquelle  a efté  dit  que  le  louage  ne 
pouuoit  pas  cftmdiflbutpourlcfionjne  fc 
rencontrant  pfficy,  mais  vnc  perte  cer- 
taine 6c  cuidente,  il  cft  iufte  qu’on  fob- 
uienneà  celuy  quis’cft  trompé  par  im- 
prudence. Contre  ce  qui  a efté  iuge  au 
Parlement  de  Paris  le  dernier  lanuicr 
1606,  contre  vn  Charpentier  qui  ayant 
pris  ^ prix-fait  vn  moulin  de  bois  pour 


quatre  vingts  efeus , difoit  eftre  lésé  de 
plus  de  la  moitié  6c  demandoit  d’eftre  re- 
ftituc  en  entier  offrant  de  quitter  fa  pei- 
ne. Mais  il  fut  débouté  de  fes  lettres  en 
caftation.  Corbin  pluyd.  37.  Mais  bicn- 
que  l’entrepreneur  pour  ladite  lefion 
puific  faire  refeinderfon  contraél,  néant- 
moins  celuy  qui  baille  à prix-fait,  n’a  pas 
ce  droit , contre  l'aduis  d’Harmcnopul. 
ht.  y fit.  y.  cup.de  redemptorih.operum.  liai 
parce  qu’il  tient  lieu  d’achepteur,  6c  l’en- 
trepreneurdu  vcndeur,comme  dit  cft.Or 
l’acheptcur  ne  peut  pas  faire  refeinder 
fon  achept  au  prétexte  de  la  lefion,com- 
mc  il  a efté  dit  au  Titre  precedent.  Qu^c 
parce  que  de  ce  cofté  il  n'y  a point  d’in- 
certitude, car  en  baillant  à prix-fait  il 
fçait  clairement  la  fommededeniers  qu’il 
baillera,puis  quelle  cft  fpccifiée  dans  le 
contraél,  au  lieu  que  l’entrepreneur  ne 
|ieut  pas  bien  fçauoir  ce  queluy  coudera 
a faire  la  chofeifeulement  fi  tel  bailleur 
deuoii  fournir  les  matériaux  , il  pourroic 
pour  lefion  eftre  rcftituc  en  entier  enuers 
ion  contracl,s’il  y auoit  du  dol  de  l’entrc- 
preneur,qui  luy  auroit  dit  qu’il  y falloit 
moins  de  matériaux,  l.  cumin  plures  60.  f. 
munduui.^ff.  loeuti.  mefmes  audit  cas  celle 
refeilfion  auroit  lieu,  bien-que  la  lefion 
n’exceda*  pas  la  moitié  du  iufte  fiixfi.  $. 
founduui. 

1 1.  ^TINTO,  Le  proprietaire  ne  peut 
pas  expulfer  le  fermier  de  fon  bail  pour 
aiioir  contreuenu  aux  charges  y conte- 
niicsi  mais  feulement  il  peut  demander 
fes  dommages  6c  intcrefts,commeil  a été 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 3.  Mars 
1 576.6c  le4.Mars  1 577.  Bcrg./ir  Puponen 
fiet  Arr. liu.  i oJitMlouuge  jjtrt.  i.Toutesfois 
fi  dans  le  bail  il  y auoit  claufc  refolutoire 
au  cas  que  le  fermier  «ontreuinc  aux 
chargcs,en  ce  cas  il  pourroit  eftre  expul- 
sé. BergJUd. 

Z 3.  6£jrTO,  Bien-que  le  Proprietaire 
quiabailléfa  maifon  àloüage,lapuiirere- 
prendre , s’il  cft  contraint  d’y  habiter, 
comme  s’il  fc  maric,ainfi  qu’il  a été  mon- 
tré cy-delTus , toutesfois  le  fermier  d’vn 
fonds  ruftique,n’eft  pas  tenu  de  fe  dépar- 
tir de  fa  ferme , bien  que  le  proprietaire 
la  vcüillepour  (o-y .Bioà.fiur  Loüet  lettre  L, 
chup.^Coramc  il  a été  iugé  au  Parlement 
de  Bretagne  le  8.  Oâobrc  1615.  Belord- 
en fies  comrouerfiJeilre  FJiu.6.  chup.  48.  Il  fc- 
roit  iniufte  que  le  proprietaire  de  la  mai- 
fon qui  apres  fon  bail  fe  trouue  en  nccef- 
fitéde  logcmcnt,foft  à découucrtice  qui 
ne  fe  rencontre  pas  au  fonds  ruftique,car 
le  proprietaire  ne  peut  iamaisétreen  ne- 
ceffitéd’en  ioüir  luy-mcfme,  puis  qu’il 

prend 
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prend  le  loyer  en  la  place  des  fruits, par  le 
moyen  duquel  il  peut  auoir  des  fruits.  Et 
c’çft  pour  cette  raifon  qu’en  faueu  r du  pro- 
prietaire delamaifonon  s’eft  dcfparty  de 
la  réglé  generale, qui  veut  que  lescôtraiHis 
folent  neceflaircs  apres  qu’ils  font  faits,  l. 
^.CodJe oblig»t.é- on  a fait  ladite  loy 
iule  i.c.de  locAt.  pour  cftablir  ladite  excep- 
tion , mais  ne  le  trouuant  point  d’exce- 
ption pareille  pour  le  proprietaire  qui  a 
loüé  Ton  fonds  ruftique  , on  l’oblige  à fc 
tenir  à ladite  réglé  generale. 

14.  5£i>77A<0,  Le  locataire  d’vne  mai- 
fon  n'a  pas  droit  de  fe  départir  de  Ion  bail, 
bien  que  pendant  le  bail  il  fe  marie , & 
qu’ainfi  ilait  befoind’auoir  vne  plus  gran- 
de maifon  Couar. prAbJicAr.  qt.  cAf.  30.  «.3. 
verf.  exeeftd. 

ij.  OCT'yif'O , Bien  que  l’acheptcur 
de  la  choie  louée  puilTe  expulfcr  le  loca- 
taire , comme  il  a cfté  dit  cy-delTus , tou- 
tesfois  fl  l’achepteur  veut  entretenir  le 
bail , le  locataire  à cette  occalion  n’a  pas 
droit  de  s’en  départir , mais  feulement 
l’achepteur  le  peut  contraindre  à l’entre- 
tenir , bien  tju’il  n’ait  pas  contraélé  auec 
luy.  Contre  1 aduis  de  Papon  Net.  i.li».  i. 
titre  de  LeiiAge.  Car  il  n’a  pas  ellé  introduit 
que  la  vente  romproit  le  louage  qu’en  fa- 
ueurde  r.achepteur,  qui  ayant  droit  en  la 
chofe  , ne  doit  pas  élire  contraint  d’en 
lailTerioüyr  le  locataire  qui  n’y  a aucun 
droit , ains  feulement  vne  aélion  perfon- 
nelle  contre  fon  locateur.  Mais  lors  que 
l'achepteur  y confent  , le  locataire  qui 
ioüyt  de  la  choie  n’a  point  d’intereft  qui 
qu’en  loit  le  proprietaire.  Et  cela  fc  re- 
cueille des  termes  de  la  loy  empterem.  9.  C. 
de  IccAte.  Où  cil  dit  que  empterem fmdi  ne- 
tejfe  nen  ejl flure  telet»  , ^c.  car  on  n’cuft 
pas  dit,  Rimais  que  le  contracT: 

elloit  entièrement  dilibut  tant  d’vn  collé 
que  d’autre.  Et  n’obllela  loy  qui  fundum. 
3 i.ff  lecAtt.  où  cil  dic^Ae  leri  que  le  preprie- 
tAire  £v»  fonds  Apres  Cnaoir  leiie'  à qnel- 
qn  vn  peur  le  cssltiner  dstrAM  pUsfienrs  Am/es, 
légué  ledit  fends , qsiApres  si  decede , que 
t heritier  du  ieCAtem  ne  peut  pAS  centrnindre  le 
lesAtAireÀle  cultiner,  perce  que  tel  heritier  nj 
Aplm  d interejisicii  encores  que  ledit  loca. 
taire  n’y  puilTe  pas  ellre  contraint  par  l’he. 
ritier  du  locateur, il  le  peut  ellre  par  le  lé- 
gataire, & par  mefme  railbn  par  l’achep- 
teur qui  ell  .à  prefent  raaillrc&qui  y a 
intercll. 

16.  NONO , Bien  que  par  alienation  de 
Ja  chofe,lebail  à ferme  foit  dilTout,commc 
il  a cfté  dit  cy-deCTus,  nean  tmoinsil  ne  fc 
dilibut  pas  par  vn  pofterieur  bail  à ferme 
de  la  même  chofe,  comme  il  a ellé  dit  cy- 


delTuS,r»/4  i.  SeUiendecê  Titre.  Voirc-mé" 
me  bien  que  le  fécond  fermier  ayant  cu  1® 
premier  la  poflcflion  & iouyll’ancc  de  1* 
choie,  foit  préféré  au  premier ,commeil  ® 
ellé  dit  audit  lieu.  Neantmoins  le  premier 
bail  n’cft  pas  récindé  pour  cela,mais  le  pre- 
mier fermier  aura  fon  aclion  pour  fes dô- 
mages&  intercfts.contre  fon  locateur , Il 
mieux  il  n’aymc  .attendre  que  le  temps  du 
bail  du  fécond  fermier  Ibit  expiré,  comme 
il  a cfté  audit  lieu.  \ 

17.  D £ C/iSr  O,  Bien  que  le  fermier 
qui  à caufe  de  la  pelle  ou  guerre  a ellé  con- 
traint de  quitter  la  choie  louée,nclbit  pas 
obligé  d’en  payer  le  loyer  pendant  le 
temps  de  la  gucrre,oude  la  pefte,  comme 
i I a ellé  dit  cy-delTus,toutesfois  pou  r le  bai  1 
• n’eftpas  entièrement  dilTout,mais  lapefte 
cefs3t,le  locataire  efttenu  de  reiournereu 
la  mailbn  louée  & en  payer  le  loyer , Co- 
uisT. prAÛicAr.qu.rf  ien.cAp.ï^o.mim,^Si  Ran- 
chinp«r/.6.co»c/»/3 1. Contre  l’aduis  deFcr- 
ron.ii»  confneind.Bsirdig.  titnl.y  de  lecAtiene  §, 
3.  Ainll  par  ArrcftdeDijondu  id.  Mars 
idifi.vn  fermier  demandant  refolution  de 
fon  bail  àcaufe  de  la  pcfle,en  fut  débouté. 
fiouuDt  tem.xfeue  te  mot.SAil  À ferme, qnejlien 
É9.  Pareillement  apres  la  guerre  finie  le 
locataire  doit  retourner  en  la  chofe  loüée. 
Ranchin  itid.Et  ainfi  a efté  iugéau  Parle- 
ment de  Tolofe  le  dernier  luin  1570.  La 
Roche  en  fes  Arrejls  Hure  6.  feus  le  met,  Affer- 
mes ,titre  3.  Article  4. 

18.  rw  D £ C/ AT  0,Cc  contraél  ne  fe 
difTout  point  par  la  faueur  furuenue  à tou- 
tes les  parties  contraClantes,ou  à l’vne  d’i- 
celles : rmUnm  negetium  red  'e  gefium  peflek 
furer  interneniens  persmit , $.  preterÀ  s . ver- 
fsc.  item fstrieji.  Injlstnt.  qnit.nen  effpermiff.fu. 
teJlAm. 

■wmwm  «w  m m 

titre  III. 

De  U Communion  des  (hofeSy  eu  de  l» 
Soeietéo 

Es  chofes  font  communes  à 
qucl<^ucS'VnSiDon  Sculcmcc  par 
contrad  de  Société  , mais  aufli 
quclqucsfbis  fans  focicté,côme 
lors  <ju*vne  même  chofe  a efté  donnée, ou 
Icgueeàpluficurs,,  ou  acheptcc  par  plu- 
ftciirs.Charond.  en  fes  Fund.  liu.uhap.  de  U 
foeieté  33.  fuiuanc  la  loy  vt fit.  3 1 .ffpfo feeio. 
ou  bien  lors  quVn  arbre  plate  entre  deux 
fonds  a ictté  fes  ratines  dSs  le  fondsde  tous 
les  deux  voifins./. pen.ff.pro  joeto.  (jrl.udeo.  7. 

infin.£,deac^mr.rer,dom.(jr  ^-fiTtStus.}  i verf 


120  Des  Contrads, 


idn  Infiit.  àe  rtrMaif,oa  autrement  dili. 
l.  vt.fit.}  i.ou  bien  lors  qu’vn  folle, ou  vnc 
haye  fe  trouue  aux  confins  de  deux  fonds, 
car  on  croit  que  ledit  fofleou  haye  font 
communs  entre  les  deux  proprietaires  des 
deux  fonds  voifins,s'il  n'y  a titre  : que  fi  le 
ieft  de  la  terre  eft  dVn  cofté  feul,celuy-là 
cil  Seigneur  du  folié  qui  a ledit  iefl  defon 
colle.  Coquille  198.&  Automne 
1. 7.  dt  feric-é'  com-rtt  vend.  Et  en  ce  cas  l’a- 
clion frp folie,  n'cll  pas  accordée  aux  per- 
fonniers  pour  les  différends  qui  naififent 
entr’eux  à l’occaCon  de  la  chofe  commu- 
ne , mats  feulement  l'aélion  comrnnni  dmi- 
d«ffido.Molinxaé<d.fuiuant  la  loy  qnihm  c»fi- 
hus.  i^ffpre  foeù.Oi  en  ce  Titre  il  fera  par  - 
le  generalciricnt  de  la  communion  des 
chofes,foit  qu  elle  procède  du  contraiilde 
Societc,ou  de  quelqueautre  titrc:&:  parce 
que  le  plus  fouuent  les  chofes  font  com- 
munes par contraâ de  Société,  ce  Titre 
fera  prefque  tout  employé  à parler  de  la 
Socicté,Sc  fera  diuifé  en  quatre  Seélions. 
En  la  première  , il  fera  parlé  des  ^erfon- 
ncs  qui  peuuent  contraâer  Société,  & de 
la  forme  delà  Société  > En  la  deuxième, 
des  droits  des  AlTocicz  i En  la  troifiéme 
des  cas  cfqucls  la  Société  prend  fin;&  par- 
ce qu’apresque  la  Société  a pris,fin,il  faut 
procéder  au  partage  & diuiCon  des  chofes 
de  la  Société./. /•fi'ioBf  S j.§ / fojt  diJhnOmi. 
1 i-fffrt  foeio.  Il  fera  parlé  en  la  quatrième 
& dernicre  Se/tion  de  la  diuifion  des  cho- 
fes communes  , foit  par  Société , ou  au- 
trement. 


Section  I. 

Des  ferfimses  qsùfesusent  usttrnlier  faeiel/,  ér 
de  Us  ferme  de  U feeieté. 

1.  T Es  mêmes  perfonnes  qui  fontca- 
I - pablcs  de  faire  les  autres  contracTs, 
peuuent  auflî  contraélcr  Société  > Ainfi 
parce  que  les  fourds,ou  muets  peuuent  fai- 
re les  contraéls  où  la  parole  n'ell  pas  rc- 
.quife,  mais  le  fcul  confentement. /ji»  j»f- 
tnfcnmqne.  qS.f.deotlig.  ^«1?.  Ils  peuuent 
contraélcr  focietéd;é?,/48.puis  que  le  fciil 
confentement  y efl  requis , comme  il  fera 
dit  cy-aprcs;Mefmc  le  fils  de  famille  peut 
auiourd  huy  valablement  contraélcr  So- 
ciété aucc  fon  perc , en  la  puilTancc  du- 
quel il  eft,  pourueu  que  la  Société  foit  ou 
de  fonpecuiccaftrenfe,  ou  qiiafi  caftren- 
fe,  ou  de  la  propriété  de  fon  pécule  ad- 
uentif  , ou  de  ce  qu’il  gagne  de  fon  tra- 
uail  & induftrlc  : car  en  ces  cas  il  fe  peut 


valablement  obliger  mefmes  d fon  pere 
comme  il  eft  dit  du  pécule  caftrenfers/  iü 
de  indie.Et  ce  qui  eft  dit,cant  en  ladite 
loy4.qu’enla loy jfrater dfrntre.}i. 
tendiil.indei.é'  in  §.isem  itmiilù.6.  Infitnt.  de 
iniUil.Jlifnl.Sii  entre  U fere  érfenflsqnslnen 
fa  fmjfante,nyafeint  d’eblsgatien  tiutle:  doit 
eftrc  entendu  par  le  droit  plus  ancien,par 
lequel  tout  ce  que  le  fils  acqueroit  cftoit 
acquis  à fon  pere.  l.jÿ  ffJe  aeqnir.vel emitt. 
hared.  ou  bien  de  ce  que  le  fils  acquiert  du 
pécule  profcélif.MaisIcs  perfottoes  qui  ne 
peuuent  pas  valablement  s'obliger  aux  au- 
tres contraéls,  ne  peuuent  non  plus  vala- 
blement contraélcr  Société  ) Ainfi  vn  mi» 
ncur  ne  peut  pas  contraélcr  Société.  Bou- 
uot  tem.i  fart.  1 .font  le  met , Mtnenr,  quejhon. 
j.Ny  le  pupille  fans  l'authoritédc  fon  tu- 
teur , autrement  il  ne  fera  pas  obligé  par 
cette  Socicté./ï'l  in cenduilienitas.  iyff. fro 
feeie.ejr  lnftitnt.de  anHerJnter.in  frineif.  Mais 
auec  cette  authorité  il  s'oblige  valabicmcc 
dili.l.  33.  Ny  le  furieux  pendant  qu'il  cfl: 
troublé  de  fa  fureur , feulement  s'il  a des 
dilucides  interuallcs,pendant  iceux  il  peut 
contraélcr,comme  il  peut  faire  tous  autres 
contraéls.  / emflienem.i.  Ced.  de  centrahend. 
emft.  e 

1 . La  Société  peut  eftre  contraâée  ta- 
citement par  la  comunication  des  chofes, 
ou  cxprefiTemcnt  par  la  conuention  faite 
entre  les  contraélans.Char.ri> fes  PandJin.x, 
eh.  de  la  Société  3 3 . fuiuant  la  loy  Jetietatem, 
4.  in  frine.ÿ.  fro  foeio. 

3.  iEC/'NDO.Ellepeutcftrecontra- 
éléepourcommcnccr  à certain  temps./,  i. 
in  frhtc.fff  rofoeio.poiit  dater  iuiques  à cer- 
tain temps.Petr.  de  Ferrar  in  forma  libell.  in 
canffociet.  verbe  j focietatem  emmnm  beuornm, 
nnm.  3.  Gotncz.refolJom.i..eaf.^.defocietate, 
fwi». I. fuiuant  la  loy  première  m frincif  .ff. 
fro  foeio.Ou  pourdurer  tandis  que  les  aftb- 
cicz  viuront.Molinçatd/r/x/Cpm  feeto.Azo, 
ad  Ttt.C.fro fieio,nnm.i.PetT.de  ferr.k  Gô- 
mez. dillJoeis,[uiuinc  ladite  loy  première, 
infrincif. Mzis  elle  ne  peut  pas  étrecontra- 
élée  pour  durer  i toufiours.Petr,de  Ferrar. 
Molinx.de  Gomczdili.locie,  fuiuantia  loy, 
nnlla,jo.fffre  focio.Qa  apres  la  mort  des  af- 
{ociez,leg.eùmdnob.  5 i.J.  idem  rejfondit  9.  ff. 
fro fecte.  Voirc-méme  ce  paéle  que  l'hcri- 
tier  de  l'aflbcié  fuccedera  en  la  Société 
eft  nul,commeilferaditr»/«  ySeÛiendece 
Titre. 

4.  TE  RT  10  , La  Société  peut  eftre 
contraélée  non  feulement  purement, mais 
aufti  fous  condition.Gomez.  refolnt.  tom.x. 
taf.6Jefocietate^m.i.(u\uzm  la  loy  t.in.fr. 
ff.  fro  foeio , ^ Lde  foeietate  6.  Cod  eod.  titnl. 
En  forte  que  fi  la  condition  fous  laquelle 

1> 


Digilided  by  Google 


Partie  I.  de  la  Société , Se(5lion  I.  1 1 1 


la  focietéaefté  concriaie,n’cft  point  arri- 
uée.la  focictéeft  nulle  ; ainfi  la  focicté 
conrraacc  fous  cettecondicion  qu'vn  cha- 
cun des  aflocicz  aura  telle  portion  en  la 
focieté  que Titiusaduifcra.cA  nulle, fi  Ti- 
oiis  vient  A décider  auant  qu'auoir  donne 
fon  aduisfur  lelHites portions.  Azo.  «d  tit. 
C frofocu,  ».  12.  fuiuant  la  loy  fi  cm»  y j. 
;^/>«/ic«.Pareillementvne  femme  en  fon 
contrad  de  mariage  s’eftant  aflbcic  auec 
fon  mary  entons  & chacuns  fes biens, i la 
chargc.quelemary  apporteroit  la  fom- 
mc  de  mille  liurcs  fur  fes  biens  pour  leur 
liquidation  ,&long-tcmps  apres  le  mary 
n ayant  pas  fatisfait  à ladite  charge , mais 
s eftant  grandemét  endebtc,  & les  créan- 
ciers ayant  fait  faifir  la  moitié  des  biens 
de  ladite  femme  qu’ils  croient  auoir  cfté 
acquis  au  mary  en  vertu  de  ladite  focicté, 
par  Arreft  de  la  Chambre  de  f£dicl  Ican* 
te  a 1 Ifled  Albigeois , donné  au  rapport' 
deMayuarddumoisde  luillet  i ySy.ladi- 
tc  faific  fuft  caflec.bicn  quelefdits  créan- 
ciers euflet  offert  de  bailler  ladite  fomme 
de  m il  liures,par  le  defaut  de  laquelle  ladi- 
te ibeieté  eftoit  nulle,Maynd!i».2.cé^.72. 

î;  S^AKTO  , On  peut  contrader  fo- 
cicte  ou  d vne  feule  chofe  particuliere.ou 
dvn  certain  trafic,  ou  de  tous  les  biens. 
MoliniW  lit.Cfnfocu.Kïo  eut  lit.  Coi.fro 
yîf«.».4.Petr.  de  Fertar.  /» form.  libel.  in  cnnfi 
/met.  inveric  , Societntem  omnium  tonornm, 
».t.Gomez.d«5f.M/.yj».i.  & Charondrayêr 
TnndMn.i.chap.  ie  U/ociet/ j y fuiuant  la 
loy  focietates.  5 . 1»  frine.  ff.  pro  fitio  é"  Infltt. 
defiriet.inprinc.  Et  la  Ibeieté  en  tous  les 
biés  peut  cftre  côtradée  en  deux  façons, 
ou  bien  en  tous  les  biens  prefens  tant  feu- 
lement.ou  en  tous  les  biens  preicns  ôc  fu- 
turs. Molinx.«i//r.  Cod  profieio.  Mais  lors 
qu  elle  eff  contractée  fimplement  de  tous 
lesbiens,  elle s’eftendaux  bien  futurs.Ac- 
coiùnl.vlt.c.qutrespi^.oblig.Si  Gomez.rr- 
fol»t.tom.c.cnp.^  dejocietnte.n.  3.  fuiuantla 
loy fifocietatem  vninerfaram  J}.in prine.ff.  pro 
[oc  10. 

6-  SfirifiTo,  La  focieté  peut  eftrtcon- 
tradec  ou  entre  prefen.s,  ou  entre  abfens. 
hcfiit.deohligatjx  confenjnprinc.St  ou  par  let- 
tccstd.princ.  ou  par  vn  enuoyé,  ou  parlby- 
inémz.l.focietatem  ^ia princ.ff.eod.é'  d.tit.In- 
filt,ittprinc. 

7.  i£J!TO,La  focieté  peut  eftre  contra- 
dee  non  feulement  par  des  per  fon  nés  qui 
font  égales  en  biens.mais  auiü  e ntre  d'au- 
tres qui  ne  le  font  pas.C«»f  plerumque  pau.- 
perior  operA/nppleai , qnantnm  et  per  compara- 
tionempatrmonqdeefi.l.foctctates.  5 .%/ocictat. 
l. fi. profieio. 

ü.  La  Ibeieté  peut  eftrecon- 

Totae  l. 


tradée  non  feulement  auee  pade  qud 
chacun  des  allbciez  apportera  de  l'argent 
en  la  focieté , mais  aulfi  en  forte  que  l'vn 
desaffociez  apportera  feul  d'argent  , & 
l'autre  conférera  feulement  fa  peine  & 
induftric.GuidoPap.î.i86.  Math-  &Ran- 
ch.i»  d.q.Sc  Chiroad.cnfit  Pand.lin.i.  chap. 
detaficteté yy.fuiuantlaloy  camdnoim  51. 
§.itemexfaao.jfi'pro/ocioJ.i.  C.pro  ficto, 
%.de  itlajnjht.de  Joctet.quia Jape  opéra  alicuim 
pro peennia  valet À-i  Je  ilia. 

9.  oclAFO,  La  focieté  peut  eftre  faide 
non  feulemét  en  contrad  de  focicté, mais 
aulfi  en  contrad  de  mariageiAinfi  l'affrc- 
remem.ou  focicté  de  tous  biens  qui  fe  fait 
en  contraef  de  mariage, cft  valablc.Philip- 
pi  ReJJ.  4g.  » ».  1.  vfqaead  7.  & la  femme 
moindre  de  ly.ans  n'en  peut  pas  eftrc  re- 
ftitue  enentier.iugé  àDijon  en  l'an  1567. 
Bouuot  tom.  I .part.  y.  in  vtrbo  , Heritier  d'vn 
«/«cw.ç.fn.fans  cette  focicté  peut-eftre  le 
mariage  ne  fe  fuft  pas  fait.Et  en  pays  cou- 
ftumier,ilya  communauté  de  meubles 
acquefts  & conquefts  entre  le  mary  & la 
fcmme.bien  qu'il  n'en  ait  cllé  rien  conuc- 
o\i.Qhic.enfis  PandMn.^hap.  1 3.  Mais  en 
pays  de  droit  écrit  telle  communauté  n'a 
lieil^fi  elle  n'a  efté  exprelTement  conuc- 
nuc  par  le  contrad  de  mariage.  Charond. 
ibidem. 

10.  NONO  ,1.2.  focieté  peut  cftre  con- 
tradccou  bien  fans  exprimer  les  portions 
que  chacun  des  allbciez  y doit  auoir  , ou 
auec  leur  cxprelfiomôc  fi  Icfditcs  portions 
n ont  pas  efté  cxprimées,les  alTociez  par- 
ticipent également  au  gain  & à la  perte. 
Pctr.de  Fcrrar.i»  form.  libel. in  canf.  Jociet.in 
verbo.Par paSrnn,  ».  2 . Azo  »d  tit.C.  projoeio. 
B.y. fuiuant  la  \oy fi  non  fnerint.i^.  inprine.fi. 
pro  fie.  (fi  Infiu.  de  ficiet.  f.  qnidem.  i, 
pourucu  que  chacun  des  allbciez  ait  éga- 
lement conttibué  en  la  Ibeieté,  car  autre- 
ment vn  chacun  aura  à proportion  de  ce 
qu  il  aura  contribué. Accurf.f»  </./.  29.  Hot- 
m2aad  lit.pro  ficioji.q,  Ranch. />»rr.  5.  conel. 
40.ÔC  Godofredaul  d.t.fino  fnerintjnpr.  Car 
puilque  lors  qu'vn  des  affocicz  a plus  ap- 
porté en  la  focicté  quel'autre , foit  en  de- 
niers,ou  en  induftrie.lcurs  portiésne  peu- 
uent  pas  eftre  égales , bien  qu'aya^nt  efté 
conuenu  ^ucl'vndes  affociez, ou  vn  amy 
commun  etabliroit  les  portions.il  ait  ainfi 
étably  les  portions  égales , comme  il  fera 
ditcy-apres,.à  plus  forte  raifon  ladite  éga- 
lité n'ypcut  pas  efttrclors  qu'il  n'y  cft  in- 
tcrueiiu  aucune  telle  ou  fcmblableconué- 
tion.  Qiyc  fi  lefditcs  portions  ont  efté  cx- 
primées.ils’é  faut  teniricc quiaefté  éx- 
prinlé.J.e^  î*'d- 1 .lnjl.de  ficiet. cfi  diS.l.fi no» 
y»cr;»t.t9./»pr«K.bien  que  les  portions  du 
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profit,  ou  de  la  perte  ne  foientpas  égalés 
i.  MttciMf.  }o.jf^roficio.  Ainfi  cette  conuen- 
tion  eft  valable.  Que  l’vn  des  aUbcicz  au- 
ra les  deux  tiers  du  profit  & de  la  perte» 
&raucreaQbcié  l'autre  tiers.$.  ^uidem. 

I.  Infiit.'iU focîdMtt.  Pareillement  cette 
conuention  eft  valable.  Q^c  l’vn  des  af- 
fociez  aura  les  deux  tiers  du  profit , & vn 
de  la  perte, & l’autre  deux  tiers  de  la  per- 
ce, & vu  tiers  du  profit  :%.de  ilU  2.  Irfiiu 
eod.  quÎM  Uf  'e  quormU/m  itn  fretiof»  eft  ofe- 
rs  tn  fùcietAte  vt  eos  tuftitm  ftt  (onditione 
me  lier  e in  foeietntem  ndmittiÀtS  $.  de  iUm 
Comme  aulfi  cette  conuention  cft  vala- 
ble. Qu^entre  les  afiocicz  le  gain  fera 
commun  , bien  que  l’vn  porte  de  l’argent, 
& l’autre  non.  verft  mtm  & ffn 

i.Cfrofoào.qmin ftefltofern  nliemmfre 
fecitmMvnlet.diÛ^ver^inMmérit».  Comme 
au(Ucette-cy.  Quelvndes  alTociez  par- 
ticipera au  gain  , non  pas  à la  perte,  di^.%. 
de  illay  verf.(jr  sdeo  di^Jft  non  fnerint  19. 
$.  itn  I .pourucu  que  tMtt  ftt  opéra  quanti 
damnttm  eft  .plerumque  enim  tanta  eft  tnduftrta 
focij  , vt  pUu  focietati  tonferat  quam 
pétunia  i veluti  fi  folm  nauiget  , fi  folm 
pere^inetur  , pericula  fulreat  folm  ; diÛ. 
$. /M.Ccqui  doit  cAre  entendu  en  fone 
que  fi  en  vne  chofe  il  y a eu  du  gain  , & 
en  l’autre  de  la  perte,  on  compenfe  pre- 
mièrement la  perte  auec  le  gain  , & s’il  y 
a quelque  chofe  de  rcAe , cela  fcul  eA  ap- 
pelle gainai.  §Je  iila  verf.  quod  tamen.  é"  /. 
Mutim.  ^oft.  profocio.  De  plus  afin  que  le 
paâe  qui  apporte  inégalité  encre  les  afib- 
cicz  foit  valable, il  faut  que  ccluy  qui  en 
lire  plus  de  profit  , y contribue  anfiî  da- 
uaotage  : foit  d’argent  on  d’induAric  dlfî 
nonfuerint  19.  in  prine.  Car  autrement  tel 
paÂe  cA  inualable.  Accurf.  in  d.Lftfuerint. 
m verko,So(tetati. Alo  adtit.  C.pro  Jocto  n.  8. 
Kinch,. part. y eoncl.  40.  Gomcxrefolut.tom. 
x.eap.  de  ficietate.  «.j.fuiuant  ladite  loy  fi 
non  fuerint,  29.0» prine.oii  eA  dit.  ^ue  le  pa- 
ffe  qui  porte  inégalité  entre  les  ajfcctez,  eft  r<i- 
labU , pourveuque  celuy  qut  en  rettre  pim  de 
profit  , conféré  aufti  pim  ,fott  en  deniers  ou  en 
induftrii  , ^ dont  s' il  ne  conféré  pas  plus , il  eft 
inualakle.  parce  que  la  focieté  eA  vne 
cfpece  de  Aaternicc  qui  requiert  cg.ili- 
tc, comme  il  fera  monArd  cy-apres,  voirc- 
méme  bien  que  la  focictc  ait  cAc  contra- 
Ade  fous  cette  condition.  Quvn  certain 
amy  commun  des  afibcicz  eAabliroic  les 
portions,  ce  que  ledit  amy  a fait  ne  A pas 
valable , finon  qu'il  ait  ccably  les  portions 
. tout  ainfi  qu’vn  homme  de  bien  eu  A fait, 
baillant  à chacun  des  affocicz  à propor- 
tion de  ce  qu’il  confère  en  la  Ibcictc.  Azo 
ad tit.C.pro fociojsAi-  fuiuam  laloyyôr/r/4- 


tem.'jé.cum  quatuor  ftqqf  pro focto.  Et  à plus 
fbne  raifon  la  focieté  auoic  cAé  comra- 
Aéc  fous  cette  condition.  Que  l’vn  des 
afibcicz  établiroit  les  portions  : ccquclc- 
dit  aifociez  afait  n’cA  pas  valable  , finon 
qu’il  ait  fait  tout  ainfi  qu’vn  homme  de 
bien  euA  fait , en  baillant  à vn  chacun  i 
proportion  de  ce  qu’il  conferoit  en  la  fo- 
cicté.  i fi  Jocietatem.6.ff.pro  focio.  Cenueniens 
eftvirihoni  arbitrio  , vt  non  vtique  ex  tquis 
partshus  focq  fimus , veluti  fi  alter  plus  opéra, 
indufirid  ,pecunid  tn  foeietatem  colUtvrus  fit, 
d.  1.  6.  é"L  quidensm  pro focto.  Générait^ 

terprobandumej^y  vbtcuntque  in  bond  fidei  tu- 
dicüs  conferturm  arbnnum  domim  , vel  pro- 
euratoris  eius  conditio  5 pro  boni  vtrt  arbitrio 
hoc  habendum  effe.  l.  tu perfonam.  11.$.  i-ff.de 
diuerfreguljur.  De  plus  ce  paAc  n’cA  pas 
valable.  Qiicrvn  des  aflbciez  ne  partici- 
pera point  au  gain , mais  à la  perte  , com- 
me il  fera  dit  à la  fin  de  cette  Seélion.  Et  A 
les  portions  ont  eAé  exprimées  feule- 
ment au  gain, ou  bien  feulement  en  la  per- 
te,la  même  portion  doit  cArc  obfcruéc  en 
la  perte  ou  au  gain  , -qui  ont  cAéobmi- 
ics  §.illud  i.Infiit.eodMt  non  feulement  les 
pactes  qui  apportent  incgalicc  emie  les 
afibcicz  font  nuis  lors  qu'ils  concernée  le 
total  de  la  focieté  , mais  aufii  lors  qu’il  ne 
rcgardêt  que  certaine  chofe  particulière} 
ainfi  bien  que  IcpaAcfaic  entre  des  aflb- 
cicz.  Qii’il  leur  fera  permis  de  doitcr 
leurs  filles  des  deniers  communs}  foie  va- 
lable , bien  que  tant  feulement  fvn  d’eux 
ait  vne  fille  l.fifocius  ^ffpro  focio.  parce  que 
fi  bien  prefemement  il  n’en  a point  , il 
en  peut  auoir,neantmoins  fi  ce  paAe  a 
cAc  faiten  la  feule  faucur  de  la  fille  jic 
l’vndcsafibciez  ,il  cA'nul , diél.l.Si.  parce 
comme  il  acAc  dit  cy-dcfius,qucla  focic- 
tc cAant  vne  cfpece  de  fraternité,  elle  re- 
quiert égalité. 

1 1.  HfC/yMO,LafocictcpcmeArecon- 
traAcc  non  feulement  par  écrit  mais  auAî 
fans  écriture, par  le  fcul  confentement  des 
allbciez.  Infitt.  de  obligat.  ex  confenfu  , in 
prtne. 

J2.  rND£C/iWO,  La  focieté  cA  pre- 
fiimcc  non  feulement  lors  qu’il  en  appert 
parécric,  mais  auflî  lors  qu’il  en  appert 
par  d’autres  conicAurcs  preflames , ainA^ 
les  frères  maîeurs  qui  apres  la  more  de  leur 
pcrc  ont  laific  /leurs  biens  en  commun, 
vécu  cnfcmblc  longuement  , & fc  font 
entrecommuniquez  leur  "gains  & pertes, 
6c  ne  fc  fontiamais  rendu  compte  , font 
cAimez  auoir  tacitement  contraAé  focic- 
tc. yizxiOç\i.deprâftmpt.ltb.i.prdfumpt. 
num.  37.  Fabep/»/iM#  C. ///./rfi/ew  27.  de-, 
finit,  3. Ranchin./4r/.  i.towluf  182.  183. 
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& I S4-&  f»rt.  4,eomlnf.  103.  Et  ainfi  a efté 
iug^  au  Parlement  de  Tolofe  le  t.  Aotift 
1 582  en  feueurdescolidnsgermainsdom 
leurs  peres  auoict  efté  afl'odei,&  demeu* 
ré  do.  ans  en  commun.  Maynard./;».i.  tk 
71.  De  plus  certains  marcltatkls  s’eftant 
communis]iicz  cnfeinblc  quelques  mar- 
cllandifes  & trafiquez  en  icelles, bien  qu’il 
napparuft  d’aucune  lociecc  par  eferit, 
neantraoins  par  Arreft  de  Paris  on  fut  re- 
ceu  à prouuer  par  tcfmoins  telle  focietc. 
Charond.  ri>  fes  PjmdMu.  i.  chap.de  Ufocietd, 
33.  Comme  auffi  vn  perc  ayant  déclaré 
dans  le  contrac"!  de  mariage  de  (on  dis, que 
fondit  dis  habiteroit  auecluy,  feroit  mel- 
inc  pot  & feu  , &L  qu  il  ne  ferait  qu’vue 
bourfe  auecluy i lay  efté  d’aduis  que  par 
làil  y auoit  vnefocicté  uicitcdc  l’induftric 
du  dis  & des  fruits  de  fondot,auec  l’indu- 
ftric & les  fruits  du  pcre,8c  partant  que  le 
prodt  deuoit  eftre  partagé.  Mais  de  ce  que 
les  freres  ont  dmplcnicnt  apres  la  mort 
de  leur  perc  lailTc  leurs  biens  paternels 
indiuis,ils  ne  font  p.as  pourcelacêfez  auoit 
contraclé  focieté.R.anch/»r/.  i .caul.  1 8 1 
jFab.d.dr/fwr.y.Pareillement  d l’vn  des  frè- 
res tant  feulement  a fait  trade  & l’autre 
non, on  ne  prelume  pas  qu’il  y ait  (beieté 
entr’eux.  Ranchin. p/wr.  i.  emclaf  183. 

I 3.  Mais  parce  que  bien  Iboticnt  de  la 
focietc  ou  communion  deschofes  four- 
dent  de  grandes  querelles  & débats, pour 
obuieràcela  les  loixont  voulu  que  nul  ne 
ftiftobligé  contre  fongré  d’entrer  en  com,- 
munion  auec  quelque  autre  de  quelque 
autre  chofe , non  feulement  par  contraeV 
de  focieté(cartcl  contraél  nonplusqu’au- 
cun  autre  ne  peut  pas  eftre  valable  (ans  le 
conlcntemcnt  des  parties  contraftantes. 
/. i.^.cmaenlimii. yf.de pacHs.)  mais  audi  par 
quelque  autre  moyen  que  ce  fuft.  l.  fi  ma 
Jortem.  i6.^.idem  Marcellm  ait.^  .ffM  ccndilt.. 
tadeb.nemo  luuitas  ad  commaaloae  eompellitar. 
d S- 5.  Et;.par  même  raifon  nul  n’cft  tenu 
d'y  demeurer,  quelque  paefte  qu’il  y ait  au 
contrai  re,comrac  il  fera  dit  cy-apres. 

14.  SECynDO , La  focicté  faite  par  dol, 
o i.à  JelTein  de  frauder  cft  nulle./.M  wrô,3. 
§.v!l  .f.pre  focio.ij»i  fides  hma  antraria  ejl  frau- 
de &:  dolo.  d.  §.  vit. 

15.  TEüTIO,L:i  focieté  ne  peut  pas  eftre 
cimtraftéed'vnc  chofe  deshonnefte  & il- 
licite,autrcment  elle  eftnulIe.Azo«d  tit.C. 
profhcioiSc  Molinx.àd  lit.  fuiuant  laloy  net 
pratenmtteadum.^j  f.pre  focioj.quod  fape.jy 
J.  veaeai.i.fde  emtrah.  empt.l.  i .^.ptaa'e.  1 y..f. 
de  tutela  Si  rat.  diJhah.SC  l.fià  reo.yo.i.vb.f. 
de  fideiufor.  Ainfi  lafocietede  fairevn  lar- 
cin cft  nulle.  Azo  & iAoWaxas  ibidem. 

SfrtRTO  ,Lafocicté  ne  peut  pas 
Tom.  I.  ^ 


être  contraclée  auec  celuy  qui  ne  confère 
ny  argent  ny  induftrie  en  la  l'ocicté, autre- 
ment elle  cft  oullc.Charond.r»yr<  Pand.hu. 
i.  chap.de  ta  Secietd  33.8c  Petr.  de  Ferrar.  »« 
ferm.  libeUn  cauf.  foeiet.  in  verbe  , Ad  diuidcn* 
dum.n.1.  8c  c’eft  ce  que  veut  dite  la  Joy  di- 
(mi  Sfenne  peut  pat  i/alablement  contracter 
fecieié  à defeinde  demeerd.focietatet.  yS.vItim. 
f pre  fecio.  Cr  t.  dm  hic  ftattu.  j 1.  %.Ji inter 
vtrum  ly-f.  de  denat.  inter  vir.  dr  revr.  Ainfi 
la  focieté  de  tous  les  biens  faits  en  côtraiï 
de  mariage  entre  les  mariez  eft'nulle,lors 
que  l’vn  des  mariez  n’apporte  en  la  focieté 
ny  argent  ny  induftrie.Philippirf^OT/48. 
num.  7. 

17.  .^/WTO.Bicnque  la  focicté  puilTe 
eftre  contractée  auec  ce  pacte,^r/’'2'«i<« 
afeciez-pourra participer  augain,  mats  mm  pas 
« laperte,  ainfi  qu’ilaefte  dit  cy-dcITusi 
ncantmoins  elle  ne  peut  pas  eftre  contra- 
«ftée  en  forte  que  l’vn  des  alTociez  ne  par- 
ticipera point  au  gain,maisàla  perte. Azo 
& Molinijidr;/.  C.pre  focie,  fuiuant  laloyyî 
nonfuerint.iç).i.vtl.f.pre  fecio.  Au  premier 
cas  la  focicté  eft  valable,parcc, comme  il  a 
efté  dit  cy-dclTus,  qu’on  iuge  que  l’indu- 
ftric de  celuy  qui  n’eft  pas  tenu  de  la  perte 
cft  equipollcntc  à la  perte  qui  peut  arri- 
uer,comme  fi  luy  feul  va  faire  les  voyages 
fur  la  mer  ou  ailleurs,!!  luy  feulfouftrc  les 
dangcrsjmais  en  ce  fécond  cas  elle  eft  non 
valable,  parce  quc,foit  que  celuy  qui  ne 
doit  rien  gagner,foitplus  ou  moins  indu- 
ftrieux  que  fon  affocié,  il  ne  peut  iamais 
rien  proûict. Ini^uijfimum  autem  ^enus focieta- 
tis  efi^x  cjua  y»«  damnum  non  etiam  lucrumjpe- 
Clet.  d.  §.  vit.  telle  focicté  cftappcllcc  Léo- 
nine, par  allufion  à la  (âblc  d’Efope  quand 
le  Lion,rA('ne,  8c  le  Renard  firent  focic- 
té cnfemble  pour  aller  en  proye.  On  peut 
dire  que  ceux  qui  (ont  (beieté  auec  ceux 
qui  font  beaucoup  plus  puilTans  qu’eux, 
(ont  bien  (buuent  telle  focicté  leonine,  8C 
8c  qu’il  participent  bien  à la  perte  , mais 
non  pas  au  gain.ir  Seigneur  du  beurre  ruante 
fon  vafat  cC  acier. 

Et  es  eferit  or  Cajlel  de  Maeeros , 

Embe' Seigneur  non  vuelgues  partir  peros  { 

Car  et  prendra  per  et  las  plus  maduros. 

Et  te  rompra  tou  cap  embC  las  autres  daros. 
Les  plumes  des  Aigles  cenfumeat  les  autre  auee 
lefguellet  on  les  mejte.  Ælian.  hb.ÿjop.i . 
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Section  II. 

, Drt  droits  des  Ajfoàex,. 

I.  T^Eûdantque lacômunîcâtîon,ou  fo- 

X cieté  dure,  laflocié  a diucrs droits 
Cï  chofcs  communcs.Prcmicremem  l'Af- 
focié  foie  de  tous  lesbiens,  ou  de  certaine 
chofe  particulière,  adroit  non  feulement 
er  corps  des  chofcs,  mais  mêmes  ez  obli- 
gations oui  concernent  la  focictc.  Cha- 
rond.  en  jes  PMndeÜ.liu.  i.  chnp.  defociete  5 3. 
En  forte  que  lors  que  la  focictc  cft  con- 
tradee  de  tous  les  biens, tous  les  biens  des 
alTociez  font  incontinant  rendus  com- 
muns./.  Car  bien  que 

fpccialemcnt  la  tradition  defiies  biens 
naît  j>as cfté  faite  à chacun  deux, elle cft 
ccnscc  tacitement  aiioir  cfté  faite.  /.  qmn 
i.fflpro  ficio.  mais  pour  les  obligations  el- 
les demeurent  en  même  eftat  quelles 
cftoicnc  auparauant  la  focictc, feulement 
les  aftbcicz  font  obligez  rcfpcdiuemcnt 
de  faire  cclTion  ÔC  tranfport  de  toutes 
ndions  les  vns  aux  autres,/,  envero  5.  infr, 
ff.pro  focto.Comme  auffi  en  la  focictc  de  cer- 
tains trafics  fans  particulière  tradition  ne 
fc  fait  aucune  communication.  Mob^drir. 
C.pro  ficio.  & Papon  Not.  i.  tit.  de  U fociet/. 
De  plus  les  dots  des  aftbcicz  ne  font  pas 
communiquez  même  entre  lesaftbciczen 
tous  les  biens, mais  feulement  leurs  fruits. 
Faber  infiio  C.lth,  4.  tit.fro ficto.de yî.7.Parcc 
que  puis  que  les  dots  n’appartiennent  pas 
aux  marys  qu’entant  qu’ils  font  marys 
comme  il  cftdit4»/;>rc  du  Z)0/,&que  la  fo- 
cietc  quoy  quVniuerfclle  ne  peut  pas  fai- 
re que  l’aftocié  du  mary,foitcftimc  mary, 
il  s’enfuit  que  Icfdits  dots  demeurant  pro- 
pres au  mary  , feulement  les  charges  de 
mariage  peuuent  eftre  communiquées 
«ntr’eux,pour  la  nourriture  de  la  femme 
&dcscnfans.  Vû>.sbid. 

2.  SECy^DOy  Ccluy  qui  a vn  fonds 
commun  auec  vn  autre  adroit  de  pcrcc- 
uuir  fa  portion  des  fruicls  dudit  fonds  fans 
auoir  appcllé  fon  aflbcic.  Imbert,  tn  Enchtr 
4n  verho , Sivndcs  compMgnonty  feulement  ft 
ledit  perfonnier  demeure  prés  de  l’autre, 
il  fera  bicndclcfbmmcrdc  venir  prendre 
fa  part,autrcmcnt  qu’il  prendra  la  ftenne. 
Imbert.  d.Uco. 

3.  Mais  il  n’a  pas  droit  de  perceuoir 
tous  les  fruits  de  la  chofe  , autrement  s’il 
les  a perccus , il  cft  obligé  a fon  perfbn- 
nicr  pour  ce  qu’il  a pcrccu  outre  la  por- 
tion. Ug.  quihas  etephns.  34.  ^ Ug.  fro  jocio. 

f 


^î.infineff.pro  ficio.  leg.  vidrafrui.  3?* 
%.fid  in  ficietntibm.  ^.ff  d<  vfurù  finÛ.éP 
Injiit.  deoblignt.  qusfi ex  contfnftu.%.  item 
fi  inter,  infltttU.de  offc.lndU.  %.pfttrm^ 
Ud  4.  Il  en  cft  de  mêmes  fi  la  choie  eftanc 
commune  par  titre  d’heredirté , l’vn  des 
coheritiers  a fcul  pcrccu  tous  les  fruits 
de  l’hcrcdité  , car  il  cft  tenu  de  rcftiiucr 
à fes  coheritiers  leur  part.  5-  idemturü.  4. 
Jnfln.  de  obligAt.  qttd  ex  qonfi  contrnSl.  dr  dt&, 
%.fi fnmtlu  4f.  Infitt.  de  oÿic.ludtc.  Ht  fi  en 
vn  lieu  il  y ades  pafturagcscommuns,  & 
qu’ils  ne  foient  pas  fuftîians  pour  nourrir 
touclcbcftail  des  habitansdu  lieu  , il  ne 
fera  pas  permis  d’en  entretenir  qu’à  cha- 
cun fîiiuantlon  compotz  .,&pro modo  in~ 
gerum  Ferrer,  in  q.  489.  Cmdon  Pap.  ffc  ain- 
fi le iugcâ  Tülolc,  Ferrer,  in  q.  ii 8.  ÔC  à 
Grenoble, Expilly  en  fis  Àrrefis  chaptsrr  66» 
fie  en  laCour  des  Comptes , Aydes  fie  Fi- 
nances de  Montpellier  , fie  nommément 
y a cfté  iugéle  1 1.  Aouft  165 1.  fie  dernier 
Avril.  1 6 J 1.  en  faucur  des  Confuls  du  lieu 
de  Saint  Cofmc,  contre  Margucrot  contri- 
buable audit  lieu  , qui  y faifoit  depaiftre 
du  beftail  par  dcftiis  la  portion  de  fon 
compoiz  fie  alliurcmcnt  , fie  par  les  me- 
mes Arrefts  il  fut  permis  aufdits  Confuls 
de  pignorer  ledit  beftail.  Et  le  if.Deccm- 
bre  1651.  en  la  caufe  des  Confuls  du 
lieu  de  Tourne  en  Proucnce  contre  Bra- 
quet, par  lequel  Arreftdcfenfes  font  fai- 
tes aux  habitans  fif  aux  forains  dudit  lieu 
de  Tournes  de  tenir  du  Beftail  gros  fie  me- 
nu au  terroir  dcTourncs  qu’à  proportion 
de  Icuraliurement  , fie  lefdirs  pafturages 
doiucnt  edre  diuifez pro  modo  tugerum.  Ex- 
pillyfuiuant  ce  qui  eftditenlaloy 
Imperntores.  i-) . fi.de firuit. prdd.ruft . del'emu 
qu'on  veut  tirer  dn  fieuue  public  pour  urroufer 
les  pre\çommttns  fie  en  la  loy  teflturtx.pen. 
plures  \.  fi»  fit  feruit.  vind.  ^epUtjieurs  pro- 
prietaires de  diuers  fonds  ayant  droit  de  de- 
paifire  leur  btfiail  en  vn  pajquis  commun  , ^ 
fvn  de  ces  fonds  ayant  efié  legaé  à vn  tiers  , ce 
légataire  a atfjji  droit  d^y  faire  depaifire  fim 
beftail  à proportion  de  fin  fonds,  puifque  les 
clurges  defdits  pafturages  font  portées 
par  chacun  à proportion  de  fon  compoiz, 
comme  i’ay  monftrc  en  mon  TraiUd  des 
droits  Seigneuriaux  II  cft  prcmis  d’entre- 
tenir du  Beftail  à chacun  fuiuant  fon 
compoiz  , mais  non  pas  à proportion  du 
bien  noble  qu’il  poftede  au  territoire  du 
lieu,  parce  que  comme  le  bien  noble  ne 
contribue  aucunement  au  payement  des 
Tailles  dcfdits  pafturages  ou  Commu- 
naux du  lieu  C veu  que  les  Tailles  def- 
dits  Communaux  Ion  portées  en  ge- 
neral par  tout  le  compoiz  terrien  ) 

aufti 
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auflî  n’cft-il  pas  iufte  qu’il  ferue  au  pro- 
prietaire d’iccluy  pour  luy  donner  droitdc 
faire  depaiftre  fon  beftail  dans  IcfditsCô- 
munaux.Mais  comme  le  bien  terrien  paye 
les  Tailles  delHits  CommunauXjaufll  don- 
nc-il  droit  au  proprietaire  d’iceluy  d’y  fai' 
rcdepaiUre  Ibn  beftail  à proportion  des 
arpens  d’iceluy. 

4.  T£iî770,L’alIbcicadroitdçre  fer- 
uir  du  paéle  fait  en  faueur  de  fon  aflbcié» 
Ainfi  le  paéle  portant  quittance  d ’vne 
debte  faite  en  faueur  de  l’vn  des  debteurs 
profite  à l’autre.  Liâem  induobus  i^Jn princ. 

" y«£w.  foit  que  lelHitsdebtcurs  ibient 

alfodez  en  tous  leurs  biens , ou  bien  feu- 
lement en  ladite  debte.  Ranchin.  p/irt. 
ï.conct.  141.  parce  qu’il  importe  à celuy 
en  faueur  de  qui  tel  pafte  a efté  fait  qu’on 
ne  demande  ladite  debte  à fon  affocic , 
auquel  il  lèroit  oblige  de  fatisfaire  pour 
fa  part , s’il  l’auoit  payée.  Ranchin.  ibi- 
dem. in  rem  pa£în  omnibus  profunt  , quorum 
ohbgationem  dijjolutam  ejfe , etus  qui  pacifee- 
batur , inter  fuit.  l.  ér  haredi.  1 1.  §.  vlt.ff.  de 
puBis. 

5.  Mais  le  pafte  de  ne  demander  pas 
la  debte  fait  par  l’vn  des  aflbcicz  ne  nuit 
pas  à l’autre./,  fi  vnus  27.  in  princ.  ff.  depaB. 
L’aftocié  peut  faire  lèul  vn  pa<fte  profitable 
d la  Ibcicté , mais  non  pas  vn  qui  luy  foit 
dommageable. 

6.  , L’vn  des  aftbciez  peut 
compromettre  fans  l’autrCjCn  forte  que  ce 
compromis  nuira  à l’aflbcié,  s’il  y contre- 
üient  Lfiduo  34,  in  princ.  ff.  de  recept.  puis 
qu’il  cft  permis  à vn  feul  des  aftbciez 
d’exiger  la  debte,  comme  il  fera  cy-apres, 
il  la  peut  compromettre  valablement } le 
paâe  de  ne  demander  pas  la  debte  fait 
par  Tvn  des  aflbcicz,  ne  nuit  pas  à l’autre, 
comme  il  a efté  dit  cy-deflus , parce  que 
par  le  moyen  de  tel  pafte  , il  fait  mani- 
feftement  mal  les  affaires  de  la  focicté  , 
puis  qu’il  efteint  vnc  aftion  , ce  qui  ne 
luy  eft  pas  permis , car  mêmes  il  ne  peut 
pas  aliéner  la  chofe  commune  que  pour  fa 
part,  comme  il  fera  dit  cy-apres  ÿ Mais 
en  faifant  tel  compromis  il  le  comporte 
comme  il  faut  , & fait  bien  les  affaires 

' delà  Ibcieté  , bien  qu’il  puifle  arriucr 
<^ue  l’cucnement  en  fera  mauuais, comme 

' s il  n’obtient  pas  des  arbitres  ce  qu’il  de- 
mande. 

. 7*  ^INTO  , L’vn  des  aflbcicz  peut 
contre  la  volonté  de  fon  aflbcié  reparer  la 
chofe  commune  qui  s’en  va  en  ruine:Ain- 
fi  l’vn  des  aflbcicz  en  vne  maifon  peut  ré- 
parer ladite  maifon  ruinée  contre  la  vo- 
lonté de  fon  aflbcié.  Faber  in  fno  C.ltb.  ytit. 
eomm.  diuid.  16.  defin.  i.  En  Ibrte  que  bien 
. Tom.  I.  , ' 


que  dans  quatre  mois  apres  ladite  répara- 
tion,l’alTocié  refufe  de  rembourferpour  fa 
parql’aflbcié  qui  l’a  faite, il  ne  pert  pas  pour- 
tant la  propriété  de  ladite  ch  ofc , & n’eft 
pas  acquife  à celuy  qui  a fait  ladite  repara- 
tion.Bugny.c» fesloix  abrogées  fin.  C.chap.i^.. 
contre  la  loy  cum  duobus  ji.  ^.idem  rejpondit 
focius.  I o.ff.profocio,  ér  Lji  vt  proponis  4.  C.  de 
ddtfic.priuat.  Mais  feulement  l’aflbcié  quia 
fiit  ladite  réparation,  peutrepeter  de  fon 
aflbcié  fa  portion  des  frais.  Bugny  ibid.Çui- 
uant  ledit  §.  ttem  refpondit  Jocius.  30.  & Jn- 
fiit.  de  obltgat.  qua  quafi  ex  contraClu.  §.item fi 
inter.  3. 

8.  SE  XTO  i Celuy  auquel  quelque 
chofe  cft  commune  aucc  plulicurs  , n’eft 
pas  obligé  de  fuiurela  volonté  de  fesper- 
fonniers  touchant  ladite  chofe;  car  alors 
que  quelque  chofe  cft  commune  à plu- 
licurs comme  perfonnes  particulières 
fingulieres,ce  qui  cft  fait  par  la  plus  grade 
partie  d’eux,  ne  nuit  point  aux  autres.  Im- 
bert in  Enchirid.in  verbo  , Si  n/n  des  compa-* 
gnons.  Ranchin.p/w/.  z.concluf.i  3 i.ôc  Dacq« 
au  traité  des  droits  de  lujlice.  chapitre  15.  ». 

1 24.  Ainfi  fi  deux  me  conftituent  'droit  de 
feruitude  fur  vn  fonds  qu’ils  ont  commun 
aucc  vn  tiers, ic  ne  puis  prétendre  droit  de 
feruitude  influes  à ce  que  ce  tiers  m’ait 
prefté  fon  çonfentement,  Imbert,  ibid, 
fuiuant  la  loy  per  fundum.  i i.ff.dcferu.  rujK 
praà. 

9.  Mais  lors  que  quelque  chofe  cft 
commune  à plufieurs  faifans  College  ou 
Vniuerfité,  ce  qui  eft  fait  parla  plus  gran- 
de particd’cux,doit  eftrc  gardé  & entrete- 
nu par  les  autres.  Imbeit.Ranchin.&  Bac- 
quet  d.locü  fuiuant  la  loy  quod  maior.i6jfad 
municipalem  j Refertur  ad  vniuerfos  quod  publi- 
éefit  per  maiorem  partem.  l.  altud  efivendere. 

1 60.  §.  refertur.  i .ff.  de  diuerf.  reg.  iur.  pouc- 
ueu  que  tous  les  autres  de  ladite  V niuer- 
fité  ayent  efté  légitimement  appeliez  , ôc 
que  les  deux  tiers  foient  prefens.Ranchia 
ibid.  fuiuant  ce  qui  eft  dit  en  la  loÿ  nuUi.  3- 
ff.  quodcuiufque  vniuerfnom.  fpuauçun  ne  peut 
agir  pour  vne  Fhiuerfité  que' ce  luy  qui  a efié  efia-^ 
bly  Syndic  par  les  deux  tiers  d' ieellepour  le  moins, 
Celuy  auquel  quelque  chofe  cft  commu- 
ne  aucc  plufieurs  comme  perfonnes  parti.' 
culicrc's  & fingulicrcs , a certaine  part  & 
portion  en  la  chofe,  mais  ce  qui  cft  com- 
mun à plufieurs  comme  reprefentant  vn 
College  ou  vnc  Vniuerfité,  ne  peut  pas 
eftre  dit  en  partie  d’vn  feul  dudit  Collè- 
ge & Vniuerfité  , Ains  l’vniuerfité  ou  ^ 
QoWc^Q.leg.intantùm  6.  %.vniuerfitath.  1. 
Digefiis  dererum  diuifione.  ^ Paragraphe  yni.- 
uerfitatis.  6.  Tnfttt.  C’eft  pourquoy 

on  a creu  iufte  , que  celuy  qui  auoit 
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certaine  portion  en  la  chofe  commune, ne  affbcicz  n’a  pas  droit  de  baftir  dans  le 
fuft  pas  oblige  de  fuiure  la  volonté  de  Tes  fonds  commun  contre  Ta  volonté  de  les 
affbcicz  qui  ne  peuucnt  rien  faire  à Ton  z^oc\czJ.Mnvnmi\i-^fifirt*tt.vindtcetur^(\y 
prciudicc,  mais  que  ccluy  qui  ne  pouuoit  dans  vn  aire  commune, 17.  §. 
pas  dire  y auoir  aucune  part  certaine,  ne  Jimsrea.vn.ff.de  firuit.vrlfafi.pr^d.En  ou- 
jouylToit  pasde  ce  droit.  tre  Tvn  des  aflbcicz  n’a  pas  droit  d'cnlc- 

10.  T/iW  OjCeluy  des  perfon-  uclirvnmortdanslefondscomnjuncon- 

niers  qui  a plus  grande  portion  en  la  chofe  tre  la  volonté  de  fonallbcié.  §.  Religfofum, 
communc,a  droit  de  garder  les  papiers,ÔC  Injiit.^e  rer.  dmif.èci'û  le  fait  U en  fera.., 
titres  concernant  ladite  chofe, en  caution*  léponfable  de  l’intcrcft  que  fon  aflbcic 
nantde  les  reprefenter  aux  autres,  lors  en  rc(joit,/:/î  fundm^  35)j^^r<?yof/o.D’abon- 
que  la  chofe  le  requerra,  6c  les  autres  en  dant  les  Seigneurs  d’vn  fieu  peuuem  cm- 
peuuent  prendre  copie , ainfi  qu’il  cil  dit  pécher  que  les  habitans  dudit  lieu  ne  vc- 
des  inftrumcns , des  obligations,  ou  pro-  dent  leurs  Iwis  communaux,  comme  lia 

mclTcs  hcreditaircscnlaloy,/f«.f  funty  y.  cfté  iugé  à Dijon  le  1 1.  May  iéi  ly. 

ff.fsmîLercife.Q^  fi  tous  y ont  égale  por-  luillct  audit  an.  ^ouMOi.toin.i  .fsrt.i  .fom  U 

tion,  & ne  fe  peuuent  pas  accorder  de  ce-  metySoiSy^.\.  car  y ayant  part  comme  les 

liiy  qui  les  doit  garder,  ils  doiuent  ietter  habitans,  ils  en  peuuent  vfer  contre  leur 

le  fort,  ou  bien  choifir  quelque  amy  com-  volonté:&  fi  Icfdits  habitans  veulent  obli- 
munpour  depofitairc  defdits  inftrumcns,  ger  les  Seigneurs  àpreftet  leur  confcncc- 

diÛ./eg.Ji qMsfunt.  oubicnle  luge  ordon-  ment  à telle  vente,  il  leur  doiuent  laificr 
nera  chez  qui  des  aflbcicz  IclHits  papiers  en  toute  propriété  le  quart  defdits  bois, 
feront  mis.  leg.  de  infirumentis.  yCod.  comm.  comme  il  a cfté  iugé  par  Icfdits  Arrefts  de 
vtr.iud.  s Dijon.  Bouuot.  xW.Conimc  aufii  le  bail  A 

11.  OCTAVOi  LVn  des  pcrfbnniers  ferme  fait  parl’vn  des  alfocicz  des  prcz 
peut  contre  la  volonté  de  fon  aflbcié  fe  communs , cft  nul , fi  les  autres  aflbcicz 
feruir  dclachofccommune,àrvfageau-  n’y  confentent,  comme  il  a cfté  iugé  au 
quel  elle eftdcftinéc.Ranchinp/irr.i.rpW.  Parlement  de  Dijon  le  5.  luillet  1611. 

1 39.  & yccnel.  z^o.Ainfi  Tvn  des aflb-  Bouuot.  tm.i.fous  le  moty  Ssilsfermey  q. 1 1. 
cieZjCn  vnc  foreft  de  bois  taillif,pcutcon-  De  pluslcs  palquis  communs  ne  peuuent 
tre  le  grc  de  fon  aflbcié  couper  dudit  bois  ' cftrc  vendus  , fans  le  confcntcmcnt  de 
pour  Ion  vfage.  Ranch.  p4rr.  i.f««/.io.Pa-  tous  les  lieux  aucc  lefqucls  ils  foiucom- 
reillcment  l’vn  des  aflbcicz  en  vne  mai-  mUns,comme  il  à cfté  iugé  àDijon  le  1 5. 
fon,pcut  habiter  dans  ladite  maifon  contre  Décembre  1 55)9.  Bouuot /ow.  i.Jhtts  le 

^ la  volonté  de  fon  aflbcic,  fans  être  obligé  Communauté  y q.  yj.  Comme  aufli  la  diui- 
de  luy  en  payer  le  loyer.  Ranch.d.rwir/.io.  fion  des  biens  communs  ne  peut  pas  être 
bien  que  l’autre  la  veuille  bailler  à loyer,  faite,  fi  l’vn  des  habitans  du  lieu  y contrc-\ 
Ranch./,  ytonel.  145. & Imbert,  in  Emh&.  dit,  comme  il  a cfté  iugé  à Dijon  le  hui- 
fa  Ores  que  la  AicfmeMars  lyyt. Bouuot  Tom.  \.part.^. 

maifon cftant commune àtrois, deux d’i-  fous  le  mot,  Vimfon  de  la  chofe  commune  ^ 
ceux  la  vouluflciu  bailler  àloycr,  car  Tau-  q.  1. 

tre  y voulant  habiter  fera  préféré. Imbert*  13.  iv  0 iV  0 , L’vn  des  aflbcicz  peut 
d./or»r.Sinô  qu’on  euft  accouftuméde  bail-  s’aflbcicrvn  autre  contre  la  volonté  defes 
1er  à loyer  ladite  maifon  , car  alors  ceux  premiers  aflbciez  , en  forte  que  ce  nou- 
qui  la  veulent  affermer,  feront  préférez,  ucaii  aflbcié  luy  fera  feulement  aflbcié,  fie 
Imbcrt.d../«f/.&  EcTxon.inconfuet.  Eurdtgal.  non  point  aux  autres,  iqui  admtttitur,  i ^.ff. 

§.  1.  & parmcfmc  raifon  i’vn  profoao.Cax  h Société  cftant  vn  contract 
des  aflbcicz  en  vn  fepulchrc  a droit  d’y  qui  fe  fait  du  confcntcmcnt  descontra- 
cnfeuelir  vn  mort  contre  la  volonté  de  fes  c^ans,ccIuy-U  ne  peut  cftrc  mon  aflbcic, 
aflbcicz.  §.religiofamy<^.  Injlit.de rerum  diut-  aucc  lequel  ie  n’ay  pas  voulu  contrac'lcr 
Jione.  Socicié.  diéla  lege  i^.drfocq  met  foetus  foetus 

1 1.  Mais  l’aflbcié  n’a  pas  droit  contre  meus  non  eft.  legjton  focqyio.  Dtgeftis  eodemy& 
la  volonté  de  fon  aflbcié  de  fe  feruir  de  la  Ifg-tonfiltj^/fj.  §.JôcqyvmcOyffdediuerfisre^ 
chofe  commune  à vn  autre  vfage  cju’à  ce-  gulisturis. 

luy  auquel  elle  eft  deftinée,  &raflocic  le  14.  dBCÏMO  , Ccluy  auquel  quelque 

,i  peut  cmpcfchcr  de  ce  faire, Sabinus.z^.  chofccftcommuncauccd’autrcs,pcutva- 
ff.eomm.diuid.  fnre  enim  pari  potiorem  caufam  lablcmcnt  contre  la  volonté  defesper- 
ejfe  prohibentU.  confiât,  d.  l.Sabinm.  in  re  corn-  fonniers  fe  feruir  de  l'a  portion, ou  en  dif- 

munipotior  efi  conditio  prohibentû.  cap.  in  re  pofer  comme  bon  luy  fcmblc  } Ainfl 

(ommuni.  extr,  de  reg.  sur.  mjb.Alnü  l’vn  des  de  plufieurs  conforts  en  vn  procez,  il  eft 

permis 


H'- 
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permis  à Tvn  d eux  de  plaider  pour  fa  part, 
l'ans  cftre oblige  d’acccndrc  Ton  conlorr,  /. 
î . Cod.  de  confort,  eiujd.  lit.  mefmes  contre 
la  volonté  d’iceluy.  Comme  aulR  ccluy 
auquel  quelque  ehofeeft  commune  auec 
d’autres,  peut  valablement  contre  la  vo- 
lonté de  fes  perfonniers  hypothéquer  fa 
portion  , /.  fi  fiatres  7.  Cod  commun,  vtr. 
iud. ér  l.  vn.  C.fi  commxes pign.  data fit^&c.  ain- 
fi  aefté  iugé  au  Parlement  de  Bourdcaux 
le  I J.  Décembre  1 600.  Automne  adtit.  C. 
fi  commun,  res  ptgrs.  data  fit.  En  forte  que 
l’autre  alTocié  au  pretexte  que  les  biens 
communs  font  cncores  indiuis , ne  peut 
pas  empefeher  que  le  Créancier  de  fon 
aflbcié,  ne  faifilfe  la  portion  appartenante 
à fon  alTocié,  comme  il  a cfté  iugé  à Gre- 
noble le  4.  luin.  1 597.  E\fi\Wyenfes  Arrefis 
chap.  9 J.  & à Chambéry  , en  Septembre 
I 588.Faber  in  fuo  Cod.  Ub.  8.  tit.  1 1 . définit. 
2.  parce  qu’apres  il  pourra  auflTi  bien  de- 
mander la  diuiiîon  defdits  biens  audit 
Créancier,  qu’il  euft  fait  à fonaffocié  Fa- 
ber 

15.  Mais  bien  que  par  le  droit  Ro- 
main lors  que  ccluy  qui  ayant  vne  chofe 
commune  par  indiuis  auec  vn  autre  a hy- 
potheque ia"  portion  , le  Créancier  yîrés 
la  diuiiîon  faite  de  la  choie  auec  l’aflocié 
ait  hypothéqué  non  feulement  fur  le  lot 
efeheu  à fon  debteur } mais  auflî  fur  toute 
la  chofe  pour  la  moitié  par  indiuis , leg.fi 
quis  6.§.fifundus  Z.f.  corrm.  diuid.  ^ leg.  fi 
confenfit  7.  §.illud  vlttm.  ff.  quibus  mod.  pign. 
vel  hypoth.  Ncantmoins  auiourd’huy  en. 
France,  pourueu  qu’en  ladiuifion  ncfoit 
interuenuc  aucune  fraude  , le  Créancier 
ne  fe  peut  prendre  que  llir  la  portion  qui 
cft  clchcuc  à fon  debteur  , & non  pas  lür 
toute  la  chofe  par  moitié  , par  indiuis , & 
ainlî  a efté  iugé  au  parlementde  Paris  par 
diuers  Arrefts  Bacq.  au  traïBé  des  droits 
de  iufiiee.  chapitre  i\.n.  156.  Loüet  lettre  H, 
chapitre  i i.Notammentdu  lo.luillet  i 571. 
Charond.  en  fes  rcfponfes  Iture  j.  chapitre  1 1. 
du  6.  May  1381.  Robert  rer.  tudicat.  lib.  3. 
cap.  vit.  Loüet  dt£l.  loco  , 8c  Charond.  en  fes 
rejponf.  Itu.  8.  chap.  41.  Robert,  Loüet  & 
Charond.  audit  chapitre  42.  & le  Preftre  en 
fes  Arrefis  fur  ladite  anne'e.Et  au  Parlement 
de  Dijon  le  2 i.Noucmbr<Pi6io.  Bouuot 
tom.  i.  fous  le  mot,  Partage,q.i.  Lors  que  Je 
partage  cft  fait  légitimement  fans  aucune 
fraude , on  eftime  que  la  portion  clchcuë 
au  debteur  par  le  partage  , vaut  autant 
que  valoir  la  portion  indiuife  & que  cc- 
luy qui  a contraéké  auec  ccluy  qui  auoit 
fes  biens  en  commun , a deu  Içauoir  qu’ils 
pourroient  cftre  partagez  vn  iour,  & par- 
tant puis  que  le  créancier  n’en  reçoit  au- 
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cun  intereftjona  iugé  raifonnablc  parce 

moyen  de  retrancher  vne  infinité  de  proj 
ces  que  le  Créancier  auroit  eu  auec  tous 
les  alfocicz , & les  alTocicz  apres"  le  vns 
contre  les  autres.  Robertus  Bacq.  Louer, 
Charond.  & Brod.  diSl.  locU  SECFNDO.Qc- 
luy  qui  aquelquechofc  commune  auec 
quelque  autre,  ne  peut  pas  hypothéquer 
ladite  chofe  que  pourfa  tpon\on,leg.  fi fra- 
•tres  , -J. Cod.  comm.vtr.  iud.  leg.fi probatum , C. 
comm.  diutd.  leg,  vn.  Cod.fi  comm.  res  pign.  ' 
Ainfi  par  Arreftdu  Parlement  de  Greno-  , 
blc  du  4.  luin  1 5 97.  il  fut  dit,^c  les  debtes 
faits  par  vrt  frere  viuant  cb"  demeurant  auec 
l'autre  en  Jociete'  tacite, ne  pouuoient  pas  efire 
prifes  fur  les  biens  communs  : mais  feulement  fur 
la  part  du  debteur.  Expilly  en  fes  Arrefis  cha- 
pitre 95.  Et  bien  quefallbcié  qui  a hypo- 
théqué le  h nds  commun  à fon  Créancier, 
le  luy  ait  baille  pour  enjoüyr.Ncantmoins  ■ 
l’alTocié  qui  n’a  pasconfenty  à cette  hy- 
potheque, demandera  au  Créancier  qui 
iouyt  de  l’cnticre  chofe  , fa  portion  auec 
les  fruits  d'iccïïc idiii.leg.fi probatum  i.Cod. 
comm.  dtuid. 

16.  riVD£C/yWO , Celuy  auquel  quel- 
que chofe  eft  commune  auec  d'autres, peut 
valablement  auant  la  diùifion  de  la  chofe 
aliéner  fa  portion  , foit  par  titre  de  dona- 
tion, leg.  port ionem.,  1 1.  Cod.de  donat.  Ou  de 
la  vente  , leg.  i .Cod.  commun,  dtutd.  non  feu- 
ment  à l’vn  de  fes  alTociez,  mais  même,  à ^ 
vn  Eftrangcr  , l.falfo  3.  Cod.  de  commun,  rer. 
ahenat.  Ainfi  vn  des  heritiers  ayantauanc 
le  partage  de  l’hercdité , vendu  la  moitié 
d’vne  maifon  de  cette  hérédité  à vn  tiersj 
telle  vente  aefté  confirmée  par  Arreft  du 
Parlementde  Paris  du  7.  de  Février  1602* 
bienque  l’autre  coheritier  prétendit  qu’el- 
le ne  pouuoit  pas  cftre  vendue  qu’apres  le 
partage.  Charond.  en  fes  rejplliure  i 3.  ch/^, 
37. ôc  Pclcus en feS aci.forenfliure.^ .chapitre 

17.  Voire-méme  il  peut  vendre  bien  qu’ê- 
tre les  alTociez  il  euft  efté  conuenu , que 
durât  certain  temps  la  focicté  ne  pourroic 
point  eftre  dimCcc,leg.  in  hociudtcium , 14, 
§.fi  irster  yff.comm.dtuid.  ér  leg.  ide'mque  16* 

5.  quiigitur , vn.ff.  pro  focio.  Car  cét  ache- 
pteur  fera  fujet  au  même  paAe,  diii.  §.  3* 
é"  d.  §.  vn.  Et  TalTocié  contre  la  Volonté 
duquel  telle  vente  a efté  faitc,n’a  pas  droit 
de  la  reuoquer,  leg.  i.  Cod.  comm.diuid.bica 
que  TalTocié  dudit  vendeur  fut  foldat  , & 
voulut  reftitucr  à Tachepteur  le  prix  de 
fon  achept , leg.  portionem,  4.  Cod  de  comm. 
rer.  aliénât.  & fi  ce  qu’il  a vendu  cft  cuincé, 
à Tachepteur , il  luy  cft  tenu  d’euiélion, 
bienque  lors  du  contraft  'il  n’en  euft  efté 
rien  conuenu  , /.  vit.  Cod.  de  comm.  rer.  alié- 
nât. 
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J 7.  Mais  apres  que  iVti  des  afibeicz  a 
«ftcconuenu  pourdiuifer  lachofe  com- 
niunc,&  que  la  caule  acAc  cünccftce,nul 
d‘eux  ne  peut  aliéner  là  part  contre  la  vo- 
lonté des  autres.  /.  i.Cod.cemm.di/ttd.Secitndoy 
Alors  que  la  focictc  a cAc  comracléc  > il 
acAé  conuenu  entre  les  aÜbcicz  que  Tvn 
d’eux  ne  pourra  pas  vendre  fa  portion 
auanc  que  le  temps  de  la  focictc  loit  ex- 
pire , l’vn  des  alfüciez  ne  peut  pas  ven- 
dre fa  portion  de  la  cliofc  commune.  Au- 
trement s’il  le  fait , il  fera  tenu  à Ton  afl'o- 
ciédu  dommage  qu’il  en  ïcç^oxi.l.fed  &fo- 
dus.  Lors  que  quelque 

chofe  cA commune  à plufieurs,non  com- 
met des  particuliers , mais  comme  mcin- 
bres  d’vnc  Vniuerlîté  , IVn  deux  ne  peut 
pas  vendre  ny  hypothéquer  aucune  por- 
tion de  ladite  chofe,  parce  que  ce  qui 
appartient  a l VniucrAtc  n’appartient  pas 
aux  particulicrsd’iccllc./.  fuutq.^.ficut,  1 ff. 
^uod  cusufquevmu^rf.  ^urto  y ralFocic  ne 
peut  pas  vendre  les  biens  communs  que 
pour  la  part.  Azo  ad  tit.  Cod.de  comm.  rer. 
aliénât.  &c  Cu']àC.ad  i.fivnus.  6-j.ff.  pro  ficto. 
fuiiunt  la  loy  nento  de  fociii.6%ff.pro  fodo.l.ex 
mille.6 fflf-ff.  de  euscl.  l.  4.C7  vit. C.de corn, 
rer.  aliénai.  Et  ainfi  a cAé  iuge  au  Parle- 
ment de  Tolofc  par  ArrcAdonnc  au  rap- 
port de  Maynard  en  l'an  1 578.  contre  vn 
alfocic  qui  auoit  vendu  folidaircment  vn 
fonds  qui  luy  appartenoît  par  indiuis  auec 
fon  alTocic.Maynard  lm.6.(hap.-jx.  En  for- 
te que  celuy  des  alTociez  qui  n’a  pas  ven- 
du , peut  répéter  fa  part  de  rachepteur, 
Li.Cod.  df  comm.rer.alienat.h\(in*.\\ic  l’achc- 
pteur  ait  paye  le  prix  au  fife. 
cod.  ce  qui  a lieu,  bienque  tel  aflbcic  vou- 
liiA  rccompenlcr  (on  alfocic  lur  quelques 
autres  biens  Aensj  Ainli  le  vendeur  de  la 
moitié  de  tous  Tes  biens , ne  peut  pas  ven- 
dre à vn  autre  vn  fonds  entier  des  biens 
vendus , bien  qu’il  vouluA  recompenfer 
Je  premier  achepccur  fur  fa  moitié  rete- 
nue. Guido  Pip.quajl.  6oi.  Matthx./»<^/rf. 
quajl.  Papon  enfes  Arr.liu.x  1 .tit.  i.art.i 
Voire- même  l’alfocié  en  tous  lesbiens  n’a 
pas  droit  d’aliéner  les  biens  communs, ou- 
tre la  portion  qu’il  y a Petr.  de  l errar.  i» 
form.  Uhel.in  cauf.  fociet.  in  verhoy  Vndecumque 
e[Mafitaynttm.^.èi  V^^onNot.x.tit.de  la  /ode- 
//,fuiuat  ladite  loy  nemo ex fodii.6%.Di$eJlis 
profoeto.  Seulement  l’alTocicdu  confcntc- 
mem  de  tous  les  alTocicz  peut  vendre  fo- 
lidoircmeat  & entièrement  lachofe  com- 
mune. Cujae.^/té.  j 1.  Pauli  ad  edUîum  ad 
/.  fi  vnm  ex fodù  6"j.  in prine.ff.pro  fodo.  lli  i- 
uanc  ladite  loy  67.  in  prtne.  Ét  lors  que  le 
Roy  a quelque  chofe  commune  auec  vn 
particulier,  il  lapcuc  valablement  vendre 


toute  entièrement.  Cujac.  ad  ittX.de  eommu 
rer.  aliénât.  Azo  ad  d.tit.  n.  1,  fuiuant  la  loy 
multiém  i.  C.de  cotnmjer. aliénât.  4 vn.cJe 

vendit,  rer.  f fiai,  cumpriuat.  comm.  Ce  qui  a 
lieu, bien  que  le  Roy  n’y  ait  que  bien  peti- 
te portion , fuiuant  ladite  loy  vn.  Et  ainfi  a 
cAé  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  iz.May 
1561.  hacq.  au  fraiClé  des  droits  de  lufiicCy 
chap.  io./».J.lequclpriuilcgc  luy  a cAc  ac- 
cordé» afin  dccrouuer  pluAoA  des  achc- 
pteurs.  Accor(. tnd.l.mùltim  in  verho  , pro^ 
prtum  prtutlegtum,Sunt  Smperis fus  tara.  Ouid» 
Ub.  9.  metamorpht^i  enim fuis  eonfiüù  futfque 
labortbm  pro  toto  orbe  terrarum  diu  oodûqae  la^ 
borant , quare  non  habeant  dignam  fua  praro- 
gatiua  fortunam  i l.  vit.  in  fine  Cod.de  quadrien. 
prafinpt.  Omnium  dômes  , Cafaris  vigilia  eu- 
fiodit  -.omnium  ottum  , sllius  labor  : omtùumde^ 
Iidatyilliui  indufirta  : omnium  vaeationem  , il- 
Itus  negotium  : ex  que  fe  Cafar  orbi  terrarum 
dedicautt , Je  fibs  eripuit.  Et  comme  l’vn  des 
alTociez  ne  peut  pas  aliéner  la  chofe 
commune  que  pour  fa  parti  aulTi  la  tran- 
faâion  qu’ilenfaitne  peut  pas  nuire  à fes 
aflbcicz  qui  n’ont  pas  ratifié  cette  tranfa- 
ûion.  l.vn.Cod.fiin  com.  ead.cau.tn  tntegr.  reff. 
foft. 

18.  DVODBÇtJUO  , Vnfeulde» 
affociez  a droit  de  faire  /cul  les  affaires  de 
la  Ibcicté  , bien  qu’il  u’en  ait  pas  charge 
fpeciale  de  fes  a/Iocicz  i Ainfi  l’vn  des  alîo- 
cicz  peut  fans  mandemeut  Ipecial  de  fon 
alfocié  vendre  les  chofes  vénales  cfqucl- 
Ics  ils  ont  concraCfc  focictc.  Kanchin 
fart.  5 . corul.  Pareillement  il  peut  fcul 
agir  folidaircment  contre  vn  debteur  de 
la  focieté , bien  qu’il  n’en  ait  pas  charge 
fpeciale  de  fes  a/Tocicz  , en  cautionnant 
de  le  releuer  indemne  enuers  fes  alTocicr- 
Kebuff  in  commeat.  in  cmjl.  Reg.  rn  ItaI).  de 
mtrtater.  negetitt.  un.  vit.  gl.f.  vit.  n.  15. 
& Ranch,  purt.  1.  ceml.  14J.  Et  ainfi  a cfté 
Jugé  au  Parlement  de  Paris  le  5.  Aoulf 
155  p.  Char,  fit  fes  PAnd.  lia.  i.  chAf.  de  Ia  fa~ 
nrtf  3 3.  Car  autrement  il  pourroit  adue- 
nir  que  pendant  l'ablcnce  ou  négligence 
de  l’vn  des  aflbcicz  > le  debteur  deuien- 
droit  infuluahle,fl  l’autre  a/Tocic  ne  fe  fai- 
foit  payer.  Charond.  ilnd.  Et  comme  vn 
feul  des  a/Tocicz  peut  agir  pour  les  debtes 
de  la  focieté, •pareillement  pourladebtc 
de  la  focictc  vn  icui  deux  peut  cftrc  con- 
uenu  folidaircment  > non  feulement  lors 
qu’il  s’agift  d’vue  focieté  en  vnc  ferme 
publique  par  le  priuilege  du  fife.  RebufF. 
in  comm.  fag.  coaJt.reg.  in  traû.  de  mercator.  ^ 
negotiAtor.ATt.  vh.glojf.vn.n.i^Jc  Ranchin. 
fAT.x.  conel.  144.  mais  aufli  généralement 
pour  quelque  autre  debtc  que  ce  foie  con- 
cernant la  focieté  , & bienque  régulière- 
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ment  de  deux  ou  plufîeurs  debceurs,quoy 
qu’obligez  lolidairemcm, chacun  ne  puif- 
ic  cftrc  cünttcmi  que  pour  fa  parc , linon 
ou  que  les  iUitrc:s  foient  infoluablcs  , ou 
abfcnsdii  Royaume  > ou  qu’ils  ayent  re- 
nonce au  bcncHccde  diiiilion  , comme  il 
feramonfirre  au  tif.  du  Prejf  » neanemoins 
en  ce  c^ncracl  de  locietc  afin  de  fauorilcr 
le  trafic,  &:  que  les  afliK'icz  ne  fuiïènt  pas 
tüufiours  contraints  de  demeurer  en  me- 
me lieu  pour  s’obliger  tous  , Sc  pour  in- 
circr  ceux  qui  ont  affaires  auec  cux\ie 
traider  plus  facilement , on  a trouée  bon 
qucchacundcs  affociez  peut  dire  conuc- 
nu  lolidairemcnc  par  ceux  qui  ont  eu 
affaire  auec  eux  > bien  qu’ils  ne  ibienc 
pas  obligez  folidaircmcnc , que  les  autres 
ne  loient  ny  infoUubles  ny  abicns  , ny 
bien  qu’en  l’obligacion  il  n air  pas  die  dit, 
qiicrvn  d’eux  foie , oblige  pour  l’autre  ife 
vn  fcul  pour  le  tout  . & que  les  affociez 
n’aycnc  pas  renonce  au  l>cncfice  de  diui- 
iîon  6i  dilcuflion.  Lcidics  affociez  (ont 
cenfez  refpeclifs  agens,  fâclcurs  , & cn- 
trcmecceiirs , l’vn  de  l'aurre , & ainfi  cha- 
cun cil  folidaircmeni  obligé  pour  l'autre, 

ietr.  hithfAt , I §.  vit.  & injlit. 

fuiuanc  l’aduisdc  Lommeau  (n  fes 
fKitxtfn.  ItM.  ^.max.  Et  ainfi  a dlé  iugé 
au  Parlctncnc  de  Tolofc  par  dîucrs  Ar- 
rdls  donnez  au  rapport  de  Maynard, 
notamment  du  mois  dAoull  1593-  May- 
nard.  Ifff.  ^..chapitn^  14.&:  au  Parlement  de 
Paris  le  19.  Avril  1564.  Maynard /M.  de 
Cnarond.  e/>  fes  refp. hure  ^.chuptlre  38.  & 
le  19.  luiiice  i^^Q.  hic(]ucr.  MU  traicfe  des 
droits  de  tuJhcCy  chetp.  1 \ . mm.  148.  Et  ccla  a 
lieu  bien  qu’vn  Icul  des  affociez  cuflfait 
J'obiigation  & receu  l’argent  y comcnit, 
fans  qucfaucre  allbciéqui  dl  conuenu, 
en  ait  rien  receu  i Bacquet  mu  truiciè  des 
PenteSychapure  xG.  deux  Marchands 
dlant  affociez  en  toutes  leurs  marchandi- 
Ics,  de  l’vn  d eux  ayant  vendu  certaine 
quantité  de  bois  qu’il  promet  liurcr  mo- 
yennant quelque  fommc  de  deniers  qui 
luY  dl  payée  de.  contée, ôc  quelque  temps 
apres  s dlant  abicncé  * l’autre  Marchand 
allbcié  hit  par  Arreft  de  Paris  du  7.  Se- 
ptembre 1 564.  condamne  àdcliurer  ledit 
buis,  bien  <^u’il  allcgaft  que  fon  compa- 
gnon fcul  s dloît  oblige  èc  abfentc  , fans 
iuy  faire  part  des  deniers  qu’il  auoic  rc 
ccus  de  ioilitc  vente,  Charond.<^i^i?/^ro,  cr 
et!  fes  pMtid.  hu.^..eh.  i 3.  en  fes  rcfpcnjes  Lu. 
7.  cbup.io-^. 

19-  Mais  parce  que  lesdebces  contra- 
riées pendant  laSocicié  pourchofe  qui 
concerne  ladite  focictc , doiucnt  dire  pa- 
yées des  deniers  ebmmuns  à toute  la 


(oz\ctc , Ug.  omnes  ta  17. pro fotioyh'Kn^ 
que  le  payement  en  aie  ellé  fait  apres  U 
diffofution  de  la  focictc,  diclAcg.  17.  l’aflb- 
cic  qui  fcul  aura  payé, pourra  repCcer  de 
fesallbcicz  ce  qu’il  aura  payé  pour  eux,  fa 
portion  dillraiélc.  Secundo , Lors  que  Tvn 
des  afiodez  s’dl  fcul  oblige  pour  les  af- 
faires de  la  füciecé  , fi  auant  le  payement 
de  Ibn  obligation  la  locietc  vient  à finir, 
il  peut  auant  que  procéder  à la  diuifion 
de  la  focictc  dillrairc  ce  qu’il  doit  prefen- 
tcmcnc , foctj , x'à.ff.prc  focio  , Que  fi 
lors  de  ladiüblution  de  la  locietc  , le  ter- 
me de  fon  obligation  n’dl  pas  venu  ,il  ne 
peut  pas  véritablement  dillrairc  par  vn 
préalable  ce  qu’il  doit  î mais  (culcmcnt 
peut  obliger  les  affociez  en  procédant  a 
la  diuifion  de  l indemnifer  lors  quü  en 
aura  lait  le  payeniem,  diCl.  U^.  lî.  Tertio  , 
Lorsque  la  dcbcc cuntradeepar  Tvn  des 
afl'ocicz  ne  concerne  pas  la  Ibcieté  , cc- 
luy  qui  n’a  pas  laie  I obligation  ne  peut 
eilre  aucunement  conuenu.  Fab. 
iib.  4.  tit.pro foeio^x’j.dvfimt.  i.  Ainfi  vn  des 
aflbcicz  ayant  cautionepour  vn  dlran- 
ger  qui  ne  luy  dloit  point  affocié,  par 
Arrdl  du  Parlement  de  Paris  du  premier 
Février  1^97.  il  fut  die.  que  te  Creunaer  ne 
fe  pouuoit  nddrejfer  que  centre  teluy  jeul  qui 
s epott  oblige.  V,o\xci  lettre  S , chap.  14.  il 
en  cil  de  meme  s’il  a emprunté  de  l’ar- 
gent qifii  n'a  point  employé  aux  affaires 
de  la  ibdccc  , leg.fednec  , ix.ér  l^g-  ifire 
Joaetatis  , 8 x.p.pro  focio.  £h^rto.^  Bienquc 
quelques  vus  ayent  achepté  cnlcmblc 
même  marchandife,  s’il  n’y  lom  pas  affo- 
ciez, l’obligatton  faite  parlVud'eux  pour 
le  prix  dudit  achept  ne  peut  pas  dire  cxc- 
ciucc  fur  l’autrci Ainfi  deux  Marchands 
ayant  cnlémblcmenr  achepté  mêmes 
marchandifes,  chacun  pour  certain  prix  > 
Tvn  d’eux  ay'anc  entièrement  payé  la 
fommc  pour  laquelle  il  auoic  achepté  , 
l'autre  laie  vnc  ccdulcen  fon  nom  , de  ce 
qu’il  rciluicdcuoir  au  Vendeur,  depuis  Je 
vendeur  prétendant  le  faire  payer  de  ce 
qui  luy  ciloitdcudcrdlc,  par  ccluy  qui 
auoit  cnticrcmcnt  payé  le  prix  des  mar- 
ehandifes  par  luy  achcpeées , par  Arreft 
du  Parlement  de  Paris  du  dernier  Avril 
1 357.  le  Marchand  vendeur  fut  déboute 
de  la  demande.  Charond.r»  fes  obferuMf.fotts 
le  mot , Société  /.  ô'tn/es  Pond,  hure  z.  chispi- 
tiedeU  Société  3 3.  flutntà,  Aprc|  que  la  fo- 
ciccéaprisfin  , IVndcs  allociez  ne  peut 
pas  valablement  faire  les  affaires  de  la 
iocïtic  y h Mcliene^  G^.^.uemfi  nheuius  , 10. 

pro  focio  , ny  le  debteur  de  la  focicté 
payer  à vn  fcul  des  alïbcicz  ctmmie  il 
pouuoit  faire  aupai  auaiu.  CKjrond.r«y<'j 
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F*nd.Hu.^.chiip.  ty  Ny  ceux  qui  auoicnc 
accouôunic  de  fournir  Scprefterà  la  fo- 
cieté  , ne  pcuucnt  pas  en  prcftant  à vn 
feul  de  ceux  qui  auparauanc  eftoiem  afld- 
cic7  , obliger  coure  la  Ibcictc.  Gomez. 
refoht.  tom.  x.cMp.  Je  SotietMte , y tmm,  6. 
&Charond.  tmduchtf.  i 3.  finon  que  Icf- 
diccspcrfonnesayenc  ignore  queladitc  fo- 
ciecé  euft  pris  fin;  mgum.  §Mem p *Jhac,\Q. 
Inpitut.  Je  m/wJüto  , /lUeqm  tup*  é"  feehghihs 
ignerAnttÂ  eu  Jamnum  «ferrer*,  J.  10. 
Ainfi  fi  on  a contraâé  focietc  de  certain 
trafic,  8c  quauant  que  ledit  trafic  foit  fait, 
l’vn  des  aflbcicz  vienne  à deceder  , £c 
qu’apres  le  trafic  s’accomplilTe  par  l’autre 
alTocic,qui  a ignore  la  mort  de  (on  a(Tocié, 
ce  qui  a cfté  fait  par  luy  elf  valable.  J.  /. 
*ûione.Sy§.iremp /tücmiis  lo.p.pro peic-  Pa- 
reillement fi  le  debteur  delà  focicié 
ignorant  quelle  euft  pris  fin,  pour  ne  luy 
en  auoir  cfbé  fait  aucune  fignification  , a 
payé  vn  feul  de  ceux  qui  auparauant 
eftoiem  aflbcicz  , il  a valablement  payé. 
Charond.  eufes  PunJ.  tm.y.  ehnf.  1 3.  Com- 
me aulfi  le  Marchand  qui  auoit  accou- 
ftuniédc  fournir  tous  les  aflbciés , ou  leur 
prefter  d’argent , ignorant  que  la  focieté 
euft  pris  fin  , pour  ne  luy  en  auoir  rien 
efté  fignifié,  a prefté  de  l'argent  ou  four- 
ny  des  marchandifes  à vn  feul  de  ceux  qui 
eftoient  auparauant  aflbcicz , il  a valable- 
ment obligé  cous  les  aflbcicz , comme  fi  la 
focieté  duroic  cncorcs  : Comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  10.  No- 
uembre  15^4.  Charond.  *uJît  thtfure  1 3. 
Et  pour  empefeher  qu’on  ne  puilfe  allé- 
guer cette  ignorance  , celuy  qui  ne  veut 
plus  demeurer  en  la  (ocieté  doit  notifier 
JadiflblutiOn  de  la  (bcicté  tant  à fes  alfo- 
cicz,  qu’à  tous  ceux  auec  Icfqucis  il  auoit 
accouilumé  de  contraéfer  à caufe  de  ladi- 
te focieté.  Et  fi  lefdites  perfonnes  luy  (bnt 
inconnues , il  fuffit  qu’il  falTe  faire  celle 
dénonciation  par  cris  8c  affiches  publiques. 
Gomcz.  & Charond.  Jilt.  lotir  , MrgHm. 
leg.fed P pHpillus,  i i . ParttgrApho.  Je  ^no  , i. 
& § /êy.  Où  eH  (i  'iyque  le ptcleur  ne  peut  p,u 
obliger  fon  maipre  , Ion  tjue  par  affithes  pu- 
bli^nei  il  luj  Muoit  epé  Je fenJn  Je  eoiltraéler 
pour pn  mxipre  , Voire-mclme  lors  que 
la  focieté  a efté  contractée  pour  durer 
(culcmcnt  certain  temps,  fi  apres  ledit 
temps  expiré  l’vnde  ceux  qui  eftoient 
aflbcicz  v*nt  à coniraftcr.  les  autres  aflb- 
cicz n’en  feront  pas  tenu,  bien  qu’aucune 
fignification  n'ayt  efté  faite  à ceux  qui  ont 
contracté  auec  ledit  aflbcié  , Gomez.  Jilt. 
nam.  6.  m pne.  Car  comme  ladite  fignifi- 
cacion  eft  nccelTaire  feulement  lors  que 
la  (bcicté  vient  à le  dilToudrc  auant  le 


temps  porté  par  le  comraét , ou  bien  lors 
qu’on  n’a  apposé  aucune  dure  à la  focieté, 
& qu’on  vient  à y renoncer.  Gomcz.  ibid. 
lorsque  la  focieté  a efté  faite  pour  durer 
certain  temps,  celuy  qui  contraélc  apres 
ledit  teinp5,aucc  l’vn  des  aflbcicz , fc  doit 
imputer  de  n’auoir  pris  garde  à la  forme 
& teneur  de  la  focieté.  Gomcz.  JlS.  nam. 
6.  Sexto, Ce  qui  eft  deupar  vne  'Vniuerfité, 
ne  peut  pas  eftrc  demandé  aux  particu- 
liers membres  de  1’ V niucrfité , parce  que 
yW  Jebei  vniaerptai  , pngali  non  Jehent  ; /. 
peat  7.  J.  / y»/d  I . ff.  qaoj  eaiapae  vmaerpr. 
nom. 

10.  DBCIMOTERTIO  , L’aflbcié 
en  certaine  chofe  particulière  qui  a achc- 
pté  quelque  chofe  en  fon  nom  , adroit  de 
la  retenir  toute  entière,  fans  que  fon  aflb- 
cié y puifle  prétendre  aucune  part.  Pap. 
Not.  i . ha.  y tital.  PraCliqae  Je  ( aClim  html, 
empf.  Ranchin.  fort,  i.tonel.  368.  AccurE 
in  leg.pqais  focietatem'jy.  inverbo , Contraxe^ 
rit  Pff. pro foeio.  iefsIberinfuoCoJ.lib.y  ti~ 
talprofoctoi-j.Jepnit.  5.  fuiuant  la  loy  ,p 
fatraas,ey  CoJ.iomm.  vtr.iaJ.  bien  qu’elle 
ait  efté  acquife  des  deniers  de  la  focieté. 
GuidoPap.  tontil.  10.  nam.  ii.  PaponSc 
Ranchin.  Jtffis  4>«s.Et  iJem  Ranchin.  p.  4- 
tonclaf.yb  3.fuiuant  ladite  \oy,ppairam.C3X 
comme  il  a efté  monftré  cy-dcffus,,^»  Titre 
£ Achept  , la  chofe  acheptée  n’appartient 
pas  à ccluy,des  deniers  duquel  la  chofe  a 
efté  achepiée,maM  celuy  au  nom  duquel 
l’achcpt  a efté  fait.Seulemcnt  il  doit  payer 
à fon  aflbcié  fa  portion  du  prix.GuidoPap. 
Papon,Ranchin.  ScFaberd.  lotis , fuiuant 
ladite  Xoyppatram  4. 

II.  Mais  fi  ladite  acquifition  a elle 
faite  par  vn  aflbcié  en  tous  les  biens,  tous 
les  aflbcicz  y ont  part.  Accurf.  tn  JtS.leg.p 
patram.Qaiào  Pap.  8c  Papon  JtB.  lotts , te 
Ranchin.  JiH.  tintlaf.  38  8. fuiuant  la  loy,^ 
qais  fotietatem , "J^.ff.pfo fotio  , ^ Jill.  leg.p 
patraas.  SetanJi  , bienque  telle  acquifî- 
tion  ait  efté  faite  par  vn  aflbcié  en  certai- 
ne chofe , neantmoins  clic  eft  commune 
à tous  les  aflbciez  : lorsqu'il  y a pacle  en 
la  focieté,  que  tous  les  achepts  le  feront 
communément.  Guido  Pap.  JtO.  tonf.  10. 
»««».  11.8c  Ranchin  Jtît.  tomlaf.  3É8.  7er- 
tù.  Ladite  acquifition  eft  commune,  lors 
qu’ellea  efté  faite  au  nom  de  toute  la  fo- 
cieté. Ranchin.  part.  4.  lotlaf.  36  3.  bicn- 
qu’ellc  ait  efté  acheptée  des  deniers  pro- 
pres de  l’achepteur  , 8c  non  pas  des  de- 
niers communs , pourueuque  les  autres 
afTociez  ratifient  ledit  achept.  Bartol.<id.  d. 
l. ppatraaset.q,  tc  Guido  Pap.  Jill.  nam.  1 z. 
Car  autrement  elle  n’appartiendra  qu’d 
l’achcpteur.Bartol  8c  Guido  Pap.  Ji0.  lotis 
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) Ladite  acquilîtton'cft  comaionc, 
lors  que  l’vn  des  pcrfonnictt  a acquis  vne 
hypotheque  qu'vn  tiers  auoit  lut  les  cho- 
Icscoinnunes  j pourucu  que  les  aflbcicz 
rébourfcnt  l’acquereur  chacun  pour  leur 
paît  des  deniers  de  fonacqui(uion,coi»mc 
il  a efté  iugd  au  Parlement  de  Paris  le  i8. 
Avril  1 5 85).  lur  vne  acquifition  faite  par 
1 Vn  des  coheriticrs,Loüet  Unrt  C.  chafnre 
}.&  le  17.  luillet  ré5o.Brod/»rto»rf  «dr/ 
ihMfiire  5.luiuam  la  loy dernicreiS 
i^ÿ.de Ugut.i.cîi on  prclumequ’en  fail'ant 
cette  acquilîtion,il  n'a  eu  pour  but  que  de 
faire  le  bien  commun  de  la  focieté.  ou  de 
l’hercditc. 

1 1.  DECIMO-Sî^ARTO  , Les  alTociez 
ont  droit  de  le  faire  communiquer  rcfpe- 
flinemcnt  le  gain  qui  a efte  .fait  en  la  Ib- 
cictc.luiuant  les  portions  qu’vn  chicuny 
a,  en  Ibrte  que  pour  ce  faire l’alTocic  a 
leulement  af^ion,  contre  Ion  alTociCimais 
non  pas  contre  cclny  qui  a elle  admis  à la 
focictc  par  fon  aflbcié,  ttg.  à’  j i . 

ff.  fro  ficioi  lum  foci/  met  Jocim , mtiu  ftam 
non  efi , Itg.  nam  Jcci/  lo.  ff.  coÀ.  dr  kg.  confi- 
hj  , 46.  S'/oeif , wi.  jf  . de  diutrf.  reg.  imr.  »m 
rmm  focieta!  tenjenja  coMrahat»r,focim  mt- 
ht  ejji  ntn  fotejt  , qatm  ego  Jociam  ejfe  no- 
la',  kg.  qai  admiltiiar  , i q.ff.  eod.  Comme 
aulfi  ccluy  qui  a tfte  admis  enla  focieté 
par  vn  feul  des  allbciez , ne  peut  pas  agit 
pour  fe  faire  communiquer  levain  de  la 
ibeieté , que  contre  celuy  qui  I y a admis, 
kg.  excomrano  ii.ff.  fro  Jocio , & iceliiy  a- 
gira contre  fes  aflbcicz,  diû.  kg.  ii. Et  (i 
la  focieté  a elfe  contrariée  fimplement. 
fans  dire  quecefoitde  tous  les  biens,tout 
le  gain  qui  a cAcfait  par  l’indullrie,  ou  la- 
beur des  alTociez, doit  eftre  communiqué. 
Ranchin.p/ir/.  t.tondaf.  36b.  Alexand. t/a- 
km.^.  conftl.-().num.  9.  GuidoPap.  conf.  10. 
numéro  i o.  Gomcz.  rtjoht.  Iih.  1.  taf.  de  fo- 
ttetate,  ^jiumero  4.  Ptzo.ad ritul.Cod.fro facto, 
nam.  13,  Hotman.ad  titatfroJocio,numero  8. 
fuiuant la loy,  coin,-;. é- kg.  qaajlnt,  t.ff. 
frofoeio,  & kg.additio,  45-J.  creàmqu.t- 
ftai,  i. ff.de  aequir,  vel  cmi".  harediiate.  Et 
ainlî  aeftéiugé  au  Parlement  de  Tolofc 
le  I Aotift  1581.  Maynard.  hure  1.  cha- 
fUreri.  Ainlî  les  gages ,&  falaircs  bail- 
lez à Tvn  des  alTociez  pour  quelque  fer- 
uiceparluy  rcmju  Aqualqu’vn  , doiucnt 
cAre  communiquez,  kg.  eum  daoicu,  5 i.J. 
idem  Pafimanw.t  i.fffro Jocio.Commc  aullî 
la  choie  acheptée  par  Tvn  des  alTociez, 
doit  eftre  communiquée  à cous  les  aflb- 
cicz  : kg.  fi  qais  focietatem.  1%.  ff.  fro  Jocio, 
Pareillement  s’il  à prefté  des  deniers  aux 
inccrcfts  au  nomdcla  fociecc  , & qu’il  en 
ayt  rcccudcs  intcrcfts,illcs  doit  commu- 


niquer à cous  fes  alTociez.  l.fivnm,  67.  g.  fi 
vnm,  t.ff.  frofoeio.  lien  lcroit  autrement 
s’il  les  auoit  preftez  à Ibn  nom  propre,  car 
audit  cas,prcoant  fur  foy  feul  la  rilqiie  de 
la  perce  du  principal,  il  cft  iufte  qu’il  gai- 
gne  feul  lesjintcrcfts  dtcl.  g.  fi  vnm.  Mais 
les  acquilitiôs  faites  à titres  lik’ratifs,eom- 
mc  hérédité , legs,  donations , foit  entre 
vifs  à caufe  de  mort , ne  doiucnt  pas  eftre 
communiquées.  Alexand.  Gukio  Pap.Go- 
mez.  6:  Ranchin.  dtclit  &c«,fuiuant  la  loy, 
nee  adiecit , 9.  kg.  gc  qaia,  i o.  kg.  ka.  II. 

kg.  duo  focieiaietn,  7 1.  «i  fin.ff.  ecd.  Et  ain- 
fi  a efté  iiigé  en  laChambrc  de  TEdiddc 
Béziers  le  17.  May  16 18.  Pareeque  ceux 
qui  contractent  locieté , non  pas  cfgard 
qu’aux  acquifitions  qu’ils  pcuucnt  faire 
par  leur  trauail,  & induftric  t & non  pas 
ce  qui  leur  peut  paruenir  par  la  bienueil- 
lanccde  leurs  Amis.Gomcz.  drelo  numéro 
fuiuant  ladite  loy,  necadiecit,  9.  & kg.feq. 
ff.  fro  focio.  Et  d’ailleurs  que  ces  acquili- 
cions  .à  titre  lucratif  appartiennent  à ceux 
aulqucis  clics  font  faites,  ou  par  leur  me- 
nte, d'{l.  kg.  nec  adtecit,  9.  ou  bien  comme 
chofe  deuci  Ainlî  Thcredité,  legs,  ou  do- 
nation des  pères  enuers  leurs  cnfans,leur 
font  acquis  comme  chofe  A eux  deuc,  dd. 
Scqaia,  lo.ff.  eod.  Voire-mcfmc  bien  qu’il 
y ait  paûc  exprez  apposé  en  la  focieté  i 
<]uc  lî  quelque  iufte  hérédité  arriuoit  à 
1 vn  des  alTociez  , elle  feroit  commune, 
Thcredité  qui  fera  arriuée  A Tvn  d’eux  par 
teftament , ne  fera  pas  commune  i mais 
feulemenccellc  qui  lcra  arriuée  ab  inte- 
(iai,  kg.  ea  vero , j.  g.  de  tUo.x.ff.fro  focio. 
Car  ce  mot , Iufte  , ne  le  rapporte  qu’A 
Thcredité  ab  intcftat,d/<7,  §.  i.  Ainlî  par 
ArrcftduParlemct  de  Tolofc  du  a.Aouft 
138t.il  fut  dit,  que  les  affociez,  ne  centre-, 
commaniqueroient  fas  ks  dots  de  leurs  fem- 
mes,(fi  ks  donnations  qui  leurs  eflotent  arriue'es, 
Maynard. /rtwr  i.chafitr  7 1 . Comme  auflî 
ce  qui  eft  deu  A Tvn  des  aflbcicz  n’cftanc 
pas  prouenu  de  fon  pain  , n’cft  pas  com- 
muniqué A la  fociete  , kg.fed  necas 
fro  focio.  Voire-mefmc  telles  acquilitions 
A titre  lucratif , ne  font  point  communi- 
quées, bien  que  la  focieté  leur  ait  donné 
\ica,  kg.  fodum,  60.  g. foetus,  vn.ff.  fro  focio, 
velanfifrofter  focietatem  hares  faerit  infti- 
tutas,  aut  qui  et  donatam  fit,  diû.  $.  vn.  Ainlî 
lî  pour  les  affaires  de  la  fociet^  Tvn  des 
aflbcicz  eft  allé  vers  le  Roy  qui  luy  a fait 
quelque  libéralité  , telle  donation  ne  fera 
pas  communiquée  aux  autres  aflbcicz. 
Gomez.  dict.  numer.  4.  Comme ili  telles 
acquilitions  A titre  lucratif,  ne  font  point 
communiquées,  bien  que  la  focieté  euft 
efté  contradéc.tant  de  ce  que  les  aflbcicz 
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acquerroientqucdccouc  autre  gaiaCar 
ce  gain  ne  s'entend  que  de  celuy,  qu’on 
fait  par  Ton  induftrie  , etjisd^ct»- 

tur,\^.ff.profocto.  Seulement  Iciditcs  ac~ 
quifîtions  font  communiquées»  lors  qu’en 
la  focicté  il  y a pade  cxprc2,quc  les  biens 
qui  feront  acquis  à titre  lucratif,  appar- 
tiendront aux  alfocicz.  Gomcz.d/r7,«4rw.4. 
QHP  1*  focicté  a elle  contrac'léegcncra- 
Icmcnc  de  tous  les  biens,  toutes  les  acqiii- 
iîcions  prdêntes,  & futures  doiucnt  élire 
comuniquées  par  les  alTocicz  , bien  quü 
n’en  euft  clic  rien  dit  fpccialement  au 
contrac'l.  Petr.  de  Ferrar.  in  form.  libel.  in 
CAuf.  fouet,  in  verbo  , Fndeemn^ue  qudfitA  nu- 
méro I.  foit  qu  elles  foicnc  faites  par  i’in- 
dullric,ou  labeur  des  alfocicz,  ou  qu  elles 
leur  ayent  cllé  données  par  titred’heredi- 
tc,  leg»  ea  ver'o^  3.  §.f«w  ffecinUter , 1 . ^ leg.fi 
fottetAtem^  -y^.in  frtncip.ff. pro  foao,  é"  Pota- 
grupho^anety^.  lnfiit.de JocietAteyConttc  l’ad- 
uis  de  Coquille,  q-ÿ?.  legs, donation.  Hot- 
mzn.Ad  tttul. pro  focioy  num.S.  fuiuant  la  loy, 
eaverh  [peciAlitery  i.  ou  autrement, 

diÛ.  $.  eum  fpectAliter,  1.^  teg.  cum  djtob.  jr. 
§.  fociumy  \6.fi.  profocio.  Mcfme  les  fruits 
de  la  dot  qui  a elle  baillée  à fvn  des  alTo> 
cicz  pendant  la  Ibcieté , Fabcr  m fito  Codite 
libr.^jnut.i-j. définit.']. comme  auffi  la  pro- 
priété dudit  dot,  H le  mariage  s’cHam  dif- 
ioiis  par  la  mort  de  la  femme  , le  mary  a 
gaigné  lador,  foie  par  ade,  ou  autrement} 
duiuent  dire  communiquez  ^ tous  les  al- 
focicz. Azo.  nd  titul.  Càd.pro  fotio^umero  3 1 . 

3 Z.  & Petr.  de  Ferrar.  in  form.  libell.in 
tuuf  fictetat.  tn  verbo  , yniecunque  qu/tfitA  , 
numéro  1.  fuiuant  la  loy,  ASltoney6y^.vltim. 
& leg.qaodfiy  66.ff.pro  focio.  Voire- mclhie 
les  amandes  adiugées  au  profit  de  fvn  des 
alfocicz  pour  réparation  de  f iniure  qui 
luy  auoitcllé  faite,doiuentdlrc  commu- 
niquées à tous  les  alfocicz.  Petr.  de  Fer- 
rar. mform.lib.in  tAuffociet.inverboy  Sotie- 
t/üem  ommumbonorumynmn.  fuiuant  ladi- 
te loy  , cum  duobuiy  31.  §.Jociumy  \6.ff.  pro 
focioy  Et  non  feulement  toutes  les  fulditcs 
acquilîtionsdoiuentcUrc  communiquées 
à tous  les  alfocicz , mats  aulfi  li  celuy  qui 
les  a faites, ell  en  demeure  dclcs  commu- 
niquer à lefdits  alfociez  U leur  en  doit 
payer  les  interdis,  foit  qu’il  fc  foit  feruy 
des  deniers,/  fodum^  6o.inprmc.fi. pro  foeto.^ 
leg.  I.  fi.  âevfur.  ou  non  dtii.  leg.  60.  m 
frintip.  Voirc-mefmcs,  il  doitlcldits  inte- 
rdis bien  qu’il  ne  foit  pas  en  demeure, s’il 
s*dl  feruy  dcfdits  deniers,  dtÛdeg.i.^.x.fi. 
de  vfitr. 

13.  Mais  ce  qui  a ellé  acquisparfvn 
des  ailbcicz  en  tous  les  biens  par  moyen 
dcs-lionncAc,ne  doit  pas  cArc  communi- 


qué. Petr.  de  Ferrar.  diÛ.  mmer.  4.  fuiuant 
ladite  loy,  ctimduobtUy^x.%.  ibidem,  \y.  (jr 
leg.  quod attfem  fi.  f^d.  Comme  pour 
larcin.  Petr.  de  Ferrar.  dtû.num.  4.  fumant 
ladite  loy  , quod  sutem  x ^ma  deliBorumtur- 
pts  y Atque  fedA  communto  efi  , dicÏA  lege  qued 
AUtem.  Et  fi  mAleficif  focietds  cottA  fit , confiAt 
nullam  efie  focietAtem  , genernUter  enim  tru- 
dituryrerum  tnhonefiArum nulUm  efie  focietA- 
tem. leg.  net pretermittendum , jyfi.  peo  fotto. 
Que  li  ledit  alTocié  a communiqué  ledit 
gain  illégitime, il  ne  le  peut  pas  redeman- 
der,linon  qu’il  aitcAé  condamné  pour  tel 
gain,  l.quod  enimy  5 4,  ff.pro focio.  Et  li  à foc- 
callon  dudit  gain  illégitime,  il  acAé  con- 
damné non  Iculcmcnc  en  la  rcAitution, 
mais  aulfi  en  quelques  amendes,  les  alfo- 
cicz,aulquels  de  Icurfçcu  ce  gain  auoir  été 
communiqué, doiucnt  paycrparcic  de  la- 
dite amende, 5 5./.  eod.  mais  il  n’y 
font  pas  tenu,  lorsque  ce  gain  a été  com- 
muniqué, à la  focicté  fans  leur  llj'cu 
Ifgfi  tgitur.  Secundo  yV.es  alfocicz  en  cer- 
tain tralic,  ou  en  ceicaine chofe  particu- 
lière, ne  lont  pas  obligez  de  s’cncrccom- 
muniquer  le  gain  qu’ils  ont  fait  en  chofe 
qui  ne  concerne  pas  la  locieté.  Petr.  de 
Ferrar./»  formA  UbcL  tncAuf.  fociet.  tn  verboy 
SocietAtem  omnium  bonorum  ynum.  10.  Clijac. 
md  leg.  cum  duobui  , 51.  §.  PApiniAnus , 6.  fi. 
profocio,  fuiuant  ladite  \oyycum^duobus,  5 1. 
§.  cum  duo  3 . CT  diÛ.  §.PApintAntu , 6.  fi.  pro 
focio.  Tertt'oy  Le  gain  fait  par  fvn  des  alfo- 
cicz  en  vnc  affaire  qu’il  a faite  contre  la 
volonté  cxprcAe  de  fon alfocié, , ne  doit 
pas  cArc  communique  : ainfi  fi  fvn  des 
alfocicz,  s’en  va  en  quelque  foire,  contre 
le  gré  de  l’autre,  qui  proccAc  ne  vouloir 
cArc  tenu  du  péril , & qu’il  gaigne  cent 
efeus , fon  alfocié  ne  doit  point  auoir  parc 
audit  gain.  Barcol.  ud  leg.quia  poterut  y 4, 
num.y.  fi.ud  Trebeil.  Mafuer.  au  tit.  des  Afio- 
ciAtionSyt%.  nu.  1 1.  & Bcncd.  ud  CAp.  Ruynut. 
in  verboyfi  ubfque  Itberù  moreretur,  x.  in  tru- 
ÛAt.fideuomm.ftbfi.  87.  num.  i . argum.d.  leg. 
quiApoterst , où  cA  dit , que  le  fubftitué  qui 
a fes  perilsy  é"  fortunes  cotHrumt  F heritier  de 
prendre  F hérédité  y nejl  pus  obligé  de  luy  f Ai- 
re Aucune  pArt  de  Udite  hérédité',  ^^urto, 
Bicn-qucccluy  qui  cnfabfenccdcfon  af- 
focié  a renoncé  à la  focicté,  foit  oblige  de 
communiquer  à fon  alfocié  abfcnt  tout  le 
gainqu’il  a fait  iufquesacc  que  funalfo- 
cié  al^'cu  telle  renonciation,  leg.  fed  é‘ fi>- 
dus,  \ y.%.fi  ubfentiy  i.fi.  pfo  focio  y bien  que 
la  perte  qui  luy  cA  furuenue  tombe  fur 
luy  fcul, comme  il  fera  diccy-apres.Ncant- 
moins  le  gain  fait  par  ledit  abfcnt  n’cll 
pas  communiqué,  mais  luy  appartient  en 
icul.dtfl.  5. 1. Comme  aulfi  bicn-que  le 
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gain  fait  par  çcluy  qui  ayant  contrafté  fo- 
cictc>  pourdurcr  iufques  à certain  temps, 
y a ftauduleufemcnt  fïins  aucune  iude 
caufe  renonce  auant  le  temps  expiré  , foit 
communique  à tous  les  ailbcicx  /.  Mchone 
éj.  J.  itemqni  6.ff.  fro  fecic  , mmet.  ^ 
Injbt.dr  fûtieiMte^commc  li  l’aflocié  en  tous 
lesbiens,  ayant  efté  inflitué  heritier  par 
quelqu  vn  a f'raudulcufcment  renonce  à 
la  focicté',  afindegaigner  luy  feuf  cette 
hérédité,  il  fera  tenu  de  la  communiquer, 
d.l.6y%.dixmm.  j.é'd.  §.mmcl.  Il  en  ellde 
même  de  celuy  qui  ayant  contrac'lé  focie- 
te  pour  achepter  certaine  choie,  a renon- 
ce à la  Ibcicté,  afin  de  l’achcpter  (cul  . car 
alors  il  fera  tenu  de  la  communiquer  à fon 
^ffoc\c^dd.aûione.6^.§jtemjîfocietatem^.^. 
froficio.  Ncantmoins  le  gain  fait  depuis 
ladite  renonciation  par  celuy  auquel  a efté 
renoncé,  n’eft  pas  communiqué,  mais  luy 
appartient  à luy  feul,d.S.  i.  4.  ^ 6.  à'i. 
martel  itai.de Jècietale.  Voirc-mé- 

tne  le  gain  fait  par  celuy  qui  a renoncé 
n cft  pas  communiqué  lors  qu’il  ne  l’auoit 
point  capté,d.§.d/jc/»iM,3./.65.  d.^jnaiul. 

H-in  fine. 

1 4.  BECIMOSVINTO,  Si  l’alTocié  a fiic 
des  dépcnlês,  ou  des  pertes  en  la  focieté, 
il  pcutdemandci  d'eftre  indemnisé  pour 
les  portionsde  fes  nffoc'KzJ.aimdiuhiu 
Paragrafho  idem  refimtdit  fircras.  1 o.cf  l.aclio. 
ne  6^.  Paragraphe  Hem  fi ficietatem.a.fi.pro fa, 
«'«.En  forte  que  comme  il  aefté  ditey-def- 
fus  du  gain  , que  l'alTocié  doit  agir  contre 
fbn  alfocié  pour  fe  faire  communiquer  le 
gain  & non  pas  contre  celuy  que  l'vn  des 
aflocicz  a admis  en  la  focicté  ; Pareille- 
ment lors  que  l'airucic  veut  cftre  indem- 
nisé de  la  perte  qu’il  a faite  , il  doit  agir 
contre  les  alfociez,  & non  pas  contre  ce- 
luy qui  a elle  admis  en  la  focicté  par  l’vn 
deaflbeiez/.  e.vcvnirarw  ii.  ffprefecio.\inCi 
celuy  qui  a fait  des  dépcnlês  neccftaircs 
en  la  chofe  commune  , peut  demander  à 
ceux  aufqucis  la  chofe  cit  commune  aucc 
luy  de  rindemnifer  pour  leu r part. 
tm  pro  fociû  , Inftiiution.de  ohligAt.  qn/e 

quAftex  contTA^u:  mter  3.1üicc)Lic 

Ja  chofe  Ibit  commune  par  titre  d’heredi- 
CC,/.  filtdt  I S.  Cod.fAmil.crifc.  dtcl.  Ug  qutbus 
cAfibms.  34.  Dîgcjîis  pro  focto,  & Ifg-  bis  confe- 
qn^nur  j %.^.jumptuum-i  3.  Digejiis fAmiLerif- 
tundA^  ^ Injhtut.  de  obltgAt.  qud  qHAft»ex 
eotttr.  §.  idem /uns  , 4.  ou  par  concracl  de 
focicté  y ieg.  pro  focio,'y^.sn  fin.  leg.  cum 
dmbm  itemjhn  tommunema  12.  leg. 

Ji  vnus  67.  §.  fiquid'VrMS^  2.  jf.  profoao. 
ou  par  quelque  autre  moyen  , dict.  leg. 
quibus  CAjtbus.  Ainfi  les  dépenfes  que  I aflb- 
4^ic  a faites  pour  réparer  vu  ruilîcaucom- 
Tom.  I. 


mun  luy  doiuenteftrc  rendues  par  les  af- 
/bdez  yUg\eumdMobus  5 2.  item  fi  m com- 
mune/rty  ii.f.profotio.  Hn  outre  les  depen- 
fesque  l'alTocica  fiites  allant  en  voyaj;e 
pour  les  aHàires  de  la  focicté  , foit  pour 
les  viurcs,  ou  du  bcHail , du  charoy  pour 
porter  lamarchandtfc , & autrer,  luy  doi- 
uent  dire  rendues  parfes  alfociez  l.  eum 
duob/u.  ^i.§.fiqu/s  exjoctù,  lyDigefiis  ypré 
y«rw.Parcillcnicnc  fi  l’vn  des  allbcicz  a pa- 
yé feul  vn  fonds , qu'ils  auoienc  achepté 
cnrcmblcmcnt  pour  y cftrcaflbdcz,  il  en 
peutdemanderibn  rembourccmcm  pour 
la  portion  de  les  allbcicz.  l.eumproponAS.  2. 
C.  pro focio.  Comme  aulfi  la  dcpcnic  faite 
par  l’vn  des  alfociez  en  tous  les  biens , en 
quelque  dignité  ou  honneur  de  quelque 
filsdc  l'vn  des  alfociez  , doit  dire  com- 
iiuincÀ  tous  les  a(lücieZ)  leg.fi  foc/etAtemy 
71.  m fine  y Digefi/s  , pro  joao.  Et  lî  l’vn 
des  allbcicz  d vncmaifon  a luy  feul  Four- 
ny les  frais  qu’il  a fallu  faire  pour  reba- 
ftir,  il  peut  demander  à fon  alfocié  fa  parc 
dddits  frais  y leg.  cum  duobus  52..  §.  tdem 
refpondit  focitUy  /«■/().  Pareillement 

Il  à caulc  d’vnc  vente  que  l’vn  des  alfo- 
c;cz  a faite  au  nomdclalbcietc  > U en  a 
fouffcrc  du  dommage , il  en  doit  cftre  in- 
demnisé parfes  allbciez  ,leg.  fivnus  67.  ia 
pfirtc.ff.profiao.  Et  bien  qu’apres  la  diflo- 
liitiondc  la  focicté  , fvn  des  alfociez  aie 
lait  quelque  dépenfe  en  lachofe  commu- 
ne, il  pourra  demander  à fes  perfonniers 
leurs  portions  defditcs  dépenfes  , non 
pas  par  aclion  pro  focio:  mais  par  celle  qui 
cft  appelle  , cemmutu  diuidundo  , leg.  uCitone 
6y§.fi  pofi  d/firAciAm  1 y fi.  projocto.  Se- 
cundo y non  feulement  celuy  qui  a fait  tel- 
les dépenfes  les  peut  demander  , mais 
aurti  les  intereftsdes  deniers  y employez, 
foit  quelles  ayenc  efté  faites  par  vn  cohe- 
ritier en  l’hcredité  commune , /.  hû  confie^ 
quenter  17.  §.fumptuum  j.  jf.  fam/l.  eraje. 
Ou  par  vn  des  allbcicz  en  la  choie  com- 
mune, leg.  fi  vnus  67.  % fiqutd.  vnus  t..ff-pro 
joao.  Ainli  eduy  des  alfociez  qui  leul  a 
rebafty  la  inaifon  commune  j le  peut  fai- 
re rembourfer  non  fculcmcncdu  princi- 
pal, mais  auHi  des  iiitcrcfts  des  deniers 
qu’il  a dcsbourfcz  pour  la  part  de  fon  alfo- 
cié, 4 cum  duob.  52  $.  idem  refpondit  fociuSy 
I O.  fi.  pro  focioy  leg.fivt  propenU  4.C.  de  udifie. 
pnuAt.  Non  feulement  lors  que  luy  md- 
mc  a emprunté  l’argent  aux  interefts 
pour fcmplover  auldites  dépenfes,  mais 
aulîl  bien  qu'il  y ait  cmnloyé  lont  argent 
propre  , qu'autrcmcDr  il  ciift  peu  mettre 
aux  interefts.  d.  ^.fiquidvnus.i.  Voire- 
merme  bien  que  les  interefts  d’vn  pur 
preft  , quoyque  ftipulcz,  ne  Ibicnt  pas 
iM  beus 
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deus  au  relTon  du  Parlement  de  Tolo- 
fe  que  depuis  la  demande  en  lullice , 
comme  il  (cradiccy-apres  « T«.  d»  PreJI: 
Neantmoins  les  interefts  defeendans  des 
dépenfes  en  auances  faites  par  l’vn  des  af- 
fociez  luy  font  deus  pat  la  nature  du  con- 
trat de  focieté  fans  aucune  demande  en 
kiftice,&  ainfi  ie  l’ay  veu  décider  en  con- 
fultation.TVr/w,  La  pertefuruenue  pat  cas 
fortuit  en  la  focictc , doit  dire  commune 
entre  tous  les  ad'ociez  , parcequenul  des 
aflbcicz  n’ifttenude  cas  fortuits.  Ug.  cum 
duchêU  . yff.proficio.  Ainli  fi  la 

mai  fon  commune  par  fa  cheute  a porté  du 
dommage  aux  maifons  voifincs.tcl  dom- 
mage doit  eftrc  porté  également  par  tous 
les  aflôcicz.  Bouuot  f.i  fim  U nul, Ruine  de 
vmifm,i}.vn.De  plus  lï  quelque  chofe  de  la 
focieté  s’eft  bruflée  fans  la  foute  d’aucun 
des affociez, telle  perte  cft  commune  ,leg. 
eùm  daobeu  , 2 6.^.dnmn»^  yff.  pre focio.  Il  en 
elf  de  même  fi  elle  a cfté  dclrobcc  fans  la 
faute  d’aucuns  des  afibeiez  d.§.  3.  Pareil- 
lement bien  que  par  la  rigueur  du  droit 
Romain  ( contraire  à l’obfcruance  du  Pa- 
lais ) la  perte  funienuë  par  cas  fortuit  au 
procureur  en  exécutant  fo  charge  (bit  por- 
tée par  luy  8c  non  par  le  mandant  , nam 
hac  magis  cajihas  , tjaàm  mandate  , tmfmari 
cforiei  : comme  il  fera  dit  au  Titre  du  Mm- 
(/«•«m/i  Neantmoins  fi  l’vn  des  alTociez 
allant  en  quelque  part  pour  achepeer  des 
marchandilés  dont  il  trafiquoit  aucc  (es 
autres  afibeiez  acllé  volc.Sc  fesfcruitetirs 
blelTcz,  fes  autres  aObeiés  doiucntporrer 
leur  part  de  cette  perte,  memes  des  frais 
qui  ont  efié  faits  pour  médicamenter  les 
valets, i.§.eiuidem^.ff.pre  fecto. 
Car  lalbcicté  (c  fait  non  feulement  pour 
participer  au  gain  , mais  aulTi  à la  perte  , 
comme  il  a cfté  dit  cy-deflus.  Au  lieu  que 
le  procureur  ne  prend  pas  cette  charge 
pour  le  gain,  mais  pour  faire  office  d’amy 
au  mandant,comme  il  fera  montré  au  tit. 
fumant  , 8c  partant  ce-tte  perte  luy  cftant 
arriuée  pluftoft  par  cas  fortuit  qu’à  caufo 
de  fo  charge,  lad. rigueur  du  droit  ne  veut 
pas  que  le  procureur  puifle  demander 
j'eftrc  indemnisé  de  cette  pcrte.Pareillc- 
ment  fi  les  marebandifes  ie  font  noyées , 
ekm  non  abis  merces,  quàm  naui  filèrent  ad- 
nebitccttc  perte  eft  commune, d.J.4.  Com- 
me aulfi  fi  l’aiTocié  voulant  rciifter  au  ferfs 
communs  venaux.qui  s’en  vouluientfuir, 
a efté  bicllc,  la  depenfe  qu’il  a faite  pour 
fc  mcdicamenter.doit  eftrc  commune , /. 
ficium,(to.%  fieius.nm.  é’  t.fi^.ff.frofixie  ( la- 
dite loy,éi.  corrige  la  luy,  &o.%.vn.)namfi- 
cutllucrum^  ita  damnumipuot^ae  commune  ejfie 
epertet , quod  non  culpàfieÿ  centingit.  dl£l,§. 


guident  4.  ^nrti , Non  feulement  la  perte 
furuenuc  en  la  focieté  par  cas  fortuit  cft 
commune,mais  auffi  lors  qu’elle  cft  furue- 
nuë  par  la  coulpe  trcs-lcgcrc  de  l'vn  des 
aflbeiez,  legfectusfiiio,  i-pt-.ff.  pro fieio.é  S- 
vltim.lnfiit.de foaetate.  Culpa  non  adexaStf- 
fimam  diligentiam  dtrigendaefi  ,fuÿîiit  emm 
talem  diligenltam  emmuniius  rebut  adhtbere 
ficium,guaiem fuit  rebut  adhtbere  filet , nam 
qui  parum  diligentemficium fitbi  afiumit , de  fi 
queri  .fibique  hoeimputare  debet,dtll.  leg.  72. 
à" dm.  J.  vit.  Il  en  cft  de  mêmes  de  la  per- 
te furuenttë  en  l’hercdité  par  la  coulpe 
tres-legcre  de  l’vn  des  coheritiers , car  il 
n’eft  pas  tenud’y  apporter  plus  grande  di- 
ligence qu’à  fes  affaires  propres  ,leg.hare~ 
detz).§.  non  tantum,  i6.fi.  famiL  erifiun- 
da. 

25.  Mais  bien  que  parle  droit  Ro- 
main la  maifon  commune  , rebaftie  aux 
fraisd’vn  foui  des  aflbeiez  luy  fuft  folidai- 
rementSe  en  pleine  propriété  acquilé,  au 
casque  fon  aflbcié  dans  quatre  mois  apres 
auoirfait  ledit  baftiment  ne  le  rcmhour- 
faft  pour  fa  part, tant  en  principal  qu’inte- 
refts  des  deniers  qu’il  auoit  fournis  en  la- 
dite réparation,  leg.cùmduobus^z,§.idem 
refiondit  ,fitius  10.  fi.  pro  focio , ér  leg.ficut 
proponis  , 4.  Cod.de  adific.  prtuat.  Néant- 
moins  auiourd’huy  en  ce  Royaume , telle 
peine  n’a  pas  licuj  mais  l’alfocié  qui  a foie 
Icfditsfrais,peut  feulement  s’en  faire  rem- 
bourforpour  la  part  delbn  affocié,comme 
il  a cfté  dit  cy-delTus.  ^erwfdà  , puisqu’il 
aeftéditey-deffus  que  ce  paclceft  vala- 
ble , que  l’vn  des  aflbeiez  participera  au 
gain,  8c  non  pas  à la  perte  , fi  tel  paélc  cit 
iureruenu  . l’affociéqui  afaitdes  pertes 
ne  peut  pas  demander  à fon  alTocié  d’en 
eftrc  indemnisé.  Tertto,  Les  pertes  fur- 
uenues  en  la  focieté  , par  le  dol,  ou  par 
la  coulpe  Icgcrc  de  l’vn  des  aflbeiez  ne 
font  pas  communes , mais  doiucnt  eftrc 
portées  par  ccluy  foui  des  affociez  qui  en 
cft  caufe  yl.ficut  certo.  j.  ^.nunevidendum  2. 
fi.  cemmod.  ^ l.  fedexcaufa.  ^-y.infi.  cum  2. 
fiqq.  l.  cùm  duobus  3 2.  g.vtrum  i.l.  adeo.  59. 
in  fin.legfotiui  ficto,yi.ffprofocio,<!rleg.ctm- 
traÛus.  i}.fi.  de  diuerf.  regul.  iur.  ^ dtei. 
§.  vit-  Injhtut.  de  fociet.  Ainfi  fi  par  dol , 
ou  coulpe  de  l’vn  des  affociez  , les  affo- 
ciez n’ont  peu  foire  l’achcpt  , qu’ils 
vouloicnt  foire  pour  là  focieté  , le  dom- 
mage qui  en  reuient,tombe  fur  ccluy  foui 
qui  eft  en  dol , ou  coulpe, fog.  c'umducbmi 
ji.  Paragraphe  fi  qui  fociet atem  , 10.  Di- 
gefiis  , pro  focio  , comme  auffi  fi  à caufe 
de  la  rébellion  à iuftice  de  l’vn  des  aflb- 
eiez , fa  maifon  commune  a efté  démo- 
lie par  auûorité  du  luge, toute  cette  perte 

doit 
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doit  tomber  fur  celuy  fctil  qui  en  cft  caii- 

fe, qiii  doit  defdommagcr  fon  aflbcic  l.fi  U 

tù>»  ta  ff.  am.  Pareillement  fi  l’vn 

des  afibeiez  en  vne  feruitude  auoit  bon 
droit  en  icelle^  & neantmuins  par  fa  faute 
a perdu  facaufe  , cette  fcntcncc  ne  doit 
pas  nuireàfcs  iSoàcz,  l.fi  de  communi , 19. 

ff. fi femiUés.vioduetur.Wcn  cft  de  même  s’il 
a efte  eondamné  pour  fa  contumace, pour 
n’auoir  voulu  venir  en  iugcment./.c«ni  dm- 
tus  5 i.J.  vlt.fi.fro  ficie.  De  plus  fi  l’vn  des 
afiùcicz  a elle  condam  né  en  quelq  ue  amc- 
dc  pour  maléfice  , il  doit  porter  Icul  cette 
pcncj.esimdsiot.^  t.§.percontrjiriam.iH.ff.pro 
ficio.  Et  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  Icy.Iuillct,!  571- & le  premier  Mars 
1 5 Sé  Bacquet  ms  ’trstsÛc' des  droits  de  Issfisce 
eh.t  5.B.86,  Cômcaufli  s’il  a fait  ladite  per- 
te en  vn  jeu  de  hazard,  ou  en  paillardant, 
Legjsdeo.  5,9.  $,  t^uod  sh  /slea^vnff.pro  fotio.En 
outre  fi  l’vn  des  afibeiez  allant  en  voyage 
pour  les  afFairesdelafocietéjcft  pafic  en 
chemin  dangereux  & fufpecl,&  a efté  vo- 
lé, telle  perte  tombe  fur  luy  à caufe  de  fa 
faute.  Rancliin  p/irr.4.  comL  331.  De  plus, 
bien  que  le  gain  fait  par  celuy  qui  ayant 
contraclé  focietc  , pour  durer  certain 
temps , y a (ans  caufe  renonce  auant  le 
temps  expire,  foit  communiqué  à tous  les 
alfociez , comme  il  a efté  dit  cy  - deifus  i 
Neantmoinsla  perte  qu’il  a faite  depuis 
la  renonci.ition,tombe  toute  fur  luy  feul , 
kg.  tolhone.C 5 .§.itens  qm  i.ff.fro fotio.W  en  cft 
de  même  de  celuy  qui  a renoncé  a la  fu- 
cieté  en  l’abfence  de  fon  alTocié.car  bien 
que  le  gain  qu’il  fait,  iufques  à ce  que  fon 
aifocié  ait  (ceti  cette  renonciation  foit 
communiqué  , comme  il  a efté  pareille- 
ment dit  cy-dclfus  i Neantmoins  il  fouf- 
fre  feul  toute  la  perte  qui  luy  cft  furuc- 
nuc,iu(’ques  .à  ce  que  fon  alTocié  ait  fçeu 
telle  reiionciation:/.yrd  à-focists.  ty.§.fisib- 
fenti.  I .ff.proj'ocso.  bien  que  la  perte  faite  par 
celuy  auquel  a efté  renoncé  foit  commii- 
ne,foit  au  premicr.ou  au  fécond  cas,d/r!7.§. 
i.Et  bien  que  par  l’induftric  de  l’vn  des 
afibeiez  vn  grand  g.iin  foitarriué  cnlafo- 
cietéiNeantmoins  ce  gain  n’eft  pas  com- 
pense auec  la  perte  qui  eft  furuenuc  par 
fa  fautcjmais  ledit  alTocié  cfttcnu  feul  de 
la  perte,/,  rsorsot  eusH  lyd-  l.éride'o.i6.ff.fro 
fisse.  Nés  sosnpenfiisssr  compendistm  essm  ne- 
gUgemU.diii.  kg.  lé.Pareillement,  le  pro- 
fit qui  eft  furuenu  à la  focieté  , par  celuy 
quia  efté  admis  .à  la  focieté  par  mon  alfo- 
cié  , ne  doit  pas  cftrc  compensé  auec  la 
perte  qui  à fon  occafion  y cft  furuenuc  i 
mais  lalfiKiéqui  l’a  admis  cft  rcfponla- 
ble  de  ladite  ycnc\kg.de  silo,  1 3.  %.tdem  i. 
ff.prss fisse,  & n’eft  pas  quitte  en  me  cedant 
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l’aâion  qu’il  a contre  luy,  ditikg.  de  tUofist 
prissssp.  Parce  qu’il  y a de  (’a  faute  , de  l’a- 
uoir  admis  à la  focieté.  d/Æprrar//.  Ainfi 
ce  qui  a efté  dit  cy-deflus  qu’il  fe  fait  com- 
penfation  du  gain  auec  la  perte , & de  la 
perte  auec  le  g3siaJeg.Msstisss,}0.ff.profisso, 
O-  §.  de  slU  t.vsrf.  qssod  Ssmsss  Issfiit  de Jesset. 
doit  cftre  entendu  de  la  perte  qui  cft  (ur- 
uenuc  par  cas  fortuit  : car  celle  l’à  cft  di- 
ftraiéle  & compensée  auec  le  gain  ; mais 
non  pasdcccllc  qui  arriuc  par  lafautcde 
l’vn  des  afibeiez  , car  celle  l’a  n’eft  pas 
compensée  , comme  dit  cft  , d’autant  que 
l’alTocié  cft  tenu  de  la  coulpc  , mais  non 
pas  des  cas  fortuits,  comme  il  eft  dit.  Et  le 
paéle  apposé  en  la  focicté,que  l’aflbcié  ne 
fera  point  tenu  de  fon  dol,  n’eft  pas  vala- 
ble Azo  ad  sis.  C.pre fissie , ».  5.  fuiuantla 
loy,  sesstrasisss,  1 yff.  de  dssserj.  reg.  sssr.  Et  ce 
quicftdit,qucla  perte  furuenuc  parle  dol 
ou  coulpe  de  l’vn  des  alfociez  n’eft  pas 
commune  , aaufil  lieu  en  la  perte  furue- 
micen  l’heredité  par  le  dol, ou  coulpe  de 
l’vn  des  coheritiers/ Aarrdr/.  1 5.S  M»  tatsssss. 
16.  ff.  fasssil.ersfi.  e>"  l.stseertssssrss , 19.  C.eod. 
Siuart  'e,  Lors  qu’en  la  focietc  l’vn  des  alTo- 
cicz  a feul  apporté  de  l’argent , & l’autre 
fon  labeur  & induftric,  par  ce  qu’il  ne  fc 
fait  point  de  communion  de  ce  capital , 
mais  feulement  du  gain  qui  en  prouients 
F.ich./tf.  i'r»^.95.fi Ta  focietc  finicce  ca- 
intal  fc  trouuc  perdu  , la  perte  n’eft  pas 
commune,  mais  elle  tombe  lur  celuy  (eul 
qui  l’auoit  apporté  en  la  focietc.  AccurC 
ad  l.  i.C.prefisse.Vdcl\.dJst.i.  s.  96.  fie  Char. 
ess fis  Fassd.liss.^.sh.  i y.contre  l’aduis  de  Gri- 
maudet  lissre  t.sh.  i o.  comme  celuy  qui  a 
apporté  fon  induftric  ne  la  peut  redeman- 
der lors  qu’il  ny  a point  eu  du  gain  , mais 
il  la  pert  toute , aulfi  n'eft-il  pas  iufte  que 
celuy  qui  feul  a conféré  des  deniers,  les 
puiffe  redemander , ou  partie  d’iceux  lors 
qu’ils  fe  ("ont  perdusique  fi  par  paef  c celuy 
qui  a conféré  le  capital  auoit  conuenu, 
que  quoy  qu’il  .arriuaft,il  luy  feroit  rendu, 
tel  contraél  comme  vfurairc  feroit  nul,  fie 
parce  que  contre  la  nature  de  la  focieté,  il 
voudroit  bien  participer  au  gain, mais  non 
pas  à la  perte.  Eèrrer.  iss  q.  186.  CsùdossPap. 
^sato  , la  perte  furuenuc  .à  ceux  qui  le 
vouloicnt  afibcicr,auant  quils  eufient  mis 
en  commun  ce  dont  ils  vuuloiët.  trafiquer, 
tombe  fur  i^luy  feul  qui  l’a  faite  j Ainfi  fi 
des  perfonnes  voulant  achepter  des  raar- 
cliandifes  en  commun,  l’vne  d’elles  ayant 
deftinéde  l’argent  pourfairc  rachcpt,lcd. 
argent  s’ét  perdu, auant  t]ue  faire  l’achept, 
fie  auant  que  chacun  euft  conféré  fa  part , 
la  perte  tombe  fur  celuy  feul  auquel  il  ap- 
partenoit//?//  jS.jadrm  Celfiss  i, ffpse 
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Jicio,qui/tnon  focictsti i.  De  plus 
lî  ccluy  quiayanc vn  Chenal,  s’eft  aflocic 
aucevn  ancre  qui  en  auoic  crois, & conue^ 
nu  aucc  luy  qu’ayant  pris  ce  Cheual,illcs 
▼endroit  tous  quatre  enrcmblc,&  luy  bail- 
leroic  le  quart  du  prix, (î  ledit  Chenal  ell 
mortauantlaventcitoutelapcrccduChc- 
ual,combefur  celuy  feul  qui  l’aiioic  baille, 
fans  que  l’autre  y contribuc,d./.58j« prim. 
parce  que  la  focicté  n’auoit  pas  cfté  con- 
tractée pour  auoir  qiutrc  Cheuaux  , mais 
pour  en  vendre  quatre, <^.pr.5cx/à,La  perte 
que  l’vn  des  aflfociez  a foufFerte  en  haine 
de  la  rocicrc,n’cft  pas  commune  : Ainfi  fi 
rvndcsalTocicz  n’a  pas  elle  inftituc  heri- 
tier dcquelqu’vn,cn  haine  de  la  lbcietc,il 
ne  peut  pasdemander  d’eftre  indemnisé/ 
fiaum,  6e.  §./ôcifiSy  vn.ff.fro  focio.  Il  en  cft  de 
mémc,fi  en  haine  de  la  focictCjOn  ne  luy  a 
pas  fait  vn  legs  qu’on  luy  euft  fiiit  autre- 
ment,ou  qu’il  n’ait  pas  peu  prendre  foin 
de  fesalFaires  propres  d.  §.vn.  tiitm  neceom- 
fendmm,  quodpropter  foâeteUfmet  conti^ijfett 
ventret  inmedium,  veluti  fi proptn  focifUtem 
hjtrei  fttiffet  infiitutta^ttut  qutdeidmAtumefiet 
/§.mir^/;wô.Lcsdépcnfcsou  pertes  fouf- 
fêrrcs  par  l’vndcs  aflocîez,enchofc  qui  ne 
concerne  pas  la  focicté , ne  font  pas  com- 
munes, mais  doiucccftre  portées  par  celuy 
fculqui  lésa  fâitcs.Ranch.^.i.rw»r/.  19.  & 
f.  y.  <ond.  1 37.Cujac.4^/. cum duob.^i..%.?A~ 
piman/tr,  6.jf.pro  focio.  Ainfi  l’afiocié  qui 
cdonc  allé  en  voyage  pour  la  focicté  , y a 
fait  des  dépenfes  , ne  peut  pas  demander 
que  celles  qu’il  a faites  à l’occafion  de  la 
(ocicré,&  non  les  autres  / eiim  duok  y 1 .§.fi 
quit focqs,\yprofocio.¥.t\c  dot  confticué  par 
Tvn  des  alTocicz  à fii  fille, ne  doit  pas  dire 
payé  par  tous  les  afitKiez  , mais  par  celuy 
feul  qui  l’a  conftituéPecr.dc  Fcrrar.  in  for. 
Itbcl.  pro  hicredittue  vel  re  fingutari  dfutd.  in 
verbe , communiter  ^ pro  Indimfo , 3 3.  ^ /» 

forms  libel.  incAufa/ocietatis , in  verbo  , fWc- 
f»mqueqndfito^.  3.  finon  qu’ils  culTciucfié 
alTocicz  en  tous  les  biens,  car  alors  ce  dot 
doit  eftre  p.iyé  par  cous  les  alTocicz , lans 
l^uuoircftre  précompté  lors  du  parcage 
ibr  la  portion  du  perc  de  la  fille.  Fach.  Ob. 
H.cap.^,.  orgstmJ.fifocietMtem  vniuerforufn.  7 3. 
ff.  profocio^  l.  ex pnrte.,%flius^ff.  fAmit.  ertfe. 
où  eft  dic,f  les  de'penjes  fnites  pour  t honneur 
delvn  des  enf uns  des  ujfociez,  en  tous  les  biens, 
doiutnt  eflre  portées  puer  tous  lesmffociez.  De 
plut  fl  Tvn  des  alTociez  s'eft  obligé  , pour 
des  affaires  qui  ne  concernent  pas  la  Co~ 
cieté,  les  autres  aflbcicz,  ne  le  doiucnt 
pas  relever  de  cette  obligation,  comme  il 
aeftéditey-deflus.  Il  en  eft  autrement  fi 
1 argent  emprunté  a cfté  employé  pour 
la/bcieté  , car  cous  les  allbciez  le  doiucnt 


rclcuer  de  ccc  emprunt , bien  qu’au  temps 
que  le  termedu  payement  de  l’argent  em- 
prunté vient  à cfchoir,la  focicté loicfinic, 

leg.  omne  dSyij.ff.  eod. 

16.  DECIMOS  E Xro  y 
l’hcrcditc  ne  puilfe  pas  eftrc  donnée  par 
concraeft/ puBum  quoddotmli , i^.C.de puB. 
é"  l-  hecreàttdS  yC.de  paB.conuentJAm.fup.dot» 
maisfeulement  par  ceftament, comme  il  a 
cfté  dit  AuTitre  des  donAtions.  Neanemoins 
tout  ainfi  que  parpriuilege  particulier  el- 
le peut  cftrc  donnée  parcoutraA  de  ma- 
riage,comme  il  a cftédic  audit  lieu.Pareil- 
Icnicnt  par  vn  fcmblablc  priuilege  clic 
peut  eftre  donnée  parle  contact  de  focic- 
tc,  contre  l’aduis  de  Pctr.de  Fcrrar.  inform. 
libel.  in  CAuft  fociet.in  verbo,SoctetAtem  omntum 
bonorttm,  n.-j.  Ainfi  ce  pa<ftc  eft  valable  que 
le  furuiuanc  des  afibcicz  fucccdcra  au  pre- 
mourant  en  tous  Tes  biens,  foie  que  ce  pa- 
defoit  opposé  en  l’afFraircment  faiccntie 
les  mariez.  Philippirrj^.  48.4».!  i.vfque  a4 
17.ÜU  bien  hors  iccluy  en  fimpic  comraét 
de  focicté,  Char.r» fes  pAud.liu.  i. ch.de  Ia fo- 
cieté  33.Mafucr.  au  titre  des  JjfoctAtions  18. 
».zc.&  Ranch.p.  i.concLiçfZ.  Voirc-meme 
ce  pa(ftc  eft  irrcuocablc.  Char,  en  fes  PAnd. 
liu.  x.chAp.delAfoaeté  33.commcil  a cfté  iu- 
gc  au  Parlement  de  Bourdeaux.  Bociius 
decif.  3J5. 

17.  Maiscepafte  alieu  feulement  lors 
^uc  le  premourant  dcccdc  fans  cnfans,car 
s il  l’aine  des  enfans  lefd.  enfans  fucccdc- 
ronc  nonobftant  ledit  pa<ftc  , Mafucr.  & 
K.2.nch.d.locUyArg.Lc'HmACtttifixmiy  j o.Ca^ fidei» 
corn.  Où  eft  (Ml, que  le  defcendAnt  churgé  de  fi- 
deteommis  Apres  Ja  mort,  nefipAS  obligé  À tel  fi- 
deicommissilUiffe  des  enfans.  Ne  videaturte- 
fiator  aliénas  fuccejjîoHes  propriis  anteponere , d. 
L cumacutijpmi» 

18.  DECfMOSEPTfMOy  Apres  quels. 
focicté  eft  finie  , afin  que  l’aflocié  puifle 
fçauüirlc  gain  ou  la  perte, qu’il  a faite  en 
la  focicté , il  peut  obliger  fon  aftbcic  à luy 
redre  comptc.Ranch.;».4.  ro»f/.435.Voirc- 
mcfme  bienque  l’hcriticrdc  l’afibcic  ne 
fucccdc  pas  en  la  focicté, comme  il  fera  die 
cy-apres.  Neantmoins  l’afibcié  furuiuanc 
peut  agir  contre  ledit  heritier  pour  luy 
rendre  ledit  compte , & luy  payer  ce  que 
le  dcfuncl  luy  dcuüic,vcu  qu’il  fuccede  aux 
dcbces  du  defuneb,/.  furtiy6.§.  illad  plane,  6. 
fi.  dehUqui  not.  infam.  Secundo  , afin  que  les 
afibcicz  fc puifient  plus  facilement  rendre 
compte  l’vn  à l’autre  , ils  font  obligez  de 
tenir  vn  liurc  de  raifons  & y eferire  touc 
ce  qui  concerne  la  focicté.  Ranchin.  ihid. 
Et  ce  liurc  fait  pleine  foy  contre  tous  les 
afibcicz  , comme  il  a cfté  iiigé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  13.  Septembre  1597. 
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Bo\sch.eHfis  Arr.ltM.  i.chMp.  57.  fbit  qu’il 
fuit  cfcricclc  la  main  de  leur  faveur.  Me^ 
nQchM prdjumpt.  lih.  y Pr^tfumpt.  6i.m.  5* 
ou  bien  par  l'vn  des  adocicz  qui  auoit  ac- 
cüuflrumc  d’eferire  pour  tous  les  autres. 
Mcnoch.i./>r^y«»5i^/.6i.».i.Etrartbcic  peut 
iaeenter  cette  adion  contre  Ion  adocié 
durant  3o.ans  ^ à compter  du  iour  que  la 
focicté  a pris  fin.4  i . §.  hoc.  i . cM  Mnt$Al. 
except.  Se  non  pas  apres  ce  terme  : d.§.  xd 
hoc  i.Mais  bien  que  pendant  la  focictc 
I Vn  des  alfocicz  puidc  agir  contre  l’autre 
paradiondefocictc.àce  qu’il  foie  tenu 
de  Uiy  rendre  compte  de  certaine  cKofe 
particulière.  Petr.de  Ferrari» form.  lihcUn 
cAuf.fociet.invcrho yAddimdcndum^fi.  i.  lui- 
iiancla  Ioy4^/o»^.  65.  ^.nonrumquam. 
pro /èr/i>.Ncantmoins  il  n’a  pas  droit  de  luy 
faire  rendre  compte  de  toute  la  locictc, 
finon  apres  que  toute  la  focictc  eft  finie. 
Pecr.  de  Fcrrar.<^.».i.l'uiuant  la  loy  tandm. 
5 . C.pro  focio.  Seemtdo , Bien  que  laddcié  ne 
puiirc  pas,  qu’apres  la  focictc  finie,  faire 
rendre  compte  à (on  adbcié  de  toute  la 
focictc,  coramedit  cft.ncantmoinsli  Tvn 
des  aiTucieza  admis  en  la  focicté  vncper* 
ibnnc  fans  la  volonté  des  alTociez  , il 
peut  dtir.int  mefmelafocieté  agir  contre 
luy  par  adion  de  focictc  pour  fc  faire 
rendre  compte  de  toutccquil  a fait./,  ex 
couifario.ii.tfi fin.ÿ.pro /ôf/o.Parcc  que  cette 
perfonne  n'cft  pas  adbcicc  des  autres , 
comme  il  a ede  dit  cy-dedbs , Se  partant 
rien  n’cmpcfchc  qu’etre  elle  & ccluy  qui 
1 aadmife  à la(bciccé,on  ne  puilfe  agir, 
car  alors  par  cette  adion  , cette  iocicté 
particulière  entre  ces  deux  perfonnes 
prend  fin  l’autre  demeure  toufiours. 
7Vr//à,Lc  compte  cfianc  rendu  , l’alTodc 
pciitconucnir  fcsalTocicz  à luy  payer  ce 
qu  i!  le  crouucnt  luydcuoir.  Et  bien  que 
par  le  droit  Romain  ralTocic  neuft  peu 
cftreconucnu,  qu’entant  que  (es  forces 
le  pouuoicnt  permettre  , dcducîone  egeat-. 
Non  feulement  s’il  eftoit  qudlion  d’agir 
comme  vnefemme  qui  auoit  eftéalTocicc, 
Ux  druerfo.  \ 7.$.  item  fi  malier.  i .fi.  fol.  matr. 
Mais  aiiiîi  contre  vn  homme  alïocic./.  ve-^ 
rum(i  ytnprinc.é’§>  l.&  ^d  §. 

oûiufian./fi vfim.6j.§.'vlt,é'  4 »emo.  68.  §.  i* 
fi.  pro fie/oj.  maritw,  ^^ff.folut.nMtr.  l.  fiint 
qui  i6.à' ifidhoe  de  Tt  iudic» 

& Infiit.de  ail  %.fcd  (y  fi  quü  cum  parente. 
38.Neammoins  aiiiourd’huy  en  France 
il  peut  edre  connu  folidairemcnt.  Rc- 
luilf./»  pro<tm.confht.  Pxegmr.glof.  SC 
Bugny.  en  Jet  lotx  alnogccs  lin.  i . chap.  1 1, 
^^r/^.L’alTocié  fepeue  faire  payer  apres 
ladite  reddition  des  comptes , non  fculc- 
merdu  principal  quife  trouuc  par  la  cio- 
7om.  1. 


dure  luy  edre  dcu,mais  audî  des  incereds 
dudit  principal  qui  courent  toufiours  iuf* 
ques  au  payement  cfTedif  4 cum  duohus. 
5 1.  5.  idem  rejpmdit  foetus  1 o.  ifocium  6o.m 
prme.  cr  l.fi vnm.€-j\fi  quid  vnus  i'.fipro fih 
cfo.é'L  1.5.  i.ff.  de  vfur.  ^utnto.  Non  feu- 
lement rafiocid  pour  rccouurcr  ce  qui  luy 
eddeu  par  fou  alfocic  , peut  agir  contre 
ledit  aflocié  t Mais  auifi  li  la  (bcîctc  a ede 
contradcc  du  mandement  de  quciqu’vn, 
il  peut  agir  contre  ce  mandant.  4 vit. 
fi',  pro focio.  Se.xto  , Bien  que  l’vn  des  he- 
ritiers du  depofant  , qui  a exige  fa  parc 
cnticrcdudepoddcs  mainsdu  depolicaî- 
rc,nc  foie  pas  tenu  d’en  faire  parta  fes  co- 
Jicriticrsjbicn  quil  n’aycnt  peu  retirer 
leurs  portions  dudit  depofitairc,  afin  que 
le  diligent  ne  foufFre  la  peine  de  lanc- 
gligcnce  des  autres,  comme  il  cd  dit  im 
Titre  de  ^«^o/^.Ncanemoins  fi  de  trois  a(To- 
cicz  le  premier, qui  nedeuoit  rien  au  troi- 
ficme,  a exigé  du  fécond  d eux  la  portion 
entière  de  ce  qu’il  luy  dote  > fi  apres  le 
troifiefmc  aifocié  n’a  peu  exiger  dudit  fe* 
cond  à caufe  Je  la  pauurcté  du  fécond  ce 
qui  aufll  luy  cdoit  dcu>  ce  troifiémepeue 
agir  contre  le  premier  à ce  qu’il  luy  rede 
partie  de  ce  qu’il  a rcccu  , afin  que  leurs 
portions  foicnc  c(^ûc‘^.^afiimquumfit  ex 
eadem  focietate  alium  plus , altum  minus  con- 
fequi.  4 verum  efi.6}.  §.fi  citrn  pro  fiuio- 

Parce  que  la  focictc  contenant  en  quel- 
que façon  vn  droit  de  fraternité.  dJ.Syin 
prim.W  cd  requis  que  leurs  portions  (biéc 
efgalcs.  l.fi  non fuermt.i^.inprmc.Jf.  eod.  Sef- 
timo.  Si  apres  que  la  Société  àpris  fin, l’vn 
desafTocicz  fctrouuccn  perte  pour  quel- 
que affaire  par  luy  , pendant  & pour 
la  focictc  , il  pourra  agir  contre  fes  alTo- 
cicz  pour  edre  indemnise,  en  forte  que  lî 
quciqu’vn  d’eux  fc  troiiue  infoluable , fa 
part  fera  payée  par  les  autres  fbluablcs. 
Ainfi  fi  l’vn  des  aflüciez ‘ayant  vendu  du  . 
confentement  de  fes  afiocicz  vn  fonds 
commun, leur  a communiqué  ôcdiuisc  le 
prix  qu’apres  pour  raifon  dudit  con- 
tracl  de  vente  , il  ayi  edé  contrainCb  de 
bailler  quelque  chofe  à l’achcptcur,  ( par 
exemple, fi  on  laiioic  a«dionnéd  euidion) 
il  peut  rccouurcr  de  fesafibeiez  ccqu’ila 
elfe  depuis  concraincl  de  bailler  à l’aclic- 
pteur.  4 fi vntu  67.  tn  pr.ff.pro foeio.ï.t  fi  1 vn 
d’iceux  le  trouuc  alors  infoluable, fa  part 
fera  payée  par  les  autres  d.  prtnc.hw  (ortc 
que  leditafi'ocic  vpdeurpaye  luy-mcfmc 
la  part  de  la  portion  dudit  inlbluablc.Cu- 
jac.  nt  lih. } i.Pault  ad  BdiPl.  ad d.l.fi vnm.C'jt 
tnprnie.fi^.profoci0iquonia/n  focietas  cum  con^ 
trahilur , tant  [ucri  quàmdamm  cemmanio ini^ 
tHr.d.pWH.  ^ 

M 3 SecTiot^ 
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ijô  Des  Contrats , 


ficioiquisnon ficietsti perüt:  diÛ.§  i.  De  plus 
fi  ccluy  qui  ayanc  vn  Chenal , s’eft  aflbcic 
auccvn  autre  qui  en  auoit  trois, & conuc- 
nu  atiec  luy  qu’ayant  pris  ce  Cheual,il  les 
vendroit  tous  quatre  enrcmhlc,&  luy  bail- 
leroit  le  quart  du  prix, fi  ledit  Chenal  cfi 
mortauantlavcntcuoutela  pcrtcduChc- 
ual, combe  fur  ccluy  Teul  qui  l’auGÎt  baillé, 
fans  que  l’autre  y contribuë,^^./.  j8.;» princ, 
parce  que  la  focictc  n’auoit  pascftécon- 
tracteepour  auoir  quatre  Chenaux  , mais 
pour  en  vendre  quatre, </.pr.Scjcrè, La  perte 
que  l’vn  des  aflbciez  a foufFerte  en  haine 
de  la  focieté,  n’efi  pas  commune  : Ainfi  fi 
IVn des afibeiez  napascAc  inftituc  heri- 
tier de  quclqu'vn,en  haine  de  la  lociecé,il 
ne  peut  pasdcmanderd’eArc  indemnisé/ 
fiesum,  6o.  §.fatMS,  vnffpro  focio.  Il  en  cft  de 
mémc,fien haine  delà  focietc,on  ne  luy  a 
pas  fait  vn  legs  qu’on  luy  euft  fait  autre- 
ment,ou  qu’il  n’ait  pas  peu  prendre  foin 
de  {es  affaires  propres  d.  §.vn.  hmh  neccom- 
fendium,  qn»dpropter  fociettuemei  contint ffet, 
venirct  inmedium,  veluti  Jipropter  foàetMtem 
hêtres  fifijpt  infiitutuSyMt  ^uid  et  donatum  ejfet 
d.§.'i/«.5epr/»w.Lesdcpenfesou  pertes  fouf- 
fcrtesparl’vndes  allbcicz,cnchofc  qui  ne 
concerne  pas  la  focictc , ne  font  pas  com- 
munes, mais  doiuct  eftre portées  par  ccluy 
fculqui  lésa  fiiitcs.Ranch.p.i.r«K/.  19.  & 
f.  I 37.Cujac.4«f/.r«w 

fmtAnttr,  é.ff.pro  focio.  Ainfi  l’afibcié  qui 
cAant  allé  en  voyage  pour  la  focictc  , y a 
fattdçsdépenfes  , ne  peut  pas  demander 
que  celles  qu’il  a faites  i loccafion  de  la 
focieté,Sc  non  les  autres/  cumdttob.^ 
quis  focifs,iypro  focio.Et  le  dot  conftitué  par 
l’vn  des  aflocicz  à fa  fille,nc  doit  pas  cÂre 
payé  par  tous  les  aflbciez  > mais  par  ccluy 
fcul  qui  l’a  conftlcuéPctr.dc  Fcrrar.  in  for. 
ithel.  pro  hdreditMie  vel  re  fingulari  dintd.  in 
ver  ko , eommmtiter  ^ pre  Indmifo , 5 3 . /» 

forwoslikeL  inem$tf»f$cietMtis , in  ver  ko , Vnde- 
e»mqueq»dJito^.  3.  finon qu’ils  euflentefté 
aflbciez  en  tous  lesbiens,  car  alors  ce  dot 
doit  eftre  paye  par  tous  les  aflbciez , fans 
pouuoireftrc  précompté  lors  du  parcage 
fiir  la  portion  du  pcrc  de  la  fille.  Facli.  hk. 
%xap.ê^.  /trgttm.l.Ji focietntem  vnitterfornm.  7 3- 
ff.  pro focio tdr  l.  fx parte ^%.fUius^ff.  fdmtl,  erife. 
où  eft  6\t,que  les  de'penfes fuites  pour  { honneur 
deCvn  des  enfuns  des  aJfociez.entous  les  biens, 
doiuertteflre  portées  pttr  tous  lesodffociez.  De 
plus  fi  l’vn  des  aflbciez  s’eft  obligé  , pour 
des  affiircs  qui  ne  concernent  pas  la  fo- 
cicté,  les  autres  aflbciez,  ne  le  doiuenc 
pas  rclcvcrdc  cette  obligation,  comme  il 
aeftéditey-deflus.  Il  en  cft  autrement  fi 
1 argent  emprunté  a cfté  employé  pour 
la  fociccé  , car  cous  les  aflbciez  le  doiuent 


rcleucrdcccc  emprunt,  bienqu’au  temps 
que  le  terme  du  payement  de  Targcnc  em- 
prunté vient  à cfchoir,la  focictc  ioicfinic, 
legs  omne  ds,fj.ff.  eod. 

z6.  D£C/MOS£XTO  , Bicnciue 
rheredite  ne  puifle  pas  eftre  donnée  par 
concraeft,/. puéum  quoddotuli , 1 y C.  de pa{}. 
ér  l.  hêtredttMS  yC.de pucl.conuentJAm.fup.dot. 
mais  feulement  par  tcftamcnt,comine  il  a 
cfté  dit  AU  Titre  des  donutions.  Ncantmoins 
tout  ainfi  que  parpriuilcgc  particulier  el- 
le peut  eftre  donnée  parcontracl  de  ma- 
riagc,comme  il  a eftédic  audit  lieu.Parcil- 
lemcnt  par  vn  fcmblabic  priuilege  clic 
pcuccfticdonnéc  parle  contact  de  focic- 
tc, contre  l’aduis  de  Petr.de  Fcrrar  inferm. 
Itbel.  in  CAufa  fociet.in  verbo,SoctetAtem  omnium 
bonorum,  n.j.  Ainfi  ce  paélc  cft  valable  que 
le  furuiuantdes  aflbciez  fuccedera  aupre- 
mouranten  tous  fes  biens,  foit que  ce  pa- 
ébefoit  opposé  en  l’affraircmcnc  fait  entre 
les  mariez.  Philippirrjÿ.  48.4».!  i.vfque  ud 
17.0U  bien  hors  iccluy  en  fimpic  concraét 
de  focictc,  Char.f» fes  pAnd.liu.i.ch.de  Info., 
ciete'  33.Mafucr.  uutitredes  ÀjfoeiAtions  18. 
n.iQ.Sc  K^nch.p.i  concLi^î.  Voirc-méme 
ce  pacte  cft  irrcuocablc.  Char,  en  fes  Pund. 
lin.  z.chAp.delufoaeté  33.commeil  a cfté  iu- 
gc  au  Parlement  de  fiourdcaux.  Bocrius 
decif.  355. 

17.  Maiscepafte  alieu  feulement  lors 
(^uc  le  premourant  decede  fans  enfans.car 
s il  l’aiue  des  enfans  lefd.  enfans  fucccdc- 
ront  nonobftant  ledit  paâe  , Mafuer.  &C. 
Ranch.d./«w,4rg./.t*fi»4ctftij[pwi,3o.C.dryWet. 
(om.  Ou  cft  dit,î«e  U dejccndunt  churgé  de fi- 
deuùmmii  Apres Ja  wwr/,  rsejipas  obUgé d tel fi- 
deieommii  s'tlUijfe  des  ers  fuis.  Ne  vident  ut  te- 
Jlntorslienns  fstcce0imes  fnfriis  tntefenere , d. 
L csim/uutijjimû 

ig.  I>£C/MOSEPT/NfO,  Apres  que  U 
focictc  cft  finie  , afin  que  l'aflocic  puifle 
fçauoirle  gain  ou  la  perte, qu’il  a faite  en 
la  focieté  , il  peut  obliger  (bn  aflbcié  à luy 
rédre  compte.R.anch./’.4.  «»c/.435.Voire- 
mefinc  bienque  l'héritier  de  l'aflbcié  ne 
fiicccde  pas  en  la  (bcicté, comme  il  fera  dit 
cy- apres.  Ncantmoins  l’aflticié  furuiuanc 
peut  agir  contre  ledit  heritier  pour  luy 
rendre  ledit  compte , & luy  payer  ce  que 
Icdefuncl  luy  deuoit,vcu  qu’il  fuccede  aux 
debtes  du  defuncl,/. illttdflime , 6. 
f.  dehUqui  mt.  infant.  Seemtdi  , afin  que  les 
alfociez  fc  puiflTcnt  plus  facilement  rendre 
compte  l’vn  à l’autre  , ils  font  obligez  de 
tenir  vn  liure  de  raifons  & y eferire  tout 
ce  qui  concerne  la  focieté.  Ranchin.  ibid. 
Et  ce  liurc  foit  pleine  foy  contre  tous  les 
aflbciez  , comme  il  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  i 3.  Septembre  1 5 97. 
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^oach-e»  fes  Arr,  U».  37.  foit  qu’il 

foie  efcritde  la  main  de  leur  faâeur.  Mc* 
aochÀe  prttfrmft.  Ut. ifrtfiimft.  (Si.». 
ou  bien  parl'vn  des  allociez  qui  auoit  ac- 
couftunnl  d’eferire  pour  tous  les  autres. 
Mcnoch.4(.pr»yliwp/.6ij».i.Et  l’aflociépeut 
intenter  cette  aAion  contre  Ton  adocié 
durant  jo.ans»  i compter  du  iourque  la 
focietc  a pris  Hd.4  hoc.  1.  cJe  ma*l. 

txcept.  & non  pas  apres  ce  terme  : d.J.  ml 
ixx  i.Mais  bien  que  pendant  la  focietc 
l'vn  des  adbeiez  puide  agir  contre  l'autre 
paraAiondefocieté.àcc  qu’il  foit  tenu 
de  luy  rendre  compte  de  certaine  cliofc 
particulière.  Pctr.de  Ferrara»  /in».  bteUn 
cjuf.ficitt.invtrtcyAddiùdtHdum^  i.  fui- 
uant  la  loy  »Sume,  £ ; . nowiimqium.  i 
pro yîc/ü.Neantmoins  il  n’a  pas  droit  de  luy 
faire  tendre  compte  de  toute  la  locietc, 
linon  apres  que  toutclafgeieté  cd:  finie. 
Petr.  de  Ferrar.dj>.i.fuiuant  la  loy  lundi». 
5.  C.pre  fecio.  Secmdi , Bien  que  l’alTocié  ne 
puide  pas,  qu’apres  la  focicté  finie,  faire 
rendre  compte  à fon  adocié  de  toute  la 
focietc,  commedit  eft . ncantmoins fi  l’vn 
des  adbeiez  a admis  en  la  focicté  vncper- 
fonne  fans  la  volonté  des  alTocicz  , il 
peut  durant  mcfmelalbcieté  agir  contre 
luy  par  adion  de  focicté  pour  fe  faire 
rendre  compte  de  toutcc  qu'il  afait./.  ex 
emtmrie.iiJn  fn.fffm /i«».Parcc  que  cette 
perfonne  n’ed  pas  adbciéc  des  autres , 
comme  il  a efté  dit  cy-delTus . 8c  partant 
rien  n’empcfche  qu’etre  elle  8c  celuy  qui 
l'a  admife  à la  focicté , on  ne  puilfe  agir , 
car  alors  par  cette  adion  , cette  focicté 
particulière  entre  ces  deux  perlbnnes 
prend  fin  , 8c  l'autre  demeure  toufiours. 
Tfr/«,Le  compte  edant  rendu  , l’afibcié 
pcutconucnir  les  adbeiez  à luy  payer  ce 
qu’il  fe  trouucnt  luydcuoir.  Et  bien  que 
parle  droit  Rom.iin  l’adbcié  n’cuft  peu 
eftre  conuenu,  qu’entant  que  fes  forces 
le  pouuoient  permettre  , deduûo  ne  e^ett- 
Non  feulement  s’il  eftoit  quedion  d’agir 
comme  vnefemmequi  auoit  edéadbcicc. 
UxdiKerfi.iy.§. item fi malier.  i .fi. fil. mur. 
Mais  aulfi  contre  vn  hommeadocié.  l.  ve- 
Tum  6 }Jnprim.  cj-  J.  i.  v/qœ  ad  §. 

cffamtm./.fivmu,6j.i.vit.ér  l.  nemo.  (S8.  J.  r, 
fi.  pro  ficioj.  maritm,  filât,  matr.  L fimt 
qai  \6.cr  Ifidhoc  ita.ii.%,vli,fi.  de  re  iadie. 
é-  lnfiit.de  ael.§.fid  é"  fi  <J*ù  tum  parente, 
38.  Ncantmoins  auiourdhuy  en  France 
il  peut  edre  connu  folidairCment.  Rc- 
bufiF.n>  proitm.emfiu . Regiar.glof.  5 . ».  p i . 8C 
Bugny.  en  fis  loix  ahogecs  Im.  i . ehap.  i î. 
Sa/ati,  L'alfocié  fe  peut  faire  payer  apres 
ladite  reddition  des  comptes , non  fcule- 
mét  du  principal  qui  fe  trouue  par  la  cio* 
Tom.  /. 


dure  luy  edre  dcu.mais  audi  des  intereds 
dudit  principal  qui  courent  toufiours  iuf> 
ques  au  payement  edèdif  /.  tum  dtsohsu. 
5 I.  J.  idem  rejpondit  fixim  i o.  t.ficiam  6o.m 
peine,  ér  l.fivnm.6l.%.fi  qnid  vnm  i.fipro  fo- 
eà.dr 1. 1.§.  i.fi.  de  vfiir.  filnirui.  Non  feu- 
lement l’alfocié  pour  rccouurcr  ce  qui  luy 
eddeu  par  fon  alfocié  , peut  agit  contre 
ledit  adocié  1 Mais  aulfi  fi  la  focicté  a edé 
contradee  du  mandement  de  quelqu'vn, 
il  peut  agir  contre  ce  mandant,  l.  •vit. 
fi.proficio.  Sexto  , Bien  que  l’vn  des  he- 
ritiers du  depofant  , qui  a exigé  fa  part 
entière  du  depod  des  mains  du  depofitai- 
rcgic  foit  pas  tenu  d’en  faire  part  à fes  co- 
heritiers, bien  qu’il  n’aycnt  peu  retirer 
leurs  portions  dudit  depofitaire , afin  que 
le  diligent  ne  fouifre  la  peine  de  la  ne* 
gligencc  des  autres , comme  il  cd  dit  aé 
T/rcf  df  d<po/?.Ncantmoins  fi  de  trois  alTo- 
cicz  leptcmier,qui  nedeuoitrienau  ttoi- 
fiéme,  a exigé  du  fécond  d eux  fa  portion 
entière  de  ce  qu’il  luy  doit , fi  apres  le 
troificfmc  allbcié  n’a  peu  exiger  dudit  fé- 
cond i caufe  de  la  pauuretc  du  fécond  ce 
qui  aufll  luy  edoit  deui  ce  troificmepeut 
agir  contre  le  premier  À ce  qu'il  luy  rede 
partie  de  ce  qu'il  a reccu  , afin  que  leurs 
portions  foient  efgales..g«*/î/»<j»««j5'r  ex 
eadem  foe'setate  altnm  pUu , alinm  minas  eon- 
feqai.  l.  verarn efi.  6 3.  §.fi  eàm  f.ff.  pro  fitio- 
Parce  que  la  focicté  contenant  en  quel- 
que façon  vn  droit  de  fraternité.  d.l.6yin 
prine.ll  ed  requis  que  leurs  portions  foiét 
cigales,  l.fis  non faerint.i^.inprinc.fi.  eod.  Sep- 
timo.  Si  apres  que  la  Société  àpris  fin,l'vn 
des  alTocicz  fe  trouuccn  perte  pour  quel, 
que  affaire  par  luy  , pendant  8c  pour 
la  Ibcicté  , il  pourra  agir  contre  fes  affo- 
cicz  pour  edre  indemnisé,  en  forte  que  fi 
quelqu’vn  d'eux  fe  trouue  infoluablc  , fa 
part  fera  payée  par  les  autres  Ibluables. 
Ainfi  fi  Tvn  des  aflbeiez 'ayant  vendu  du 
confCntcmcnt  de  fes  affociez  vn  fonds 
commun, leur  a communiqué  8c  diuisé  le 
prix  , 8c  qu’apres  pour  raifon  dudit  con- 
traef  de  vente , il  ayt  edé  contraimd  de 
bailler  quelque  chofe  à l'acheptcur,  ( par 
exemple,!!  on  l’auoit  actionné  d euiâion) 
il  peut  rccouurcr  de  fes  aflbeiez  ccqu’il  a 
edé  depuis  contrainedde  bailler  i l'ache- 
pteur.  L fi  vnm  £7.  tn  pr.fi.pro ficio.Et  fi  l’vn 
d’iceux  le  trouue  alors  infoluablc,fa  part 
fera  payée  par  les  autres  d.frine.Ea  forte 
que  ledit  alfocic  vpdeurpaye  luy-mefmc 
fa  part  de  la  portion  dudit  infoluable.Cu- 
jac.  in  lib. } i.Paals  ad  Edsll.  ad dj.fi vnm.6jt 
sn prine.fi.  pro  ficio,qaoniam  ficietai  eàm  eon~ 
trahstur , tam  lacrs  qaàmdamns  commanio  ini.‘ 
iard.print, 
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Section  III. 

Des  eut  efjiieb  U ficieté freni fit. 

i.T  A Société  durcnc  tandis  quclesaf- 

I ■ idcicz  pcrfeucrent  en  la  volontédc 
demeurer  en  communion , Ug.  tuiuliit , j. 
CtJ.fnficie.é'  dtfickliae, 

mais  dés  qu’ils  ont  vne  volonté  contraire, 
elle  prend  fin, comme  il  fêta  montré  cy- 
apres. 

1.  Orla  fbeieté  prend  lîn  en  diuers 
cas , premièrement  parce  que  de  la  com- 
munion ou  focieié  fourdent  fbuuct  beau- 
coup de  querelles  & de  noifesjtg.  eimp»- 
ter-jy.  §.  dnUijfmit , lo.ff.  it  Ug»t.  i.  On  a 
voulu  qu’il  fuft  permis  à l’vn  des  alTociez 
de  fe  départir  de  cette  focieté,»»  eemmmir- 
ht  veifiaetnte  ntau  titmfeUitiir  imitm  it- 
tiueri  , kg.  vbim.  Codice  cmmmf,  diuid. 
Ainfî  elle  prend  fin  par  la  renonciation  à 
la  focieté  , kg.  fieietntem  4.  difiiàMmur 
•vn,  ijr  kg.  verum  ejt,  6 y in jt».  jf  frt  fici»  , 
é'  kg.tnndiu,  5.  Ctd.  esd.  Ibit  quelle  foit 
faite  par  vnfeuldes  aflbciez.Charond.  r» 
fes  pmi.  linre  1.  chapitre  de  la  fieietd  3 3. 
fuiuant  le  J.  manet  4.  verf.  at  dm  alignii , 
ii^itnt.  de  foeietate  , lignifiée  toutesfois 
aux  autres.Charond./éi«-  Ou  par  le  con- 
fentement  mutuel  des  alTociez.  Charond. 
ikd.  fuiuant  laloy^^î?»"»  65.  %.diximas,  3. 
ff.  pTo ficio  , ér  Infitatim.  jmhm  mcd.  tell  Mi- 
gra. J.  vit.  Et  cette  renonciation  peut 
eftre faite, bien  qu’il  y euftpafte  apposé 
en  la  focieté  qu’on  ne  pourroit  iamais  s’en 
départir  , car  tel  pade  cft  inualable.  Go- 
ian,refolat.  tem.  i.  cap.  de  foeietate  5.  ».  6. 
Papon W»/. i.W- ^ y»r««^R.anchin.  p.i. 
concL  & Mafuer»» ///.  des  rljjociatiims 
18.  ».  19.  fuiuant  la  loy  ,jf  conaenerit  14. 
inpriniip.ffprefieioyér  eap.pratereà  i.extr. 
de fpmfal.  Seulement  il  eft  valable , s’il  ne 
défend  de  fe  départir  de  la  focieté  , que 
iufques  i certain  temps.Mafuer.  itid.  fui- 
uant la  loy  , aOione  66.  J.  idem  gai  6.  ff. pro 
Jicio.  Et  bien  que  le  Tellatut  puilTe  cn- 
ioindre  valablement  à fes  heritiers  de  de- 
meurer en  communion  durant  quelque 
temps.Boër.  87.  Ranchin. /i.  1.  con- 
<fe/44i.Iul.Clar.§./f/?»»»f»/»«i  J.  6p. n.  i. 
& GralT.J./r/?«»f»f»»,j_  y 1.  alias  73.».  1. 
Il  ne  leur  peut  pas  cnioindre  de  demeu- 
rerperpetuellement  en  commun  : mais 
nonobllant  cela  il  s’en  peuuent  départir. 
Bocr.Sc Ranchin.d./0r» Molinz.»d  tit.  Cod. 
eomm.diaid.ChTd.g.  6y.n.i.&  1.  & GralT 
d.gaa/1.  yiji.  i.  bien  qu’ils  eulTcnt  iuré 
dobferucr telle  volonté.  Grafîid;^.^.  «.3. 
■Voire-memes  bien  qu’il  leur  euft  cnioint 


de  ne  fedépartirde  la  focieté  , toutesfois 
telle  renonciation  peut  eftre  fiiitc  foit  du 
confentement  de  tous  les  heritiers  , ou 
bien  fans  ledit  confentement  pour  quel- 
que iuftecaufe.  Bart.  »d/-dî  conaenerit.  jg.ji. 
l-ff.pro  foeio.  Bocr.  8c  Ranchin.  diil.Ueii.  Et 
bien  qu’il  ait  efté  conuenu  entre  les  alTo- 
ciez,  que  la  chofe  commune  ne  pourroit 
pas  eftrediuiséedurant certain  temps, on 
n’eftime  pas  qu’il  ayt  efté  conuenu  qu’on 
ne  fe  puifiTc  pas  départir  de  la  focieté.  d.  l. 
ji  conaenerit.  14.  »»  prine.  ff.  pro  Jicio.  Mais 
bien  que  par  la  renonciation  la  focieté 
prene  fin,neantmoins  fi  l’vn  des  alTociez 
renonce  à la  focieté  intempeftiuement , 
c’eft  à dire,en  tëps  incommode  à la  focie- 
tUfemper enimnott  id  , gaod  priaritim  inter- 
ejl  vmm  ex  fociis  feraari  jolet  : fed  gaod  ,focie- 
tati  expedtt , /.  oûitne  6y%.  Laieo.  5 . ff.  pro 
foeio.  ) Il  eft  tenu  d fes  aflbciez  du  dom- 
mage qu’ils  en  rcçoiuent,loit  que  lors  du 
contraif  de  focieté  , il  euft  elle  conuenu, 
qu’on  ne  fe  pourroit  départir  de  ladite 
focieté , qu’apres  certain  temps;  foit  qu’il 
ne  fuft  interuenuc  aucune  conuention 
particulière,  d.Lf  conaenerit.  1 4.  Jed  (f 

Joeiar.  j 7.  §.  in  foeietate  vlt.ff.  pro  fotto.  Il  en 
feroit  autrement , s’il  auoit  efté  conuenu 
qu’on  s'en  pourroit  départir  quand  on 
voudrait  : Car  alors  celuy  qui'  a renoncé 
en  temps  incommode,  le  Élit  impunemet: 
l.  adione  6y§.Laieo.  5.  in fin.ff.pro  foeio.  En 
outre  lors  que  lafocieté  a eiïé  contraéléc 
pour  durer  iufques  à certain  temps,  apres 
ledit  temps  expiré , Tvn  des  alTociez  peut 
impunément  renoncera  la  focieté, djf.é 5. 
%.item  gai  focietatem.  6.  infigtiafine  dolo  ma- 
h »d/f»r.d.5,6.Voire-mclmes,bicnque  lors 
dudit  contraél,il  euft  efté  conuenu  quon 
ne  fe  pourroit  départir  de  la  focieté,  qu  a- 
pres  certain  temps , il  eft  permis  impuné- 
ment d Tvn  des  allbciez  de  s en  départir 
auant  ledit  temps,  lors  qu’il  y a quelque 
necelllté  de  le  faire.  LaOioue  é 5.  §•  fftm  gai 
6.ff.  pro  foeio.  Ou  fi  les  alTociez  n’ont  pas 
obferué  les  conditions  apposées  en  la  fo- 
ciah  J.l.f' conaenerit  lyou  bien  fi  les  allb- 
cicz  le  traînent  mal.  Menoch.  de  ariitr. 
Jadic.  caafar.lit.i.cent.  i.eafu  1 38.  ».  y. fi  it» 
iniariofm  & damnofsu  fociuc  fit  , vt  non  ex- 
pédiât eam pati.  d.  l.fi conaenerit  ; ou  bien  s il 
ne  luy  eft  pas  permis  de  fe  feruir  de  la  cho- 
fe , eaiai  gratiâ  negotiatio  ftffetp*  fi* 
gaod  I ^.pro  Jicio.  ou  bien  s’il  eft  contraint 
s’abfcnter  pour  la  République  d vne  ab- 
fence  longue./.rd/»<y»r  > 6.inpr.ff.eod.foisc- 
ueu  qu’il  ne  puilTe  pas  audit  cas  fans  inco- 
modité  commettre  Tadminiftration  de  là 
focieté  d s8a&cié,ou  d vn  autre, d./add»- 
y»c.Etoi>pe»it  fairc  cette  renonciatiô  non 
feulement 
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(èftlcmcnt  par  foy-mcrmc , mais  auffi  par 
vu  procureur , foie  fpccialt  ou  general,  /f^; 
^tOMy^y^.reminctarey’j.ff.pro  fifio.Pounicu- 
«jue  le  maicrc  n'aie  Ipecialement  détendu 
audit  procureur  general  de  faire  telle  rc- 
DonciaciôXS^^»»'»r/<«^e.Voirc*mcrmc  elle 
peut  cftrc  faite  par  vuCuraccurjainfi  le 
curateurdu  furieux  peut  fi  bon  luy  femblc 
renoncer  k la  focieté  contraâcc  par  le  fu- 
rieux ault  fa  fureur, Lvù.C.fro focto.  Parcil- 
iement  la  renonciation  peut  eftre  laite  à 
vn procureur, qui  n’aura  cfFet,quc  lors  que 
Ibn  maître  l’aura  racifiécrAzo  «d  tit.  C. pro 
focio,n.i  ^ÿ.fuiuant  ladite  loy,  étÛtonf,  §.  ttem 
y^///»m,8,Aufli  cllcpeut  eftre  faite  au  cu- 
rateur. Ainft  les  aifocicidu  furieux  peu- 
uent  renoncer  à cette  fociecc , la  dénon- 
çant au  curateur  dudit  furieux,  d./.W/. 

3.  La  locictc  prend  fin  lors 

que  les  aftbciez  ont  commence  de  faire 
leur  trafic  à part.  Ranch. jp4r/.  xxoncl.  380. 
ôc  Petr.  de  Perrar.  in  forma  Uhd.  in  caujafo- 
ctetjn  ver^^e perfei$trareyn,i.(\ùu3LUt  la  loy 
tt/tquey6^.ff.pro  ficio. 

4-  TERTIO  y Bien  que  rcgulicremcnc 
par  la  mort  de  l’vn  des  contraftans  , le 
contrat  nefoitpasdiftbutjmaispaflc  aux 
heritiers  du  defuncl,  bien  qu’en  iccluy  il 
n’en  aiepasefte  fait  mention  ,qHiapUrum. 
que  tam  haredihus  mflriô,quÀm  mbismetipjli 
cMemusJfp/t£}umyf).ff.deprcbAt.^e2mmuiï\s 
la  focieté  comme  cftant  vn  concracl  per- 
fonncl,  & auquel  on  choifit  l’indiirtrie  de 
raftbcié.  Parnp'Apho foluitur,  5 . Purngr.vU. 
Infiitut.  de  [oaetnte , prend  fin  par  la  mort 
naturelle  de  IVn  des  aflbcicz , /.  focietatem, 
4 %’dtffoeuunuryVn.(^  l.  verum  ejl.  6 3.  §.fieie- 
tae,  \o-ff.pro faio,  ^ %.foluUur  , 5.  Inf/t.  de 
fieietaie.  Bien  que  plufieurs  d’eux  rcftenc 
cncorcscn  vie.  Molina:-  ad ttt.  C. pro focio. 
n.  1 1.  Gonicz  rejoljcm.  i.(/tp.  de foctetate,  5. 
».  6.  Ranch.p4tr.4,f<?»r/.  1 04.  Azo  ai  ttt.  C. 
profieio,nu.  14.  fuiiiane  \^  \oy  tUIione  6<^.  §. 
tnortey^.jfprofiao.ç^  §.Joluttftr,  5.  ïnjfit.defo- 
eietAte.lir  nicriticrdc  J’alTocic  dcfuncT;,  ne 
fucccdc  pas  en  la  focieté,/.  furti , 6.§.  tlhd 
pUn'e,6ffdehis  qmnotJnfam.Amü  vn  hom- 
me ayant  pris  vnbail  du  rciienii  de  quel- 
que Euefehé  pour  trois  ans,  & depuis  y 
ayant  alTocié  trois  perfonnes , l’vnc  dcl- 
qu  elles  cftanc  décédée  dans  le  premier 
an  , les  heritiers  du  dcfiinél  prétendants 
auoir  droit  de  continuer  la  ferme  durant 
Jefdits  trois  ans,  comme  s’ils  eftoient  eux 
mcfmcsicsfcrmiers,  pai  Arrcftdc  Paris 
du  II.  lutllet  1562.  leldits  heritiers  fu- 
rcntdeboutcz  de  leurs  conclufions  à la 
pourfuitc  du  preneur.  Charond.  en  fes  rejp. 
ütt,  %.chap.  51.^  en  fes  PaniJtu.  1 . chap.  de  la 
foàet/,}ifttr l0fin.Ce  qui  a lieu.btenqu  en 


lafocietc  il  y euft  paéle  qu’ellcferoit  traf- 
inife  aux  heritiers,  Gômez  d.«.  6.pctr.  de 
Ferrar.  in  formnlthel.  in  caufa  fotitt.in  verboy 
Soctetatem  omnium  honorumynum.  3 . A zo.  ad  tin 
C.pro  focto,  ».  7.Kanch;/>4rr.  4.  conci.  104.  & 
Aloiinx. 4dr//.  epre/ww, fuiuant  la  loywr- 
mopQtefiy  l.cumduoh,  5 2.  §.tdem  reffon- 
dit  foaetatem,  9.^  Ladeo,  39.  inprtnc.Jf.  pro 
focto.  Contre  l'aduis  de  Mafucr.  au  ttt.  des 
aJfoeiatfonSyi^.num.  3 3.  finonqu’il  fuft  que- 
ftion  d vne  locictc  de  ferme  publiqucjcar 
par  pade  telle focicié  peut  cftretranfmifc 
aux  heritiers.  Pccr.de  Ferrar.  Papou 
not.  I . tit.de la yôr/ffr,(uiuanr  ladite  loy  adeoi 
verf  tn foctetate i Se  ainfiacfte  iugé  en  la 
Cour  des  Aydesde  Montpciilier.  Guillcl- 
mus  Ranchin.  var.  lePI.  Iw.  3.  cap.  1 3.  nifi is 
mtrtnus  fit  ,propter  cuius  operam  maxime  fo- 
aetjts  coi  ta  fit , aut  fine  que  fociet  as  admtnifira» 
ri  non pojjit.  d.  verf.tn foctetate.  Pareillement 
bien  quclc  padc,quc  Icshcricicrsdcrar- 
fbcié  dcfuncF  fuccederont  en  la  focieté, 
ne  foie  pas  valable,  ncantmoins  la  focic- 
té  contradcc  entre  crois,  ou  plus  grand 
nombre  de  pcr(onncs,nc  prend  pas  fin  par 
la  mort  de  l'vn  des  aflbcicz,  lorsqu'on  la 
focieté  ilya  pade  exprès, qu’apres  la  mort 
de  l’vn, les  autres  concimicront  en  la  Ibcic- 
té,carce  padeeft  valable.  Azo  ad  tit.  C.pro 
focto  JS.  1 4,Mafucr.4« afj'ociatioasy  28. 
».  2i.Molin:e.  ad d.ttt.C.pro focio,{\\\uQinx.\x 
loy  achone,  63.5.  morte,  9;  pro focio,C' 

Hit  HT,  Infiit.  de  foctetate  : l'induftric  de  tous 
Icsaflocicz  cft  cognuc  à chacun  d’eux,  5c 
ainfi  ils peuucnt  comicnir  que  \>.\r  la  mort 
de  IVn  deux  lafocietc  ne  prendra  pas  fin, 
mais  fera  continuée  aiicc  les  autres,  mais 
l'indufti  ic  des  heritiers  des  alFocicz  n’c- 
ftant  pascognué  auldits  aflbcicz,  le pacFe 
fait  par  les  aflbcicz  que  la  focieté  feroic 
tranîmilc  aux  heritiers  de  ccluy  d’eux  qui 
decederoit,  cft  inualablc. 

3.  Mais  bien  que  l’héritier  de  l’alTocié 
ne  (bit  pasallbcic,  toucesfois  il  cft  tenu  de 
paracheuer  ce  qui  auoit  efté  commencé 
par  le  dcfimd.  Papou  2.  titre.  d'aÛioti 
foeiale.  fuiuant  la  loy  bores  y ^o-ff-pro  fi- 
CIO.  Stcnudoy  Bien  que  l’hcricicr  de  l'aflb- 
cic,  ne  foie  point  aflbcié,  ncantmoins  il 
participe  tant  au  gain  qui  auoit  efté  fait 
pendant  la  vie  dudefund.  Charond. 

Pand.  itu.  1.  chap.  delà  focUtd,  3 3.  fuiuant  la 
loy  verum^C  3.$.  in  hxredem,  8 focioy(jr  l. 
cuminfoc,ietati$,i.C.eod.e\ùk\i.  perte.  Cha- 
rond. /éf^/.fuiiiant  la  loy  nemo  pe/^,35-  & A 
fequ.  ff.  pro  focto.  Tertio  , U participe  au 
gain,  ou  à la  perte  qui  cft  arriuée,  depuis 
cette  mort,  pour  ce  qui  dépend  de  ce  qui 
auoit  efté  fait  pendant  la  vie  d’iceluy. 
aci,  ô^.^fi tnreniy  i.cT  ^.mortCyq.ff.pro focio* 
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Si  lafocicté  ayant  cfté  contractée 

de  certain  trafic,  l’vn' des  ailbciez  vient  à 
deceder , toutes  cho/cs  edant  encores  en 
leur  entier, fi  apres  l’autre  alTocié  fait  ledit 
trafic,  legain,&  laperte  qui  y font  furue- 
nus  doiuent  eftre  commaniqucz,lorsque 
l'afiTocié  furuiuant  auoit  ignoré  la  mort  de 
fon  afibeié  au  temps  qu’il  a fait  le  trafic. 

»lüuim,  i o. verf  ^ued fi iate- 
grù.  Mais  non  pas  s’il  auoit  ellé  aduercy 
de  cette  mort  auantque  faire  les  choies 
dont  ils  auoient  contracté  fiicicté,  d.  verf. 
qitod  fi (orrgrit.Car  au  premier  cas,il  l’a  fait 
comme  aflocié,  &c  non  au  fccondi  & tout 
ainfique  lors  que  le  procureur  apres  la 
mort  du  mandant,a  exécuté  le  mandemet, 
ignorant  la  mortdudit  mandant,il  a aétion 
de  mandat  contre  les  heritiers  du  mandât 
■à  caufcdcfaiufteignorancc.mais  non  pas 
lors  qu’ill’a  fçeuc, comme  il  ell  dit  m litre 
d»  MMutemeni.Pimticment  en  ce  cas  il  clt 
raifonnahle  que  la  iufte  ignorance  de  l’al- 
focié  ne  nuife,  ou  ne  profite  pas  à l’alTocié 
qui  a fait  le  trafic  apres  la  mort  de  fon  af- 
l'ocic.i2,*'”'»>B'C'’  l’heritier  de  ralfucic 
ne  foit  point  alTocié,  neantmoins apres  la 
mort  du  defunét  il  peut  renouuellcr  la  fo- 
cicié  aucc  les  mcfmes  afiociez  du  defunét, 
.fUiù.yj.ff.eed.  &L  il  ell  censé  la  renouuel. 
lers’il  continue  le  même  trafic aueefalTo- 
cié  furuiuant.  Ranch.  f.^toml.io^&  105. 
Fabcri»  fnoCdit.  il- p'e finie-  »7-  ^fi"-  4- 

Mcnoch.df/ray»»p./.3.frayîo>>p/.57.».8.Pa- 

pon  «et.  I . lit.  de  U facietd.  Et  ainfi  ils  font 
obligez  de  s’cntrccommuniqucr  leurs  ac- 
quifitionsjcoinmc  il  a etc  iuge  au  Parlcm. 
dcTolofele  i.Aouft  i â7».Maynard./ié.i. 
ré.  7 1 . & Charond.  en  fit  Pnnd.  lia.  4.  thap. 
1 3.  Non  feulement  s'ils  ont  continue  ce 
traficdurantdix  ansJ-ontanon/*r  Mnfiur. 
a«lii.deiAfiiii«iK»i>i-9-f'"’^fi"-_  Mais  aufii 
durait  vn  moindre  temps,  feulement  il 
faut  que  ledit  heritier  foit  maicurarar  au- 
trement il  ne  peut  pas  valablement  fans 
cfperanccdc  rcftitutionrenouueller  telle 
focieté  par  la  continuation  dudit  trafic. 
Fabcr.  d.tit.i-jjefin. 4.8c  Philippi  ref^.Go.à 
n,  I .vfque  «d  i O. 

6.  A R T O , Elle  prend  fin  par  la 
mortciuile de  l’vn  des  afiociez. Azo «dut. 
C.prpficioji.tq^PciT.  deFcrrar.w  firm.  liie/. 
incauf.  finie t.  m verte,  Neeperfiaerare,  n.  i. 
Molini  «dtit.C.pre  finie.  & Charond.  en  fis 
Tmd.lia.i.ch*pJel*  finiei/,}  y.fuiuant  la  loy 
fieiet«lem..q..§.diJfeci«maT,va.è'Lveraniefi  .*  }- 
S.ficiei«i,io.ff.pre/eeie. 

7.  Maisbicn  qucl  emancipation  redui- 

fc  l’émancipé  en  vneleniirudc  imaginai- 
Te,Uiteres,  y§.em*ncip«te,vn.jf.de  e.iainm,  qui 
ell  égalé  à la  moxt,I.JéraitateiH,io^.ff.de  rrj. 


«r.Neantmoins  la  focieté  ne  prend  pias  fin 
par  l’émancipation  du  fils  de  famille  afio- 
ciéj.fiid  qaed,  ^S.$,fi filiasf«mili»s,i.^  kg, 
ntliene S^.i.fieietni,  ii.ff.fre feeie. 

8.  SJfi  W î"®  ■ Elle  prend  fin  par  la 
cnnfilcation  del’vn  des  alTociez.  Petr.  de 
Ferrar.d.n.t.  Charond.  «adn  ch.)  3.  fuiuant 
la  \o'j  veram  efi,6 ).%.vlt.  IMHtme  6).§.patli- 
catiene,  i i.ff.pre  fecie,(irff.pntlieatiene,-y.lnfiit. 
de  ficietate,namcàm  in  eiatletam  alias  fiacee- 
dat,pre  mortae  hatelar,d.§.i  1.^  d.§.y.  Mais 
fi  feulement  partie  des  biens  de  l’vn  des 
afiociez  a ellé  confifquée,  la  focieté  dure. 

5. 7.  parce  qu’en  ce  cas  il  n’eft  pas  tenu 
pour  mort  comme  au  premier.  Ainfi  an- 
ciennement celuy  qui  elloit  condamné  à 
ellre  déporté,  clloii  tenu  pour  morc,$.c«m 
aatem,  1.  Infiit.  qaitaimod.  im  patr.pesefi.  8c 
tousfes  biens  clloient  confifqucz.&g.  t.in 
princ.fi.de  tenJaennal.  Mais  celuy  qui  eftoie 
condamné  à cllrc  relégué,  n'clloitpas  te. 
nu  pour  mon,i.rekgati,  1 .Infiit.  qaitm  modü 
ias  patr.petefi.  Et  les  biens  n’elloicnt  pas 
confifqucz,/.  1. ff.de  mterd.(^rekgai.  finon 
en  partie,lors  qu’il  elloit  relégué  à perpé- 
tuité, ln).ff.eed. 

9.  S£  ârro.  Elle  prend  finparla  pau- 
ureté  de  l’vn  des  alToeiez.  l.feeietatem,^.  $. 
diffeeiamar.vn.ff.pre  feeie.  Sçauoir  fi  qucl- 
qu’vn  des  alTociez  a fait  cefiion  de  biens. 
Accurf  ind.  S.difièeiantar,in  verte, Ægeftate, 
.Char,  d.leee.  Azo.  ad  tit.cpre fecieei.  1 9.  fui- 
uant le  SJtem  fi qait  i.  Infiit.  defecietale,  ou 
bien  que  fes  créanciers  luy  ayent  fait  ven- 
dre tous  les  biens,4  affiene,  6).§dlemtenü, 
j-ff-pre  fecie.En  forte  qu’en  ce  cas  fi  les  afib- 
ciez  perfeuerent  en  mefme  volonté  d’cllrc 
afibcicz,on  prefumera  que  c’cll  vne  nou- 
uelle  focietc.  d.§.  item  fi  qait, S. 

1 o.  SEPTIMO, EWc  prend  fin,lors  qu’a- 
yant ellé  faite  pour  durer  iufques  à cenain 


temps, ledit  temps  cil  cxpiré.Gomez  refe- 
lat.  tom 
d.  hco. 


Mit  temp: 
1. cap. de  fia 


acietale,  j .».6.  £c  Charond. 


II.  O CTA  FO , Elle  prend  fi  n lors 
que  le  trafic  pour  lequel  elle  a ellé  faite  a 
pris  fin. Char.r»  fit  Pandell.lia.  q^ehap.  1 3. 
fuiuât  la  \oy  aé}iene,6).i.itemfialuaias,  10, 
ff.prefecie,é‘  %.item  fialitaias  6.  Infi.defeciet. 
Et  parce  que  lors  que  celuy  des  alTociez 
qui  lêul  faifoit , & fcul  elloit  capable  de 
faire  les  affaires  de  la  focieté  vient  à ellre 
furieux , le  trafic  cefle , il  faut  aulTi  con- 
clurre  que  la  focieté  prend  fin  audit  cas, 
en  forte  toutesfois  que  s’il  recouure  la 
fanté  , elle  continueroit;  que  fi  la  fureur 
n’elloit  pas  furuenuc  à celuy  qui  faifoit  les 
afiàires , & que  tous  les  aiTociez  fuCTent 
capables  de  les  faire,  la  focieté  ne  pren- 
droit  pas  fin  pour  cela.  C’cll  pourquoy  en 

la 
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la  loy  dernière.  Cod.pro  focio , il  cft  dic.^e 
le  cursuur  du  furieux  ujjiciepeut  fe  depurttr  cr 
renoncer  À U focieié  s U le  trouue  Inn, comme  uujji 
/ej  MjfocieTy^euuent  fignifer  leur  renenautton 
Médit  curuteur.OrCih  fureur auoic  annuilé 
& cfteint  la  focictc,luftinian  ne  diroic  pas 
<juele  curateur  du  furieux  y peut  renon- 
cer, ny  que  les  aflbcicz  peuuenc  fignificr 
leur  renonciation  au  curateur, car  il  ne  fc- 
roic  pas  befoin  de  renoncer  à vnc  chofe 
qui  ne  feroit  plus,&icy  aura  lieu  cette  rè- 
gle,relie  gejhm  pofieufuror 
tnterueniem  permit.  §.  Pretereà  1 .verf.it  em fu~ 
riofidnjht.quth.mu  eji  perm.fuJefam. 

I 1.  iV  ON  0 , elle  prend  fin  par  la  per- 
ce de  toutes  les  chofesde  la  focictc.  Azo 
ad  titu/.Cod.profocio^Hum.  1 5. Pctr.de  Ferrar. 
én  d.  verèQyNecperfeuerure^rt.t.  fuiuant  la  loy 
•verum  eJi.^6i.%foeiet4é;vltim.ff.pro focio.  Ainll 
fil’  vn  des  ailbeiez  a apporté  certaine  fom- 
me  de  deniers, & l’autre  feulement  fon  in- 
diiftric,  fl  pendant  la  focieté  ladite  fonmic 
vient  à fc  perdre,  la  focieté  prend  fiiuAc- 
cud.  ud  t.i.Cod.profoao.i:C  Pctr.de  Ferrar.  in 
formdthdn  cauffoctet.in  ver  b.  Ad  diuidendum.fi. 
3. Semblablement  elle  prend  fin, fi  lamar- 
cliandifccômunc  entre  les  afibeiez  auoit 
efte  pilIcc.Moli  næ.4d  tit.C.pro fecioySc  Clia- 
rondu^./tfro.Pareillcmcnt  clic  prend  fin  lors 
quclcschofes  delà  Société  ont  changé  de 
condition  pour  auoir  elle  confacrées , 6c 
faites  du  public, fuiuant  ledit  ^.dernier. 

13.  DfC/i»/0,Ellcprend  finparlapro- 
mefl'e  faite  par  I vn  des  aflbcicz  denede- 
mander  point  fa  part, /.  in  hoc  tudictum.  14. 
§.ft paeifcAtury  ^ff.comm.  diusd. 

14.  FN D EC I M 0,  La  focieté  prend 
fin, lors  que  les  afiuciez  ont  innouué  leur 
obligation. Lalhone^  6yinprinc.ff.pro focio. 
Ce  que  iamaislcs  aflbcicz  ne  fonc,quc  lors 
qu'ils  veulent  fc  dcfpartir  delà  focieté. 
Cujac.  inhb.  \ 1. Pauli  ad  £<//<7«w.Lc  partant 
ccccc  innouuàtion  tient  lieu  de  renoncia' 
don. 

15.  DFODECIMO , La  focictc  prend 
fin  par  la  conceflacion  qui  a efle  faite  en 
iugemcnt,fur  la  demande  faite  par  l’vn  des 
aflücicz  à l'autre  de  rendre  compte, 
leg.  é^.in princip.ee  qui  ne  fe  fait  pas  qu’a 
dciïein  dediflbudre  la  focictc  , car  ccctc 
acUon  n’cft  accordée  que  lors  que  la  fo- 
cietc  a pris  fin  , ou  qu’en  bref  clic  doit  fi- 
nir. Cujac.  i^/d.  fuiuant  la  loy  tandiu,  yCod» 
projocio. 


Delà  diutfon  des  chofe  s communes, 

A Près  auoir  parlé  en  la  Scclion  prece- 
dente des  cas  , efqucis  la  focieté 
prend  fin, il  refte  a parler  en  ccttc-cy  de  la 
diuifion  des  chofes  communes  qui  fefaie 
apres  la  dilfolution  de  la  focieté,  l,  allione 
* yff' /royôdff.  Or  ccttcScdîon 
fera  diuisce  en  cinq  parties.En  la  premiè- 
re il  fera  parlé  de  ceux  qui  peuucnc  de- 
mander le  partage  des  chofes  communcsj 
en  la  dcuxiefmc  des  chofes  qui  doiucnc 
cftre  prifesdu  blot  auam  que  faire  le  par- 
tagciEn  la  troifiéme  de  la  forme  du  parta- 
ge) En  la  quatrième  de  ceux  qui  doiucnc 
contribuer  aux  frais  du  partage)  Et  en  la 
cinquième,  fie  dernière,  dediuers  cas  cf- 
quels  le  partage  cft  cafté. 

P A R T .1  E I. 

De  ceux  quipcuuent  demander  le  partage. 

I.  Vanta  la  première  partie, ccluy 
y g^qui  a quelque  chofe  commune 
auec  quelque  autre,  en  P<^ut  demander  le 
partage,  foie  par  adion  famil.  ercife.  s’il  s’à- 
giftdvnc  hérédité,/.  uô‘ l.  bona^^.C.  fa~ 
mil.  ercife.  ou  pro  focioy  apres  que  la  focieté 
a pris  nnf.aÛioney  6y§.fpofdifraclamyi  3- 
ff.pro  focio.  s’il  s’agift  dVnc  chofe  commu- 
ne par  contrad  de  focieté. /o/o  tit.ffé'  Cod. 
projoeio.  ou  commun,  dtuid.  s’il  s’agift  d vne 
chofe  particulière  commune  fans  focictéi 
toto  ttt.ff.  C.  comm.  diuid.  Parce  que  pour 
ciiiter  les  débats  6c  querelles  qui  s’engen. 
drent  fouucntde  la  communion,  on  a 
voulu  tjuc  comme  nul  ne  peut  eftre  con- 
traint d entrer  en  communion  contre  fon 
gré,/. f non fortemyi6.§Jdem Mafecllm  ait,  5. 
ff.de  eond.i^eb.^M^x  qu’y  cftant  vne  fois, nu! 
ne  fuft  tenu  d’y  demeurer  contre  fa  vo- 
lonté./.v/r.  C.comm.  diuid.  d’ou  vicntqu’on 
met  des  bornes  pour  faire  la  feparation  , 
fie  que  le  nom  de  Z.ù,qui  fignific  procez  a 
prcinicremenc  pris  fon  nom  à contentione 
limitiSy  cap  fonts,  \ o.  extr.  dcvcrb.fignif.vnde 
Yirgil.  i/i.  1 lÆneid. 

Limes  agropofitus^litemvt  difeemeret  aruis. 
SECFNDO yQcW  a lieu,  bien  qu’il  euft 
fait  pade  aucc  fon  aflbcié  de  n’en  deman- 
der  iamais  la  diuifion, car  ce  pade  eft  inu- 
tile Ranch.  ^4rM.fô»r/.  9.  fuiuant  la  loy/» 
hoc  iudscium,  14.  $.f  conueniaty  x.ff.  comm.  di- 
uid. Bien  qu’il  foit  confirmé  par  ferment. 

, Ranch. 
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Ranch./<«^#  z-  ««/.441.  Voire-mcfrac  le 
teftateur  ne  peut  pas  enjoindre  à fes  heri- 
ticrs'dc  ne  diuifer  iamais  leur  biens,  mais 
nonobftant  ccccedéfcnfc  ils  les  peuucnc 
diuifer.  Bocr.  Jtcif.Z-j.  Molinx.  »i  tit.  Coi. 
(mm.  iiuii.  Ranch,  furt.  i.  emcl.  441.  lui. 
Clar.  ^.T'efimuntim,q.6-j.n.  i (jr  i.8c  GralE 
§.tejlamentttm  J.7t.«//ds73.».  i.Bien  qu’ils 
eurfent  iuré  d’obfcruer  telle  volocé.GralE 
dilt.  Seulement  ce  paâc  eft  vala- 

ble,que  la  chofe  commune  ne  pourra  pas 
cftrediuisée  durant  certain  temps.Ranch. 
part.  4»»r/.i  i.  fuiuant  ledit  $.  fi  cmucnint. 
Non  lêulement  entre  les  aflbciez  qui  ont 
fait  ce  pafte,  mais  mefme  entre  vn  aflb- 
cic.ic  vn  eftranger,  auquel  l'vn  des  affb- 
cicz  a vendu  fa  part./,  in  hec  indicium,  14.  J. 
fi  inter,  dittid.  Pareillement  le  te- 

ftateur peut  valablement  enioindre  à fes 
hcriciersde  ne  diuifer  pas  fes  biens  durant 
certain  temps.  Boër.êc  Ranch.d.  /»é.Clar. 
d.n.i.  ic  Graird.y.71.  nliiijyn.i.  Voirc- 
mcfmes  en  ce  cas , on  peut  faire  le  parta- 
ge auant  le  temps  porté,  foie  par  le  paéte, 
lors  qu'il  y a iuftecaufe  de  lefaire.Mafucr. 
Ml  lit. des  afiieintions,  1 8 .«.  1 8.00  par  la  défen- 
fe  du  teftateur.  Bart.  *//. fieennenerit , 14. 
».  }.fipro focio.  Boërius,  & Ranchin,  d, lotis. 
Comme  fi  l’vn  des  aflbciez  eft  qucrelleux. 
Ranch./'/»-/.  }Xonel.ii- fuiuant  hloy fi iin 
emuenerit,  i^infi».jfifivfif‘'’-  TERTIO, 
Bien  que  le  dêfilflîft  ait  dit  en  fon  tefta- 
ment, qu’il  auoit  diuisé  tnns  les  biens  entre 
/es  heritiers  i Neantmoins  cela^nempef- 
che  pas  que  les  choies  dont  ^ii  n a pas  fait 
mention,  ncpurircnt  cftrc  diuisées  entre 
fesheritiets,/.  feriftur».  10.  C.eomtn.vtrinfi- 
j/»r/»d.pourüèuque  Icfdites  chofes  dont 
il  n’a  pas  fait  mthtion  fe  trouuent,  car  fi 
elles  ne/e  ctoiuuertt  pas.Bc  que  le  dcfunft 
ait  iuré  én  *n  aéle  eferit,  ou  fuicrit  par 
Juy,^e'feut  ion  bien  aétédiuisé,ou  qu’il 
éit't^menu  en  le  defeription  qu’il  en  a 
faiéè!,’fés  heritiers  foit  defeendants , ou 
<^|i3ngers , ne  font  pas  reccu  d prouuer 
que  l’vn  d’eux  a recelé  quelque  chofe  non 
contenue  en  ladite  diuifion  , oiidefcrip- 
tîon,mais  s’en  doiuent  nccefiTairement  te- 
nir d ladite  diuifion  confirmée  par  fer- 
ment, autrement  font  priuez  de  l’heredi- 
té,  A'o»f//.48.M/.  I .&  Mtth.  ftod  oktinet.  Cod. 
de  probnt.  Seulement  les  créanciers  ne 
foiupas  tenus  de  fc  tenir  d ladite  diuifion 
6uaeî’crfption,quoyqae  confirmée  par  le 
ferment  du  defunét,  mais  ce  nonobftant 
font  admis  d prouuer,  qu’il  y a outre  le 
contenu  en  Xcz'dcd.c.s.^  d.Anth.SVARTO, 
Bien  qu’on  ne  puilTc  pas  accepter  l’hcre- 
ditc  d'vn  viuant,  ny  de  celuy  duquel  on 
eft  incertain  s'il  eft  mort  ou  en  vie,  com- 


me il  eft  dit  MS  trmBt  des  Smeejfau  ni  in- 
tefint.  Neantmoins  mefme  les  biens  d’vn 
abfent  de  longue  abfencc , dont  on  n'a 
point  de  nouuelles  font  partagez  entrefer 
heritiers  prefumptifs,  comme  s’il  eftoic 
mort  en  baillant  par  eux  caution  de  les 
rendre  encasde  retour  de  l’abfeut,&ainfi 
a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  14. 
May  1 595.  desbiensd’vn  frere  abfent  du- 
rant neuf  ans.Chenu  J.77.  & ftu  Pnp.enfies 
Arr.  Un.  i ^jit.depnrtnge  j.ntt.6.  Le  fembla- 
ble  auoit  cfté  iugé  auparauanten  la  mef- 
me  Cour  le  19.  Feurier  1577.  & le  15. 
luillet  1581.  Berger. ylr  Pnpen. nndit  tit.j. 
sert.  6.  Et  le  1 3.Aouft  1 3 8 5.  Chopin,  demo- 
rit.  PnriJJii.iXtt.6.  ».  1 5.  & depuis  encores 
a efté  iugé  en  la  Chambre  de  l’Ediél  de 
Cadres  le  11. Feurier  1447.  en  faueur  de 
Fauier  achepteur  d’vne  maifon  ayant  ap- 
partenu d André  la  Font  abfent  depuis 
neuf,  ou  dix  années,  l’auois  eferit  audit 
procez  pou  ledit  Fauier.  Toutes*fois  lors 
que  lefdits  heritiers  prefumptifs  fontefti- 
mez  mauuais  mefnagers  , qu’il  y a appa- 
rence qu’ils  dilliperoint  promptement  les 
biens,  on  n’admet  point  ce  partage,  mais 
les  biens  de  l’abfcnt  font  regis  par  vn  cu- 
rateur,, ïcainfi  aiefté  iugé  au  Parlement 
deTolofe  en  May  1 5 64.  Mayn.  lin.-;,  ehssp. 
93.Et  au  Parlement  de  Paris  le  ly.Ianuicr 
1395. Chenu 77.  .gJ'/WTO,  On 
peut  demander  la  diuifion  de  la  chofe 
commune,  bien  qu’elle  ait  efté  commune 
plus  de  dix  ans , foit  qu'il  foie  queftion 
d’vne  chofe  commune  par  titre  heredi- 
tiiTe,l.vma  indinidnum,}.  CJn  qnii.  cnnfi.  cejf. 
long.temp.  Ou  par  titre  particulicr,comme 
focieté  ou  autre.  diB.  leg.y  Voire-mefme 
bien  qu’elle  ait  cfté  commune  30.  ans, ou 
plus.  Âinfi  bien  que  les’  afibeiez  ayent  de- 
meuré en  focieté  plus  de  30.  ans , routes- 
fois  l’vn  d’eux  peut  contre  la  volonté  de 
l’autre  demander  partagc.Fontan.yw-  Mn- 
fner.  tit.  des  njfeeintions  1 8 Apres  /r  ».  1 8.  Car 
pendant  que  la  focieté  a duré,  la  preferi- 
ptionn'apas  peu  courir.  Fontanon.  iiid. 
yoire-mefme  la  diuifiondelachofecom- 
munc  peut  cftrc  demandée  durant  3o.ans 
apres  que  la  focieté  a pris  finXi.Sj»/  hoc  i. 
Cod.  de  Atmnli  excepticne.  Pareillement  on 
peut  demander  la  diuifion  derhefcdité, 
bien  que  les  heritiers  ayent  demétirécn 
communion  l'cfpace  de  30.  ans.  Fachin. 
ht.  6.  cnp.  3 6.  fuiuant  la  loy  dernière,  Cod. 
comm.  dmid.&c  n’obfte  la  loy  i.  §.  nd  hoc,  i. 
verf.nemo,C.  de  Mtnnl.except.où  eftdit , 
f nBion  en  dinifion  i hérédité  ne  dure  jne  30. 
nns  i Car  ladite  loy  doiteftre  entendue, 
lors  qu’vn  feuT iouy t de  l’hcredité,  com- 
me il  acté  iugé  au  Parlement  de  paris, par 

Arreft 
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Arrcft  prononcé  en  Robbes  rouges  à 
Nocl  160J.  Monchol.  chétp,  io(î.  mais  non 
pas  iors  que  tous  Jes  heritiers  en  iouylTent. 
Fachin.W.  Et  ceft  ce  que  veut  dire 

ludinian  en  ladite  loy  i.$.  Ad  hoc  1.  quand 
il  tes  Aihom  famil.  creifeundx,  pro 

/bcio Ôccommuni  diuidundo,^rr»/  io.éms^ 
À compter  du  tour  quelles  ont  commence' de  nui^ 
JlrCj^  de  eompeter.  Or  pendant  la  jouiflan- 
cc  commune  de  tous  les  coheritiers , ou 
aifocicz>laditcaclion  n’auoit  pascommen- 
cé.  SEXTO  t Cette  diuifion  doit  eftre  faite, 
non  rculcmcnt  lors  que  la  plus  grand  part 
de  ceux  aufqucls  la  chofe  commune  ap- 
partient, la  demandent.  Papon.  «or.  x.  Üu. 
5 . titu.  pratique  de  l'aÛion  Famil.  ereifeund. 
Alais  aufli  lorsqu  vn  fcul demande  le  par- 
tage, & que  les  autres  veulent  demeurer 
en  communion  i Ainfi  vn  fcul  desheri- 
tiers  peut  faire  diuifer  rhercdiic.bien  que 
la  plus  grande  partie  des  heritiers  vouluft 
demeurer  en  communion. 44. 
ff.famil.erctfcun.  il  en  cRdc  mcfmede  ceux 
aufquels  la  chofe  cft  commune  par  quel- 
que titre  particulier.  Itg.  etfi  8./» prhteip. 
cemm.  diuid.  (jr  leg.  vlt.Cod.eod.tit.  5£?T/A#0, 
Le  partage  doit  eftre  fait,  bien  que  ceux 
qui  ont  leurs  biens  communs , en  aycnc 
iouys/cparcment  fort  long-temps  i Ainfi 
apres  vne  telle  iouyflance  de  dix  ans  vn 
coheritier  a cfté  rcccu  à demander  parta- 
ge de  Theredité  par  Arrcft  du  Parlement 
de  Paris  du  I 9.1uin  i 5 ^"j.QMzx.eofes  ohfer- 
uat.jùui  le  contre  Taduis  d’Ac- 

curfe,  ad  leg.fi  maior.  tn  verhà  , Si  maior,  Ced. 
comm.  diutd.  Ksinch.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo, 
£luod objlahat  annalis  exceptio^num.  17.  Bart. 
ad  l.Jt  maior,  C.comm.  diuid.  & Faber  in  fuo 
Cod.lth.  3,  ùt.  comm.  vtr.  ied.  17.  définit.  i . Le 
femblablca  étéiugé  au  Parlement  de  To- 
lofc,bien  que  les  frères  cuflcnc  pollèdé  fc- 
parément  les  biens  de  l’hercditc  refpace 
de  to.ans.Fcrrcr.i»  J.  189.  Guidon.  Pap.Scu^ 
Jcment  telle  longue  iouyfiancc  induit  vn 
partage  , lors  qu'elle  eft  aydcc  d’autres 
adminiculcs,  comme  fi  chacun  de  ceux 
aulqiielsla  chofe ccoic  commune, a durant 
le  temps  de  dix  ans  poftede  fcparément 
cfgale  portion  des  biens.  Bocr.  decif.  58. 
numéro  ^^ncïi.part.i.concluf.  379.  Ou 
bien  que  n'y  ayant  pas  grande  incfgalité, 

1 vn  de  tclspolTelIcurs  euft  fait  la  foy , ÔC 
hommage  & baille  par  déclaration  au 
Seigneur  les  lettres  de  Ton  lot-Char.  ibid. 
Ainfi  par  Arrcft  du  Parlement  de  Parisdu 
JO.Fcvrier  15^0.  vn  qui  auoit  reconnu 
par  quelques  actes,  ou  contrats  les  héri- 
tages donc  il  jouyflbitluy  appartenir  par 
parcage,  mefmcmcnt  par  la  déclaration 
qu’il  en  auoit  baillée  au  Seigneur,  fuft  dé- 


bouté du  partage  qu  il  demandoîc.  Char. 
ibtd.  Lors  que  les  portions  font  inégales, 
on  prefume  que  chacun  de  ceux  aulqucls 
les  chofes  eftoienc  communes , ont  pris 
partie  des  biens  , n’ont  pas  en  intention 
qu’ils  fuficnc  diuifez  i perpétuité.  ( Car 
autrement  ils  y auroiçnt  procède  plus  exa- 
ctement, rendus  leurs  ponions  égales.) 
Mais  afin  que  cependant  chacun  jouye 
des  biens  communs  , fuiuanc  qu'il  eftoie 
plus  commode  à chacun  d’eux.  OCTAFV, 
Voirc-mcfmc  lors  qu’vne  chofe  eft  com- 
mune entre  le  donateur, Se  le  donataire, 
ccluy  qui  y a plus  grande  portion,  adroit 
no/Tfculcmcntd  en  demander  la  diuifion, 
mais  mefraes  il  peut  prendre  toute  la 
chofe  , en  payant  à Ton  pcrlbnnicr  l’efti- 
macion  de  fa  ŸortionJ.fiituimmy^^§.ne  au- 
tem^  i.C.dedonat.Eikionrcfxks  l'autre  a 
mcfme  droit,  lors  que  lachofc  ne  fc  peut 
pas  commodément  diuifer,  d.§.t.  NONOf 
ii  Tvn  de  ceux  aufquels  la  choie  eft  com- 
mune par  des  chicaneries,  & fuites  tafehe 
dcdilayerlcpartage,!aCoiirordonnequc 
cependant  la  choie  fequcftrée',  eft  régie 
par  commiflairc  comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  fur  le  partage  d’vnc 
hcrcditc.  Papon  en/is  Arr.liu.  1 5 jit.de par- 
tage.  7.  art. 

1.  Mais  Tvn  de  ceux  aufquels  quelque 
chofe  eft  commune , comme  à vnCorps 
ou  Vniucrfité,  n’en  peut  pas  demander 
le  partage } Ainfi  fi  vn  droitdc  pafturage 
eft  commun  à certains  lieux , l’vn  d'ciux 
n'en  peut  pas  demander  le  partage,  com- 
me il  a cfté  iuge  au  Parlement  de  Paris 
l’an  1603.  Bouguicr./r//f^ P, chapitre  i.  S E- 
CVND  O , Le  mineur  qui  a quelque  cho- 
fe commune  aucevn  autre,  n’en  peut  pas 
demander  le  parcage  Duranti5»«^.38.»«- 
mero  i . é"  q"tefi.  1 1 4.  numéro  1 . & May  nard. 
Itu.  f).chap.  5 3.fuiuantla  loy^î  pupiÜorum^  7. 
in  prine.  ff.dereb.eor.  qui  fub  tut.  tir  1.  inter  om* 
nés,  1 7.  C.  de  prad.  C“  reb.  minor.  aucre- 
lucnt  il  fera  reftitué  enuers  ce  partage, 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  6.  Aüuft  1 543.  Papon  en fes  Arrejh, 
lia.  1 6.  fit.  des  mineurs,  1 . art.  7.  parce  que  la 
diuifion  eft  vne  cfpcce  d’alienation, d./.  17. 
cum  alienatio  fit  omnis  altus  per  quem  domi’- 
nittm  transfertur , /.  i . C.  defundo  dotait.  Scu- 
lemcntfi  l’afibcié  du  mineur  eft  maieur, 
ledit  maieur  pourrademander  le  partage. 

/.  1 .§.^  funt  verba,  i.  ff.de reb.eor.qua  fub  tth- 
tela.Cr  d.L  17.Ec  par  mcfme  raifon  lorlquc 
le  fonds  eft  commun  à deux  pupilles , ny 
l'yn  ny  l’autre  ne  peut  pas  demander  le 
parcage.  d.l.JipuptUorHnt,  7.  in  prim.TERTIO^ 
Le  mary  ne  peut  pas  demander  la  diuifion 
du  fonds  dorai  ineftimé,  qui  luy  eft  com- 
mun 
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miin  aucc  quelque  ancre,/.  cAefundo 
RTO,  L’Eglifcqiii  a quelque 
bien  commun  auec  vn  autre  n’en  peut  pas 
demander  le  partage.  Duraïui  & Mayn. 
d,  locis.  Ores  bien  qu’il  luy  fuft  commun 
aucc  vnc  autre  Eglil'c.  argum.  d.  t.Ji 
rum^h priru.  où  eft  dit , lors  ju'vn  fonds 

efi  commun  k deux  pupilles , ny  l'vn  ny  l'autre 
lien  peut  demander  le  partage.  Contre  l’ad- 
itisdeDuraoti  d.q.i^.n.i.dr  14.w-i.Scu- 
Icmenc  clic  peut  demander  lad.diui{îon  H 
elle  luy  eft  vtilc.  Duranti,  d.  q.  1 14.  Mais 
bien  que  Icfdices  pcrlbnncs  ne  puifTentpas 
demander  valablement  le  parcage  de  la 
chofe  commune  corne  dit  cft,ncantmoin$ 
elles  peuuent  être  valablemcc  conuenucs 
& aclionnccs  pour  le  faire  > Ainfi  le  mary 
peut  être  conuenu  pour  partager  le  fonds 
dotal  ineftimé  commun  auccquclquc  au- 
tre, Leum  in  fundo^-j^.  §.f  fundm  4.  de  iure 
dotium^^  leg.vlt.Cod.de  fuudo  dot.  Et  alors  il 
peut  valablement  faire  la  diuifton  dudit 
fonds,  d.  §.Ji  fundus. 

Partie  II. 

De  ce  qui  doit  ejhe pris  auant  la  diuifion. 

I.  TL  faut maitenant  craicler  des  cho- 
^fes  qui  doiucnt  eftrc  diftraiâes  du 
blot  allant  que  procéder  au  partage.  Pre- 
mièrement en  la  diuifion  de  la  fociccé  en 
laquelle  vn  fcul  a conforc  de  l'argent,  & 
l'atitrc  foulemcnc  fon  labeur,  & induftric, 
on  doit  diftraire  par  vn  préalable  le  capi- 
tal de  l’argent  qui  aiioic  éfte  mis  en  la  îb- 
cicté.Fachin.//^.i.r^4^.95.  Charond.  en  fis 
Fand,hu.^.chap.  i 5.  Petr.  dePerrar.  >»/ûrw. 
tibel.  in  caufficiet  in  verbo^  Ad  diuidendum , n, 
4.  & Ranch. /wr/.  i.concl  185.  Contre  1 ad- 
uis  d’Accurf.wd/f. C/>ro  ficto.  & apres  diui- 
fer  le  gain  entre  tous.  Petr.  de  Fcrrar. 
Ranch,  d.locis.  Que  fi  le  capital  ou  partie  le 
crouue  pcrdu,illcfaut  rcmplaccrjdcs  fruits 
s’il  V en  a.Ecs'il  n’y  en  a point, la  perte  tô- 
be  egalement  fur  tous.  Ainfi  fi  on  a baillé  à 
vn  fermier  du  beftail  pour  le  faire  depai- 
ftre , la  perce  dudit  beftail  eft  commune 
entre  le  maiftre^  le  fermier  s’ily  a fociccc 
tant  du  capital  que  du  croilt.  /.  cum  duobus, 
5 Z.  5.  danmayff. pro yJr/o.^Etcèla  a lieu  bien 
que  le  beftail  euft  efte  baille  eftimé,  d.  $, 
aamM.Cinon  qu’il  y euftpaiftequcle  maî- 
tre ne  contribueroit  pas  à la  perce,  car  ce 
pade  eft  valable , vt  quis  lucri partem  firat, 
ér  de damnononteneatury  §.i.Infi.  eod. 

ï.  SE  criV  0,0,  On  doit  diftraire  p.ar 
vn  préalable  Icdotdcl’vn  des perfonniers 
qui  eft  dans  le  blot  de  la  chofccommunci 
Ainfi  le  coheritier  auam  la  diuifion  de 


riîcrcdité  peut  prendre  le  dot  de  fa  fem- 
me par  preciput  fans  eftrc  obligé  de  le 
communiquer  aux  autres,  / i.$.  cauttone, 
lo.c.deravxor.afl.  foit  que  luy-mcfmc 
l’ciift  receu,  / flia,  i o.  § hoc  amphm,t.ff.fa.~ 
mil.  erctfi.  Ou  bien  fon  pere»  d.^.x.ifi  marû- 
tusy^6.é’  tfundusy  5 1 .tn  prmc.ÿ.famil.  erctfi. 
l.  vxor.  1 .C.eod.  fit.  ér  / vit.  C.  comm.  vtr.  iud. 
Nec  immeritb , quta  ipfi  onera  matrimony  fit^ 
flinet.  d.%.hoc  ampliuSy  i.Et  non  feulement 
il  pourra  prendre  par  vn  préalable  le  doc 
de  fa  femme,  maisauinic  dotdc  la  femme 
de  fon  fils,  d.  §.  hoc  ampliuSy  é"  d.  §.  cautione. 
quafi  hoc  quoque  matrimonÿ  onus  adipfumjpe- 
Plety<juiafily  oneraycj;  nuruiyipfi  agnofeerene- 
cejfe  habet/dicl.  J.  hoc  amplius.  Et  bien  qu’a- 
pres  la  diuifion  de  rhereditéja  femme  du 
coheritier , qui  auoit  retiré  fon  dut,  foit 
morte , ôc  qu’il  l’ait  gaigné  parpadej  il 
n’cft  pas  obligé  de  le  communiquer  à fes 
coheritiers,  a^.l.vxor.  1.  Et  ledit  coheritier 
qui  adiftraic  Icd.dot,doit  cautionner  a fes 
coheritiers  de  lesindcmnifcr  au  casqu‘011 
demandaft  apres  le  dot  fur  leurs  portions 
d.  %.cautione,  1 o.  Pareillement  auant  la  di- 
uifion de  lafocicté^  l’afiocié  ) qui  a le  doc 
de  fa  femme,  le  doit  retirer  par  vn  préala- 
ble , quia  apud  eum  ejfi  débet  qut  onera  fîcjli* 
netXa&itme'  Cy^.vlt.fi. profocto.  Seulement 
fl  lors  que  cette  diuifion  (c  faicjlc  mariage 
dudit  aftbcié  eft  difibuctlc  mary  afibeié  ne 
peut  prendre  le  dot,  que  le  mcfmc  iour 
qu’il  le  doit  rendre,  d.  S-W/.  Voire-mcfinc 
fi  au  tempsde  laditediuifion  le  mary  auoit 
gaigné  ou  tout  le  doc  ou  partie, le  mai*y  nc 
la  peut  pas  prendre,mais  ce  qu’il  a gaigné 
feradiuisé  entre  fes  alîocicz,/5fWj^rô.C(j. 
ÿ’pro  ficio. 

3.  T £ /î  T/ 0,  Auant  ladiuifion  de  la 
chofe  commune  les  debtes  deucs  par  elle 
doiucnc  être  diftraites,  fçauoir  fi  le  terme 
du  payement  eft  venu  pour  lors.  ifi fictj, 
i%ff.  pro  ficio.  Et  ainfi  a ctéiugéaii  Parle- 
ment de  Tolofc  le  z.Aouft  1 58z.cn  la  di- 
uifion dVnc  Ibcicté.Carparlcdic  Arrcft  il 
foft  dit , que  ccluy  des  aflbcicz  qui  auoit 
emprunté  de  l’argent  pour  les  affaires  de 
la  focicté  auant  la  diuifion  de  la  fociccc 
retiendroit  par  fes  mainsce  qu’il faudroic 
pour  le  payement  des  lommes  emprun- 
tées. Mayn.//w.i.rA  71.  Pareillcmetfi  le 
fils  de  famille  s’eft  obligé  par  le  comman- 
dement du  Pcrc, ou  bien  ques'eftant  obli- 
gé fans  ledit  commandement , il  ait  em- 
ployé ce  qu’il  a emprunté  pour  les  affaires 
du  pere  auflnt  la  diuifion  de  l'hcredité  du 
pere,il  diftraira  ce  en  quoy  il  s’eft  obligé. 
l.fifiiiay  xo.%fifiliusfam.\.ff.famiiertifi.  que 
fi  le  terme  du  payement  des  fommes  em- 
pruntées pour  la  focicté,  n’cft  pas  efeheu 

pour 
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pour  lors, on  ne  peut  pasauantladiuifion 
de  la  l'ocictc  diftrairc  lcrdiccs 
Jîficf.ii.  mais  fculcmcnc  ccluy  cjui sert 
oblij^c  pourlafocictc, retire  caution  de  Tes 
airocicz,(juc  lorsque  le  terme  du  payemet 
arriucra,ils  payeront  leur  part, </./yocy.  18. 
ff.cod.  lien  eftde  mefmcdcccqui  eft  deu 
Ibus  condition  lors  que  la  rocicté  prend 
fic^\  1 6.ff.comm.  diutd.  ér  U^.omne 
M.i’j.ff.profocio, 

4.  .gKvi^TOjAuanr  la  diuifion  de  l’hc- 
redite  Icprclegatque  lcdefûd  afaitàl’vn 
de  Tes  heritiers  doit  eAre  diftraicA  par  vn 
préalable  par  ledit  heritier  , foittju’il  foit 
queftion  d’vnc  debte  acliuc  legucc/rx/e- 
Td^infr.fpr  l.fi  it*  VtmtLtnifc. 

Ou  d’vnc  debte  paflîuc  deue  par  Icd.hcri- 
tier,car  les  autres  coheritiers  ne  luy  peu- 
iicnt  rien  demander  à roccahon  de  cette 
debte, d7.41.ou  d’vnc  fommede  deniers. 
/ hdredes  1 5 jnfiru ff.Vdm.crctJe.  é"  ifi  7. 

C.fodjjt.ou  d’vn  hure  de  railbn./.  Pompom-^ 
w.%.tnfrmc. ff.  Fam.  ercifc.  Seulement  ledit 
liurc  ne  fcrapasbaillc  audit  heritier  qu’a- 
presque  les  autres  coheritiers  en  auront 
pris  vn  cxiraid  fi  bon  leur  fcmblc.d./.  8.r» 
frÎMcJEi  qu’il  ne  cautionc  à fes  coheritiers 
de  Je  leur  exhiber  lors  qu*il  eu  auront  be- 
foin  pour  leurs  inftru<5bion  cz  affaires  qui 
pourront  furuenir.  d.l.^Jn princ.pler$tm^ue 
ttum  Mithtnticd  rdtiones  funt  rucejf/trid  Ad  in- 
firnendm  td  qnd  pofieà  (mergunt , dd  mtstidm 
€tM$  jpeûdntid.  d7.8./»^rrffr.Parcillemcntlcs 
chofes  meubles  ou  foy  mouuantcs,  que  le 
pcrc  adonnée  à fon  fils  pour  eftrede  fon 
pécule  caftrenfc,ncpciiuec  pas  eftre  com- 
jiuimquccs  entre  Jes  frères  coheritiers, 
mais  appartiennent  k ccluy  fcul  à qui  elles 
ont  efte  données  Lfi films fdimLdi.^.C.Fdmil. 
crr//r.qui  les  peut  prendre  auanc  la  diui- 
fion  de  l’hcrcdité. 

J.  ^INTOSZc  qui  a efté  donne  à IVn 
des  heritiers  ou  enfans  du  defund  apres 
la  mort,quoy  qu’en  contemplation  du  de- 
funcl,  doit  eftre  pris  par  vn  préalable  par 
Icdonacairc, car  cela  n’entre  pas  en  la  di- 
uifion  de  l’hercditéjôc  n’cft  paseftime  hc- 
rcditairc.Fabcr./»yio  Cod.  Itb.  3.  tit.  Fdmilid 
trcifcMndd.i^MfnitMy c^^  qu’il  n’aiamais 
eftéez  biens  du  dcfunét,&  que  fes  créan- 
ciers ne  fc  pcuucnt  pas  prendre  fur  cela. 
l.pdtcrfdmUi^»  18.  Ds^tftùdt  reb.  duFi.iud. 
fojfid. 

6.  Ce  qui  auoitefté  donne  par 

les  aycul,  bifayeul , ayeule,  ou  bifayculc 
maternels  k leurs  petits-fils  apres  la  more 
de  leur  pcrc  qui  en  auoit  l’vfufruict,  leur 
doit  eftre  rendu  entièrement  , en  forte 
qu’ils  pcuucnt  prendre  Icfdits  biens  par 
Tom.  /. 


prccipuc  auant  que  procéder  k ladiuifion 
de  rheredite  de  leur  pcTC.Lqdidq»id.i.wfi» 
CM  ion.mdtcr. 

Part  ie  III. 

De  U forme  dd  pdrtage. 

ï./^^  Vant  k la  troificfmc  partie  dccct* 
V^teSedion,  fi  la  choie  commune 
fc  peut  commodément  diuifer  entre  les 
aflbcic2,lc  luge  en  adinge  portion  k cha- 
cun d’eux.  l.i.comm.dmid.  (fi  § tddem  inter • 
denmnt.  5.  Inflit.dcofi.md.Ei  fi  la  portion  de 
IVn  vaut  plus  que  celle  de  l’autre,  il  obli- 
ge ccluy  qui  a la  portion  de  plus  grand 
prixjàindcmnilcr  en  deniers  fon  confort. 
d.§.edd.interdeniufit.  U en  fait  de  mdmc  en 
la  diuilion  de  rhercdité,car  il  adiuge  vne 
choie  k vn  heritier, & vne  k vn  autre  i Ôc 
ccluy  auquel  cft  efeheue  vne  chofe  de 
plus  grand  prix,  doit  indcmnilcr  en  de- 
niers ihn  cohcnt\cr.§  fi  fdmilu  de 

ogic.  Idd.  Que  fl  elle  ne  le  peut  pas  diuifer 
commodcment,il  la  baille  toute  àvn  feul, 
& oblige  ccluy  là  à bailler  de  Target  à fon 
perfonnier  pourfa  portion.l fi fdmilid.  5 j. 
Dtgejhs  fdm.euijc.(fi  %,eddem  interuemunt.  5. 
Infin.de  ogcjdd.Ou  bien  la  mec  aux  enchè- 
res,6c  ccluy  qui  en  baille  le  pIus,lcn;7or- 
tc.77. 1 . êc  ainfi  a efté  iuge  au  Parlement 
deBourdeauxle  5.Fcvrieri5^4.  Autom- 
ne Labeo.ix.Digeflû  Fdmil.  ercife.àc 

Tan  î503.Automnc  ad  l.fi.fdmtlu.^  y Dige- 
fiii  eod.Ec  au  Parlement  de  Paris  le  7.  Dé- 
cembre 1 606. Automne  4dd./.5  5.  ôcCor- 
bin  enfes  pUyd.chdp.  71.  Ft  fi  Tvn  des  aflb- 
cicz  dit  n’auoir  point  d’argent  pour  faire 
la  licitation  à iufte  prix, on  admet  les 
eftrangers  à celle  licitacion./.«d  officinm.  3. 
Cûd.eomrn.dtmdundo. 

1.  5£CfTVZ)0  ,En  adiugeant  vn  fimds 
entier  à Tvn  , il  luy  peut  impofer  feruitu- 
de  en  faneur  d’vn  autre  fonds  qu*il  adiu- 
ge aufli  à vn  autre  perfonnier, Labeo» 
ii.§  fed etiam  3.  Digefiie.fdmtlid  erctfctmdd» 

1‘  communi.'].  §.  Hetatius.  i . Dtgeflis  comm, 
ditéid. 

3.  TERTIO,  En  la  diuifiondcs  chofes 
communes, foie  par  titre  d’heredité,ou  au- 
tremcnt,toutcslcs  chofes  en  blot  doiucnc 
eftre  cftimccs  , & non  par  parcelles  de 
chacune  d’icelles.  Vniuerjd  res  djlimaride* 
bent  non  fingularum  rerum  partes,  leg.  Mduius. 
3 i.%.cum farntlid  yDtgeftis.Familsd  erifctmdd* 
Parce  que  Teftimation  de  la  partie  cftimcc 
aucc  le  tout,  cft  plus  grande  que  fi  la  par- 
tie feule  cft  cftimce.Àccurf,r/ï^/^.5.  3-w 
verboiPartes. 


N 


^.^.ARTO, 


146  Des  Contrats , 


4.  J STO  , En  la  diuinon  delà 
chofe  commune,  non'fculcmcnt  la  choie 
même, mais  auffi  les  fruits  pcrceusd’iccl- 
lepar  l’vndesperfomiicrs  doiuenc  cftrc 
diuifczjfoit  qu’il  s’agiffe  delà  diuifiond'v- 
nc  hérédité.  /.  nm filùmfcn.ff.fam.  ercifc.  (jr 
IjKti tft l.coh^rediim  iy.C.etiJ. 
parce  que  la  portion  de  l’heredité  s’au- 
gmente par  les  fruits^,  item  vetiimt.  10.  J. 
«/f»«  mn  jolum,  y fi.  de  htred.  petit,  (jr  d.l.m» 
efi  tmligmim.ÿ.C.fAmil.ercife.oa  de  quelque 
autre  chofe  commune,  t.fer  hoc 4.§.Jïiut  3. 
fi.comm.diHid.l.(jiei  fctt.  1 J Jn  frinc.  cr  i t/ideA^ 
mus  ^%.%jtem  fs  dtuidere.i^fi.  de  vfssr.  £r  §. 
item  Jiitster  siiiquos.ylssfiitde  oblig.ijUA  ^uuj. 
ex  («nrr.Maison  ne  procédé  pas  à ladite  di- 
uifion  des  /rais,qu’apres  auoir  au  préala- 
ble diftrait  les  fraiz  & dépens  faits  pour 
leur  culture  ou  récolte.  d.%.item  fi diutdere 
parce  que  les  fruits  ne  font  entendus  que 
de  ce  qui  rcfte,diftrait  les  fraiz  des  cultu- 
res & rccolte,commc  il  eft  montré  4»  tit 
du  dot. 

5-  • E"  diuilion  des 

fonds  le  luge  y doit  procéder  en  la  manié- 
ré qui  eft  plus  vtilc  pour  tous  les  aflbeiez. 
Lludicem.  is.fi^  csmm.  dtuid.  ou  bien  doit 
fuiureleurvolonté.d./.i  I.&  en  ladiuifion 
de  l’hercdité  il  doitfuiure  la  volonté  du 
ieftateur,&  laiflèr  à chacun  des  heritiers 
leschofcsqucledefunéUcur  a données. 
Ijpuottes  so.C.fsemil.  eresfi.  bien  qu’il  foit 
décodé  ab  inteftat  ayant  fait  des  codicil- 
les/.//y.  16.  f.jî  cogitsusoise.  XI.  & l.itster 
onsnes.  x6.C.  eod.En  outre  il  doit  eftimer 
les  chofes  à leur  iufte  prix.  /.  item,  i o.  in 
fin.fi.eomm.  diuid.Et  ne  doit  lailTer  aucune 
choie  indiuife.  /.  huredes.  1 5 . §.  Iudex.io.fi. 
f4w//.fr«/c.  Mêmes  bien  que  les  pigeons 
ayent  accouftumé  de  s’é  aller  du  pigeon- 
nier & d’y  retourner , neantmoins  il  les 
doit  àiui(ct. LPompottim.  8.  $.  Pomfonim.  i .fil 
Famil.  erctfic.  il  en  doit  faire  de  mêmes  des 
mouches  à miel.  d.§.i.  parce  que  tels  pi- 
geons & mouches  À miel  font  cenfez  nous 
appartcnir,tant  qu’ils  reticnent  la  couftu- 
inc  d aller  &dc  retourner  au  pigeonnier 
ou  à la  tuche.d.5. 1 . & Infiit.  de  rer.  dtuif.  J. 
uftû  i4-&§.  fuuonum  15.  Pareillemct  les 
brebis  ou  autres  bétes  que  le  loup  ou  autre 
animal  farouche  nous  a enlcuées,doiuent 
eftrcdiuisées  11  elles  ont  efté  rccourucs.d. 
/.f’<iwpiî»/««.8.§.t/|f.  parce  que  ce  qui  nous 
a efté  enleiié  par  vue  befte  fauuagc  ne 
cefle  pas  d’eftre  noftre  iulques  à ce  qu’il 
ait  efté  entièrement  confumé  & deuoré 
par  ladite  belle,  d.  §.  -vit.  Seulement  les 
chofes  que  cous  les  perfonniers  veulent 
cftrc  indiuifes  ne  doiuenc  pas  eftrc  diui- 
sées.  teg.  iudictum.  i y fil  tomm.  dtuid.  Com- 


me aufli  le  fcpulchre  du  defunél.ou  le  lieu 
où  le  defunél  auoic  droit  d’écre  enterré 
ne  doit  pas  cftre  diuisé  entre  les  heri- 
tiers,mais  chacun  a droit  d’y  cftrc  enter- 
ré l.fundsu.  50.  in  fine  ff.  Tumil.  ereijeundt, 
^ /./’  fepuUhrum.  4.  Cod.  de  religtof.  V oirc- 
qiémes  tous  les  enfansdu  defunél,  quoy- 
que  non  fes  heritiers,  mais  legataites,ont 
ce  droit,  comme  ilacllé  iugé  au  Sénat 
de  Chambéry  en  Aouft  1593.  Fabcr  in 
fuo  Cod.  Ith.  3.  ttt.  P'Amil.  erei/cundx.  i ydefin. 
lo.fuiuantlaloy  vf/jswd.  6.  verf.  literie. Jf. 
de reltgiojlbicn  qu’ils  ayent  efté  exheredés, 
d.verf.  liheris.  ou  que  depuis  le  decez  du 
defonél  à caufe  de  leur  indignité,  ils  ayée 
efté  priuez  de  s6  hérédité  Ifi  quis  fuit.  3 3. 
fi^.  de  reltgtofis.  Sinon  que  par  exprez  le  tc- 
ftateur  ait  défendu  qu’ils  fulTcnc  enterrez 
en  fon  fcpulchrc.d.  verf.  Itheris.  Et  lî  entre 
lesbiens  communs  qu’on  veut  diuifer  le 
crouuentdcs  chofes  mauuaifcs  , comme 
des  liuresdc  magic,ou  autres  rcprouuez, 
un  ne  les  doit  pas  diuifer,  mais  on  les  doit 
promptement  faire  perdre.  /.  cetterx.  4.  S 
nulln  I .filPamiLerafc.  Comme  aufli  les  cho- 
fes qui  auoient  efté  dérobées , ne  doi- 
uent  point  eftrc  diuisées.  dt0.l.  y fed.dr fi 
quid.i, 

6.  SEXTO,  Eien  qu’en  la  diuilion  de 
la  chofe  commune  , les  obligations  foit 
aéliues  ou  pafliucs  ne  fe  diuifcnc  point , l. 
per  fumilix.i.Paragrupho  in  hoc  iudictum  , vit. 
&l.CÂtertt.yinprtnc.  ^ l.hseredes.  lyPurn- 
grapha miles.i.Dtgefiis  Eumil.erifcuudei.à'  l-  en 
qun.C.C.eod.poui  cüre  elles-mêmes  diuisé- 
es parlcdroicl  encre  les  perfonniers.com- 
me  entre  les  coheritiers  par  portiôs  here- 
ditaircs.d./.r«  qux.6.  C.fumil.ercifcundu.  Nc- 
antmoins  founct  le  luge  adiugcà  vn  feul 
toute  vnc  debte  aéliue,  & le  charge  aufli 
de  toute  vne  autre  dcbtc  pafliue  i Et  à vn 
autre  toute  vne  autre  debte  foit  pareille- 
ment acliiie  ou  pafliue.  legplnni.  yDigefiit 
Fnmiltn  ercifcunde,quin  fup  'e  à-  folutio  efi'exa- 
Çlio  ptertium  non  mintmn  inconmod»  huhet. 
dtH.l.  3.Nonpasque  celuyquiell  char- 
gé de  payer  feul  toute  vne  debte  . ou  au 
profit  duquel  vne  debte  entière  eft  ad- 
iogée  tfolieetoium  deteat  , vel  totum  ei  foli 
detentur.  Mais  afin  qu’il  puilTe  agir  ou 
dire  conucDU  partie  en  fon  nom , & par- 
tie comme  procureur  di£l.  l.  y Pareille- 
ment telle  adiudication  ne  porte  point 
depreiudicc  aux  créanciers  , quitus  lite- 
rn  potefiae  maneut  cum  fingulis  detitorstses  , 
experiundi.  dtün  lege  3.  Et  non  feule- 
ment le  luge  peut  faire  telle  adiudica- 
tion  à.  vn  feul  defdltes  debtes  , mais 
aufli  les  perfonniers  le  pcuucnt  faite 
par  paclcs  appofez  en  leurs  partage  s. 
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1.  licet  1 yC.Fâmil.  ercifi.  Et  bicnquc  tel 
ne  puilTc  pas  nuire  aux  créanciers,  a.  U 
13.  ncantmoins  il  cft  bon  entre  ceux  qui 
l’on  fait.  dJ.i  3.  l.ferfMmilU.x.  §.  in hot  tu- 
dicium.  vlt.ff.eod.  En  forte  que  fi  le  créan- 
cier agît  contre  tous  les  debteurssccluyqui 
aefté  charge  fcul  d’acquitter  cette  dcbte, 
doit  indemnifer  fes  afibcicz  de  cette  pour- 
fuitteîAinfi  l’heritierqui  aefic  chargé  fcul 
de  payer  a la  femme  dudefunéb  tout  fon 
dotjeÔ:  obligé  de  defendre  fon  coheritier, 
lors  que  la  femme  demande  fon  dot  à tous 
les  \\ct\t\ctsjfg.fi filiu.xo.  %.itemPupmiunHSy 
8.  famU.erctf.  * 

7.  SEPTIMO,  Ladiuifiondelachofc 
commune  doit  cftrc  fiiite  en  prefcncc 
de  tous  les  perfonniers.  /.  in  fine  ff.  dt 
<^uibm  rebsu  ud  emtd.iud.  Autrement  fi  elle 
cft  faite  en  l’abfcnce  de  1 ’vn  d eux,  elle  ne 
nuit  pas  à l’abfcnt,  mais  ce  nonobfian't  il  a 
a fà  portion,  indiuife  fur  toute  la  chofe, 
comme  il  auoit  auparauant  3 ainfi  la  diui- 
iîon  faite  entre  quclqucs-vns  des  coheri- 
tiers , en  l’abfcncc  & au  defçeu  d’vn  autre 
coheritier, ne  porte  point  de  preiudicc  au- 
dit abfent,qui  retient  fa  portion  par  indi- 
uis  en  toutes  les  chofesqui  auparauant 
eftoienc communes , Lcohurtdtbué.  i-j.  Cod, 
fumil.  ereif. 

8.  OCT A VOy  La  diiufion  de  l’hcrc- 
dité  cTvn  afeendant  doit  efirc  faite  en  cette 
fortede  frère  Aifné  doit  faire  les  portions 
& le  plus  icune  choifit. Durant!  jf.  37.May- 
nzvàliu.^xhup.^  x.  Kzr\ch.furt.x.(omt.  499. 
Cujac.üd /.  r. %.fuit poft cos.y-j.ff.de ong.iur. 

Fabcr  infito  C.  Itb.ytit.conm.  vtr.  iud.  17. 
•Vyî».4_&Duranti^.  37.».  \.&x.urgum.cuf. 
I . extr.de  Puroch.oxx  cft  dit , ^e  fi  lEuefque 
Donufiite  retourne  à lu  Religion  Catholique  ^ 
l' Eue  fiché  doit  efire  diutfiée  entre  tEuefique  Ca- 
tholique qui  auoit  efié  donné  à lEuefiché , (jr  le- 
dit Euejque  nouuellement  conuerty.  En  fierté  que 
teluy  qui  a été  premièrement  en  l'EueJché fait  les 
portions  ^l'autre  ehoifit.  Ce  qui  eft  con- 
forme au  partage  que  fit  Abraham  aucc 
Loth  fils  de  fon  frcrc.car  fur  quelque  noi- 
feinteruenue  entre  leurs  pafteurs , Abra- 
ham dit  a Loth,  Recede  d mc^  obfiecro  : fi  ad 
fimifiram  iertSy  ego  dexteram  tenebo  : fi  tu  dex- 
teram  elegeris  , ego  ad  dexteram  pergam.  Et 
Loth  clcut  pour  foy  le  quartier  de  Sodo- 
mc  & ainfi  fiircnc  fcparez  1 vn  de  l’autre, 
Genefi.  cap.  13.  Et  pour  la  mcfmc  raifon 
Quintus  Mucius  ayant  efte  enuoye  en 
AmbalTadc  à Carthage  par  le  Senat  Ro* 
main  fur  le  choix  qu’on  hiy  donna  de  por- 
ter à Rome  vndes  deux  Marteaux  qu’il 
voudroit, qu’on  auoit  rais  Tvn  pourdeno- 
terla  paix, 6c  l’autre  pour  marquer  la  guer- 
re,il  les  priiK  tous  deux  difant,quc  c’eftoie 
Terne  /. 


aux  Carthaginois  k demander  lequel  ils 
vouloicnt/.z.§./i/r/^<«.  yj.ff.de  origine 
iur.  parce  que  les  Romains  comme  plus 
nobles  que  les  Carthaginois  deuoienc 
donner  aux  CarthaginoisTc  choix  ou  de  la 
guerre, ou  de  la  paix.  £c  fuiuant  ladite  dc- 
cifion,fçauoir  que  rAifnc  fait  les  portions, 
&lc  plus  icune  choilît,a  efte  iuge  au  Par- 
lement de  Grenoble.  Guido  Pap.  q.  189. 
En  la  Chambre  Impériale.  Myni^.  cent.^. 
obferu.  yj.  A Chambéry ,FabcrMy«  C.lib.y. 
d.ttt.  xj.defin.^.  Au  Parlement  de  Toiofe, 
Fzvtcx.in d.q.x%q.  Guidon  Pap.  $)i  La  Roche 
enfies  Arr.liu.G.fiouslemott  Viuifion  ér  partage 
des  biens, t:t.yy.art.  i.  & àCaftrcs  en  Avril 
1633.  & Parlement  de Bourdcaux le 
premier  May  1378. Automne  adl.fifiami- 
lu^  15  C.Famil.  ercificunda. On  commet  la 
diuifion  à l’Aifoc  , d’autant  qu’on  eftime 
qu’il  a plus  de  cognoilTance  des  biens  def- 
ditsafeendants. Durant! ^f.  37.  w-  3.Q^cfi 
le  plus  ieunc  en  a plus  de  cognoilTancc,  le 
ieuncfcra  la  diuifion  & l’Ailné  choifira  , 
comme  il  a cfté  îuge  à Chambéry.  Fabcr 
infiuo  C.  lib.  ytit.Fum.  ercific.  15.  alias  27.  de- 
fin.  i.il  cft  iufte  que  le  choix  foit  toufiours 
fait  par  ccluy  qui  ne  fait  par  les  portions, 
car  autrement  fi  ccluy  qui  a fait  les  por- 
tions auoit  le  choix , il  feroic  dcs’poriions 
plus  grandes  que  les  autres  $ Icfquelles 
apres  il  prendroit.  Pareillement  s’il  ne  s’a- 
git pas  de  rheredite  d’vn  afeendant, mais 
d’vn  collateral  ou  eftranger,  d’autant  que 
les  heritiers  n’ont  pas  telle  connoiflancc 
de  cette  hérédité  que  de  celle  d’vn  afeen- 
dant,onne  charge  pas  aucun  d’eux  défai- 
re les  portions,  mais  elles  font  faictes  par 
experts, 6c  apres  mifes  au  fort, 6c  ainfi  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Grenoble  le  t . luin 
1 379.  Pifard-  ôc  Boncr.  in  d.q.  189.  Guidon. 
Pap.Ec  au  Farlcmcnt  de  Tolofc  par  diuers 
Arrefts,  notamment  du  i6.0élobrc  1390* 
6c  auparauant  du  1 5.lanuier  léSf  La  Ro- 
che en  fes  ArrefiSyliu.6.fiouslemotyDiuifion  & 
partage  des  biens,  fit.  37.  art.  3.  Sortes  mittun- 
tur  m finum , fied  d Domino  temperantur.  Pro- 
uerb.cap.  i6.v.  33.  Contradiéliones  compHmit 
fors , ir  ioter  potentes  quoque  ditudieat.  Prou. 
eap.iS.v.i^.  Voirc-mcfmcsbicn  quils’a- 
giftdcs  biens  paternels, fi  les  frères  cnfiins 
en  premier  degré  du  dcftinû  font  décé- 
dés, 6c  que  partant  la  diuifion  ne  fc  doiue 
point  faire  par  eux,  mais  par  leurs  enfans, 
on  met  au  fort  à qui  choifira.  Il  en  eft  de 
mcfme  fi  le  fierc  Aifné  fcul  cft  decedé 
ayant  lailfé  des  cnfans.Duranti  d.q.  37».  4^ 
Et  ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Tolo- 
fc le  13.  Février  5 8 2.  Durant!  «^.9.  37.».  3. 
6c  Fcrrcr./«^  i lî^.Gutdm.Pap.Czr  lafufdi- 
tc  couftumequcrAifné  fafle  les  portions 
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& le  plus  icunc  choififle,n’a  paï  lieu  que 
lors  que  ladiuifioii  eft  faite  entre  les  frè- 
res enfans  en  premier  degré  du  defuncl , 
d’autant  qu’on  adonné  le  droit  de  faire  le 
partage  à l’Aifné , parce  qu’on  croit  qu’il 
cft  plus  prudent  & a plus  grande  cognoif- 
fancedes  affaires  de  lamaifon}&  on  don- 
ne le  choix  au  Puifné,  parce  qu’il  eft  plus 
înfîrmcjlaqucllc  raifon  na  pas  lieu  cz  en- 
fans  dcfd.freresjcar  il  peut  arriuer  que.  les 
enfims  de  l’Aifné  foient  les  plus  infirmes 
fie  inhabiles  fie  au  contraire  les  enfans  du 
Puifné  plus  aduifez  fie  mieux  entendus. 
Durant!  d.q  De  plus  bien  qu’il 

s’agiftdes  biens  paternels, fi  toutcsfbis  il  y 
ad  autres  biens  des  collateraux  qu’il  faille 
diuifer , les  portions  feront  faites  par  ex- 
perts fie  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Tolofcen  l’an  i ^^4.  Mayn./«.7.  f^.jô.En 
outre  bien  qu’il  s’agift  id’vnc  hérédité  pa- 
ternelle , toutcsfbis  fi  les  enfans  font  mi- 
neurs,ou  bien  s’il  a^ert  autrement  qu’ils 
n’ayent  pas  cognoiflance  defdits  biens,  la 
diuifion  fe  fait  par  experts  j fie  ainfi  a efté 
iuge  au  Parlement  de  Tolofe  pardiuers 
Arrefts, notamment  en  l’année  1 60'j.Ver- 
rcr.ô»  d.q.ii^.Guidon.  Pap.  fie  La  Roche  «ud. 
W.jy./irM.  Cc'^qui  a cftcditdu  choix  ac- 
corde au  plus  jeune  en  la  diuifion  de  l’hc- 
rcditc.a  aufli  lieu  cz  partages  qui  font  faits 
entre  l’Eglife  fie  vn  particulier, mcfmes  des 
chofes  fingulieres  car  le  choix  cft  baillé  à 
. r£glife.Durâti.~ÿ.38.fie  Maynardi/».5).c.5  3. 

> Mais  la  diuifion  ne  refte  pas  d’eftre 
V Valable  bien  qu’elle  ne  foit  pas  rédigée  par 
eferit./.  injirumentis.  ^.C.df  fide  wJlrttm.A  wiil 
la  diuifion  de  l’hcrcditc  faite  entre  les  co- 
heritiers,n’cft  pour  cela  nulle,  de  ce  qu’el- 
le n’a  pas  efté  rédigée  par  eferit./.  nonideh 
ï i.C.fami/erifc.(jr  l.maior.fen.  C.  comm.  diuid. 
cumfides'reigejiit  ratam  diuifionem fatis  nffir- 

f>.  i ■ ,.S-^  J-' 

Partie  IV» 

Pie  ceux  qui  contribuent  uux  /raiz,  du  partage. 

T)C)ur  ce  qui  concerne  la  quatrième 

X partie  de  cette  Se<ftion,il  cft  certain 
que  les  frais  de  la  diuifion  doiucnt  eftre 
payez  par  tous"  ceux  aufqucls  lachofe  eft 
commune  , bien  qu’vn  feul  demandaft  le 
partage  Sc  que  l’autre  y contredit  5 Ainfi 
par  Arreft  du  Parlement  de  Bourdcaux  du 
19.  Nouembre  1 5 37.  il  fut  -iugé  que  les 
dépens  faits  pour  arpenter  vn  bois  qu’il 
falloir  diuifer,dcuoicnt  cftre'taxcz  contre 
les  deux  parties,  bien  qud’vnelerequift, 
fie  1 autre  y contredit.  Papon  en  Jes  Arrejis, 
iu. 1 5 jitÀu partage  8,  art.}. 


Partie  V- 

De  la  cajfation  du  partage. 

I.  TL  refte  maintenant  à parler  delà  cîn- 
Xquicmefic  derniere  partie  de  cette 
Seéfion , qui  eft  des  dîuers  cas  efqucls  le 
partage  eft  cafsc.Or  premièrement  le  par- 
tage eft  cafTéjlors  que  l’vn  des  partageans 
cft  lésé,  non  feulement  s’il  cft  mineur  , /, 
vlt.ff. famiierife.^ l. i.C.fi aduerf.  tranfail. vel 
diuiJ.MoÀs  auffi  s’il  eft  uiaicur,  fie  qu’il  foit 
lésé  par  le  dol  de  fes  perlbnnicrs , ou  que 
la  diuifion  ait  efté  hite  perperam.Lmaionbus. 
}.Cxornm.»vtriufque  fud.  foit  qu’il  ait  efté  fait 
d’authorité  priué,  d.  /maicributyou  d’autho- 
ritéde  lufticc.  Accurf  ad  l.Ji  maior/bus.  ic 
Fontanon  furmafuer.au  tit.desajjôaations  18. 
fur  la  fin.  Comme  il  a efté  iugé  au  Parlera, 
de  Paris  le  7.  Septembre  1583.  Charond» 
en  fes  obferuat.fous  le  mot  partage,  quia  in  bon* 
fidei  iudtciU  quod  inaqualuer faÜum  ejje  co»~ 
fitterityin  me  lins  reformabitur.d.l.maioribm.  Et 
afin  que  par  Icfion  le  partage  puiffe  eftre 
cafle,  il  n’cft  pas  requis  qu’elle  excédé  la 
moitié  du  iufteprix  delà  chofe.  Coquille 
q-t  57.contre  l’aduisd’ Accurf/»  l.maioribus. 
}.in  verboyVel perperam,Cxomm.  •vtr.iud.  Ains 
il  fuffit  qu’elle  foit  du  quart  de  la  valeur 
d’icellc.Lommcau  en  fes  maximes.liu.}.  max. 
}6.  &CÏePrcfirccent.i.chap.  11. Imbert  tn 
Enchind.mvcrbo , Diuifio.  Et  ainfi  s’obfcrue 
en  ce  Royaume.  Verxcr.  in q.  i8^. Guidon. 
Pap.  Mais  il  n’cft  pas  requis  qu’elle  cxccdc 
ledit  quart.  Contre  l’aduis  de  Bugny.  Itu. 

I .chap.^}.&C  Fabcr  infuo  C.lib.y.tit.comm.  di- 
uid. xj.  defin.  3.  Voirc-méme  fi  le  partage 
cft  fait  entre  frères  il  peut  eftre  caflepour 
Icfion, bien  qu’elle  ne  foit  pas  du  quart  de 
la  valeur  de  la  chofe,  comme  il  a efté  iugé 
à Chambéry, en  lanuier  1594.  Fabcr  d. 
defin.  3,  Et  que  J’Aifné  qui  a fait  les  por- 
' tiens  de  l’hérédité  paternelle, fc  foit  lésé, 
comme  il  a efté  iugé  à Chambéry.  Fabcr 
d.  tit.  17.  defin.  j.  Car  entre  frères  l’on  ob- 
ferue  l’égalité  tant  qu’il  fe  peut , afin  de 
les  entretenir  en  concorde.  Fab.</.</r/5»-  3. 
fie  on  ne  prefume  pas  que  ledit  Aifné  ait 
fait  les  portiôs  inégales  fraudulcufcmcnr, 
puifqu’il  a baillé  le  clioix.à  fes  cadcts.Fab. 
id- defin.  j.  Seulement  logtoe  le  partagea 
efté  fait  d’authorité  , afin  que 

par  Icfion  il  puifte  él^èéj^ffe  il  faut  qu’elle 
excedcla  moitij^^ftnïft  prixj  comme  il  a 
efté  iugé  au  de  Paris } Chenu 

fur  Papou  enj^^^,  liu.  i 5 .tit.  du  partage  7. 
art."].  Voj^mefmc,lorfque  Icpartagccft 
fait  au  ne  peut  pas  eftre  cafle  quel- 
que Icfion  qu’il  y ait.  Cliop.^r  vtili  Andeg. 

rer. 
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fer.  âem.  Uh.  3.  cAp.  1 .tit,  xjt.  1 o.  & Coquille 
5.157.  Contre  l’adtiis  de  Ferrer,  in  5.  189. 
Guidon  Puf,  CcntrAÀtÜioms  tomprtmit Jors , dr 
inter  potentes  quoque  diiudicAt.  dit  le  Sage. 
Prouerbiorum  eup.  iS.verf.  18.  Non  feule- 
mène  lors  quil  cil  fait  encre  mfticurs  , 
Lommeau  liure  j.ivMx/fV’.jé.Mais  aulTi  en- 
tre mineurs, Lommeau  //rjir.  qmu  vfi 

funt  turc  commum.  Non  (apitur  qui  tus  publicom 
fequitur , l.  nihU  confenfui.  116.$.  no»  cApttur 
1 . Digejlis  de  regJttr.  nec  euentui  dumnirefittu- 
tionem  indftlget , fedinconfultAfAdlitus.  l.  ve~ 
rum.  I ] . $.  item  non  refiituetur  4.  jf.  de  miaori^ 
bus.  Ecainfia  efté  iiigéiDijon  le  17.  Avril 
1581.  Bouitoc/om.  1.  fous  U mot  , Part  Age  t 
quejiion  9.  Sortes  mittuntur  in  ftnum } fed  à Do- 
mino temperuntur.  Prouerbtorum  cAptte  16. 
•verfu  33.  ou  entre  le  tuteur  d’vn  mineur 
& vn  maieur  , car  le  mineur  ne  peut 
pas  eftrerelcué  du  partage  fait  aucc  fon 
tuteur  , lorfquc  les  lots  ont  efté  icetez 
au  fort.  CKarond.  enfes  obferuAt.fotts  lemoty 
pATtAge  , finon  que  le  tuteur  mcfmc  fïi: 
Tvn  des  coheritiers,  & que  le  mineur  fût 
en  fon  lot  giandcment  lezé.  Car  parce 
qu’en  ce  cas  on  eftimeroit  y auoir  du  dol 
de  la  parc  du  fuceur,le  mineur  en  feroic 
rcfticué  , comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  9.  luillcc  1558.  Cha- 
rond.  ibid.  Comme  aulTi  lorfque  le  tefta- 
teura  luy-mcfmcdiuisc  toute  fon  hérédi- 
té encre  les  heritiers, ccccc  diuifion  cft  va- 
lable. l.quoties  I O.  & IJieogitAttone.ii^C.  fu- 
mii  eretfeundA.  quelque  lefion  qu’il  y ait, 
pourueu  que  chafque  heritier  aie  fa  quar- 
te. d.l.\o.& ii.En  outre  bienque  la  di- 
uifion ait  efté  faite  encre  mineurs,  fi  apres 
eux  cftantdeuenus  maieurs  ils  l’ont  rati- 
fiée,elle  eft  valable.  /.  t.Cjî maiorfAÛ.  tAt. 
huh.  Et  lors  quon  iuge  la  lefion  confi- 
dcrablepouf  fe  pouruoir  contre  le  parta- 
ge, lei’upplemcncdu  prix  n’eft  pas  receu,, 
nuisle  concracl  cftcalà'é.Faber.  infitoC,  3. 
fit.  comm.  vtr.iud  ly.  def.S.Sc  Bouuotp4r/.  i. 
fous  le  moty  Efehungey  q.  vn.  Lorfquc  le  ven- 
deur cft  lezé  le  fupplcmcnt  du  prix  cft  rc- 
ccu,  comme  il  a efté  monftré  au  titre  d'A- 
thept  y parce  qu’il  a efté  lezé  en  deniers , 
& fon  intention  en  vendant  aiioic  efté 
de  prendre  desdeniers  pour  le  fonds  qu’il 
vendoic  \ mais  puifquc  le  partageanr  n’a 
pas  cftè  lezé  en  deniers, & que  fondeftein 
en  Faifanc  le  p.irtagc  n'a  efté  que  d’aunir 
faiuftc portion  delachofc  commune, & 
non  des  deniers  pour  icelle,ce  n cft  pas  de 
mcrucilics  fi  cncccasic  fupplcmcnt  du 
prix  n’eft  pas  rcceu  , de  plus  afin  qu’on 
puifie  faire  caficr  le  parcage  pour  lefion, il 
faut  qu’on  fe  pouruoye  contre  luy  dans 
dix  ans  apres  le  parcage.  Papon  enfes  Arr, 
Tome  I. 


liu.  1 5.  tit  du  pATtAge  7.  4rr.  7.  fuiuAnt  l'Or- 
domtAnce  de  Louys  Xil.  delun  1^10.  urt. 
^58.  (fde  PrAUfois  premier  de  Cm  1515* 
ehAp.  8.«r.i9.^  3c. Autrement  apres  ledit 
temps  on  n’y  cft  par  receu , fuiuAnt  lefditei 
OrdannAuees.  Contre  l’aduis  de  Faber  mfuu 
Cod.  lib.  3.  tit,  eonm.  vtr.  iud.  xj.defn.-j.  qui 
eftime  qu’on  y cft  rcceu  durant  trente 
ans. 

X.  SEC^NDOy  Le  partage  cft  cafle  par 
la  volonté  des  parcageans  , lors  qu’apres 
iccluy  ils  ont  poiledé  leurs  biens  en  com- 
mun durant  dix  ans  continuels  ,car  parce 
moyen  ils  font  cenfez  tacitement  auoir 
renoncé  à la  diuifion  qu’ils  auoient  faite, 
bien  quelle  fuft  rédigée  par  eferit, comme 
il  a efté  iuge  à Châbery  en  Février  * 593. 
Faber  infuo  Cod. lib.  3.  tit. comm.  vtr.  tud.  17. 
défit*.  I . ATgum  A contrAriofenfu  l.  qu.tdAm  4 1 . 
fi.  fAm.eriJc.  où  eft  dit , filuonA  tonjenty  a vm 
diuifion  de  ce  que  durunt  plufieurs  Atme'es  on  C 4-* 
uoit  executee. 

3.  TF.  R T 10  y Le  partage  cft  cafte  lors 
que  lachofcéchcucau  iotdc  l’vn  des  par- 
tageans  luy  a efté  euincéc  , auquel  cas 
comme  le  vendeur  cft  tenu  d’cuiclion  à 
i’achcpccur  , ainfi  qu'il  a efté  monftrc  au 
titre  <f4f^<'//iaiifiî  parce  que  le  partage  des 
fonds  communs  tient  lieu  d’achept/.  i.  C. 
eomm.  vtr.  iud.  les  aftbciez  apres  le  partage 
font  tenus  d’euidion  de  ce  qui  a cité 
euincéàccux  auec  Icfqucls  le  partagea 
efte  fait.  Accurf./w  dtCl.L  1.  Bouuot  pArt.i» 
fous  le  motyEuiÛion , 5.  foie  qu’il  s’agifte 
d’vn  parcage  d’vnc  hérédité  faite  encre  des 
cohcriticrs.Lomm.//#.  3.W4X.3 14.&  Papon 
not.i.üu.ytit.prutiquede  CApUonFAml.  er- 
eifc.\y\ci\  qu’il  n’ait  pas  efté  conuenu  qu’ils 
fcroienc  tenus  d^c\\\Cï\orï  l.  fi citmvenditor, 
66.  in  fin.ff.  de  euiCl.  & L fi fAmtltA.  1 4.  C.  fs^ 
mil.erifcund,t ^ l.fifrAtres.y,  C.comm.vtr.tud* 
Ou  bien  d’vn  parcage  des  chofes  particu- 
lières communes.  /.  item  10.5.  'vlt.fi'.  comm. 
diuid.  & l.  fi frutres.y  .C.comm.vtr.  iud.  Voirc- 
mefmc  le  tiers  acquereur  des  choies  d’vn 
lot  , peut  cftrc  conuenu  hypothécaire- 
ment pour  la  garantie  de  l’autre  lot,  com- 
me il  a efté  iugé  au  parlcnacnc  de  Paris  le 
J7.Noucmbrc  1587.  Lommeau //4.3.iw4jv. 
3 1 4.Sculcmcnc  les  pcrlbnnicrs  ne  Ibncpas 
tenus  d’cuiclion  lors  qu’au  parcage  il  a efté 
cxprcflcmcnc  conuenu  qucchacun  pren- 
droic  fa  portion  à fes  périls  , fans  pouuotr 
agir  d’cuic^ion.  Car  alors  on  fe  tient  au  pa- 
de, ainfi  les  coheritiexs  n’y  font  pas  tenus 
lors  qu’en  la  diuifion  de  l’heredité  tel  pa- 
fte  y cft  i nteruenu.  Accurf  âdl.  fi  fAmilÎA, 
1 4.  in  verhoy  id  efiy  in  verbo  , Rei , C fAmil. 
erifeunde.  fuiuant  ladite  loy  fi  fAmUU.  En 
outre  lors  que  ccluy  qui  a pris  en  fon  lot 
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le  fonds  hypotheque  par  fes  perfonm'ers 
a fçeu  telle  hypotheque , ledit  fonds  ve- 
nant après  à luy  eftre  euincè  en  vertu  de 
ladite  hypotheque  , il  ne  peut  point  aqir 
d’cuiclion  contre  fes  perfonniers.  l.fi  Jr»- 

C.  amm.vtrjiid.Lfi fintm.  i S-cJ"  Lfifim- 
dum  ij.de  etiiSitm.  linon  que  par  exprez 
ils  s’y  ibient  obligez  lors  de  la  diuilîon.  l.fi 
ftAtret.  J.  C.  nmm.  vtri»fj»e  iud.  & l.  fi  fan- 
dum  ij.C.de  euMtmiim.Ec  ainfî  ie  l'ay  dé- 
cidé en  confultation  fur  vn  partage  fait 
entre  deux  frétés;  cardans  la  portion  de 
l'aifné  fc  ttouuanc  vn  droit  de  luftice  fur 
vne  terre, moitié  duquel  auoitefté  euinece 
à leur  feu  pere  > eux  le  fçaehans;  le  lus 
d'aduis  quel’aifné  ayît  accepté  fon^lot  & 
portion,  fans  qu’il  fuft  dit  par  exprez  que 
fon  frere  luy  en  feroit  tenu  d’cuièlion,  ne 
pouuoic  pas  demander  garentia  à fondit 
frere  puifné  pour  ladite  moitié  dudit  droit 
de  luftice. 

4.  Le  partage  cft  callï  lors 

qu’apres  iceluy  la  faulTete , ou  autre  vice 
du  teftament  fur  lequel  le  partage  auoit 
cfté  fait , a efté  defcouuert  /.  fi  fer  dmifiort, 
4.  C,  de  imr.  ér  f»8.igrm.  Ex  his  qutt  fer  igru- 
rxntiam  eonfeSx  fittU  , frràudmum  tihi  non 
eemf*riiiiiiir.d.l.  4.  Comme  li  celuyqui  ab- 
inteftat  deuoit  fcul 'recueillir  toute  vne 
hérédité,  fur  vn  teftament  faux,ou  nul,qui 
luy  a efté  exhibé,où  il  n’eftoit  inftitué  he- 
ritier que  pour  la  raoitio,il  adiuifé  efgale- 
anent  ladite  hérédité  aucc  fon  coheritier; 
car  apres  faifant  voir  la  faulTeté  ou  nullité 
dudit  teftament , ledit  partage  fera  cafté  , 
d.  /.  4-  . 

y.  Mais  le  partage  ne  peut  pas  eftre 
cafté  de  cequ’y  ayant  inftance  en  diuilion 
des  chofes  communes , pendant  ladite  in- 
ftance Jedit  partage  a efté  fait  par  les  per- 
fonniers de  leur  confcnrement.fans  que  le 
lugeait  confirmé  cette  diuilion,  comme  il 
cft  dit  de  la  diuilion  del’heredité  faite  aud. 
cas  en  la  loy  dernicre,  ff.  fxm.erifc.  mais  au 
contraire  telles  perfonnes  qui  renoncent 
par  ce  moyen  au  procez,^/«</«  ejfiîeu  fim~ 
gmmr.  d.l.vU.  En  outre  le  partage  fait  de 
bonne  foy  entre  majeurs  8c  exécuté  , ne 
peut  pas  eftre  caftc,/.yîn«<jü«.  g.c.coœw. 
vtr.  md. 

* » * f ■ a f 1IM  f fji  a t 1 Mû 

TITRE  IV. 

. Du  Mandement. 

BE  Titre  fcradiuiséencinqSeftions 
en  la  premiere,il  fera  parlé  des  per- 
fonnes qui  peuuent  eftie  Procu- 
reurs,ou  en  peuuct  cftablitiEn  la  féconde. 


de  la  forme  en  laquelle  les  ProcureuM 
peuuent  eftre  cftablis  s en  la  troiliéme,  de 
l'obligation  du  Procureur,  tantenuerslc 
mandant , qu’enuers  le  tiers  aucc  lequel  il 
a contraefté  ( Enla  quatrième,  del'obliga- 
tion  du  mandant  tant  enuers  fon  Procu- 
reur,qu’cnuers  le  tiers  auec  lequel  le  pro. 
cureur  a contracté  s Et  finalement  en  la 
cinquième , des  cas  efqucls  la  charge  du 
Procureur  prend  fin. 


Section  I. 

Dr  J ferfomes  qui  feutent  eftre  f r tumeurs , 0» 
qui  en  feuuent  eftuiltr. 

I.  ✓^Eneralemcnt  tous  ceux  aufquels 
Vjil  n’cft  pas  expreftément  défendu 
d’eftre  Procureurs , peuuent  valablement 
eftre  cftablis  en  ces  charges,  cuf.  i .[in  frinc. 
extr.de freemut. in  6.  Ainli  ez  affaires  eit' 
traiudiciaires  , celuy  qui  a dix-fepe  ans 
complets  peut  eftre  fait  procureur,  ttp.  qui 
generuliter  5.  J.  licet.i.extrM  frotmuicr.  tn  6, 
& 9.iuftu.6.  & s.tùmergevll.  Inftit.qui  à-  d 
qmt.mun.  Et  bien  que  ce  chapitre  quigene- 
rutiler , requiere  qu’aux  affaires  iudiciai- 
res  le  procureur  ait  vingt-cinq  ans  com- 
plets, touteslbis  1ers  Cours  fc  dilpenfent 
bien  fouucnt  à les  rcccuoir  auant  cét  âge, 
contre  l’aduisde  Fontanon  fm  mufuer,  tit. 
des  frecurems.  4.  SECFltDO,  Non  feulement 
les  pères  de  familles  peuuent  eftre  pro- 
cureurs , mais  aufli  les  fils  de  familles.  Ma- 
fuer.uudit  til.qj).i fois  aux  affaires  extra- 
judiciaires.  cuf.qui  genernliter  j.§.nedum  re- 
>0  i.extr.  defrocmuter.inC.  ou  aux  iudiciai- 
res  pour  agir  ou  défendre,  l.fttiuefmmluu.%. 
in  frinc.ffxod.à-  euf.nm  hàuft'e.  1 4,  exlr.de  fre- 
emutor.  eft  tuf.  qui  generuliter.  5 . J.  nedum  ve- 
rt 1 . extr.  de  frumater.  in  6.  Ainli  le  fils  de 
fiimille  peut  eftre  Sindic.  L item  eorum  6.  §. 
ulhr.  vit.  ff.  quod  emufque  vniuerfti,  mm.  & 
en  cette  qualité  agir  ou  défendre  au  nom 
de  l’V niucrfité.pourueu  qu’il  ait  efté  efta- 
bly  par  les  dcyifcticrs  pour  le  moins  de 
ceux  qui  comjsolent  l’V  niuerfité,  car  au- 
trement il  ne  feroit  pas  v.Tlablcment  efta- 
bly , l.nullifermiltetm.f.ft.quod  cuiufque  Vni- 
uerfttt.  rum.  Et  s’il  cft  membre  de  ladite 
Vniuerfité,  il  fera  compté  auldits  deux 
ticss-Lflune  tq.ff.eod.  mefmc  le  pere  peut 
porter  Ibn  fuffrage  pour  fon  fils , 8c  le  fils 

fsour  fon  pere.  t.tilud  ^.ff.eod.Commc  au® 
es  freres  pour  leur  frere.  /.  item  G.  in  frinc. 
ff.  eod.  quufi  Deemio  enim  hoc  dédit  fuffragium, 
non  quufi  domefticu  ferfonu.  d.  1.6.  in  frine. 
Mefmc  les  fils  de  familles  peuuent  eftre 
procureurs  fans  le  confentement  de  Icïir 

pere 


Partie  I.  du  Mandement,  Section  I.  i ^ 1 


perc,  tuf.  qui  gcuer  Aliter , §.  nedum  vero , i . 
extr.  de  frecarater.  in  6.  TE  R TI  O,  V n lay 
peut  cArc  procureur  ezciufesfpiritucllcs 
foie  pour  agir  ou  défendre, 
txir.  de freeurattr  in  6. RTO,  Le  muet, 
6c  le  fourd  pcuucnc  aiifli  eArc  procureurs 
cz  affaires  extraiudiciaires,  4 maUM),  43.  m 
frmeif.  Digejlfs  de  procaralor.  SJ'I  NT  O, 
mefme  ceux  qui  ont  refuse  d’achepter  le 
mandement  ou  charge  de  procureur  ,1a 
pcuiient  apres  prendre  tant  que  le  man- 
dant demeure  en  mefme  volonté  de  la 
leur  bailler , fans  que  le  refus  premier  y 
apporte  aucun  empefehement.  eaf.lieet  ü, 
7.  extr.  de frKurnter.in  6.  SEXTO,  Com- 
me auffi , bien  que  le  mary  ne  puilfe  pas 
eAre  curateur  de  fa  fcramc.comme  il  fera 
moiiCiré  AU  Titre  des  Tuteurs,  ncantmoins 
il  peut  cAre  fbn  procureur  8c  adminiArer 
fes  biens  paraphernaux , comme  il  fera 
dit  AU  titJnDet,  Self.  i.  S E PTI M 0.  Bien 
que  les  femmes  ne  puilTent  pas  eAre  pro- 
curatricesiudiciaircsj/r^T'iwfM , i. ff.de 
diaerf.  régal,  iar.  leg.  qaia , 4 ér  leg.  alie- 
nam,si.  Cedice  de frecarAter.  Neantmoins 
cz  affaires  extraiudiciaires  elles  peuuent 
cAre  procurattices,  leg.  Itkerte,  3i.§.  quam- 
quAm,6.ffdenegot.gell.  nommément  lors 
que  ces  affaires  concernerft  leurs  parens; 
car  audit  cas  par  ,1c  droit  Romain  elles 
pouuoicnt  mcfmcs  eAre  procuratrices  ez 
caufes  iudiciaires,  leg.fteminiu,  qt.ff.de fre- 
uurater. 

1,  Mais  on  ne  baille  pas  cette  charge 
é quelqu’un  contre  fa  volonté  ■ leg.filias- 
fAtmiiae  i.%.  imitas,  t .ff  de  freearat.  tir  leg. 
imitas  17.  C.etsd.  Or  celuy  cAditla  pren- 
dre  contre  fa  volonté,  non  feulement  qui 
y contredit,  mais  auAi  qui  n’eA  pas  prou- 
uéy  mois confe.nt'j .d.Paragraft»  i.SECl'N- 
do.Nyaux  Soldats,  linon  en  leur  fait,  ou 
pour  celuy  de  tous  leurs  camarades,  d./.8. 
ParagrAphi)  veterani,  1.  Ou  qu  ils  n’y  ayent 
obtenu  congé  hoiincAe , d.  Paragrapho  i. 
TERTI0,Oa  reiette  de  ces  charges  les  fu- 
ïtea\,lAanutscdt>  i.§.fariefw,vnffeod.  ou  au- 
tres perfonnes  foiblcs  d’entendement. 

ro.  Les  Religieux  , car  ils  ne  peu- 
uent  pas  cArc  procureurs  fans  le  confen- 
tement  de  leurs  Supérieurs.  Cap.Thol.  j». . 
1 i4.fuiuant  le  eh,religioftti  pen.extr.  deprota- 
rater. in  Clement.î^y  mcfmes  exécuteurs  te- 
Aamcntaircs.  vit.  extr.de  tejiam.  m 6. 
& eap.  I . extr.  eed.  in  Üemetit.  QVl  NTO 
Les  PreAres , ou  autres  EccIcfiaAiques 
qu’on  ne  veut  pas  diArairc  leurs  faincfs 
exercices.  Mafuer.  aalit.des  Precarears,q. 
at.ad.  fuiuant  les  01».  I.  i.&feqq.  eaaf  11. 
q.  ^.&cap.  Saeerdetiitu  , extr.  ne  Clerici,vet 
Mersmhi Jetai,  parce  que  comme  dit  S.Paul 


1.  Tim.e.s..verf.  q.  Nemetmlitatts  Deoimplitai 
fenegotiis  fatulstrti.  d.een.  i.  à"  i.proirsde  aut 
Clenct  Jint  fine  aÜienik.  demeruns,  aat  aSeres 
fine  officie  Clerieerum , diû.ean.  credo,  1.  C’cA 
pourquoy  par  ArreA  du  Parlement  de 
Tololcdu  i.Ianuier  1541;  11  eA  défendu 
aux  Seigneurs  de  faire  procureurs  en 
leurs  négoces  gens  d’Eglife.  Maynard.û- 
ure  I.  chapitre  la.  gc  la  Roche  en  fes  Air. 
tiare  y feus  le  mot,  Proearears  ad  negoiia  , ti- 
rai. 1 6.  attic.  vn.  bien  qu’apres  qu’on  les  a 
_reccus  pour  tels,  on  nelespuiffe  .'pas  refu- 
fer.  Mafuer.  audit  nomtre  16.  SEXTO, 
Pour  procureurs  à plaids, on  ne  reçoit  que 
des  perfonnes  de  bonne  vie  , tellement 
que  celuy  qui  cAen  reat,n'y  cA  pasre- 
ccu  auant  qu’auoir  purgé  fbn  innocence, 
t.  ream . 6.  Cod.  de  precaratoritas.  mefme  les 
infâmes  ne  peuuent  pas  eAre  procureurs 
à plaids, owA  3'  qaaffion. 7.  Can.  infamîs,t.ér 
can.feq.  contre  le  J.  dernier,  Injlitat.  de  ex- 
ceptienikus. 

3.  De  plus,  parce  que  l’aélion  cA  le 
droit  qu'on  a de  pourfuiure  en  iugement 
ce  qui  nous  appartient  en  propre.  Injlit.  de 
ali.  inprincip.  Anciennement  il  n’cAoitpas 
permis  de  plaider  par  l’entremifedes  pro- 
cureurs. 4 «»»  aliéné,  siytii  princ.ff.  de  di- 
aerf.  reg.  iar.  à"  Inffit  de  iis  per  quoi  ager  pejf 
inprinc.  Anonou  pour  le  peuple,  dili.prin- 
cip.  parce  qu’il  ne  fe  pouuoit  alTembler  en 
corps  pour  plaider, ou  pour  lalibertéiou 
pour  les  pupilles,  d.princ.  car  les  ferfs  qui 
le  vouloint  faire  déclarer  libres,  non  plus 
que  les  Pupilles  ne  pouuoient  pas  eAre 
en  iugement.  Ou  pour  ceux  qui  cAoient 
abfenspour  la  Republiquedr47./iW»c.Mais 
parce  que  fouucntla  maladie,  la  vicillelfc, 
ou  vn  voyage  nccelTaire,ouquelquciautrc 
iuAecaufe  pouuoit  empefeher  qu’on  ne 
peut  plaider  parfoy-mefme.on  a trouué 
bon  de  permettre  aux  hommes  de  plaider 
par  procureurs , dili. princ.aoa  feulement 
iors  qu’à  caulè  defdits  empefehemens  ils 
ne  peuuent  pas  pl aider  eux-mefmes,mais 
cncores  lors  qu’ils  ne  font  deAournez  par 
aucun  defdits  empefehements,  leg.  t l%pen. 
ff.  de  procaralor.  Q’eA  pourquoy  aujour- 
d’huy  ilcA  permis  à toutes  perfonnes  de 
faire  des  procureurs.  Ainfi  le  fils  de  fa- 
mille fans  confentemenc  de  fon  pere  peut 
faire  vn  procureur,  non  feulement  ez  af- 
faires extraiudiciaires , mais  mefmes  à 
plaids,  cap.  qui generaliier , j.j.  nedam,  i. 
ext.de procarator.Soit  pour  agir,  oudeffen- 
dre  en  {onnom, leg.filiasjamilias,  S.in princ. 
ff.  eed.  S E CF  N D 0,  Le  mucti  St  le  fourd 
peuuent  faire  des  procureurs,/. iw»/n«,43i 
MI  princip.  ff.  de  procarator.  Soit  par  ligne, 
ouparefcripts’ilsfçaucnt  el’crire.  Accurf 
N 4 '*• 
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in  dici.itg^  mMtm  in  prmcip.in  verbo,?rocedtre, 
TEKTIOy  Les  Tuceurs  & Curateurs  peu. 
uenc  faire  des  procureurs  pou  ri  es  affaires 
de  leurs  pupilles  ou  Mineurs,  non  feule- 
ment apres  la  conteftation  de  la  caufe,/r^. 
nf^Mc  (Mores  1 1 ,Cod.  de proettrMtor.  Mais  aufli 
auparauani.  Bugny.  enfeslosx  mbrog.liu.  2. 
(hnf.  33.  Contre  ladite  ,& 

l’aduis  de  Mynfing.  cent.x^bJertiMt.}%.\ o\~ 
rc-mcfmc  le  Mineur  peut  luy  mcfmc 
prendre  vn  procureur  à plaids, & apres  de- 
mander en  iufticevn  Curateur  aux  cau- 
fes  , & faire  eftablirfon  procureur  en  la 
charge  de  Ton  Curateur  aux  caufcstcnluy 
faifant  prefter  ferment  deuant  le  luge  de 
bien  défendre  fbn  Mineur,  &ain/î  s*ob- 
ferueez  Cours  de  ce  Royaume.  Bocrius 
^VAR  TOy  Comme  les  particu- 
liers pcuucnt  faire  des  procureurs , aufli 
fait  vne  Vniuerficc  pour  luy  donner  foin 
defes  alfaires,/r^.i.$.^w^iM  i.fi.qModattufq. 
vniuerf.nom.  & cnp.quin  in  enufn  7.  extr.  de 
froeurattrr,  Ainfî  vn  Monafterc  peut  efta- 
blir  vn  Syndic,  qui  prendra  foin  des  af- 
faires du  Monafterc , e»p.  vn.  extr.  deSjm^ 
dico  , pourucu  que  telle  Vniuerfité  foit 
approuucc  , §.  qmbm.  Car  il  cft  dé- 

fendu de  faire  Corps,  Vniucriitc,ou  Col- 
lege , finon  a ceux  aufquels  cela  cft  fpe- 
cialcmcnt  permis  par  laloy,/c^.  i.mprine. 
ff.qitodemufynevniuerf.  nom.  Mais  il  n’im- 

fiortc  que  tous  les  membres  ou  particu- 
iers  qui  compofent  ladite  Vniuerfité, 
foient  les  mcfmcs  qui  eftoient  dés  le  com- 
mencement de  fon  inftitution  , ou  que 
partie , ou  tous  foient  changez , ny  mef- 
mes  que  ladite  Vniuerfité  îoit  réduite  à 
vn  fcul  i admittitur  pojfe  eum  conueni- 

fOy  fjr  conttenirty  ekm  im  omnium  in  vnum  reâ^ 
derit , ér  ftet  nomen  yniuerjîtutis , leg.  fient  -js 
5.  vUim.  Jf.  quodeutufiq.  vntuerf.  nom.  Seule- 
ment les  Procureurs  ne  font  pas  rcceus 
à comparoir  pour  les  aceufez  criminelle- 
ment. Mafucr.“  em  tn.  des  Procureurs  4.  »w«- 
dreiy  finon  pour  demander  autres  lu- 
ges,G uido  Pap.  J.  3 3 pro- 

cureur cxtraiudicicl  peut  librement  qu^d 
bon  luy  fcmblc  en  fubftitucr  vn  autre, t/i/. 

1 .  §.  procurutor.  vU.  eup.  proofrutor  vit.  in 

pr  'tnctp.extr.  de  proeursteirp.  in  ' fi.  Excepté 
ccloy  qui  cft  procureur  pour  contrai^cr 
mariage,  qui  pour  l’importance  de  l’affai- 
re n’en  peut  pas  ftibftituer  vn  autroifinon 
quecclaluyaic  cfté  fpecialemcnt  accor- 
dé yÜ&jup.procuTMtorvlttm.inprineip.  Et  le 
Religieux  procureur, qui  bien  qu'il  ait  cfté 
conftîcué  par  vn  autre  Religieux,  ne  peut 
pas  fubftitucr  vn  autre,  bien  que  cela  luy 
ait  cfté  cxprcffcmcnt  permis  parlccmi- 
fticuanc,  cup.  reltgiofus pen.extr.de proeurutor 


in  Clementin.  SEXTO  y Le  procureur  d 
plaids  apres  la  conteftation  dclacaufc  en 
peut  fubftitucr  vn  autre.  Mynfing.  cent.u 
ohfieruxt.  43.  fuiuant  la  loy  neque  tutores  1 1 * 
iir  leg.  nuUa  x 3.  Cod,  de procuratorik(jr  cup.  i. 
$.ltcet  s.extrxod.in  6.  parccque  par  la  con- 
teftacion  il  cft  deuenu  maifti  c de  la  eau.* 
fc , dtÛ.  $.  licet  t mais  non  pas  auant , leg. 
fi procurstorem  S.  §.fi  quis  ^.ff.  mandutiy(^ 
dtPi.  §.  licet.  Ainfi  ccluy  auquel  on  a don- 
né charge  d’exiger  vne  debte  , ne  peut 
pas  auant  la  conteftation  de  la  caufe  fùb- 
ftituer  vn  procureur  pour  faire  cette  de- 
mande, leg.  quodqurs  8.  Cod.  de  procurntori^ 
bus.  Sinon  quü  foit  procureur  en  fa  pro- 
pre caufe  , d/V7.§.  licet  y comme  pour  in- 
tenter vne  aeVion  qui  luy  a cfté  cédée , 
Glol'm  diâ.  licet  tn  verbo , In  rem  fuxm , 
ou  que  le  maiftre  luy  ait  cxprcllcment 
donné  pouuoir  de  fubftitucr, d/<f?.P4Ti*^r4- 
pho  licet. 


Section  II. 

Ve  U forme  en  Uqtulle  les  Procureurs 
pcuuent  efire  efiuhlù. 

I.  '■^Antoft  vn  homme  fait  vn  procu- 
X reur  pour  toutes  fcsaffaires.tantoft 
pour  vne fculc.<f;r77f^.  \ .S.fncmrttmr  i.foic 
extraiudiciaircs  ou  iudiciaircs , auant  ou 
apres  la  conteftation  delà  caufe.  Ug.  mhil 
10.  C.  de  frocur»tmkus. 

2.  i£OTVDO  , Mefmes  pour  vn  procez 
qui  n’èft  pas  encores,  leg.  item  y.ff.  de  fro- 
atralcr, 

3.  TH  £ T/ O,  Soit  purementàiour.ou 
fous  condition , diff.  leg.  item,ÿ.  eed.  dr  l^S- 
1 . item  mtmdattim  3.  Digejlis,  maad/ui , cf 
$.  rntutdtttmtt  ér  iitdiem  13.  Injliltutcn.  de 
mtmdtuo. 

3.  J^y/HTO, lufques  à certain  iour.dir^. 
rtr»>,ou  bien  à perpétuité/  ferfelitttm 
^.ff.  de  fretnrator. 

3.  .gJ'/NTO  , Tantoft  cette  charge 
eft  baillée  à vn  prefent , tantoft  à vnab- 
fent  dut.  leg.  1 . §.  dttri , vit.  Vigeflisjeed.  dr 
Infiitut.  de  Migat,  ex  cottfen.  itt  prituif.  Par 
nicffagerou  parlettres  miflîiies,  dtCi.  l.  i. 
§.  precurator.  i . é"  Itg^.  i • §.  ideo  i . Digeftis, 
mandat i,  dr  mftitat.de  Migat.  ex  èmftinprinc. 
foit  que  celuy  contre  lequel  il  cft  eftably 
procureur  le  Ajachc  ,ou  qu’il  l’ignore , J. 
preettrator.  i . Inftilat.  de  iù  per  qaos  agere  pef- 
famu)  , Sc  en  quelque  terme  que  ce  foit. 
dtlf.  5.1.  Car  puis  que  ce  contraft  fc  par- 
fait par  le  feul  conlèntcment  des  contra- 
(ftans./rf.  1.  w/rh«.  ft.  mandat i , & Inft't. 
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df  ciligM.  qiêt  ex  emf.  il  n’importe  com- 
ment ils  tcfmoignent  leur  confentcmcnc, 
mefmes  ce  contrat  peut  eftre  fait  lins  cf- 
cnturCjdicl.lJt.InJhlHI.  ieetUgM  que  ex  emf. 
n>/r/m/ÿ.fculement  le  procureur  à plaids 
doit  eltrc  conftitué  par  proc/iration  rc- 
ccuc'par  Notaire , & non  par  lettres  mif- 
/iues.  Mafucr.  au  litre  des  Preeureurs  4.  in 
frinc.  contre  la  loy  s fi frocuratorem  6 f.fi.  de 
froeurater.  Qup  li  telles  procurations  font 
par  lettres  niilfiues , on  a acoufturai  de 
les  rcccuoir  par  requefte , à la  charge  que 
dans  certains  temps  arbitré  félon  la  di- 
ftancé  des  lieux , le  fuppliant  feprefente- 
rapltis  fuffifamment  : Philippi  «>_/êr -^r- 
refis  gfticle  6 3. Mais  II  apres  ledit  temps  le- 
dit fuppliant  n’apporte  point  vnc  procura- 
tion rcceue  par  Notaire , on  baillera  de- 
faut contre  luy , comme  il  acftéiugéen 
laCour  deAydes  de  Montpellier  le  24. 
Mars  ijêo.  Philippi  r»/éi-lrrf/7r  art.  <Sj. 
linon  qu’il  fuft  qucifion  d’vn  procureur 
d’vnc  perfonne  illuftre.commeCardinal, 
Euefque,  Duc,  Comte  & autres  fcmbla- 
bles.Car  il  peut  élire  conftiruc  par  la  feu- 
le railllue  de  ladite  perfonne  feelée  de 
fon  Icau  Mafuer  aud.  tit.nomhre  3.  Comme 
fl  a cllé  iuge  en  ladite  Cour  des  Aydes  le 
7.  Décembre  i jdo.  en  lacaufedu  Cardi- 
nal de  Lorraine.  Philippi  audit  art.  jj.car 
tels'  lêaux  font  authentiques  Rebuff.  in 
tracf.de Hier. ohligat.  gtef.  7.  num.  4.  Il  en  cil 
de  mefmc  des  procureurs  conftituez  par 
les  Conuents,CoUegcs,8cCommunautcz 
qui  ont  vu  l'eau  particulier , Mafuer.  dici. 
nam.  y 

6.  SEXTo\,  Le  procureur  cil  ellably 
tantoll  en  la  feule  conlidcràtion  du  man- 
dant, tantoll  pour  les  feules  affaires  d’vn 
tiers , ou  pour  les  affaires  tant  du  man- 
dant que  d’vn  tiers,  ou  pour  les  affaires 
tant  du  mandant  que  du  procureur  , oii 
pour  les  alfairesdu  procureur &d’vn  tiers, 
leg.  mandatum,!.  Digefiis , mandati:  (fi  Infii~ 
tut.  de  mandatOy  in prineip.  Que  s’il  ell  clla- 
bly  pour  les  feules  affaires  du  procureur, 
il  n’y  a point  de  mandement, mais  vn  fim- 
ple  Confcil , duquel  le  Conlciller  n’ell 
point  rcfponfablc , comme  il  fera  dit  cy- 
apres. 

7.  S E PTt  M O , Le  procureur  peut 
élire  conllituc  par  tels  mots , le  vous  prie , 
ie  veut , ie  vous  donne  charge , ou  autres  Jem- 
ilaites  , dilt.  leg.  1 . §.  itemfiue  rogo  i.f.  man- 
dati. 

g.  O CT/1  ro.  Cette  charge  cflbail- 
lée  tantoll  à vn  feul , tantoll  à plulieurs 
foit  qu’y  avant  plulieurs  perfonnes  in- 
terelfccs  en  vn  procez  , chafeune  d’icel- 
les falfe  fon  procureur,/./ guis  3 1 .§.vnus  1 . 


jf.  </eprot»r«/or.(Comme  lorsque  ceux  qui 
ont  quelque  choie  commune  fuit  hercifi- 
tc  ou  autre  chofe , la  veulentdiuifer,  c.ar 
alors  il  faut  da  ncccllité  qu’ils  ayent  di- 
uers  procureurs, /f^.  ücet  41.  §.  fi  plures  61 
ff.  de  procurator.  puis  que  l’vnc  des  parties 
plaide  contre  l’autre,)ou  bien, que  tousles 
ihterclfés  filfcnt  vn  mefmc  procureur i 
( comme  lorsqu’il  y a plufieurs  heritiers 
d’vh  feul  cohcritier,d.§.tf.ou  plulieurs  he- 
ritiers ou  cautions  d’vii  feuldebteur,  leg. 
ita  tamen  j.  Paragraphe  fs  tamen,  Digefiis  lu- 

dicatfolui  , car  alors  tous  leldits  heritiers 
ou  cautions  ne  reprefentans  qu’vne  feule 
perfonne  , fçauoirou  ledefunâ  auquel 
ils  ont  fuccedé  , ou  le  debteur  principal 
pour  lequel  ils  ont  cautionc  , ilsnepeu- 
uent  bailler  qu’vn feul  procureur,  d.  §.  fi 
tamen.  ) Ou  qu’vne  feule  perfonne  ait 
commis  fon  affaire  à plulieurs  , auquel 
cas , s’il  n’a  pas  dit  qu’il  les  conllituoit  Ib- 
lidaircment  , chacun  n’ell  procureur 
qu’en  partic.M^nlîng.  re»/..i.  ohferuat.^j. 
tcllemencquc  1 vn  ne  peut  rien  faire  fans 
l’autre , eap.fi  duo  6.  in  prineip.  extr.  de  pro- 
eurator  in  6.  linon  qu’en  la  conllitution  , 
ou  procuration  il  ayt  dit  qu’il  faifoit  tels 
procureurs  , &chacun  d’cux.-car  alors  à 
caufe  de  ces  mot  de , chaeun  d'eux,  ils  Ibnt 
ellimez  cllablis  folidairrment  , comme 
il  a cllé  iugé  diuerfesfois  en  la  Cham- 
bre Impcrialc.Mynling.cfx/.  I aiéyër».47. Le 
mefmc  s’obicruc  s’il  ell  quellion  de  plu- 
licurs  procureurs  ez  caufes  fpirituclles, 
comme  cz  cleclions , pullulations,  proui- 
lions& autres  pareilles,  caralors  parce 
que  telles  caufes  requièrent  vnc  plus 
prompte  expédition  , £c  que  pat  le  con- 
cours de  diuers  procureurs  elles  pren- 
droient  plus  long  traiél,  le  iuge  choilit  vn 
deux  qui  feul  fait  l’affaire,  eap.  Jiduo6. 
5.  fane  vit.  extr.  de  procurator.  in  6.  Il  en  cfl 
de  mefmes  s’il  s’agit  de  plufieurs  exécu- 
teurs tellamcntaires,car'alin  que  l’execu- 
tion de  la  volontéduTeflateur  ne  foit  pas 
retardée , l’vn  deux  feul  peut  procéder, 
Mafucr.  au  lit.  des  Succédions  32,  uomire  58. 
Soit  que  l’vn  des  exécuteurs  foit  mort,  ou 
abfent  .ouncgiigcntd’cxccuterla  volon- 
té du  Tcllatcur  i eap.  vit.  extr.  de  tefiam. 
in  6.  Pourueu  que  le  tcllatcur  n’ait  pas 
expreflement  ordonné  , qu’il  ne  vouloir 
pas  que  fa  volonté  fut  exécutée  par  l’vii 
d’eux  feul  j mais  par  tous , car  en  ce  cas 
vn  feul  ne  pourra  pas  exécuter  la  volon- 
té, dicl.cap.vlt.  Qtie  s’ils  font  conllituez 
folidaircment,  celuyquile  premier  s’cll 
mcflédel  alfaire  ,en  a la  conduite  priua- 
tiuement  à l'autre  , leg.  ptarshm  qi.f.de 
procurât,  cap.  noniniufi'e  iq.extr.etd.eficap, 

fi 
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JiJiio6.i»frim.  txtr.  ni-  i»6.  finon  qu’cn 
la  conftitution  de  procureur,  il  ait  cfté  dit 
quela  côdition  de  l’occupant  ne  feroit  pas 
meilleure, car  alors  s’il  arriucqueceluy  qui 
a occupé,mcurc,  ou  abfente,ou  autrement 
foit  empelché , l’autre  pourra  paracheuer 
l’afFaire  commccéepar  fon  collcgue.d.£(i^. 
fi  inc.  6.  infrinc.  pourueu  qu’il  nay  t pas  fait 
aucun  fubftitud  , car  ce  fubftitué  feroit 
préfère  aud-collegue d.prmoEtau  cas  qii’ il 
n’y  ait  aucun  fubuituë,  ledit  collègue  qui 
pour  l’empefchcmcnt  ou  abfenfc  du  pre- 
mier occupant,  a entrepris  l’affaire  , n’cft 
pas  oblige  de  le  quitter  audit  premier  oc- 
cupant qui  le  deflrc  faire,  i.  c.  6.  $.  ccte- 
nm.  I. 

9.  NONO , Bienque  le  nom  du  procu- 
reur fbit  laide  en  blanc  dans  la  procura- 
tion,celuy  qui  s’en  trouue  muny  eft  efti- 
mé  auoir  charge,Boërius  itàfi.i-j^ & Au- 
tomne ni  l.  i.ff.  freemna.  contre  ladite 
loy  1. 

10.  DECWO,  Sile nom  du  Procureur 
y ell  cfcrit,bien  qu'il  foit  incognu  , il  peut 
faite  ce  qui  eft  contenu  dans  la  procura- 
tion,fans  qu’il  foit  obligé  de  preuuer  que 
c’eft  luyquieft  lenommé,coinme  il  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Bourdeaux  le  20. 
Février.  I ç t i.Boër.df£ÿ^i  54.Pap.cn fies  Arr. 
lin.C-tit.  ie  Urrtepticn,  iignit/,  (fi  «é  1.  nrr. 
1 i.(fi  tit.itsfrotnrems  5.  nrr.  i.  & Automne 
ni  1.6^  ff.it  froaantoritm. 

11.  WC£C/iMO , Lors  que  dans  l’in- 
ftrument  d’obligation  il  eft  porté  que  le 
debteur  payera  la  dcbtc  au  porteur  de 
l’inftrument,  celuy  qui  s’en  trouue  le  por- 
teur eft  cftimé  procureur,  & fe  peut  faire 
payer  fans  autre  procuration.Bocr.d.dcc/yT 
1 54,  frefe finem.  ainfi  iugé  au  Parlement  de 
Bretagne  en  Aouft  1595.  Automne  nd/.  j. 
ÿ.icf»CHtic  en  celuy  de  Bourdeaux,Boër. 
iM.  Mais  autrement  le  porteur  de  l’obli- 
gation n’cft  pas  cftimé  auoir  charge  d’exi- 
ger la  debte.  Ferrer  fa  q.  ■ 3.  Cn/iirn.  Fnf. 
finon  qu’il  foit  parent  du  créancier  , & 
prouue  qu’elle  luy  a cfté  baillée  par  luy. 
Car  en  ce  cas  il  la  peut  exiger  Ferrer,  ihi. 
Mais  s’il  n’eft  pas  parent  du  créancier 
bien  qu’il  prouue  qu  elle  luy  a cfté  baillée 
par  luy,  il  ne  peut  pas  l’exiger  fans  cau- 
tionner de  fe  faire  aduoucr.  Ferrer, 
iHi.  Et  ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  18.  Décembre  lyié.  Rebuff  in 
cmfiit.  rcg.  in  trnS.  it  bttttnr  chltgM.  un.  2 . 
gfo/  vn.n.  75.  Car  outre  que  la  debte  peut 
auoir  cfté  acquittée  quoyquc  l'inftru- 
ment  obligatoire  foit  demeuré  au  pouuoir 
du  créancier.  l.iiffclntt.  t.C.dtccndiO.  tx 

quand  elle  ne  feroit  pas  payée  , elle 
pourroit  auoir  cfté  dclrobée  au  vray 


créancier , fc  ainfi  il  eft  iufte  que  ce  cau- 
tionnement fe  fade.  Que  fi  dans  la  pro- 
mede  ou  billet  le  nom  du  Créancier  y eft 
laide  en  blanc  , Sc  apres  y eft  dit,  faynkte 
tut  fertenr  , telles  promeffes  ou  billets  font 
nuls,fuiuant  vn  Arreft  de  Reglement  don- 
né par  le  Parlement  de  Paris  à la  rcquefte 
duProcureur  General,  le  i6.May  1650. 
Du  Frcfne  tn  fim  lonrnaljiu.  Éxhnf.y.ciT  tels 
billets  fon  frauduleux , & d'iceux  en  four- 
dent  diuers  difièrents,  nommément  fur 
qui  tombe  la  perte  du  contenu  efd.  billets 
en  cas  d’infuftifanec  du  debteur,  ou  de  ce- 
luy entre  les  mains  duquel  fe  trouue  lors 
lebillet.ou  de  celuy  qui  premier  en  a cfté 
porteur. 


Section  111. 

Dr  f Otligniicn  in  Protnrtnr  , tnnt  ennert  U 
mnnJnnt , qutnncTS  U tien  MUt 
legntl  il  a tmtrnQe. 

I.  A"^Omme  celuy  qui  a efté  cftably 
V jprocureur  -,  peut  refufer  la  charge 
fi  bon  luy  femble , leg.  fiiinsfiamlins  S.§.in- 
nitni , I.  Digtfiisie frccnrntorJeg.m  ammeia- 
te  i-],%.fient  ^.ff.ummcinli,teg.fimnni»ntTc, 
22.  S- fient  ,vlt.  Digefiit,  mnninti.  (fi  InJHtnt. 
de  mminte  , j.  mnnintnm  nen fnfiifert  1 2.  <#• 
Ugjnmtm,  17.  C.it  ftecnrntcr.  En  forte  qu’il 
n’en  eft  pas  tenu  qu’apres  qu’il  y a coii- 
fenty  iiO.  S-  imitm  i . Audi  dés  qu’il  l’a 
vue  fois  acceptée,  il  eft  obligé  de  l’accom- 
plir,  diÛ.leg.fimnninnerc,  fient  vit.  & 
Infiitnt.  de  mimdittc,  diS.  J.  nmnintnm  nen 
fnfiifert  fuiuant  fa  forme  & teneur,  l.  tient 
meeninti.ix.C.metndUti.  Ou  indcmnifcrlc 
xmaiini.  leg  iiligmter.  1.%.&fi  finficefinm. 
1. 1.  fi rtmxnernndi.  6.  §.fi cni.i.efi  l.fi  qnit  27. 
§.  cni numintnm , i>ff.mnndetti,  vclnntntüefi 
finfieifere  mandat  nm  , ntceJjStatit  eonfitmmare  ; 
l.  in  eemmedatc,  ij.§.  fient.  }.  ff.  eemmedati 
Ainfi  le  procureur  à plaids  peuteftre  con- 
traint à parfaire  la  pourfuite  qu’il  a cn- 
commCDcéc.  l.  filinifamilias  8.  S-  freenratc- 
rem.  4.  fi.  ie  freenrater.  comme  il  a cfté  iuge 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le 
13.  Octobre  1575.  Philippi  enfeiArrcfis, 
art.  99.  finon  que  des  inimiticz  capitales 
foient  furuenucs  entre  luy  8c  le  confti- 
tuantai.  J.  frotnraterem.  Ou  qu’il  ayt  efté 
edeué  en  quelque  dignité , i.  5-  froenrato- 
rem.Oa  qu'il  s’abfente  pour  la  Republique 
i.  §.  freenraterem.  Ou  pour  quelque  autre 
necedîté  de  voyager./,  ant  fivaletuiinem.  9. 
ff.  toi.  Ou  qu’il  foit  tombé  malade,  i.  lant. 
fi  valetniintm.  Voirc-mefmc  il  eft  obligé 
de  fepoaerpour  appcllant  de  la  fentencc 


Partie  Ldu  Mandement^  Sedion  I lî.  î 5 f 


<iui  a cftc  donne  contre  luy , ou  d en  ad- 
ucrcir  le  maiftre  , afin  qu’il  en  puifle  ap- 
pclltT,  CAf.  non  iniujiey  1 4.  verf.  potuft^  txtK 
éic  proatrator.  Ecceluy  qui  a efté  procureur 
du  dcfundjcft contraint  d’eftre  procureur 
de  fon  heritier  au  mc/hic  procez.  Fabcr 
injuo  Cod.lib.i.,  //>.  de procurMtor.  8.  dtfinit, 
18.  Pareillement  le  procureur  qui  a pris 
du  mandani  des  deniers  pour  luy  achcp- 
ter  des  marchandifes , ne  layaDt  pas  fait, 
cft  oblige  de  rindemnifer  ,/e^.  44! 
raptddjy  1 6.  Cod,  mmidjui.  fçauoir  s’il  n’a  pas 
renonce  au  mandement,  ou  s’il  y a renon- 
ce trop  tard,  en  temps  que  le  mandant  ne 
poiiuoit  plus  faire  Ug.fi mandoMe- 

ro,  X Z . pATAgr/tpho fittff,  vit.  infin.ff.  mAndafty 
Cf  Injiit,  de  mindato , pj$rAgrMpho  msndsfitm 
nonjujciperfyi ccluy  quiarcccu  feiem- 
mcnc  l'adc  contenant  fa  procuration  fans 
faire  aucune  contraire  proteftation,  ne 
peut  plus  refufer  da  charge  qu’il  a tacite- 
ment acceptée,  cAp.x.extr.dt  procwrAterikm 
in  CUment.  Semblablement  ccluy  qui  a 
commencé  quelque  affaire  d’vn  abîênt, 
cft  oblige  de  la  paracheuer,  Ug.  ineommt- 
date  y ij.  PMTsgrapho  fitut  t yffxommodAti. 
Aicfmes  apres  la  mort  du  maifirc,/.iMM 
St^rêfittSy  1 1 .PMTAgrMpho fi  viuoy  x .ff.de  ne^ot.gefi, 
e«/m fortajjis  AÜMsfi  is  non  ptfieptfi 
fit  y d.§. fient.  Sçauoir  lors  qu’en  fa  confidc- 
racion  vn  autre  qui  eufl  fait  toutes  les  af- 
faires s’en  efl  abftenu  , l.pnpilliy  8<j.  Pnengr. 
*vtdtamuSyvlt.ff.denegot.gefi . Car  autrement 
faifant  les  affaires  d’aucruy  volontaire- 
ment  fans  charge, il  n’cft  pas  oblige  de 
fiiirc  que  celles  qu’il  veut,  /. 
raragTApho  qui  fe  negotiùy  iff.de  ndmimfir.  ^ 
peric.  tnt.UgJmoriy  10.  Cod.de  negot.gjefi.fntisy 
4*bumleqne  fnffictt,ficHtvelinpAMcis  nmciU- 
bore  confulMuty  dsÜ.  Parugrupho  1.  ^ dtcfjeg. 
tntori.  Et  fi  Je  créancier  donne  charge  de 
fesafFaircs  à Ton  dchtcur,  ledebteur  fera 
rcfponfablccnucrsic  mandant,  s’il  ne  luy 
paye  ce  qu’il  luy  doit,  Ug,fi remnnerMndtyC. 
Par/ographo  npnd  luliannm,  6.ff.nMndati,HAm 
qtti  alteritts  negotU  ndmimfirnndn  fnfeipit  id 
pretfittre  debet  in  fitn  perfenuy  quod  in  nliornm^ 
ieg.fi  negotUyyi.infin.  Digefiü  mondati.  S F- 
C y' pi  D Oy  Comme  le  procureur  cft  tenu 
de  ce  qu’il  n a pas  fait,  aufli  cft-il  rcfpon- 
fable  de  ce  qu  il  a mal  isÀiyUg.frocnrntorem^ 
I I .Cod.  mundAU.  Non  feulement  par  l’in- 
demnité qu’il  paye  au  mandant,  re 
fnAndntn,  ^ i .Cod.  mnndnti.  Mais  auffi  par  la 
perte  de  fbn  honneur, Ug.  ii.é'  P/h 
rsgrapho  ex  qnibufdnmypen.  Inftit.de  panate. 
f»ere  Ittignnt.  Hum  fut  qnidem  quifique  rei  mon- 
derai ot  aiqtttarbaery  non  omni.t  negetiafid 
pieraqne  ex  proprio  anime  factt:altena  vero 
nt^ctia  exaÛooffieiogeruntttr,  net  quicqnam  in 


forum  aimirùftrttione  negUÜumy  aedeelina^ 
tUMy  culpa  vacuum  efly  dt0.  Ugm  re  mandat Uy 
ij.  Cod.  mandait.  Et  dl  rclponfablc  tant 
de  fon  do\  y Ug.  procurai  crem  y w.e^Ug.à 
procuratorey  i 3.  Coâice  mandati,  { comme  lors 
que  par  fa  fraude  fa  caufe  scfidctcriorce, 
Ug.  (iim  per  procuratorem , *)/  Cojtce 
Ou  fa  partie  a cfié  condamnée  aux  dcl- 
pens.  Mifucr.  utre des procHmiriy  mui. . 
Ou  la  partie  aduerfe  a cftc  relaxée, 
procuratorem  y 8 Paragrapho  Jt per  cvUuJio- 

ncniy  1 .Digcftù  maiidaity)  que  de  toute  cuul- 
yc  ydici.  Ug.  a prccitraiore.  li^auoir  grande, 
Icgcrc.Charond.  enfes  Pa>ui.  Im.  1.  thap. 
de  maudaty  34.  H en  cft  de  Jncfme  de  ccluy 
qui  s’eft  ingcrc  de  faire  les  aft'aires  d aii- 
truy  volüncaircmcnr,  Êcfans  charge, car  il 
cft  tenu  de  fon  dul,  & de  fa  coulpe,  Legfi 
negotta,  \ \ . J>ige{iü  de  negci,  geft.  mefinc  lé- 
gère. Accurf  in  diâ.  Ug.ftnegoUay  in  verbo, 
culpam,  luiuanc  la  Codicede 

nrgct.gcft.'T E R TI  O, Le  procureur  cft  obli- 
gé de  rendre  ce  qu’il  a obtenu  en  cette 
quaîicéA^.y? ptoenratorem,  ^.Paragraphe  vit. 
Jf.matidaiiy  mclmc  cc  qu’il  aobtenu  par  er- 
reur, ou  intufticc  du  luge,4  qui  proprio,  46. 
Paragraphe  prûcuratoŸye^.  ff.de  procurât  or.  Et 
s'ilaperccu  des  fruits  du  fonds  achepte 
pour  le  mandant,  il  eft  auflî  obligé  de  les 
luy  XQnàxCyUg.idemque  ic.§ ft e.xfundo,  i.ft. 
mandati.  En  outre  le  procureur  cft  tenu  de 
rendre  au  maiftre  Icsintcrcfts  des  deniers 
dudit  maître  qu’il  apreftes  aux  inrci  cfts/. 
tdemquf  10.  Pa*agraphoft prccurator,  i-Dige- 
ftis  mandai:,  pourli  grands  qu'il  les  ait  rc- 
ceusii^.ÿj.buic  que  le  maiftre  luy  cm  don- 
né chargc.ou  nondc  les  prefter  aux  ince- 
rcftsjd,  §.3.  ùon.t  ftdet  inc  congru::  ne  de 
aheno luirum  firuiat,d:ïi.  §.  j.  Voirc-mcfnie 
bien  que  le  maiftre  luy  euft  donné  charge 
de  les  prefter  fans  inccrefts,/. 

Paragrapho ft  maud.tueroy  8.  DtgrftfS  mandati: 
namexma’.’d  ilo  apud cum^qui  mandat um  fu/cc- 
pifynrhilremancre  oporiet,  leg.e.x  mandato,  iç. 
inprwctP-  Dn^eftis  ma::dat:.  Sinon  qu’il  euft 
fait  le  preft  à fes  périls*  ^ fortunes,  car 
aîtirs  il  UC  leroit  point  obligé  aufdits  in- 
ccrcfts,d/<r/.  §.  8-  Et  gcncralcincnt  qui- 
conque fait  les  affaires  d'aumiy  cft  obligé 
de  rendre  tout  cc  qu’il  a rcccii  en  cette 
qualité, bien  qu’il  ne  fuft  ùcn  àcwyieg.  ft 
qun  negetia,  il-fj.  de  negott  geft.  Jd^ARTOy 
ccluy  qui  a fait  les  aftaires  d’autruy  ,cft 
obligé  de  rendre  non  feulement  le  prin- 
cipal,mais  atilli  les  interefts  de  cc  qu’il  a 
rCCCU,  Ug.  al  quwy  I 5.  mnlanutm,  ^.ff.  de 
neget.  geft.  qt  Ug.  tutort , ic.  Cod.  eod.  Ainü 
il  doit  paye»‘au  mandant  les  intcreftsiles 
deniers  qu’il  a rcccus  pour  luv  , luit  qu  d 
les  ait  employez  à fes  propres  vfages» 

idemqut  « 
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iâémqwe  10.  S.fi frùittr«tor,  3.  ff.  mAndati  ou 
()uc  ne  les  ayant  pas  employez  , il  foie  en 
demeure  de  les  luy  rendre,  $.  3.  com« 
me  aulTi  il  luy  doit  payer  les  intereAs  des 
deniers  qu‘il  a retiresde  la  vente  des  biens 
du  mandant,  1 9.  CodjMndsfi.  Et 

le  debteur  qui  s’eA  ingéré  a faire  les  affai- 
res de  Ton  créancier,  doit  payer  les  inte- 
rcAs  de  fa  debte,  bien  qu’auparauant  Ton 
adminiAration»  elle  ne  portaA  aucuns  in- 
tzrc{i%ififupiUiy6.%.videAmus,vlt.ÿ.deMgot. 
gfft.\oTs  que  le  terme  du  payement  cA  cf- 
dicu  pendant  Ton  adminiAration/^w/y^ne 
vfuriiy  }S.£eod.Car  bien  qu*il  n’ait  pas  peu 
a<Aionncr  les  autres  debteurs,  n’ayant  pas 
charge  de  ce  faire  ,il  cA  en  faute  de  n’a- 
uoir  pas  payé  la  dcbte  , $.  vidfMmtis. 

Il  en  cA  autrement  lors  que  le  terme  du 
payement  de  fa  dcbte  eA  arriuc  apres  la 
An  de  Ion  adminiAration, car  alors  il  n*cn 
doit  point  d’intercAs,  dtii.  1.  qtêi  fint  vjuris. 
Voirc-mefmc  fi  le  procureur  ayant  exige 
desintereAs  des  debteurs  du  mandant,  il 
les  aemployez  à Tes  propres vfages , il  en 
doit  payer  les  xntf^TC&SyUg.idfmqttey 
froeurAtoTy  yff.mAndstiy  I NTO , Com- 

me ccluy  qui  a Elit  les  affaires  d’autruy 
cA  tenu  de  fon  adminiAration,  aufli  cA-il 
rcrponfablc  de  ce  qui  a eAé  adminiAré 
par  ccluy  auquel  il  en  auoit  donné  charge, 
i(g.  rtAm  é“  SermuSy  z i . f . vUim.  ér  Ug-fi 
mAndAtUy  1%.  ff.de  neg6t>  gejl,  leg.  Ji pro~ 
ekTAtoremy-j.^.fi qms  mAndAuerity  3.  ÿ.mAn^ 
dAti.  Et  n’cA  pas  quitte  en  cedant  les 
aéUons  qu’il  a contre  l’adminiAranc,  mais 
doit  payer  luy  mefme  tout  le  dommage 
du  maiArc,  di^.  Ug.nAm  cr  Seruius  ii.J. 
WAndofUy  vhtm.ff.  denegot.  gefi.  donc  il  aura 
recours  enuers  le  mandataire  pour  fon 
rembourfemem,  teg.Jî  quts  wAndAtAy 
eodem.  Toutesfois  le  maiArc  a fon  adion 
fl  bon  luy  fcmblc  à l’encontre  de  ccluy 
qui  a fait  fes  aA'aircs)  Ainfi  le  pupil  peut 
agir  contre  ccluy  qui  a fait  fes  affaires  par 
le  mandement  de  Ion  Tuteur,  q$ii  pu- 
pilUy  4.  Cad.  de  negot.  gefi.  SE  XTO  y Bien 
que  le  mandant  n ait  aucun  intereA  au 
mandement,  mais  Tculcmcnt  vn  tiers, 
comme  Ai’ay  donne  charge  A quclqu’vn 
de  prcAcr  à Titius,ou  de  cautionner  pour 
Titius,ncantmoins , le  procureur  fera  te- 
nu par  action  de  mandat  enuen  Icman- 

à^mJeg.JiremimerAndiyS. §.Ji tihiyq..ff.  «**»- 

düW.  Et  n’obAe  la  loy,  fi  procurAtorcmy  8. 
§.n$AadAt$  y 6. ffleod.  Ou  cAdit,  filgemAn- 
dati  a£Ho  tnne  competit  emm  caepit  interefie  e/uf, 
qui  mandAu/f  i CAferùm  fi  mhil  mtfrefi , cejfitt 
mandAti  aûü  : Car  audit  §.  mAndAti , le 
mandement  eAoit  fait  en  faucurdu  man- 
dant, comme  il  appert  par  .les  exemples 


qui  y font  rapporiC2:&  audit  §.  fi  ùhiy  le 
mandement  eAoit  en  faucur  d’vn  ricrs.Or 
lors  que  le  mandement  eA  fait  non  en  fa- 
neur d‘vn  mandant,  ains  d’vn  tiers,  on  ne 
regarde  pas  l’intcrcA  du  mandant, car  au- 
trement ce  mandement  /croit  toujours 
inutile^  puis  qu’il  n’cA  Jamais  fait  en  fa- 
ucurdu mandaiit:Mais  lorsquelc  mande- 
ment c A fait  en  faucur  du  ma»danc,on  re- 
garde tofijourslintcrcA  qu’il  y a,&  n’y  en 
ayant  point,  on  ne  donne  point  d’aclion 
au  mandant  qui  dés  le  commencement 
n’acu  pour  bue  que  Ion  intereA.  SE  PTl- 
M Oy  Comme  ccluy  qui  a fait  les  affaires 
d’vn  viuantjcA  tenu  de  fon  adminiAra- 
tion, pareillement  ccluy  qui  a fait  les  af- 
faires d’vne  hcredîte  iacente,  eA  oblige  à 
l’hereditc  ,/r^.  9iAm  & SeruuiSy  z i . 5.  qut  ne- 
gotia,  I .ff.  de  negot. gefi,  OCT  AV  0,Si  l’ad- 
iiiiniAracion  des  affaires  auoit  eAé  bail- 
lée à plu/îcurs  procureurs,  chacun  d’eux 
pçHit  cArc  conuenu  par  Icmandant pour 
rendre  ce  en  quoy  ils  font  rcliquataircs 
pour  fa  part,  & non  folidaircmcnc.  Ac- 
curf  diSÎ.Ug.  ereditoryGo,  §.duolfAfy  z.  inver^ 
boy  Pro  foUdo  y ff.  mAndAtt,  Aiiuant  la  Nonell. 
99.  CAp.  I .ér  Attthent.hac  itAy  Cod.  de  dnob.  reis, 
contre  ladite  loyycreditor.  6o.§.dAobnSy  i.ff. 
mAodAti. 

X.  Mais  le  procureur  n’cA  pas  rcfpon- 
fablc  de  n’auoir  accompiy  la  charge  qu’il 
a acceptée,  & y a renoncé  en  temps  qu’il 
eAoit  aisé  au  mandant  de  faire  fon  affai- 
re par  foy,  ou  par  autre,  autant  que  lors 

3UÜ  en  auoit  accepté  la  charge  , l.fi  ruAn- 
AMerOy  xi.%.ficuty  vitim.ff.  mAndAti  : é" 
fiïtut.  de  mAndAto , §.  mAndAtum  non 
pere  t ii.  Ou  qu’il  ait  eu  iuAc  caufe  de 
ne  faire  pas  cette  renonciation , leg.fi q»is 
Alicttt  y 17.  %.qui  mAndAtumyX.ffjnandAtfy  & 
Infiitut.  de  mAndAto , §.  mAndAtum  non  fufii- 
pere  . ï z-Oii  de  la  faire  trop  t^ïdydiél.  §. 
mAndAtum  non  fufeiperey  1 x.  Infiitut.de  man- 
duto.  Ou  que  quelque  exeufe  nouucllc 
luy  foit  furucniic , fuit  maIadic,ou  inimi- 
tié capitale  à l’encontre  du  conAituant, 
leg.funèy  lyfi.mAndAti,  ou  quelque  autre 
iuAe  caufe,  leg.feuob  Altumy  x^.Vigeftit 
eod.  par  laquelle  ayant  cAé  empefehe  de 
faire  fa  charge  , il  en  ait  aduerty  le  man- 
dant auant  qu’il  en  ait  reccu  aucun  in- 

tcTC%1eg.fi quùyxy.%.  qui  fnAndAtmn y i.ff. 

mAndstit  ou  le  pluAoA  qu’il  luy  a eAé 
poffble , diEl.  J.  qui  mundAtum.  S E C V N- 
D Oy  Bien  que  le  procureur  pui/Te  & doi- 
uc  fe  porter  pour  appcllant  de  la  Senten- 
ce donnée  contre  Ion  mandant, ou  pour  le 
moins  en  aduertir  le  mandanr,affn  qu  il  fe 
puifle  kiy  mefme  porter  pour  appcllant 
de  ladite  Sentence , comme  il  a cAé  dit 
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Cy-defliis  > ncantmoins  il  n’cft  pas  tenu 
contre  fon  gré  de  pouffuiurc  ladite  appel- 
lation eaf.nonimiijle.  i^.'uerf.  fttMt , txtr.  de 
frocurattr.TERTIO , Le  jjrocurcur  n’cft  pas 
tenu  des  cas  fortuits, /.*pre(»r<i/iîrf,  i 3.  Cad. 
nundutitCinon  qu'il  aitefté  ainli  conuenu, 
car  alors  il  en  eft  tenu.  Accurf  in  diû.bi.i» 
frocnrutare  in  vnhojtnfmtfum , fuiuât  la  loy 
& Ariftoni  io.ff.cedMu  que  les  cas  fortuits 
foict  arriuez  apres  fademcurc.  Accurf  dtt?. 
bxe.  Semblablement  ccluy  qui  fait  les  af- 
faires d’autruy  fans  charge,  n’eft  pas  tenu 
des  cas  fortuits,frg.  negctinm,  11.  Ced.de ne- 
Ainfi  celuy  qui  mange  l'argent 
d’autcuy  , n'eft  pas  rclpofable  de  ce  que 
les  debtes  qu'il  a contractées,  font  fubite- 
mentpar  cas  fortuit  deuenucs  infolua- 
bles,legjiih.  fmnin,  i .ff.  de  negot.  gejt, 

Toutesfois  fi  celuy  qui  a fait  les  affaires 
d’vn  abfent,  s’eft  mefle  de  quelque  nou- 
uelle  affaire  non  ordinaire  à l'abfcnc 
comme  de  quelque  trafic  que  l’abfent, 
n'auoic  pas  accouftume  de  faire  , bien 
que  le  profit  foit  à l’auantagc  de  l'als- 
lent , la  rifque  de  la  perte  eft  au  dom- 
mage de  l'adininiftrant , leg.fi negetin  ,11. 
Dt^efiis  , de  neget.  gefiie.  Seulement  lors 
qu  en  quelque  choie  il  y a eu  profit  , Sc 
en  l'autre  perte  , l'vn  fe  compenfe  auec 
l’autre  , diitn  leg.  fit  negetin.  SJfi  A R T O, 
Bien  que  le  procureur  qui  a pris  charge 
de  quelques  affaires  les  ait  négligez  , le 
mandant  en  faueur  duquel  le  madement 
eftoit  fait  ne  peut  rien  prétendre  contre 
luy  lors  qu'il  ne  reçoit  point  d’inte- 
idk,  leg.fi preenrnterem,  8.  J.  mnndnti  , 6. 
Digefiit , nenndnti.  Comme  lors  que  rien 
n’adeperyen  l’affaire, foit  qu’elle  n’ait 
pas  efte faite,  ou  qu'vn  autre  l'ait  bien 
faite  , leg.  fi pretnraterem , 8.J.  mnndnti , 6. 
Dige/lis , mnndnti.  Ou  lors  que  celuy  qui 
auoit  donné  charge  d'achepter  vnÀnds, 
l’a  luy-mefme  acheptée  , ou  fe  l’cft  fait 
achepter  par  vn  autre  , dili.  $.  mnndnti. 

procureur  qui  auoit  entrepris 
de  faire  vne  chofe  contre  les  bonnes 
mœurs,nc  l’ayant  pas  faite , n’en  peut  pas 
eftre  tenu,ny  conuenu  parle  mandant  de 
ce  qu’il  ne  l’a  faite,  parce  que  tel  mande- 
ment eft  nu\Jfirem»nernndi,6.§J'eitiirfis,}. 
ff.mnndnti,é‘  iUnd  qaeqne  -j.lnftitnt.  de  mnn- 
dnie.  SEXTO  , Le  procureur  n’cft  pas 
tenu  de  fa  coulpe  tres-legere , Pacius  nd l. 
eenernElas  dediuerfi  reg.  inr.  Contre 
l’aduisdeCujac.  leg.  eentrnlhu  , (fi 

nd titnl.Codde  cemmodnte.Cxt  en\i loy  ,inre 
mnndntn  1 1 .Codjnnndnti , il  eft  dit  , ^dil 
fe  doit  ncqnitter  exnSement  de  fin  char- 
ge , (fi  mm  f ns  tres.exnSement  : ce  qnU  fnn- 
droit  , s'il  efioit  de  fin  tenlfe  tres-legere. 

Tom.  I. 


D’ailleurs  le  mandement  cftant  réguliè- 
rement en  tâucur  du  mandant , par  la  ré- 
glé mife  en  la  loy  5.  J.  mine  videndnm  efi, 
Digefiis,cemmednti,  le  procureur  dcuroic 
feulement  eftre  tenu  de  fon  dol  & grîde 
coulpe, & fuflît  que  contre  cette  réglé  on 
fauorife  en  cccy  le  mandant  , que  le 
procureur  luy  foit  tenu  mefmes  de  là 
coulpe  legcrc.  Et  n’obftc  la  loy  , n prêt»- 
rntere  ,13.  Cod.mnndnti.  Où  eft  dit  , que  U 
fredcrenr omnem  calpam  frafint  ; Car  celuy 
qui  eft  tenu  de  la  coulpe  legcrc,peut  eftre 
dit  eftre  tenu  de  toute  cou!pe,c’eft  à dire, 
nô  fculemét  de  lagrâde , mais  aulTi  de  la 
legcre,car  la  coulpe  tres-legere  n’eft  pas 
coulpe  pour  le  regard  de  celuy  qui  n’y  eft 
pas  tciiui  Ainfi  il  eft  ditcnlaioy, /»•//«,  8. 
Ctd.de pignernt.  ail.  que  le  Créancier,  yî/ 
nnllnmcMtpnincommiferit  fUctï  pas  tenu  de 
l’acfion  pigneratricc,  en  forte  qu’il  foie 
tenu  de  toute  coulpe, bien  qu’il  ne  foit  pas 
tenu  de  la  tres-legere,  comme  il  eft  dit  *» 
titre  du  Cagf.Pareillement  celuy  qui  s’eft 
ingéré  à faire  les  affaires  d’autruy  , n’eft 
tenu  de  (a  coulpe  tres-legere.  Pacius  dtS. 
àr.Sinon  ou  qu  il  fe  mefle  des  affaires  d’»a 
Pupille,Wyî)«Mr<T  i^Cod.de ’vfnns.Ou  lor* 
qu’vn  autre  plus  diligent  que  celuy  qui 
enft  fait  les  affaires , ne  les  a pas  faits  en 
fa  cots&àm.tioreltfiitnt.deol>lignt.qne  qnnfi 
excontrnSn , j.  i. Mefmes  il  n’cft  tenu  que 
de  fon  dol , enm  nffelhene  eenihn  ne  nhfentis 
tonn  , nemine  defmdente  , difirnheretanr 
negetiernm  ndmimfirntionem  fufeepit  : Di- 
gefiis  ,de neget.  gefi  leg.  3.  J interdnm.  SEF. 
TIMO  , Les  Aduocats  , & Procureurs 
ny  leurs  heritiers  ne  pcuucnt  eftre  re- 
cherchés pour  les  facs  8c  pièces  qu’ils  ont 
rcceus  de  leur  parties  , cinq  ans  apres 
les  auoir  rcceus  , fninnnt  l’ordemucnct 
d'Hemy/K  dnmeis  de  Nonemhre  1597.  La- 
quelle aefté  vérifiée  au  Parlement  de  Pa- 
ris , pour  les  heritiers  tant  ez  procez 
à iuger  que  décidez  î Et  pour  les  Ad- 
uocats 8c  Procureurs  feulement  ez  Pto- 
cez  iugcz:8c  pour  les,indecis,a  efté  eften- 
duë  iufques  à dix  ans.  Chenu  en  fies  réglés 
titre  i-y. chnpitre  150.  Guenois  enln  Cen- 
fereme  des  Ordomumees  lime  1.  titre  4. 
fur  la  fin.  LoUet  lettre  S , chnpitre.ii.  ’8C 
Brodeau  fm  ledit  chapitre  1 1.  Ainfi  par 
Arrcft  du  Parlement  de  Parisdu  3.  luillcc 
iéo4.vne  vcfve  d’vn  Procureur  pourfui- 
uie  quinze  ans  apres  la  mort  de  Ion  mary 
de  redre  des  facs  donc  il  feroit  chargé,cn 
fot  defehargée.  Bouchel  en  fies  Arrefls  lime 
^.chapitre  to-8c  par  Arreft  de laChambre 
de  l’Editdc  Caftres  du  1 3.Mars  1 641  .Mal. 
k.ac  Procureur  en  lad.  Châbre  fut  déchar 
géde  la  remife  d’vnc  procedure  ctimincl- 
O le 
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le,  donc  il  fctrouuoic  chargé  par  fon  rc- 
ceu  faitquinze  ans  auparauac,&  ce  lurle 
^fermccparluy  prcfté  n’auoir  poinc  ladite 
procedure,  ny  ne  ceflcr  de  l'auoir  par  dol 
ny  fraude.Et  iesConreilIecs  du  Parlement 
Rapporteurs  des  procez  n’en  peuuenc 
«lire  iniquietez  trois  ans  apres  le  iugemét 
d’iceux, comme  il  a efté  iugé  au  Parlemët 
dcParisle  i5.Nouembrc.  1565.  Lcucft. 
chüpiire  116.  Mcfmes  au  Parlement  de 
Grenoble  par  Arreft  de  Reglement  don- 
né,toutes  les  Chambres  confultces,  le  1 6. 
May  1 6 1 9.II  a cfté  iuge  que  tous  les  Prefi- 
dés,C6fcillcrs  , Aduocats , Procureurs  & 
Greffiers  cdoient  defehargez  des  facs, 
procez, & procedures  des  parties, fix  mois 
apres  quelelHits  procez  ont  cfté  iugésdc- 
finitiuemenc  ou  interlocutoirement,  fans 
qu'eux  ny  leurs  heritiers  en  puifset  eftrc 
recherches  apres  ledit  temps , nonobftant 
leurs  regiftres  8c  recepiflez  par  eux  faits 
qui  font  nuls.Parcillcment  (ix  mois  apres 
IcdeccZjOu  volontaire  demiffion  de  leurs 
charges,touslcs  fuldits  vefuesou  heritiers 
demeurét  defehargez  de  tous  procez  tant 
iugez  qu’à  iuger, nonobftant  leurfdits  re- 
cepilTcz.Expilly  enfes  Antjh  ch»pitrt  187. 
De  plus  le  procureurdc  la  Cour,n’cftpas 
rcfponfable  de  reprefenter  les  facs, dot  cc- 
luy,à  la  pratique  duquel  il  fucccde.fe  troii- 
ue  chargé,comme  il  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  l(.Dcccinbrc  uSoS.Bou- 
chel  en  fts  Arrefis  hure  4.  rh.  8.  Il  en  feroit 
autrement, (i  l’vne  des  parties  plaidï  es  fe 
trouuoit  par  Ibn  retxrpifsc  chargedes  facs 
ou  productions  ; car  alors  durant  trente 
ans  en  vertu  de  ce  repif  é,cllc, ou  fes  heri- 
tiers en  feroicut  refponlables , comme  ie 
l’ay  décidé  en  côfultation.Les  Procureurs 
ou  Aduocats  ne  font  chargez  dcfdits  facs 
que  par  ncccllité  & par  le  deu  8c  de  leurs 
charges,quoy  qu’ils  en  ayet  fait  leur  recc- 
pitle,mais  les  parties  plaid,îtcs  qui  s’e  trou- 
uent  chargées  par  leurs  recepiflez  s’eftans 
volontaircmét  8c  fans  ncceflité  engagées 
à cela  en  font  rcfponfablcs  comme  depo- 
Ctaircs,8c  ainfi  font  moins  fauorablcs que 
les  Aduocats  ou  procurcurs,ou  leurs  hcri- 
tlcrs.0CT/<^'O,Ccluy  par  l’aduisduqucl  le 
procureur  a fait  quelque  chofe , n’cft  pas 
rcfponfable  de  ce  qui  a cfté  mal  foit  fui- 
uant  fon  aduis  quoy  qu’il  ait  cfté  mal  fait, 
l.iiem<jMe  io§J!  y»;» «.7.  Bige/ismnnJnti, 
parce  que  tel  n’eft  pas  procurcur,mais  feu- 
lement conicil  du  procureur jhrT.J.y.Or  le 
côfcillcr  n’eft  pas  refpofable  de  fon  mau- 
uais  confcil,comme  il  fera  dit  cy-apres. 

3.  Et  pour  le  regard  du  tiers  auec  le- 
quel l’affaire  a cfté  faite, le  procureur  qui 
a contrarié  en  cette  qualité  n’eft  pas  tenu 


en  fon  propre, non  feulementlorsquece- 
Juy  qui  luy  a prefté  de  l’argent,  l’a  fait  en 
confideration  du  mâdant,atin  que  de  cét 
argent  ilenfift  les  affaires  dudit  mandat, 
comme  pour  acquitcrfcsCreanciers,/;é^ 
pnpilli,6Jtem  fl  i At  nfjur.j177.Mais  mefmes 
lors  qu’il  n’appert  pas  clairement  pour 
quelle  confideration  le  Créancier  a pre- 
fté:car  puis  qu’il  a prefté  à vn  procureur, 
il  eft  prefumé  auoir  prefté  en  côfideratio 
du  mandant.  Voirc-mcfmcs,  bien  qu’il  ne 
fuit  pas  dit  au  contraâ  qu'il  s’eft  obligé 
commcprocureur.ainsquc  fimplcment  il 
ait  pris  cette  qualité  Rancli.p.y.runc.i  57.8c 
Cliar.fn fei  randjin.i.  ch.  i»  miuiAat  34.  Et 
par  mêmes  railbns  les  fadeurs  ou  âges  de 
quclqu’vn,Syndic,Confuls,  ou  Eftheuins 
d'vn  licu,cftanscftimez,cômeprocnreurs 
de  ccluy  qui  les  aeômis  à leur  négoce  ou 
de  la  communauté  ou  ville  où  ils  lot  Syn- 
dics ou  Côluls,s’cftüs  obligez  en  lad.qua- 
lité,ne  font  pas  tenus  en  leur  propre  de 
payer  ce  à quoy  ils  fe  font  obligez,  t.vlt.ff. 
ie  tnfitcrjUlXx  ainfi  a cfté  iugé  en  faucur 
d’vn  fils  de  famille  facàcur  de  fon  perc,qui 
s’eftoitobligé  de  payer  vnefomme  dede- 
niers  qu’il  receuoit,par  Arr.du  Parlcm.de 
Paris  du  i .C\\3iC.enfes reJpMnre 

C.chap.}6.bc.  Automne  ndd/.t'/rjf.df  infitcr. 
«ÆEt  par  autre  Arreft  des  Grâds  ioursde 
Lyon  de  l’an  i yjé.PcIcus  en  fei  aci.forenf. 
//«.S.r/wp.ij.Lc  femblable  a efté  iugé  au 
profit  d’vn  Syndic  deChaalos  par  Arreft 
du  Parlem.  de  Dijon  du  dernier  l évrier 
t yfio.Bouuot  tem.i.Jius  le  mot, Meubles 
8cen  faueurd’vn  Efeheuin  par  Arreft  du- 
dir  Parlement  de  Dijo  du  i.  Aouft  1613. 
hoüuottom.i.feus lemot  , l’riuileges  i'exem~ 
//rii»,y.i4.Etcn  fatieurd’vn  Conful  , par 
Arreft  de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier du  tS.lâuicr  1 6 1 i.Et  ce  dclTus  a lieu 
bien  que  ceux  qui  ont  fait  les  Syndics,  ou 
proposé  les  faefeurs , foient  cnticrcmcnt 
infoluablcs,d;77d.t'/r./fjif  InfitotASl.  non  fu, 
perefluquitM  conuentenii  eos , cumii  infito- 
rù  offeto JcripJerint.  iiH.  /.  vit.  Et  non  iéule- 
ment  le  procureur  ou  Icfdites  perfonnes 
qui  luy  font  fcmblables  ne  font  pas  tenus 
en  leur  propre  de  ce  à quoy  il  fe  font  obli- 
gez en  ladite  qualité,mais  mcfmes  apres 
leur  charge  finie  ils  ne  pcuucnt  pas  eftrc 
conuenus  pour  en  procurer  le  payement. 
Capel.  Thol.  iecif.-;o.  luiuant  laloy  der- 
lixcic, Digef  U ieinfitor.nH.&  leg.curatores, 
^.Pnrngrapho  in  eum.i.Dtgefù  , ie  aimintfr. 
rerum  ai  ciuit.pert.Ec.  ainfi  a efté  iugé  en  la 
Gourdes  Aydes  de  Mot  jicllier  le  l5.0ifto- 
bre  t yyfi.Philippif»  fes  Arref s article  1 1 5. 
8clc  II  luillct  1838. en  faucurdes Côfuls 
vieux  du  lieu  de  Laiflac,  qui  depuis  leur 

charge 
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charge  finie  lyameftéconucnus  pour  le 
payement  de  certaine  fomme  de  deniers 
detië  par  leur  Cômunauté  à vnCrcancier, 
furent  relaxez,  faiif  au~  Créancier  de  s’en 
prendre  au  Confiais  modernes  dudit  lieu: 
& au  Parlement  deDüon  en  faucur  d'vn 
Efclieuin  qui  eftant  conuenu  apres  fa 
charge  finie  fuft  relaxé  de  la  demande  i 
liiy  faitc.Bouuot  tm.  i .furt.i.fomUmot  Ef- 
cheuin  f.i. 

4-Mais  bien  que  le  procureur  ayt  prins 
cette  qualité  , s’il  eft  obligé  en  fon  nom 
propre,  il  cil  tenu  fuiuant  Ion  obligation 
nielmcs  apres  là  charge  finie.  Ranchin 
tja.EtCharÔd.  audit 
(h*f.  34.  fuiuant  laloy  fmaUMlmr qui 
ic  froewmtvr.  Comme  aufli  lors  qu’il  s ell 
obligé  (oy  & fes  heritiers , car  en  faifant 
mention  de  fes  heritiers,il  atefraoigné  fc 
vouloir  obliger  en  (bn  propre.Ranchind. 
p«rr. 3. «ne/. 2 9 3.  & bien  qu’il  Iclbit  obligé 
tant  en  fon  nom  propre  , qu’en  qualité  de 
procureur,!!  eft  tenu  en  fon  nom  propre. 
Ranch.if/>.  yuncl.  1 5 y.tellenicnt  qu  il  peut 
cftrc  conuenu  mcfmcs  apres  l'a  charge  fi- 
nie pour  toute  la  debtc,côme  il  a ellé  iu- 
gé  au  Parl.de Bourdeaux  le  ly.Septembre 

I çj  i.Bocr.V«;/'273.&  Vifoxitn/is Amfit 

Hure  6.titre  its  fntm’emrs.'j  jtnicle 
ment  le  procureur  qui  contraélc  en  fa  fâ- 
ucurs’oblige  en  fon  nom  propre,foit  que 
lecontraél  Ibit  entièrement  en  fa  faucur, 
ou  bien  feulement  partie.Ranchin/nnr.  3. 
ancluf  iy^.  Comme  aullî  ccluy  qui  fait 
quelque  aCfe  en  qualité  de  procureur  doit 
montrer  fa  charge  À peine  d’eftre  tenu 
en  fon  propre.Ranchin  furr^coiuluf.  41 1 . 
Mcfmcs  celuy  auec  lequel  il  veut  traitier, 
fi  on  cfi  en  doute  de  fa  charge,  auant  que 
traitterauee  luy,le  peut  obliger  decautiô- 
ncrdc  fe  faire  aduoucr  aumaifire,/.i.Co<f. 
de fmcurMtor.Et  le  maillrc  ne  ratifiant  pas 
aprcs,lcprocureurqui  a donné  telle  cau- 
tiô,cll  term  d’indcnilêr  ccluy  au  profit  du- 
quel elle  eftoit  temmijf»,  i 3 J»  fr.é- 

i ^.ffMitiunrem  E«frr».Mais  cet- 
te caution  ne  peut  pas  cftrc  demâdée  du 
procureur  à plaids,qu’auant  la  contefta- 
tion.îc  non  apres,/./’»ipi«i/i»<,4c.J.r>i/;A«- 
inimü,fenult.ffAefrotmmcr.  ( Seulement  fi 
apres  la  conteftation  il  appert  qu’il  n’eft 
pas  procureur, on  ne  procédera  plus  au  iu- 
gement  de  l’alfairc,/V«  dici  eentrauerfit  fe- 
Uat^ee  pttej!  ejfi  mduiumJMcet,  14.  Cje  fro- 
air/ucr.]tiy  lors  qu’il  appert  que  le  procu- 
reur a chargc,/a,«  fuisieuio  ii.ff.  rati  rem. 
Eité.Nyon  ne  peut  pasagirenvertududit 
cauti5ncmcnt,lorsquc ccluy  au  profitdu- 
quel  il  eft  fait,ne  reçoit  point  d interefts, 
de  ce  que  ledit  aucu  n’a  point  cfté  faic,/»é. 

T»w.  /. 


vltjnfriHC.ff.nd.Ex.  cz  cas  efquels  il  eft  obli- 
gé en  fon  propre.il  ne  peut  pas  oppofcrie 
bénéfice  d'ordre  & de  difeulfion , mais 
peut  cftrc  conuenu  auant  le  mandant, 
tomme  il  a efté  iugé  pat  ledit  Arreft  du 
Parl.de  Bourdeaux  du  y.Scptcmbre  1531. 
Bocrius  & Pap.d./st«. 


Section  IV. 

Ve  t obligation  du  mandant  tant  enuers  fonfro* 
carear,ya'enaeri  cela)  aaec  teqael  le 
procarear  a contrarie'. 

I /’~'Omme  le  procureur  eft  obligé  de 
V 2 faire  fa  chargc.aufii  celuy  pour  le- 
quel il  trauaille,eft  tenu  de  l’indemnücr, 
car  s’il  ne  reçoit  pas  du  profitde  la  charge 
auffi  n’en  doit-il  pas  reccuoir  du  dômage, 
l.ex  maadato.io.mfrineif.ff.mandati.  ainli  il 
doit  eftre  rembou  rsc  de  ce  à quoy  il  a cfté 
codamné  comme  pxoc\iTcxn.Uh.jm  profrto, 
^6.%jtemcontray.ff.de  frocarator.  Comme 
aulTi  des  frais  cpi’il  a expofez  debônc  foy 
libjdemjae.io.§.idem Laleo.  8.£^  hb.Ji  vero, 
I t.J.yî  mihi  j.cé’  Ub.fi  qaisalieai.ij.  §.in>fen- 
dia  j^.ff.mandati:Ub.fi  contra  io.^.qaodfiy  vn. 
Codxod.(fi  cafxàm  fro  caafa.  6 . extr.  de  froca- 
rator. foit  en  la  perception  des  fruits  qu’il 
rend  au  mandant.ou  pour  les  voyages  ,<f. 
i.idcm  Labeo, i.ou  autrement, d)/7./;é.jf  vero 
I x.%.fitmht  p.loit  endemandant  oudefen- 
àanx,dicl.lib.yai proprio.%.litii  6.  bien  que  le 
mandant  euft  moins dclpésé,s’il  eull  liiy- 
mcfme  fait  WlfoLiccJib.fi^ais  fj.%.tmpendia, 
^.ff.mandati.SECt'NDO, Comme  le  mandât 
doit  indénifer  le  procureur  qui  s’eft  obli- 
gé de  fon  mandement, parcillcmët  le  pro- 
cureur qui  de  fon  propre  argent  en  tout 
ou  en  partie  a fait  l’achcpt  dont  il  eftoit 
chargc.en  doit  eftre  remboursé  par  Icmâ- 
dîntfib.fi vero  nonremanerandi.i  i.§.fi nuhi , 
ÿjfde  m4iwf4r/.TE/îT70,Ce  procureur  a hy- 
potheque fpeciale  & préférable  à tous 
Créanciers  fur  le  fonds  obtenu  A fes  frais 
8cpourfuitcs,côme  il  aefté  iugé  au  Par- 
lement de  Grenoble  le  1 3.  lanuier  1613. 
Expilly  enfet  Arrefitxhap.  i8S.  & àDiion 
le  6.May  ido£.  Bouuot /a»,  i.fiom  lemot, 
Procaratus^qaeft.  3.  argam.  lib.  interdam  7.  in 
f rinc.fi. qaifotiorjHfigH.Oii  eft  dit,,g«  celaj 
det  deniers  daqaet  la  chofe  a efièacheflée,a  hy- 
fotheqae  préférable  far  la  chofe  àloac..Sff'^^-‘ 
‘ro,Ce  procureur  peut  .auât  qu’auoirpayé 
le  prix  ,a<ftionnerle  mandant,  afin  qu’il 
prenne  fut  foy  fbn  obligatiô  ,lib.fi manda- 
r»,45  .infr.fi.madali.S  i\  ne  pouuoit  agir  co- 
tre le  mandât  qu’apres  auoir  payé  le  prix 
de  l’achcpt,il  feroit  bié  fouuétcotraintde 
vendre  fon  bien  pour  faire  ce  payement, 
O 1 ce 


1 6 O Des  C ontrads , 


cc  quiferoîciniuftc.^/^.  principe,  Pareille- 
ment ccluy  qui  sert  obligé  de  payer  quel- 
que chofe  aux  créanciers  du  m2dant>pcuc 
mc/mes  auam  qu*aiioir  payc,aiHonnerIc 
mandant  pour  prendre  mr  foy  Ton  obliga- 
x\oi\. diB.l.  45.§./;rw  fi  i.ou  fi  les  créan- 
ciers ne  fc  veulent  pas  defpanir  de  fon 
obligation, le  mandanteft  tenu  de  cautiô- 
ncr  de  Icdefendrc,d/^.$.  ntmfi  x. 

To, Ccluy  par  le  mandement  duquel  i’a^ 
prefte  de  l’argent  à vn  tiers  m’ell  oblige; 
Ifi  rfinunerandi  6.$  fi  ttbfÿ.^jnundâttylfi  lit- 
teraf.’j,Ced.cod.(jr  InfiftJfmadsto.PArA^rapho 

fuÂ  tAtttùmgrstiÂ  6,verf.(jr  Adfo.  Comme  le 
tiers  d/^./.7.tcllemcnt  que  bien  que  ic  me 
fois  addrefse  au  tiers  pour  retirer  paye- 
ment,toucesfois  i*ay  mon  adiô  cotre  luy, 
pourcc  qui  m’eft  encorcs  dcuJfi  quis.  17. 
§fi mMndstu.vlt.ffjmAttdtUi.  feulcmct  fuis-je 
tenu  de  luy  céder  les  a<flion$  que  1 ay  con- 
tre ce  i\c,ïi,,diiî.%fimAndaiM.SEXTO,hc  pro- 
cureur doiccftrc  rembourse  de  cc  qu’il  a 
dcfpensc  en  l’execution  de  fa  charge,  tant 
en  principal  qu’intcrcfts,/.4/^w».i9.§. 
tAtuitm  ^^.jf.denegot.gffi.fj;' diÛ.  l.  verb  non 
remunerandi  1 i.dfEl.§fi  mthi  mAndati.  & 
l.i.Cod.fodAoh  que  le  mandant  Ibit  en  de- 
meure,Ou  que  le  procureur 
ayt  emprunte  à interdis  l’argent  qu’il  a 
derpensc,d/^.$.^w//w.Ou  qu’il  l’ait  retire 
des  mains  d’vn  lien  debteur  qui  luy  en  pa- 
yoit  les  interefts.d/<f/.§. y7  mihi.  bien  que  le 
mandant  ne  payall  pas  de  fi  grands  inte- 
rdis dcladebtequi  adlc  acquittée  par  le 
procurcur,d/^.§j^  miht.SEPT/MO  , Le  pro- 
cureur qui  ayant  emprunte  quelques  de- 
niers pour  employer  aux  aftaires  du  m.t- 
dât,le<>  aians  la  faute  pcrdus,aiiantquclcs 
employer  aufdits  affaires, peut  demander 
fon  indemnité  & rembourfement  deldits 
deniers  au  mir\d:ini.i.Ser$$us.ij.inprin(ipff. 
de  inrem  vnfoyOCTAVO  , Le  procureur  qui 
en  fôisSt  fa  charge  a rcccu  quelque  perte 
par  cas  fortuits,cn  doit  cftrc  indenisé  par 
le  mandantmon  feulement  lors  que  ledit 
mandant  a donné  lieu  au  cas  fortuic,com- 
mc  lors  que  rcfclaue  qu’il  auoic  donné 
charge  d’achcptcr,auoit  defrobé  le  procu- 
reur qui  en  auoit  fait  l’achcpt.  /.  inter  cam- 
fAâ.x6.$.fed c'umferuus.  mAndAti.bil.fi 

ferum  communi  6 1 .§.quod  veto  5 .ff.  de  furtù. 
Mais  aufll  lorsqu’il  ne  luy  a pas  dônélicu, 
comme  11  le  procureur  faisit  fa  charge  a 
elle  volé, ou  s’il  a perdu  quelqucchofc  par 
naufragc,ou  qu’ayant  dîé  pris  prifonnicr 
il  a paye  fa  tznqon.kccuvÇjtd  bnter  cak/m. 
2 C.^jton  ornn/A  6jn  verbe , MAndato , in  fif 
mAndAtt.Çjxc^x.in  JyntAg.hbr.  x'j. CAf.de  mAn- 
dnto  5 .tmm.  3 1 .&  Fab./» Jao  Cod.  libr.ttt.  man- 
dAti  x6  defin.  xÿ.  ti  ainlladlc  iugéenia 


Cour  des  Aydci  de  Môtpcllîcr  le  1 1. Avril 
b:  i^.Iuîn  1 5S5.&  1 j.Aouft  1^41.  enfa- 
ueur  de  quelques  enuoyez  par  vne  Com- 
munauté pour  pourfuiure  vn  procez,  qui 
en  chemin  auoient  dlé  pris  prifonniers 
par  ceux  du  pariy  contraire  & mis  à ran- 
çoaCar  ladite  Communauté  fut  condâ- 
née  à leur  rcmbourfcr  la  rançon  qu’ils 
auoictpaycé.Lc  fcmblablc  à elle  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  i.  Février  1578.cn 
faucurd’vn  faclcur  d’vn  Marchand  qui 
ayant  dlé  vole, en  vn  voyage  qu’il  failoic 
pour  lô  maillrc,liit  defehargé  de  la  sôme 
des  deniers  voice , & le  maillrc  condanc 
à luy  payer  les  frais  du  voyage  & de  la 
pouriuite.Char.c» fies  PAndJtn.%.ch.  du  mAn- 
dAtti^dr  enjesrejp.liu."j.ch.ï%6.bi  Mayni/#. 
4c^.i6.&  le  1 é.Fcvricr  i6o5.vn  Marchad 
ayât  dlé  condamné  a payer  la  rançon  de 
fon  Icruitcur  pris  par  les  Turcs  dans  vn 
Tien  nauirc,où  il  l’auoit  mis  pour  prendre 
foin  de  les  march^difcs.Aucomne/vd/.io. 
fi.de  negot.gefi.bi  Pclcus  c» fies  quefi.illufir.  q, 
I )7.Le  fcmblablc  a cAc  iugé  au  Parlcmcc 
de  TolofccnTâ  1 586.Maynard4«d// chAf, 
i6.Ç,\\diXOï\d.Audtt  chAfitre  186  & au  Parle- 
ment de  Dijon  le  1 1. Février  1 599.  contre 
les  habitas  de  S.Iean  de  Lofnc  qui  furent 
condânée  à payer  la  rançon&aux  dcfpcns 
faits  par  vn  homme  qu’ils  auoiét  enuoye 
en  vn  licu,&c  qui  en  chemin  auoit  dlé  fait 
prifonnicr  & payé  rançon.Bouuot  tom.  1. 
fom le  motyLArcinyq.iQ,  & au  Parlcm.  d’Aix 
ic  i6.Ianuicr  1 5 8i.fur  vn  fait  Icmblablc. 
Steph  à S.loan.</cf.7.Puis  qu’au  côtracl  de 
focictc  la  perte  furuenue  par  cas  fortuit  à 
l’vn  des  alTocicz  doit  cArc  portée  par  tous, 
cncorcs  que  l’affocié  ne  s’engage  en  la  fo- 
cicié  que  pour  refperacc  du  gain, corne  il 
cAdic  AutitMU  SottetéyX  plus  force  raifon 
cela  doit  auoir  lieu  en  faucurdu  mHdarai- 
rcquin’apas  entrepris  cette  charge  par 
cfpcrancc  de  gain,mais  fculemêt  pour  fai- 
re plaifir  au  n\^d^Xy^.vlt  Jnfiit.de  mudAtoxo, 
tre  la  rigueur  du  droit  Romain  , in  l.  inter 
eMufd4yx6.§.non emnia  6.jf.mA»datiy  6i  l’aduis 
de  Râch.^.5.c«»c/.8<>.fuiuant  lequel  acAé 
iugé  au  Parlée  Paris  le  i.Avril  1597 .&  en 
AouA  161 8. comredes  Procureurs  qui  en 
cxecucïc  Icschargcs  qui  leur  auoient  cAc 
données,  auoient  cAé  pris  prifonniers  6c 
paye  rançon.Lc  Preftre  cent.i.chMf.i6.U  a 
ChSbcry  fur  la  demande  l'vn  Chcual  qui 
étoit  mort  feruSt  le  procureur  d’vnc  Vni- 
ucrftcccn  vn  voyage  qu’il  auoic  fait  pour 
fa  chix^c.VahJ-Ùb.ytit.mAndAtr  x6.  def.x$. 
Le  scblablcacAé  iugé  parTVniacrAté  du 
droit  de  Boulogne  contre  loan.  Andréas 
profdicur  en  droit  Can5  cnlad.Vniuerfi- 
cc, lequel  aySt  cAc  dcppcé  par  le  Cardinal 
Ægidius, 
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Ægidius,êc  parla  Communauté  dç  Bou- 
logne vers  le  Pape  feant  pour  lors  en  Aui-  ' 
gnon , fut  à fon  retour  dudit  voyagcjvolc 
^ par  des  Lirrons.Ec  fut  dit  par  lad.  Vniuer- 
' fité,quc  telle  perte  deuoit  tomber  fur  luy 
'“feul,&  non  pasfurlad.Communauté.Cu-* 
jac./»  lib. } i.Pault  ad  ediüum^  Ijnter  coHfa* 
i6.§.w»  omnia,6.Jf.  mandati.  Le  Icmblablc 
encores  par  Tadulsdes  DoAcurs  a lieu  c5- 
tre  ccluy  qui  ayant,  efté  député  vers  le 
Prince  a eilé  volé  en  chemin.  Cujac.  ibid, 

- Seulement  le  procureur  eu  refponfable 
du  cas  fortuit  qui  eft  furuenu  par  fa  faute, 
comme  lors  qu’il  a perdu  fon  argent  par 
ledefaut  de  fâ  bource,ainfi  qu’il  a efte  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  i i.Iuillcc  1585* 

^ Charond.^'» fis  7.  chap.  186.  NONO, 

'Le  procureur  peut  demander  par  aAion 
de  mandat  ce  qui  luy  a efté  promis  pour 
lalaire  ou  recompenfe  honefte.  Cujac.  ad 
*it.C.mandati,tnprAm\izr]X  la  loy , 7? remune- 
randiyG.inpr.(^  Ifalarium^-j.ffmandatiy  ér  Lu 
Codxod.h.inCi  les  Religieux|>euuent  bail- 
'.1er  falaire  aux  Sindics  qu’ils  ont  pour  faire 
leurs  affaires, Jÿndico.  Expedit 
€7Ûmproparuo  incommoda  d Jireptt»  caafarkm 
Jèruos  Deifjfe  quietos^d.cap.vn.  DECIMO , Le 
procureur  pt  ut  demander  tout  ce  deffus, 
bien  que  le  mandant  n’euft  aucun  inte- 
reftau  mandement, fbit  qu’il  fut  fait  en  la 
feule  faneur  d’vn  zicr s^Lmandad  ijnprinc. 
ff.mandati,&  Injlit.de  mandat o,mpr.  Pourlc- 
t,qud  le  mandataire  s*cft  obligé  , ou  luy  à 
^prefté  d’argent  fuiuant  fon  mandement, 
Lfi  nmunerandi , 6,§.ftibi ^.ff.mandati.  Ou 
mêmes  partie  en  faucur  du  mandataire, 
d./Mandatum  iJn  princ.  ô‘  inJlitÀe  mandat  0. 
mprin.CzT  ccn’eft  pas  au  procureur  de 
s’informer  fi  le  mandant  y a intereft  ou 
' non,  mais  feulement  s’il  ne  luy  apasdon- 
.né  charge.  FN  DEC  I M O^hc  procureur 
. peut  demander  ce  deffus  bic  que  l’affaire 
3 n’ait  pas  eu  bonne  iffuc,  pourucu  qu’il  ne 
fbit  pas  en  coulpe.Ranchin part.  5.  conclnf 
'441.  aînfi  il  peut  demander  les  dépens' 
^.qu’il  afait  de  bonne  foy  en  la  pourluite 
d’vn  procez  qu’il  a perdu  fans  fa  coulpc.  /. 
^etiarnfi^  C.mandatt.Et  n'obfte \a.\oy, iamta~ 
men.y^  qMidtamené.ff.tadic.  folui  , où  cft 
dit , le  proatrenr^te  peut  pas  demander 
au  mandant  les  frais  quil  a faits  au  proce^ 
I qu'il  a perdu  ; aim  feulement  en  celuy  qu'il  à 
J^aigne.parcc  qu'au  cas  dudit  procureur 
n'auoit  charge  que  de  cautionnef,  ^ non  pas  de 
. plaider , deneques  s'il  a excedé  fa  charge  , (jr 
. plaide' mal  d propos,  il fe  le  doit  imputer.  Pa- 
reillement bien  qu’il  n’ayt  pas  peu  para- 
cheuer  l’afïUfe  qu’il  auoit  entrepris.  /.  qui 
mutuam  5 6.  §.f»mptus , vlt.DigeJlis  eod.DVO- 
DECIMO,  N’importe  que  le  mandant  luy 
Tom:  I.  • 
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ayt  donné  charge  expreffe  ,ou  qu'il  aye^ 
fait  les  affaires  en  fa  prefcnce  > car  en 
l’vn  èc  en  l’autre  cas  il  peut  agir  par  aAion 
de  mandat.Ranchin part,  j . concl.  441,  fui- 
uafft  la  \oyfemper  qui  non prohibet  6oi  Dige~ 
fits  de  diuerfreg.iur.  DECIMOTERTIO  ,\\ 
n’importe  que  le  maiftre  luy  ayt  auant 
l’afte  donné  charge  exprcflîon  ou  tacite 
de  le  faircioubiêqu’apres  l’aAefait  il  ayt 
aduüüé  & ratifié  ce  qu’il  auoit  fait  : car; 
même  en  ce  cas,  tel  procureur  a aAion 
de  mandat , d’autant  que  la  ratification- 
eft  efquipée  au  mandement , ratihabitiô 
mandata  comparatur.l.  hoc  ture.  151.$.  deie~ 
cit  i.  DtgeJlU , dediuerf  reg.  iur.  ^ cap.  ra~- 
tihabitionem,  1 o.extrJe  regjur.  in  6.  Voire- 
mémes  elle  a effeA  retroaAif  au  iour  de 
l’aAe  fait  par  tel  procureur, diSixapJ'atiha- 
bitionem.  DECIMOSIVAK'ÎO  , Bien  que 
celuy  auec  lequel  le  procureur  a con- 
traAé  ou  negotié  foit  mineur  , & qu’à 
caufe  de  fa  minorité  il  ayt  efté  reftitué  en 
entier  enuers  les  aAes  qu’il  auoit  faits  auec 
le  procureur, neantmoins  le 'mandant  ne 
pourra  pas  iouyr  du  bénéfice  de  larcfticu- 
tion  accordée  au  mineur,  mais  ce  nonob-  • 
ftant  fera  tenu  d’indemnifer  fon  procu- 
reur de  la  charge  de  fa  procuration./,  i» 
coufa.  1 3.  in prinap.ff.de  minortb.ar  puifque 
la  cautiondu  mineur  ne  iouyt  pas  delà 
reftitution  accordée  au  mineur, comme  il 
fera  monftré  des  Cautions  i U y a 

encores  moins  d’apparence  que  le  man- 
dant qui  a donné  charge  à quelqu’vn  de 
contraAer  auec  le  mineur,en  puiffe  iou'ir 
diS. priruip. Hic  enimvelut  affirmât  or  fuit , é" 
fua/or , vt  cdm  minore  contraheretur^diPl.prin- 
cip.Le  mandant  cft  caufe  du  contraA,puis 
que  par  fon  mandernéntil  a efté  fiit,mai$ 
la  caution  n’en  eft  pas  la  caufe  , mais 
feulement  vn  acceffoire  & vne  (u\te-.DE- 
CIMO^INTO  , Celuy  qui  a fait  les 
affaires  d’vn  abfent,luÿ  peut  faire  deman- 
de de  ce  qu’il  a dépensé  pour  luy  vtilc- 
mcntjbicn  qu’à  fon  déccu^T.jt  quis  abfentis  • 
i.Di^e/lis  de  negot.gejl.^  lnjht.de  obligat,qux 
quaji  ex  contr.  §.  igitur.  Ou  de  ce  en  quoy 
il  s’eft  obligé  à vn  tiers  pour  \uy,di£i.leg.u 
idquevtilitatis  causa  receptumejl  } ne  abfen- 
ttum , qui fubitâ  fejlinatione  coaSi  ; nulli  de 
mandata  negotiorum  fuorum  admitàjhatio- 
ne  , peregre  profeSH  ejfent  , defererentur  ne- 
gotia  : que  fane  nemo  curât  urus  effet  , fi  de  eo 
quod  quis  tmpendiffet  , nuUam  habiturus  effet 
a£iionemJiil.§.igitur.Etfanè  ficut  equum  efi^ 
ipfum  oLlusfui  rationem  reddere  j dr  eo  nomi- 
ne  condemnari  , qusdquid  vel  non  , vt  opôr^ 
tuitygefjït  ,vel  ex  his  negotiis  r et  inet  : ita 
ex  diuerfo  iufium  eft  , fi  vttliter  gefft  : 
prxfiart  et,  quidquideo  nomine  vel  abefi  «i 
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<ucl  Aifrluram  efi  , diü.  kg.  i.  in  fine.  Et 
bien  que  le  négociateur  ait  creu  de  faire 
les  affaires  d’vn  autre,  /.  item  fi  fei 
tifi,vn.ff.denegot.  gefiii.  C’eft  pourqiioy 
celuy  qui  eftiraantque  fa  fœur  fuft  heri- 
ciere  d vn  dcfunft.apayé  aux  Créanciers 
héréditaires, en  intention  de  faire  les  af- 
faires de  fa  fœur, peut  répéter  des  vérita- 
bles heritiers  ce  qu’il  a paye  aufdits  CreS- 
c\cxsj.qnt  vtibler,^y%.  7ilmi,vll.  Digefiis 
«d.Pareillcmenc  cet  ageant  peut  deman- 
der  ce  qu'il  a dépense,  bien  que  l’alFairc 
n'ait  pas  rcülfi  heureufement , pourucu 
qu’elle  ait  efte  faite  vtilement/^d  nn  vi- 
tre i0.f  fi Miiem,vn.Digefiii  rod.Ainfi  ce  qui 
a cfté  dépensé  en  l’achept  de  la  chofe  qui 
cft  deperie, comme  du  blé  ou  du  vin  qui 
s’dl  perdu  , la  maifon  s’étant  ruinée  ou 
bnillec  fans  la  faute  du  negotiateur  .doit 
cftrc  payé  par  le  mii(\.}:e,tfine  hereditiwin, 
1 i.Digefiù  de  neget.gefiù.Ücn  feroit  autre- 
ment s’il  auoit  clfé  caufe  de  lad.  ruine  ou 
bruflemencdiVÏ./.i  i.Etcequi  a eftedépé- 
sé  pour  appuyer  vnc  Ifle  qui  raenaçoit  de 
ruine, cil  dcuë.bië  que  depuis  elle  fefoit 
btudcc,  diû.  §.  is  nntem.  Comme  aufli  ce 
qui  auoit  cflé  dépensé  à la  gucrifon  d’vn 
lcrf  malade,  pouuoit  cllre  demandé  bien 
qu'il  fut  mort,  d/i7.  §.üMlem.  Et  comme 
le  procureur  doit  cftrc  payé  des  interdis 
de  les  dépenfes  i Pareillement  ce  négo- 
ciateur les  peut  demander , kg.  et  negelie- 
rnm  iS.  Ced.deneget.  gefi.en  outre  s'il  cft 
obligé  pour  les  affaires  de  l'abfent,il  peut 
demander  que  ledit  abfcnt  le  tire  hors  de 
cette  obligation , kg.fi quii  nkfentis,  i.Dige- 
fiisde  neget.gefi.  Seulement  au  lieu  que  le 
procurcurqui  a fait  la  charge  qui  luy  a 
elle  commifc,doic  cftrc  indënisé,  bic  que 
fon  trauail  ait  cfté  inutile  au  maiftre  s ce 
negotiateur  ne  peut  rien  demander  qu'il 
n'ait  trauaillé  vtilcmcnc , foit  qu'il  fc  foit 
ingéré  en  ces  affaires  plutoft  pour  fon 
profîc  paniculicr  , que  pour  celuy  du 
maiftre,  l.fip»filli,6.§.fedetfi  5.  Digefiis  de 
neget.gefi.hit  qu’il  ait  creu  de  faire  le  feul 
profit  du  maiftrc,<<iÆ.§.ir  nntem , in  fine . vt 
emm  ene>unmnenfieffM»ns,deiet  vtiliter  ejfe 
ceeptum,di(t.  §.  H AHtem  , infi.DECIMO  SEX- 
T'O.No  feulemët  le  mand.âc  eft  tenu  à tout 
eequedeffus  enuers  le  procureur, mais 
aulli  fes  heritiers  quoyquc  pupilles.//  ttii 
8.  Ced.  mnndati.  DEClMO  SEPT! MO  , Si  le 
mandant  fe  trouuc  infoluabic  pour  rcm- 
bourfer  le  procureur  de  ce  qu’il  a four- 
ny , s'il  a obtenu  quelque  condamnation 
au  profîc  du  mandant  , & qu'il  ait  fait 
des  frais  en  la  pourfuitc  , il  peut  deman- 
der d'eftre  remboursé  fur  ladite  condam- 
nation , /.  nttens  30.  Digefiis  de  fmnrnler. 


J.  Mais  Je  procureur  ne  peut  pas  de- 
mander le  falaire  incertain  qui  luy  a cfté 
promis,/rj;.y»;  mnlnim  5 6.§.falArinm,  3.  Di- 
geflis  mnndnti,à'  kg  fnlnrinm  i y.Ced.eod.  Ny 
obtenir  par  aélion  de  mandat  qu’on  luy 
conflituc  falaire , diil.  kg.  5 6.  ditl.  Parn- 
grnfho  fithwinm  ).  Et  lî  la  recompenfe  qui 
luy  a cfté  promife  cft  mercenairc,&  com- 
me vn  loyer  ou  eftimaiion  de  trauail,  clic 
ne  fc  demande  pas  par  action  de  mandat, 
mais  de  loii,igc.Cujac.<id  eit.Cedjnnndnti , iu 
pr/«;p.fuiuant  la  loy  première,  PAmgrnphe 
inAndMAm,  vit.  Digefiis  eod.  (fi  PArAgrephe  in 
fummAi,vlt. Infiit.de  mAnd.tte.  Car  le  mandc- 
mët  eft  gratuit  & ne  fe  fait  que  par  ami- 
tié,1 5. 
Cod.de  procnrAtor.ô'  dicl.PArngrApho  mjummà 
vtl.lnfiii.de  mAndAto.bt  icy  a lieu  cette  règle 
qui  veut  que  multa  henefle  Accipinnlnr  , qnA 
henefiènenpetunlKrJeg.  1.  PASAgrApho  perinde 
^.Digefiis  deextrAerd.cognil.  mAndAtnmcrigi- 
nem  ex  officie  mcjne  AmicitiÂtrAhit  centrArmm, 
erge efi officie  merces  l. i.PniAgrApho mAndAtam 
4-Digefiis mendAiiy  mandAtmn  dicitnr  À lAAni- 
tus  lîtiiimiceminier  Atnices  dAndis.Sc  dclàen- 
corcs  cil  venu  que  parmy  les  Anciens  par 
le  moc,de  dextre , on  entendoit  la  fidelité. 
En  dexlrAfide'fque.yirgil.^.Æneid.  MAndAtnm 
dicitur^qnod  AllerAlleri  mAmtm  det  promittéde 
fecie^ffi  ntAndAtn  in  fe  recipiendo'.dextera  enim 
fidei  [ymholnm  Apnd  cmnes  fer'e  genles  hnheinr. 
SECVNDO  , Les  procureurs  .à  plaids  ne 
peuuét  pas  demander  leurs  falaires  apres 
deux  ans  ^jniuAnt  l'OrdonnAnce  de  C’W- 
ks  VU.  del'nn  1 446.  Art.  5 ;.  Et  ainfi  a cfté 
iugé  au  Parlemët  de  Paris  le  pénultième 
Février  \ de  morib.  PAr.  lik  1. 

tu.  S.iinm.  1 1.  & Guenois  en  U Conférence 
des  OrdonnAnceili».  i.tit.^.PArAgrApho  4.EC  au 
Parlement  de  Diion,cn  l’an  1583.  & en 
l’an  > 584.II0UUOC lom.t..verio  Procnrenr.q.i. 
Le  même  s'obferue  en  Sauoyc , Fabcr  in 
fno'Cod.lik^itjde  lecAte^s.  définit.  34.  Si^a. 
uoir  deux  ans  apres  qu’ils  ont  cfté  rcuo- 
quez,  ou  qu’ils  ontdifcontinué  de  poftu- 
1er  pour  leurs  parcies,commc  il  a cfté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  9.  Février  161}. 
Le  preftre  en  fes  Arrefis  , far  Indiie  Année  , 
& à Diion  le  ly.Mars  1 6 1 S.Bouuoc  tem.  1. 
inverbe  , SnlAires  ^ q.  i.Voire-mémc  pen- 
dant lefdits  deux  ans  ny  eux  ny  leurs  he- 
ritiers ne  font  pas  rcceuables  i demander 
leurs  falaires  s’ils  ne  iuflifiët  pas  leurs  rc- 
gillres  de  ce  qu’ils  ont  fait  pour  leur  par- 
ties. Le  Preftre  Audit  tien.  TE  R TI  O,  Ce 
pacte  cft  nul,quclc  procureur  aura  partie 
du  gain  de  la  caufc,comme  il  fera  dit  au 
titre  des  Refittuttens  en  entier0^J'  A R T 0, 
Le  procureur  ne  peut  pas  retenir  les  piè- 
ces de  fa  partie  fous  prétexté  de  fes  fa- 

laires 
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Jaircs,  & vacations  (Ordomtimce  it 

Chjarlci  yil.ieCtn  m6.»rt.  53.  Comme  il 
a cHc  iugc  au  Parlement  de  Dijon,  le  ai. 
luin,  1610.  Bouuot  tsm.  i.fMrt.  1 .fotsU nul, 
PrMurciir,q.  vn.  Et  au  Parlement  de  Paris 
en  l’an  i J47.  Coquille  j.  197.  Seulement 
luy  eft-il  permis  de  retenir  Icfdites  pièces 
pour  les  frais  qu'il  a auancez,  ou  procez, 
comme  il  aefté  aufli  iugc  par  ledit  Arreft 
du  Parlement  de  Paris  de  l'an  1 547.  Co- 
quille i.  q.  167.  Et  pardiuers  autres  Ar- 
refts  dudit  Parlement.  Papon  en  fis  Arrefls 
lus.  S.sis.^nri.  1 1.  fuiuant  la  loy  emnin. 
xymfi.ffjefrûcmrmor.  £^yiNT O,  Ccluy 
C]ui  afait  les  affaires  d’autruy  fans  charge, 
ayant  paye  ce  qui  n'eftoit  pasdcu,nepcut 
pas  répéter  du  maiftre  ce  qu’il  a payé,  car 
il  fe  doit  imputer  à foy-mcfmc  d’auoir 
paye  ce  qui  n’eftoit  pas  deu,  /.  fi  qnisssegp- 
liis,i}.fi.de  neget.gefi.SE XTO,  Il  ne  peut 
pas  répéter  les  defpenfcs  voluptueufes , 
l.ex  dsn>ksss,i-j.m peine,  ff.  de  negot.gefi.  Mais 
il  peut  les  emporter,  pourueu  que  cclafc 
puiffe  faire  fans  le  dommage  du  maiftre./. 
idemque  10.  $.  tdens  nit,  ÿ.  fi.  n$*nd nie.  ùnon 
que  lem.iiftre  les  luy  veuille  payer,  d.  §. 
idem  «;r.  S £ f T/  /S/  0 . Ce  qui  a efte  def- 
pense  en  faucur  de  quclqu’vn,  en  inten- 
tion de  luy  en  frire  don  , ne  luy  peut  pas 
eftrcdemandcjAinfi  la  mcrcqui  a baille 
des  aliments  à fes  enfans  ne  leur  peut  pas 
en  faire  demande , /.  tUimema  1 1.  C.  de  ne~ 
get.gefi.ciem  td  exigente  mesternÀ  pietMe  fe- 
cerei^d.eslimeniee.tiy  ce  qu’elle  adcfpensc 
pour  leur  faire  donner  des  tuteurs, ou  cu- 
rateurs, 4 1 .C.r«/.mais  feulement  elle  peut 
répéter  ce  qu’elle  a dcfpcnsc  en  leurs 
bics,cn  montrant  qu’elle  1 a fait  non  pour 
libéralité  maternelle  i mais  en  intention 
d’en  cftrc  remboursée,  d.  leg.  eelimeeetn.  Pa- 
reillement le  filsqui  a payé  vne  debtc  de 
ion  pcrc  en  intention  de  luy  en  faire  don, 
ne  peut  pasdemander  d’en  cftre  rembour- 
sé,  teg.fi  fileees  iz.Cod.  ecd.  Ny  le  {taraftre 
qui  par  affciiion  paternelle  a nourry  les 
enfans  de  fa  femme,  ou  payé  le  falairc  i 
leur  précepteurs,  l fi peuernu  , i 5.  C.  </<  »f- 
g«r.^ry?.Mais  feulement  ce  qu’il  a dcfpen- 
séen  intention  d’en  eftrc  rcmboursé,d. 
pnternet.  Comme  aufli  ccluy  qui  a nourry 
fa  nicpcc  par  pict»,  ne  peut  pas  luy  de- 
mander fa  nourriture,/,  ex  dumtms,  17.J.T/- 
ulem , vn.fi^.  end.  O CT  A VO,  Il  faut  que  les 
defpenfcs  du  procureur  foient  modérées, 
car  fi  elles  font  exccflîucs , il  a bien  droief 
dctccouurcr  du  mandant  ce  qu’il  deuoit 
defpcnfcr,  t.fi  qtûs  ttegeii»,  1 y- jf  eed.  Mais 
rien  de  plus.  Accurf.  in  d.l.  m verte  , Detne- 
r«/.jy  O Af  0,Celuy  qui  fait  les  affaires  d’au- 
truy contre  l’exprclTc  volonté  du  maiftre. 


ne  peut  pas  demander  les  derpenfes  qu’il 
a faites  bien  qu’elles  ayent  cfté  viWcsd.vlt, 
snprinc.Cde  negot.  gefi.  Excepte  celles  qu’il 
auoitfaites  auam  la  défenfe,  d.  t.vls.verfi 
qeeeddeinde.Tcücmcai  quefi  l’affaire  cft 
commune  àpluneurs,8c  qu’vn  feuldcs 
affocicz  ait  fait  cette  défcnic,  l’aélion  que 
le  ncgotiatcur  peut  i nten  ter  contre  les  au- 
trcs,ncluy  apporte  aucun  ptciudice,/r^^ 
aeelem  , g.  J.  heUetnu,  vlt.ff.  eed.  DECIMO, 
Ccluy  qui  fait  les  affaires  du  pupil,  a feu- 
lement aéliun  contre  luy  en  ce  qu’il  cft 
deuenu  plus  riche/_/î  pupiüe,  6 in  peine,  fi. 
eod.ér  l.eentea  impnteres,  i.  C.eed.  eu  cfgard 
au  temps  de  la  conieftation  du  procez  leg, 
litit,  37.  en  peine,  ff.  eed.  U en  eft  de  mefmc 
de  ccluy  qui  a fait  les  affaires  d’autruy 
pour  fon  profit , 8C  non  en  confideration 
du  maiftre  i car  il  ne  peut  pareillement 
demander  que  ce  en  quoy  le  maiftre  cft 
dcucnuplus  riche, /.y? pupiUs,  6 S.fed(fifi 
qms  }.ff.de  negei.  gefi.  ENDECIMO,  Le  pro- 
cureur .à  plaids  ne  peut  pas  demander  la 
peine  eu  laquelle  il  a efte  condamné  par 
la  (MtcJ.qm preprie^6.%.item  eentrei  yfiide 
preenrnteritsu.fi  FO  D E C I M O,  Celuy  qui 
a fait  vncchofc  desbonefte  du  man- 
dement d’autruy,  n’a  point  d’acEion  con- 
tre ccluy  qui  luy  en  auoit  donné  charge, 
bien  qu’il  ait  efté  condamné  à quelque 
peine  pour  auoir  fait  ladite  ebofe  dcshon- 
nefte,  /.  fi r émaner sndi , 6.  f.  ret  turpis  , y.  ff. 
mnndnlit  cT  tnfiit.de  maadato^  §.i!tud  qaoqese^ 
8.  Comme  ccluy  qui  par  ,1c  mandement 
d’autruy  a fait  quelque  delicl.  Gregor.  in 
Sjntesg.  ht.  ly.enp.demesndnle,  5.1).  i j.  fuit 
qu’il  aitblcfsé  ou  tuévn  homme, ou  pillé 
vne  Elglifc,  ou  fait  quelque  autre  ac^c 
fcmblable.  t.fi merndemere  ii.§.  qui eidem,  6. 
fijnetndxti,  ou  s’il  a defrobé  ou  fait  iniurcs 
à quclqu’vn,</.J.///»i/  qaeque.  Car  fi  tel  pro- 
cureur aupit  fon  recours  contre  le  man- 
dant, il  n’y  auroit  aucun  qui  nefeportaft 
aifcmcntà  fiire  vne  mcfchanccté  parle 
mandement  d’autruy,  donc  il  fedcfportc, 
voyant  qu’il  n’a  point  d’aâion  contre  le 
mandant.  Mandntum flngitiefie  reinnlUa  vi- 
res h*tet,teg.  qaed  fitp'e  35.  i.veneni.  1. ff.de 
eentreeh.empt.  D E Cl  MO-TE  RTIO  ^Ce- 
luy  quifuiuant  le  mandement  d’vn jeune 
homme  dcsbauché,&  voluptueux , a pre- 
fté  fes  deniers  à vne  putain,  fçaehant 
quelle  cftoit  putain  , n’a  point  d’aftion 
contre  le  mandant,/./  ver'e  nen  remunerm- 
di.  ii.§ fi etdelefiens,  si. ff.memdeui.qanfi etd- 
aerfeu  tenesm  fidem  mundestum fit.  d,  $.  1 1.  Il 
en  cft  de  mefmc  fi  par  le  mandement  du 
mcfme  icu  ne  homme  defbauché , il  a cau- 
tionné pour  ladite  putain, fqaehant  qu’elle 
cftoit  putain/.§.  1 1 . quinfimiteefl  qunfiper- 
O 4 ditme 
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à((«ro  p{cmù*m,fcit>is , trediAeri,  i.  Purtpr». 
pho  1 1 . DEC/MO-^JKTO,CcUty  qui  fjit 
le  mandement  apres  que  le  procureur  a 
exécuté  ce  qui  y eftoit  conuenu , n’eft  pas 
tenu  d’indemnifer  le  procureur  : ainfi  fi 
apres  que  le  procureur  a prefte  d’argent 
àquelqu’vn,  ieluy  donne  charge  de  pre. 
Aer  à ccluy  auquel  il  a desja  prcAc , le 
procureur  ne  peut  point  agir  contre  tel 
mandant  pour  cAre  indemnisé  :J! pofl  err- 
À:tMm  fecuamm , mmjMerii  endimn  tredrit- 
dam,  Hullum  ejl  matidMum,  L fi  vtri  ikh  rrrnn- 
HersKdi,!  1.  Puragraphofi  ptfi  cred/tam,  14.  ff. 
Kunditf/.Carccprucurcurn'apaspreAc  en 
conlideration  du  mandement  du  maiAre> 
puisqu’auant  Ton  mandement  il  auoitiàit 
le  preA  ; fcalcmcnt  s’il  hiy  donne  charge 
de  ncprcfler  pas  fondebteur  au  paye- 
ment , & liiy  donner  quelque  delay  auec 
promcllc  de  prendrefiir  lôy  le  péril,  il  eA 
tenu  audit  cas.  d.$.  i^DECIMO-^INTO, 
Cciuy qui  n’adonné  aucun  mandement, 
niais  a Amplement  conicillc  de  faire  la 
cl..  .'c,  n’cA  pas  tenu  de  fon  mauuais  con- 
fcil./.  ittfriiu.fi.  dt  dwerf.reg.iiir. 

^ Infiu.  dimaKd/UOjif*frrtu.(fi§.tusttttt/ùmt 
’j.dr  uf.KuUtti  ex  uttfilto  ex/r.  dereg.  tur.  in  6. 
lôit  que  ce  confcillier  ait  eAé  recherché 
pat  la  partie  , comme  lors  que  le  maiAre 
auoit  donne  charge  à fon  procureur  de 
prendre  adiiisde  luy,  Udémque,  i o.%fi  qms 
ett.y  fi.Mttttdttti.  yma  qui  no»  ntumo  froeuratoris 
intertteKii,Jedi^eiliimem  nmuttlem  fromifit  in 
ntoouttdii  frocur/uorihis,  ttfforittts,  Cr  ">  re- 
gendU  confili»  . mnndali  rum  unetxr , d.  Para- 
grnfho  7.  Ou  qu’il  fe  foit  ingéré  à le  don- 
ner, ainfi  le  mandement  qui  eA  fait  en  la 
feule  faueur  du  mandataire  , n’cAant 
qu’vn  fimple  confcil.n’cA  pas  obligatoire, 
/eg.  ftmdiinmi,  1 . m frinc.  verf  qiiod fi  lu», 
§.!»»  auteniyvlf.  l.fi remimrrnndi , 6.§.flanèfi 
tibifi.  mandat  Infiit.de  de  mandata,  w frtn- 

“f-6'  S' tnaautem.  C’cA  pourquoy  fi  i’ay 
confcillé  à quelqu’vn  d’employer  les  de- 
niers qu’il  auoit  en  l’achcpt  de  quelque 
Ainds , ou  de  les  preAer  aux  intereAs  , ic 
n’en  fuis  pas  rcponfables  bien  qu'il  ne  foit 
pas  expédient  pour  tel  mandatairede  fai- 
re tel  âchept,  ou  de  pre  Aer  aux  intereAs. 
4 rjnfinfi.mandatt,&  §.tna  tanelm  6.  Infin. 
de  mandata.  Ny  pareillement  la  rccom- 
tnandationqui  eA  faite  en  faueur  d’vn 
amy,n’cApas  obligatoire,comme  lorsque 
i’ay  derit  à quelqu’vn  d’auoir  pour  re- 
commandé tel  mon  amy.  Gomcz-  refalat. 
tam.  i.caf.  de fideinfiforth.  1 3.  ».  5.  fuiuant  la 
loy  fi  ver'e  non  remunerandi.  1 1.  §.  eùm  qttt- 
dam,  I i..ff.mandati,^ l.vlt.  C.  qnad  cum  ea  qui 
in  aliéna  fat.  Et  ainfi  a eAé  iugé  au  Parle- 
ment de  Pans  le  13.  Décembre  If6t.  fur 


vne  lettre  eferipte  avn  précepteur,  que  le 
pere  de  l’efcolicr  le  payeroit  bien,  & qu’il 
cAoit  homme  de  bien.  Bouuot fart,  i.fiata 
le  mat, Lettre  de  reeammendattan,  quefi.  v».  Et 
par  ArrcA  prononcé  en  Robbes  rouges  le 
13.  Décembre  1 573.  Maynard./i*.8.fé.  sp. 
& Chenu  fur  Pafan  en  Jet  jirrefis  Iture  1 0. 
tit.  des  fteiges,qjart.  ii.EtauParlementdc 
Tolofepar  ArrcA  donné  au  rapport  de 
Maynard  le  8.  Mars  ■ 5 74.  Maynard  audit 
lieu.Lc  femblable  a cAé  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  i i.Feuricr  1 599.cn  faucurd’vn 
homme  qui  par  fes  lettres  de  recomman- 
dation auoit  fait  mettre  Vn  Gentil-hom- 
me au  feruicc  d’vn  Seigneur , auquel  ce 
Gentil  homme  defroba  quelque  chofe, 
car  ledit  homme  en  fut  delchargé.Chenu 
audit  article  1 1.  Charond.  en  fes  refianceijiu. 
lo.ehafitre  6 y & Automne  ad  l.fcsendum 
1 9.1» frincif.ff.de  adiht.edicJa.  Comme  aulli 
tel  recommandant  n’eA  pas  tenu  au  paye- 
mcntde  l’argent  emprunté  par  le  recom- 
mandé de  celuy  auquel  il  cAoit  rccom- 
mandé,4i’//.C.j«<id cum  eaqui  1»  ahen.fat.  car 
telle  lettre  commendandt  magts  hamints,quam 
mandandi  causa fer  if  ta  efi.  did.%.  cum  quidam. 
Et  fi  voulant  preAer  des  deniers  à vne 
perfonne, quelqu’vn  me  dit  telle  pcr.*bnnc 
être  fort  foluable.bien  qu’ellefoit  inlblua- 
ble,il  n’en  eA  pas  réponfable.  l.efi  eleganter 
•y. infi.fi.  de  data  mala.  & c’eA  à ccluy  qui  re- 
çoit ceconfeil,  d’aduifer  fi  ledit  conlcil  de 
lôn  amy  luy  cA  profitable,  üema  excanfilia 
eiligatur  , etiamfi  non  exfediat  ei  cui  datur  , 
quia  liberum  efi  cuique  afud  fe  exf/orareain  ex- 
fediat fitt  canfiüum.  diH.  l.mandalum,i.%.  lui 
autem,vltim.cr  Infinut.  de  mandata,  §,  luà  au- 
rr»»,7.Sculemcnt  le  mauuais  conlcillercA 
refponfable  de  fon  confcil  lors  qu’il  l’a 
donne  par  do\,dtil.l.tdemque  io.%  fi quitea, 
~j.ff mandat!,  & Uanfilq,^dn  frineif.ff.de  di- 
uerf  reg.iur.  dr  eaf.nullm  ex  eenfiho.  extr.  de 
reg.  iur.  in  6.  C’cA  pourquoy  celuy  qui 
ayant  pris  charge  de  s’informer  fi  la  per- 
sône  àqui  on  vouloit  preAer  des  deniers , 
eAoi  t foluabic , a rapporté  qu’elle  l’cAoit, 
cA  tenu  de  fon  mauuais  confcil.  leg.fi man- 
dauera.^t.ff.mandati.  Sçauoir  lors  qu’il  l’a 
Fait  par  dol  à dclTein  d’y  profiter,  fçaehant 
bien  qu’il  cAoit  infoluabic,  leg.  quod  fi,  8. 
fi  Je  data  malo.D  E Cl  MO -SE  XTO,Com- 
me  ccluy  qui  n’a  point  donné  mandement, 
mais  vn  fimple  confcil,  n’en  cA  point  ref- 
ponfable , pareillement  le  Corraticr  qui 
Fait  preAer  de  l’argent  à quelqu’vn  n’en 
cApas  tenu  . bien  qu’il  ait  dit.  que  ccluy' 
auquel  on  prcAoit  cAoit  foluabic.  Ieg.fi 
fraxeneta  i.  Digefiis  de  froxcneticit , quia  hic 
manfirat  mugis  namen,  quàm  mandat,  tametfi 
ùutdetmmen.  rffff./.t.Voircs-mcfmes  il  n’en 
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cft  pas  tenu,  bien  qu’il  ait  receu  falairc  de 
fon  Corretage.  d/(7.  leg.  i.  Seulement  il  eft 
refpunlàble  , il  par  Ion  dul  le  Créancier  a 
clic  trompé,  d/i3.  l.i.  DECIMO-SEPTIMO, 
Le  Procureur  qui  a excede  Ta  charge,  n’a 
point  d’aclion  contre  le  mandant,  $■  >>  î*' 
excavitur^  8 . Infiitxt.  de  mtwdato:nxm  qui  cx- 
cejfu^mdqaid  fiuere  videlur.  l.  diligetiln,  j. 
tHfrimif.  ff.mmdmi.  Ainli  fi  le  procureur 
qui  n’auoit  charge  que  d’employer  cent 
efeus  à l’achcpt  d’vn  fonds , 1 a achepté  i 
plus  hautprix,il  n’a  point  d’aclion  contre 
le  mandant.  diÛ  §.ù  qm  exeqHiixr.  Il  en  cft 
de  mcfme.fi  n’ayant  eu  charge  de  cautio- 
ner  pour  Titiusque  iufqucs  a cent  efeus, 
il  l a cautionné  pour  plus  grande  fomme, 
car  alors  il  ne  peut  pas  agir  contre  ledit 
mandant.  dJÛ.§M  qui  exeqHitxr.  Mais  bico- 
que tel  procureur  qui  a excede  la  charge, 
ne  puillc  pas  agir  contre  le  niandant,cn  ce 
en  quoy  il  a excede , neantmoins  il  peut 
agir  contre  luy  iulques  àla  fomme  conte- 
nue au  mandcmcnti  comme  cz  cas  fuldits 
iufqucs  à cent  efeus,  t.fed  PrecÊibts,q,fjti*a- 
d/ui,é"  dict  §.u  qui  exeqmmr corrigent 
la  \oy,frxlrreÀ,  yi«Ji.ff.mAnd*li.Cît  il  n’cft 
pas  iufte  qu’on  luy  dénie  l’aélion  pour  la 
iomme  contenue  au  mandement.  Et  icy  a 
lieu  cette  réglé , Elite  mn  dehet  fer  mutile 
viiiuri.cuf.vn/e  t 37.  dr  regul.  iur.in  6.  En 
outre  ccluy  qui  a achepté  la  choie  à plus 
haut  prix  qu'il  n’auoit  pas  charge,peut  agir 
contre  le  mandant  pour  répéter  de  luy  le 
prix  de  l'achcpt.d.  J.  U qui  exequiiur.  Parce 
que  le  procureur  qui  a charge  d'achepter 
à vn  prix  haut.cft  censé  à plus  forte  railon 
d’auoir  charge  d'achepter  à vn  prix  plus 
bas  s’il  peiit,d;<7.  f it  qui  exequiiur.  Car  vne 
grande  fomme  en  contient  toujours  vne 
plus  petite.  D’ailleurs  tout  ainfi  qu'ancié- 
ncmcntl'elclaue  nepouuoit  pas  détério- 
rer la  condition  de  Ion  maiftre,  mais  bien 
lameliorcr  fans  le  fçeu  du  maiftre. 
licr.  I 3 iff-de  diiieijxeg.  iur.  AulTi  le  procu- 
reur ncpeutpas  voirement  rendre  la  con- 
dition du  mandant  deterieure,  mais  il  la 
peut  bien  rendre  meilleure  fans  fon  fçcu. 
/.  diligenter , 3 . J.  vltim.ff.manduti.  Nuturulis 
emm  fimut,  (jr  ciuilisratle  fuufit  uhenum  coadi- 
ticnem  metiorem  quidem  etium  igrurantis  mi 
fucere  fojfe^eteriorem  mm  fcjfe,  l.fcluende,  3 9. 
ff.de  negot.gejl.  & l.filuere,  5 i.ÿJe felut.  DE- 
ClMO-OCTAyo,Tint  s’en  fautquc  le  pro- 
cureur puilfe  détériorer  la  condition  du 
mandant  en  excedant  les  tetmes  de  fa 
charge  , que  mefmc  par  fois  il  ne  luy  eft 
pas  permis  de  la  racliorcr.Cujac.  «fié.3 1. 
Punit  ud  EdtHum  ud  Lfrutereà  , 3.1»  frincip. 
ff.munduli,  fuiuant  ladite  loy  5.  in  primtp. 
Ainfi  fi  le  Procureur  a achepté  autre  cho- 


que celle  dont  il  auoit  charge , bien  qu’il 
fiift  plusvtilc  au  mandant  d'auoir  telle 
choie  que  l'autre,  il  n’aura  point  d’aclion 
contre  le  mandant  pour  fon  rembourfe- 
mentiCujac.  itud.  car  puifque  ladite  loy  3. 
inprintjüt,.Suepurfiis  le  procureur  ne  doit  pur 
faire  tu  condition  du  mundut  meilleure  ^ tl  s’en- 
fuit que  l'ujunt  futte  meilleure  j il  ne  peut  pua 
demunderfon  remlourfement  uu_mundunt.DE- 
CIMO-noNOySi  diucrics  perlbnnes  ont  en 
mcfme  temps  donné  charge  à vn  procu- 
rcur,  le  procureur  peut  dire  indemnisé 
dcfacharge,nc  peut  pas  agir  folidairemét 
contre  chacun  desmandans , mais  feule- 
ment contre  vn  chacun  pour  fa  part,  non 
feulement  lors  qu’il  les  a conuenus,&;  fait 
condamner  tou.s,  t.fî mundutu,  59.  §.Puutus 
rejpondit  vnum,  yff.munduti.  Mais  mcfmes 
auant  qu’il  en  ait  conuenu  aucun , car  ils 
luy  pcuucnt  oppofer  le  bénéfice  de  diui- 
fion  accordé  à plulieurs  cautions. Cujae.i» 
lih.  4-rrj^.  Puuli.  ud  dilt.  f.  3.  Voirc-mefme 
fins  oppofer  ledit  bénéfice,  ils  ne  font  pas 
tenus  que  chacun  pour  leur  part.  Accurf 
udt.fi mundutu,^  ç).§.PuulusreJpondit  unum.  3. 
inverto,Eligi  poffeff.  munduii,  fuiuant  la  No- 
uelL  99.  cup  vn.  6c  Auth.  hoc  itu.  Codice  de 
duohm  reii.  contre  ledit  §.  Puulus  refpondit 
vnum,  3. 

3.  Qiiant  à l’obligation  contraélée  en 
faucurd'vnticrs  auec  lequel  le  Procureur 
a fait  l'aftaire,  le  mandant  en  eft  tenu  de 
mefmc  ques’il  l'auoit  luy-mcfmc  fait,  car 
ce  qui  cil  fait  par  le  procureur  qui  n’a  pas 
excedé  fa  charge  . cft  ellimc  fait  par  le 
mandant,en  lortc  quebienque  ce  procu- 
reur foit  mineur,  il  ne  pourroit  pas  dire 
rdlituéen  entier  fous  prétexte  de  la  mi- 
norité du  procureur,  non  plus  que  ledit 
procureur  mefmc, comme  il  fera  monllré 
cy-apres  uu  Titre  de  la  refitution  en  entier 
pour  minorité'.  S E CE  N D 0 1 Le  procureur 
qui  cft  généralement  cftably  pour  les  af- 
faires. peut  agir,  & ddfendre.Mp.  quigene- 
raliter,  q.  in  princip.  extr.de  procurât  or.  in  6. 
TERTIO  , Bien  qu'il  ne  foie  conllitué  que 
pourdeclinerla  lurifdiclion,  fi  le  luge  re- 
tient la  connoilfance  de  la  caufe,  il  peur 
occuper , 8c  le  iugement  qui  fera  donné 
auec  luy  fera  valable,commc  il  a cfté  iugé 
àChambery  cnFevrier  1594.  Faber.  infra 
C.  lii.iJitde procurutor.i.  def,  1 6.  ^EARTO, 
Le  Procureur  de l’Euefque  peut  agir,  8c 
défendre  en  fon  nom,  bien  qu’en  l'inllru- 
ment  cotenant  fa  charge,  il  ne  fuit  nom- 
mé que  procureur,  8c  non  pas  fyndic,ou 
aâcur.  cup.  petitio  vejiru,  9.  extr.  de  procuru- 
lor.  ^EINTO , Le  procureur  en  première 
inllance  qui  n’eft  pas  exprclTcmcnt  rcuo- 
quée  par  le  maîtrc,cft  dlimé  procureur  en 
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lacaufc  d’appel, /JO»//*»,  ii.ffM preatnut- 
tti.  loit  <ju  il  loic  inreriette  par  luy,  ou  par 
fon  maiftre, comme  il  a efté  iugé  à Cham- 
béry en  Auril  r j5i4.Fabcr  djit.  SJefi».  ij. 
parce  que  l’appel  cHeignanc  ou  pour  le 
moins  lulpendant  la  force  de  la  Icnren- 
ce , réduit  l'afFaire  en  l'eftat  auquel  elle 
cfloic  au  temps  de  la  conccflacioni  com- 
me il  fera  dit  m Tr/tiHe  de  i'Ordre  mdicimre. 
S£x  TO,  Stic  Maiftre  ayant  donné  char- 
ge de  les  affaires  à deux,  l'vn  d’eux  fetrou- 
ue  Ibn  debteur,  l’autre  pourra  agir  contre 
luy  pour  le  faire  payer,  Lqui  frofno  46.  £»• 
TAgrsfho  vltÿ.de prr<«r/W(ir.pourueu  que  ce- 
la luy  foit  Ipecialement  enjoint,  & non 
autrement,/.  J»/  diu>s^-j.ff.ei>d.Ei  ainfi  le  J. 
dernier  de  ladite  loy  46.  eft  limité  par  les 
luix  f'uiuantes,&  partant  il  nedoitpasctre 
Icu  fcul,  ainsaucc  lesfiifditesloix.  SEPTl- 
MO,  Le  procureur , mefmc  cehiy  qui  eft 
cftably  gcncralement  pour  les  affaires  du 
maiftre, peut  valablement  payer  lesdebtes 
du  maiftre,  en  forte  que  le  maiftre  ne  peut 
pas  repeter  les  chofes  payées  des  debteurs, 
bien  qu’il  n’ait  pas  ratifié  le  payement  l.ji 
frocuTAttr  6.  m frinc.ff.  de  emdiO.  in  dei.  & /. 
jnedlitet  .Sy.ff.  de  Joint.  <jueninm  eim  quis  fro- 
cnr/Uerem  ommum  rerum  fnnrimt  lonjiilmt , td 
qmque  m*»dnre  videinr , vt  crediloritns  Jnit 
feenmnm  jnlunt,  neqne  fojlei  expeclnndum  efl, 
■vtrntmi  b»keat,diS.  leg,  6.infrimif.  crdiif. 
^g-yy-  OCTAPO,  Le  procureur  qui  a 
charge  de  vendre,  ou  donner , peut  pour 
l’obicruation  de  fon  contraéf  obliger  les 
biens  du  maiftre,  fans  autres  exprès  man- 
demants.  Ranchin  fnrt.  é.  concl.  yi.^VOiVO, 
Celuy  qui  a charge  de  vendre,  ou  louer 
vn  fonds , eft  eftime  auoir  aulfi  charge  de 
receuoir  lcprix.Fachin/ri.i.f/»p.94.z)fc/- 
»w,Le  procureur  qui  a charge  generale 
aoec  libre  adminiftration  peut  faire  les 
chofes  qui  requièrent  fpecial  mandement. 
Ranch. par/.  4.  »w/.  158.  cJ- 416.  Ainfi  il 
peut  vcndrc,S.  ««»  rnuone^y  Infiit Jeter. 
j/*i/jdcfcrerlclcrment , tranfiger,  ou  pa- 
cf  ifer,  enp.  qnid  nd  ngendnm  4.  §.  proenrntor. 
vil.  exir.  de proenraiorii.  in  6.  Innouer  vne 
dcbte,ou  bien  l’exiger,  ou  faire  des  cf- 
changes,/.pret»r«rer  eui,  58./.  de  proenrntor. 
ou  payer  les  creanciers,/yr</  ri- 
Pareillement  tout  ainfi  que  celuy  qui  a 
eftably  vn  faclcur  i quelque  trafic,  ou  né- 
goce Ibit  maritime  , ou  terreftre,  eft  tenu 
desdeniers  empruntez  par  ce  faclcur  A 
1 occafion  dudit  trafic,  enuers  celuy  qui  a 
fait  le  preft,  à-  %.vltjnfn.  Injlit.quod  (nmeo 
qui  m ni.  pot.  cncoresquc  ledit  fadeur  les 
ait  employez  non  audit  trafic,  mais  à fes 
propres  vlages,  1. 1 .Ç.  vndeqnnrûy^.  ij- 1.  vit, 
f-deexercit.nû.&l.hnteint,  i j.J.deJnfiitor. 


ndUone.Cm  le  commettant  le  doit  imputer 
d auoir  commis  ce  trafia  à vn  tel  fadeur. 
d.S-9.  Comme  il  a efté  iugé  au  parlement 
deParis  en  Avril  1631.  Charond.  en  fes 
rejj.lin.  loxhnp.  30.  & Automne  nd  L qni- 
ttmqneyffje  Injlit.  nil.  Et  au  Parlement  de 
Tolofe  en  l’an  1613.  Automne  thid.  AulC 
celuy  ^i  a eftably  vn  procureur,  eft  tenu 
des  debtes  contradées  par  luy  bien  que 
l’argent  emprunté  par  fon  procureur  n’ait 
pas  efté  employé  à l'on  profit,  /.  htertc , 31. 
inprine.ff.de ne^oi, gefl.  Et  ainfi  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Dijon  le  3.  Décembre 
1 £0),  Bouuot  loin,  i.  fom  le  moty  Comrnnnnn- 
t/,q.  ly.Le  créancier  qui  prefte  n’a  égard 
tju’i  la  procuration  qu’il  voit , te  non  à 
1 cmploy  des  deniers,  éc  c’eft  au  mandant 
à auoir  fon  recours  à tel  procureur,  com- 
me bon  luy  femblera.  yNDUC  ! MO  ySi 
le  maiftre  ayant  donné  charge  à qucl- 
u’vn  d’emprunter  cettainc  fomme  de 
cniers  pour  luy,  par  e;tcmplc  cent  efeus, 
le  procureur  fuiuant  fa  procuration  en  a 
emprunté  deux  cens  de  deux  diuerfes 
perlbnnes,  auoir  cent  de  chafeune,  fans 
que  celuy  qui  A prefté  le  dernier , ait  rien 
fçcu  du  preft  £üt  parle  premier)  le  man- 
dant eft  refponfable  non  feulement  en- 
uers celuy  qui  a prefté  le  premier,  mais 
aufii  enuers  le  fécond,  comme  il  a efté  iu-. 
gc  auPârleracnt  de  Dijon  le  3 .Décembre 
1603.  Bouuot  tom,  i.fons  le  mot ,commnnnn- 
té,  q.  17,  le  mandant  fe  doit  imputer  d’a- 
uoir  choifi  vn  tel  procureur , Sc  ne  feroit 
pasiufte  que  le  dernier  créancier  perdit 
fésdeniers,  ayant  contradé  de  bonne  foy 
fur  vne  procuration,  & ignorant  le  preft 
ja  fait. 

4.  Mais  parce  qu'il  n’eft  pas  raifbn- 
nable  que  la  conditiô  du  maiftre  fbit  em- 
piré fans  sô  fçeu  par  le  fait  du  procureur, 
kignernntii  lÿ.Digeflù  de  proenrntor.  le  pro- 
cureur ne  peut  pas  outre-paflèr  ce  que  le 
maiftre  luy  a ordonné.ffpratrrrà  }jnprine. 
Digejiis  numdnti.e^  $.0  qniexeqnitnr.9.  hffity 
de  mnminto.nnm  qni  exeefft,  nlind  qnid  fneerc 
videtnr.lJtUgenter  yinprtne.  Digejiis  eod.  Et 
tout  ainfi  que  le  maiftre  n’eft  pas  tenu  du 
contrad  fait  par  fon  fadeur  en  chofe  qui 
ne  concerne  pas  le  trafic  auquel  il  a efté 
c6misJ.i.i.nennnlemj.<ffiqq.v/qnend  11. 
l.enicnmqne.  3 . J.w»  trnnen  1 1 .ff.de  InjlitorjtCl. 
Aulfi  fi  le  procurcuraexcedé  les  termes 
de  fa  charge)  il  ne  fait  aucun  preiudice  A 
fon  mzi^rcl.Ji proenrntor.  i O.Cod.  de  proenrn- 
tor. Ainfi  s’il  aemprunté  plus  grande  fom- 
me d’argent  qu’il  ne  luy  eftoit  permis  par 
fa  charge,  le  maiftre  n’eft  pas  tenu  enuers 
lecreâcierpardelTusIa  fomme  contenue 
en  Ion  maiidemcnt//?  vltrn.  ii  .C.de  fide. 
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inJjfir.Et  le  procureur  qui  acautionné  pour 
plus  grande  lomme  qu'il  ne  luy  auoic  pas 
cfté  donné  charge  , ne  peur  par  aâion  de 
mâdat  repérer  du  mandant  que  iniques  i 
la  lomme  donc  il  luy  auoic  donne  charge. 
üg.ngMtKs,  53.  Digtflis  mivtJMi.  Pareille- 
ment le  maiftre  ne  perd  pas  la  propriété 
du  fonds  que  le  procureur  à vendu  con- 
tre la  teneur  de  fa  charge,  leg.cùm  mumiiui, 
1 a.  Oi.  mandat!,  bien  que  le  prix  ait  cllé 
coniierti  à l’on  profit , mais  leulcmcnt  il 
cil  obligé  de  le  rendre,  Lfi fretnm,  i y.Cjc 
frocnralcr.  Scmblablcméc  fi  ccluy  qui  auoic 
charge  de  vendre  certain  fonds  à certain 
prix  ? l'a  vendu  i plus  vil  prix  , le  mai- 
ftre le  peut  demander,  Ldiligenter,^  .§.  item 
fimandaaere,  ^.jff.mandati.  finon  que  le  pro- 
cureur, luy  paye  Icfurplusdu  prix.d.Para- 
grafhc  3.  ou  bienl’achepteur.  Accurf  iad. 
Paragt.  3.  in  vertu,  Prajies.  SECKNDO,  Parce 
que  le*procurcur,qui  en  faifant  fa  charge 
commet  quelque  deliâ,  n'eftpas  censé 
auoir  charge  de  faire  tel  delict.lc  mandant 
n'en  eft  pas  refponfable  criminellement, 
Peceata  fmn  tentant  ont  bores,  net  vlterins  fro- 
grediatnr  metns,gnàm  referiatnr  deltSnm,  kg. 
Jàncimns,ii.C.dtfan.mih  feulement cinile- 
menc.  Ainfi  par  Arrcft  de  la  Cour  des 
Comptes,Aydcs  Sc  Finances  de  Prouen- 
cedu  10.  Mars  1617.  vn  fermier  d'vne 
Doüannc  nommé  la  Grange  a elle  con- 
damne à la  valeurdc  certaines  marchan- 
difes  defrobées  par  fon  commis  en  faifant 
fa  charge;  Et  par  mefme  raifon  le  maiftre 
d'vn  nauire,d'vnc  hoftelerie,  ou  cabaret , 
eft  tenu  ciuilemcnt  du  larcin, ou  autre  ma- 
léfice fait  par  ceux  qu'il  a commis  audit 
nauire,hoftcIeric,  ou  cabaret,  §.tteme.eer- 
titer.  i-ff.de  otligat.  qnt  qnafi  ex  deltlfe  n.%fe. 
le  maiftre  eft  voircmenc  exempt  du  dol, 
car  il  n'a  pas  commandé  à fes  commis,  fa- 
fteurs  ou  valets  de  faire  le  maléfice  , 8c 
c'eft  pourquoy  il  n'en  eft  pas  tenu  crimi- 
nellement, & n'en  peut  louffrir  aucune 
peine  corporelle,  comme  il  a elle  dit  cy- 
delTus.  mais  il  n’eftpas  exempt  de  coulpe, 
aliqnatenus  culpt  rens  efi,  quoi  opéra  maloriim 
hominnm  vteretnr.  d.  j.  3.  & partant  il  eft 
iufte  qu’il  refponde  ciuilemcnt  dudit  dc- 
liâ.  T E RTI O , Le  procureur  general  qui 
n'a  pas  libre  adminiftration,  nepeut  pas 
faire  leschofes  qui  requièrent  vn  fpecial 
mandement.  Ranch.  part.q,eoml.q.> 6.  fui- 
uant  le  chapitre  ,qai  généraliser,^,  inprinc. 
txtr.de procarator.inù. k\n(\i\  nepeut  pas 
tranfiger.  Gregor.  infyntag.  ht.  i-j.  iap.de 
mandato,^ji.9.ic  Faber  mjuo  Cod.  Ut.  4.  tit. 
mandat!  6.  defn.  4.  fuiuant  la  loy  mandata, 
6o.ffJe  procnrator.e^tap.  qm  ad  agendnm,  4. 
§. proenrator.  vit.  extr.  de  proenratoritas  in  6. 


Ny  compromettre  .Faber  d.  def.  4.  Ny  dé- 
férer le  ferment  : mais  il  faut  charge  fpe- 
cialc.  Mafuer.  tit.  des preenrears,  4.  ».  i 7.  & 
Papou  enfes  Arrefis  Im.  6Jit.des  Aduocais,  4 
art.  I g.  fuiuant  ledit  $.  proenrator , vit.  Ny 
aliéner  lesbiens  meubles,  ou  immeubles. 
Gregor.  d.  loe.  fuiuant  la  loy  proenrator  teto. 
rnm,  6q.ff,de  proenrator,  à"  kg.  proenratorem, 
16.  C.«d.Exceptcz  les  fruits  & autres  cho- 
ies qui  fc  pcuuent  aisément  gafter.  Gre- 
gor. d.  loeo.  fuiuant  ladite  loy  proenrator  to- 
tornm.  Pareillement  il  ne  peut  pas  contra- 
cler  le  mariage  pour  le  maiftre,  qu’il  n’ait 
de  luy  charge  fpcciale.  tap.procnrator,vltim. 
in  prim.extr.  de  procuratoritns  in  6.  .ÿ^l'AR  TO, 
Mefme  le  procureur  à qui  le  maiftre  à 
donné  charge  d’agir , & défendre , 6c  gé- 
néralement de  faire  toutes  chofes , bien 
qu’il  fuft  requis  mandement  fpecial,  ne 
peut  pas  cftrc  admis  en  ce  qui  requiert 
mandement  fpecial.  d.  cap.  qni  ad  agendnm, 
in pr.  extr.  de proenraloritm,  in  £.  finon  que 
quciqu’vn  des  cas  qui  requiefent,  fpecial 
mandement  foit  fpecifié,  car  alors  laclau- 
fe  generale  eft  cftenduc  mcfmcs  ez  cas 
non  exprimez,  d.  cap.  qni  ad  agendnm,  Para- 
graphoJedetfiaUqnis,  i . Jj£^/Afro,Bicn-que  le 
procureur  ait  libre  adminiftration  aucc 
pouuoir  autant  general  qu’il  fe  puilfe  , il 
nepeut  pas  prétendre  auoir  pouuoir  de 
frauder  le  maiftre, /fg.Crrd/ror,6o.§.  Lutins 
Titins  4.^»i«»dflr/.Bicn-qucd.ans  la  procu- 
ration il  fuft  dit  que  le  mandant  luy  don- 
noit  plein  pouuoir  de  faire, & adniiniftrcr 
comme  il  voudroit,  & qu'il  promift  de  ne 
contrarier  en  rien,ny  contredire  à ce  qu'il 
auroit  fait.  d.  f .4.  i £ JTTO,  Ny  de  donner. 
Ranch. p»rr.  i.tomL  148.  Ainfi  le  procu- 
reur ayant  déclaré  par  eferit  que  fon  mai- 
ftre doit  certaine  chofe  à quelqu’vn,  n'ap- 
paroilTant  pasde  l’obligation  du  maiftre. 
n'a  pas  pour  cela  peu  obliger  fon  maiftre. 
/.  vhjn  princ.ff.de  othgat.  t^aiiion.  SEPTl- 
M 0,Ny  de  fouftenir  vn  aéle  de  faux  fans 
procuration  fycchle  fninant  [Ordonnance  de 
François  l.detan  1318. «rrit.  13.  OCTAVO, 
11  nepeut  pas  l’obliger  par  corps  qu’il  n’ait 
fpccialcmcnt  cette  charge , comme  il  a 
elle  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  y . Dé- 
cembre iSoo.  Charond.  en  fes  Pand.liu.  i, 
chap.  du  mandat.  34.  & Peleus  enfes  ail.fo- 
renfhn.  yehap.i-j.aliks  ii.KONO,  Le  pro- 
cureur general  pour  fi  ample  que  foit  fa 
charge,  n’cft  pas  commis  qu’ez  affaires 
propres  du  conftituant,  8c  non  pas  en  cel- 
les qu’il  a en  qualité  de  tuteur  comme  il 
a efté  iugé  i Chambery  en  Aouft  t jyy. 
Faber  in  fao  C.  ht.  i.  tit.  de  proenratoritas  , 8. 
de/in.  16.  finon  qu’il  apparoiffe  d’ailleurs 
que  le  conftituant  a voulu  les  luy  com- 
mettre 
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mcnre.  Fabcr/  Ueo.  DBCtMO,  Le  procu- 
reur à plaids  ne  peut  pas  valablement  re- 
ceuoir  les  deniers  deus  à celuy  dont  il  fait 
les  alFaires.nyen  faire  quittance,  comme 
il  fera  dit  ut  titre  d»  fuyemem.Vitce  que  tel 
procureur  n’eft  eftably  qu’aux  caufes  , 8c 
ainfi  il  excede  facharge,  lors  qu'ilfe  mile 
deprendre  des  deniers.  Voire-mefme  tel 
procureur  à plaids , ne  peut  pas  tranliger 
du  procez  auquel  il  eft  procureur.  /.  Iriui- 
faSictut  flMit»m,-j.  C.  de  trnafnSumb.  fi  non 
qu’ilait  procuration  fpccidcdecc  faire./. 
tumé-meere,  i i.ff. de faOis. 


Section  V.  & demiere. 

2)w  cas  epjuels  la  charge  de  Pro- 
cureur prend  fin. 

I.  ^^Omme  le  mai(lre,peut  conftituer 

^ /tel  procureur  que  bon  luy  femblc, 
aufli  le  peut-il  reuoquer  à fa  volonté  la 
ebofe  eflant  en  fon  eaùaJaJHt  de  maad.  §. 
re3èqaejae,io. 

î.  Ainfi  celuy  qui  a donné  charge  i 
quelqu’vn  d’exiger  certaine  dcbtc  d’vn 
ficn  debteur,  ayant  dépuis  changé  de  vo- 
lonté, le  mandement  a pris  Ra.l.pveri.  1 1. 
yjlmaadaaere,  1 6ff  af«ad<u/.£c  àplus  forte 
raifon  tel  mandement  prend  fin,fi  le  man- 
danta  depuis  luy-mefme  exigé  fa  debte. 
l.Ji delegatie.yC.  de  muât,  à'  delegal.  car  ou- 
tre ledit  changement  de  volonté  , il  y a 
quelque  chofe  de  plus,fçauoir  l'execution 
de  la  charge  de  procureur. 

3-  5£  Cf  N Z)  0,  Il  peut  reuoquer  (bn 
procureur  indiciaire  é la  volonté , 8c  fans 
caufe , non  feulement  auant  la  contella- 
tion  delà  caufe,/.  ante  litem,  i6.  ff.de  freea- 
rator.  ér  taf.  qaamais  i.  ext.  eod.  m 6.  Mais 
aulfi  auiourdhuy  en  France  il  ioüy t de  ce 
droit  apres  la  conteftation.  Imbert,  en  fet 
lnft,fer.lta,i.chaf.i-jj>.  37.  LaRochernyês 
rarlem.liu.t.  ehaf.i^art.  go. Automne  «d  /. 
fojl litem^i-jffM frocarater.  8c  Charond.m 
fes  Pand.  diû.  lia..^.  fart.i.thaf.  6.  Et  ainfi  a 
efté  iugé  en  la  Cour  des  Comptes,Aydes, 
8c  Finances  de  Mont-peiller;  par  Arreft 
donné  en  Audience  le  18.  Nouembre 
1639.  par  lequel  Pujol  Procureur  fort  re- 
uoqué  apres  laconte(lation,mefmes  apres 
vn  Arreft  par  luy  obtenu  fur  vne  Cmplc 
reuocation  de  la  partie , 8c  fût  dit , C^c 
Clari  qui  cftoit  conftitué  de  nouueau  oc- 
cuperoit.  Et  àParis  Ici.  May  *533.  Au- 
tomned./or.  contre  la  \oq  feff  litem,  \-j.ff. 
de fn>airaier.<^  l.frcearaleriïmi  ii.C.  eod.  dr 
d.  cap.  ^v«n»nr,par  Icfquels  textes  cette  re- 
uocation n'eft  pas  permife , finon  qu’il  y 


ait  iufte  caufe.  Nee  enim  ferenita  efi  proemra- 
tor,  qui  Jiht  afferit  proeurationem  : nam  hoc  ipfo 
fafpeSm  eft, qui  operam  fuamingerit  iuuite.-mfi 
forte purgare  magic  eonuicium , quàm  procura- 
tionem  exequi  maluit , ér  haHenut  erit  audien. 
dui.ft  dicat fe procuratcone  quidem  curer e velte} 
fed  ft  id  ilUfa  exifthnatione  fuâ  fiat , caterùm 
ferendm  erit  .pudorem  fuum purgans,  I.  qua  ont- 
nia.  t^.ffeod. 

4.  TERTIO,  Celuy  qui  en  diuers 
temps  a fait  deux  procureurs , eft  eftime 
par  la  conftitution  du  fécond  auoir  reuo- 
que  le  premier,/. 3 1 .§.  luUarms  vU.ff. 
deprocuratanhut , & cap.  non  tniup'e,  14.  extr. 
eod. 

y SZ^^TO , Celuy  qui  apnt  confti- 
tue  vn  procureurpour  pourfuiure  vnpro- 
cez,  a pris  en  main  ladéfcnicdcfa  caufe, 
eft  cftimé  auoir  reuoqué  fon  procureur, 
eap.ft  quem,  S.Paragrapho  /icut,t>n.extr.de  pro- 
curator.  in  6.  finon  qu’il  ait  dit  exprefle- 
ment  qu’il  veut  qu’il  demeure  en  charge, 
d.§.fecus,  ou  qu’il  apparoilTe  d’aillcursquc 
ça  elle  fa  volonté  , comme  lors  qu’il  n’a 
prins  fa  defFcnfe  que  pour  la  maladie,  ou 
abfcncedu  procureur,^/;//.  §.fecus, ou  pour 
dclFcndre  en  quelque  article  ou  il  cftoit 
mieux  inftruit  que  luy,diÛ.§.fecus.Ou  que 
dés  le  commanccmcnt  il  l’ait  eftably  pour 
auoir  charge  toutes  8c  quantes  fois  que  le 
maiftre  s’abfcnteroit.  di3.  eap.ft  quem,  8.  in 
prine. 

6.  N TO,  Le  procureur  eftably 

par  procuration , n’ayant  pas  fait  ny  com- 
mencé fa  charge  dans  l’an, eft  censé  rcuo- 
qué  apres  l’an  ( laquelle  maxime  eft  fon- 
dée fur  la  couftume,8c  non  fur  le  droicl  ) 
car  pour  vn  fi  long  cfpace  de  temps  on 

fircfiime  que  le  mandant  a changé  de  vq- 
onté  : C’eft  la  railôn  pour  laquelle  on  dit 
que  les  procurations  furannées  font  nul- 
les,8c  qu’il  aeftédit*iwTr»///«  desoffUes, 
érBeneftcet.cpio  les  prouifions  des  offices, 
ou  bénéfices  ne  pouuoient  eftrc  expédiées 
fur  des  procurations  furannées. 

7.  i £JTT  O , Parce  que  je  procureur 
eft  dit  eftrc  celuy  qui  lait  les  affaires  d’au- 
truyparle  mandement  du  maiftre. /.  i.in 
prim.ffÀe precurator.  Et  que  le  maiftre  cef- 
fed’eftre  maiftre  par  fa  mort , il  s’enfuit, 
que  le  procureur  eft  reuoqué  par  la  mort 
du  ma.i(ire,L  inter  caufai,t6.  in  prine.  à-  ft 
precedente,  yi.ff.  mandati,  & J.  item  ft  adhue, 
11.  Inftit.  de  mandate,  lorfquc  l’affaire  eft 
en  fon  entier.  Imaudatum , 1 5.  C.  mandati, 
&d,i.item  ft  adhue.  En  forte  que  fi  le  pro- 
cureur fçaehant  la  mort  du  mandant . a 

f>ayé  ce  qu’il  auoit  charge  de  payer,  il  ne 
e peut  pas demandcrd.hnr  iure  ii.%.fiquit 
}.ffje  datât.  Et  il  cil  reuoqué  bicn-que  tel 
procureur 
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procureur  ne  fûfteftably  que  pour  don- 
ner quelque  chofe  à quclqu’vn  en  rccô. 
penlc  de  ce  qu’il  auoicdonné  au  mandant 
Lfi quidem  S.cM  ebligut.à'  nH-  V oirc-mcf- 
mc  bien  que  tel  procureur  full  dcbtcur 
du  mandant , 8e  qu’il  euft  efté  chargé  par 
le  créancier  de  payer  ce  qu’il  luy  dcuoit , 
à vn  autrejapres  la  mort  du  creâcier,il  ne 
veut  pas  valablement  payer  à celuy  qui 
luy  auoit  eftc  indiqué  par  le  créancier.  /■ 
vit.  fdtut.[o\i  il  ya  vnetranipolî- 

tion  du  mot  , fot»ne , comme  il  fera  mon- 
ftrécy -apres.  ) Comme  aufli  le  procureur 
cft  rcuoqué  par  la  mort  du  conlUtuant 
qui  n’cftqu'vfufruiclier,  bienquelacaufc 
aitcfté  conteftéc,  R.anch.(»y.  1 19.  Guiim, 
PMf.  comme  lurfque  le  conAituant  eft 
PrelatjR.cc'leur  ,ou  autre  tel  adminiftra- 
tcur,c»f.  frocurMcrem.  vlt.txlr.  defrcatru- 
ter.m  Ciment.  C’eftpourquoy  on  a accou- 
ftumé  en  Fr.ice  d auoir  vnc  nouuellc  pro- 
turation  des  heritiers,  Ranch-  fnrt.  3.  un- 
»/W/34  3.Côtre  l’aduis  de  Guido.Pap.j.  119. 
8e  laloy  nnll»  1 }.C.de  frKMr*ter.ï.n  ouirzlc 
procureur  créé  par  le  curateur , eft  reuo- 
qué  par  la  mort  dudit  curateur , en  forte 
qu’apres  le  decez  dudit  curateur  il  ne 
'^ut  pas  occuper, Loüet/f/fre  C.  ehnf.  17. 
ileneftde  mcfme  du  procureur  créé  par 
le  Tuteur, car  il  ne  peut  pas  occuper  apres 
la  mort  du  tu[cür,LoUct  ibidem,  iuiuant  la 
loy  fi  fer  j o.ffJe  ntqmr.  hered.  Le  mefme  a 
lieu  du  procureur  créé  Curateur  en  caufe 
d’vn  mineur,  car  il  ne  peut  plus  occuper 
apres  le  decez  du  Tuteur  ou  Curateur, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  16,  Nouembre  1551.  P.ipon  en  fies 
Arrefis,hu.iq^tit.  des  Tuteurs  & Cnrntenrs  j. 
nrt.y.ULoùctibid.  Et  non  feulement  le 
procureur  cft  reuoquépar  la  mort  natu- 
relle du  maiftre,  mais  aufli  pat  fa  mortei- 
tiile, Cujac  inlib.}i.Pnmltiid  edtSam  , nd 
frinc.  l.  inter  enaf es  16.  in  frinc.ff.  mandnti. 
parce  c|ue  la  mcfme  raifon  pour  laquelle 
il  a efte  ditcy-dcftiis  qu’il  eft  reuoqué  par 
la  mort  naturcllcdu  maiftre,  fçauoir  qu’il 
ne  peut  pointauoirde  procureur, li où  il 
n’y  a point  de  maiftrc,fc  rencontre  aufli- 
bicnen  lamonciuile  du  maiftre,qu’enla 
naturelle. 

8.  SEPTIMO,  Le  mandement  eft 
rcuoqué  par  la  mort  du  procureur,la  cho- 
feeftant  en  fon  entier,/.^ i7.§jntrte  3. 

Lmandatam  ^■j.jfjnantUttttfi  diÛ.§.  itm fi 
ndhat  ly.Infiit  Je  mandata.  CeÇi  pourquoy 
bien  que  les  heritiers  ayent  exécuté  le 
mandement,  ils  n’ont  pas  action  de  man- 
dat,d.$amr/r.  Et  comme  il  a efté  dit  cy- 
deflùs,  que  le  procureur  eftoit  reuoqué 
non  feulement  par  la  mort  natureUc, mais 
Tarn.  I. 


aufli  parla  mortciuilcdu  maiftre;  Pareil- 
lement le  mandement  cft  rcuoqué  , norl 
feulement  par  la  mort  naturelle  , mais 
aufli  par  la  mort  ciuile  du  procureur.  Cu.- 
jac.  in  Itb  7.  qaaft.  Afritata  ad  l.eàm  qats  1 8; 
in f tint ff.de /Hat.  (uiuint  ce  qui  eft  dit  de 
stdie£laJalatianiJifl.frincif.  C’eft  pourquoy 
hsl.fajl  litem  if . in  prirnsf.  ff.  de  praearalar. 
il  eft  dit , ^ele  maifire  feat  apres  la  eante- 
fiatian  reaaqaer  fan  frotarear  en  transférant 
farfaylefraie\j  fait  qae  le  pratarear  fattnn^ 
aant,  aa  qa’il  demeure  citayen  , faaraea  qae 
cela  fie  faffeaaee  cagnaiffànee  de  caafe  , parte 
qae  s'tlceffe  Jefire  citayen  , il  rte  fi  fat  befain 
de  cagnaïffanee  de  caafe  , veaqa'il  ceffe  in- 
cantinant  dsefire  pracarear.  Parce  que  par 
ladite  mort  ciuile  ledit  procureur  n eft 
plus  la  mcfmeperfonncqu’ileftuitaupa- 
rauant  : 8c  cequiaefté  faitpar  le  procu- 
reur depuis  fa  reiiocation,  eft  nul  > ainlî 
la  fentence  donnée  auec  le  procureur 
deuement  rcuoqué  , eft  nulle,  tapit,  ex 
infinaattane  }.(^  tap.feqa.  exlr.de  frataratari- 
bat. 

9.  Mais  le  mandement  fait  en  faueut 
de  la  caufe  pieufe  n'eft  pas  rcuoqué  par  la 
mort  du  mandant , bien  que  la  chofe  Ibit 
encore  en  fon  entier.  Tiraquel  in  trait,  dé 
priaiLpiataafafriaileg.i  t. 

10.  SECPNDOyLe  mandement  qui  cft 
fait  au  ptocureurpour  bailler  dot  àvno  # 
fille  lors  qu’elle  fc  maricra,le  mandant  ve- 
nant à mourir  auant  le  mariage, le  procu- 
reur, aduenant  ces  nopces , doit  payer  cc 
doc.bencii.inverba,qai  cam  alia  matr.n.  33. 
fuiuantla  loy fiega  9.  §.fires.  i.Dtgefiitde 
tare  dat.ee  qui  fc  fait  en  faueur  du  dot.  diêt. 

§.i. 

1 1.  TERTIO  , Le  mandement  qui  doit 
eftrc  exécuté  apres  la  mort  du  mandant, 
ne  prend  pas  fin  par  la  mort  dudit  man- 
dant , comme  fi  quelqu’vn  a donné  char- 
ge à vn  autre  de  luy  drellèr  vn  monumét 
apres  fa  mort,l’hcritierdu  mandant  com- 
me aufli  le  mandataire  peuuent  agir  l’vn 
contre  rautrc,/f5.y»'t'r«  i i.Paragrafha  vit. 
Vigefiis  mandati.  Et  n’obftc  la  loy  fi  qait 
i^Paragrafha fi cai  i.DigefiisJe  religiafis.oèi 
cft  dic,.^«r  ceïay  aaqael  te  defanû  aaait  damsd 
charge  de  prendre  fain  de  /es  faner  ailles  , s'il 
rte  [a  pas  fait , qrian  agifi  cantre  lay  par  aSiatt 
de  do/;  d'où  on  peut  conclurre  que  telle 
charge  auoit  pris  fin  par  la  mort  du  man- 
dant , car  autrement  on  ne  baillcroit  pas 
l’aftion  de  dol  contre  tel  mandataire, 
yeu  que  ladite  aélion  cft  fubfidiaire, 

8c  n’eft  baillée  qu’en  dcfiiut  de  toutes 
les  autres,  teg.\.  Paragrapha  verbe  1. 
Paragraphe  ait  prêter  4.  Digefiis  , de  dat 
la.  & teg.  de  Ma  a.  Cadtte  de  delà.  Car 

P audit 
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audit  ledit  mandataire  eAdIc  eflre 
conuenii  par  a^ion  dt  dùlo  , non  pas  qu  il 
fuie  cunuenu  par  l'avion  appcllce  dc^lct 
qui  eft  introduite  parle  Prêteur  ,&  cft 
uibfidiaircjcommc  dit  eftitnais  parce  qu’il 
efteonuenu  àcaufedefon  dol  par  l’adion 
du  mandat,  car  le  mandataire  cft  tenu  de 
fon  dül , comme  il  a efté  dit  cy-deflus , & 
de  fait  en  lad.loy  Jt  veri  ffc»  rfmMturMndi.  i z. 
§.v/tffMAndsfii\\  cdàk^ufl'hfriner  de  ee- 
iuy  tjui  MHoit  commandé  de  hy  faire  fon  Jèful» 
ehre  apres  fa  mort  peut  agtr  far  aéîton  de  man- 
dat contre  celay , a qui  tel  mandement  ayant 
efiefattne  Cafasaccümfly.XX  en  cftdemcl- 
mes  fi  i’ay  donne  charge  à qucIquVn  d a- 
chepter  apres  ma  mort  vn  fonds  pour  mes 
hc\h\cx%ybdem  ejl.i  i.£.  eod.  ou  de  Aijpulcr 
apres  ma  mort  quelques  chofes  de  queU 
([uvnU.vUjnfnncff.de  folation.  Et  n’obftc 
ladite  !oy  dernière,/» fin.f.  de folut.  en  ces 
termes, £/4«/r»i  , eut  inÿt  debttorem  meum 
fofi martemmeamfoiuere  , non  reéi'e  folmtary 
qttta  mundatum morte  dtJfoùiitMr^'oh  on  dit , 
qn' encor  es  que  le  mandemerst  dotueefre  exécuté 
après  ta  mort , neantmems  ilfmt  far  la  mort  du 
mandant } Car  aufditcs  paroles , il  y a vnc 
tranfpofition  du  mot  ^foiuere  , 6c  faut  lire 
ainfi,F/  autemycui  iuffi dehtterem  meum  foluere 
fojlmortim  meam  nonreéle  /ôluitur.  Et  ainfi 
le  lit  C\i]ài:Mb.uolferuathn.e. ^i.Et  ainfi  au 
• cas  de  ladite  loy  tn  fin.  le  mandement  n’a- 
uoit  pas  eAé  fait  pour  cArc  exécuté  apres 
la  mon  du  mandant. 

II.  ^£V<iïro,Lorrqiic  le  Procureur 
cAcAably  en  cliofc  dont  le  profit  luy  en 
rcuicntàluyfeubfcc  quenosluix  appel- 
/ lent  precurator  in  rem  fuam , le  mandement 
n'cA  pas  rcuoquc,ny  par  la  mort  du  m.in- 
dant(Cuiac./»  Ith.  3 x.Pauli  ad  F.d/élum , ad  /. 
rnter*caufat  i6.m prim  ff.  mandat  1.  Ainfi  lors 
qu  on  adônc  charge  à quclquVn  d’exiger 
vnc  dcbtc  qu’il  auoic  achcpcccdu  crean' 
cicr,par  la  mort  dudit  créancier  la  charge 
de  tel  procureur  ne  prend  pas  fin  j mais 
flonobAant  fa  morcil  peut  exiger  ladite 
dcbtc.Cujac.ii'/d.ruiuant  la  loy  i.C.de  oblig. 
<7  «^/<w.)ny  par  la  mort  du  procureur,  4 
illam  3 ^.CodJe  donat.  parce  que  tel  procu- 
reur de  nom,cA  en  effet  maiAredcraffai- 
rc.5/  in  rem  fuam  datas  fit  frocmator.loco  domi- 
m habeturjfed fi  tantum,  i 3./»  fin.jf.de  paOû. 
Et  comme  tel  procureur  ne  pouuoit  pas 
mcfmcs  cArc  rcuoqué  par  le  mandant  de 
Ton  viuanc  l.quaomnta.xyverf plane  ^ipro- 
curator  5 5 .fiJeprocurator.zuCCi  n’e  A-il  pas  iu- 
Acqu'il  foit  rcuoqué  parlamurtdu  man- 
dant ou  du  mandataire. 

13.  ^J^INTO  , R.cgulicremciu  le 
mandement  n'c  A pas  rcuoqué  par  la  mort 
du  maîAré  ,lorfquc  la  cliofc  ncA  pas  en 


fon  entier, Bcncd.  adcap.Raynut.  inverbe^ 
Duos  habem  filiacyt.^j.  argum.  À contrario  féru 
fu.§.itemfiadhuc.io.Ittflit.  de  mandato^oii  cA 
dit , que  adhucintegro  mandate  morte  domini 
foluttur  mandat  U m. 

14.  5£JTTOjLa  charge  du  procureur  à 
plaids  fubAitué  en  certaine  caufe  par  ce- 
îuy  qui  a charge  generale,  ne  prend  pas 
fin  par  la  mort  de  ce  procureur  general. 
Fabcr  in  fuo  C.  hbro  xJit.  de  procuratoribus.%. 
defx^.tîr  Hb.^.ttt. mandats  xi.def.i^.  6C  Au- 
frcr./«^.370.C*4^r/.T^o/.Commc  il  a cAé  iu- 
gc  au  Parlement  de  Paris  en  l’an  !38<j. 
IoanncsGalIiy-6s.Paponr»yr/  ÂrrJiu.  6. 
///.4.4r/.i  5.6c  Automne  bnter  caufas 

f .mandats,  msih  par  la  mort  du  maiAreJa- 
ber  6c  Automne  d loâs. 

15.  SCPTIMOy  Le  procureur  qui  a fait 
fa  charge  depuis  la  mort  du  maiAre  qu’il 
ignoroit,a  aÂion  de  mandat, d.A/Wrr  caufa* 
in princ.(jr  §.tsem  fi  adhue  i i.injht.  de  manda» 
/«.Comme  lors  qu’il  a deffendu  le  maiAre 
ne  fçachanc  pas  qu’il  fuA  mort , l.Js  freee» 
dente. in  pr/nc  fi.  mandait,  ou  que  liiiuant 
la  charge  qui  luy  auoit  cAc  donnée  de 
faircccicainpaycmcnt,  il  lait  fait  depuis 
la  mort  demandant  d.Lirster  caufas  g.fiqtm 
l-é"  Idtocfure  \%.%.fiqMts  yfi^.de  denattenib.^' 
d.^.item  fi  adhue.  1 o.lnfist.eodjUioqusn  tufia  ér 
probahiUs  ignerantta  et  damnum  afferret  d.  §. 
stem  fi  /i^W.Seulcmcnt  le  procureur  cAa- 
bly  pour  marier  quciqii’vn  ayant  cAc  rc- 
uoque,  ôc  depuis  fait  ledit  mariage,  bien 
que  ladite  rcuocation  cuA  cAé  incognuë 
audit  procureur  ,6c  à la  femme  aticc  la- 
quelle il  a contracté  le  mariage,  routes- 
fois  par  le  defaut  du  conlemcmcnt  du  ma- 
ry au  temps  du  niari.age  , tel  mariage  cA 
nu\,cap.vU.extrÀe procurator.m  6. 

16.  OCT^^O,  Le  procureur  n’cA  pas 
rcuoqué  pour  cAre  deuenu  pauurc  : Cu- 
jACJtd  LLuciIsus  Tstius.^6.in prmt.fi'.  de  etdmi- 
mfir.é’peric.tutor.arg.g.vlt./nfi/t.defujfcélju- 
tor.oii  il  cA  dit , ^ue  le  Tuteur  ou  Curateur 
pauure  nefl  pas  pour  cela  ofié  de  fa  charge  pour^ 
ueu  qu'il fott  loyal dr  diligent.  Contre  l .iduis 
dcBartol,4d/.  liberté  z 1.  %..\.ÿdeann.  légat, 
Carvnpauurc  peut  melmcs  cArccAably 
procurcur.Cujac.  ibid.  On  ne  regarde  que 
la  fidelité  & induArie,&:  non  les  richeÂes 
du  procureur. 

17.  NONOX.C  procureur  n’cA  pasre- 
uoque  pour  aiioir  rendu  compte  de  fa 
charge  à fon  mai  Arc, Fabcr  infuoClih.x.tit, 
de proiurator.^.defin.x.ùnovi  qu’il  apparoif- 
fc  d’vnc  contraire  volonté  du  maiAre>Fa- 
hcr  diÛ.defin.t, 

1 8.  DEC/MOyLc  procureur  qui  a fait  l'a 
charge  au^cque  f<;auoir  que  le  maiAre  aie 
changé  de  volonté, a acUô  de  mandat, foie 

qu’il 


Partiel.  duPreft,  Sedion  I.  171 


^u'il  foit  ludicicl  ou  extraiudicicl.  Ranch. 
ftiri.  1.  cnul.  414.  Comme  lors  qu’il  a (aie 
l'achepc  donc  il  auoit  clic  chargé  auanc 
que  reccuoir  la  lettre  par  laquelle  le  mai- 
ftre  luy  eferiuoit  de  ne  le  faire  pas, 
dj^em  1 y ff.  tu  damne  affiâatnr  , ù 

fufcif  ii  mandalnm  dj.fi  mandajftm.ff.  tod, 

19.  f'WDHC/vW  0, Ce  qui  a eftéfait 
apres  la  reuocation  du  procureur.Sc  auant 
qu’elle  foit  lignifiée  à la  partie,  eft  valable 
aupreiudicedu  maiftrc.Mynfing.cn».  j. 
oéy?r».44ji.  j.C’eft  pourquoy  le  iugement 
qui  a efté  donné  auec  le  procureur  rcuo- 
qué  depuis  la  contcftacion  fans  Icfçcu  de 
la  partie  aducrfe,cft  valable.  Caf.  mandate, 
I yextr,  deprecarater.W  en  eft  de  mefmc  de 
tout  autre  procureur, foit  ^ plaids, ou  cz  af- 
faires extraiudiciaires.Ranchin.//irr.  i.co«. 
cA4i4,Sculemcnt  parce  que  le  mariage  ne 
peut  paseftre  contraâé  fans  le  confcntc- 
menc  des  mariez.commc  il  fera  dit  au  li- 
tre du  Mmiage , le  mariage  qui  a efté  con- 
craefté  par  le  procureur  reuoqué  , eft  nul, 
bien  que  luy  8c  la  mariée  ayent  ignoré  la 
reuocation.  Cafprecurater.vlt.S.faue.vnjextr. 
eed  in  fitxte. 

lo.  Df'0D£C7.W0.Le  procureur  auquel 
le  maiftre  a donné  pouuoir  de  fubfticuer, 
ne  peut  pas  rcuoquer  celu^  qu’il  a fubfti- 
tué,bicn  que  ce  fubftitué  n ait  encores  rien 
fait  enl’affaire.Cap.»  qui  }. in printip.de fre- 
turat.  in  6.  excepté  le  delegué  du  Pape  qui 
peut  rcuoquer  Ion  fubftitué  auanc  qu'il  fc 
foie  mefté  de  fa  charge,dc«/.«  j»»  5 .mprine. 
Mais  il  le  peut  rcuoquer  lorfquc  le  maître 
luy  a donné  par  exprez  ce  pouuoir  de  le 
reuoquer.Mafuer.ri/.  des preeureurs  ^.n.  »o. 
fuiuant  ledit  chapitre  ü quijn prine. 

1 e,  OECIMOTERJIO  , Le  procureur 
eftabiy  d pluficurs,  ou  à toutes  les  caufes 
du  conftituant,pour  auoir  fait  vn  fubftitué 
en  l’vnc  d’icelles  , n’eft  pas  empefehé  dé 
faire  fa  charge  CZ  autres,  dxapjs  qui,  verfie. 


TITRE  V. 

jDw  prfft , appelle  par  les  Latins 
Mutuum, 


BE  Titre  fera  diuifé  en  trois  Se- 
éfionsiEn  la  prcmierc.il  fera  par- 
lé des  perfonnes  qui  peuucnc  va- 
lablement prefter  , ou  emprun- 
tersEn  la  deuxicfme.  de  la  forme  du  preftj 
En  la  troifiefme  8c  dernicre,de  l’obligation 
de  celuy  qui  a emprunté. 

Tem.  /. 


Section  I. 

Des  perfemus  qui  peuuent  valaUement 
prefier,  eu  emprunter. 

I. 'T'Ous ceux  qui  ont  la  libre  adminî- 
J.  ftration  de  leur  bicn.peuucnt  vala- 
blement prefter , non  feulement  les  offi- 
ciers perpétuels,  Z/ra/îd/ij  iq.inprhu.fi'.  de 
rei.  cred.  Mais  mefmes  les  M.igiftrats  tem- 
porels qui  rendent  iuftice  pédant  le  temps 
de  leur  Magiftracure  , 8c  ez  lieux  oh 
ils  exercent  la  Iuftice.  Rebuff.  in  pream. 
cenfiit,  regiar.glofiJs.i6.tc  Bugny.f»ÿër  leisê 
airtgdesjiu.ixhap.  78.  contre  la  loy  primi- 
palihus  3 ifijde  reh.tredit.l.  ees  qui  l.quif- 
quis  1 6.C.ficertum  petatur. 

1.  Mais  les  pupilles  fans  1 auchorité  de 
leurs  Tuteurs  ne  peuuent  pas  valable- 
ment prefter  leurs  deniers , autrement  ils 
ont  droit  de  les  vendiquer , S-  v*»/  adme- 
lundi,  i.  infiit.  quit.  alien.  lieet  vel  nen.  Secun- 
do. Il  faut  que  celuy  qui  prefte  foit  maiftre 
de  la  chofe  preftée , /.  mutuum  i.§.in  mutui 
q,fi.de  reh.credit.  car  autrement  le  preft  ne 
leroit  pas  valable  /.  nam. (fi fi  1 3.J.  -unde.  i. 
fi.  de  tehus  creditie.  Ainfi  bienque  l’aftodé 
puiffeprefter  valablement  fbn  argent  pro. 
pre  i mefmes  fans  leconfentcmcntde  fes 
üffoc'sez.lfifocius.it.fieed.  Ncantnioins  il 
ne  peut  pas  prefter  de  l’argent  commun 
fans  leur  confentemcnt,4*/4 fiutantùmpar- 
tis  atienatieiumhahuit.d.l.  1 fi.Parcillcmcnc  le 
larron  ne  peut  pas  valablement  prefter 
l’argent  defrobé,/j)4«>  etfi.  1 j.  ht priuc.fi  de 
rehm  crédit. 

3.  Comme  toutes  perfonnes  peuuent 
Valablement  prefter  , pareillement  elles 
peuuent  valablement  emprunter,  c’eft  d 
dire  s’obliger  Valablement  en  empruntant» 
mefmc  les  officiers)  ainfi  anciennement 
les  gouuerncurs  des  Prouinces  s’obli- 
gcoicnc  valablement  en  empruntant  de 
fargent  aux  'intexcAs,l.prafidis.iq.$.  prefes, 
ifide  ret.credit.ee  qui  Icurcftoic  permis,d. 
5.t.pourucuque  celuy  qui  Icurpreftoit  les 
dcnicrs,n’eftt  point  de  procez dcuanc  eux, 
car  audit  cas  cela  ne  leur  eftoit  pas  permis, 
Ipen.C.fi  certum  petat.  quafi  empter  legum  at- 
que  premmia  exilie  puniebatar.  d.  l.  pen.  Pa- 
reillement la  femme  qui  emprunte  des 
deniers,  qu'apres  elle  employé  aux  affai- 
res d’autruy,  s’oblige  Valablement  fansfe 

f)ouuoir  feruir  duVelleicn,  bien  qu’elle 
es  ait  employez  pour  les  affaires  ou  vfa- 
ges  de  Ton  mary,  t.fi femetrss.  1 3.  Cod  ad  Se- 
natufcenfultum  Felleianum  8c  que  le  créan- 
cier au  temps  du  preft  ait  fçcu  que  la 
P a femme 


:î72  Des  Contrads, 


femme  vouloit  employer  lefclics  deniers 
aux  affaires  d’aucruy,d./.i  3. Et  ainfi  a cflé 
iugé  en  la  Chambrede  l'Ediâ  de  Callrcs 
par  Arreft donne  en  i£ji.  au  rapport  du 
ïieur  laufTaud  en  faucur  de  Dinié  d'AIcZ) 
contre  les  heritiers  de  Damoilclle  lean- 
ne  de  Valette  , qui  auoit  emprunté  vnc 
fomine  de  deniers  pour  employer  à l'ac- 
quiitcmentdcsdebtesd’vn  lien  petit-hls, 
&celacffoit  ainfi  exprimé  dans  i’ublipa- 
tion , car  le  V clleien  ne  fert  iamais  a la 
femme  ijue  lorsqu'elle  intercède  pour  au- 
truy  , ( c cft  pourquoy  il  eft  appellé  Se»»- 
tHjc.  de /n/errej^mtét» , en  la  loy  qutmiiis.ÿ. 
Coi.  »i  Sett»t»Jc.  f'ellei*».  ) Or  ou  ne  peut 
l'as  dire  que  la  femme  audit  cas  ait  inter- 
cédé ou  interuenu  pour  fou  mary,  ou  pour 
ccluy,  à racquittemem  des  debtes  duquel 
elle  a employé  Icfdits  deniers  , puiltjud 
ccluy-là  n’auoit  pas  contracté,  ny  eu  def- 
fein  de  comracler  auec  ledit  créancier  j 
( ce  mot  Merceier , ou  iMeruemr , cft  ainfi 
dit, parce  que  ccluy  qui  intercède , met  fa 
pcrionne  entre  le  créancier  âc  le  debteur, 
ainfi  la  caution  cft  en  quelque  façon  mife 
entre  le  créancier  & le  debteur  pour  qui 
elle  a cautionné  , ) feulement  lorfque  la 
femme  empruntant  des  deniers  intercedci 
elle  eft  tclcuéc  par  le  bénéfice  de  Vcl- 
Icicn , fi  le  crcancicra  (ceu  qu’elle  inter- 
eedoit.  /.  ;w»/ô  1 1.  o’  /.  Se/»  1 S.  §.  1 ,ff.  »d  Se- 
tuu»fcoHjnU.  f elU/»».  Et  ainfi  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  par  Arrcft  prononcé 
en  Robbes  rouges  en  Aouft  158^.  Mon- 
rliol.  enfes  An.  eh»f.  44-  Ét  en  la  Cour  des 
Comptes , Aydes  & l'inanccs  de  Mont- 
pellier le  I ü.  Deeembre  1 fi  34.  au  rapport 
du  (ieur  tie  Kulfan  en  faneur  de  Damoi- 
felle  de  Lafict  contre  le  ficur  Maduron.Et 
Et  n'obfte  la  fulditc  \ay,  fi  fmehn/  i yC.»i 
Se»»e.  Fellei  ou  cft  dit , Jiue/a  femme  tfu/  a 
em^hje  »ux  vf»gei  ie  fon  mary , les  ierniers 
J»  elle  » empruntes, , efi  v»lMemem  otlige'e 
fans  fepouuotr  feruir  du  Vellem  -,  iieuque  le 
creamier  lors  du  prejl  ait  f(eu  quelle  vou- 
loit employer  lefdits  deniers  pour  fon  mary. 
Car  au  cas  de  ladite  loy  la  femme  n’a  pas 
intercédé,  comme  il  a cfté  monftré  cy- 
dclTus , & par  la  Icicnce  du  créancier  né 
peutderien  feruir  à ladite  femme.  Or 
icy  il  cft  parle  d’vne  femme  qui  a intercé- 
dé au  fçcu  du  créancier,  & ainfi  ladite  loy 
ne  fait  rien  à l’encontre.  Et  bienque  la 
femme  coniointeraent  auec  vn  autre  ait 
fait  l'emprunt,  pour  employer  les  deniers 
en  vnc  affaire  qu’elle  a commune  auec 
luy.neantmoins  elle  n’cft  pas  valablement 
obligée  de  payer  toute  la  dcbte , mais  feu- 
lement fa  potion,/,  vir  vxori.  1 1 y.S.vli.ffad 
Sénat.  Fellet.  linon  que  cé  t empnmt  ait  cfté 


-fait  pour  faire  quelque  chofe  en  la  chofé 
commune  qui  lu^  euft  apporté  plus  de 
dommage  fi  elle  n eiift  cfté  faite , qu’il  ne 
luy  cft  d’intereft  d’eftre  obligée  pour  tou- 
te la  dcbte , comme  pour  appuyer  la  mai- 
fon commune  qui  s’en  alloit  Cnruincjcar 
en  ce  cas  elle  peut  cftre  conuenuc  pour 
toute  la  dcbte , fans  qu’elle  puifl'e  oppofeé 
le  Vellcien,d.  §.i//r.  Que  fi  lecreanci'crn’a 
pas  fçcu  que  la  femme  empruntant Iddits 
dcniers,iiucrceduit,clle  ne  fe  peut  pas  fer- 
uir de  Vellcien,  îc  cft  valablement  obli- 
gjècj.fed fi  ego.^.mpriHtfi.  ai  Sénat.  Velleiats. 
Ainfi  fi  elle  a dit  faire  l’emprunt  pour 
1 employer  à les  propres  vlàges,bic  qu’en 
effet  elle  l’ait  prefte  depuis  à autruy , elle 
cft  valablement  obligée , l.Jimuber.  i s.ff. 
eoijsUcqum  nemo  cum feemmit  tmtr»heret,qui» 
tgnoran  potejl  quidallura  fmt.  i.Lfimuher. 
Or  elle  cft  censée  intercéder  toutes  & 
quantes-fois  que  ccluy  au  profit  duquel 
elle  a employé  les  deniers  empruntez, 
s oblige , loit  auant,ou  apres  elle  i ou  bien 
qu’eftanr  en  eftat  de  s’obliger , il  a fait  in- 
teruenir  ladite  femme  pour  s’obliger)  foie 
que  cela  ait  cfté  fait  pat  fon  artifiic  j ou 
par  ccluy  du  créancier)  ainfi  file  créan- 
cier qui  auoit  fait  dclfcin  de  prefter  fes 
deniers  au  mars- .depuis  iugeant  fa  femme 
plus  foluabic,  prefte  à la  femme  1 qui  a 
baillé  les  deniers  àfon  mary  ou  ifes  he- 
ritiers,telle  femme  eft  censée  auoirimer- 
cédé, 6c  ainfi  fera  releuéc  par  le  Vellcien, 
l.quidam  volait,  ly.  in  prine.  ff.  ad  Senatufe. 
Felleien.  ei-  l.eùm  ai  eas.sy.1.  Coi.  eodem.  Et 
parce  que  la  femme  intercède  en  double 
façon  ,foit  en  s’obligeant  fans  que  ccluy 
pour  lequel  elle  intercède  foit  obligé  , 
comme  lors  qu’elle  emprunte  des  de- 
niers pour  employer  aux  affaires  d’autruy) 
fuit  eninnouant  vnc  obligation  d'autruy 
6:  la  transférant  fur  foy  ; au  premier  cas 
le  créancier  cft  prefumé  auoir  ignore  la- 
elitcinterccflion  ,8c  ainfi  le  Vellcien  ne 
luynuit  pas,/.M>rx(ir/.  17.  in  prine.  Dige- 
PU  eodem.  Si  la  fcmmc  ne  prcuuc  le  con- 
traire. Cujae.ind.  /.  Car  comment  pou- 
uoitdiuincrlc  créancier  ce  que  la  fem- 
me vouloit  faire  de  les  deniers , iiCl»  leg. 
pmulier.  ii.ÿ.  ad  Senatufconfultum  Velleia- 
num.  Mais  au  fécond  cas  le  créancier  eft 
prefumé  l’auoir  fçeu,d/<5f*/ege  ly.  in  prine. 
finon  qu’il  prouuc  le  contraire.  Cujac. 
iiidem.  Il  y a iufte  caüfc  de  foupçonner 
cette  intcrccffion  . puifquc  le  créancier 
voit  que  la  femme  transfère  fur  foy  l’obli- 
gation d’autruy  , doneques  en  ec  der- 
nier cas  fi  le  créancier  veut  pouuoir 
agir  valablement  contre  la  femme  , en 
luy  preftant ,,  il  fc  doit  informer  fort 
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curieurement  8c  exaâcmcnt  de  ce  quelle 
faicj^d.  1 7./«  frint. 

4.  Mais  il  y a diuerfes  perfonnes  qui 
ne  fc  pcuucnt  valablement  obliger  en 
empruntant.  Premièrement  le  pupille 
ayant  emprunté  fans  l’autborité  de  Ton 
tuteur , ne  s'oblige  pas  l.  fuftUu.  ff.de 
eèlse/tt,  é"  *£}^  5.  «r  qnqite  i . Injlit.  qiùhis 
tmîjre  tmtrtih.  (inon  qu'il  en  foit  deuenu 
plus  riche  /.  mtiiriUiter.  i ÿ.ia  fine  ,ff.  de  em- 
diil.  iitdet.é- l.t  J» fiaeff.de  aeutt.Ntm  iare 
najure  eqaamejl  aemmemiam  alterim  iainri» 
fieri  lecafleturemJMum  hee  i qffjde  eeadillja- 
dei.d-l.mre  aatare.ioS.DigeJhs  dediaerf.  re- 
gaümr. 

J.  SBCf'N  ü O , Le  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  ne  Te  peut  Jsas  valablement  obli- 
ger par  preftjear  fi  l'argent  qu'il  a em- 
prunte n'a  pas  elle  conuerty  à fon  profit, 
il  pourra  eftre  reftitué  en  entier  enuers 
Ibn  obbgation  fans  efire  tenu  de  rendre 
ce  qu'il  auoit  receu,  non  feulement  lors 
que  les  deniers  luy  ont  cfié  prcllcz  en 
temps  auquel  le  créancier  fçauoit  qu'il 
les  perdoit./.  qmd fi  mmer  14.  Pariur/ifb»re~ 
ftitaSK  fea.ffjde  mwriéw.Mais  aulu  bié  que 
le  créancier  n'en  ait  rien  fçeu.  teg.f»tri.ij. 
^fi feeamata  i.VigeJ}isdemimntm.(^leg,vU. 
Cod.  de  fibefimil.  mimr.  d"  I-  Cod.ÿi  ad 
verfieredit.  Or  on  prefurac  que  cét  argent 
n’a  pas  efté  employé  à fon  profit.  Accurf 
ittt.i.iaverio  yLetafktierem  , Codice  eod.fi 
aduerf.  ereditor.  RebufF.mtruûf.  derefiitu, 
gbff.  ^mrt.  I jmm.  11.8c  Charond.r» fies  Pm- 
deOes,Ua,i.th*^Àei  refiitations  40.  Com- 
me il  a efté  iuge  au  Parlement  de  Bour- 
dcaux  le  1.  Décembre  i6ot.  Automne 
ad  Lmiaarii.  5.C  de  iategram  refiitat.  mmr. 
finon  que  le  créancier  prouue  le  con- 
traire.RebuflF.  8cCharond.d.i>«i.  fuiuanc 
ladite  lo^  i .Comme  il  a efté  auffi  iugé  par 
ledit  Arreft  de  Bourdeaux.  Automn.  ihid. 
Età  Dijon  le  19.  Décembre  1615.  Bou- 
uot/oi».  i..fimi  le  laot  Miaear  , J.  18.  Que 
fi  le  mineur  n’apas  perdu  l’argent  qui  luy 
aefté  prefté,  mais  qu’il  l’ait  prefté  à vn 
autre , il  n’eft  tenu  à Ibn  créancier  que 
de  luy  coder  les  aâions  qu’il  a contre  ce- 
tuy  auquel  il  aprefté  l.patri.  17.  %.fifeca- 
aiam.  i.ff.  deaiiaoriim.ou  iil  cnn  achepté 
vr  fonds  plus  chèrement  qu’il  ne  vaut  , 
il  fe  peut  faire  rendre  fon  prix  8c  reftitucr 
le  fonds, 8c  apres  payer  fon  cre5cicr,d.§.  c . 
ou  s’il  en  a autrement  profité  , quoyque 
mineur  il  fera  obligé  é fon  creancier,iBe- 
lior efiiaafacoafiiaieatis,mfi lotHfUtiir  ex  hoc 
imeuia/Êir  litis  eouefiata  temfore  , ts  qui  ac- 
cefit.l.fi  miacT  1 5 .aruui  fiùoftm.  34. ffde  miae- 
Tiiue- 
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le  fils  de  famille  fc  puilTe  valablement 

obügc.  toutde  meimes  qu  vn  perc  de  fa' 
anWe.  ,leg.filtiufM»ims.  ',g.  ff.de  oéligai.  Je 
acltoa.  Ncantmoins  s'il  a emprunté  des 
deniers , il  ne  s’eftp.ss  valablement  obli- 
gé , car  par  l’exception  qui  luy  cfl  accor- 
dée par  le  Macédonien  , fon  crcancicr 
ne  peut  pas  agir  valablement  contre  luy. 
Ranchii^<«.].ctvc/B/  1 yj.  fuiu.tnt  la  loy 
1 .iii  frinerff.  dt  Senatuje.  Maiedott.  & Infiit. 
quûd  cura  eo  qi/i  in  aliéna  pciefiatu.  $.  illud pro~ 
prie.pen.  Ln  quelque  dignité  que  ce  (bit 
cllcué  le  fils  de  famillcdcg. 

(finontjucpar  iccllcil  fiill  deliutc  de  la 
puifi'ancc  p.uernclle:  Accuit.m  diclo  Parx- 
grapho  ‘vli.iii  verho.  Nam  etiamfi  Conjul fît.  & 
Moli  fi.v.ad  tit.C.de  SciiatufeotifuUo  Aiaeedon.  ) 
Et  bien  que  le  prell  ait  efté  fait  au  fils  de 
fainillcdu  mandement  de  fon  perc  , qui 
cft  aulli  fils  de  famîlle:/f^.3Î//»«i  14.  Tiige- 
fits  .ecdemetimtpfe  lueacaiija  effet  , ^■r  pccu. 
mam  motuttm  wuits patte  jno  accipere  nonpofi 
yr/:d;;7./,ipVoirc-mclmes  bien  que  le  fils 
de  famille  avt  renoncé  au  Maccdoisicn, 
car  ce  Scnatulconfultc  n’ayant  pas  cllé 
introduit  en  là  faneur , mais  en  haynedes 
créanciers, comme  il  fera  dit  cy  apres, tel- 
le renonciation  cft  nulle.  Molin.e.  ad  rit. 
Codtc.  de  SertAtuJcDttjulto  Macedoniano.  l'a- 
chin/ié.  i.ch.tp.6\.  ScBacquct  au  TratîU 
des  drcitsde  htfitte  , chapitre  1 i.ttorr.lir.  i 17. 
Mcfmcs  .tpres  remancip.uiondu  fils  de  fa- 
indlc  ,dül.  F.iragrapho  t/!nd pieprie pen.  ou 
apres  la  mort  du  parent  en  la  puilfantc 
duquel  le  filselloit  lorsdti  prell.  du7. /.i,/m 
prine.cfî  Par agrap  ho  lUudptopt  te  pen.i)tfiit.qiiQd 
eum  eo  quiin  alten.  poiejl.  bien  que  l'argent 
luy  ait  efté  prefté  lans  interefts./.i/o»  fi  7. 
Paragraphe  fine  autrm.g.Vlgejhs  , de  Senaluf- 
canfaho  Macrdon.ÇaXi  par  vn  particulier,  ou 
par  vne  Cité.Atwf//  interefl.i^.  D geflis.eod. 
ou  quelcdit  fils  de  famille  ait  cncorcs  l'ar- 
gent en  fon  pécule,  d.$.  1.  Et  bien  que  le 
filsde  fimillcait  elle  condamné  lans  op- 
pofer  ladite  exception , ne.Tntmo.ns  il  la 
peut  apres t>pj)i.iler,At.i«f».  1 i.DigeJhs.eo- 
dcm. Secundo.  L exception  du  Maccdonien 
lcrt  non  feulement  au  fils  de  faini!lc,mais 
aulli  à la  fille  de  famille  , bien  que  des  de- 
niers empruntez  elle  en  ait  achepté  des 
chûfcs  ptuir  fc  parer,/./t'd fi p.uerfîatn./ias.t). 
Paragraphohoc  SenatiijconfitltHtn.i  .DlgefflS^  de 
Setiatufeonf..Maccdon.EiN.-  petit  fils  en  t.oii 
3.degrés,/yî/fi»t.6.cW.df  Seiialufc.Mactde/i. 
d §.ilhtdpropriepeii.  Inffit.qHod  cum  eoqai  iit 
alien.pctefl .i'uKni  en  puili.mre,ou  emanci- 

pe7..d.§.illudprcprl£.pen.lnjht.qki.d  enmeo  qui 

i» aliéna potefi.'Terii'o  . Kon  leulemcnr  l’ex- 
ception du  Macédonien  fert  au  fils  de 
famille  qui  a fait  remprunt  , mais  aulli  i 
P 3 . foi' 
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fon  hericier,  foit  cd  defcendantj/jî/ûiw,  6. 
^.i.Cùi.td  Sema.Muctd.é-  ^.iUniprcfricpen. 

jW  cum  CO  jk;  m ntUn.  potcfint.  ou 
cftranger , leg.itcm  J.  qnmquMm,io.  Di- 
gcjliidc  ScMtnJ.  M/ucà.  Quarte , Elle  fcrt  à 
Ion  pcre,  Ranch./.  i.c«k/.i  35.  fuiuant  la- 
dite loy,  item  fi  i.%jpiiK>u{»am,  i o.  é;  l.fcd  fi 
p»lerf*milias,^.§.tun  folùm,  yff.  cod.  drf.  illid 
propric,pcH.  Inftit.^ucd  cum  eo  cfuiiamlicn.poe. 
fdit  qu’il  l’ait  cncorcs  en  fa  puilRncc , ou 
non:à/<!7  J /««/.Ainfi  par  Arreft  du  Parle* 
ment  de  Bretagne  du  1.  Septembre  1613. 
vn  pere  fut  delchargc  en  vertudu  Macé- 
donien de  la  demande  de  certaine  fomme 
de  deniers, qu’vn  homme  auoit  prcllée  à 
fon  fils.  Belord.  cnfcteottirou.Utirc,M,liu.i. 
chap.^.  filuiuto^  Ladite  exception  eft  accor- 
dée à l’aycul  du  fils  de  famille, fuit  qu'il  l’ait 
cncores  en  fa  puiflànce,  ou  non/iié?.§./f». 
Sexto,  ellcfert  à fa  caution. /.«enijf,  iJupr. 
verf.  fed  Iuliaaut,é'  l fi paterfamiliat,g.f. 

uon  foltm  i-ff  de  Sénat.  Mated.  éf  l.  exteptio- 
nes  qua  ■^.i.vllim.ffje  exceptioniiiu.  Car  au- 
trement l’exception  accordée  au  fils  de  fa- 
mille luy  feroit  inutile,en  tant  que  fa  cau- 
tion par  action  de  mandat  luy  pourroic 
demander  ce  quelle  auroit  payé  pour  luy 
§.vUim.InfiintÀerepHcat.poui  ne  la  rendre 
pas  donc  inutile  audit  fils  de  famille,  on 
l’accorde  aufli  à fa  caution.dté/.j.i'Zt/w.mé- 
ines  apres  qu’elle  s’ell  laifsé  côdamnersas 
oppolcr  ladite  exceptionjeat  telle  eft  re- 
ccuc  apres  l’oppofer  hameu.  1 1 . Vigefiis  de 
SenatuJe.Macedon.(mon  qu’elle  ait  caution- 
né du  confentement  du  pere,  parce  qu’a- 
lors  le  contraét  citant  censé  approuué  par 
le  pcre,le  Macedonic  n’a  pas  lieu.  dill.  Pa- 
ragraphe non  fol'um.  ou  bien  qu’elle  ait  cau- 
tiôné  donandi  antmc.Cit  alors  n’ayât  point 
de  recours  contre  le  fils  famille,  ladite  ex- 
ception ne  luy  eft  point  accordée.  di{l.  J. 
nonfolim.ou  qu’en  cautionnant  elle  ait  dit 
au  créancier  que  le  fifs  de  fimille  n’em- 
pruntoit  pas  contre  le  Macédonien,  d’au- 
tant qu’en  ce  cas  la  caution  eft  valable- 
ment obligée./;/fivr«  non  remunerandi.i  i.f. 
fiquismandauent.i  y.ff.  mandati.Sc  comme 
ladite  exception  du  Macédonien  eft  ac- 
cordée à la  caution  du  fils  defiimille  , qui 
en  contraétanc  s’eft  obligée  comme  cau- 
tion , aufil  cft-elle  accordée  à la  caution 
qui  dans  le  contrad  fait  auec  le  fils  de  fa- 
mille , s’eft  obligée  non  comme  caution 
pour  faire  fraude  au  Macédonien  , mais 
c6me  coobligée  principale  auec  ledit  fils 
de  famille,quifcul  reçoit  lcsdçnicrs/i/«» 
fi ■j.f.idemait.i.f.eod.mcfmesULCimûô  qui 
a cité  baillée  par  le  pere  aptes  la  mort  du 
fils  de  famille,  n’eftjJas  valablement  obli- 
gée. /. ereditorcm  xt.ff.de Senatuf.  Matedon. 


l.qui  tontra  i X Digefiis  fideiufiarit.qma  nul- 
la  oitigatio,aat  naturalie , aut  ciuilis fiuperfit ,euf 
fideiajfor  accedatÀiS.l.  iS.  (fi  l.  xx.nec  efi  vlla 
hareditac  cuim  nomine fideiuffores  ohligari  pefi- 
fent.diSLii.Septmà,  Ladite  exception  du 
Macédonien  peut  eftre  opposée  non  feu- 
lement àceluy  qui  fait  le  prcft,mais  aulli 
àfesfuccdreursJ,t/OB^  7.  J.  non  folùm  6.ff. 
eod. 

7.  Mais  fi  ceux  qui  fc  pouuans  fer- 
uir  de  ladite  exception  ne  l’ont  pas  fait , 
ains  ont  payé, ils  ne  pcuucnt  pas  répéter 
ce  qu’ils  ont  ^ayé;  Ainfi  le  fils  de  famille 
quipouuoit  s empefeher  de  payer  par  le 
moyen  dudit  Maccdonicn,a  payé  ce  qu’il 
auoit  cmprunté,il  ne  le  peut  pas  répéter 
du  créancier  cequ’il  h payé,  l.finon  fortem. 
i6.Paragraphofilimfamiliat  ^.<fi  l.  qui  exeep- 
tionem  40.W princff.de  caidiilJndet.  (fi  Ifed fi 
paterfaaàliai.g.Paragraphopen^fi  •vlt.ff.de  Se- 
natufe.  Macedonbicn  qu’il  foit  deuenu  he- 
ritierdcfonpctc.d/fl.J///i»r/ijwt/MJ.Patcil. 
Icmcnt  la  caution  dudit  fils  de  famille  ne 
peut  pas  répéter  ce  qu’elle  zpiyéaliû.  Pa- 
ragraphe penult.ffi  vit. quia  naturalie  ckligatio 
tnanet.Lquia  i c-ff.de  Senatufc.Maced.(fi  hi  de- 
mumfclatum  non  repetunt,qui  oh peenam  credi- 
torum  aClione  liherantur.fKn  queniam  exenerarc 
eos  Ux  voluitÀiS. Paragraphe penulthno.  Seu- 
lement fi  le  curateur  du  fils  de  famille  mi- 
neur a payé  les  deniers  preftez  àsô  adul- 
te,il  les  peut  rcpeter./.riw  tamen  S.  Digefiii 
de  Senatufc.Macedon.Secmdi,l.c  Macedonic 
n’a  pas  lieulors  qu’ô  n a pas  ptefté  del’ar- 
gentmônoyé  au  filsdefamillc,mais  d’au- 
tres chüfes, corne  bled, vin,  Sc  huile.  Litem 
fi  7,5.  mutui  datienem  5.  Digrfiis  de  Senatufe. 
Macedon.Oo  qu’on  a autrement  contracté 
auec  luy, comme  s’il  acautionné./.rto*>yî  7- 
inpr.Digefiis  eod.  ( finon  que  ce  cautionne- 
ment ait  efté  fait  en  fraude  du  Macedo- 
nien,comme  fi  prenant  luy  mefmc  l’ar- 
gent,!! a cautionné  pour  vn  autrc,d./r/Mr. 
verf.fed lulianm.)  ou,  fi  on  luy  a baillé  à lo- 
yeiifiquis  y.$.ùautem  yDigefiis  eod.  Ou  fi 
on  luy  a vendu  quelque  chofe.  d.  Paragra- 
phe itautem  y Digefitseed.  fi  l. fi fiUutf ami- 
lias  3.C«f.ri>d.Ainfi  le  Macédonien  n’a  pas 
lieu  pour  marchâdifcs  baillées  à vn  fils  de 
famille  pour  s’habiller  en  fanecefiité,cô- 
me  il  a efté  iugé  au  Parl.de  Paris  contre 
vn  pere  qui  fuft  condamné  à payer  Cx  ou 
fept  vintgtliures  à vumarclsand,d5t  le  fils 
auoit  pris  de  marchandifes  pour  s’habil- 
ler ,1e  I fi.luillet  1 5 Éo.Papon  en  fies  An.  lia. 

Xijit.duMacedonin4Art.i.  èiAmompead 
Lx.ffAe Senatufe.  Matedon.  &L  Ayraudr»/« 
playdoyerspl/^dd  j.Le  lemblable  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Bretagne  par  diuers  Ar- 
rçftsjQotamnict  du+Oélob.i  5S7.  Bfclord 

en 
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mfts  Ontrcuerfii  Jettre  E , li»re  j,  chtf.  fiy.  les  deniers  empruntés  irachepe  des  Chc" 

Et  ladite  decillon  a lieu  bien  qu’apres  la  uaux  pour  aller  à la  guerre, corne  il  a efté 
vendition  le  Créancier  ait  ftipulé  du  fils  iugé  à Dijon  Icii-May  1 596.Bouuot/sw.  » 
de  famille  le  prix.  diit.leg.fiimfimilM!  3.  i^»j/fi«>ot,5a//7e,j»,^.44.Maisauflîiquoy 
trigo  egim  fotim  cHigtniimü  , quim  tittliu  qu’ait  efté  employé  l’argent,  d/Æ /eg.Ti*. 
ttSionù  cimjUeriinim  efi  ■.  iilt.  Itg.  3.  finon  Ced.AÀ Mteedtnitm'.Ia  fluritu  tnim imis urti- 
que  Icfdites  chofes  euflent  efté  preftées  videnimr 

ou  vendues  au  fils  de  famille  en  fraude  hmiiaiiii>qiiifiiiiiiriifmit,à- ex  frifimftime 
dudit  Maccdonicn , fçauoir  afin  qu’il  les  omnis mtles mm creduiir  rnnUud  juietfiuim  fe- 
vendift  & fc  feruift  des  deniers  qui  pro-  eum/im xeeifere  & exfendtri,  tùfi in  ennfns  e»- 

• uiendroient  de  la  vente  icar  alorslcMa-  fii'f«fes^iÔ.leg.vlt.Sexlo,tiylQrie{\xi\icfté 
cedonicn  a lieu,  Ug.  jiqnis  3.  §.  H ««/«•,  3.  prefté  ivn  fils  de  famille  qui  a du  pécule 
tj-leg.iiemJî-j.PnragrMfhomntnidiUimemDi-  Clürcntejeg.l.  Pnrngrnfho  vil.  Digefihecd. 
gejlu  de  SemUnJè.MiKedm.  Comme  il  a efté  fçauoir  iufques  d concurrence  dudit  pecu. 
iugé  au  Parlement  de  Paris  en  Decemb.  Icjeg.vfqne  v.Digeftis  eed.eim  fUi/fnmHiM iH 
1 3 16  contre  vn  Marchand  qui  auoit  bail-  tnjirenji  pecnlio  vice  pittrm»fiemiliAS  fmgm- 
lé  des  marchandifes  a vn  fils  de  famille  Ny  lorsqu’au  temps 

auditdellèin.Papon  <«»d///ir.4jirM.Tcrr»»,  du  pteft  de  l’argent , celuyqui  l’a  reccu 
Le  Macédonien  n’a  pas  lieu  lors  que  l’ar-  eftoit  pere  de  famille  bien  qu’auparauant 
gent  a efté  prefté  à vnfils  de  famille  Mar-  eftat  fils  de  famille  il  euft  confefté  l’auoir 
chand.R.anchin.g»rr  y.nwxU/.iyj.  Sçauoir  tecea, leg.fi qnis. y.  PnrMgrnphe.vil.  Digefiii 

lors  qu’il  fait  ce  trafic  du  confentement  «d.On  regarde  C le  debteur  cft  fils  de  fa- 
de fon  pere , qnoninm pntrii  vclnatiue  emtrn-  mille  au  temps  de  la  numération  de  l’ar- 

Snmvidetnrjegjtemfi ^.PnrngrnphcmerdMm  gent , & non  au  temps  de  la  confeflion, 

1 1 .Digefiis  de  SenMnfi.  Mtted.  bien  que  ce  leg.qm»  qtud  4.  DigejHs  eod.  Olhuù  , Ny 
cofifentement  ne  loit  que  tacite  ; Îl*«»yî  lors  que  le  fils  de  famille  a employé 
ficit  enm  negetinri,  etiam  hec permifijfie  videre-  Target  qui  luy  a efté  prefté  au  profit 

tnr.fi nmnomimnimprehitiiii  mereei  ntâpete,  de  fon  pere  , Ug.fi Hem  7.  Txrnpnph» 
diû.Pnrtgrnpho  II.  Seulement  s’il  fiit  ce  prmule  \i.  Digefiis  eed.  à"  Ug.  fi  vert  11. 
trafic  comme  fiâcur  d’autry  que  de  fon  Pmrngr^hofiqnismimdiuterH  ly.Digefiismi- 
perc,&  qu’il  ait  emprunte  des  deniers,  eUni^nt  ineionrem  que  pétris  enerikus  iHenm~ 
s’il  eft  conuenu,il  peut  bien  pour  fon  par-  iereiJeg.Zeaedores  i.Codjid  Ateceden.côme' 
ticulieroppofer  l’exception  du  macedo-  lorsqu’il  a employé  l’argent  emprunté  au 

nicn.d»!?.  J.  II.  mais  le  Créancier  pourra  payement  du  dot  de  fa  focur  ,car  alors  le 

auuirfon  acHon  contre  celuyqui  Tacom-  petc  en  cH  tenuJeg.filiesfAmitins  fiinid  17. 
mis  à tel  ncgfSQefiicl.Penigrnphe  ii.  S»nr-  Digefiis eod.Nuii , Nylors  que  le  fils  de  fa- 
r»,Ny  lors  qu’il  a efte  prefté  é vn  fils  de  milJe,dc  Target  qu’il  a emprunté  en  a pa- 
famille  Elcholier  pour  employer  à fes  yé  vne  fienne  debte,  au  payement  de  la- 
eftudcs.KanchinfW.  & Expilly  en  fes  Arr.  quelle  il  euft  peu  cftre  condamné  Icgiti- 

ehmf.  34.  l'uiuant  la  \oyfiem fi 7.  Perngrepho  memcnzfiiUJegjtemfi i.Pmregraphe fifilms- 

- qneddicitiir  i y.Digefitseod.é' Ug.Mtcedmie-  femilias  i4.fl«»«w.Nylorsqucle  filsde^- 
ni  y.Ctd.etd  ér  ndaliosneteffitrusfimpliiscqins  mille  eftant  deuenu  pere  de  famille  a 
pétris pieus  Henreceferetfiici.leg.y.hicn  que  prouué  la  debte, foit  qu’il  en  ait  payé  par-  '' 

depuis  il  ait  perdu  cét  argent, Irg.  in pnpillo  tiedi3Jeg.y.%.fi peterfemiües,vU.  auquel  cas 
^-’.Peregrepmvn.Digefiis  defilet.  Pourucu  il  eft  obligé  de  payer  le  refte.Accurfwd. 
qu’6  ne  luy  ait  pas  prefté  vne  fomme  ex-  §.vleim.in  verko,Cefietn  SenetefccnfnUiim , ou 
ceffiue,mais  fculemét  la  même  sôme  que  baillé  vn  gage  à fon  Crcancier,auqucl  cas 
le  pere  luy  fouloit  bailler , d/Æ  Peregrepho  l’exception  du  Macedonié  luy  eft  defniéc 
qiuddiciter.Càe  fi  le  preft  cft  exccflîfceluy  iufques  i concurrence  devaleur  du  gage, 
qui  a prefténe  peut  repeter  que  ce  que  Ug.fed.fi peterfemilies  ÿ.inprim.  Digefiis  ee- 
I probabicmét  le  pere  luy  euft  baillé,oudeu  dn»,ou  s’eft  de  nouueau  obligé,^rg.Zr»»,/r- 

baill.-r  & non  le  furplus.  Accurf/»  d.Pere-  rus  i.Cod.de Seneiefc.Meeedon.Cinon  qu’il  ait 
gr^hoqusddicilurjnverte,SiprikeiiUm.  Et  fait  cette  nouucllc  obligation  par  erreur 
bien  que  le  pere  quoyque  riche  ne  luy  defait,caralorsleMacedonicnluyferui- 
baillail  rien , toutesfois  on  a efgard  non  à tij.vlt.ff.eed.  ou  autrement  a reconnu  la 
ce  qu'il  fiifoit.mais  à ce  qu’il  deuoit  foire.  dchicfiiff.Ug.Zemiderui.  Vndecim , Ny  lors 
Accurf.indi3.  Peregrephe  in  verbe,  SeUbet.  que  l’argent  a efté  prefté  au  fils  de  fomil- 
,g»/»rà,Ny  lors  qu’il  a efté  prefté  a vnfils  le,duquel  le  Créancier  a eu  iufte  occafio 
de fomille foldat/v//(»».  Ced.ed  Mecedenie-  decroirequ’il  fucpcredcfomille,/rgyîy»« 
«««w.Non  feulement  lors  qu’il  a employé  yjnprim.&  Uglulienus  i$.ff,eed.  & Ug.t 
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Cod.  eod.  pour  eftre  publiquement  ' cftimé 
tel , ii6î.  leg.  Zenoiorus  , ea  ftun*  vagatur, 
quia  publice  faterfamilias  plerifque  videba- 
tur  ijic  agebatjic  contrahebat  , Jic  muneribta 
fmigebatur  ,di£î.  leg.fiquis  yinpr.  Comme 
fl  le  fils  de  famille  cftoit  fermier  des 
droits  publics  , car  tel  fils  de  famille  ne 
peur  pas  oppofer  le  Macédonien,  dt(i.l.  3. 
Paragraphe  vnde  luHanw  i .foie  que  le  fils  de 
famille  fe  fuft  die  pere  de  famille , com- 
me en  ladite  loy  première, Co</.e<><i.ou  non 
di^t.leg.  Zenodortts  i.Cod.  eod.  Mais  la  fim- 
ple  déclaration  faite  par  Icfils  de  famille 
qui  a reccu  les  deniers  portant  qu*il 
clloit  perede  famille , ne  fait  pas  cefler  le 
Macédonien  , file  créancier  a fçcu  qu’il 
fuft  fils  de  famille  , Nemo  enirnvideturfrau- 
dare  eos  qui  fciunt  ^ confentiunt  , leg.  nemo 
videtur  i^^.DigeJHs  dereg.iur.'Ny  bien  qu’il 
ne  l’ait  pas  fçeu , finon  qu’il  ait  eu  iufte 
caufe  d’ignorer  cela,  »o»  vana  fimplicitate 
deceptuj^iec  iurü ignorartriÂ  , c’eft  pourquoy 
en  ladite  loy  première,  Cad.  de  Sevat.  Ma- 
eedon.  où  le  fils  de  famille  s’eftoit  déclaré 
pere  de  famille, l’Empereur  ne  fonde  pas 
fadccifion&defcharge  du  Macédonien 
fur  telle  déclaration , ains  fur  ce  que  le 
Créancier  y auoit  adioufte  foy  , meu  à ce 
par  de  bonnes  raifons.-D’abondant  fi  de 
pluficurs  Créanciers  dudit  fils  de  famille 
d’vne  mcfme  fomme  , l’vn  d’eux  a fçcu 
qu’il  cftoit  fils  de  famille  , la  fcicncc  de 
celuy  là  nuit  à tous  , & alors  le  Macédo- 
nien a lieu  contre  tous } leg.  item  fi  j.§.pro- 
inde  ■] . verf.  idem  ç/7.  Cequia  efté  intro- 
duit en  haine  dudit  emprunt  fait  contre 
la  prohibition  dudit  Senatufconfultc,d/(7. 
§.  7.  car  hors  dudit  cas  iniqutffimum  vidt- 
tur  , cuiquam  feientiam  alterius  quam  fuam 
nocere  : vel  ignorartttam  alterius  alif  profutu- 
ram,  leg.intquijfimum^^.Digefiis  de  iur.ér  faâi 
iguorantia.Et  celuy  qui  a prefté  fes  deniers 
àdeux  fils  de  famille  par  mcfme  obliga- 
tion, defqucis  il  acreu  l’vn  eftre  pere  de 
famille , fi  lefilits deniers  font  paruenus  à 
celuy  qu’il  a creu  pere  de  famille  , le  Ma- 
cédonien ne  luy  pourra  pas  eftre  opposé, 
leg.item  fi  "j. Paragraphe  item  fi  duos  %.Digefiis 
de Senatufc.Macedottiano.Eicn  qu’il  luy  puif 
fc  eftre  opposé, fi  Icfdits  deniers  ont  efté 
rcceus  par  celuy  qu’il  fçauoit  eftre  fils  de 
fiimWc  fit  fl. Paragrapho2.Duodecimo,TSiy  lors 
que  le  preft  a efté  fait  à vn  fils  de  famille 
maieur  par  vn  Pup\\lc,leg.fiquis  yParagra- 
phoproirtde  i.Digefits  de  Sénat. Naced.  ou  par 
vn  Mineur  de  15.  ans  , leg.verum  1 1.  Pa- 
ragraphe plane^vlt.  Digefiis  de  mtnorib.  é"  Ifg- 
pen.in  pritttip.  Digefiis  de  sur.  (jr  faB.igrtorant. 
•vt  magis  atatis  ratio  quant  Senatufeonjulti  ha- 
teaturidtd.Paragraphoplan'evlt.p^cc  que  l’i- 


gnorance du  droit  ne  nuifant  pas  au  MI« 
ncwvfiiSl.  leg.pen.  in princip.  bien  que  ledit 
Mineur  ait  prefté  à vn  fils  de  famille, il  cft 
reftitué  en  entier, comme  s’il  n’auoit  pas 
prefté  à vn  fils  de  famille,  leg.pen.  in 
princ.Quc  fi  le  preft  a efté  fait  par  vn  Mi- 
neur à vn  fils  de  famille  aulfi  mineur,lcdit 
Mineur  Créancier  fera  reftitué  en  entier 
enuers  l’exception  du  Macédonien  , di£t. 
Paragraphe  plane  vit.  Sinon  que  le  Mineur 
qui  a reccu  les  deniers, les  euft  perdus, car 
alors  tous  deux  fe  trouuans  en  perte  , la 
caufedu  defFendeur  cftant  plus  fauora- 
ble,il  feroit  abCoiis  fiicl.  Paragraphe  plane, 
leg  fi  miner  1 5 .annis  filinsfamilias  3 4.  Digefiis 
de  minorib.Decimo  /cr//è,Ny  lors  que  le  preft 
acftéfaitàvn  filsde  famille  Mineur  par 
le  commandement  de  fon  pere, leg.denique 
l.%.fed  vtrum a/verfi.ft  igitur,Dtgefiis  de  rntno- 
ribus.  Decimoquarto  ,l^y  lors  que  le  preil  a 
cfte  fait  au  fils  de  famille  du  confentemét 
de  fon  pcTcfiici.leg.Zenodorus  1.&  Ug.fi per- 
mittente  q-.Cod.eod.fok  que  ce  confentemét 
ait  précédé  le  preft  ou  fuiuy,comme  s’il  l’a 
xtix\?ic,leg.vltim.Cod.eod.tHm  omnis  ratihab/tio 
femper  retrotrahatur  & confirmet  ea  qua  ab  tnt- 
tiofacla fiuntyfjr  tefihnonium  paternum  r ejp ité- 
ré fatis  iniquum  fit:di£î.leg.vltim.  Or  le  pere 
cft  censé  confentir  au  preft  , lors  qu’d  l’a 
fçcu  au  temps  qu’il  a efté  fait,/^ tamen  1 2. 
Digefiis  eod.Cinon  qu’il  y ait  contredit  ,Ac- 
cmUndiÛ.leg.i  i.in  verbe, Cefiare.  Et  pareil- 
lement il  eft  censé  le  ratifier, non  leulc- 
ment  lors  qu’il  l’a  ratifié  par  cxprcz,mais 
mclmcs  tacitement, comme  il  a commen- 
ce de  payer  partie  de  la  dcbtc,  Utemfi'].^. 
hoc  amplim  1 y Digefiis  eod.  & bien  que  le 
pere  qui  auoit  commandé  de  pn  fter  à fon 
fils  , ait  depuis  au  dcfccu  du  Créancier 
changé  de  volontc,rexception  du  Macé- 
donien n’aura  pas  \icu,lfi  tantum  i 2.  Para- 
graphe alias  fi  tamen,  ff.  eod.  quoniam  imtium 
tenir a£lns fieElandum  efi-.dtEldeg.  1 1.  Le  Ma- 
cédonien ayant  efté  introduit  non  feule- 
ment en  haine  dcsCreanciers,commc  dit 
cft.mais  aulfi  en  faneur  des  parents  de  ce- 
luy qui  a cmprûté,5^«//r  jap  'e  oncrati  xre  alié- 
né creditarum pecuniarum,quas  in  luxuriam  co- 
fumebant , vit  a parent  um  inf/diabantur,§.  tllud 
proprie,pen.In(lit.quod  cum  eo  qui  in  alien.potefi, 
ce  n’eft  pas  de  merueil  le  s’il  n’a  pas  lieu  lors 
que  le  preft  à efté  fait , du  confentement 
du  parent. 

8»  ^ ^ Comme  les  femmes 

ne  peuuent  pas  valablement  cautionner 
pour  autruy  à caufe  du  Vclleicn.  Ainfi 
qu’il  a efté  dit  au  titre  des  Cautions  , pareil- 
lement fi  elles  intercèdent  empruntans 
de  l’argent  pour  autruy  , elles  ne  fe  peii- 
uent  pas  valablement  obliger  à caufe 

dudit 
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dudit  Vellein  , comme  il  ï efte  die  cy- 
ddTus. 

p.  Les  Religieux  ne  peu- 

nenc  pas  erapruncans  de  l’argent  s’obliger 
Talablemcnt,ny  leur  Conuenc,niÿ’.  qm- 

extr.  de fideiujfcrik.  memes  pour  le 
payement  de  leurs  debtes,ils  ne  pcuuent 
pas  obliger  la  referue  qu’ils  font  des  fruits 
de  leurs  portions  Monachales  , & s’ils  le 
font,  le  Syndic  du  Couueut  n’cft  pas  tenu 
d’acquitter  telles  debtes  ) comme  il  a cfté 
iuge  au  Parlement  de  Tololc  j par  Arreft 
prononcé  en  Robbes  rouges  le  1 3.  Dé- 
cembre 1601.  Leftang.  «r/.8.  Pareequd  les 
Religieux,  nm  folùm  fiuultMiiiis  .fedetiuM 
frofrijs  vtlMm/ttihmremiKiiirmit,CmMmdic»- 
ttU!  1 Seulement  en  deux 

cas  Icldits  Religieux  pcuuent  valablement 
obliger  leur  Conuent , fçauoir  lors  qu’ils 
ont  fait  l’emprunt  du  confcntcmcnt  de 
leur  Abbé,  & de  la  plus  grande  partie  de 
leur  Conuent,  dxnp^ncd  jmh$fdAm,ou  bien 
lors  que  l’argent  emprunté  a cfté  conuerty 
à l’vtilité  dudit  Conuent,d/i!7.r.  j»ed  quHuP 
qu’il  en  appert  maniféftement , d. 
e»f.  jued  f$4it»fd*iH.  Or  c’eft  au  Créancier 
de  montrer  cela,  fans  que  laconfcflîondu 
Prélat  puifle  feule  feruir  de  preuue.  Rc- 
\}uff.iHtriU}xle»lierut.rer.  EecUfn.  38.  à"  3?, 


Section  II. 

De  U forme  du  Prejt, 

I.TJOurlaformc  ellèntiele  duPreftdie 
J.  uerfes  cliofcs  font  rcquifes.  P Rlx 
MO.ll  eft  requis  que  la  choie  preftée  foit 
réellement  baillée  à ccluy  qui  emprunte, 
I -S.  re  (Ontruhitur  1.  ff.de  oiligMiouii.  é" 
miiioa.  à-  IrffiiiU.  quih.  mod.  re  lontrub.  oilig. 
i»  peine.  SECfNDO  , Il  faut  que  la  chofe 
chofe  preftée confifte enpoids , nombre , 
ou  mefurc , comme  vin , huile  , froment, 
argent  monnoyé  , dtH.  §.  a.  dr  diD.  ftincip. 
dr  lep^  mutunm  i.f.  mutui  i.ff.  de  ret.  crédit, 
dr  leg.  1 . 5.  re  eontrnhuur  i~ff.de  ohlignt.  (j- 
nû/on.  que  res  ingenere  Juo  fanctionem  recipiunt 
per  film  ionem  , dsH.  tmuni  1 . Mais  ne  peut 
paseftrefait  en  autres  chofes,  dia.S-  <»»- 
tm.  TERTIO,  Il  faut  qu’elle  foit  baillée 
en  Ibrte, qu’elle  foit  faite  propre  de  celuy 
qui  emprunte , dia.  S-  z.  é dia.  prine.  In- 
de mm»nm  dianm  , quod  de  meo  Inum  fini  s 
kg.  mmmtm  t . nppelUt»  i. ff.de  ret.  crédit. 

Injlit.  dia.  prine.  é"  ideofi  non  fiat  tmm  , 
mnnafiilnr  oiligatio  , dia,  §.  appellata  ( èt 
c’eft  pour  cette  raifon  que  le  Pupille  ne 
peut  pas  ptffterfcs  deniers  fans  l’authoii- 


té  de  foil  Tuteur  , quia  pecaniam  non  facii 
accipientii , f.  nttnc  admonendi  , 1.  Infhtut, 
qmt.aJien.lieet,velnon.  ) RTO,  Il  eft 

requis  pour  laforme  eflentielle  de  ce  con- 
trat , que  la  choie  preftée  foit  baillée 
alicc  paéle  que  non  les  mefmcs  chofes 
( autrement  fc  feroit  commodat , ou  dc- 
Jjoft  j teg  mutnam  1.  inptineip.ff.  de  reine 
crédit.  ) mais  d’autresde  mclmc  nature  îc 
qualité  foient  rendues,  dia.  kg.  mataatn  i. 
inptineip.  (fi  kg.  1 . j.  rc  comrahitat  t.  ff. 
de  othgat.(fiaaton.  à"  Infist.  àta.prmcip.  Et 
bien  qu’en  faifant  le  preft  il  n’ait  pas 
cfté  particulièrement  dit  qu’il  feroit  ren- 
du de  meline  genre  & de  mdine  bonté 
que  la  chofe  qui  a cfté  preftée  , néant- 
moins  il  doit  dire  fait  alnlî,A’j;,  dm  qaid  3» 
ff.  de  reb.  crédit.  Nam  in  eoutrahendo  quod  agi- 
tur , pro  tauto  haiendum  efi  , id  autem  agi 
intelligitur , vt  etafdemgeneris , (fi  in  eadeut 
ionitate  felaatur,  qaâ  datam  fit , dta.  kg.  3. 
Ceft  pourquoy  fi  on  a prefté  du  vin 
vieux, le  preft  ne  peut  pas  dire  rendu  en 
vin  nouueau  , dta.  kg.  3.  Et  fi  on  baille 
en  payement  vn  autre  genre  , comme  lî 
ayant  prefté  du  blé  , on  reçoit  en  paye- 
ment du  vin , ce  ne  fera  pas  preft , d.  kg. 
mutuum  t.  in  princip.  Que  fi  celuy  qui  a 
baillé  lefditcs  choies , àeuddlein  de  les 
bailler  comme  en  depoft,  fi  celuy  qui  les 
a rcceucs , les  a prinfes  non  comme  vn 
depoft,  mais  comme  preft , ce  ne  fera  ny 
depoft,  ny  preft , kg.  fi  egoit.^.fi  ego  i .ff 

de^reim  crédit.  Il  en  c(i  de  meCme  (i  celuy 
qui  les  a baillées,  a eu  deflein  de  les  pre- 
fter  , & celuy  qui  les  a receucs  lésa  prin- 
fes comme  vn  commodat  , car  alors  ce 
n’eft  ny  l’vn  ny  l’autre  dcfdits  contrats. 
dta. }.  I.  Et  partant  les  chofes  appartien- 
nent touliours  à eduv  qui  les  a baillées. 
Pareillement  fi  ccluy  qui  a baillé  Icfdites 
chofes  n'a  pas  eu  deflein  qu’icelles,  ny  au- 
tres de mefmc  nature luy  fulfcnt  rendues, 
mais  les  a vouludonner  àcéluy  qui  les  re- 
ceuoit,bienque  ccluy  qui  les  a receucs  les 
ait  prinfes  non  tomme  à luy  données , 
mais  en  forme  de  preft  , & pour  en  ren- 
dre d’autres  de  mdmescfpetc,  alors  ce 
n’cft  point  preft , kg. J! ego  i8./n  prine.  ff. 
de  reh.  crédit,  parce  que  comme  il  a efté  dit 
de  la  nature  du  preft  , eft  , que  d’autres 
chofes demefme  nature&  qualité  fuient 
rendues , comme  aufll  ce  n eft  point  do- 
nation,comme  il  eftmonftré  enta  troifieme 
SeNun  du  titre  des  Donations  i Et  puis  que  ce 
n’cft  ny  preft  , ny  donation  , il  s’enfuit 
que  lefditcs  chofes  ne  font  pas  acquifes 
en  propriété  à celuy  qui  les  a receucs,  d. 
kg.  iS.in  prine.  Et  n’obftc  la  loy , dm  in  cor- 
pus }6.  Digeffis , deacjair.rer.  dom.  Laquelle: 
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doit  eftrc  entendue  de  ccluy  qui  receuoic 
çn  payement  ce  qu’auparauant  il  auoit 
prcftcjcomme  H fera  montré  en  in  3.  SeUion 
' du  titre  des  D<mjHions. 


Section  III.  & demiere. 

De  t obligation  de  celny  qui  n emprunt/. 

/^£luy  qui  a emprunté  des  deniers , 
' ^ Xi^cll  obligé  à ccluy  au  profit  duquel 
1 obligation  eftfaite,bien  que  l’argent  pre- 
fté  ne  luy  appartinA  pas  , mais  ou  à vn 
cAranger,  leg.quamuis  %.  Cod.Ji certpetat.  ou 
bien  à celuy  qui  auoit  fait  le  preAj  leg.  eerti 
tpndtSlio  ^.§.Ji  ntmmos.-]. J3igefiis.de  rebut  cre- 
dit.  Seulement  lors  que  le  Tuteur  ou  Cm 
ratcur  a preAé  l’argent  de  fbn  pupille  ou 
adulte, bien  qu’il  ait  fait  conccuoir  l’obli- 
gation en  fon  nom  propre, ncantmoins  le 
|>upillc  ou  adulte  a droit  de  fc  faire  payer 
aceluy  qui  a fait  cét  emprunt, bien  que  le 
tuteur, ou  curateur  cuA  par  exprès  Aipulé 
que  le  payement  luy  en  feroit  fait  à luy 
xncÇniçfi.Lfi  tutor  i.  ff.  quando  ex faSlo  tutor, 
&l.  fi  tutor  es.  i.  C.eoa. 

1.  5 £ DO,  Il  luy  cA  obligé  bien 
qutl  ait  fait  cet  emprunt  pour  employer 
aux  affaires  dautruy , je  créancier  ne  luy 
ayant  ^as  fait  le  preA  en  confideration  de 
ccluy  aqui  lefclites  affaires  touchent,/.  eum 
qui  I yC.fi  certumpet.  { car  s’il  l’auoit  fait, le 
maiAre  dcfdits  affaires  luy  Aroit  obligé 
par  a(Aion  negot^efior.  Accurf.  w d.l.  1 3.  ih 
verbo,  Dante.) 

3v  TE  R T 10  y Bien  qu^il  en  ait  achepté 
des  marchandifcs>car  le  Créancier  luy  de- 
mandera tofiours  fa  debte , & non  à ceuif 
^uiluyayat  vendu  lefclites  marchandifesi 
s en  font  payez  des  deniers  empruntez  > 
leg.  eum  eut.  1 3.  o>d.  de  obligat.  é’n/l.CziïZr 

éUon  defeendante  d’vn  contraff  n’eA  ac- 

perfonne  qui  a con- 
tracte leg.aclionum  x'^.inprtncip.  ff.de obli^ 
gat  éf^ion.  dr§.i.  Infitt.  de  aplomb.  Et 
telle  affion  pcrfonnellc  n’eA  pas  accordée 
contre  Je  pofTcffcur de  la chofe aliénée,  /. 

* T ■ empt.  leg.  i .%.fi  hareSy 

i6.ff  ad  Tr<rér//.Parcillcmcnt  tel  Créancier 
qui  a preAé  fes  deniers  en  ayant  perdu  la 
propriété  par  tel  pfeA  , comme  il  a eAé 
dit  cy-deffus , ne  peut  pas  vindiquer  Icf- 
dits  deniers  de  ceux  qui  les  ont  rcceus  de 
fon  debteur,  car  telle  aétion  n’cA  accor- 
dée qu’au  proprietaire  J.  1.  Infiit.  de 
nÜion. 

4*  SlffARTO  y Comme  auffi  ccluy  qui 
a emprunté  des  deniers,  eA  obligé  à fon 


Créancier, bien  qu’il  ait  depuis  preAé  à vn 
autre  le  mcfme  argent  qu’il  auoit  em- 
prunte , en  forte  qu  il  ne  peut  pas  coni^ 
traindre  fbn  Créancier  à aétionner  ccluV 
auquel  depuis  il  a prcAé  cét  argent’,  i.  non 
nduerfns  i y . Cod-  eod. 

î*  Qu  H ait  promis  de  pa- 

yer lors  qu’il  fera  prmre,  mort , ou  marié, 
car  1 vn  des  cas  arriue  on  le  condamne  > 
comme  il  a cAé  iugé  au  Parlement  de  To- 
lofe.  ta  Roche  en  fes  Arr.  liu.6.  fous  le  moty 
Obligations , tit.  art.  vn.  en  celuy  de  Bre- 

tagne, Bclord  e»  Obferuat.  Uu.  i.part.  y. 
nrt.  i.  & an  Parlement  de  Paris  le  1 y.  Fé- 
vrier I 1 • Charond.  en  fes  refponf.littre  i o< 
chapitre  6i.  ou  qu  il  ait  promis  de  payer 
quand  il  pourra  , ou  qu’il  en  aura  le 
moyen,  leg.  nepos.ff,  de  verbor.  fig.  Comme 
il  a eAé  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 o. 
Feurier  1558.  Charond.  en  fes  refp.  Hure 
chapitre  ^6. 

6.  SEXTO  y Qu  il  fc  À>it  obligé  eflant 
détenu  de  grieuc  maladie  , voirc-mcfme 
qu’il  foit  décédé  peu  apres,  pourueu  qu’il 
euA  le  iugement  fain  au  temps  qu’il  s’cA 
obligé  5 comme  il  a cAé  iugé  au  Pari  cm. 
de  Bretagne  le  r 6.  Nouemb.  1 606.  Beiord. 
lettre  C , liure  3.  chapitre 9.  Ainfî  en  la  loy^ 
fanum  x~].C.de tranft/l.  Il  cAdit,  tran» 
faHionne  peut  pasefire  cafs/e  fous  pretexte  qui 
celuy  qui  I a faite  efioit  malade  de  corpSypouruen 
quil fufi  fain  d'entendement. 

7.  ‘Î.Hl’T’/yWôjQiicluyeAantrcde- 
uable  d vne  autre  Amme,on  n’ait  pas  mis 
dans  cette  féconde  promeffe  ou  obligation 
que  c cA  outre  la  Ammc  deuc  par  la  pre- 
cedente obligation  , car  ce  nonobAant 
il  cA  obligé  de  luy  payer  toutes  Icfdites 
deux  femmes , leg.Lucio  Titio  29.  ff.  de  oblU 
g4/.t^«gf.autremcnt  il  arriueroitque  cette 
fécondé  obligation  qui  n’a  cAé  faite  que 
pour  obliger  le  debteur,  feruiroit  à le  def^ 
obliger,  induifant  vne  cancellation  ou  ex* 
tinÀion  de  la  première  contre  la  nature  de 
l’a<Ae  & l’intention  des  contraciansjD’ail- 
Icurs,  comme  la  narration  ou  commémo- 
ration faite  dans  vne  obligation  de  certai- 
taines  autres  debtes, n’induit  pas  vne  obli- 
gation defditcs  debtes , fi  on  ne  les  prou* 
ue  d’ailleurs,  comme  il  cA  dit  au  titre  de  la 
Preuue  par  les  pièces  -,  Pareillement  il  n’eA 
pas  iuAe  que  l’omiffion  d’vne  debte  pre- 
cedente faite  en  Vne  obligation  nuife  au 

' Creancierqui  peut  prouucr  toutes  lefdites 
debtes. 

8.  0 CT  A V O y Comme  le  Créancier 
ne  fc  fait  point  de  preiudice  par  ladite- 
omiffionj  auffi  ne  s’en  fait-il  point  en  ac- 
ceptant vne  obligation  dans  laquelle  le 
debteyr  qui  ne  luy  eÀoic  redaiabk  d’au- 

cunç 
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cunc  autre  fomme  , promet  de  luy  payer 
par  exemple  dix  efeus  par  dcfllis  ce  qu’il 
luy  deuoit  des-ia,car  bié  qu’il  ne  luy  deuil 
rien  auparauant.le  debteur  fera  valable- 
ment obligé  pour  lefdits  dix  efeus , leg.  fi 
fertm  ioi.§fi  eitiiii.ff.de  legAt.  i.  ver  htm, 
Amfliui^  cum  quoqite  fertinet , ati  nihii  de- 
ielHrJeg.verhum  »mfhm  S i.ffJe  verbor.figni- 
fetU. 

9.  NONO,  Qu’au  preiudice  du  Créan- 
cier il  ait  renoncé  à quelque  droit  qui  luy 
elloit  acquis  , car  celle  renonciation  ell 
nulle,  & nonobllanc  icelle, il  doit  prendre 
fon  droit:autremcnt  le  Creâcier  cil  fub- 
rogé  en  la  place  pour  le  prendre  i Ainll 
le  légataire  ny  fon  heritier  , ne  peuuent 
pas  répudier  le  legs  au  preiudice  de  leurs 
Créanciers.  Fachin. //é.6.  r«/.  '83.  fuiuanc 
la  loy  ,liierto  odogme»  16.  ff.  de  ton.  Uierlor. 
Pareillement  vn  fils,  auquel  la  mere  n’a- 
iiuit  laifsé  pour  fa  légitimé  que  dix  efeus 
bien  qu’elle  muncall  beaucoup  plus,n’en 
voulant  pas  demander  le  fupplement,par 
Arreft  du  Parlement  de  Tolofc  de  l’an 
1 5/9.  Il  fut  dit  qu’il  l’a  demanderoit , ou 
que  fes  Créanciers  en  payement  de  ce 
qui  leur  elloit  deu,clloicnc  fubtogez  en 
la  place  pour  ladcmandcr,Maynard//».8. 
th»p.t^o.  8c  la  Roche  en  fes  Arrefis  litre  6. 
tit.6  3.  trt.  17.  Le  fcmblabic  a eilé  iugé  au 
Parlement  de  Paris  par  Arrell  prononcé 
en  Rubbes  rouges  à la  prononciation  de 
Pafques  en  l’an  1 3 89.  Robert,  rer.  itdient. 
bh.  yetp.  1 t.w  yfn.8c  Monthol.  en  fes  Arrefis 
ehtf.  5 5. 8c  le Prellre  cou.  t.chnf.  90.  8c 
ainli  aulfi  ie  l’ay  veu  décidée  en  conlulra- 
tion.  Contre  ce  qui  auoit  efté  auparauant 
jugé  audit  Parlement  de  Paris  en  Dé- 
cembre 1 5di.  en  la  caufe  des  enfans  de 
Thclcgni  : \ aili de  rei.dti.  cnp.  11.  infin. 
Alaynard  ntdit  ehnpitre  40. 8c  Robert  ntdtt 
ihnpitre  i i,y>ir  ll«/».8c  lePrellre  di£l.lec.  Il 
en  feroic  autrement  fi  le  fils  n’auoic  cllé 
priué  que  des  fruits  de  fa  légitimé  pour 
quelque  temps , comme  il  ell  monllré  en 
U i.  SeOion  du  tu.  de  U Légitimé.  Pareille- 
ment par  autre  Arrell  dudit  Parlemct  de 
Paris  du  sy.  lanuier  159^.  vn  debteur 
ayant  renoncé  à vne  fuccelfion  , il  fut  dit 
qu’il  l’acccptcroit  en  baillât  par  les  Creâ- 
ciers  bonne  8C  fulfifamc  caution  de  le 
releuerdctout  l’euenemenrde  la  fuccef- 
{ion.K.oherienfes»dditionsAtdit  ehnpitre  ii, 
Sc  hoViCt  lettre  R , ehnpitre  10. 8c  le  Prellre 
tUÿJoee.Lc  femblable  a ellé  iugé  auditPar- 
lement  par  autre  Arrell  prnoncé  en 
Robbes  rouges  àPafques  en  ladite  année 
l59d.Automne/id/.jWi»i</f»>9.  ff.qnn  in 
/rntdxreditiirMontiio\.  en  fes  Arr,  chnp.  8 z. 
£tCharond.  fwyrsrrÿ.  lnwcÿ.  «fwÿ.  18.  cJ’ 


littre  I o.ehnpitre  -ji.&èn  fes  oifefuntims  finit 
le  met  Crenneiers  , 8c  le  Prellre  dtd.  Ut.  Sc. 
Ve\eas  en  fes  nd.fir.  litre  i.  chnp.^y  Et  par 
autre  Arreft  dudit  Parlement  du  mois  de 
Iuilleci598.  Loüct  lettre  R , chnpttre  lu 
Comme  aulfi  le  debteur  qui  a ptcleript  fa 
debte  contre  fon  créancier,  ne  peut  pas 
au  preiudice  de  fes  Créanciers  renoncer 
' à ladite  preferipcion, 8c  nonobftant  ladite 
renonciation  les  Créanciers  la  peuuent 
oppoler , comme  ic  monftreraycy-apres 
fir  In  fin  dt  titre  de  In  Prefiriptnn.  Contre 
la  loy.füud  nttem  £.$.z.  Dtgefiis  de  his  qtn  in 
fintd.iredieor.lt  \oy./ilsenntionis  ii.mprineip. 

' ff.  de  verb.figmf.  é"  leg.  mn  nliennt.  1 1 9.  (ÿ 
leg.  non fintdnnttr  1 5 .yDigefiis  dereg.  iur.  ic 
l’aduisde  Molin.tn  confiée. Pnrifjittl,  1.  des 
§.i.gloJ. y iuverbo,Pem^tm.  1 1. 1 z.  13, 
& 14.  Seulement  parce  que  l’hcritier 
chargé  de  fidekommisqui  diftraitla  Tre- 
bellianiquc,  fait  cette  dctraclion  contre 
la  volonté  taifible  du  dcfuncft,  /.  Titin  86. 
Digefiis  nd leg.fnlcidinm  , qui  ell  prelümé 
auoir  voulu  qu’il  rendift  fon  entier  héri- 
tage fansdetraftion,  cncores  qu’il  ne  l’en 
ait  pas  prié,yipf  credimts  deftnCltm  nlijtid 

•Oeltijfe.,<fi  tnmen  nonrognffed.fi Jponfis  y§.  fi 

qtis  rogne ts  i yDigeftis  de  donnt.  mtervir.cf 
vxor.  Ledit  heritier  peut  remettre  l’entier 
héritage  au  fidcicommilfaite  8c  ne  pren- 
dre puintla  Ttcbellianu3ue  , lans  que  fes 
Crc.incicrspuilfent  le  contraindre  à pren- 
dre cette  quarte  , ny  eftre  fubrogez  en 
la  place , loit  que  ledit  heritier  liait  char- 
gé de  fideitommis  en  faneur  de  les  enfàs, 
leg.pnttem  ly.ffde  his  ytn  in  frntd.credt- 
tor,  ou  en  faueurde  quelqu’autre  perfon- 
ne , leg.  debitorem  zo.  Digefiiseod.  Plneet  non 
videri  tnfintdcm  creditortm  nhennffe  portio- 
nem , qtnm  rettnere pottiffet , fedmngis  fidé- 
liser fncere  ydid.  leg.  10.  fidtmque  obfiqttum 
deftndiprecihtsprnbere  , leg.  qti  roram  45, 
ff.  nd  Trebell.Tefintoris  nomme  , illits  hhern- 
htnt  , nofirtm  tnmen  obfeqtitm  Vocettr. 
Plin.  lib.  i^.Epifiol.F.pifi.-j.  C’eft  pourquoy 
il  ell  dit  nt  titre  des  Donne  ions  ,que  le  mary 
qui  cftant  chargé  de  fideitommis  en  fa- 
ueur  de  fa  femme , le  luy  a rendu  entier 
fansdetraire  laTrebellianique  , ne  peut 
pas  rcuuquer  cette  libéralité  , comme  li 
c’eftoit  vne  donation  , 8c  nt  titre  de  In  FnU 
eidie,  qucccluy  qui  pour  s’acquitter  plei- 
nement de  fa  foy , n’a  pas  diftraiclla  fal- 
cidie,  mais  a payé  les  legs  entiers, ne  peu: 
pas  prétendre  auoir  paye  plus  qu’il  ne  de- 
uoit. Pareillement  l’hcritier  charge  de 
fideicommis  apres  fa  mort  peut  auant  fon 
dcccz  reftitucr  1c  fideicommis  au  fidei- 
commilTairc  contre  la  volonté  de  lés 
Créanciers , qui  ne  peuuent  pas  cftrclu- 

brogei 
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brogcï  en  la  place  dudit  heritier . comme 
il  cft  monftre  tn  mm  truiBéits  Smcejfms, 
Stliim  1 tnre  des  fideicensmis. 

10.  VE  Cl  MO  , bien  que  le  Creart. 
cier  te  le  debteur  ayent  depuis  l’obliga. 
tion  , fait  diuerfes  affaires  cnfcmblc  , & 
reccu  rcfpeûiuement  des  payemens  les 
vnsdes  autres,  le  Créancier  n’cft  pas  pre- 
fiimé  ou  auoir  quitté  fadcbte,ou  en  auoir 
compté  auec  le  debteur.  Cujac.  m lit.  10. 
jsseft.Pafm.mleg.PrtdsU  16.  Digeftssdefro^ 
é4/.Et  partant  il  la  luy  pou  rra  demâder.Cu. 
jac.tW.  linon  que  les  debteur  te  Créan- 
cier ftiflcnt  proches parens , que  la  dcbte 
fuft  importante  , & que  durant  long- 
temps le  Creancicrn’ait  pas  fait  deman- 
de de  fa  dcbte  ,dici.  leg.  i6.  autrement  lî 
quelquVnede  fes  conditions  défaut  , la 
dcbte  peut  eftre  demandée.  Le  Preftre 
cent.  1 . chup.  7.  Mrgmnetu.  diB.leg.ProcsiU.Oix 
cft  à\t,  D’Vite  JamriilMgsieUe  ejloit  dem’vn 
gr*nd  fideicomous  p*r  fm  frere  , »jmt  de- 
pmsCenenementiicelDjfnst  diaerfes  nffttres 

comptes  enfemile,fiim  en  nttoir  Umnis  fntt 
demmde  À fin frere  tant  qnil  n vefin  ,efipre- 
fitmé  Uj  Moir  qnittd  le  frdeieommis  en  forte 
quelle  ne  le  peut  denunder  aux  herttiert 
iteelu}.  Cette  prefomption  cftplusaifé- 
ment  introduite  entre  parens  qu’entre 
des  cftrangersi&lors  que  durant  vn  long- 
temps on  n'çn  a point  fait  de  demande , 
que  (1  fort  peu  de  temps  feulement  s'eftoie 
pafséiSc  lorsque  la  debtecft  importante, 
que  quand  elle  cft  petite  > car  le  Créan- 
cier n’ayant  pas  demandé  Ladite  dcbte 
importante  ny  compensé, n’cft  pas  prcfii- 
mé  l’auoir  fait  par  oubly  , mais  pour  luy 
auoirvoulu  donner  la  debte,  lequel  oubly 
cft  aifément  conieâuré  en  vnc  debte  pe- 
tite. 

11.  rNDHC/aMO  , Bien  que  le  Créan- 
cier ait  dcs-jaagy  paraélion  hypothécai- 
re , il  n’cft  pas  pour  cela  empefehé  d’agir 
par  aélion  perfonnellc  contre  le  debteur 
en  ce  qui  luy  refte  deu  , ayant  imputé  en 
la  dcbte  ce  qu’il  a rcceu  par  l’hypothecai- 
rcjeg.nduerfiu  io.C.de oiligntionttm  (finBlo- 
nitus. 

II.  vrODECIM  0 , Bien  que  les 
biensdudebteurfe fuient  perdus, par  cas 
fortuit, il  ne  refte  pas  pourtât  d’eftre  obli- 
gé au  Créancier  Accur f.nd  IJncendtum  1 1 . 
inverio,lncendium,Cod./!eert.pet.  comme  par 
inccniic,diB.l.incendium,ou  naufrage,  l.vltt 
Cod.denuutico  fienore  \ ou  autres.  Voirc- 
mcfme  bien  que  le  debteur  de  l’crpcce 
foit  defehargé  par  la  perte  de  l’elpece 
furuenuë  ûns  fa  faute,  comme  il  eft  dit, 
fur  U fin  de  U dmàere  partie  de  ce  Truidé 
des  CentrnOs  : Neancœuins  le  debteur 


par  preft  n’cft  pas  defehargé,  bien  qu’il 
ait  perdu  par  cas  fortuit  les  chofes  qui 
luyauoient  efté  ^ieB.èesdeg.\.htris^iipho 
ùquoquecut  ',.Dsgefiss  deoblsgut.fruBson.e^ 
inJistuf.qusb.mod.re  contrnh.  oblig.  Pnragrupho 
itemisi.  Parce  que  tel  debteur  n’eftoit 
pas,tenu  de  payer  les  mcfmes  efpcces  qui 
luy  auoient  efté  preftccs,  car  autrement 
ce  ne  feroit  pas  vn  preft,ou»w»»w<, com- 
me il  a efté  dit  cy-deffus  ; mais  feulement 
d’autres  de  mefme  genre  , ou  vnc  mefme 
quantité) puis  donc  qu'il  fe  trouuc  cnco- 
res  d’autres  efpcces  de  mefme  genre  , 
ou  vnc  pareille  quantité , { car  le  genre  te 
la  quantité  ne  peuucnt  iamais  périr)  donc 
le  payement  peut  eftre  fait,  il  n’cft  pas  iu- 
fte  que  ledcbteur  fe  trouuc  defehargé  de 
la  perte  de  Certaines  efpeccsou  de  certai- 
ne quantité,bicn  qu’ayant  efté  offertes  au 
Créancier,  il  ait  différé  à vn  autre  temps 
pour  les  rcccuoir , te  que  cependant  elles 
ayent  efté  dclcriéct  par  authorité  publi- 
que ,leg.  credstor.  loi.  snprsncsp,  ff.de  filsst. 
11  en  eft  de  mefme  du  Capital  d'vne  rente 
conftituée  en  deniers  ; Car  bienque  ce  ca- 
pital vienne  à fe  perdre  par  cas  fortuit 
chez  le  debteur  de  la  rente  , ncantmoins 
ledit  debteur  n’cft  pas  defehargé  de  ladite 
rente.  Pareillement  bienque  le  Créancier 
ait  perdu  l’inllrumcnt  de  fon  obligation, 
pourueu  qu’il  puillc  d’ailleurs  prouuct 
manifeftement  fa  dcbte,  le  debteur  n’en 
cft  pas  defehargé  > leg.  1 . Cod.  defide  snfiru- 
mentor. 

Mais  il  y a certains  cas  efquels  la  perte 
tombe  fut  le  Créancier.  Primo  , Si  elle  cft 
arriuée  apres  la  conlîgnation  deuement 
faite  de  ce  qu’il  cftoit  deu  comme  il  fera 
dit  cy-apres  sut  titre  de  UCmfigtutson.Secun- 
do,  Lors  qu’il  s’agift  d’vn  preft  fait  pour  tra- 
fiquer fur  la  mer  au  hazard  des  Crcâciers, 
la  perte  de  preft  furuenuc,  auant  que  16 
Nauireabordaft  au  licudeftiné  ne  tombe 
pas  fur  ledcbteur,  mais  fur  le  Créancier. 
leg.  vltim.  Cod  Je  must.fienore , pourueu  que 
lapcrtc  foit  furuenuc  par  naufrage,  te  non 
par  confifeation  , par  la  faute  du  debteur 
pour  auoir  mis  dans  le  Naiiirc  des  mar- 
chandifes  illicites  : telle  perte  cftant  ar- 
riuée. non  ex  rnttrinn  tempeftntif  diferitnine, 
fed  ex  precipstt  uuurstiA  , fr  inciuili  debttorts 
Msdncii  ) credstori  ndjcrtbi  suris  ciuslit  ra- 
tio non  permittit  , leg.  ctsm  propmis  3.  Cod 
tod. 

13.  VECIMOtE  RTIO,B\enej)s'y 
ayant  plufieurs  debteurs  folidaircs  d’vne 
mefme  debte  , le  Créancier  ait  des-ja 
aâionné  ou  faitcondamner  l’vn  d’eux  , il 
n’cft  pas  pour  cela  empefehé  d’agir  con- 
tre les  autres , foie  par  aâion  perfonnellc, 

ou 
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ou  parThypothecaire , iufi)UC5  à cc  qu’il 
foit  entièrement  fatisfait/v/n».  CeJ.  dt fi- 
dciajfer.  iugé  en  la  Cour  des  Comptes  de 
Prouence  en  i é48.  & 1 649.  en  faueur  de 
Sigillori  contre  la  Damoilélle  de  Lafl'er, 
bien  que  celuy  qui  a elle  adionné  ait  elle 
relaxé  de  la  demande  qui  luy  elloit  faite, 
Itg./umfils  5 i.PamgraflKvlt.  DigfJIisfitfide- 
iaffiriim. 

14.  D Ecr  JH  QUARTO, Bien  quy 
ayant  trois  ou  quacre  obligez  folidaire- 
ment . l’vii  d eux  n’ait  pas  figné  le  con- 
trad , ledit  comrad  ne  relie  pas  d’cllre 
valable  pour  le  regard  des  autres  qui 
ont  figné  comme  il  a clic  iugé  à Dijon 
le  14.  lanuicr  1599.  Bouuot  tom.  i.  fias 
le  met  , Centrait  , qaefiien  8.  yiite  ferina- 
tile  ne»  vitiatar , caf.  vttle  yj.  ext.  de  régal. 
iar.in  É.Et  on  croit  qu’i^y  a autant  de  con- 
trads  que  de  perfonnes  obligées, 

fhe  queties  1 8.  Injlitat.  de  irtatil.  fiifalatieni- 
iat. 

15.  D£C/Af  0.gP/iVTO,Bicnqu’il 

ait  demandé  moins  qu'il  ne  luy  ell  pas 
dcu,fans  protcller  de  demander  le  lur- 
plus,  ncantmoins  il  peut  apres  demander 
le  relie  de  là  dcbtc.Ranchin.m  qaafite.  1 77. 
Caide».P»f.(!r f.  1 .cenclaf,  jco.  é" fart.  4.  tm- 
»ij/^44o.luiuantlc  S.yîmixsK  34.  Jnfiitat.de 
miltm.Et  ainfi  a elle  iugé  au  Parlement  de 
Grenoble.Guido  Pap./i/d.Paponc»yrj  Ar- 
refis  bart  i. titre  i.  article  1.  & Automne  ad 
tit.Oid.de plaJjietit.W  en  feroit  autrement  11 
en  faifantccttedcmandc,  il  auoit  dit  que 
c’clloit  pour  relie  de  fa  debee , car  alors  il 
ne  pourroit  pas  demander  le  furplus.  Râ- 
chin  dill.loiie,lc  Fabcr  in  fae  Ced.iii.q..  tital. 
de  frétât. i^Jefin.  }t.  Et  ainli  fc  iuge  audit 
Parlement  Guido  Pap.êc  Papon.«i/d.  bien 
que  lors  que  le  debteur  confélTc  d’auoir 
quelque  chofe,  & dit  que  c’ell  pour  refte 
de  fon  obligation  , ou  de  fa  debre  , cela 
n’empefehe  pas  que  Ion  Créancier  ne  luy 
demande  toute  la  dcbte  entière,  l.fiqaidem 
i4.C.dctr»<yiÆ.Neantmoins  le  Créancier 
dans  fa  demande  ayant  dit  que  c’cll  pour 
rdlede  fon  obligation  ne  peut  plus  rien 
demandcnla  railuncH,que  le  debteur  n’a 
peu  fe  libérer  en  disït  c’eft  pour  relie, 
mais  le  Créancier  a peu  quitter  fa  debte. 
Pareillement  s'il  a prouué  plus  qu'il  ne 
demandoit , le  iuge  luy  accordera  tout  cc 
qu’il  aura  prouué,  %.fi  minus  34.  Injhtat.  de 
aCl.Ei  bien  qu’il  ait  demâdé  plus  qu’il  n’a 
prouué  luy  dire  deu,  ncantmoins  le  iuge 
condamnera  le  debteur  en  ce  qui  a cllé 
prouué , foie  qu’il  s’agilTed’vne  aélion  rc- 
eUe.KinMn.inqaafiio.ij.Caiden.Paf.é'ad 
eaf. Rayant. i»  verte,  Safeitata  mater  1»  qaa- 
fiiemijnam.  1 3.  14.  comme  U a eAc  iugé 
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audit  Parlem.de  Grenoble  en  luin  1457» 
Guido  PxfJiU.qaeJhe.zy.namere  i.  On  dV- 
nc  perlbnnellc.GuidoPap.  dicl.quafiie.iy. 
namere  i.Sc  Ranchind;if7./cc«Cardan-  vnc 
grande  Ibmme  vnc  petite  eft  comprife, 
8c  le  demandeur  ayant  qontellé  fur  toute 
la  cliolc  dcmandée,eft  censé  auoircontc- 
llé  fur  chaque  partie  d’icclleimais  le  luge 
ne  peut  pas  eôdamner  qu’en  ce  qui  a cfté 
prouué  , & non  à cc  qui  a efté  demandé: 
Aufter.i»qaafiie.ti  b.Cafel.ThelCôirc  l’ad» 
uis  de  ladite  Capcl.  diil.  qaaftie.  Comme 
auin  bien  que  le  Créancier  ait  demandé 
plus  qu’il  ne  luy  eft  iuftement  dei»  , 
ncantmoins  lî  le  debteur  n’offre  precife- 
ment  cc  qu’il  doit , il  fera  condamné  aux 
defpcns.  Maluer.  au  titre  des  defiens  3 4. 
nemtre  ly.Fontan.  «f/d  Rcb.  ffus  in  freeem. 
timfiit»tte».Reg.gbjf.  ynumere  3 3.  Bugnyon 
en fies  leix  atregies  bure  1 . chafitre  t J 8.  cJ- 
hure  y ehafitre  (5 1.  8c  Automne  «d  tital. 
Cad.  de  flafietiiien.&c  Kinchinèn  qaa/l.  i 37, 
Gudon.Paf.i'uiuaut  le  chapitre  vn.Paragra- 
fhe  i.exir.deflaJJ>etitien.Et  ainli  aefté  iugé 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le 
18.  Décembre  1568.  Ranehin.  ad  caf  s 
Raynatim  , «a  verte  , Safcitana  materia  quas 
fiienis  , namere  ii6.Sc  Philippi  en  fies  Arrefiss 
artitle  1 10.  Et  le  1 1.  luilict  i ;8  1. Philip- 
pi itid  8c  en  la  Cour  de  Parlement  de  Pa- 
ris par  diuers  Arrcfts.  Papon  en  fies  Arrefts 
bare  ii.iilre  des  dépens  de  l inftame  lutrlicle 
j.contre  ce  quia  efté  iugé  au  Parlement 
de  Grenoble  la  vigile  de  S.  lean  1447. 
Papon  audit  titre  1.  article  4.  Et  ainli  le 
titre  du  Code  de flu^etitien.  Et  le  Paragra- 
phe fi  qais  agent  33.  Infiitatien.  de  ailtca, 
par  Icfqucis  celuy  qui  demandoit  plus 
qu’il  ne  luy  cftoitdcu  , eftoit  priué  de  fa 
dcbte  , font  abrogés  en  Ifance.  Ma- 
fucr.  Fontanon , Rebuffus,  Bugnyon , Si 
Automneal«fil«J  leeii.  8c  Papon  en  fes  Ar- 
refis  bare  i.  titre  i.  article  i.  Car  bien 
qu’on  demande  au  debteur  plus  qu’il 
ne  doit  pas , il  eft  conftitué  en  mauuaile 
foy  , s’il  n’offre  pas  de  payer  cc  qu’il 
doit  véritablement , 8c  partant  c’eft  iu- 
ftement qu’il  eft  condamné  aux  delpens. 
Rebuffus  diil.  iMwr»  53,Mais  li  le  defen- 
deur offre  prccifcment  ce  qu’il  doit  , 8c 
que  le  demandeur  accepte  fes  offres, 
ledit  demandeur  ne  fera  pas  condamné 
aux  defpcns  , comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Dijon  le  17.  May  1573. 
Bouuoc/e»«e  i.feas  le  met , Demandeur , que- 
fiie»  1. 

16.  D E Cl  M 0 S E XTO  ,Bicnquclc 
Créancier  de  fon  propre  mouuemcnt  8C 
fans  authoritc  du  luge , ait  pris  des  cho- 
fes  de  fon  debteur  pour  le  payer  outre  la 
Q_  volonté 


Des  Contrats , 
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volonté  du  debteur.il  ne  perd  pas  fa  dcb- 

te.RebufF>»pri»irw.«»y?.  reg.  ghj.  5 .11.76.  & 
Imbcrt.tw  Enthirid.  tn  verho^anjt  fecuHtMrtA 
/iWati, contre  la  loy  txtu.  1 3./  Jiwd  met. 

17.  -DECIMQSEPTIMO , Bien  que  les 
dcbteurs  foient  cftrangers  du  Royaume, 
8c  queles  iuges  des  lieux  ne  veuillent  pas 
faire  raifon  au  créancier , ce  neantmoins 
Icfdits  dcbteurs  ne  reftent  pas  deluy  eftrc 
obligez, car  on  recourt  au  Roy  qui  oâro- 
yc  lettres  de  marque  , autrement  appcl- 
Iccs  Reprcfailles.par  lefqueUes  eft  permis 
de  prendre  les  biens  eftans  au  Royaume, 
appaytenans  ou  à iceux  debteurs,ou  a au- 
tre de  la  nation  defdits  cftrangers, de  qui 
qu’ils  ibicnt.Ghopin.de dwwmùé.  3.///.  ij. 
& Ferrer. /«  quxjl.  Cmdon.P»f.  Voirc- 
mefmc  les  perfonnes  de  ladite  nation 
peuuent  eftre  arreftees,  GuidoPap.d/^i. 
q.  3 1.  Mais  outre  que  le  Roy  ne  peut  pas 
oétroyer  telles  Icttres.La  Roche  enfts  P»r- 
Ifmnis,  litre  1 y.chtfitre  5 S.Lomm.üarc  i. 
thtfitre  i4.M.itthJ»  qttfi.  3 3.  Ctiim.  P»f. 
Chopin.&Ferr.d»5Js«.Le  Bret  /»».  a. de  t* 
Settertiiielé  th.rj.ftitmt  fEdiû  de  chtrles 

Vni.de  Cm  1485.  8c  onnes’cn  peut  pas 
fêruir  cotre  les  Eccleftaftiques, Chopin. & 
Ferrer./é/d.&  Matthd»  J.  ^q^Gtide».  Ptp.  fie 
le  Bret  ttdit  fre»,fuiuât  le  chapitre  dernier 
rx/r.de  tretg»  ér etf.vUm.extr.  dein- 
ttrjnE.Cmô  qu’cux-mcmcsfoiccen  faute, 
comme  il  a efte  iuge  au  Pari,  de  Greno- 
ble en  fan  1.^8.  Guido  V-Af.qttjl.  34.  ny 

contre  les  cnfans,ny  contre  les  femmcs,ou 

Iugcs,Matth-i«d/(î?.gf.34.Chopin.fiC  le  Bret 
4»d/r//e».ny  contre  les  laboureurs , ^*ré. 
tgrictllcrei.Cqtt  res  f ignoré,  é etf.  vU.  ejf/e. 
deiretgt  é'ftee.  Et  ainfi  a cfté  iuge  au 
Parlement  de  Paris,Rouillatd  chtf.y/tr  It 
fin. 

Ofortunttos  amstmjtt  fi  hent  mrint,  • 
Agricott),  qmhu  if  fit  froctl  dificordthm  tr- 
mii. 

ftndit  htmo  fittiletn  viSstm  itfiijfmt  tel- 

Im. 

Virgil.Ceerg./rér.l. 

SettmiUe,qtifroc»lnegotiis, 

Vt  frifietgens  montlstm. 

Ptternt  rtrt  Mm  exerces  finis, 

Sotusus  omtù  fieenore. 

VloTit.efod.Ode  i.Ny  contre  les  muletiers, 
marchands,Sc  pclcrinsa/.Mp.  vU.  de  tretgt 
é’ftee.  ny  contre  les  efeoliers.  Chopin. 
Matth.fic  le  Bret,ié/d.Comme  il  a efté  iugé 
à Paris  en  luillet  i593.Rouïllad  fltid.  j. 
Ny  contre  le  beftail  feruant  au  labourage, 
dicl. etf. vU.Hy  contre  les  femences  qu’on 
porte  au  champs  pour  les  femer  di{t.  etf. 
vU. 


18.  n EC I M OOCr  AVO,ü\en<yio 
celuy  qui  a cfcric  l’inllrumcnt  d’obliga- 
tion,ait  fait  quelque  erreur  en  cette  eferi- 
turcjccla  n’cmpclche  pas  que  tant  le  prin- 
cipal debteur  que  fa  caution  ne  pniflenr 
cûre  valablement  conuenus , l.fi  lihtrtm 
qi.Vigefiis  de  diterfi.regtl.  itris.  Minmficri- 
flsm,flmntnetftttmvidettr, comme  il  eft 
dit  en  femblablecas , in  Ug.errore.  7.  Cod.de 
tefitmens.  lamais  l’erreur  interuenu  en 
l’efcriturc  n’annulle  l’aclc  contenu  en 
cette  cferiture  i Ainli  il  a elle  dit  ta 
Trtsllé  des  fitece^ons , titre  des  Legs  , que 
l’erreur  interuenu  en  l’efcriture  du  tefta- 
ment  , n’annullcpaslelcgs,  fic«»TM/f7e 
des  Itgemens  , que  l'erreur  interuenu  en 
l’adrelTc  de  la  requefte  ne  nuit  pas  au  fup  - 
pliant. 

19.  PEClMOpltlNO,Commc  celuy  qui 
a promis  de  payer  en  certain  lieu, ne  peut 
pas  eftrc  côtraint  de  payer  ailleurs  qu'au- 
ditlieu,commeilfcradit  cy  apres;  aufli  le 
créancier  auquel  a cfté  promis  de  payer 
en  certain  lieu,nc  peut  pas  eftrc  contraint 
dercceuoirfon  payement  en  autre  lieu, 
t fennU.DigeJlis  de  eo  qtod  certo  toco,en  forte 
que  fl  le  debteur  luy  confignc  les  deniers 
en  autre  lieu,cctte  confignation  n’empcl^ 
chcra  pas  le  cours  des  interdis.  Comme 
il  a elle  iugé  au  Parlement  de  Dijon  au 
mois  d'Aouft  1 j 6o.Bouuot  lom.  i . ftrt.  3. 
fions  le  mot , Promejfie  de  ftyer  en  certtsnUen, 
quefitonvn. 

10.  VIGESIMO,  Lors  qu’il  y a pltifieurs 
créanciers  folidaires  d’vnc  mefmc  debte, 
chacun  d’eux  peut  agir  folidaircment , l. 
cnm  te  9.C.  fi  sert,  fettt.  & l.t  .G.  de  dnot.  reis 
fiif.é’Ptrtgrafhoexhninfimodi.  i.  Infiitnt.de 
dnotjreis  yf/p«/.foitqu’ily  ait  vnfeul  ouplu- 
fieursdcbteurs  obligez  folidairemcnt,d/Æ. 
§.i.Et  bien  que  l’vn  defdits  dcbteurs  foie 
obligé  à iour,  ou  fous  conditioit,Cc  1 autre 
purcmcnticcluy  qui  eft  obligé  purement, 
pourra  eftrc  conuenu  fans  que  le  iour  ou 
condition  appofez  en  l’obligation  de  fon 
coobligé  puiflent  cmpcfchcr  cette  aftion, 
l.ex  dnoins.-j.Digefiis  eod.é  §•'*  dnoins  vUim. 
Jnfiit.eod.  Miis  lorfque  lefdits  créanciers 
d’vnemefme  debte  ont  bien  prefté  con- 
iointemcnt,mais  il  n’cft  pas  dit  en  l’obli- 
gation qu’ils  feroient  créanciers  folidai- 
res , chacun  d’eux  n’a  droit  d’agir  que 
pour  fa  firt,di£i.Leùm  te.  Voirc-mcfme  le 
debteur  payant  l’cntierc  debte  à 1 vn 
d eux , ne  fera  pas  libéré  pour  la  part  de 
l'autre, comme  il  a efté  iugé  à Dijon  le  1 3 . 
Février  1601 . Bouuoc  totne  1.  fiom  le  mot , 
Pehtems  , qnefiion  1.  En  outre  bien  qu’il 
ftiient  folidaires , le  payement  fait  à i'vn 
d’eux  cfteint  l’obligation  de  tous  les 
Créanciers, 
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Crcinciers,&  décharge  cous  les  debceurs, 
i.%^xhm»fmi>dt\.laJht.etiÀ.  De  plus  ledc- 
layaccordé  il’vu  defdics debceurs  folidai- 
res  par  le  créancier, 1ère  à cous  les  coobli- 
z,cn  force  que  le  créancier  qui  a accor- 
celdelay  à l'vn  de(clicsdebceurs,ne  peuc 
pas  auanc  ied.cerme  conuenir  l’aucre,  /.  & 
lureii.i  i.%.vlt.ffÀefA3$s.  Comme  il  a efté 
juge  au  Parlcm.de  Paris  en  Nouéb.1495. 
Char.e»  fis  j.mais  bien  que  le 

payeméc  faic  par  l’vn  dcldics  debceurs  def- 
charge  & libéré  cous  lefdics  debceurs,  co- 
médie clliNeâcmoins  lî  le  créancier  a par 
paâe  ou  par  vn  legs  de  liberacion  def- 
chargé  vu  dclHics  debceurs  folidaires,ceice 
defeharge  ne  fcrc  pas  auxaucres,qui  non- 
obAanc  icelle  pourronc  cAre  conuenu,  A- 
non  que  tous  lefdicsdebceursfoienc  aAb^ 
ciez,ou  que  ccluy  équi  a eAé  faire  ladic? 
defcharge,ait  intercA  que  les  autres  con- 
debceurs  Ibicnt  auflî  libérez  ; Capcl.Thol. 
f x64.Sc  Aufrer./»  d.j.fuioanc  la  loy Ji  dsu. 

dexriitr.ér  lMltriuh>K.y§Mm  de  tffe- 
Sa,f.g'JeliterJeg.érl-xij»fi-&l-  xyffde 
fuilü. 

II.  yiGESIMOPSIMO  ,Cc\uf  quieA 
obligé  de  payer  en  cfpecesqui  ne  font  plus 
en  vlage,cA  obligé  de  payer  efdites  elpc- 
ces  s’ils  s'en  crouuenc,ou  bien  fuiuanc  leur 
valeur  au  temps  du  concraâ.r/ÿ/riw/lr.  s 5, 
tsctrmJe  eenjiim , laquelle  valeur  eA  defl- 
gnéenon  par  le  prix  auquel  elles  s’expo- 
lcnc,mais  par  l’Edit  du  Roy.iugé  au  Parlc- 
méc  de  Paris  le  ta. Septembre  iSiy.Bou- 
chcl  bwrt  1.  thufisre  1 1 . le  gros  d’or  a eAé 
cualué  à vingt  deniers  par  ArrcA  du  Par- 
lement de  Tolofe  du  17.  luin  léjj.d’Oli- 
ue  ta  fis  Arrdi».x.eh»f.\o.Sc  le  Aorin  d’or  a 
ay.fols  fix  dcnicrs,par  autre  ArreA  dudit 
Parlement  du4.AouA  1 6 0\iue fisr  U- 

dit  th.io.en  fis  Notes  fier  la  fin.  Que  fi  lefdi- 
tes  efpcccs  Ibnc  en  vfage  Sc  qu’ô  en  trou- 
ue,il  cA  obligé  depayer  efdites  efpcces,ble 
que  depuis  elles  ayent  augmécé  de  valeur, 
ou  bien  de  payer  fuiuanc  leur  valeur  au 
temps  de  la  demande,&  non  au  temps  du 
comti£l.Boët.detif.}i-j.  ««ut. 4.8.  à"  i}-Sc 
CxsficjtdL^^.fiJe  •uerh.oblig.Vx^on.  enfis 
Arrefis  li».io.tit.desfayemens^.art.i.i,t3inCi 
acAé  iugé  à Tolofe  par  diuers  ArreAs 
donnez  au  rapport  de  Mayn.  Mayn./z»  3. 
th.  jO.yÎB'ùyfv.C’eApourquoy  vn  homme 
ayant  emprunte  fix  cens  efeus  d’or,SC  s’e- 
Aant  obligé  de  payer  efilites  efpeces,bien 
que  lefdics  efeus  eu  fient  augmécéde  prix, 
neanemoins  par  ArreA  du  Parlement  de 
Paris  du  lé.Iuillec  I394.il  a eAé  iugé  qu’il 
deuoic  payer  les  fix  cens  efeus  en  efpeces 
d’or,ou  bien  leur  prix  eu  efgard  .lu  temps 
prcfenciSc  non  pas  au  temps  du  contiaéE 
Tom.  4 


Robert.  rerJiuUcJii.i.eap.v/t.le  femblabic  a 
eAciugé  au  mefme  Parlement  le  premier 
' AouA  1 5 6o.Robertji<d.&  Charond.  en fis 
reff.tin.i.ch.-j y\e  ly.Ianuiec  1 yfiS.ïc  le  18: 
AouA  I yyé.Robert.  tiidem  & le  17.  Mars 
l6oyPe\eusenfis  fnefi.iUttfir.fnefi.x  i j.Le 
mefme  fe  iuge  auiourd’huy  au  Palenlcnc 
de  Grenoble.Baron.tM  j».  493.  Gmdon.Papi 
Et  y a eAé  iugé  contre  le  Roy  au  rachapt 
de  S.IuIicn.BaronaétdrM.LeCreâcier  n’eft 
pas  obligé  de  rcccuoir  fon  payeméc  en  au- 
tres efpeces  qu’il  n’a  prcAé  , fi  de  cela 
il  en  reçoit  de  l’intcteA,  le^.  ereditorem  99. 
ff.de filet.  Si  le  Créancier  n cuA  pas  prcAé 
Icfdices  efpeces , mais  les  cuA  ^rdees , le 
profit  qui  y cA  furuenu  par  1 augmenta- 
tion de  leur  valeur  luy  cuA  appartenu  , il 
n’eA  pas  donc  iuAe  que  pour  auoir  faic 
plaifir , il  en  reçoiucdu  dommage.Concrê 
l’aduisdcGuidoPap.Ranchin.  8c  Ferrer, 
in  jeafi.44y.Sc  Imbcrc.tM  Enehirtd.  in  vtrhe, 
Moneta.vfm  ,Sc  Grimaudet  ae  Trailf/des 
momtcjes,chafitre  14.0^01  cAimcva.cy\xz  lors 
que  la  monnoye  a changé  de  valeur,  le 
debceur  cA  obligé  de  payerfuiuancla  va- 
leur qui  eAoic  au  temps  du  contraéb  , {£ 
non  pas  fuipant  ccllequi  eA  à prefent,»»- 
fiemement  àCOtdemtaxte  d' Henry  U.  de  [an 
1531.  tir  (Edit  i Henry  IV.  de  mots  de 
Seftemhre  irSos,  fuiuanc  lequel  aduis  a 
cAe  iugé  en  la  Chambre  Impériale  le 
13.  Décembre  «551.  Mynfing.  eent.  j. 
ohfireat.  i.auParlcmentde ParisGrimau- 
Aet  ae  traili[ de [ aegment  tfi  diminethn  des 
monmyes , ehafitre  i y fia  lafini.s.  au  Parlc- 
mencdcBourdeaux  par  ArreA  prononcé 
en  Robbes  rouges  en  lanuier  1 603.  Nef- 
motsA-Artefi  3.  8c  ladite  decifion  a lieu 
bien  que  lefdices  efpeces  foicnc  deuës  non 
par  preA,  maispar  titre  lucratif,  comme 
de  donation, car  il  y a mefme  raifbn  1 con- 
tre ce  qui  acAéiugcéTolofele  a8.ibillei 
I fy^.aprcsvn  partage  fur  vne  do’nacion 
defix  efeus  faite  par  vn  homme  ifa  fem- 
me en  cas  de  predccez.  Maynard  linre  yt 
ehafitre  30.  Voire-mcfmcsbiéquelado- 
nacion  eu  A c Aé  faite  par  vn  pere  ou  me- 
re  i fes  enfans  auec  referuatiô  d’vfufruiéb 
favieduranc;  car  on' ne  peut  pas  dire  que 
l’apprchcnfion  que  le  donateur  aurait  de 
l’augmcntion  de  la  valeur  defiiiees  ef- 
peces,luy  cmpcfchcroic  la  iouïfl'ance,puis 
qu  elles  peuuenc  auffi  bié  diminuer  qu'au- 
gmenter, auquel  cas  ladite  dimihucioil 
feroit  au  profit  dudit  donateur.  Il  en 
eA  de  mefme  bien  tjue  lefdices  efpeces 
nefoient  pas  auiourd  huy  de  mefme  ma- 
tière 8c  bonté  quelles  cAoient  lors  dd 
concraâ  , 8c  ainfi  a eAé  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  xy.  lanuier 
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LePrellrccfuM.cJ/*/.  17.  carie  créancier 
n’en  reçoit  point  de  prciudicc  puis  qu’el- 
les font  de  mcfme  valeur.  Et  comme  lors 
que  lefdites  efpeccsont  augmétéesde  va- 
leur depuis  Icpreft , ledebceur  cft  oblige 
de  faire  fon  payement  efditcs  cfpcces  ou 
en  valeur  au  temps  de  la  demande , ainlî 
qu’il  eft  dit  pareillement  bien  que  depuis 
leprcfl  elles  ayent  diminué  de  valeur  , le 
debteur  eli  quitte  en  payant  lefdites  el- 
peces.Cujac.4df  5 ic  verher.  thligM.  ér 
»dleg.  i.Cod  de  •vetern  «un/ifmiuii  poteft»- 
te , é’nd  iYiJ«e///.4.fuiuant  ladite  loy  i.Car 
puis  que  le  créancier  profite  dd'augmen- 
tation  de  la  valeur  des  efpeccs , aulli  cft* 
il  iufte  que  la  perte  de  leur  diminution 
tombe  fur  luy  ; fecuiMiiim  n/uurtm  ejl  ccm- 
moda  lumfqiu  rei  eum  fequi  , qiiem  JêqiiKn- 
lurincommôdA  : leg.  fecimdiim  10.  ff  de  reg. 
fur.  El  e CDtmerfo  , tafiiiue.  de  legit.pAtrm. 
tut.  M.iis  loos  qu’au  temps  du  contrad 
lefdites  efpeccs  ont  efté  cualuées  , parce 
quelescontradansont  par  là  tcfmoignc 
qu’ils  ne  s’arreftoient  pas  aufdircs  cfpc- 
ces,  mais  à ladite  cualuation  , l'augmcnt 
ou  defehet  defdites  efpeccs  ne  tombe 
que  fur  ccluyqui  les  a rcccucs  , & le 
debteur  doit  payer  l’cualution.  Cujac.  *d 
dicl.  leg.  5 p.  Pigejlis , de  vert.  Migiu.  dr  ud 
AW/f  4.Lc  Preftrccrnr.  i.  chupitre  17.  Et 
ainfiaefte  iugé  à Bourd.  en  l’an  1531. 
Bocr.  decij.  3 17.  ».  1 1.  & au  Parlement  de 
Paris  pourlc  fleur  de  Rcfûge.Charond.r» 
Jet  reJf.litt.iychAp.jycc  qui  cft  dit  du  paye- 
ment qui  doit  eftre  fait  en  efpeccs  de  m5- 
noye.a  auffi  lieu  pour  le  payemét  qui  doit 
dire  fait  en  autres  cfpcces  ou  quantitez, 
ainlî  celuy  qui  ayant  emprunté  du  vin, 
s’eft  obligé  de  rendredu  vindoit  payer  en 
vin,  ou  l’cftimaiion  du  vin  ,cu  cfgard  au 
remps  de  la  dcmandc,8c  non  pas  au  tcnips 
du  prcft,oude  la  fcntcncc,/.w»«»  t-l.ff.de 
rfi.crrd.  finon  qu’il  eut  promis  de  payer 
en  certain  temps  ou  en  certain  lieu  , car 
alors  l'cftimation  s’en  feroit  eu  cfgard  au 
temps  8c  au  lieu  <f ./.  1 1 l.  vUimff.  de  iriii- 

CHTJlit. 

11.  f'ICESIMOSECf'NDO.Ccltiy 
qui  eft  obligé  à payer  purement  fans 
aucune  limitation  de  temps . cft  tenu  de 
payer  prcfcntcmcnt.  ^.eumis.  1.  Inflitut. 
de  vert.  othg.In  amnibue  obiigAtiontbue  in  quib. 
dies  non  npponitur  , prefenti  die  debetnr.  l. 
in  omnibus  ebtigniimibm.  1 s^ff.  de  dmerf.  reg. 
tur. 

ly  f'IGE  SIM  OTE  RTIO  , -Bien 
que  lors  que  quelque  chofe  cft  deuc 
fous  condition , par  teftament , la  mort 
furuenant  auant  l'euenement  de  la  con- 
dition , à celuy  auquel  elle  cftoit  deué, 


foit  légataire  ou  fidcicommilTairc  , ren- 
de entièrement  nulle  telle  debtc  , com- 
me il  eft  dit  r»  /»  3.  Sefliondu  lit.  des  Fidei. 
commis , 8c  en  U y Se  (lion  du  titre  des  Legs, 
Neantmoins  lors  que  quelque  chofe  cft, 
deuc  fous  condition  par  contraâ  , bien 
que  le  créancier  decede  auant  l’eucne- 
ment  de  la  condition  , l’obligation  lï’cft 
pas  efteinte , mais  fon  heritier  fe  pourra 
faire  payer  apres  reuenement  de  la  con- 
dition , f.  ex  eonditionuli  4.  Inffitution.  de 
verbor.obhgxt.  citm  qui  fub  scliquu  ly 
Injlitul.  de  iumil.  ffipulut.  Comme  pareil- 
lement bien  qu’auant  ledit  cuenement  le 
debreur  vienne  à deceder  , fon  heritier 
n’eft  pas  libéré , mais  le  créancier,  ou  fon 
heritier  apres  ledit  euenement  fc  pourra 
l^ire  payer,d.$.  1 y.Et  c’eft  pourquoy  lufti . 
nian  audit  J.  ex  eonditionuli  , dit  , ^e  tel 
Cremeter  eonditiomtel  , meurunt  uuunt 
l'euenement  de  U condition  , trunfmet  » 
fon  heritier  C efferunce  de  telle  dette  : Et 
par  la  mcfme  raifon  en  la  loy,  is  cui  41.»» 
printtp.ff.de  obligut.  dr  uûion.Il  eft  dit,.g»r 
le  legatuire  fous  condition  n eJl  pM  creuncter 
uuunt  t euenement  de  tu  condition  , uins  feule- 
ment upres  ledit  euenement  : tien  que  celuj 
qui  U JlipuKoiuelque  chofe  fous  condition , mef- 
mes  uuunt  l euenement  de  lu  condition  , foit 
eremuier.  Les  contraéfans  régulièrement 
contraélenttant  pour  eux,que  pour  leurs 
hetitien , leg.ff  puûum  c).  jf.  de  probulionit. 
Or  ce  qui  a .iceouftumé  d’eftre  fait  , eft 
censé  tacitement  fait  , cncores  qu’il  ne 
foit  pas  exprimé , did.leg.  9.  Mais  les  Te* 
ftatcurs  ne  regardent  qu’à  la  feule  persô- 
nc  de  ceux  aufqucis  ils  donnent  , foit  fi- 
dcicommiflaires  ou  légataires , 8c  non  à 
leurs  heritiers  qui  leur  font  tout  à fait  in- 
certains,ainfi  qu’il  cft  dit  en  lu  3.  SelHon  du 
titre  des  Fideicommis , d'en  lu  3.  Sedtou  des 
- 

14.  riGESIMOS^jIRTO, Lon 
que  quelque  chofe  cft  deuc  fous  condi- 
tiô,fi  certaine  chofe  ne  fc  fait  pas  das  cer- 
tain temps  , dés  qu’il  cft  certain  que  la 
chofe  ne  peuc.pasarriuer,  la  dcbte  peut 
eftre  demandée  , bien  qu’encorcs  ledit 
tcps.prcfîx  nefoit  pasexpiré,/.ii>£r*rf  10. 
Digeffu  ,de  verbor.  obligut.  finon  que  l’o- 
bligation foit  non  feulement  condition- 
nelle, mais  aufll  à iour,  comme  lors  que  la 
côditiô  doit  eftre  accoplic  à certain  iour, 
car  alors  la  debre  ne  peut  pas  eftre  demâ- 
dée  qu’apres  ledit  iour , bien  qu’auanc  ce 
iour  il  foit  certain  que  la  côditiô  ne  puilTe 
pas  arriucr  \o.%.homo  t.  ff.fi 

quis  cuutionib.  in  iud.  leg.  tn  iUu  g.  dr  leg. 
Jhpulutionesnon  diuidunlur  , 71.  §.  t.  jff.  de 
verbor.  oblig.  tôt»  enim  oblsgutio  fub  tondi- 
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tient  ^ in  âittn  ccl/nl»  tjl , à"  hitt  nJ  amii- 
tiontm  eenmuteividtnturydi^  tnmenjnfereji, 
diSl.  k^.  8.  Qye  fi  la  condition  peut  eftre 
accoropliedans  vn  iour  rneertain  comme 
fl  on  die  , Si  auanc  les  Calendes  Titiiis  n'a 
fait  celle  chofe  .vous  donnerez  dix  efeus: 
parce  que  Ticius  peut  accomplir  la  condi- 
tion en  quel  iour  que  ce  foie , pourucu 
qu’il  foie  auanc  les  Calendes  > l’obligation 
n’cft  censée  que  conditionnelle , Si  non 
pas  à iour.  car  le  iour  incertain  fait  la  con- 
ditionrrr/»i  75.  deecnditim.  à'de- 
Et  partant  on  n’ateend  que  l’e- 
uencmcncdc  la  condition.  En  outre  on 
attend  rcuenementdu  iour  lors  qu’il  ap- 
pert manifeftement  que  ccluy  qui  a pto- 
misfous  ladite  condition  n’a  pas  voulu 
que  la  chofe  fuft  baillée  .qu’apres  que  le- 
dit temps  feroit  expiré  i ainfi  fi  le  tefta- 
tcur  a dit:  Si  dans  les  cinq  ans  prochains 
aucun  fils  ne  naift  à Titius , tnm , alors  ie 
veux  que  mon  heritier  baille  dix  elcus  i 
Scia.'bicn  que  Ticius  foit  mort  auanc  ledit 
cemps.toutesfois  les  dix  efeus  ne  feront 
pas  incôtinanc  deus  à Scia,  l.fi  ù leg/unm  4. 
S.vn.ffM  cendu.é'  dtmenftr.qm»  hicarlieulm, 
Tnm  extremi  tcmfm  fignificnt  diû. 

Si. 

ly.  f'/Cfi/iWO.gJ'/Jvro.S'ilya 
diuers  Créanciers  d’vn  mcfme  debceur, 
ou  diuers  heritiers  d’vn  raefrae  Créan- 
cier, & que  l'vn  d’eux  fe  foit  fait  payer  fa 
part  du  debteur  , 8c  qu’apres  le  debteur 
deuienne  inibluable, ccluy  qui  n’eft  pas 
payé  de  fa  part, ne  peut  pas  prétendre  que 
Ion  collègue  qui  s'eft  fait  payer,  luy  faflè 
parc  de  ce  qu’il  a receu  , kg.  Jnmm»  it.  in 
frimif.  verf.fed  fint^  .,ff.  de  feritnle , kg.  m- 
/rr  I 9.  in frtnuf.ff.  de  re  indic.  l.  fnfilins  14. 
ff.  in  finnd.  crédit,  à"  kg.  vltim.  Ccd.  de- 

fefiti  indnjirin  penne  dejldu  filent.  diS.  kg. 
vUim.  Il  cA  permis  au  créancier  de  veiller 
pour  conlerucr  le  fien  , itu  einik  vigi- 
inntiim  firiptnm  eji  , dici.  kg.  fnpilins  14 
Ainfi  il  cA  dit  nu  titre  du  DepoJ!  , que  fi 
l’vn  des  heritiers  du  depofant  a exigé  fa 
part  du  depoA  du  depolitaire  , qui  apres 
eA  deuenu  inibluable  , fon  coheritier  ne 
peut  pas  demander  qu’il  luy  fitlTe  part  de 
fa  part.  Seulement  parce  que  la  focieté 
contient  vne  efpece  de  fraternité  entre 
les  afibeicz , fi  l’vn  d’eux  a exigé  d’vn 
debteur  tout  ce  qui  luy  appartient  , & 
qu'apres  les  autres  ny  puifient  plus  rien 
prendre,  il  e A obligé  d’en  faire  part  àfes 
alTociez , comme  il  cA  dit*»  titre  de  lu  Se- 
cietd. 

16.  Maisceluy  qui  comme  tcfmoin 
a figné  le  contraél  de  preA  fait  à autruy, 
n’cA  pas  obligé  , & ne  peut  pas  cArc 
Tem.  I. 


conuenu  pour  cela  ,ieg.mutun  pecunin  14. 
Cedicefi cirtnm petntnr ,(ÿ  kg.  pnter  6.  Co- 
dite de JideiHjforihHc.  1 1 en  c A de  mcfmes  s’il 
a figné  corne  Curateur,car  apres  fa  char- 
ge finie , il  n’en  peut  pas  cAre  conuenu, 
kg.JÎ non fuhfiripfijii ,15.  Ood.  de  ndmimjlr. 
/«mr.Pareillcment  s’il  a figné  comme  pro- 
cureur , il  n’en^eut  pas  efirc  tenu  , bien 
qu’au  temps  qu  il  a fait  ledit  feing,le  mab 
Are  cAant  mort,  il  fut  fon  heritier  fans 
qu’il  le  f^eucdeg.Titius  S.ff.  de  refiind.  venck 
Seulement  ancienncmcc  lors  que  le  mai- 
Are  du  ferfauoit  figné IccontraCl  fait  par 
le  ferf , il  cAoic  rcfponfablc  dudit  con- 
tracl  par  action  , ^od  iujfu  ■.  kg.  i.§.fid 
etfifirui^.ff.quodinJfu.Cit  il  eAoic  censé 
auoir  commandé  à ce  ferfde  faire  ce  con- 
traft. 

17.  SECFNDO , Nul  ne  peut  eArc  obli‘ 
gé  pour  le  contraClfait  parautruy/r»»  te 
pojfejfiones  f.  Cod.  ne  vxor  pro  mnrilo.  Ainfi 
la  fémmcmelmcs  n’eA  pas  obligée  & ne 
peut  eAre  conuenuë  pour  le  contraél 
faitparfon  mary  , kg.  i.  '&  kg.  oh  mnri- 
ternm  i.Codue  eodem , mefmes  par  le  fife 
créancier  du  mary  ,di0.kg.  i-Ny  le  mary 
pour  Le  contraâ  de  fa  femme,  dtCHeg.tuuo 
te  pojfejfimes  , finon  qu’il  ait  cautionné 
pour  elle,  dif?.  kg.  cùm  te  pojfejfimes  , ou 
qu’elle  ait  fait  quelque  trafic  ou  négoce 
au  veu  8c  Içcu  du  mary  , car  alors  en  af- 
faires dependansdudlt  trafic  le  mary  en 
fera  rcfponfablc,  iugé  à Dijon  le  j.  Dé- 
cembre 1 6 1 7.B0UUOC  tome  4.  in  verho , Des 
Droits  nppnrtennns  n gens  mnriex, , quejhon  7. 
à l’exemple  du  maiAre  qui  fçaehant  que 
fon  ferf  trafiquoit , en  eAoic  .refponfable, 
kg.  m priuetp. é"  S-  s-  Digeftis  , de  trthnr. 
nliion.  il  fcmble  que  le  mary  à proposé 
la  femme  à ce  négoce.  Ny  la  merc  pour 
le  contracl  de  fon  fils  , diB.  kg.  eim  te 
pojfejjûnes , bien  qu’elle  ait  payé  volontai- 
rement partie  de  la  debce  du  fils  , car 
elle  n’cA  pas  pour  cela  obligée  de  pa- 
yer le  rcAc , kg.  ■vltim.  Cod.  «d.Ny  le  pero 
pour  le  contl  acl  de  fon  fils , foit  qu’il  loit 
cmancipé,ou  non  , kg.  i.  Codioe  ne  filiut 
propntre,  finon  qu’il  ait  cautionne  pour 
luy  , ou  que  le  fils  ait  concraclé  de  fon 
commandement , diBn  kg.Ji  mnndntor.  8. 
Codice  , qnod  cum  eo  qui  in  nlten.  potejlnt. 
Ny  le  fils  pour  le  contracl  du  pcrc  , kg. 
pntris  4.  Codice  ne  filiut  pro  pnire.  Ny  le 
proprietaire  d’vnc  métairie, n’cA  pas  tenu 
du  contraél  fait  par  fon  meayer.kg.fi cuno 
viUico  1 6.ff.  de  injlitor.  nchon.  quin  vtUicut 
propterfiuBuspercipiendos , non  propter  qut- 
Jlum  preponitur  , diB.  kg.  16.  finon  qu’il 
euA  cAé  commis  aulfi  pour  vendre  les 
ftuits  de  la  mctairie,d./.  i d.fculemÊtceluy 
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<jui  a commis  quclquVn  fur  quelque  tra- 
hc  , ou  négoce,  eft  tenu  du  contracl  cjuc 
ce  commis  a fiiit  , foit  qu’il  s’agifle  d vn 
trafic  fur  terre.  & C.  de  tnfiiter. 

§•  eadem  rtuione  i.  Injht.  quod  eum 
eet^m  inMlten.fotef.  ( comme  il  a tuge 
BU  Parlement  de  Tololc  par  Arrcft  don- 
ne au  rapport  de  Maynard  le  dernier 
lanuicr  1 5 8 j.fur  vne  Cedulc  faite  par  vn 
homme  en  qualité  de  fadeur  d’vn  autre  , 
Maynard /r«.  4>  i & aux  Grands 
leurs  de  Lvon  en  1 596.  Pcleus  en  [es 
for.  Itn.  8.  ch^.t  3.)On  tii^-'n  fur  la  mcr.f,de 
exercitor.  ncî.  & d.  ttt.  C.  de  Injht.  ér  exercit. 

d.$.eadem  f4/w»r,bicn  qu’il  y ait  cfté 
commis  par  vne  tcmn^c.I.fed &fi ‘9. 
de  InftMi.& l.&fià  multere  4.  C de  InJItter. 
C'e.xerat.nd.  Voirc-mcfmes  bien  qu’vne 
Jemme  ou  fille  y aiccAc  commilc-d/^r/.S.i. 
car  anciennement  pour  attirer  les  hom' 
mes  à achepter  plus  volÔticrs,on  cômet- 
ioic,ou  prcpolüitaux  boutiques  de  belles 
& icuncs  filles,  oudesicuncs  & beaux 
garçons,/a»4iw  %.ff.  eoi.  Com- 

me aulTî , bien  que  le  préposé  (oit  pupille, 
s’il  oblige  fon  tommeuant  parle  contrad 
qu’il  fait  en  qualité  de  préposé & ft 
7.  %.fuftlioi!vlt.ff  de  Injlh.  ncî.  & Ion  com- 
merçât le  doit  imptuerdcl’auoir  préposé. 

J.v/f/w.parcc  qucccluy  qui  acôtrade 
aucc  tel  commis  ou  fadeur  , eft  censé 
auoir  contradé  par  le  mandement  de 
ccluy  qui  l'a  commis  entre  ce  trafic.  J.-u/r. 
Injîit.quodcumeoqmmahen.fotejl.  ou  bien 
auoir  luiuy  la  foy  du  commeicanc.//  qniitn 
^ tofitrAhtf fdem dommt fequi  videtur.  §.  r. 

Jeq.  infit.  d.  fit.  xqnnm  Prâtori  v'tfmn  ejly 
j/cut  commodn  fent/mue  ex  eontrnOn  infiuo- 
rum  , itn  ettnm  obhgnri  nos  ex  contrnOihus 
ipjfirunt  , (jr  Ci,nHerurt.l.\.inprin<ip.f.deInfli^ 
tor.  nlhone.  Voire- mcfmes  tel  commettant 
cil  tenu  non  feulement  du  contrad  fait 
parlcfadcurqu’il  aluy-mcfmes  commis, 
mais  .luITi  de  ccluy  quia  cllé  fait  par  le 
commis  dudit  fadeur  , ou  par  le  fousfa- 
deur./.  1 .^.mngijlrum  yff.de  exertitor.nû,  nô 
fculemct  fl  le  maidre  a fçcu  que  tel  fous- 
fadeur  adminiftroit  <i.§.5.caren  cccasl’a- 
yâc  fçcu  & fouffcrc  ilcdcésé  fauDirluy- 
mcfmc coinmis.</.§.5.  mais aufii bien  qu’il 
l’ait  ignoréu^.^.^.  ewm  faÛn  mngtjhi 
débet pr.tft are  , qui  eum prnppfid^^lioqutn  coih 
frnhentesdecipientur  ^.§.5.  Or  ccluy  qui  en 
Contradant  prend  quelque  qualité,  com- 
Tnc<4c  fadeur  ou  tuteur, eft  censé  contra- 
der  en  ladite  qualicé.May nard 
tre\%. 

a8.  TERTIO  «Bien  qu’on  le  fbit  obli- 
gé de  payer  en  certain  lieu,ncancmoins  fi 
le  debteurn ’apas  fon  domicile  audit  lieu. 


& n’cft  pas  iufticjable  du  iuge  dudit  lieu, 
il  n’y  peut  pa^ftre  conuenu  bien  qu’il  y 
foit  rrouué  > mais  feulement  il  peut  eftre 
conuenu  au  lien  de  fbn  domicile,  fiacq. 
MU  trmÛe' des  droits  de  lujbtee  chnp.  8.».  17. 
contre  le  droit  Romain-/p/./i/.jf.  de  eo  qued 
eertolfxodnti  oportet  (^r  /.  vn.  C.  vbt  eonuem- 
turquieertoUcodnr.prom.se  le  droit  Can. 
inenp.  dileÛi.  luiuant  lequel  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Bretagne  le  16.  Septembre 
1 éoyhclorden fes cbjèrunt.liu.y pnrt.  ^nrt. 
5.Mais  bien  qu’il  ne  puilfcpas  eftre  con- 
uenii  audit  lieu , ncantmoins  il  ne  pourra 
pas  eftre  cÔtraind  de  payer  ailleurs  Râcb. 
pnrt,  yeonel.S  j.comre  ce  qui  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  20.  lanuicr  1612. 
Bouchcl  en  fes  Arr.itu.\.  ch.2,“j.  linon  qu'on 
l’indcmnife  du  dommage  qu'il  reçoit  en 
payant  en  autre  lieu, qu’en  ccluy  où  pat 
contrad  il  s’eft  oblige  de  paycr./(»r.  tst.f.  de 
eo  quod  certo  loeo.Q  d.l.  vrr  C.  vhi  conuemntur 
qm  certo  loco  dore  promtfit.  à"  cnp.vn.  §.  1 . extr. 
de  plujjettt. 

^9'  Lorsqucledebteur 

apadiséaucc  la  plus  grand  parc  de  fes 
créanciers  qui  luy  quittent  certaine  por- 
tion de  leurs  debtes  ( te  pade  le  fait  lou- 
uenc  encre  les  créanciers  héréditaires , Sc 
rhericicr,  foictcftamencairc,ou  abinteftat, 
allant  qu’il  accepte  l’hcrcdicc,pourrinui- 
ter  par  là  à l’acliepcer./.  iunjgentium  7.  %.Ji 
nnte  17.  ff.depndü.  ( il  ne  peut  pas  eftre 
concraind  mcfmes  par  ceux  qui  n’ont  pas 
confenty  à tellcconucntion,  à payer  par 
deÛ'us  ce  qui  a efte  conuenu,  car  tel  pade 
eft  valable  pour  tous , mcinjcs  pour  ceux 
qui  nyont  p.is  confenty.  Liursjgentium^. 
%.Ji  nnte  \ 7 .^r  %hodte  tamen.vlt.jp.  de  pnclis. 
& ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  1 2.1uil!ec  1605.!^  1 5.  Dcccmb.1607.lcs 
lé.Aurii  Sc  i.Aouft  i^cS.lc  Prcftrcrr»r.i. 
chnp.^é.Se  5-Aouft  1609.  Automne  4d/.8. 
ff.de^nÛie.  Voirc-mcime  bien  que  ce  pa- 
de naye  pas  cfté  fait  parledcbceur,  mais 
par  fbn  tuteur  ou  curateur  , il  eft  valable, 
mcfme  au  prciudice  dudit  tuteur  ou  cu- 
rateur qui  le  trouuc  créancier  de  fon  pu- 
pille ou  adulte,  l.cumin  ^044.  f.  de  ^nblts.  ^ 
l.cum  hnredttM  ^9.  ff-  de  ndmrmjir.  é" 
rie.  tut.  Comme  aulTi  il  eft  valable  mcfmc 
au  prciudice  des  Créanciers  abfcns  quoy- 
que  priuilegiez,  /.  refertptum.  1 0.  m prineip. 
ff.depnchs , tous  lefdics créanciers  n’eftans 
confiderez  que  comme  vn  fcul  corps  ou 
vne  vniucrfité  , il  eft  iufte  que  ce  qui  eft 
fait  par  la  plus  grande  Ôc  laine  partie,  foie 
valable  , car  cela  eft  cftimé  eftre  fait  par 
tousy  refertur  ndvniuerfos  qued  publiée  Jît  per 
mniorem  pnrtem  y l.  nltud  eff  vendere  160.  f. 
refertnr  i.ff.  de  diuerf.regul.  iur.  Or  la  plus 
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grande  partie  e(l  eAiméc  eu  efgard  à la 
quantité  de  ladebee  > 6c  non  pas  des  per- 
Tonnes  : dJjnMorem ff.de pMÛü.  Ti  cous 

les  créanciers  {ont  cfgaux  en  quantité  de 
dcbccs,alors  la  plus  grande  partie  cft  efti- 
méc  ) U ou  il  y a plus  grand  nombre  de 
Créanciers,  diÛ.  Ug.  mmiorem.  Et  s’il  y a 
autant  de  Créanciers  qui  veuillent  l’ac- 
cord, comme  il  y en  a qui  ne  le  veulent 
pas  , le  iuge  TuitTaduis  de  ceux  qui  font 
relcucz  en  plus  grande  dignité  , di^.  Ug. 
mAÎorem.  Qi^c  s’ils  font  tous  de  mefme 
dignité  , l’opinion  la  plus  douce  pour  le 
debteur  doit  eftre  fuiuic,^/^.  leg.  mAtarem. 
Et  lors  qu’il  y a pluficurs  Créanciers  d’vne 
mefme  dcbtc  , ils  ne  font  comptés  que 
pourvu  yquisvmandehttumefi ^ Ug.  p füt- 
res^.ff.dt  Ainlî  plulîcurs  Tuteurs 

d’vn  fcul  Pupille  , ou  plulîeurs  Pupilles 
pourfuiuans  mefme  debte  ne  font  com- 
ptez que  pour  vn  > di^.  Et  s’il  eft  deu 
à vn  mefme  Créancier  pour  diucrfescau- 
fes,  toutes fesdebtes  auec  les  imerefts  fe- 
ront adioutez  enfcmblc  en  blot  , mais  il 
ne  fera  compté  que  pour  vn.Cujac. 

6 1 • Pauli  ad  edi^um , addiÛ.Ug  p plures  9. 
ff,depa£iùy  fuiuanc  ladite  loy  9.  Mais 
bien  que  Icfiildit  padel'oi:  valable,  mef- 
mes  au  preiudicc  des  créanciers  priuilc- 
gicz  qui  n’y  ont  pasconfenty,  comme  dit 
cH , neantmoins  il  ne  leur  elle  pas  leur 
yleg. P pracedente  i.ff. 

maadatt.  En  forte  que  pour  la  part  qu'ils 
pourront  en  vertu  dudit  pade  exiger  du 
debteur , ils  feront  préférez  aux  autres 
créanciers  non  priuilegicz  > ce  qui  leur 
eft  vtilc  lors  que  les  biens  du  debteur  ne 
font  pas  fufHrans,non  feulement  pour  pa- 
yer les  cmicrcs  debtesàcouslescreâciers> 
mais  mefmcs  la  portion  qui  a edé  conue- 
niicdc  payer, car  alors  le  créancier  priui- 
Icgic  fera  payé  de  fa  parc , bien  qu’il  n’en 
refte  rien  pour  les  autres.  Pareillement 
ledit  paclc  n’ofte  pas  aux  créanciers  ab- 
fens  le  gage  ou  hypotheque  qu’ils  ont  fur 
les  biens  du  debteur,  Cujac.  ad  leg.  referi- 
ptum  lo^in prtnâp.ÿ.  de  paûüy  luiuantlc- 
dlt§.Lu€ita  i*£n  outre  le  lufdic  paébc  n'ell 
pas  valable  pour  le  regard  des  créanciers 
hypothécaires  qui  n’y  ont  pas  confency, 
diÛ.  l.  refcriptam  lo.  in  pnncip.  Comme  il 
a edé  iugé  au  Parlement  de  Bourdcaux 
Ica^.Ianuicr  1 608. Automne  addi£l.  Ug. 

à Naples  , Match, 
de  Affli<d.  deeif.  188.  C'eft  pourquoy  le 
Prcftrc««r.  i.^.8<>.dttquc  tel  accord  de 
la  plus  grand’  parc  des  créanciers  n'a  lieu 
qu  entre  les  créanciers  Chirographaires. 
Dabondant  lors  qu’il  y a des  créanciers 
qui  ont  des  cautions , 6c  le  choix  de  con- 


uenir  les  cautions  ou  ledebteuf  principal) 
ledit  pacliC  n’ofte  pas  aufdits  crean. 
ciers  abléns  ledit  droitd’eflccliô  dtÛ.^.Ltt.t. 
eiUui.  Voirc-mefmesil  ne  nuit  pas  aulHits 
créanciers  , qui  en  vertu  de  leur  droit 
aéliunncnt  prcmicremcnc  Icfdites  cau- 
tions,car  ils  retireront  d’eux  l’cticrc  dcb- 
tc. Cujac.  in  lih.  4.  quap.Pauhaddi6l.Lp pra- 
tedente  ^î.§.Lucim  \ff.mandati,(u\uznx,  le- 
dit $.  Luaus , bien  que  IclHkcs  cautions  ne 
puilfcnc  pas  rccouurcr  du  debteur  que  la 
parc  qu’il  euft  luy-mcmcs  payée  en  venu 
dudit  pac"lcCujac.<^/i.  luiuanc  ledit  $./.«- 
dm.  Il  en  eft  autrement  fi  Icfdits  créan- 
ciers aélionncnt  premièrement  ledit  debr 
tcur  principal , 6c  luy  demandent  la  part 
conuenue  , car  alors  ils  ne  pcuucnc  pas 
demander  Icreflnncdes  cautions , edans 
par  ce  moyen  prdiimcz  auoir  acquiefeé 
audit  paclc.  Cujac.  Memt  luiuanc  ledit 
Luetm. 

JO*  qu’il  yapluficurs 

debreurs  d’vnc  mefme  debte  , chacun 
n’cd  tenu  que  pour  fa  parc  , non  feule- 
ment lors  qu’ils  ne  font  pas  obligez  que 
chacun  pour  fa  part,  Ôc  non  pas  folidairc- 
ment.  l.exprimere  3.  Cod.  de  duoh.reu , & No~ 
uell.^^.cap.  I .in  princip-ii.  Auth-^or  ita  C.  de 
duoh.  reüyoxi  bien  qu’ils  fc  font  fimplemcc 
obliges  fans  dire  folidaircmcnc , ny  cha- 
cun pour  fa  part,  comme  il  a cllé  iugé  au 
Parlcmentdc Dijon  le  19.  luillec 
Bouuoc/(>m.  Joue  le  mot  , Dehtewrs.,  q.  i“. 
fuiuancladitc loy. ff.  deèucb. 
rets.  Mais  auflî  bien  qu’ils  le  foient  obli- 
gez folidaircment  chacun  fcul  6c  pt>iir  lo 
tout  » car  ils  peuucnt  oppofer  le  bénéfice 
de  diuiHon  que  le  droit  Icuraccorde.Ma- 
fucr.  au  titre  des  Ohligations  19.  numéro  15. 
Bûuuoc  tom.  i.fom U motyDrheurs  quepion^ 
Bacq.  au  Traiûedes  Droits  de  luptce  chap,  1 î i 
».i  I ^.Çuviam\aNouell. cap.i.  3c  l’Auth. 
hoe  tta^C.deduob.  reù.  Et  ainfi  a efte  iugé  en 
la  Gourdes  Aydes  de  Montpeliier  le  18. 
Février  i59z.Philippi«*/«  Arreps  urtiele 
i64.£t  au  Parlcmentdc  Parislc  t6.Iuillcc 
I 3 i4.Papon  en  fes  Arreps  liu.ioJtt.des  PleU 
i5.ÔcMolin. /»7*  parte  Arrepi 
tap.  101.  Et  en  vnc  obligation  faite  entre 
Marchands  nonaflbcicz.Par  Arrcft  du  i. 
luillec  I 5 qi.^acc\.au7rat£le'des  Droits  de  lu- 
Ptee audit  chap.  11.191w7.z49.  6c  Charond.  en 
fes  Pand.lm.  x.ch.^6.cbx.XQ.  la  loy  , cùm  duo  z. 
Ug.induobus  y.^.vrt.fxod.Ug.  créditer,  z.  ^ d. 
l.  ^.Cod.eod.Cr  Inpit.  eod.  tstui  §.  huiujf/iodi  i* 
bien  qu'ils  (oient  obligez  pour  tailles, com- 
me ilaeflé  iugé  en  ladite  Cour  des  Aydes 
pardiuers  Arrefts.Philippi  en  fes  Amps 
article  i j.Sculeméc  en  trois  cas  vn  fcul  des 
debteurs  folidaircs  peut  efter  coniicnu 
4 foli 
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folidairement.P  Jî /iMO.  Lorsqu’ils  ont 
renoncé  au  bcnefice  de  diuifion  qui  leur 
cft  accordée  par  ladite  Auth-  Accurf.i»  J. 
KtiétU.g^.invnbo.Ceitrt^&t  Ranch.pwr.  i. 
f«»f/.40i.  Scainfi  fc  iuge  ordinairement 
auParlcmcntdcTolofe.  Maynardir*.  4. 
chuf.  14.  le  mcfmc  fe  iuçc  au  Parlement 
de  Paris  ,6c  y a elléiuge  le  i9.Dccembre 
1517.  Rebuft'.»»  tmei.  il  littr.  oiligittiir.  »rt. 
i.g/«/i«.».33-Maynard.<W.  ©•*».  8.  th»p. 
57.  Voirc-mefmcs  ez  obligations  faites 
entre  marchands  aflbcicz  , lans  telle  re- 
nonclation.rvndcux  peuteftre  conuenu 
folidaircmem , comme  ilaeftédit«///. 
de  U Jcciete  , 6c  bien  que  l'vn  deldits 
coobligez  n’euft  rien  rcceii.mais  que  tout 
l’argent  (bit  paruenu  i vu  autre  de  fes 
coobligez.  Ncantmoins  il  ne  Ce  peut  pas 
pour  cela  faire  defeharger  de  l’obligation, 
iprefur  ^CÀe  duibjreii.  mih  'û  peut  dire 
contraint  à payer  toute  la  Comme.  Cha- 
rond.f»yfr  Pniid.lm.  i.  ch.  36.  de  plus, bien 
queleCrcanticr  qui  ayant  plufieurs  deb* 
leurs  d vnc  mcfmc  dcbtc  obligez  Iblidai- 
rcmcntl'vn  pour  l’autre  fans  diuifion  ait 
receu  partie  de  la  dcbtc  de  l’vn  d eux  , il 
n’cft  pas  pour  cela  censé  auoir  diuisé  (a 
dcbtc,  mais  il  peut  demander  tout  le  re- 
ftant  de  fa  debtc  à celuy  des  debteurs  que 
lion  luy  fcmblc.fans  qu’ils  le  puiflent  obli- 
ger àlcsconucnir  chacun  pour  leur  part, 
liacq.  «»  iimUi  dis  droits  dt  lufiicc  ehsp.  1 s . 
».  144.6c  Belord.r»yêr  otfiruM.liii.  ypM't.  7. 
»t/.3.Non  feulement  lorfque  le  créancier 
en  laquittâce  qu’il  a fait  à l’vn  de  (es  deb- 
teurs a fait  inlerer  qu’il  auoit  pris  partie 
de  la  debtc  pour  luy  faire  plaifir , comme 
il  a cAé  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 j. 
May  1 5 84.  Robcrt.rrr*»!  mdicMli.  4.  lAp.  7. 
Char.f» Jisrejf.  lus.  8aA.43.6c  Mayn.//».  8. 
chxp.^<).bs.  au  Parlement  de  Tolofc  en 
l’an  1 5 59.vn  creicier  qui  auoit  trois  deb- 
teurs de  trois  cens  liurcs,ayant  receu  cent 
liurcs  de  l’vn  d'eux  8c  mis  en  la  quittance 
qu’il  auoit  pris  Kidite  Comme  pour  faire 
plaifir  au  debtcur,Mayn.A».8.  ch»p.  39.  ou 
bien  lors  qu’il  protefte  qu’il  prend  partie 
de  fadcbtc,fans  pour  cela  entendre  la  di- 
uifer;mais  aulfi  bien  qu’il  nefalfe  pas  cet- 
te proteftatiô/yf  tx  tolo.S.  §./i  il»  i .ff.  dt 
i.Commc  il  a cfté  iugé  au  Paricmet 
de  Paris  le  ly.Nouembre  1 570.Maynard. 
ihsd.Sx.  Char.f»  fts  riÿ.ls».^ch»p.  84.  contre 
l’aduis  de  Petr.de  b'errard»/ôr»M  lihtU.con- 
IrmoUtrcsrcos  dib.  iss  vtrbo  t ^^ilsbit  ipjum 
»»y«/.-d»»,n.ii.(uiuant lequel  a efté  iugé 
à Naplcs,Matth.dc  Affliciji«//’i4i.  Voi- 
rc-mc(mcs  ladite  decifion  a lieu, bien  que 
la  partie  exigée  parle  crcacicr  de  l’vn  de 
fes  debtes  rcuicnne  precifement  à fa  part 


6c  portion.  Bacq.«id/fcA»p/frf  11.1nHn.144. 

Comme  il  aeAe  iuge  par  ledit  Arrcft  de 
Parisdu  ly.Nouembre  t yyc.Charondoi». 
dit  chspilrr  S4-SL  du  lé.May  i584.Robert. 
ibsd.Et  non  (culement  eldits  cas  le  créan- 
cier peutdcmâdcrle  reftede  toute  fa  deb- 
tc À celuy  de  (es  autres  debteurs  que  bon 
luy  femble.mais  melmcs  il  a ce  droit  con- 
tre celuy  duquel  il  en  a de*ja  receu  vnc 
partic,/9Î<'.x/i>/«.8  S.tf»  i.ff.dt  lcg»t.\.  finon 
qu’en  exigeant  la  partie  dudit  debteur , il 
euft  elle  dit  que  c’eftoit  pour  fa  parc,  6C 
porcio,car  en  ce  cas  tel  debteur  qui  a c Ac 
admis  à payer  (’a  part , ne  peut  pas  cArc 
contraint  à payer  le  reAanc,Bacq./i»d.  lAn- 
pttrt  isjsstm.n^.  EtainliacAé  iugé  par 
ArrcAdela  Courdes  Aydesde  Montpel- 
lier du  4.Nuucmbrc  161 3.6c  au  Parlcméc 
de  Dijô  le  5. Avril  1 596.Bouuot  tons,  i.josu 
le  mol , Debtestri,<jiseJliosi  l.luiuâc  la  loy  fi  cré- 
ditons I %.Cod.de  p*llis,a.  c’eA  ce  que  ladite 
loyy?frrd«w«,vcutdire  par  ces  tcrmcs,pro 
fu»  perJori»^’eA  à dire  pour fe  überer  de  i'obli- 
g/tfrt».  parce  que  le  creanyer  ayant  admis 
le  debteur  à payer  pour  la  part , cA  censé 
auoir  taifiblemct  conuenu  auceluy  de  ne 
luy  demander  rié  du  rcAanc,6c  àcaulede 
ce  pacle  tacite  qui  cAprclumé  cAre  inccr- 
uenu  au  cas  de  ladite  loy  fi  erediiorei,c\\c  a 
eAé  inleréciM  lil.Codjlep»Ûü,\3iC\ve\\c  au- 
trement y feroit  mal  logée,  cr  t»  loeo  pere- 
^r/w.D’abondant  non  feulement  le  crean- 
cies  qui  a receu  partie  de  fa  dcbtc  de  l’vn 
de  fes  debteurs  (olidaircs , n’cA  pas  censé 
auoir  diuisé  fon  obligation , mais  inclines 
bien  qu’il  ait  conuenu  en  luAicc  quel- 
qu’vn  d’eux  pour  luy  payer  partie  tic  fa 
ddstc  , 6c  qu'il  y ait  eu  contcAation  là- 
deirus,il  petitfc  faire  payer  le  rcAa  tàce- 
liiydcs  autres  debteurs  que  bon  luy  (ém- 
ble,  voirc-mc-fmes  à celuy  qui  auoit  desja 
cAé  aélionné  pour  vne  partie,  Cujac.  »d  I. 
jiextoto.i.  J.  I.  delegtt.  1 .('uiuanclcdit  §.i. 
Il  en  feroit  autrement  s’il  auoit  aclionné 
tous  fes  debteurs  chaeû  pour  leur  part, 6c 
que  furcela  il  y cuA  côtcAation,car  alors 
il  ne  pourroit  pas  fe  dcfpartir  de  sô  aéliô. 
6c  agir  folidairemcnt  contre  l’vn  d’eux. 
H3.c<\Mid.eh»piire  1 1 .»»iw.  1 47.  fuiu.ât  la  loy 
Isberum  i6.Cod.de fideiuJfsribw.Coasasc Oixs^i 
apres  auoir  obtenu  fentence  contre  quel- 
qu’vn  de  fes  debteurs , il  ne  pourroit  pas 
demander  au  condamné  plusgrande  por- 
tion que  celle  qui  feroit  contenue  dans  la 
fentence , Baex].  audit  ie»,  d’autant  qu  elle 
tient  lieu  de  Nouation.  Pareillement  fi 
l'obligation  folidaire  contenant  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  diuifion, auoit  cAc 
faite  par  vn  procureur  qui  n euA  pas  char- 
ge cxprclTe  de  faire  ladite  renonciation, 
nonobAanc 
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nonobllant  iccllc  IVn  des  obligez  ne 
pourroic  eftrcconucnu  que  pour  fa  part, 
carbien  quo  aitaccouftuaié  auiourd’hiiy 
d’infercr  telles  renonciations  prcfquc 
entoures  obligations , & que  partant  il 
Icmblc  que  cela  dépende  du  ftilc  du  No- 
tairciNcantmoins  il  cft  véritable  que  cela 
dépend  de  la  feule  volonté  des  contra- 
élans , qui  ne  font  pas  prefumez  s cftre 
voulu  obliger  folidairement  aucc  ladite 
renonciation  > mais  feulement  cHacun 
pour  la  part  le  procureur  ne  pouuoit 
appofer  ladite  renonc^ion  fans  procur^ 
tion  fpccialc  pour  ce  tînt,  pour  ne  dété- 
riorer en  rien  la  condition  du  mandant: 
SecumUt  Vnlcul  peuteftre  conuenu  foli- 
daircmenc  lorlquc  les  autres  font  abfens 
du  Royaume, bicnqu’U  n’ait  pas  renoncé 
au  benctice  dedtuilion,  d.Nouel.  99.  cAf.i. 
& d.Auth.hcc  ita,k\nÇ\  lî  des  deux  obligez 
i’vneft  François , 6c  1 autre  eftranger  du 
Royaume, on  fc  peut  prendre  folidaire- 
mciu  llir  le  Frîçois,  comme  il  a cfté  iuge 
au  Parlement  de  Paris  le  14.  Mars  1563. 
Maynd./r»,  Char.^w  y^j  rtÿ.  Im. 

3.f^4^.69.Pareillemcntfi  cous  les  obligez 
font  François,  fie  quefvn  deux  vienne  A 
s’ablèntcrdu  Royaume  , le  prefent  peut 
cftre  contraint  au  payement  de  toute  la 
dcbtc.Commcil  a cfté  iuge  au  Parlement 
de  Bretagne  le  14.  Mars  1574-  Bclord.r» 
ft$  çontr<mrf(s.  lettre  D , chjtf.  8.  Que 
s’il  refte  cncorcs  deux  ou  plufieurs  obli. 
ecz  prefens,  il  faut  agir  contre  tous  ceux- 
\ZyQu\zc.Ad d.NouelL^^.CÂ^.x.  iuiuant  ledit 
chap.  i. tertio , Vnfcul  des  debteurs'  peut 
cftre  conuenu  lolidaircmcnc  loîfquc  les 
autres  font  inloluablcs,d.  AW//.  99.^4^.  i. 

djufth.hoe  ft».  Et  pour  faire  apparoir  de 
cette  inloluabilité , il  faut  que  les  préten- 
dus infoluables  ayent  cfté  dikutez.  Bacq. 
atid’.ebap.  11.».  119.  Caries  foluablcs  ne 
font  tcnusqucdeccquc  le  créancier  n’a 
q>cu  retirer  des  autres, <f.Ao«^/.99.  ettp,  i.é" 
</.^4rA.Que  fl  feulement  vn  fcul  des  co- 
obligez  cît  inloluablc , la  perte  tombe  iur 
tous  les  autres  coobligez  cfgalement. 
Bac.  Mud.chMf.ii.H,  143. iuiuant  b dit  (h.  1. 
Comme  il  a cfté  iiigé  au  Parlement  de  Pa- 
ris. Bacq.<fa».i43.Enlorie  qu’y  reftanten- 
corcs deux  coobligez,  ou  plus  des  Iblua- 
blcs, chacun  d'eux  ne  peut  cftre  conuenu 
que  pour  fa  part.Cujac.4d  d.NouelL^^.  lui- 
uant  ledit  chttp.  t . Et  ez  (ufdits  troiscâs  vn 
fcul  dcfditsdcbteurs  peuteftre  conuenu 
foIidaircmcnt,bicnquaudefccu  du  créan- 
cier auec  fes  obligez  il  ait  fait  quelque 
*pa<^e au  contraire,  d.». 99. f4^.  I.  Car  tel 
paclefaitau  defecudu  créancier  ne  Itiy 
peut  pas  nuire.Et  ft  l’vn  des  coobligez  fo- 


lidaires  apayé  Icntrcrc  dcbtc  ail  créan- 
cier , foit  qu’il  ait  renoncé  au  bcncficé 
de  diuiiîon  & dikution,  loit  que  n'y  ayât 
pas  renoncé  , il  ne  les  ait  pas  oppofez  , il  a 
fbn  recours  contre  fes  obligez  , /.  crédit 
for,  i.C.  de dHohj'eisiMiis  ii  ne  peutp;^  ré- 
péter folidairement  d’vn  fcul  ( la  portion 
diftraiâ»  ) cequ’il  a payé , mais  les  doit 
conucnirchacun  pouricur  part,  Accurf 
r»  d.  l.  créditer,  i.  ntverhoJ^tBore  , comme 
a cfté  iugé  au  Parlement  Je  Paris  le  151 
Décembre  1571  .Charond.  en  Jes 
chaf.  34.Lt  par  Arreft  prononce  en  Rob- 
bes rouges  le  i4.Aouft  1 3 84.  Loüct  lettré 
R.  chap.  II.  Charond. Pand.  Un.  2. 
chap  36.  en  jes  reJp,Md.ehap.^y(jr  hu.  1 1. 
chap.  5 8.&  Autom  ne  nd  tit.  C.de  duahm  rets 
Jhpul.  Seulement  il  peut  répéter  de  IVn 
deux  folidairement  (fa  purtion  diftraide) 
ce  qu’il  apayé  fi  ayags  tous  renoncé  au 
bcnclice  de  diuifion  , il  a cdîion  des 
ac'lions  du  creantienCharond.  W.rA.  34* 
te  ainfî  a efté  iuge  au  Parlement  de  Paris 
le  7.  Mars  1 573.  &lc  1-  May  139c.  le  10. 
luillet^  i4.Deccmbre  1601.  te  le  3.  Se- 
ptembre KJ04.  LePrcftrcf^nr.  33» 
é’enfesArrejlsyfar  ladite  année  1595.  tc 
hrod.  fur  Lodpp  , lettre  S , chap.  1 1 . à quoy  il 
pcutcomraindre  le  créancier  auant  que 
le  payer,  mefmcs  apres  auoir  elle  con- 
damné: fuiuant  ce  qui  eft  die  de  l’vn  de 
plufieurs  mandans  condamné  folidairc- 
menc,  qui  en  rcxecutiondc  la  fcmcncc 
peut  obliger  le  créancier  à luy  ceder  fes 
aéVions  contre  fes  collègues,  l.ji  fideikjjôres 
41  .§JdemreJfondityVn.ff,dejideinJJortl;us  Mais 
en  ce  cas  le  créancier  cedant  n'cft  pas 
tenu  A aucune  garantie,  comme  U a cfté 
iuge  au  Parlement  de  Paris  par  diuers 
Arreft, Cl.arond.rwy^r  ohjeruat.jom  lemoty 
Cejfon. 

31.  SEXTO  , Lorfque  l’obligation 
n’cft  pas  lignée  par  les  parties , te  que  le 
Notaire  n’y  a pas  fait  met  ion  de  U rcqui- 
fition  qu’il  leur  a fait  de  ligner, ny  de  leur 
refponfequ’ils  ne  Içauentfigncr  , l'obli- 
gation cft  nulle, comme  il  a cfté  iuge  A 
Dijon  le  ij.lanuicr  1381.cn  faucur  d'vn 
debteur  oblige  en  vne  lemblablc  obliga- 
tion,Bouuot/ow.  i.part.  ^.joiule  motyOhli-^ 
^4//o».^.t'w.bicnqucn  iccllcily  euft  qua- 
tre tclmoins,Bouuot  tom.ijous  le  moty  ohli^ 
gationSyij. y\^c mc\tnc2.  cftéiugclc  S.Aouft 
\6w.)SouviOXtom.i.jouslemot  , Obligation  t 
q.  \ y.faiitant  l Ordonnance  d' Orléans  , art.  84. 

Cordonnante  de  Blois  art.  165.  Mais  bien 
que  lefdites  Ordonnances  requièrent  fur 
peine  de  nullité  que  lefdites  obligations 
Ibicnt  fignécstant  par  les  parties  que  par 
les  tcftnoinsjou  que  le  Notaire  fafle  men^ 

tion 
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tipnde  larequificiÔ  qu’il  leur  a faite  de  li- 
gner,6c  de  leur  refponce  qu’ils  ne  fçaucnc 
ligner, ncantmoins  bien  que  l’obligation 
pour  deniers  empruntez  ne  foit  pas  lignée 
par  les  tcfmoins,  & que  le  Notaire  n y ait 
pas  inféré  la  fufditc  refponce  qu’ils  ne  fça- 
uent  ligner  , pourueu  quelle  foit  fignéc 
par  le  debteur  qui  s’obligc,ellceft  valable 
comme  il  aefté  iuge  au  Parlement  de  Di- 
ion  le  14-lanuicr  i(>04.Bouuot  tom  i.foui 
U mot  y Hypotheque  yér  Difeutiottyq.  i 3. Car  lef- 
' dites.  Ordonnances  n’ont  efte  faites  que 

pour  obuicr  aux  faulTctcz  qui  fe  pouuoiêt 
faire  en  obligeât  vn  home  qui  non  fçau- 
roit  rien,cc  qui  ne  pouuoit  icy  auoir  lieu, 
puifque  le  debteur  auoit  ligne.  D’ailleurs 
l’article  16 6.dcs  Ordonnances  faites  aux 
£ftats  de  Blois , qui  requiert  qu’ez  con- 
' traéls  il  y ait  au  moins  vntefmoin  qui  li- 
gne auec  le  Notairp, parle  lorfquc  la  per- 
tic  qui  s’oblige  ne  peut  pas  figncr  : or'^en 
ce  fait  la  partie  qui  s’eft  obligée, a ligné  le 
contraél  d’obligatiortEn  outre  les  obliga- 
tions ou  contracts  ne  font  pas  nuis  enco- 
re que  le  Notaire  n’ait  pas  enquis  les  tef- 
moins  s’ils  fçauent  figner,  pourueu  qu’il 
exprime  qu’ils  ne  fçauoict  pas  figner, co- 
rne il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble en  la  Chambre  de  l’EdicT:  le  10.  No- 
uembre  1621.  entre  Antoine  Grégoire  , 
contre  Ican  Benoiftjcar  l’Ordonnance  qui 
oblige  les  Notaires  à requérir  les  parties  & 
Icstefmoinsde  ligncr,&d’infcrerlcur  ré- 
ponce, qu’ils  nelçaucnt  pas  figner  , n’a 
autre  büt  que  de  faire  voir  pourquoy  Icf- 
dites  parties  ou  les  tcfmoins  n’ont  pas  li- 
gné,aiiqucl  but  ell  fatisfait  lorfquc  le  No- 
’ . taire  f ans  faire  ladite  requifition,a  déclaré 

qu’ils  ne  fçauoient  pas  ligner.  D’abondât 
lors  qu’en  vn  contraét  pluficurs  fe  trou- 
uent  obligez  Iblidairemct  &:  fans  di.uiliô, 
hie  que  l’vn  des  obligez  n’ait  point  ligné 
le  contrat,  & que  le  Notaire  n’ait  pas  dit 
qu’il  ne  fçauoit  figner , neantmoins  ledit 
contracT:  quoy  qu’il  foit  nul  pour  le  regard 
/'  ■.  de  celuy  qui  n’a  pas  ligné  , fera  valable 
pour  le  regard  des  autres  qui  ont  ligné  : 
iugé  à Dijon  le  i4.1anuier  1599.  Bouuot 
tom.  i.tn  verhoyCotitraflyq.  %.Vtile  per  inutile 
• mn  vitiatur.  cap.  vtile  extr.de  regut.  iur. 

■ ' w 6. 

31.  S EPTI  MO  y Celuy  qui  n’eft 
oblige  de  payer  que  fous  condition , ne 
peut  pas  eftré  conuenu  auant  l’euene- 
ment  de  la  condition.  /.  cedere  diem  213. 
inprtnc.ff.  deverb.Jîgnif.  éi"  § Jîtb  conditione. 
4.  Injht.de  inutil.Jhpul.  bien  que  ce  fuft  vnc 
condition  de  iurcr:  car  bien  qu’ez  infti- 
tutions  , & cz  legs,tellc  condition  foit  in- 
iullc  & reiettéc, comme  cniointc  par  le 


teftateur  à l’héritier  , ou  au  légataire 
fans  le  confcntcmcntdelditshcriticrs  ou 
lcgataircs,ainli  qu’il  ell  moütèenmoTrai- 
Ûe  des SucceJJîons.Se(l.  \.des  Lr^rjneantmoins 
cz  contraeîs  elle  ell  iullc  Sedoit  cllre  ac- 
complie,/^ debttore.  lÿ.ff.  de  tare - 

iur.(J  l.Ji  tum patruo.  6.  C.  comm.  vtr.  iud.  les 
contraclans  le  deuans  imputer  de  s’y  cftrc 
foufmis  volontairement  & fans  neceflité. 
Et  parce  que  la  condition  impolTiblc  ne 
peut  iamais  arriuer  , celuy  qui  a promis 
ions  telle  condition  n’cll  nullement  obli- 
gé,/.w«  folum  3 \ .DigeJhs  de  obligat.e^  aci.  ^ 
Umpojfibilium.  1 8 5 .Wigejlis  de diuerf.regul.tur. 
impojjibiliumnulla  ejl  obligatio.  dt£l.  l,  185.^ 
Paragraphe  fl  impojfibilis.  1 1 .\njht.de  inut  il.  jli- 
pulat .Comme  fi  quclqu’vn  auoit  promis  de 
faire  que  ce  qui  a ellé  fait  , n’eull  point 
ci\.c  Lverum  ejl.'^i.  Digejlis  de  diuerf 
reg.  iur.  impojfbtle  enim  e]l  vt  quod  fa- 
lium  efl yinfellumfiat.OeL  fi  quclqu’vn  auoit 
llipulé  qu’on  luydonneroit dix  efeus  s’il 
touchoit  le  Ciel  auec  le  doigt , Paragraphe 
fimpojjibihs.  i i.lnjht.deinutil.jhp.  En  outre 
parce  qu’il  ne  peut  iamais  élire  certain 
que  la  condition  qui  confillc  à ne  faire  pas 
quelque  chole,foit  accomplici  que  par  la 
mort  de  celuy  qui  s’cll  foufmis  à telle  con- 
dition, puifqu’il  la  peut  faire  en  tous  les 
iours  de  fa  vie, celuy  qui  a promis  fous  la* 
dite  conditiô,ne  peut  ellrcconucnu  qu’a- 
pres  la  mort  de  tel  crcancicr.Ainfi  fi  qucl- 
qu’vn iïipulCySi  ie  nemontepasau  Capitolcytu 
me  donneras  dtx  ejcitsill  en  eft  de  mcfme  co- 
rne s’il  auoit  [ii[)u\c,lors  qu'il mourroit:§.jHb 
conditione./^verfJiquis  1 ta.lnjlit.de  verbor.obli- 
g;*/.Sculemenc  parce  qu’ez  dernières  vo- 
lonicz , (qui  font  plus  fauorables  que  les 
c6tracls)tcllescôditionsfont  tenues  pour 
accomplies  en  baillant  caution  de  ne  faire 
point  la  chofe  portée  par  icelIc}  dés  que 
ladite  caution  cil  bailléc,on  peut  deman- 
der ce  qui  a ellé  donné  fur  icelle,  comme 
il  cil  dit  au  Titre  des  Legs.En  outre  mcfmcs 
cz  contrac'ls,lorfquc  la  condition  ell  con- 
ccucen  termes  qui  regardent  le  téps  pre- 
fent,ou  pairé,commc,5/  Titius  ejt  en  vieoxx 
fi  Titius  a ejle  Confiai.  Celuy  qui  ell  oblige 
fous  telle  condition  fc  trouue  libéré  da- 
bord,ou  peut  à l’heure  mcfme  élire  con- 
uenu fuiuant  la  veritc,ou  le  defaut  de  la 
condition,  bien  que  les  contraclans  en 
ayent  ignore  reuenement,/.c«»»  ad  prafens. 
y]. CH  duab.feqq.fi.de  reb.cred.  §.eondttiones, 

6.\nfiit.de  verbor  oblig.qux  enim  per  rerum  na- 
turameerta  funtymnmorantur  obltgationemy  li~ 
cet  apudnos  tncertafint.d.%.6.  itaque  tune  pote- 
fiat  em  condtttonisobtinetycùm  tn futurumeonfer- 
turd. itaque.  3 çfi^.de  re  b. crédit. 

3j.  , Celuy  qui  n’cll  oblige 

de 
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de  payer  eju  a certain  temps  ne  peut  cftrc 
conuemi  qu  apres  ledit  temps  expirc/»/- 
hii peti.i  8(>.  Digefiis  de  diuerj.reg.  tur,  Ainfi 
ccluy  qui  seft  obligé  de  payer  cette  année 
ou  ce  mois, ne  peut  pas  eftre  contraint  de 
payer  qu'apres  que  1 année  ou  le  mois  font 
entièrement  expirez, /.^w  hccM»no^2^J>ige~ 
Jiti  de  verb.ohlïgMt . ér  Parsgrapho  qut  hoc 
no^erwltJnftit.deirmtil.Jitp.ll  eneft  de  mef- 
mes  de  ccluy  qui  n’cft  oblige  de  payer 
qu’a  certain  iour,  car  bien  que  tel  oblige 
doiuc  la  debtedés  le  moment  de  fon  obli- 
gation , §.omnis  1.  Injlit.de  verbor.oblig.  en 
forte  que  venant  à dcccdcr  auant  leiour. 
Ion  hcriricr  foit  tenu  audit  paycmet,puif- 
que  em$  dies  eejf/tjeedere  dtem  1 1 3.  inprinc. 
Vigejlisdeverborfignific.  Neantmoins  il  ne 
peut  élire  coniicnu  qu  apres  reuenement 
dudit  ioiir,/.  obdgatienum §.circa,i.ff.  de 
obtigat.^  aPi.dr  d Uederedieminprinc.ér  PA^ 
TAgrAphoomnisjhpulAtio  1.  Injlit.eod.  Voire- 
mclmcs,il  ne  peut  pas  eftre  conuenu  le 
jour  mcfme  d.pATAgrApho  x.^ma  totns  isdtes 
Arbitrio  foluenth  tribni  debet^neqiu  enim  vmtm 
efi  eodte  in  qaempromijfum  ry?,  dAtnmwm  ejfe^ 
prittfjuÀm  is  prdterierit.d.PArAgrApho  i.  Au- 
trement fl  le  créancier  faaéliôné  pluftoft 
qu’il  ncdcuoitjlcdcbtcurcft  relaxe  auec 
dcfpcns-RcbufF./ffprorw.rowy?//.  Pegiar.g/o/'. 
5.»  5 3.Bugny.^» fesloix  AhrogéeSy  chAp. 

54.&  Ranchinp4r.i.fo«f/.9i.6c  ainfia  elle 
iugéà  Dijon  le  *f.Mars  i^io.Bouuot /«w. 
x.jom le mot^Vebteurs,q.  1 ».  faufau  deman- 
deur de  pouuoir  agir  apres  le  temps.  Rc- 
buft'/^/d.Contre  la  \oy  l.vn.C.de  püifietitiott. 
PATAgrApho fi  quis  Agent.  5 yjnfiit.de  Apiion.  ^ 
PATAgrApho  tempoTAles  1 0.  Infiit.  de  excep. 
AAp.  vn.  extr.  de  plmjfetit.  par  tous  Icfquels 
textes  le  créancier  qui  auoit  anticipé  le 
temps  de  fon  aélion,eftoit  condamne  aux 
dômagcsôc  intereftsdu  debteur,  & àfur- 
feoir  fa  pourfuite  pendant  le  double  du 
temps  qu’il  liiy  auoit  anticipé. Mais  fi  pen- 
dant l’inftancc  Iciourcft  arriuéjadcman- 
dc  du  creâcier  eft  rrouucc  iuftc,dc  le  deb- 
teur fera  condamnc.Ranchinji»id.4r^«»»./. 
firem  ^.PATAgrApho  vlt.Vigefiis de pignor.  a£1. 
oxxcdàhy^e  le  debtemr  qui  AjAnt  builU  vn 
gAge  À fon  crcAncier/A  A^tome  pour  le  luy  ren- 
dre Auant  que  l'AuoirpAyéfiien  qùilnAtt pas  eu 
slroici  de  C aÛionner,  toute  s fois  fi  pendAnt  fin- 
fiance  il  offie  au  creAmier  finpAyemeuty  il  re~ 
couurerA  fi»  gAge  é'  fif  dommuges  tjpmtaefis, 
D’abondât  tout  ainfi  que  leslegsiu^iiacls 
doiucm  cftrc  payez  au  commci^îincnc 
de  rannce,côme  il  a cftè  dit  en  U x.feüio» 
dutit.duLegs.PitciWcmct  les penfions  an- 
nuelles promifes  par  contraCls  doiucnt 
cftrc  payées  au  commencement  de  chaf- 
ciinc  annéc.Accurfiw  l.i.verboy  Abinitioy  C. 


quAndodiefleg.Coiwmc  il  a efte  îiigc  au  Par- 
lement de  Grenoble  le  11.  Nouembré 
1 5^8-fur  vncpcnfion  d’alimens  accordée 
en  concraél  de  mariage  à vnc  vefue  fa  vie 
diir3t,ExpilIy  en  fies  Arrefis  chupitre  6j.  An- 
nuA  fi debesyum  injpicioi  cuput  annii  Anno  fi  dé- 
bet Jn  fine  teneberis  aotni.  Accurf^d  1. 1.  Cod. 
quAndo  dies  legAtor.  Ccluy  auquel  eft  deue 
telle penfion  annuelle,  en  cftant  payé  au 
corn  menccment  de  rannée,pcut  à bon  co- 
pte en  temps  opportun  achepter  fes  proJ. 
uilions  nccefiTaireSjCe  qu’il  ne  pourroit  pas 
faire  autrement. Seulement  il  y a cette  dif- 
férence entre  les  Legs  annuels  les  pen- 
fions accordées  par  contraél,  que  ccux-la 
ne  pcuucnt  pas  eftre  redemandez  pour 
la  dernière  année  qu’ils  ont  cfté  payez, 
quoyquc  le  légataire  n’ait  vefeu  que  par- 
tie de  l’année, comme  il  a cfté  dit  enlÀdite 
Seilion  X.  du  Titre  des  Legs.  Mais  cclles-cy 
peuucnt  cftrc  repetees  pour  la  dernière 
année  qu’elles  ont  efté  payées  , èc  à pro- 
portiondu  tempsque  ccluy  auquel eftoie 
deue  la  penfion  n’a  pas  vefeu  de  ladite 
année, parce  que  les  comracls  ne  font  pas 
ft  fauorables  queies  teftamens  , les  con- 
traélâs  fc  deuans  imputer  de  n’auoir  par- 
lé plus  clai  remcot  jmifque  cela  dependoit 
à'çxixj.veterik  1 $ffde piûü  dr  e.  contrA  eum 
^.extrdereg.iur.in  6.  Ce  qu’on  ne  peut  pas 
împut<ïy  aux  légataires,  puifquc  leur  vo- 
lonté n’a  pas  cfté  ncccftaire  en  la  faeftion 
dutcftamcnt.Dcplus  bien  que  celuy  qui 
doit  A certain  iour.ne  puilTe  pas  eftre  con- 
traint au  payement  de  U dobcc  auant  le 
iour,commcditeft,rK!antmoinsilpeut  pa- 
yer au5t  le  iour  s’il  veut, parce  que  le  iour 
eftant  censé  appose  en  fa  lâucur,4cNi«  tem- 
pus.iy.ff.de  diuerfjreg.iur\\  peut  renoncer  A 
ce  qui  a cfté  introduit  pour  luy:/.m»//o 
ff.de  diuerfreg.iurü. 

34.  WOATOjLors que  le  payement  doit- 
cftrc  fait  A certainlicu,bicn  que  l’obliga- 
tion femblc  purc,ncantmoins  le  debteur 
ne  peut  pas  cftrc  conuenu  qu’apres  que 
le  temps,  qu’il  faut  au  debteur  pour  faire 
Je  payement  audit  lieu, eft  cxpiré:$.  Ioca  y, 
Jnfiit,  deverbor.oblig.£li»A  haefiipuUth  licet 
pur'efierivideMurytAmenreipjA  hahet  temput 
Adielhsm,qao  promijfir  vtAtur  ad  pecurÙA  loco 
dandAm:d.%.y.  C’eft  pourquoy  telle  ftipu- 
lation  faite  à Rome  , Tu  me  bAtUeras  Autour- 
d'huy  telle  chofe  À CArthuge,  comme  impof- 
fiblc  .cftoit  inutile,  d.§.  1.  finon  qu’aupa- 
rauant  les  contraclans  cuflcnc  dénoncé  A 
leurs  faéleurs  le  iour  auquel  telle  ftipula- 
tiô  deuoit  cftrc  faite  afin  d’y  fatisfaire  le- 
dit iour  itri\sé,Lvlt.§.fi  inter  eos  ^ff.  de  ver- 
bor.oblig.  Voire  mefme  bien  que  l’obliga- 
tion foit  emieremem  pure,  c’eftà  dire 
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quelle  ne  contienne  ny  iour.ny  condiciD , 
ny  licuicomme  fi  on  ftipulc  de  quelquVn 
deluy  bailler  vn  fond , ou  quelque  autre 
chofcile  demandeur  ne  peut  pasaftionner 
tout  à l'inftant  celuy  qui  a promis  , mais 
feulement  apres  qu'autant  de  temps  s’cll 
cfcoiilé  qu’il  luy  en  fallu  pour  bailler  la 
chofe,f  .vit. mjlit. de  iiMitilJlifiil.  é"  Imhilfeti, 
\%6.ffÀereg.mr. 

3j.  D£C/sWO  , Bien  que  les  penfions 
ou  rentes  foient  deucs  annuellement, 
fans  aucune  demande,  comme  il  fera  dit 
cy-aprcs,&quc  mcfmes  parle  droit  Ciuil 
Romain  en  tous  contracls  de  bonne  foy, 
les  interefts  foient  deus  par  la  feule  de- 
meure du  debteur  sâseftrcftipulcz/ 
ro  frim.DigeJlis leutij.cim qmdAm  17. 
P.tntgrapho Ji pufillo  3.^  PerAgritflx  feq  Ijho- 
r.»  y..l'*regrAphi  inlmiiA  i.Digejlisde  vfur.l. 
in  hnejtdei  1 yC.de vjur,^  t.vjure  x.CÀepoJi^ 
/«.Parce  qu’en  tels  contracls  on  a cfgardà 
ce  qui  cil  cquitablc,cncores  qu’il  n’ait  pas 
cikècoiwcn\x.InpitÀeeUig.exemfeH.infin.Sc 
qu’ez  eontrafts  que  les  lurifconfultes  ap- 
pellent flMi  inris,  tels  que  font  mutimm  à- 
flipMiatio , ils  foient  deus  pourueus  qu’ils 
ayent  efte  ftipulcz,  yCod.de  vfnr. 

Voirc-mcfmes  fans  aucune  Aipulati6,cn 
Vertu  d’vnfimple  jsacfefoit  qu'il  foitquc- 
Aion  des  grains, vins  ou  autres  telles  ef- 
pcccs  prcAceSjCar  à caufe  de  l’incertitude 
de  leur  valeur  au  temps  du  payement.les 
intercAs  en  font  deus  en  vertu  d’vn  fimple 
paâe./^ frnmenti. ii.dr  I.0U0. r 3 .CodJe  xifur. 
Ou  des  deniers  prcAez  pardes  citez,/,  en» 
joff.devfir.  ou  des  deniers  prcAcz  pour 
trafiquer  (ür  met. Un  qmiufdivn.j. ff.de  mtu- 
iicof.en.Cit  t n ce  cas  le  créancier  prenant 
itii  (oy  le  péril  dcldits  deniers  contre  la 
iiaturcdu  preA,  on  luy  baille  pour  rccom- 
penfe  leldits intercAs./.  pericnli.  e^.Digefts 
eod.Ü  en  eA  de  mcfmcs  des  deniers  deus 
par  lettres  de  change,car  alors  les  intercAs 
en  font  deus  fans  demande  des  le  iour  de 
la  fsrotcAationiLe  Bret«u/«*rc  lÀe  l»  Son- 
ner.ehnp.-y  .tiantmoim  auiourd'huy  en  ce 
Royaume  de  France  les  intercAs  ne  font 
pas  deus,  Ny  sic  cequicAdcu  pourquel- 
qucdeldommagcment,/.  conjlitntionii.  14. 
Vigejtis  »d  rmnicipnl.  PeenniA,q»e  ex  deirimen- 
to  fo/ninn’yvfnrA  non preJleinna'À.t.t.y.î^y  des 
fruids  pcrccus  apres  la  contcAation  , & 
qui  3'ar  fentencedoiucnt  eArc  reAitucs,/. 
neqne  1 5 a/e  tyir.iugc  au  Parlement  de  Di- 
jon le  Ii.luillct1607.quoy  qu’ils  cuA'cnt 
cAé liquidez, Bouuot /WW.  i.fnrt.  i.fomle 
mpt,Inierefh  des  deffens,q.  i.  parce 

que  les  fruits  tiennent  lieu  d’vlures.Orlcs 
vfurcs  des  vfurcs  ne  font  pas  deucs,com- 
aic  il  fera  dit  cy-apres.  Ainfi  les  intercAs 


deslods  ncfontpasdeus,iugé  à Tolofe  le 
io.Decembrc  1600.  contre  ConAançon 
Fermier  des  lods , qui  les  demandoit.  Ny 
des  contracls  de  bonne  fby.commc  il  fera 
dit  en  cliafque  efpece  des  contrafls , ny 
mefmcs  du  contrad  de  preA , non  feurc- 
ment  lors  qu’il  ne  font  pas  Aipulez  par  le 
côtrad  fimple, /.J»4«»»i«.  3.0//  vfiir.ic  qu’il 
s’agifi'e  desdeniersdeus  aux  pupilles  ou 
mineurs  .comme il  fe  iuge  tous  les  iours 
au  Parlement  de  Tolofe.Contre  la  loy  Ts- 
tia  Seio.  8 5 .$.vftnr»s,  i JSigejlis  de  légat,  x.ér  t. 
inminoram.  yCodJn  qnih.eanj.  in  inlegr.  tejl. 
{ par  autres  tuutcsfuis  que  par  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs.comme  il  cA  dit  ««  Ti- 
tre des  T«//«>r/.)Mais  aufli  bien  qu’ils  ayent 
cAé  promis  par  contrad,  c.  deittores  i.extr. 
de  inreinr.conctc  le  droit  Romain,//ra>n«A 
çxParagrapho  vfnraram,i.  Dtgejhs  de  tfar.  ^ 
l.\.C.eodi.t  qu’il  ait  cAé  dit.que  le  debteur 
payera  dans  certain  temps  à peine  de  tous 
dcfpcnsdommagcs  & intereAs.comme  il 
acAé  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  1. 
May  issy.Pelcus/w/i/ aB.forenf.lia. 3 . chu- 
pure  y;. Si  leS.AouA  1601.  Automne  ««//. 
magnant  i i.Cod.de  eontrah-dr  fom.fiipnl.Rt  au 
Parlemctde  Bourdeaux  le  30.  May  «596. 
Automne  ibid.üt  au  Parlement  de  Breta- 
gne pardiucrsArreAs,Belord.e»iyf«  eontro- 
uerfet  lettre  J , chapitre  10.  Notamment  le 
13.  Avril  1 60  3.Bclord.W//  hare  ÿ.chafnre 
3z.tt  au  Parlementdc  Tolofe  en  lanuier 
1590.  La  Roche /«yêr liareS.Jousle 
mot.lnterejlsytitre  5 yarttcle  y.Comrc  ce  qui 
a cAé  iuge  au  Parlement  de  Grenoble  le 
MiNouembrc  1578.1c  y.AouA  I5i9.&le 
ly.Iuillct  1574.  en  faucur  des  pupilles  ou 
mir\cuts,E\pil\y en fes  jtrr. chapitre  84.Ec  le 
ifi.Noucbre  1 587.cn  faneur  des  maieurs, 
Expilly  enfet  Arrejls , chapitre  %6.  M oiic- 
mcfmcs  les  intercAs  ne  font  pas  deus 
d'vne  sôme  payée  parl’vn  des  coobligez 
pour  l’autre.comme  il  aeAé  iuge  au  Par- 
lement de  Bretagne  le  6.Septcmbrc  1618. 
Belord  en  ladite  lettre  Ifm.^.chap.^c.Eiyhtè. 
qu’en  confequcncc  de  la  Aipulacion  les  in- 
tereAs  ayent  eAéconfecutiuemcnc  payez 
durant  plufieursannces,8c  que  le  debteur 
ait  prié  par  lettres  fon  crcanciei  de  l’acté- 
dre  pour  vn  an  en  luy  payât  les  intercAs, 
Si  qu’il  n’ait  payé  ladebee  dc'pluficurs  an- 
nées,cummc  il  a cAé  iugé  au  parlement 
de  Tolofe  par  ledit  ArreAduanolsdc  lan- 
uier 1 5 po.La  Roche  aadit  article  y.cn  lan- 
uicri593.Et  le  ii.AouA.i630.D’Oliucf«* 
fes  Arrejls  litcre  ^..chapitre  lo.Ny  bien  que  le 
debteur  fe  foit  oblige  par  fermet  à les  pa- 
yer,B ugny  en  fes  loix  at>rog.lwre  1 .ehap.  1 1 8. 
contre  lechapitre  debtsores.  6.  extr.  de  iare- 
inr.tdy  bien  que  le  debteur  cuA  cAé  fom- 
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me  de  payer  par  vn  Servent, /ans  eftrc  affi- 
gné  douant  le  luge , d Oliue,  Itm.  4.  th.  10. 
Comdie  il  a efte  iugeau  Pari,  de  Boiird.  en 
DeccmK  1583.  Autom.  «d  l.  d.mMgHMm  1 1.  C. 
de  eoMrsh.  é'iornm.fiifulia.  Et  au  Parl.de  Pa- 
ris le  1.  Avril  iCoi,  Chopin,  devtilt  Jndeg. 
rerJcm.  lib.y  fit.  a.  n.\  i.  Ny  bien  que  Icdcb- 
ceur  ait  elle  lommc  par  ade  de  Notaire  de 
payer  , D’Oliuc  mà.  ÜM.^xh.xo.  comme  il  a 
efte  iugé  en  laCour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier le  i6.ïanu.i6i8.cn  faucurdcsConfuls 
duMurde  Barezrqui  ayant  cftccondamncz 
parrentencc  du  Scnefchal  de  Roücrguc, 
aux  incerefts  dVnc  fomme  par  eux  deue  à 
Telicr  depuis  la  première  rcquificion  à eux 
faite  de  payer  par  Notaire,  la  Cour  par  lcd. 
Arr.rcformclad.  fcntencc  en  ce  point  & or- 
donne que  les  intcrcftsdc  la  lumme  deue 
parlcfd.Confuls , ne  courront  pas  que  du 
lourde radiournement  en  caule,  D'Oliue 
eh.  xo.fuiusnt  l'Ordonn.  d' Orléans  art. 
éo.  car  depuis  ce  temps-là  ils  ibnt  deus,non 
comme  tenans  lieu  de  profit,mais  pour  pei- 
ne delà  contumace, ôc  pour  tenir  lieu  dedef- 
dommagcmcnt.Ny  Icld.interclls  ne  font  pas 
deux, bien  qu  autrement  le  créancier  luy  aie 
fait  demande  de  fa  dcbtc  hors  iugement , 
comme  il  a efte  iiigc  au  Parl.de  Bretagne  le 
dernier  loin  1 55?!.  Bclord  enfes  controu.liH.  9. 
Utt.I.^ch.  18.  Voirc-nicfmcbicnqucJedcb- 
ceurait  fîgné  fa  rciponfc  , comnicila  efte 
luge  aud’Parl.dc  Bretagne  le  i9.Fcvr.  1 538. 
ht\ord  euUd.Ut.Iych.xo.  Ny  bicnquüseuf- 
fentefte  payez  vn  fort  long-temps , le  deb- 
teur  n’eft  pas  oblige  de  les  payer  à l auenir, 
l.Credttor.y.C.devfttr,  hnon  qu’ils  Ibicnc  de- 
mandez à l’héritier  de  ccluy  qui  les  a payes 
vn  fore  lüng-ccmps,/.ràw  de  in  rem  verJo.6.ffÀe 
•vfur.  êcatnli  doiucnt  eftrc  conciliées  lefd. 
dcuxIoix,Et  bien  que  le  debteurou  deften- 
deur,folt  pendant  le  procez  condamné  à pa- 
yer par  prouifiôdcs  interets  ne  Ibncpasdcus 
en  vertu  dud.iugemenc  proui(ionncl,Fab.  in 
fm>  C.hh.’jJtit.x^Àef  \ 3.  comme  il  a efte  iuge 
au  Parl.de  Paris  le  i j.  luin.  1 593.  Chop. 
vtih Andeg.rer.  demJih.  3.///.!.».  i i.Iufqucs  à 
ce  que  par  fcntencc  dcfinitiuc  le  différend 
de  la  dcbtc  foie  décidé  6C  iugc:finon  que  tel 
condamné  prouifionncllcmcnt  retardât  ma. 
licicufcmcnt  Iciugcmentdu  procczdefiiii- 
tif,car  alors  il  feront  condamne  aux  imerefts 
auant  lad.definiciuc.cômeil  aefté  iugeaud- 
Pari,  le  19.  Nouemb.  1 3 9^.  Chop.das.  1 1 . Et 
bienque  la  dcbte  foit  de  telle  nature  qu'elle 
porte  intcrefts,ncantmoins  fi  la  debte  aefte 
innouccjlcs  intcrcfts,ne  feront  pas  dcus,cô- 
me  fi  cequicftoiideu  par  achepe  a efte  pro- 
mis de  payer  à vn  autre  du  mandemem  du 
vendeur, ^ l.\%.emptor.xy.ff.deêo- 
tto4.  Il  en  cftdc  mefmc  fi  le  créancier  a efte 
fortlong-tcmps  fans  le  demanderai  n’eft  pas 
Tom.  J. 


apres  fcceuablc  à vouloir  demander  les  in- 
terefts  du  temps  ^^StyLcum  quidam. 
ms  Pius.ff.de  vjùr.parùm  tufi'e  prétérit  as  lyi- 
ras petisyquaji  omtfiffe  te  longs  temporü  interual~ 
lum  sndieaty  qui  em  à dehitere  tuoy  vt  gratiorapud 
eum  •vsdeütet  effeSypetendas  non putafh.d.  §.  i. 
Ainfi  lorsque  pendant  tout  le  temps  que  le 
mariage  a duré, le  mary  n’a  pasdemandéles 
interefts  du  doc  qui  luy  auoic  cfté  conftitué. 
Ton  heritier  ne  les  peut  pas  demander  FaU 
in fuo  CJih.  y tit.de iur.det.  7.  def.  3 3.  fuiuanc 
laloy  wr^y»r4;  ff.de  donat. inter vir.  parce 

qu’ils  fonteenibz  donnez, <f./.34.  Voirc-md- 
me  les  incerefts  d’vnc  fomme  deicendantc 
de  vente  de  marchandifc,nc  font  point  deus, 
mémesdepuis  l’adiournemct  en  caufe,  ores 
quelachcpccurcn  aitpafte  obligation  com- 
me pour  prcc,D’Oiiue/w.4.c^.zo.Caron  re- 
garde tel  eontrad  en  fa  lource  qui  n’eft  pas 
vn  preft , mais  vnc  vente  de  niarchandife 
que  le  marchand  a toûjours  accuuftumé  de 
(uzfd\xCyAncrHdelior  efi  qui  fubtrahit  altqtt/d. 
vel  enpit  dmiti  : quam  qui  trucidât  pauperêfctnc^ 
re  ? Cou.  qutd  dicaw.cau.  1 4.9.4.feulenient  lefd. 
incerefts  Ibiudcus  d vneoblig.ation  ddeen- 
dame  de  vente  de  grains,iugc  àTolofc  ici  3. 
Decemb.i  (>  3iD'Oliuc  enjes  Arr.lw.^.eh.  20. 
cartel  commerce  comme  tres-ncccflairc  eft 
fàuorable,puifquelcs  interefts  en  font  deus 
en  vertu  d’vn  fimple  paéle  fans  ftipulation, 
comme  U a cfté  dit  cy-defTus.  Pareillement 
fi  de  deux  coobligez  folidaircs  vn  fciil  a cfté 
aciionné  en  lufticc  pour  le  p.îycnicnt  de  fa 
part,  la  moroficé  de  l’aclionnc  ne  nuit  pas  à 
l’autre  qui  ne  fera  pas  oblige  de  payer  les  in- 
terefts de  la  dcbte,  comme  il  fera  dit  cy- 
apresmy  les  intereftsdes  fommes  capitales 
deuèspar  les  Cômunauccz  & non  vérifiées 
par  lcsconimiiraircs,nefompas  deus,  & eft 
deffcndii  aux  Confuls  ddÜ.  Communautez 
de  lesimpoferny  paycr.lugé  cnia  Gourdes 
Comptes  de  Montpellier  le  24.  Mars  1 649. 
en  faucurdu  de  Pouzollcs  contre  IcsCon- 
fulsdud.liculc  1 z O<n:.ï<>30.  Ârç.  de  Regle- 
ment contre  les  Conlulsd’Alet.  Mais  fi  lefd. 
interefts  n’cxccdas  pas  le  denier  feize  porte 
j>ar  l’Ordon.  d'Henry  IV.  de  l’an  1601.  ont 
efte  volontairement  payez  fans  aucune  de- 
mande en  lufticc,  ils  ne  peuucnt  pas  cftre 
repetez,ny  imputez  au  fort  principal, 
y§.  Imperator.  x.ff.defolut.è‘l-<it*^ttss.  yC.de 
t/wr.comme  il  aeftéiiigc  au  Parl.de  Paris  en 
1 399.pel.c»  fes  aûfor.liu.ych.^x.ér  dent.Qon^ 
tre  le  droit  Canon  in  c.debttores  6.ext.de  iureiu. 
qui  ordonne  celle  refticucion.  Et  ce  qui  s’ob- 
Icrue  à prefenr  au  Parl.de  Paris, où  Icfd.intc- 
refts  payez  volontairement  fans  aucune  de* 
mande  en  luftice  font  imputez  au  fort  prin- 
cipal,comme  il  a etc  iugé  pardiuers  Arrefts, 
notamment  du  8.Ianu.i6ü4.Chcniir^»/.2.f. 
4c  du  i.luin  i^c4.dii  23.Fcvricr  1^03. 6c du 
R 9-  Mars 
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ÿ.  Mars  ifio7.Brod.  fiir  Louét  leu  I , eh.  9.  Se- 
iundb  y Les  inccreds  ibnc  dcus  depuis  la  de- 
mande v]ui  a eAc  faire  en  lugcmenc  de  la 
dcbtc,fuiuant  laloy  Isi.^^.ffJ.vJur.  ^fOrdom. 
d'OrlesttSy  art.  60.  Ut.  contejiata  vfara  carrunt.  d. 
/.55-  Non  feulement  durant  5. ans  apres  lad. 
demande, fituant  fart.  1 50.  des  Ordcn.de  Louys 
Xlll.  Mais  auHi  apres, bien  que  lad.  demande 
n’aie  pas  efté  continuée  & retirée  contre  led. 
art.  150.  foie  qu’ils  euflentefté  promis  par 
concr.icl,  Hxpilly  aud.ch.îy  Se  Bcloni4«</.r/&. 
lo.Cüinmciïa  efte  iuge  au  Pari,  de  Paris  le 
a. May  1 ^^~.Vc\ciis  en  fis  acf.fir.Uu.  3.  ch.^y. 
SeCharond.  en  fis  refp.  Uu.  lych.iy  Et  le  8. 
Aoull  1601.  Automne  ad  Lmagnam.  \ i.C.  de 
eontrah.comm.fltpufattow.  Et  au  Pari,  de  Bourd. 
le  30.  May  1596.  Automne  foit  qu’ils 
n cullcm  point  cAc  promis.Commc  il  a cAc 
îuge  auParl.de  Bretagne  leip. Fcv.  1598. 
Bclord.  le  lo.Scpccmb.  1607.  Bc- 

\ord.enlad,iet.Jy  ch.  17.  & le  6,Scpt.i  61  8.Bc- 
lord.  en  lad.let.  IJih.6.ch.^o.  Et  au  Parl.de  To- 
lofe  par  led.  ArreA  du  mois  de  lanu.  1 390. 
La  Roche  aud.  art.y.  Le  fcmblablc  s’y  iuge 
tous  les  iours.  D Üliuer»yrj  Arr.Uu.t^.ch.  10. 
En  forte  que  A y ayant  deux  debteurs  co- 
obligczfolid.airement,lademadedc  ladebte 
a cAé  faite  à vn  feul  d’eux, celuy-là  fcul  fera 
obligé  au  payement  des  intercAs  fie  non 
pas  l’autre  /.  mora  $i.3  fidji duo pen.ff.de  vfir. 
df  f trs  condemnatione.  173.  ^.vnicutqitey  i. ff.de 
diuerf.  reg.  sur.  Vnicaiqke  fia  mora  nocet.  d.  §. 
yruqui^uet  drc.merayextr.  de  reg.iur.  m 6.  con- 
tre ce  qui  fc  iuge  en  la  Chambre  de  l’Edicl 
dcCaArcs,  ficyacAciugé  pour  les  intc- 
rcAslcy.  luin  1639.  fie  le  5.  Mars  1641.  6c 
non  pour  Icsdcfpcns,  comme  il  a cAé  iuge 
parled.ArrcAdc  1 64t. fie  en  Ecvr.1644.Seu- 
Icmenc  la  demande  faite  au  debteur  princi- 
pal nuit  à fa  anùond.  mora.%^.  ff.de  verh.ol>Ug. 
L’obligatiô  de  la  caucio  eAanc  accclToire  de 
l’obligation  principale  , il  eA  iuAe  qu’elle 
fuiucla  naturedu principal, comme  il  cAdic 
au  tit.des  Cautions.  Ce  qui  n’  i pas  lieu  pour  le 
regard  des  deux  coobligczfolidaircs, car  l’o- 
bligation de  l’vii  n ’cA  pas  acccflbirc  de  l’au- 
trcific  non  fculcmcntdu  lourde  la  demande 
les  intercAs  font  deus  de  la  Ibmmc  de  dc- 
niersdeucpar  cedulc  ou  obligation  ,74/44/»/ 
l ôrdon.d'Orleans  de  fan  1 56c.4r/.6o.Mais  auflî 
executoire)  dcsdefpens  des  le  iour  du  coni- 
mandemcntqui  a cAé  fait  de  payer  le  con- 
tenu en  iceux, comme  il  a cAc  iuge  au  Pari, 
de  Paris  le  3-Iuin  1395.  Louct  let.lych.  6.  Et 
en  laChainbre  dePEdicAdud.  Pari,  contre 
des  mineurs,  Brod.y«r/r/^.rA.6.contrc  ce  qui 
a cAé  iuge  À Dijon  leii.lanu.i  571.B011./0W. 
1.  fitésle  mot  defienSyq.t4.Sc  le  18. lanu.  1616. 
hou.tom.i.p.  z.fiuo  le  motylnterejfsdes  defienSy 
9.  i.Ôc  au  Pari,  de  Boiird.cn  1383.  Se  1608. 
Aiitom.4/^  it^.C.de  vfitr.  fie  au  Pari,  de  Tolo' 


fe,ficcn  laChambrede  l’Ediél  deCaAtes  011 
les  intercAs  des  dcfpens  ne  font  pas  deus. 
Et  bien  que  lcd.  arc.6o.de  lad.Ordonn.d’Or- 
leans  parle  feulement  des  ibmmcs  de  de- 
niers deucs  par  cedule  ou  obligation, néant- 
moins  ce  qui  cA  contenu  efdics  executoires 
vaut  plus  qu ’vne  ccdiilc  fie  tient  lieu  du  prin- 
cipal Seulement  lors  qu’il  y a lieu  de  con- 
damnation des  intercAs  de  quelque  fomme 
de  denier  depuis  l’introducAion  de  l’inAancc, 
s’il  y a pluAcurs  introdufilions  , fie  interru- 
ptions, on  ne  doit  adjuger  les  intercAs  que 
depuis  la  dernière  rcprinfe,la  Roche  r»  fis 
Arr.U.G.fim  le  motylnterefisytt.  34.  art.4.Tertt0y 
Les  intercAs  font  deus  dez  le  iour  que  le 
Créancier  a fait  procéder  par  faiAe  fur  les 
biens  de  fon  debteur,bicn  qu’il  n’y  ait  point 
aAlgnation  ou  vocation  en  caufe,  fit  ainfi  le 
iuge  tous  les  iours  à Tolofc.Contrc  ce  qui  a 
cAc  iugéen  Bretagne  le  io.Scpt.i607.Rel.r/» 
fis  controu.Uh.p.let.Iych.  17.  Il  en  cA  de  mcfmcs 
bié  que  l'Arrêt  ou  bannimet  ait  cAc  fait  en- 
tre les  mains  du  debteur  par  le  créancier 
d’autre quedu  debteur,  comme  il  fciugcaa 
Tolofc  en  1580  La  Roche  l.z.de  legitmeyan, 

I intercAs  sot  deusd’vnc  fom- 

mc  de  deniers  dont  il  y a condamnation, me- 
mes  fans  demande  , tôt.  fit.  C,  de  vfir.  rei  tud. 
d'OWueenfes  Arr.U.  4.ch.  11.  memes  desde- 
niers  deus  pour  vente  de  marchandifcs,non 
du  iour  delà  vente  ou  de  lademandeen  lu- 
Aice,  mais  du  iour  de  la  condamnation  , La 
Roc.  en  fis  Arr.U  ^.tit.s^fius  U motyVfireSyart.^. 
^into  y Les  intercAs  font  deus  des  deniers 
deus  de  vente  de  marchandife  faite  de  mar- 
chand à marchand,bicn  que  qu’il  n’y  ait  pas 
condamnation, La  Roche  aud.art.$.  Et  cz  cas 
que  Icfd.inccrcAs  lontdeus,ils  ne  font  deux 
quà  raifon  du  denier  feize.fic  non  plus  outre, 

J muant  fOrd.  d’Henry  I y.  faste  À Paru  en  Imllet 
sCoi.é"  fart.i^  iMs  OrdonAe  Lcuys  XIIlMci- 
me  bien  que  Icfd.  intercAs  euAcnt  cAé  pro- 
mis au  denier  feize,  A durant  10.  ans  ou 
plus  il  ont  cAc  payez  i vn  pied  plus  bas , iis 
ne  doiuent  cArc  payez  à vn  pied  plus  haut 
pourladucnir  que  fuiuanc ccluy  auquel  ils 
ont  dcsja  cAé  ^ayeZyiqut  femiffes  1 }.i»ptff-  de 
vfir.  parce  que  tel  payement  a vn  pied  bas 
fait  durant  vn  fore  long-temps,  tien  lieu 
d’vn  pacAe  tacite  de  ne  demander  pas  Icfd. 
intercAs,  à l’aucnir  à plus  haut  pied,  Cujac. 
sn  Itb.ijrefi.Scauol.  ad  d.l.  qui  femiffes.Qe  qui  a 
lieu  pourueii  que  le  debteur  n’ait  pas  eAe  en 
demeure  de  payer  Icfdits  intercAs  , fie  les 
vcüïllccncorcs  payer  àl’adueniraudit  pied 
bas,i,/.  I 3.  tn pr.car  s’il  ne  les  a pas  payez,  ou 
qu’il  refufe  de  les  payer  à l'aducnir  , on  ne 
peut  pas  dire  que  le  payement  qu’il  n’a  pas 
fait,puiüc  feruir  de  paâc  tacite  pour  indui' 
rc  Icfdits  petits  intercAs,  Cujac.  tbid.  me- 
mes le  payement dcfd.  petits  imcreAsdui.u 

moins 
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taioinsde  xo.  ans  , n'induit  pas  ledit  paâc. 
Acc.Sc  Cujac.>M  £t  lors  que  les  intcrefts 
ont  elle  ftipulez  durant  moins  de  dix.ans 
à vn  pied  plus  bas  qu’au  denier  feize  apres 
ledit  terme  expire  Jes  intcrcAs  ferontdcus 
à l’aduenir  au  pied  de  l’Ordonnance,  par> 
ce  qu’il  n’eft  pas  iufte  que  ladite  conuen- 
tion  opéré  apres  le  temps  limité  par  icelle. 
Et  fl  on  a promis  des  interefts  exceflifs , 
telle  conucntion  cft  nulle.  Mayn.  //.  i.th. 
aj.fuiuant  laloy  vfurds  lO.  <!rl.fUaiit  lÿ. 
ff.  de  vfür.  tant  pour  le  regard  du  debteur 
que  de  fa  Caution/,  eot^inaimii. lo.  C.  ecd. 
Ainfi  par  Arrell  de  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  du  I3danu.iét4.vne  ienten- 
çe  arbitrale  faite  en  Alais,par  laquelle  les 
Arbitres  adiugeoientà  Garnier  dit  la  For- 
Çe,lcs  interefts  au  denier  tlpiize,  qui  eftoit 
a huicF  pour  eent , fuft  calTéc  pour  ce  re- 
gard, & iùft  dit  que  Icld.  interefts  ne  luy 
Icroicnt  baillez  qu’au  denier  fcizcLefem- 
blable  aefté  iugé  en  lad.  Cour  le  1 7.8c  10. 
Noueinb.  1 6 3 a, contre  lesConfuls  de  Maf- 
lîllargues  qui  auoientimpofez  les  intefèts 
deus  aux  creanciersde  ladite  Communau- 
té àraifon  du  dernier  douze , & leur  fut 
deffendu  de  les  impofer  qu’au  denier  fei- 
ze,£eaii  x creaciers  de  les  prédre  qu’aud.de- 
nier  feizc,&lei4.Mars  i d4<>.c5tre  les  C5* 
fuis  du  lieu  Je  Pouzolles.Ët  tous  inter,  qui 
excédent  le  denier  feize  porté  par  lad.  Or- 
don.font  cftiraez  cxeefllfs,8c  de  plus  cpluy 
qui  les  a exigez  eft  rendu  infâme ,/  impro- 
hutn.io.cex qmh.cmif.  iafam.  D’abondant  fi 
Icfdits  intciefts  exceflifs  ont  efté  payez 
allant  le  payement  du  fort  principal , bien 
qu’il  ne  puiflent  pas  eftrc  répétez  , / fi 
nonfiiriem.iC.mfrincffJecimdill.iHdeb.neîat'- 
moins  ils  doiuent  eftte  imputez  fur  le 
fort  principal,  d.  fr.  Et  ainfi  a efté  iuge  au 
Parlem.  de  Toi.  le  19.  Iuini5i9.  D’Oli- 
vcea fet  Arr.liM.^ch.i^.TLt  en  la  Cbâbre  de 
l’Edict  de  Caftre  contre  le  fieur  Boucaud 
Receueurde  Montpellier,  par  Arr.donné 
au  rapport  du  fieur  d’Agrct  le  18.  luin 
x6}6.  icen  la  Gourdes  Comtes,  Aydes,  8c 
Finanees  de  Montpellier,  parled.  Arr.  du 
a4-Mars  i tf49.Et  s'ils  ont  efté  payez  apres 
le  payement  du  fort  principal,  ils  peuuent 
eftre  repetez.d.pr.rJ-  UtideiitM.  1 8.C.  de  vfier. 
Au  premier  cas  lelcl.  interefts  ne  peuuent 
pas  eftre  repetez,  parce  que  le  fort  princi- 


oélroyer  la  repetition.Deplus.  celuy  qui  a 
prins  Icld.intcrefts  exceflTifs  doit  eftre  con- 
damné en  des  amendes, 8c  la  dcbtë  princi- 
pale doit  eftre  confifquée fiÙMmtCart.i  ; i. 
des  Ordasa.  de  Lemys  JT/i/. Ainfi  par  led.  Arr. 
de  Tolofedu  >9.  luin  i6xÿ.  vn  creancioc 
qui  auoit  pris  des  interefts  au  denier  dix 
fût  condamné  en  l’amende  de  300.  liu. 
D'Oliue  »ssd.ù.^.eh.i  ÿ.  Et  bien  que  nul  ne 
foittenudefournirdes  titres  contre  foy- 
mefme , /.  nimUgnuse  -j.C.de  tefitb.  neant-t 
moins  en  haine  des  vlûres  ont  obligé  ceux 
qui  font  en  preuention  de  ce  crime,  d’ex- 
hiber , 8c  remettre  leurs  liures  de  raifon, 
pourd’iceux  en  tirerquelque  preuuc,  Ck- 
sfsesst.  1 .ixeteri^exSr.devfisfM  Ciemens.ScûnCi 
a efté  iugé  au  Pap  1.  de  "rolofe  le  1 8.  Aouft 
1 6x9.  D Q|iue  eo  fes  Jrr.liss.  4.  eh.  19.  y oj; 
rc-mcfmc  bien  que  perfonne  np  fqit  te- 
nu de  iurerdefa  turpitu^c,comme  il  fera 
monftrc  49  TraiSe'  Ue  l'Ordre  mdicataire , 
neantnmins  on  peut  obliger  celuy  qui  cft 
en  lad.prcucntiop,dc  iprer  fur  ce  faif,c.  ex 
hterisvefiris  }ixxtr.de htreiesr.  8c  ainfi  a efté 
iugé  àTolofc  le  ip.Iuin  i6i9.dOliuen»d. 
//«•Mais  celuy  qui  a emprunté  del’argcnc 
pour  en  trafiquer  à moitié  gain8c  à moitié 
perte  n’eft  pas  eftimé  faire  vn  côtraft  vfu- 
raite,8c  partant  tel  contraâ  cft  valable,  8c 
on  eftime  que  c’eft  lbcietc,Guidon  Pap.8C 
Ranch.»  J.  18 é.  8c  Grimaud  ass  TraiS/det 
vfaresfia.  i eh  I a.Seeassdi , Lors  qu’en  paye- 
ment des  interefts  le  debteur  a conuenu 
aucc  fon  créancier  qu’il  ioüiroit  des  fruits 
de  certains  fonds, telle  côuention  eft  vala- 
ble 8c  le  créancier  iouït  de  tous  les  fxuifts 
dudit  fond,Cujac.  lia.  8.  ebfera.  eaf. xy.  ér  ad 
l.fiea  faüieme  x^.C.de  s/y»r.fuiuant  la  loy  fi  à 
eaibasa  i x.§.fi AssSeehrifis.ijlepigss.(^lypetb. 
bien  qu'ils  excedet  la  valeur  des  légitimes 
intcrefts,Cujac  d.  loess,  fuiuant  la  loy  fi  a U- 
ge.  1 7.  C v/isr.obseala  rssasorés  fereefts  esmla- 
messSspTofter  sncertam  frallaarsseaessmrefesrs- 
ds  ftaesea  ma  fcjfans.  d.l.x-].  finon  qu’ordi- 
dinairement  les  fruits  dudit. fonds  fuftcnc 
de  plus  grande  valeur  que  Icfdits  inte- 
refts , car  audit  cas  telle  conucntion  eft 
xni\le.  AccatCad  l. fi  eapaSsosse.  14  sn  verbe, 
Condaffa,  C.  de  vfar.  (fi  ad  t.  x-j.  sa  verbe,  Nm 
pojfam.pitce  qu’aloi  s il  n’y  a point  d’incer- 
titude pour  laquelle  lefd.loix  tolèrent  leld, 
contrafts.comme  aufli  fi  hors  de  ladite  ex- 


pal fctrouuantdcu.il  eft  plus  iufte  de  l'im-  ^prefle  conucntion,  le  créancier  auoit  joüy 
puter  fur  luy , que  d’obliger  le  Créancier  h des  fruits  du  fond  a luy  baillé  en  gage. 


apres  les  auoir  rendus  de  courir  apres  fon 
eftoeufiMais  au  fécond  cas  ils  font  répétez, 
parce  que  le  fort  principal  ne  fe  troutiant 
point  deu,  8c  parconfcquentne  pouuant 
eftre  imputez  fur  le  payement  dudit  capi- 
tal, d.Undebitas , il  cft  raifonnablc  pour  ne 
fàuorifcr  l’auaricc  du  Créancier  d’en 
resme  1, 


car  audit  cas  il  n’en  peut  retenir  qui  con- 
currence dcfdits  légitimes  interefts,  com- 
me il  eft  dit  40  Tse.  da  G âge. TerS  si. l,c  créan- 
cier n’eft  pas  eftimé  auoir  pris  des  interefts 
exceflifs  pour  auoiren  payement  de  fes  in- 
terefts , habité  dans  vnc  maifon  de  fon 
debteur  fuiuant  leur  conucntion  , bien- 
R 1 quelle 
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qu’elle  euft  peu  être  baillée  à loyer  à plus 
haut  prix  que  ne  montoient  les  incerefts 
s légitimés.  Non  ideo  illicittm  famus  rffecontru- 
' vtUtts  conduit n hichitutio  vtdetur^  /.  fi 

tufaâione.i^-CÀevfitr.ScvAcmQWt  li  ledit 
créancier  n’y  a pas  habite  liiy  mèmc,mais 
l’a  baillée  à loyer  plus  grand  que  ne  mon- 
tent fes  légitimes  interefts,  il  efteftime 
auoir  receu  des  interets  cxce(fifs,&  cft  obli- 
gé de  les  imputer  au  fortjfuiuant  ladite  loy 
1 4.6c  Accurf.  tnd.i\afdnverbo  , Redegit , & 
Ciijac./«  d.l.  I ^.é'Iib.'i.obfieruAt.cuf.  \-}.argum. 
d.l.prif  àcontrAire  fens.Et  ainh  a efté  iuge  au 
Parlcm.  de  TolofcenMars  1577.  Alayn. 
ltu.x.chap,\%.k.u  premier  cas  que  le  ciean- 
cicr  a luy-mefmc  habité  dans  la  mai- 
fon,on  croit  qu’elle  luy  a cité  affermée  à 
vil  prix.ee  qu’on  ne  peut  pas  dire  au  fecôd 
cas  où  le  loyer  eft  certain.^#»r/o,Le  créan- 
cier qui  a prefté  de  l’argent  pour  trafiquer 
fur  mer , prenant  fur  loy  le  hazard  de  la 
perte  de  cet  argent , peut  prendre  de  plus 
grands  interefts  qu’au  denier  (dizcJ.uC.de 
Naulico  fanore.  Pericult pretium  efi.  1.  ecd. 

Mais  non  pas  lors  qu’il  ne  prend  pas  fur  foy 
ledit  liazard,  l.mhüinterefi./^inpr.jf.de  Naut. 
f<rn,cf  t.cùmdicM.i.C.eod.Pa.rci\lcmcnt  bien 
que  le  créancier  ait  pris  fur  foy  led. hazard, 
neantmoins  l’intereft  cxcclfif  n’eft  deu 
que  pendant  que  le  hazard  dure , &i  non 
apres  que  le  nauire  eft  arriué  au  port,<l./.4, 
pr.  ô"  t‘  I -C.eod.  difcujjopericulo  , nec pignora^ 
•vel  hypothecA  titulo  matoris  vfurx  terubuntur. 
d.l.à^.in princ.jiluwtofilcu'X.  qui  traitent  aucc 
le  Roy  & luy  baillent  des  denicrs,peuuent 
impunément  receuoir  des  interefts  ou 
profits  au  de  là  du  denier  feize  ^ fiimant 
iart.  1 5 1 . des  nonuetles  Ordotmances  de  Louys 
XIII.  Car  auticnient  la  Majefté  ne  trou- 
ueroit  pas  en  lés  nccelîittz  vrgentes  qui 
luy  voulût  fi)urnir  des  deniers.^^Ar/è, Ceux 
qui  preftent  leurs  deniers  aux  partifans 
ontraitans  auec  fa  Maiefté  .peuuent  im- 
punément receuoir  des  interefts  au  de  là 
de  rOrdonnancc  , car  c’eft  plutôt  vneef- 
pcccdc  locietéque  deprcft.&puifque  tels 
partifans  font  par  le  moyen  de  ces  de- 
niers des  grands  profits  aucc  le  Roy,  il  n’y 
apoint  d’iniuftice  que  ceux  qui  leur  ont 
prcftc.retircnt  vn  peu  plus  que  leurs  légi- 
timés interefts  > & ainfi  icl’ay  décidé  en 
confulration.  Entre  Marchands  il 

’eft  permis  de  prendre  des  interefts' au  de- 
nier douzc,la  Roche  Arr.ltir.  ^.fous  le 
mot^P’/iireSyth.  5.  art.  Suiuant  l'art.  6c.  de 
/’ Ordonnance  d' Orléans, qui  nefi  pas  corrigée  par 
tOrdoH.d' Henry  IV.  du  moüde  luUlet  1601.  qu^ 
règle  voîremcnt  les  interets  au  denier  fei- 
2e,mais  non  pas  entre  marchands.  OÜaub, 
£z  affaires  de  change  il  eft  permis  de  pre- 
dres  des  interefts  plus  fort  que  l’ordinaire. 


Le  Brctü»/r«.  ^.dela  Soauer.ch.  14. à caufe 
des  guerrcs,dela  difficulté  dcschemins,& 
deJa  rareté  d’argent,  qui  peuuentfe  ren- 
comrer.C’etpourquoy  en  laloyew  î6.§.i. 
C.de  vfur.  il  eft  permis  aux  marchands  de 
predrede  plus  grands  interefts  qu’aux  au- 
tres perfonnes.  No»o  , Ezeas  que  les  inte- 
refts lont  deus,lcs  interefts  des  interefts 
ne  font  pas  deus,Ranch./'.  6.  tond,  i 5 . le 
Prêtre  cent.  2.  ch.  x6.  fuiuant  la  loy  placnit. 
^^.ff.de  vjur.cr  l.prafes.  ijff-  dere  iudic.  foit 
que  ce  l'oient  interefts  des  interefts  p allez 
ou  auenir,  l.  fi  non  fort  em.  iG.^.fiipra  dupliim. 
ff.  decondicl.  in  </r^.Comme  il  a efté  iugé  au 
Perlem.de  Dijon  le  lo-Iami.i  672.  Bouuot 
p.  y fous  le  mot,hiterells,q.  2.  Et  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier, par  Arr.  du  1 3. 
Ianu.16i4.par  lequel  vne  fcntence  arbi- 
trale faite  en  Alaiz,par  laquelle  les  Arbi- 
tres adiugeoient  à Garnierdit  la  Forge, les 
interefts  des  interefts  des  fommes  à luy 
deuës,fût  reformée  pour  ce  regard.  Et  par 
Arrêt  donné  en  Audience  , moy  Prelént, 
le  ity.  Dccemb.  1639.  par  lequel  lad.Cour 
caffa  vne  léiucnce  du  Senefchal  de  Be- 
zicrs,portant  condamnation  aucc  interefts 
contre  vn  Collateur  des  interefts  impo- 
Icz,  bien  qu’on  ait  incorporé  leld-interefts 
dans  leprineipal,Ranch./^/d,fuiuant  la  loy 
'vtnullo.  i8.  C.  de  vfur.  Voire-mcfme  bien 
que  les  interefts  foient  deus  de  la  ehofe  iu- 
gée,&  que  par  fentencedulugcquelqu’vn 
ait  cité  condamné  au  payement  du  prin- 
cipal auec  les  interefts}  neantmoins  les  in- 
terefts ne  feront  deus  que  dudit  principal, 
oucapital,&  non  pas  des  interefts  portez 
par  ladite  fentcnce./.W^w/.  /w  princ.  Cod.de 
vfur.iud.Et  ce  qui  a été  payé  pour  leld. inte- 
refts , eft  précompté  lur  le  fort  principal. 
Comme  il  a êié  iugé  au  Parl.de  Grenoble 
par  diuers  Arrêts,  notamment  du  3.Aouft 
161 1 .Exp'iWy  en  fes  Arr  .ch.i  ^().ou  bien  peut 
être  rcipctéyd.^.fupraduplum.i.  Et  ceux  qui 
exigent  les  interfts  des  interefts  font  infâ- 
mes l.  improbum.  20.  C.exquib.  cauf.  infant. 
Seulement  les  inteiêts  des  interets  font 
deus  s’il  eft  queftion  des  interets  deus 
pour  biens  vendus  non  payez, comme  il  eft 
dit  au  tit.d'Achepi.Qu  bien  fi  ce  font  inté- 
rêts deus  pour  légitime, ou  pour  dot,com' 
me  il  eft  aulli  d it  tx  iraiiîezde  la  Légitime, cr 
du  Dot.Decimo,Ecs  intérêts  ne  peuuent  pas 
exceder  le  double  de  la  ehofe  ,/ fi  nonfr- 
% tem.x6.%.fupraduplum.  i.fi.de  condiil.  indeb. 
& l.  vn.  C de  /entent,  qua  pro  eo  quod  inter  efi. 
C’ét  à dire  que  lorfquc  les  vfures  ont  dou- 
blé,le  principal  n’êt  pas  deu , comme  il  a 
été  iugé  au  Parlcm.  tic  Paris  le  1 6.  luillet 
• 503  .Autom.<»</  l.vn.C.  de/entent,  qua  pro  eo 
gf«od/«/er.Au  Parl.de  3ourd.cn  l’an  1584. 
ôe  le  1 3.Fcvr.i  5 Sj.Auton.  tbtd.  & au  Pari. 
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de  Tolofc  par  diuers  Arrefts,  La  Roche  en 
Jes  Arr.ltu.yfom  U mùt^yfureSytit.^jirt.%,  bien 
qu’il foitqucftion des  intereftsdeus  delà 
chofe  iugcCjComme  il  fc  iuge  cous  les  iours 
auParlemenc  de  Tolofc  ficquclcdcbceur, 
pour  l’affeurance  de  fa  dcbcc  ait  baillé  des 
gages  au  créancier  /.  de  vfurts.  17.  C.  de  vfn- 
Voirc-mcfmc  bien  que  les  vfurcs  d vn 
trarife  maritime  fuient  affranchies  de  la 
rigueurdes  vfurcs  communcs,/.i.Ca/^«4«- 
tteo  fœnore.  Ncantmoins  ladite  decifion  a 
lieu  mcfmcs  czvfurcs  maritimes, 
terefi.^.%.in  operù.  J .ffde  nsMt.fenor.  Contre 
l’Arreft  de  Caftres  du  y.  Nouembre  1632. 
donne  au  rapport  dcMonfieurdeSctiaux, 
en  l’affaire  de  Monfieur  le  Roy  contre 
Laurioce.Et  cela  a lieu  non  feulement  lors 
que  les  inccrefts  funt  payez  tout  à la  fois, 
/.  vfurd.io.C  de  vjnr.  Mais  aufli  bien  qu’ils 
ayent  elle  payez  en  diuers  temps, Molin.r, 
in  traÛ.de  vfurji.^6.  cr  47*  Cujac.  ad  No- 
nel.  121. & la  Rocher»  fcsArr.hu.  ^.jomle 
yjùres^tit.  ysrt.9.  Maynard.//».  1. 
ehup.  27.  fuiuanc  ladite  Nouell.  1 11. 
uel.  I yg.  Ediff.^.Iufiniuni  cap.  y.  CT  Auth. 
C Je  vfur. Contre  ladite  loy  vfuru  10.  C.eod, 
Et  ainli  a eflé  iuge  au  Parlement  de  To- 
lofc par  diuers  Arrefts , nocamenc  au  rap- 
-•port de Maynard du  17.  Décembre  1583. 
Miyn.Jtu.i.chap. 27. & La  iCoche  Mtdjsrs.ï. 
Et  fl  Icfdics  interdis  excedans  le  double 
çntefté  payez,  ils  peuucnt  dire  répétez, 
l.Jimnfortem.i6.§fupra  dupiumy  \.f.deeon^ 
dicîjndeb.  Seulement  parce  que  le  créan- 
cier qui  a mis  fon  argent  à rente  ou  àpen- 
fion  ne  le  peut  pas  retirer,  tant  que  le  deb- 
teur  luy  payera  fa  rente, comme  il  fera  die 
cy-aprcs,bicn  que  ledit  créancier  ait  rc- 
çcudes  rentes  ou  pcnfions  qui  excédent 
le  double  de  fon  fore  principal , il  n'cfl  pas 
pour  eda  empefehe  de  dcmâdcr  fon  prin- 
cipal, Nouel.  \6o.cup.vn.  (oie  qu  elles  foient 
dcucsaux  Villc5,ouCommunautcz,d./V«>- 
^/.i 60.0U  ades  particuliers,  Mornac.  «d/. 
lo.C.devfur,  Secundo.  Les  imcrcfis  du  doc, 
des  légitimes  , 6c  du  pris  des  ventes  font 
deus  iufqucs  à l’cffcducl  payement  du 
principaljcommc  il  dl  die  ez,  7itJu  DotyLe- 
gitimeyé'  l' Achept.TertioX!\nteie{\.  peut  ex- 
céder le  double  lors  qu’il  s’agit  d’vnc  cho- 
fc  coûta  fait incertaine/i/ff.  Cod.defentent, 
quu pro  eo  quoâ  inter,  comme  lors  qu’on  a 
promis  de  faire  ou  de  ne  faire  pas  quelque 
chofe.  Accurf /w  d.Lvn.tnverhoylnuhis  atttem 
enfhui.  ^^urt»  , Les  imcrcfls  qui  ont  dlé 
payez  par  la  Caution  au  créancier , quoy 
qu’ilscxcedcnt  ledoublcpeuucnccftrc  ré- 
pétez par  ladite  Caution  du  dcbccur  prin- 
cipal,parce  que  tels  inccrefls  pour  le  re- 
gard de  la  Caution  luy  tiennent  lieu  de 
principal, & ainfi  ic  l’ay  décide  en  confuU 
Tom.  J. 


cation.  H en  cft  autrement  des  interefts 
qui  font  deus  à la  Caution  depuis  qu’elle 
a paye  le  capital  au  Créancier , car  alors 
la  Caution  n’cflanc  confideréc  que  com- 
me vn  fimplc  créancier , il  en  dl  de  mcf- 
mcs comme  fl  elle  auoit  prcflé  fes  de- 
niers à interdis.  Finalement  lors  que  le 
créancier  refufaiic  de  prendre  payement 
de  fadcbtc  entière  auec  fes  inccrefts  ,1c 
dcbtcurlaconfigné  , les  interefts  cclTcnt 
a courir  du  iour  du  depoft , comme  il  fera 
die  cy-apres  nu  fit.  de  lu  confignation. 

36.  VNDEClMOy  Le  debteurqui  a payé 
les  interefts  au  créancier  pour  le  temps  ^ 
venir,  ne  peut  pas  eftre  contraint  à luy 
payer  le  principal, /.^«//îtf«rww.y  7. 

f.  de  pnef.  & i palant  eft,  2-  §.  non  mule  6.  ffi 
de  doU  malt  é"  met.  except.  nccipiendo  emm 
vfurns  , dtjiultjfe  vtdetur  petittonem  in  id  tem* 
pttiyquod  ejl po(l  diem  vfururum pr<«JhtArum\(jj* 
tacite  conuenijfe  intérim  fc  non  petiturumyd.%.C> 

37.  DFOOECIMO , Lors  que  le  deb- 
reur  s’eft  obligé  au  paycmentde  quelque 
peine,  en  defaut  de  fatisfaire  À quelque 
chofe,  fl  ladite  peine  eft  cquipollante  aux 
interefts  que  le  créancier  fouffre  pour  le 
defaut  de  la  chofe , le  créancier  ne  peut 
pas  agirpoureftre  indcmnisc:mais  fc  doit 
contenter  de  la  peine, àfoeio^i.ff- 
pro  fieio.  que  fi  elle  eft  plus  grande, le  deb- 
teurn’cftpas  tenu  de  la  ^^kyerJ.  pecunia.  9;' 
in princ.  érh panam  ^^.ffJe  vfur.&  L cum  al- 
legas  1 5.  C eod.  Non  pas  que  ladite  peine 
ibit  entièrement  nulle, mais  on  en  retran- 
che ce  qui  excède  la  valeurdcfd.inccrcftsi 
ôc  le  relie  peut  dire  demandé,  Accurf.i«  d. 
1. 1 y./»  verèoyVltraStmxzt  lad.loy  pecunta.^.m 
pr.(jrd.l.  Etainfiaefté  iuge  auPailem.  de 
Paris  le  penult.  Mars  iy2y.  V^^onenfes 
Arr.Uu.x  x.tit.c^.art.x.  6c  le  30.  Aouft  i y6i- 
ôc  au  Parlcm.  de  Bretagne  du  7.  Aouft 
1 y6y.Char.<*ny?i  Pand.liu.i.chap.des qualités 
descontraÛs.  38.  Ainficeluy  qui  acmpriintc 
aux  interefts  de  l’argent , aueepafte  qu’il 
baillcroit  a fon  créancier  en  payement^ 
certaine  quantité  de  blé  , & qu  au  cas  que 
dans  le  temps  promis,il  n’cuft  payé  le  blé, 
ilpaycroit  defurcroift  tant  de  mcliircs  de 
blé , fi  lcd.  furcroift  excédé  la  valeur  des 
interefts  légitimes,  il  n’cft  pas  obligé  de 
paycrcc  ^licxcedc  lad.  valeur,  l.  cùm  non 
frmnentum  x 6.  C.  de  tfur.  Et  s’il  a paye  toute 
lapcinc,ccqiii  eft  pardcfTuslefd.  interefts 
eft  imputé  au  fort  principal, f exfii- 
pmlatu.^i.f.pro  focto.'Dc  plus  lors  que  le  tc- 
ftaceur  ayant  lègue  à quelqu'vn  certaine 
quantité , a ordonne  que  iufques  à ce  que 
le  legs  fiift  paye  au  légataire, l'hcricicr  luy 
payeroit  annuellement  certum  quid  , pour 
interefts, bien  que  Iclegs  foit  valable  pour 
le  principal  , ncantmoins  il  ne  l’eft  pas 
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pour  ce  qui  eft  accorde  pour  les  intcrcfts, 
encequelcd.  rrrriun  jiud  cxccdc  les  imo 
rcfts  légitimés, comme  il  eft  dit  r«  U trot, 
JiêmcSea.Ju  Turc  Jet  ksi.  Mais  la  peine  lé- 
gitimé & defccndante  de  la  loy.non  la  c6- 
qention  des  parties, payée  par  le  dcbtcur  à 
Ion  créancier  pour  pci  ne  de  fon  crime,  net 
pas  imputée  au  fort  principal,  mais  eft  au 
pur  profit  du  creînàcr,l.iil  joodprM-jA.f, 
itfoliu.é-l.qiioi»  jMojosm.  ^6.ffMres»l.mr. 
Ainfi  la  peine  encoruc  & payée  par  le 
debteur  qui  auoitdcfrobé  fon  gage  à fon 
créancier  , n eftolt  pas  imputée  fur  le  fort 
principal  qu  ildetiuit  audit  créancier  , qui 
auoit  défia  efté  payé  de  la  peinc,/^»;>iwrc. 
a X.  tnfr.ff.  Je  fisnorM.  ad. 

3 ^ pECIMOTERTIO,Cc\uy  qui  a promis 
de  faire  ou  bailler  quelque  chofe  fous  vne 
condition  qui  dcfpend  cbticrcmcnt  de  fa 
nue  volonté,  n'eft  pas  tenu  de  fatisfairc  à 
fa promelle, IM.i-i.&Utnio.xoi.S.  m>lU 
tm.ff.i  .Je  vert.  otl.  Ainftceluy  qui  a promis 
lous  conditionaV7/r  veu.ncA  pas  obligé,/. 
hd£  vtnÂitio.'jJnpr.ffM  eorttrskemp.W  en  eft 
acmcftne  dcceluy  c|uiavcndu  <]uclaue 
chofe  fous  pareille  condition,d./.7.,» pr.  de 
cette  condition  j/î»f  k veu.x,ac  naift  iamais 
aucune  cHigMxanJ.fiteondiiioae  i.ffMotU- 
i»t.&»a.NeqaeeaimJetet  i»  Krbitrium  re$  £om^ 
ferri  mfit  9hflrt{}MS.dJJ34£venditio  •jjn pr.pro 
nond,ao  cwm  eft  yaoddare,  mftvelti , m» 
poJtii.d.l.fe,i  hac  eonditioHei.  Voire-mcfme 
1 heritier  de  celuy  qui  a promis  fous  ladite 
c6dition/«/rx/r»jf,&  qui  n’a  iamais  vou- 
lu n eft  pas  tenu  de  lad.  promclfe , d.  l.  g. 
^là  hee  eetiJith  in  ipfnmpromijforem  nm- 
qn»mextitit.d.t.g. 

39-  DECIMO^ARTO,  Lors  que  le 
debteur  sert  oblige  fous  cfperancc  de 
rcceiioirdc  I ar^enc  de  fon  créancier , le- 
quel depuis  il  n a pasrcccu,  il  n eft  pas  te- 
nu  de  payer  cei  quoy  Ü s’eft  obligé  , mais 
tl  luy  peut  oppufer  l'exception  de  pcciine 
nonnombréc,  non  feulement  dans  cinq 
ans , comme  il  eftoit  porté  par  l’ancien 
droit  Romain  t l.incontraaitui.  14,11»  princ 
C Je  nonnnmerntApeen.  é luftit.  de  luterar. 
otusM.mfin.  Ou  bien  dans  deux  ans  ; com- 
me il  eft  pareillement  porté  par  le  droicl 
nouucau  dtfluftinian.d./.iii«a/r*7///ii  14, 
er  d.  Iit.lnftil.detitierar.  oblis-  Mais  eu  tout 
temps,  fuiuant  le  droid  obferué  en  Fran- 
ce, contre  Icfilits  textes,  RebufF.  inprorm. 

«^ftit.  Resinrslof^.  o.jp.  e^intr»a.  de  Chi- 
rospaph.  & ftheJalar.recesnn.art.  i.n.  48.  & 
Imbert,  enfet  lnftitat.ferenfes,lm.  i.  chap.  3 5. 
».  ■•afin  qu  atteun  ne deuicnne riche  par 
le  ‘lommagcd’autrHy,Rcbuflf!</.>>.48. Seu- 
lement il  eft  obligé  de  prouuer  que  la  nu- 
mération neluy  a point  efté  faitc,non  feu- 
lement lors  qu’il  propofe  cette  exception 


apres  les  deux  ans,  Gomex  variar.  rtfolat. 
tem.i.eapje  eontraan  matai  éas.ti/r.Ranchin 
papt.4.eoml.i  34-Molinac.  adtit.  C.  ie  non  na- 
Comme  il  fc  iuge  ez  Cours  de 
France.RcbufFa»d./M//.d^,..,„.  , . 

mcfir.es  lors  qu’il  la  propofe  dans  les  deux 
ans  comme  il  s obferuc  en  France, Rebuff. 
d.S/efj .n.,!,.à-  dart. . .». x 8. 68.  & Im- 

u " J i'  ^ '“«é  la  Cham- 

bre  de  I tdicl  de  Grenoble  par  Arrcft 
donne, toutes  les  Chambres  confultées,au 
rapport  duSicurdeRaucl  le  11.  Février 
1634.cn  la  caufe  de  lean  Sourd  , contre 
Maiftre  Louys  Briançon , & en  la  Cham- 
bre de  1 Edicl  de  Caftres  en  Decgb.  i6ox. 
Contre  la  loy/«c4«i««  3.  c.deno»  nam. 
;«»»..  &l'aduis  de  Molini.  & Ranch.d./n- 
cù.  parce  que  l’obligation  ou  cedulc  fait 
prefomption  contre  luy.  RebufF.  </./««.  Et 
biéque  par  le  droit  Romain  apres  les  deux 
ans  le  créancier  ne  fbit  pas  obligé  de  iurer 
s il  a baillé  lachofè,ou  nonplJtn  centraait. 
1 4.  §.  ait  3.  ede  non  nam.  pee.  Ncantmoins 
auiourdhuycn  Francc.lc  debteur  le  peut 
obliger  a iurer  furccla,comme  il  a efté  iu- 
ge au  Parl.de  Paris  le  3o.lan.i  544 .Rebuff. 
d.art.  X Bugny.  en  fei  toix  atros.  Un.  1 .eh 

I xy.^  X43.  & Papon  en/ès  AhJw.^jit,  Jet 
Je^nli.  6.  are.  10.  & cette  exception  doit 
eftre  proposée  li  où  la  dcbte  eft  exigée,/. 
adaerjas.  5.  C.  eoJ.  De  plus  elle  peut  eftre 
opposée  contre  Iccreancier,  oufonheri- 
tier,non  fculcmcntpar  le  debteur  princi- 
pal ou  fon  hcriticr,mais  auffi  par  fa  caution- 
Ranchin.p4rr..^cii»/.  X33.  fuiuant  la  loy  tant 
manJatori  i i.eÿ  ipen.CJe  non  namerata peen- 
Voire-mcfme  par  le  créancier  du 
dcbtcur,  Ranch-»éxd.fuiuant  ladite l.  penale. 
En  forre  couce^fbis  que  bien  que  Icd.crçâ- 
cicr  du  dcbtcur  aie  fuccombe  en  cctcc 
pourfuitcc,  cela  ne  nuit  point  au  dcbtcur 
ny  a /a  caution,  qui  nonobftane  cela  peu- 
uent  oppofer  ladite  exception  , djpen.  En 
outre  cette  exception  a lieu,  foit  qu’il  s’a- 
gift  d’argent  monnoyé  ou  bien  de  quel- 
que autre  chofc,Rebuff/«i./rAffu^  chm- 
rogTMpb.  é'  [iheduUr.  rt£ogn.  mrt.  i.  «.  34.  & 
Alolînx-  ^d  ti.  C.  dt  fton  tturner. pecMn,  fuiuant 
ladite  \oy  in  contrfUiik  ip^.inprtnc.  C.de  nm 
Mtm.pcf.  Et  ainfi  s obferuc  en  France , Rc- 
buft*.  d.ATt.i.n.  35.  Et  foit  contre  toute  la 
fomnic  contenue  en  1 obligation  , ou  con- 
tre partie  d icelle , /. ficîtm  exigumm.  4.  Cad. 
de£ondiéI.  enuf  dntor.  Ijmtnorem. 

£um  vUta  <).  Cod  de  non  mtmer,  pecun.  Com- 
me auin  bien  que  Je  debteur  y ait  renoncé, 
Rcbuff:i/.4rM.ir.i7.i^.<^  , O. Contre  lad- 
ms  de  M^ucr.  m»  tit,des  ubligm.  x 1 1 . 
que  I obligation  foit  confirmée  par  fer- 
ment, Rebuff  Z y £^14. 

fuiuant  la  loy  dernterc  Ce» J,  que  le  deb- 
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tcDr  aiccautiooné,R.ebufF. ij.urr.i.n.  ]8- 
ou  baiUc  des  gages,  Rebu£T.  d.  «■/.i.  n.  ii. 
/uiuanc  laJoy  i.C.  de  nm  num. pet.  ou  con- 
fersé  pluficurs  fois  dans  l'obligation  , ou 
cedulcd’auoir  rcccu  la  fomme.  Rebuff  d. 
•et.  zjwm.  6 i.Car  par  la  mcfine  facilite  par 
laquelle  il  a efté  porte  à faire  cette  con- 
fcnionvne  fois , il  peut  auoir  efté  induit 
a (aire  ladite  renonciation  , ou  confcflion 
plulicurs  fois , & ainfi  s’obferuc  en  Fran- 
ce. Rebuffi  dm.  Mimer.  6i.  En  outre  ladite 
exception  peut  eftrc  opposée  entre  Mtr- 
chinds.  Ficbia./ii.  i.cup.  86.  fie  tant  con- 
tre vn  inftrument  publique,  que  contre 
Vnceferiturc  priuée.  Rebuff.  Jiil.  lerlie.  t. 
num.  lo.  Et  bien  que  le  Notaire  dans  l’o- 
bligation ait  déclaré  que  ledebteur  acon- 
felsé  auoirrcceu  lafomnie.  RebufF.  d.  «rr. 
ijum.f  9-  que  la  promefle  foit  conccuc  en 
termes  du  temps  prefent,  comme,  le  pro- 
mets de  p»yer  dtx  eftm  dans  le  mois  , lefqaels  ie 
refois.  Rebuffi d.»rt.}.ii. 41 . Mefme  contre 
Vne  quiitanccd. fi ohlsgiuiim,  1 3.^  isue- 

refi.  II,  Codieedefobit.  non  feulcmentdans 
30.  iours,fcg.n»  comritiHiM.  14.  f.fiperix- 
teris,  1.  Codsee  de  noa  rntmersua  peems,  mais 
mefmes  apres  ledit  temps  en  obtenant  des 
lettres  Royauxpoureftrercleué  du  laps 
de  temps  en  Cour  foculierc,fie  fans  let- 
tres en  Cour  Ecclefiaftique.  RebufF.  diffo 
•rt  'u.  iMsmero  i j.  contre  ledit  i-fssper  eeie- 
rJe  , 1.  Et  lorfquc  cette  exception  a efté 
prouuée , le  debteut  peut  repeter  les  ga- 
gesqu’il  auoit  baillés,  ou  les  rctenit  s'il  les 
pollcde.fcg.  s.  Cesheedemamsmer.peeun.  Et 
Jnefme  fa  cedule  , teg.fiquAp ,-j.  Codite  eod. 
ou  demander  cancellaiion  de  fon  oWiga- 
tion,corame  il  s’obferuc  au  Parlement  de 
Tolofc.  Rebufif.  dit?,  trt.  i.  n«i».  30.  bien 
^ucleCreancier  ne  luy  demande  pas  l’ar- 
gent, diCl.L  7.  Et  lors  que  cette  exception 
aefté  alléguée  ■ fit  qu’aptes  ccloy  qui  l’al- 
legueoit  s en  delpart,  fie  oppoft  des  paye- 
ments,bien-que  par  le  droit  Romain  il  fut 
defebeu  de  tous  payemens  quoyque  véri- 
tablement (3.\ts,NoiieU,i8.c»p.  S.tJ’  Aathent. 
tmtrsqiti  propriMm.C.denon  nHm.petstn.^eznt- 
inoios  auiourd’huy  en  France  telle  peine 
-sapas  lieu,  fie  pont  cette  dénégation  tel- 
le perfonne  n’eft  pas  priuée  de  l’eflfecl 
deldits  payements , KuOsts  plitrilmt  vti  de- 
fenfiomlms  prohièetiir,c.  ntUm  plttriitss,  extr.  de 
reg.  ittr.  in  6. 

40.  Mais  cette  exception  ne  peut  pas 
eftre  apposée  en  diuers  cas.  PRIMO  , 
Lors  que  le  debteur  à confefsé  deuant  le 
luge  auoir  receu  la  chofe.  RcbulF.  d.  nrt.i. 
mtm.  31.  <^31.  SEC  VN  D 0 , Lors  que 
dans  la  cedule  faite  en  prefcncc  de  tel- 
moins  > ou  dans  l'obligation  receuc  par 


Notaire , il  cft  dit  que  la  oumeraüon  a 
efté  faite  rccllcmct  en  leur  prcfence.  Ma- 
lin, «drir.  Codite  lie  no»  mimer,  pecim  ScR.e- 
buS.  dm.  nrtit.  i.isnaer.  59.  Et  en  ceacas 
ceftàla  partie  d’impugner  1 inftrument 
de  faux  (ï  bon  luyfèmble.  Rebuff.  ifid.  ( il 
en  leroit  autrement  s'ildifoit  que  le  deb- 
teur a confcisé  l’auoir  receuë , comme  il 
aefté  dit  cy-delFus.  ) TÆJl  7"/0,  Lors-que 
ccluy  qui  a confefsé  deuoir  pour  preft, 
deuoit  pour  autre  caufe,  comme  fi  celuy 
qui  deuoit  dix  efeus  pour  vendition,  a dit 
qu’il  les  deuoit  pour  preft  ,carbien-quc 
véritablement  ce  ne  toit  point  vn  preft, 
ncantmoins  on  ne  pentoppofer  Lidite  ex- 
ception. RebufF.  d/Â  art.  Z.  numéro  54.  fi 
non  que  le  debteur  prouue  que  mefme  il 
ne  deuoit  pas  pour  aucune  precedente 
caufe.  RebufF. d.  nrt.  z.  mm.  5«.  ^ARTO, 
Lors  qu’on  promet  de  bailler  quelque 
chofe  pour  tranfaébion.  RebufF.  dill.art.  1. 
Mtmero  63.  fuiuant  ladite  loy,/  tranfaûio- 
nis,  1 1 . Codiee  de  non  swmerand.  petms.  parce 
qu’on  cft  censé  auoir  fait  cette  promelTe 
pour  renoncer  aux  procez  , RebuflF.  diif» 
nnmero 6 I N T 0,Lorsqu*il  y a ftatut, 
ou  couftume  contraire.  RebufF  di0.art.  1. 
numéro  £4.  £3.  ££.  £7.  Contre  l’aduis  de 
Fachin.  Itir.  z.  cap.  84.  Parce  qu’eftant  in- 
troduite par  le  droitCiuil,  lifiitat.de  liter. 
otligat.inprineip.  elle  peut  eftre  oftéc  par 
autre  droit  Ciuil.  Seulement  ez  Cours  Ec- 
clcfiaftiqucs  , nonobftant  tel  ftatut , ou 
couftume,  elle  peut  eftre  opposéc.RebufF. 
d.art.  z.mtm.éÿ.  £.£  JTT'O,  Lors  quequel- 
qu’vn  a pris  fur  foy  l’obligation  d’autruy, 
kg.  fiujlrà  6 Cod.de  mm  namer.  pecun.  SEPTl- 
MO,Ellc  ne  peut  pas  eftre  opposée  par  ce- 
luy qui  ayant  fauftement  defnié  fonef- 
criture,  a efté  conuaincu  par  tefmoins, 
ou  parle  Notaire  quia  receu  kg.fi 
conaentas,  1 6.  Cod:  de  fille  infiram.  finon  que 
tel  defny  euft  efté  fait  par  vn  Tuteur,ou 
Curateur  fur  vn  aélc  concernant  le  pu- 
pille, ou  l'adulte  i car  bien  que  ledit  Tu- 
teur, ou  Curateur  foft  conuaincu  par  tef- 
moins,ou  par  le  Notaire  qui  a receu  l’aâe 
de  l’auoir  efeript,  le  pupille,  ou  adulte  no 
feroit  pas  priué  d’oppofer  ladite  excep- 
tion de  pecune  non  nombréc,  diS.  kg.  1 6. 
J.  1.  parce  que  Icldits  pupilles,ou  mineurs 
ne  font  pas  en  coulpe , fie  n’eft  pas  iàftc 
qu’ils  fouflFrent  pour  la  coulpe  de  leur» 
'Tuteurs,ou  Curaceursaf.$.i.  Comme  auffi 
fi  telle  eferiture  auoit  efté  reconnue,  fiC 
aucréc  par  comparaifon  des  lettres,  ladi- 
te exception  pourroit  eftre  opposée,  di0. 
kg.  fi  tonaemat  , i6.  0 CT  A V 0 , Elle  ne 
peut  pas  eftre  opposée  contre  les  titfos 
qui  portent  certain  depoft  auoir  efté  fait 
R 4 comipe 
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comme  il  eft  dit  «»  tit.  du  dtfcfi,  ny  contre 
vne  quittance  faite  pour  tailles,  comme  il 
cil  dit  U»  TruiÛ/ àts  Tiulles.SONO  , Ny  par 
le  debteur  qui  ayant  reconnu  la  verite  du 
contenu  en  l'on  obligation  ou  promelTc,  a 
payé  la  inteTedid.cùmfidem^  Cjemn  num. 
feeuu.  DECIMO  , Ny  Par  le  debteur  apres 
qu'il  a payé  partie  delà  debte.  Ranchin. 
par/.  3.  ernthif.  383.  fuiuartt  ladite  loy  ,cùm 
fidem,  comte  ce  qui  a ciléiugé  auParlcm. 
de  Paris.  RebuflF.  in  truci.  de  Chmgrnfh.  é" 
f(hedular.reecgn.»rl.i.n.^j.  VNDECIMO,  Ny 
lors  que  dans  la  promcllé,ou  obligation 
ell  dit  ■ la  fomme  élite  doue  pour  certai- 
ne caufe  precedente  l.ad uerfiu.yCed.de  mn 
wm.fec.  il  n’cll  pas  requis  en  ce  cas  que  la 
numération  ait  elle  faite  lors  de  l’obliga- 
tion, mais  feulement  que  la  caufe  foit  iti- 
lled. /.y. 

41.  D£C/4/0J^W7'0,13icn  que  !c  deb- 
teur ayant  faiiircmcnt  dénié  fon  feingap- 
posé  en  fa  ccdule  ait  efté  conuaincu  de 
mcnfongc,&  que  ladite  ccdule  ait  cllé  re- 
connue. Ncantmoirisaujourd’uy  cnFran- 
cc,il  n’cll  pas  tenu  de  payer  que  la  fomme 
contenue  en  icelle,  & quelque  amende  d 
l’arbitre  du  luge  , & non  pas  le  double  , 
Imbert , in  Enchtrid.in  verte , Pene  feeunin- 
rie , & ’Rcbuff  in  froerm.  cenjfti.  Reg.  glef.  j. 
».  60  &intr»li.deChiregr.  é"  fthedul.  reeog. 
«r.z  j>.3.Bugny.f»yfJ  leix  rdrrogdeshu.  i . chnf. 
lo^.dr  >y6'  à’Btod.  fur  Louer  lettre, P,<hnp. 
y.contrcla 1 S.cnf.i.t^  Aulhxentrn  qui 
frofrmm  C.  de  non  num.pee.  & l'Ordemtume  de 
Chnrtes  1 X.  fuite  ù Roujfllon  de  tan  1363. 
art.  8. 

4..  VECl  MO  SEXTO  , S’ilaellé 
conuenu  que  tant  que  le  debteur  paye- 
toit  les  intcrellsde  fa  debte  que  le  créan- 
cier ne  luy  pourroit  pas  demander  le  fort 
principal,  telle  conuention  cH  valable,/.4. 
in.fin.ff.de  fatlù  ,ic  bien  qu’immediatc- 
ment  apres  telle  conuention  le  créancier 
ait  Riptilé  purement  de  fon  debteur,  la 
•reHitiition  de  ladite  debte  , ncantmoins 
on  prefume  que  telle  conuention  cil  cen- 
sée tacitement  répétée  en  latlite  ftipula- 
tion,  /.  dtO.  leg.  .yin  fin.  condiclio  ineft fitfula- 
tient  atque  fi  heeexfreffum fmffet , dtCUeg.q.in 
fine. 

43.  DEC!  MOSEPTt  MO,l.càc)>. 
teur  de  la  rente  conftituée  I telles  rentes 
font  auiourd’huy  approuuées , Grimaud. 
auTraiBd desvfuret  liu.i.  chaf.  11.  fuiuant 
le  chapitre  i.C"  i.  de emft.  (fi  vend,  m Ex- 
truuag.  Cent  & pcuuent  ellre  conlliniécs 
pour  argent  prellé  ou  deu  par  autre 
moyen , foit  pour  vente  de  mareliandilcs 
ou  autrement.  Charond.  enfesrefif.  liu.  10. 
thap.ii.  ) la  peut  raclicptcr  en  pareilles 


efpeces  qu’elle  a cllé  conftituée , ou  félon 
leur  valeur  au  temps  du  rachapr.Charond. 
en  fei  reff.  lia.  7.  thap.  3 1.  Comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris.  Le  Prcllre 
cent.i.  thap.  17.  & au  Parlement  de  Dijon 
le  30.  lanuicr  1386.  Bouuot  hm.  x.part.  1. 
feus  le  met.  Rentes, q 1.  quand  bon  luy  fem- 
ble,  & a toûjours,potir  le  mefmc  prix  pour 
lequel  elle  a cllé  conftituée.  Charond.  en 
fes  PandeS.  liu.  1 . thap.  des  Rentes  iq.  (fi  en 
fes  refp.  hure  \ y ehap.  71.  & Expilly  e»  feS 
Arrefis  ehap.  60.  ic  le  Preftre  eenl.  i.chap. 
34  fuiuant  t Ordonnance  , de  Charles  Eli.  de 
t an  iqqt.art.  ié.  Comme  il  a cllé  iugé  au 
Parlement  de  Tolofc  pardiuers  Arrefts, 
notamment  du  8 Avril  1 3 3 1 .i7.May  1353 
ly.MayiyÉy.  30.  May  1364,  & 7.  Mars 
13(57.  La  Kochc  en  fes  Arr. lin.  y feus  le  met. 
Rentes,  tu. G.  art.  5.  Mefme  apres  30.  ans , 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  1 3-Mars  1 347.Coquillc  q.iGo.  voire 
apres  vn  temps  immémorial  : Ainlî  par 
Arrcll  de  Tolofc  vne  telle  rente  aellé  iu- 
gée  rachcptablc  1 3 3.  ans  apres  la  conlli- 
tution,  iugé  le  dernier  Aouft  1649.  entre 
Ncgreîc  Ricard.fur  vne  rente  conftituée 
le  i7.0clobrc  1497-  fuiuant  l’aduis  , de 
Molinar.  in  trad.  eentrad.  q.  17.  & deCho- 
pin  de  doman.  ht.  ■ .//r.  3 js,  1 o.  & cela  a lieu, 
bien  qu’elle  appartienne  d l’Eglifc , ou  i 
vn  College,  ou  Communauté juiaant  ledit 
art.  16.  ainlî  par  Arrcll  du  Parlement  d’e 
Paris  vne  rente  d’vn  muidde  blé  froment, 
deue  aux  Ccicftins  de  MarcoulTi  full  iu- 
gée  rachcptablc  , bien  qu’il  y eût  plus  de 
Ibixantc  ans  que  ladite  rente  auoit  efté 
conllituéc  & payée  continuellement  , 
Valla  df  ret.dut.eap.\  9.  ».  4.  qu’elle  ait  efté 
côllituée  pour  Obit,ou  anniuerfaire,  com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble, le  1 3. Décembre  1 3 fit. & le  14.  Oélo- 
bre  1373.  Expilly  .en  fes  Arr.  thap.  60.  ou 
pour  les  amcsdcpurgatoire,iu  gé  pat  ledit 
Arrcll  du  31.  Aouft  i6qq.  Voire  mefmc 
bien  qu’il  eût  efté  conuenu  qu'elle  ne 
pourroit  cllrc  racheptée  , linon  que  la 
rente  de  l’année  en  laquelle  le  rachept 
feroit  fait.fût  payéciCar  fans  auoir  efgard 
• à telle  conuention  , tjui  cil  cllimécvfu- 
rairc,  le  rachaptpeut  être  fait  fans  payer 
ladite  rente  pour  ladite  année  : CorralT 
incent. tap.G  3.  Comme  auflî  bien  que  lors 
de  la  conllitution  il  eût  été  conuenu 
qu’elle  ne  pourroit  en  aucune  façon  être 
racheptée , comme  il  a été  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  Arrêt  prononcé  en 
Robbes  rouges  le  j.  Avril  1349.  RchulE 
in  cenfiit.  Reg.  intrail.  de  eenfiilut.  rrduuum, 
art.  i.gleff.  17.»»*».  13. Et  en  la  Chambre 
de  l’Edit  de  Caftres  le  dernier  May  1608.- 

Parcc 
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Parce  que  nul  ne  peut  faire  que  les  loix 
n ayent  lieu  en  fadifpofition,  Itg.  nctm  ft- 
I .voire-mefmes  il  luy  cft 
permis  de  faire  ce  rachapt  à diucrs  paye- 
ments pourucu  qu  en  chacun  payement  il 
cnrachcptc  le  quart  pour  le  moins  JuiHmnt 
ladite Ordemi/me milit  article  té.Et  que  par 
le  contrat  il  ne  loit  pas  conuenu  qu'elle 
' pourra  eftrc  racheptée  qu’a  vn  feul 
payement,  car  en  ce  cas  il  faudroit  fuiure 
les  termes  du  contrat,  Nicolas  FrerotjW 
ledit  artie.  i6.  &c  ainli  s'obferuc  tous  les 
tours. 

43*  EC I M C- OCT  A yo  ^ Bien  que 

le  debteur  de  la  rente  conftituée  la  puilic 
rachepter  quand  bon  luy  fembic  comme 
dit  clt,ncantmoinsle  Créancier  de  la  ren- 
te ne  peut  iamais  contraindre  ledit  deb- 
teur à luy  payer  le  fort  principal , Gri- 
maud.«»  traiffe  des  Vfares.  ha.  s.chap.  1 1, 
fuiuant  le  chapitre  i.  (jr  i.dempt.  ér  ven- 
dit. tn  Extranag.  ccimn.  linon  que  ledit  deb- 
teur, & les  cautions  Ibient  deuenuespau- 
urcsjcar  en  ce  cas  il  l'y  peut  contraindre, 
Charond.  en  fis  Pand.  lia.i.  chaf.  des  Rentes 
14.  contre  ledit  chapitre  Regimini , i.  de 
empt.  Cf  vendit,  in  Extra*,  com.  ou  que  dans 
le  contraCl  de  conftitution  de  rente  il  y 
ait  paefe  que  le  debteur  pourra  cftre  con- 
traint à 1 elbeindrc  ne  payant  pas  dans  l’an, 
ou  autre  certain  terme  , ou  mefme  fans 
ledit  paâe,  lors  que  le  debteur  a clic  trois 
ans  fans  payer  la  rente,  bien  qu’il  aitefté 
interpellé,  comme  il  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble  par  Arrclt  donne ,tou- 
tes  les  Chambres  aucmblées  le  14.  luillet 
I iJoaExpilly Arr.chap.i  1 i.le  mclînc 
s oblcrue  au  relforMu  Parlement  de  To- 
lolc  centre  l^art.x^r^.  des  Ordonnances  de  Loüys 
Hlll.<.\u\  n a pas  efte  vérifié  audit  Parle- 
ment, comme  il  appert  de  l’Arreft  dudit 
Paiement  du  5.  luillet^ifiij.  inféré  à la 
fin  defditcs  Ordonnances.  Pourucu  qu’il 
n ait  point  d exception  légitimé,  car  s’il 
en  a,bien  qu  il  ait  cfté  trois  ans  lans  payer 
la  rente , & ait  efté  interpellé , il  ne  peut 
pas  cftre  contraint  à payer  le  fort  princi- 
pal, Nercejl  inmorâ,  cjuipotejl  legitimaex- 
eeptioneje  tneri,  cap.  nenefi  in  mord,  extr.de 
régal,  taris  m E.Nnlla  inlelligiticr  mora  fieri, 
vh  n*lUpetiuoefl,leg.n*Uai%.  BigeJlU  de 
Maerf.reg.  imr.  Secandi  , Bien  que  la  rente 
mtefte  conftituée  à plus  haut  prix  qu’au 
denierfcize,ncantnioins  le  Créancier  d’i- 
celle ne  la  peut  demanderqu’à  raifon  du- 
dit prix,  Charond.  enfes  Pandecl.  lia.  x. 
chapitre  dés  Rentes,  x^..fa!aant  l'Edil  d'Hen- 
rj  l y.  donné  à Paris  an  mois  de  laillet  1601. 

qui  a lieu,  bienque  le contraél  euft 
efte  pafse  en  terre  du  Pape , 11  on  le  vou- 


loir exécuter  en  France,  comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Grenoble  le  1*. 
Mars  1634.  en  faueur  d’vn  habitant  du 
Dauphiné  qui  s’ètoit  obligé  dans  le  com- 
té Venaiflin  terre  Papale  par  contracF  y 
pafsé  à vnc  penfion  de  huià  & tiers  paya- 
ble audit  Comté  & celuy  du  Comté  étant 
venu  exécuter  en  D.auphiné , fa  penfion 
a efté  réduite  à fix  & quart,  & contraint 
de  fuiure  les  Ordonnances  Royaux.  Et 
le  Notaire  quiareceu  le  contraél  de  ren- 
te à plus  haut  prix,eft  priué  de  fa  charge; 
faiaant  ledit  Edit  d'Henri  ly  de  l'an  1601. 
Seulement  celles  qui  ont  été  conftituées 
■à  plus  hautprix  auant  ledit  ediél  lont  va- 
lables Jaiaant  ledit  Edit.  Tertio,  Bien  que  la 
rente  ait  efté  conftituée  engrains,neant- 
moins  le  debteur  la  peut  faire  réduire  en 
.argent  à rail'on  du  denier  feize. Charond. 
enfes  rej^onfes hare  1 chapitre  yx.  Comme 
il  a été  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  di- 
iiers  Arrefts.  Charond.  en  /es  Pandeéi.liu.i. 
chap.des  Rentes,  i4.bien-qu’cllclbitdeucà 
1 Eglife  depuis  deux  ou  trois  cens  ans) 
comme  il  a été  iugé  au  Paricm.  de  Paris 
par  Arreft  prononcé  en  Robbes  rouges  à 
Pal'qucs  1 5 S 6.  MonthoL  enfes  Arr.chap.  35. 
& Robert,  rer.  iad.  lit.  4.  cap.  1 8.  & Wen- 
qu  elle  loit  deue  pour  Obits  ,ou  anniucr- 
laires,  comme  il  a été  iugé  au  Parlera,  de 
Grenoble  le  1 5.  Décembre  15S1.  & le  14. 
Oclobrc  1 573.  Expilly  en  fes  Arr.  chap.  Éo. 

Comme  les  intereftsdes  interefts 
ne  lont  pas  deus,  ainfi  qu'il  a été  dit  cy- 
deuant  i aulîl  bien  que  les  arrerages  de  la 
rente  ayent  été  incorporez  dans  le  fort 
principal,  ils  n’augmentent  pas  la  rente. 
Loüet  lettre,  R,  chap.  55.  Sjt'u'e , Bien  que 
la  rente  conftituée  foit  deue  pour  long- 
temps qu  elle  ait  été  payée,  bien  qu’elle 
excède  le  double  du  prix  de  la  conftitu- 
tion : Grimaudet  aa  traiHè  des  yfares,  ha.  i . 
ehap.^Mim.  X.  fuiuant  \iKoaell.i6o.cap.vn. 
Neantmoinsles  arrerages  defdites  rentes 
ne  peuuent  pas  être  demandez,  que  de- 
puis cinq  ans  auant  l’introduélion  de  l’in- 
rtance.  La  Roche  aaTraiûe'des  droits  Sei- 
gneiiriaax  , chapitre  des  arrerages  des  droits 
Seigneariaa.x,6.artic.6.\rr\)Cst.  enfes  Injlitat. 
form.  ha.  1 . chap.  34.  nam.  y.  (c  Corafi»  cent, 
cap.  faiaant  l'Ordonnance  de  Loays  XII. 
de  l'an  1510.  article  71.  iugé  à Tolofe  en 
Aotift  itÎ49.  en  faueur  de  Ncgre  contre 
Richard , finon  qu’il  fut  queftion  des  ar- 
rerages deus  pour  rente,  ou  penfion  con- 
ftituce  pour  Obit , car  tels  arrerages  peu- 
uent  être  demandez  depuis  19.  ans,eom- 
me  il  a été  iugé  au  Parlement  de  Tololè 
le 7.  luillet  i633.d’Oliue  ha.  t.chap.  C.SIj, 
c eft  à 1 exemple  des  rentes  foncières  dont 

les 
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les  arrerages  peuuent  cftre  demandez  de- 
puis 19  ans , comme  il  cft  monftrcrnwo» 
"XjnttHe  dts  ircùs  Stignturiinix. 

Innêque  dies,m fàllor^efi,  qntrn  ftmfer  *- 
certim, 

Semper  htmriUiim^Jie  iij  voluijlù  haieto, 
Virgil. 

Mefrae  cette  prefeription  court  con- 
tre le  mineurqui  n’en  peut  pas  eftre  refti- 
tué , fauf  fon  recours  contre  fon  Tuteur, 
Charond.  tn fesreJpM».  3.  th»p,  6 1 . comme 
il  a elle  iugé  au  Parlement  de  Bourdcaux 
le  4.  luin  >583.  Automne  «d  Itg.fine  hxred. 

de Admimjlr.  tmer.  Voire-mefmc  li  le 
debteurdc  la  rente  conftituee  n’a  pas  payé 
ladite  rente  durant  3o.annces  que  le  Crc. 
ancicrucla  luy  ait  pas  demandée, il  l'a  pre. 
feripte,  en  forte  qu’il  ne  fera  pas  tenu  à 
faduenir  delà  payer,ny  de  rendreau  Cré- 
ancier le  prix  pour  lequel  elle  auoit  cllé 
conAicuée.  Et  ainli  a ellé  iugé  à Dijon  le 
4.  Aoull  1 60J.  Bouuot  tem.  i.fom  le  met, 
frefcripnon,  q.  3.  & en  la  Chambre  de  l’E- 
dit de  Cadres  en  l'affaire  du  Sieur  de  Pra- 
del,par  Arreft  donné  au  rapport  du  Sieur 
Oliuier  le  j.Iuillet  1 83 5 . Il  en  eff  de  mê- 
me d’vn  fimple  cens,  fans  la  qualité  d’em- 
phyteofe  qu’on  appelle  Rente  foncière  , 
Charond.  en  fes  ekfernmt.femle  met , Dreits, 
comme  il  aété  iugé  d Dijon  en  Mars  i ; 8 1. 
&le  la-Aouft  1592.Bouuot.p4rt.  i.fem  le 
met.Preferiptien,  q.i.  Çar  tel  fimple  cens  fe 
refont  «n  conflitucion  de  rente,  Bouuot 
tW.parcc  qu’aujourd’huy  en  ce  Roy.aume 
toutes  chofes  fc  preferiuent  par  30.  ans, 
comme  il  fera  montré  cy-apres  an  tit.  dei 
Preferiptiens.  Et  n'y  a point  de  raifon  parti, 
culiere  pour  en  exempter  lefditcs  rentes, 
lien  eft  autrement  des  penlîonsou  ren- 
tes conAituées  pour  Obits,  car  telles  ren- 
tes font  imprefcriptiblcs , foit  qu’elles 
foienc  conAituées  par  TeAament.d’Oliue 
en fes  Aerefis,  lime  anx  additJnd. 

ehapitre  8.fuiuantla  loy,faatimm , 48.  §.Jt 
•verè,  9.  Cedie.  de  Epifeep.  dr  Cleric.  ou  par 
contraél  : d’Oliuc  ihtdem,  fuiuant  ledit  $.fi 
vere  9.  comme  il  a eAé  iugé  par  diuers 
arreAs  du  Parlement  de  "rolofe  d'Oliue 
enfes  ÀTTefls  lin.  t.  ehapitre  6.  notamment 
du  7.  lanuier  1637. d’Oliue  anx  additiens 
dndttehap.  6.  Cela  a eAé  introduit  en  fâ- 
ueur  de  la  pieté  de  la  Religion , & ne 
perpétua  defnaOi  menuria  eh  qnam  annnnm 
reÛqnit  tejlater  , nen  eenfernate  aanne  , d- 
ipfaextiHgnatnt.diO.  Pmap-.fiveri  9.  Et  on 
adiuge  les  arrerages  defdites  penfions  de- 
puis 29.  ans  auani  l’introduÂion  de  l’in- 
ftance,  comme  il  a eAé  iugé  audit  Parle- 
ment par  diuers  ArreAs , notamment  du 
8.1atllet  1833.  d’Oliuc  en  fes  Arrejts  ortie. 


8.  andit  chapitre  6.  Mais  lors  que  l’Obit 
n'a  pas  eAé  feruy  , lacondemnation  des 
entiers  arrrerages  ne  va  pas  au  profit  du 
nouucau  Chapelain  , mais  à l'augmenta- 
tion du  feruicc  de  la  Chapellenie,  ou  .d 
l’ornement  des  Autels,  comme  il  a eAé 
iugé  au  Paiement  de  Tolofe  le  7.  luillet 
>833.  d'üiiue/i».  i.chap.  6.  arg.  leg.  lega- 
tnm,  1 8.jf.  de  vfn  , dr  vfnfr.  leg.  Intqnnm  efi 
enim  eam  qnantitatem,  qnam  tn  faerifiinm  an- 
nnnm de  fnnll  ns  dejlinanit , harednm  Inero  ce- 
dere , Àtcl.  leg.  18.  Déplus  les  penfions, 011 
rentos  annuelles  deuës  par  le  fermier  , 
ou  EngagiAc  delà  terreau  proprietaire 
de  ladite  terre  ne  fc  preferiuent  pas  par 
cinq  ans,  ains  feulement  par  30.  car  ce  ne 
font  pas  des  penfions  conAituées  à prix 
d'argent,  mais  bien  les  loyers , ou  rentes 
dcui's  annqellement  à caufê  dc  laiouyf 
fance  delachofc.  Etbicn  que  IcsintcrcAs 
ne  foient  pas  deus  que  depuis  la  deman- 
de , comme  a eAé  dit  cy-dclTus , neaut- 
moins  ces  rentes  font  deucs  annuelle- 
ment encores  qu’il  ri’y  ait  point  eu  de  de- 
mande,& ainli  fe  iuge  tous  les  iours.Cct- 
te  rente  eA  plus  tàuorable  pourle  Créan- 
cier qui  ne  peut  pas  demander  fon  fore 
principal  , que  ne  font  les  intetcAs  au 
Créancier,  qui  pouuant  demander  ledit 
principal  quand  bon  luy  fembic  , cA  en 
coulpe  de  ne  l'auoir  fait  : Seulement  les 
arrerages  defdites  rentes  ne  font  deuës 
que  depuis  cinq  ans  auant  l'introduftion 
de  l’inAance  comme  il  a eAé  dit  cy-def- 
fus  , car  puis  qu’apres  la  ceffation  durant 
trois  ans  du  payement  de  ladite  rente,  le 
Créancier  auoit  droit  de  fc  faire  payer 
fon  principal  , il  eA  en  coulpe  s il  ne 
l’a  pas  fait , ou  moins  dans  cinq  ans; Et 
bien  que  lefdits  arrerages  ne  foicnc  deus 
que  depuis  cinq  ans  , neantmoins  l’hy- 
potheque  d’iceux  commence  é courirdu 
iourduconcraél,'&  non  pas  année  par 
année  du  iour  qu’il  font  deus.  Car  puif- 
que  le  premier  Créancier  à iour  cA  pre- 
feréau  fécond,  quoy  qu’il  aitpreAé  réel- 
lement auant  'l’cucncmcnt  dudit  iour, 
comme  il  a eAé  monAré  an  titr.  des  Exeen- 
tiens.  Nen  feint  ienmn  ehfernanda  fnnt  terrspera. 
fed  dits  eentraCi a ehligatienis  , leg.  1.  Digejlis 
qni  petùr.  in pignere.  Et  que  les  intcrcAs 
deus  de  plulicurs  années  pour  vne  mefmc 
fomme  de  deniers  , ou  hypotheque  du 
iour  du  contrat  que  la  fomme  a eAé  pre- 
Aée,mefmcs  auant  que  les  années  ftiAent 
venues  , leg.Lneins  Titins,  1%.  ff.  qni  pet.  in 
pign.  à plus  forte  raifon  cela  à lieu  ez  ren- 
tes, ou  pépiions  qui  font  plus  fâuorablcs 
que  lefdits  tnterc  As,  comme  dit  a cAé,  Sc 
cela  n’eA  pas  nouucau  en  droit  qu’on  ait 
hypotheque 
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hypotheque  auancqu  on  puifle  demander 
la  chofe$  ainfi  il  fera  dit  a»  fit.  des  CationSy 
que  bien  que  la  Caution  ne  puilfe  pas 
aAionner  ledcbteur  principal , qu’apres 
qu’il  a payé  le  Créancier, que  ncantmoins 
ayant  payé,  il  a l’hypotheque  non  feu- 
lement du  iour  du  payement  qu’il  a fait, 
mais  auffi  du  iour  de  Ibn  contrad  de  cau- 
tionnement ; Et  bien  qu’aujourd’huy  au 
reflbrt  du  Parlement  de  Tololé  ladite  loy 
Lucius^  ne  foit  point  obferucc,  comme  il  a 
été  dit  en  fonlieu.Ncantmoinsil  ne  s’en- 
fuit pas  qu’elle  ne  foit  obferuée  ailleursi 
Voire- Aîcme  qu’audit  Parlement  au  fait 
qui  feprefente,  la  lufdite  raifon  tirée  de 
lad.  loy, n’ait  lieu.Carbicn  que  ces  rentes, 
ou  pcnfîons  fuient  vn  gain,ou  profit  que 
fait  le  Créancier, tout  de  mefme  que  font 
les  intereftsiNeatmoins  parce  que  ce  gain 
cft  comme  contraint  & forcé  en  tant  qu’il 
ne  peut  pas  retirer  fon  capital,  il  eft  plus 
fauorable  que  ccluy  des  interefts. 

45.  D£C/^0-jV0  AO, Le  Créancier 
qui  a rendu  à fon  debteur  l’inftrument  o- 
rigincl  de  fon  obligation,  ne  peut  pas  luy 
demander  la  debte,cftant  prefumé  par  ce 
moyen  la  luy  auoir  quittée, /i’^.  Lubeoait^ 
i.  §.  à'/deo,  vn.  DigeJlU  de  paûis..  Il  en  cft 
de  mefmq  fi  ledit  inftrumenr  fc  troüue 
cancellé  ^ chirographumy  i^Digeftù  de 
f rabat,  finon  quenonobftant  ladite  can-' 
cellation , le  Créancier  prouuc  manife- 
ftement  la  dcbte  luy  cftre  cncores  deüc , 
car  en  ce  cas  il  la  pourra  demander , dtS. 

Mais  par  la  reftiiution  du  gage,  il 
n’cft  pas  cenié  luy  auoir  quitté  la  debtcj 
comme  il  cft  monftré  autitre  du  Gage.Vi.c- 
ceffoire  ofté  , le  principal  peut  demeurer, 
bien  que  le  principal ’^ofté  » l’accefToire 
s’en  aille  aufïï.  5 £ CTA  D O , Mefme  fi 
ladite  obligation  originelle  luy  a efté  ren- 
due contre  la  volonté  du  Créancier,  le 
debteur  n’en  cft  point  defehargé,  leg.quod 
debiteri^  1 j.  Codice  de  felat,  Ceft  pourquoy 
en  la  loy,p««»/4, 14.  Codice  de  folut.  eft  dit, 
la  quittance  faite  far  le  Créancier  frou.- 
ue  meux  le  fayement  de  la  debte , que  non 
fat  la  tradition  de  l' infiniment  de  l’obligation 
faite  au  debteur.  TE  RT  10  ^ S’il  y a deux 
originaux  d’vne mefme  obligation,  parla 
reftitutioaque  le  Créancier  fait  au  deb- 
teur de  J’vn  d’eux  , il  n’cft  pas  prefumé 
luy  auoir  quitte  la  dcbte.  Car  les  deux 
originaux  neferuoient  pas  plus  au  Créan- 
cier qu’vn  fcul  ,puis  qu’il  ne  pouuoit  ja- 
mais exiger  que  la  feule  dcbte , & rien 
plus,  de  forte  qu’en  ayant  rendu  vn,  il  ne 
s cft  point  fait  de  preiudice , ayant  en  ef- 
fccl  autant  qu'il  auoicauparauant,  & auffî 
bien  moyen  de  prouuer  la  dcbte  par  vn 


feul  inftrumerit que  par  deux;  Et  oh. ne 
peut  pas  pfèfumer  que  par  cette  reftieu^ 
tion  il  ait  fait  vn  pade  tacite  auec  foh  ‘ 
debteur  de  ne  demander  point  la  dcbte, 
caria  rétention  de  l’autre  original, Fait 
voir  manifeftement  le  contraire.  D’ail- 
leurs il  peut  bien  arriucr  que  le  Créancier 
rende  l’mftrumeht  d’obligation  à . fon 
debteur, non  pour  anneantir  l’obligatifn, 
mais  afin  que  par  la  ledure  dudit  inftfu- 
ment  il  s’inftruife  de  ce  qu’il  doit,^^s 
quelle  condition,  en  quel  temps,  Mâis 
on  ne  peut  pas  dircqucleCreancier  aitcir 
autre  caufe  de  retenir  l’inft ruinent  origi- 
nel  de  l’obligation,  que  pour  luy  feruir  de 
preuue  de  ladite  obligation,  laquelle  obli- 
gation eftant  efteinte,ledit  inftrument  fe- 
roit  inutile,/,  dtjfolutay  i.  Cod.de  condiSl.  ex 

‘ . t 

46.  VIGESI  MO,  Celuy  qui  eft  obli- 
gé généralement  à bailler  ccraine  quan-  ' 
tité  de  quelque  «hofe  fans  fpecifier  fa  . 
qualité  ny  bonté,  peut  payer  ladite  quan- 
tité, de  telle  qualité  que  bon  luy  femble,  * 
mefme  de  la  pire.  Ainfi  celuy  qui  doit 
certaine  quantité  de  froment,  peut  payer  * 
ladite  quantité  de  pire  froment,  6c  parce 
-payement  fera  libéré,  /.  fideiujforem, 
mandati.  Il  en  eft  autrement  de  l’héritier 
qui  cft  chargé  par  tcftamentdc  bailler  au 
légataire  généralement  vn  corps  d’vnc 
certaine  cfpccc , car  alors  comme  il  n’eft  , 
pas  tenu  de  payer  le  meilleur,  auffi  ne 
peut-il  pas  payer  le  pire,  comme  il  a cfte 
monftré  en  la fécondé  SeSiion  du  tit.  des  Legs-. 
Ceux  aufquels  eft  deu  par  tcftament,font 
plus  fauorables  que  ceux  aufquels  cft  deu 
parcontrad.  Cxr  in  te ftamentis  flen'ius  vo- 
lant aies  tefiantium  inter fretantur,l.intefiamen^ 
iis,  iL.ff.de diuerf.reg.iur.  Et  d’ailleurs  celuy 
auquel  cft  deu  par  contrad , fe  doit  impu- 
ter de  n’auoir  fpecifié  la  qualité  de  la  cho-  . 
fe  qu’il  pretendoit  luy  eftre  baillée,  puis 
qu'il  le  pouuoit  faire;  maison  ne  peut  pas 
imputer  cela  au  legataire,cn  l’aEfencc  du- 
quel bien  fouucnt  le  legs  à efté  fait,  6c  oü 

fa  volonté  n’eft  pas  requife,  mais  du  feul 
teftateun 

47,  ^IGESrMO-PRlMOtBicn<]uo 
ccluy  qui  a promis  deux  fois  vnc  mefme 
choie  à vue  mefme  perfonnc,foit  obligé  d 
la  luy  bailler  par  diuerfes  obligations,  leg* 
hares,ii.§.  i.  ff.de fideiufforib.  puis  qu’vnc 
mefme  chofe  nous  peut  eftre  deue  pour 
plufieurs  cio(cs,l.nonvtexflitrib.i  ^^.fi.de 
diuerf.reg.  iur.  Ncantmoins  il  n’eft  tenu  de 
la  bailler  qu'vnc feule  fois/,  qui  bit,\ Z.fi-de 
verb.  obhgat.  quia  bonafides  non  fatitur  tdent 
fafius  exigi, /.  bona fides  ,^‘]>ff.  de  dtue^reg. 
iur, 

48,  yiGESÎ 
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48.  yiCESt MO-SBCFNDO,Cc- 
luy  qui  a promis  à quelqu’vn  Tous  la  parti- 
cule alrcrnatiuc  ( ou  ) deux  fommcs,lVnc 
plus  grande  que  l’autrCiComme  s’il  a pro. 
mis  de  payer  dix  ou  vingt  efeus,  n’eft  te- 
nu de  payer  que  la  moindre,  Ug.mter 
Umem,i  3.  §Âutr/»  yé'Ug.Ji it» JHfuUtus, 
1 09.  Digejhs  de  verhor.  ohltgeu.  qutA  femger 
infiemmisidqmdmimu  efi,  jfmderi  videtur, 
diH.S.  yfemf  erinet/iitrisqmid  mimimim  efi 
fet^nmM.leg.Jemfer  m ehfcurù,  9.  Dige/lts  de 
dmerf.reg.  sur.  dr  enf.  in  etfcnrii , exir.  de  re- 
gnl.  iur.  in  6.  U en  eft  de  mefmes  ez  legs 
de  deux  fommes  diuerfes  faits  à vnc  meP- 
lucpcrfbnne  fous  ladite  diâion  altcrnati- 
ue/>u  /(g.Ji  il»  reliSnm,  4 }.§.vU.  DigefiU  de 
leg»t.  1.  Comme  auffi  le  mefmc  a lieu,  fi 
vnelmcfmc  chofe  a cfté  promife  pour  être 
payée  à diuers  termes  dontl’vn  eft  plus 
reculé  que  l’autre , comme.  Tu  payeras 
dans  vn  an,ou  dans  deux;  car  alors  le  deb- 
teur  n’eft  tenu  de  payer  qu’au  plus  long 
terme,  c’eft  à dire  dans  deux  ans,  di6l.  leg. 
fi  il»  fiif»l»s»s,  109.  Digeflis  de  veréor,  aUig. 
fins  dr  mms  dicitiir  mm  Jil»m  rttime  ^n»mi- 
tttit, fed d" temforü,  i.^inffores,  injlit.de 
fideinjfor. 

49.  riGtSIMO-TERTlO,  Celuy 
qui  s’eft  obligé  de  bailler  à quciqu’vn 
deux  chofes diuerfes  fous  la  diélion  alter- 
natiue(oir) comme,  le  promets  de  bail- 
ler à tel  dix  çfcusioudix  Seftiers  de  fro- 
ment, n’eft  tenu  de  payer  que  eelle  defdi- 
tesdeux  chofes  que  bon  luy  fcmblera,car 
en  tellesobligations  l’elecfion  appartient 
audebteur  leg.flenumjue,  10.  f.  vU.  Digeftis 
tmedet.  %.fi  ijnii  *gens  ,33,  verf,  haie  froxi- 
m»  , infiitat.  de  alliom'biu in  nliertmliiùs  de- 
hittrie  efi  eleCite  , c»f.  m alternaliaü , de  reg. 
iar.in  £.  Sinon  que  par  paille  exprès  le 
choix  ait  efté  accordé  au  Creancier,com- 
me  au  cas  de  la  loy  , Stuham,  95.  infrint. 
ff,  de  filial.  Mais  bien  que  le  debreur  ait  le- 
dit choix  , fi  l’vne  des  chofes  promifes 
vient  à fe  perdre,  l’autre  doit  eftre  nccef- 
fai rement  payée,  diO.  leg.  9 5 . §.  qaod fi  fro- 
mifiiris , i . Et  de  la  vient  que  lors  que  la 
femme  s’eft  conftitué  en  dot.  ce  qui  luy 
eftoit  deu  par  fon  mary,  fi  ledit  mary  luy 
deuoit  vn  ferf,  ou  vn  fonds  apres  la  mort 
dudit  ferf,  le  fonds  eft  dotal  fil.fi  marito,  9. 
$.  qiud fi  Slieham , 1 . Digefiü  de  fandc  détail. 
En  outre,  lors  que  celuy  à qui  ledit  choix 
appartient  a déclaré  fa  volonté  fur  lacho- 
qu  il  veut  cflire , il  ne  peut  plus  varier  ny 
prendre  l’autre  chofe,  (bit  que  le  choix 
luy  en  euft  cfté  baillé  tacitement  en  ces 
termes.  Il  taillera  telle  chefi,  ea  telle,  ou  bien 
cxpr|^mcnc  en  ces  termes , il  tailer»  tel- 
le , v«  telle  chofe  à fin  choix , leg.  afad  Aufi- 


diam , 10.  Digefiis  de , efiione  leg. 

50.  FIGESIMO-^FARTO,  Bien 
que  celuy  qui  ayant  emprunté  certaine 
fommede  dcniers,ou  certaine  quantité, 
ait  en  mefrae  temps  conuenu  auec  fon 
Créancier  de  luy  en  payer  vnc  plus  gran- 
de,il  n’eft  pas  tenu  de  payer  que  la  fomme 
ou  quantité  receüe,  St  non  celle  qu’il  a 
promife;  Ainfi  celuy  qui  n’ayât  emprunté 
que  dix  eicus,  s'eft  obligé  à onze , n’eft 
tenu  de  payer  que  lefdits  efeus , legjregafii, 
1 1 . i.fititi , I.  Digefiù , de  reim  ered.  Il  en 
eft  de  mefmc  fi  ayant  emprunté  dix  efeus, 
il  s’eft  obligé  d’enpayer  vingt , Car  fine 
fera  tenu  de  payer  que  les  dix  efeus  em- 
pruntez, leg.fi  liti,  I j.in  frmâf.ff.  defaSi». 
Parce  que  le  preft  eftant  vn  contraél  JhilH 
iarii  ) c'eft  pourquoy  il  n’eft  pas  compris, 
in  §aûienam,  18.  infiit.  de  aOionii.  où  tous 
les  contrats  de  bonne  foy  font  énoncez, 
les  paâesqui  y font  adioûtez,  lieet  in  con- 
tinenti,  n’y  feruent  rien  pour  augmenter 
l'obligation  , mais  feulement  pour  la  di- 
minuer, dtS,  leg.rogafii,§.fitiii,i.  Digefiu  de 
reiiu  crédit.  Et  te  tontraél  n’eftant  par- 
fait que  par  la  tradition  de  U chofe,  com- 
me il  a efté  dit  cy-deffus , re  non  fotefi  otli- 
gatiocentrahi,  ni  fi  qaatenas  datant  fit,  dilt.  leg. 
fi  tili,  ij.  in frincif.  Digefiù  defaHù.  Et  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  àt^uoy  le  debteur 
s'eft  obligé  pardelTusccqu  ila  réellement 
receu  foitdeu  pour  interefts.  Première- 
ment parce  qu’il  n’a  pas  efté  ainfi  conue- 
nu, mais  que  cela  feroit  deu  comme  pour 
preft  1 Et  apres  quand  il  euft  efté  ainfi 
conuenu,  ce  furtroift  ne  pourroit  pas  eftre 
deu  pour  intereft  , car  il  a cfté  monftrc 
cy-deflus  que  les  interefts  de  l’argent  pre- 
fté;  ne  font  pas  deus  en  vertu  d’vn  fira- 
ple  paéle  ; On  ne  peut  pas  dire  auifi  que 
ce  à quoy  le  debteur  s’eft  obligé  par  def- 
fus  ce  qu’il  a receu,  foitdeu  |>ar  forme  de 
donation,  parce  que  bien  qu  auiourd'huy 
la  donation  puifte  eftre  faite  valablement 
par  vn  fimple  paéle, comme  il  eftmonftré 
an  titre  des  , l'intention  des  con- 

traâansn’a  pas  efté  que  cela  fût  deu,  par 
titre  de  donation,  mais  feulement  par  ti- 
tre de  preft,  Cujac.  in  Itt.  5.  Paali  ad  Edi- 
Bam,ad  diÛ.  leg.fi titi,  17.  Digefiù  defa- 
Bù.  Contrecequclc  mefmeCuiac.  dit  ail- 
leurs »a  1.  tom.tit.  defaBit,  far  ladite  loy, 
leg.fi titi.  Et  n’obfte  la  loy,  in  traditioni- 
tas,  48.  Digefiis  de  faBit,  conceuce  en  ces 
termes.  In  traditioniintreram  , qaedcmacjae 
faBam  fit , id  vaiere  mamfefiijjmam  ey? , car 
elle  doit  eftre  entendue  , de  tradiiionitas 
fiant  ex  eentraBa  ton»  fidei  ,(finondeiis 
qaa fiant  ex  contraB» firtBi  iwrit,  comme  eft 
le  preft.  Cujac.  in  d.  ht.  3 . Paali  ad  EdiBam, 
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ni  iili.Uf.fi tibi.  Er  contrafts  debonnc  foy, 
fxtiA  eiitli»  m cotitinentijf/i  ime  mit  t nutum 
mniiiint  fei  etinm  nugtnt  obùfntieiirm  , Ug.  iu. 
rifgttniim  7.  f.  qiiimim,Digefiù,ie ftüii.  Et 
concraAs firillii»rit,tch  pactes  miimunt  quU 
dcmfiei  nm  Migtnt  oblignticnem , comme  il  a 
die  montré  cy-dcflus.  Mais  bien  que  cc- 
luyquia  cmpnimé.ncfcpuiirepas  vala- 
blement obliger  en  plus  grande  fomme 
ou  quantité  que  celle  qu’il  a empruntée, 
comme  il  a cfté  dit,  neantnioins  il  le  peut 
valablement  obliger  en  vne  moindre  fom- 
me ou  quantité  : ainfi  fi  ie  t'ay  prefté  dix 
efcus,&  qu'en  mefme  temps  il  foit  conuc- 
nu  entre  nous  que  tu  ne  m en  payeras  que 
neuf,  cettccôuéntion  cft  valable  & tu  n’es 
pas  tenu  de  me  payer  que  neuf  efeus , /. 
rognfii  IJ.  §.  y?  ttbi  i-  ff.it  rtb.  ertiit.  frtm- 
f titres  effe  iebemus  ad  übtrandam  qmàm  ad 
tbliganium.  leg.  Ariartas  47.J?.  de  obhgat.  à" 
alUm.  J 

ji.  , Celuy  qui 

ayant  fait  demande  d'vnc  certaine  quan- 
tité a efté  demis  de  fa  demande  , deman- 
dant apres  partie  de  ladite  quantité  à la 
mefme  perfonnedoit  ericores  dire  demis 
de  fa  demande  par  l’exception  de  la  chofe 
mÿityl.fi qaü.  7.  in priât,  ff^.  de  except.  rei  iai. 
Nam  pars  in  tttt  efl , eadem  enim  res  ateipitur, 
ttft  pars  petatar  eias  qatd  ttlam petitam  ejl  i,  1. 
-J. in  prine. 

5 t.  yiCESlMOSEXTOtî^al  particulier 
habitant  d’vn  lieu  ne  peut  dire  tenu  au 
payement  de  la  debte  de  fa  Communau- 
té, .^iaqati  yntaerfitas  debet,fingali  mnde- 
bentl.fieàt.-j.^.i.ff.  qaei  caiufqat  vniaerfijum. 
C"  graue  efi  efi  aqaitati  natarali  lontrariam  , 
prtalienis  iebitis  altos  melefiari.l.  im.  C.  ex  vi- 
tam pro  altu  vieam.  bien  qu’elle  fufl  deuc  au 
R-oy&que  pour  le  bien  public  le  paye- 
ment n’en  d euil  pas  ellre  retardé , Faber 
in  file  Cod.lib.6.lil.iepriaileg.fifii,  iefintt.  i .car 
il  ne  le  trouuc  pas  aucune  loy  qui  donne 
tel  priuilege  aufife , auquel  cas  le  fifefuit 
ledroitdes  particuliers,  l.fipignm.  i.ff^.qai 
petior.inpign.é'  Lfifeus  6.ff.de  iarefifci.Et  par- 
tant le  fcul  Syndic  de  la  Cômunauté  peut 
dire  conuenu,  l.i.%.pen.  t.  item  toram,  6. 
f.  i.ff^.qatd  taiafqae vmaerf.\c<\\ie.\  dans  cer- 
tain delay  fera  condamné  .1  procurer  le 
payement,autrement  il  y fera  contraint  en 
Ton  propre,  que  s’il  ell  infoluable,  fes  no- 
minatcurs  en  font  relponfablesj-abcrw  C. 
ie  iefin.  t . nam.  8. 


Tom.  I. 


TITRE  VI.  ^ 

Dt4  Depojia 

L ne  fera  pointparic  en  titre  du 
Oepoft  qui  fc  fait  d’authorité  de 
luAice,  a autant  qu’en  ce  traiebé 
des  contrats,  il  ne  feroit  pas  à propos  de 

f>arlcr  de  tel  DepoA,qui  cibanc  fait  contre 
a volonté  du  maillre  fiebien  fouucnt  co- 
tre le  gré  duDeponrairCanepeuc  paseftre 
vn  contrad  > mais  feulement'  il  fera  parlé 
de  celiiy  quifebaicparla  volonté  des  con- 
trac'lans.  & Premièrement  des  chofes  qui 
concernent  la  fàucur  du  Depofant  : en 
apres  de  celles  qui  font  à la  faneur  ou  def- 
charge  du  Depofîtairc. 

1.  Le  Déport  cft  ce  qui  cft  baille  en 
garde  àquclqu Vn>/ 1 .îh princj.depojitiydim 
idufx  CO  <^uodfomtnr.,fr*fofitio  cnim,dcyMUg(i 
dcpojititm.  vt  oJicndéU  fotum  am  fidctcommiJ~ 
ftoHy  di^ofrintif. 

3.  Etpuisqucla  propriété  delà  chofe 
déposée, voirc-mcfmc  la  portefliop  ciuilc 
appartient  au  depofant  i leg.  luet  17.  §.  rei 
defofitdy  \ .ff.depoJiti.Lc  deuoir  du  dcpofitai- 
rc  cft  de  rendre  au  depofant  la  chofe  me- 
me , lors  qu’elle  luy  crt  demandée,  Cha- 
ron  i.en fes  PandeÛes  Hure  i . chap.  17. fuiuanc 
h loy  prcmicrc  y §.is  quoque  upud.  y ff.  de 
obügAt.  (jr  uSlton.  & le  ^.prâtereu  3.  Injhtut. 
^uib.mod.re  eontruh.  obligat.  bien  que  le  dé- 
port ait  crtc  fait  a vnHlsde  famille , car  il 
en  eft  tenu, comme  de  toutes  autresadiôs, 
leg.  I,  ^.filiumfumilsiu  ^i..Digeftis  y drpofti. 
Voirc-mefmc  bien  qu’il  ait  erté  fait  cz 
mains  d’vn  pupille  fansrauthoritc  de  fon 
tuteur,  pourucu  qu’il  en  foit  deuenu  plus 
x\c\\c.^eg.i,§.Mwpupillum  1 ^.ffJepofti.Oii 
bien  qu’il  fuft  proche  de  puberté  & aie 
commis  doI,d.$.  i y.  & non  autrement , car 
le  pupille  ne  fc  peut  pas  rcgulicrcmcnt 
obliger  fans  l’auchoritc  de  fon  tutcur>com- 
mc  ibert  dit  MU  fit.  des  Tuteurs , tellement 
qu’il  ii’ert  pas  quitte  en  rendant  mefme 
femme  que  celle  qui  luy  a ifté  déposée» 
mais  il  la  doit  rendre  en  mcfmes  dpcccs 
bien  que  le  déport  ait  cfté  cualué  a cer- 
taine fomme  de  deniers  j comme  il  a cfté 
iugéau  Parlement  de  Tolofc  le  y.  luillct 
lyyy.  May  nard //«r^  yehup.  3 1.  LaKochc 
eu  fes  Arrefs  hure  i.  fous  le  mot.DepoJlSytitre  3. 
urt.  y & Autom  ne  ud  leg.  p quis  1 1.  cMpo~ 
Jîti.  Seulement  lorsqu’il  n’a  pas  cfté  fpeci- 
fié  par  le  menu  en  quoy  confiftclc  dé- 
port, & qu’il  a crtc  aprccic,  le  depoiitai- 
re  cft  quitte  çn  rendant  le  prix  , & ainJl 
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aedé  iugc  au  Parlement  de  Paris  par  Ar- 
reft  prononcé  en  Kobbes  rouges  à Pa(- 
ques  1587.  fur  vn  depoft  de  vaiflclled  ar- 
gcnc , en  l’aâc  duc^ucl  eftoit  feulement 
dit  quelle  pelbit  cinquantequatre  marcs 
d’argent , ians  fpecifier  fi  elle  confiftoit 
en  plats,  badins , adietes , ou  autres  telles 
cfaofes  : car  le  depodtaire  ayant  vendu  la- 
dite vaidclle  , par  ledit  Arrcft  il  fort  dit , 
nt  riniroù  tf»e  U v»le»r  defitts  ctHjmm- 
te  qu»tre  mura  i urgent , emeres  que  le  defo- 
fua  infillM  que  les  mefines  ejpeces  déposées  lu) 
deuùient  efire  restdues.  Monthol.  en fes  Ar- 
rejls  chapitre  47.  le  defaut  de  ladite  parti- 
culière expredion  ,joicnt  aucc  ladite  cua- 
luation  tcfmoignc  que  le  depofant  n'a 
voulu  , finon  qu’on  luy  rendit  le  prix. 
Pareillement  ccluy  qui  a déposé  entre 
les  mains  de  quelqu’vn  vnc  fomrae  de 
deniers  ,•  non  dans  vnfac.ny  cachetée, 
mais  feulement  nombrec  , ne  peut  pas 
demander  le  mefme  corps  déposé , m.ais 
vne  pareille  fomme  de  deniers m noue 
qi.ff.  louai,  le  depofant  n’ayant  pas  baillé 
ledit  depoft  fermé , ny  en  certaine  elpe- 
ces  i a tefraoigné  qu’il  fe  contentoit  que 
le  depodtaire  luy  payaft  pareille  fom- 
me. 

4.  SEcyND  O , Le  depodtaire  doit 
rédre  la  chofe  déposée  en  audi  bon  état.Sc 
qualité  qu’elle  eftoit  lors  quelle  luy  a efté 
baillée  , car  fi  elle  s’eft  détériorée  en  fes 
mains,  il  eft  tenu  par  aélion  de  depoft  , /. 
in  reins  1 8 • §.J!ne  uurem  i . ÿ.  commodati.  ^ 
l.  res  depojita.  sC.ff.  depcjiti.  fçauoir 
aux  dommages  & interefts  du  de  pe- 
lant , Charond.  loco.  Ainddlcdc- 
podtairc  d’vn  teftament  ou  de  quelque 
utre  piece  a tellement  efface  l’eferiture 
e ladite  piece  qu’on  ne  la  peut  plus  lire, 
il  en  eft  tc(fosi{3k\<s,l.qnit»hulM.q.i.ff.adleg 
Aquil. 

J.  TtaT/0,  Le  depodtaire  d’vne  caf- 
fette  ou  fac  fermé  .doit  rendre  les  chofes 
qui  y eftoient  contenues . bien  qu’il  ait 
ignoré  qu’elles  y fiiflcnt,/.  eijlu.qi.ff. 
depojiti. 

6.  ^ARTO  , Il  eft  tenu  à ladite  rc- 
ftitirtion  fans  pouuoir  alléguer  aucune 
prefeription  pour  d long-temps  qu’il  ait 
polTedé  le  depoft  , Faber  infno  Cod.  lih.  8. 
tit.  de  luitione pignor.  10.  définit,  ip.  Comme 
il  a efté  iugé  en  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Cadres  le  ri.  May  1635.  en  Audiance 
nioy  prefent , plaidant  Martel  & laGoar- 
rigues  contre  vn  depodtaire  qui  auoit 
gardé  le  depoft  l’cfpace  de  quarante  ansj 
Car  puifque  ceux  qui  ne  pofledent 
pas  la  chofe  en  leur  nom  , & ummo 
domsnt.  ne  peuuent  pas  preferire  com- 


me il  fera  dit  au  titre  de  Pre/criptiens , 
& que  le  depodtaire  ne  polTcdc  pas  la 
chofe  en  fon  nom  , /.  ofiicium  9.  fi.  de  rei 
•vindicat.  veu  que  non  feulement  la  pro- 
priété, mais  audi  la  podedionde  la  chofe 
déposée  demeure  au  depofant , comme 
il  a efté  dit  cy-dclTus  j 11  s’enfuit  que  le 
depodtaire  ne  peut  iamais  preferire  le 
depoft,  mefme  l’héritier  du  depodtaire 
n’a pasce droit, /rg.  i.  ^ depofiii.  Aind 
Guy  Comte  d’Auuergncayant  baillé  fon_ 
Comté  i garder  àl’Euefquedc  Clermont,’ 
fon  frere  , bien  que  les  Eucfques  de  Cler- 
mont l’cuirent  gardé  plus  de  300.  ans , 
Neantmoinspar  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  du  ii.  Avril  135  i.8c  du  ii.Scprem- 
bre  1 5 37.1edit  Comté  fuft  adiugé  aux  he- 
ritiers dudit  Comté  contre  l’Euefque  de 
Clermont  , Chopin  de domm.lsi.  i.tit.  j. 
B*a>.  7, 

7.  Le  depodtaite  doit  ren- 

dre le  depoft  gratuitement  , car  s’il  fe  fait 
bailler  de  l’argent  pour  cette  reftitution.il 
le  doit  reftituer,/.  vit.  fi:  dtpofiti,  <ÿ-  l.fitutcr 
6.  fi.  de  tutel.  (<r  rut.  difirah.  quiu  turpiter  acce- 
pta fit,d.l.Sj.  d’autant  que  le  depoft  fe  fait 
gratuitement,  /.  i.  §.fivefismenta  S.&  Para- 
grapho  fequentifi'.  depojiti , é"  f.  vit.  Injlit.  de 
mandato. 

8.  SEXTO,  Bien  que  régulièrement 
le  depodtaire  qui  rcftile  de  rendre  le  de- 
poftrie  foit  condamné  qu’au  dmple , lors 
qu’il  s’agit  d’vn  depoft  fait  par  caufe  dd 
tumulte,  de  feu  , deruinedcmaifon,ou 
de  naufrage  , il  eft  pour  fon  refus  con- 
damné au  double  du  depoft, /fg.  i.  Paragra- 
pho, Prêter  ait.dr  Paragrapho,hec  autem  ^crl. 
de  eo  I i.ff.depofiti.é'  Paragraphoeei perfequen- 
dt\-j. Infiit.de  ailson.CÙm quU fidem elegst, nec 
depofitumredditur.  cota  entas  efie  dehet  Jimplo  : 
cunrvero  extante  necejfiiate  deponatt  crefcii  per- 
fidie crtmen  : ^ publica  vtilitas  coèrcenda  efi, 
vindicande  Reipuilice  cous  défi  enim  induite  in 
caufis  huiufinodijîdem frangerefiilP.  Paragraphe 
iar  *»/n»)Lors  q ue  le  depoft  eft  volontaire, 
le  depofant  le  doit  imputer  à foy  mefme, 
& à la  facilité  d’auoirchoid  vn  tel  depod- 
taire, puifqu’il  auo’it  le  temps  & lacom- 
modité  d’en  choidr  vn  autre,  & partant  il 
ne  peut  demander  que  le  dmple  depoft, 
mais  lors  que  par  neceflité  pour  quelqu’vn 
defdits  cas  fortuits  , il  depofe  , n’ayant 
peu  faire  le  choix  d’vne  perfonne  afieu- 
rée  ; crefcii  perfidei  crimen  , diÛ.  leg.  i . Pera^ 
graphe  .merii'o  ».  Or  le  depoft  eft  eftimé 
eftre  par  quelqu’vnedefdites  caufes  , lors 
que  le  depofant  , nutlam  aliam  deponendi 
eaufam  haiuit , quàm  imminent  ex  caufis  fuprd 
fcripiit  periculum  , diCl.  leg.  Paragraphe, 
eum  3. 

9.  SEPTI 
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9.  SEPTJMO , Bien  que  le  déport  ait 
ertc  fait  à la  charge  que  le  depofi  taire  fera 
obligé  de  le  rendre  apres  fa  mort, le  depo- 
fancpouuanc  changer  de  volonté , le  peut 
demander  auant  ce  temps,  1 • / depo^ 
ftero^^.fi.eoeUm.  Comme  aufli  le  depoft 
qui  doit  cftre  fendu  apres  la  mort  du  dc- 
pofant  peut  cftre  demande  de  fon  viuant, 

Ug.  1 . 5.  frotnde  46. 

10.  OCTAVO  , Si  des  deniersontefte 
depofez  à cette  condition  que  le  depofi- 
taire  s’en  pourroic  lcruir  fi  bon  luy  icm- 
blüicjlc depofant  lespcucdcmander,auant 
que  lcdcpofitaircs’en  foit  fcruy,/r;§^.  1.  %.fi 
fecuntA  Mpud.  34.  ff.depojitu 

11.  NO  NO  ^ Voire-mcfmc  le  depoft 
peut  cftre  demandé  tout  incontinam  apres 
qu’ilacftébailIé,<^./.i.§.<y?4iK/rtw  11.  Sinon 
qu’il  ne  fuit  pas  au  lieu  oh  il  cft  demandé  > 

II.  DEClMOf  Le depoficaire ne 
peur  pas  oppofer  à la  demande  qu’on  luy 
fait  du  depoft,  Ny  exception  de  nauoir 
pas rcccu  la  chofe  ou  l’argentdeposé,  lors 
que  le  depoft  fc  prouuc  par  cfcric , Cujac. 
iapAnail.Adtitul.  Codic.  dtpofiti.  fuiuant  la 
\oy  i in  contrAÛibus  14.  ParsgrApho/fd  quo^ 
nidtm  Codic.  dtnon,  nmncr.pec.  Comme  il 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Bourdcaux 
en  l’an  1601  Automne /.  ff. .depofiti. 
Ny  compenfacion  , Belord  enfesobjeruat. 
bu.  I.  pure.  3.  MTt.  Cujac  d.  loc.  (jf  ad  fit. 
Cod.  de  commodato  , & Carond-  fn  fes  Pond, 
liu.  i.ckapitre  17. fuiuant  le  Paragraphe  in  bo-> 
na fdet  Injlît  de  aÛton.  & la  loy  derniè- 

re Cod.  de  compenfat,  Ny  en  tout  ny  en 
tiCil^qnü  1 x.princ.  C.  depojîti  (*^p-  botta  fi~ 
des  i.verf.  fane,  extr,  depofito.  & ainfi  a efté 
iuge  au  Parlement  de  Dijon  le  y.  Mars 
1591.&I1.  luillet  KS13.  Düuuot/0m.  1. 
foué  lemot , Depojl  3.  &10.  May  1610. 
fiouuot/oiT».  i.mverbo  ,Compenfation,  q.  i. 
bien  que  ladcbic  que  le  depofitaire  de- 
mande procède  d’vn  autre  depoft  ,d.  i.fi 
quis  il,  in  princ.  Cod.  depoftti  , ne  contradm 
qui  ex  bona  fde  oritur  , ad  perfidtam  mi~ 
nim'e  referatur  , cap.  *ult.  extr.  depojiti. 
fauf  au  depofitaire  fon  aftion  pour  ce 
qu’il  prétend  luy  cftre  deu  , d.Lfi  qua  in 
princ. 

13.  Il  efttcnu  à rendre 

le  depoft  bien  qu’il  l’airprcftca  vn  autre, 
/.  defiderium  -j.C.depoJtti.  & n’eft  pas  receua- 
ble  a vouloir  obliger  le  depofant  à le  de- 
mander à ccluy  auquel  U l’a  prefté  l.fi  quis 
8.C«?d.eod.Carlcdepofint  n’a  aucune  aftion 
contre  celuy-Ià,d</.8.finon  que  les  deniers 
preftés  foient  encore  en  nature  , car 
alors  il  les  peut  vindiqucir  du  pullclTêur , 
d.l.%. 


14.  DVODECI  MO, ht  depofitaire 

ne  doit  pas  fe  feruir  du  depoft  contre 
la  volontcdu depofant , autrement  il  cft 
tenu  non  feulement  par  aftion  de  depoft, 
mais  aufii  delarrccin  ,Charond.d/t7.i«ro  , 
& Ranchin./4rf.  6.eoncl.  49.  fuiuant  la  loy 
fi  depofitt , 3.  C.  depofiii , ^ §.futurum  6.lnfti~ 
tutson.  de  obltgat , qua  ex  del.  Comme  lors 
qu’il  s’eft  feruy  de  l’argent  déposé  dan^ 
vn  fac  cacheté , ieg.  fi faeeulum  19.  m princ. 
ff.  depofitt.  lien  cft  autrement  s’il  a creu 
que  le  depofant  trouueroit  bon  qu’il  s ’ci» 
feruift,  caralors  il  n en  cft  nullement  te- 
nu , non  pas  mcfmes  par  aftion  de  dé- 
port, leg. quire  “jC.m  prtncip.Jf.  de  futuris» 
Parce  qu'il  n’eft  tenu  que  de  fon  dol , 
comme  il  fera  dit  cy- apres.  Or  icy  U n’y  a 
point  dcdol,6c  s’il  s en  ferc  par  la  permif- 
fion  du  depofant,  il  cft  tenu  d’en  rendre 
le  profit  &c  inccrcfts,  Charond.  d./oco  , fui- 
uanc  la  loy  , depoftti,  lad. loy 

fifacculumy^.fi  ex  permijfu  vn.  leg.fi  depofitt  3. 
&ieg.feq.  fodm.Sçauoir  lors  qu’il  eft 
en  demeure,  Accurf.  ind.  §.fi ex permijfuy 
in  verbo.f't  m c.tteris,Ssi  Cujac.  ad  ttt.  Cod.  de^ 
pofiti,  in  princip.  fuiuant  U loy,  die  15. J.  qui 
pecuntamvn.fi.  eod.cr  l.vfura  i.  Cod.  eod.èC 
non  aiiparauanc, /.  14.  fil  cod, 

bieoiqu  il  y ait  pafteexprez  pour  les  intc-' 
rcfts,contrc  lad.  \oy, Lucius  Tttim,  & LPubba 
X ^.§.  Luctus  Titius  1 l.  ^mntus  CacUius  1 8. 
fi^.  depofitt. 

15.  I>  T£  iîr /O, Si  le  depo- 

fitairc  mec  fes biens  en  generale  dlftribu- 
tion,  combien  qu'au  Parlement  de  Paris  il 
n’y  foit  pas  reçeu  pour  les  biens  depofez, 
comme  il  a efté  iugé  le  15.  luillet  1671 
Q\ï^rond.en  Jes refit,  bu.  6.  chap.  37.  & aux 
Grands  lours  de Poiftiers le  S.Oeft.  1541* 
Mornac  ad  leg,  qui  depofitum  1 o.  C.  depofitt. 
Et  que  le  mefme  s’obferuc  en  ccluy  de 
Bourdcaux,  Amomnt  ad  leg.  i.ff.  depofitt, 
Touccsfois  il  vaut  mieux  que  le  depofant 
fc  range  en  l’inftancc  de  diftribution, 
foie  par  oppofition  aux  fins  de  diftrairc 
fi  fon  déport  eft  en  nature,  comme  il  fc 
iuge  au  parlement  de  Tolofc  , Maynard. 
bure  3.  chapitre  4,  ôc  au  Sénat  de  Cham- 
béry , notamsnent  en  Avril  1593.  Fabcr. 
sn  fuo  Codtce  hb.  4.  titul.  depoft i.  définit.  3. 
Car  la  propriété, & la  poftefiiondu  depoft 
demeure  toujours  au  depofant,  comme 
a efté  dit  cy-dclTus.  Et  partant  pouuanc 
vindiquer  fa  chofe  déposée  , il  fera  pré- 
féré à cous.Cujac.  in  bb.  9.  q,  Papon.ad  legé 
quod  priutlegtum,  8.  Digefiis depofitt,  fuiüanc 
la  loy, y? homincm,’] quoties,x.fi^.  depofiti,& 
leg.fiventri  14.  tn  bonis  1.  Dtgefiis  , de  rebi 
au£l.  iudtc.  pofiid.  Sinon  qu’il  ait  pris  des 
intcreftsdu  depofitaire , car  en  ce  cas  il 
S Z né 
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ne  fera  pas  prcfer^  aux  Créanciers  priui- 
Icgicz  d'iceluy,  d.  §.ifucties.  & d.  j.  «»  h<mU , 
remuijuicril  itftfitii.  dl{t.§.  quotifs. 
jt/iud  efiemm  credtrt,tUuid  de f encre , d.  §.  in 
ionù.  Ou  pour  conferuer  s'il  n’cft  pas  en 
nature  -,  comme  il  feiugc  au  mefme  Par- 
lement , Maynard.  nndit  lie».  Et  alors  il 
doit  cAre  payé  immediatement  apres 
IcsCreanciers  priuilegiez.  Cujac.  iiid.Si 
Faberd/i?.  def.  3.  fuiuant  ledit  §.in  heais,  8c 
Â plus  forte  raifon  apres  ledot  , comme 
il  a cAé  iugé  au  Parlement  de  Tolofc, 
Maynard.  tuidit  chapitre  4,  8c  ainfi  lefdires 
loix  hemmem.  7.  §.  quoties.  x.ff.  depojhi.cr 
l.  Ji  venir i x^inhonit  x.  ff.de  ton.  i»die. 

doiucnt  cAre  conciliées.  Cujac.  thid.  Que 
s’il  y a diuers  depofans  fans  garder  aucun 
ordre  entre  eux , on  les  paye  coniointe- 
ment  : dilt.  l.fihcminem  7.  j.  item  q»»rit»r. 
vUitn. 

16.  DECIMO^ARTO  , Ccac 
action  de  depoA  eA  accordée  non  feule- 
ment au  depofant  bien  que  fils  de  Famille, 
/.  Inliimiii.  \Ç).ff.  depejiti-.  Mais  auffi  à tous 
fes  heritiers  en  quelque  degré  qu’ils 
foieni/ 1 . f . hee  nûii.  i y ff.  depofftx  meî'mes 
aux  fideicommiffaires  ,ou  fubAituez,  d. 
§■  19.  Et  lors  qu’il  y aplufieurs  heritiers, 
celuy  qui  veut  fa  part  du  depoA.peut  la 
demander , bienque  l’argent  déposé  foit 
dans vn  vnfac cacheté, lequel  on  ouure 
deuant  le  luge , ou  quelques  perfonnes 
honorables  /.  i.%.fipec»»ia.  ii.ff.  depojitt. 
Et  lors  que  ledepoA  ne  peut  pas  cAre  di- 
uisé , le  depofitairc  le  doit  rendre  entier 
a cét  heritier  , en  reccuant  Caution  de 
fon  indemnité  , C mieux  il  n’ayme  s’en 
defeharger  en  leremettâtez  mains  publi- 
ques, d.  §./ipec0niM.  Voire-mefme  bien 
qu’il  n'ait  pas  retire  dudit  heritier  tellb 
caution  , il  fera  defeharge  enuers  tous 
les  autres  heritiers , s’il  le  luy  a rendu 
’ d’auclorité  du  luge  l.  ft  fiipnlntm.  8 1 . §.  yî 
Imuetn.  i ff.  defolutien.d.Oiimelmes  fans 
ladite  auclorité  , pourucu  qu’il  l’ait  tait 
fans  dol , J.  ff  Itmcem.  Voire-mefme  fi  la 
plus  grand  parc  des  heritiers  du  depofant, 
eu  égard  non  au  nombre  des  perfonnes, 
mais  aux  portions  héréditaires,  demande 
le  depoA , le  depofitairc  eA  obligé  de  leur 
bailler  en  retirant  d’eux  Caution  d’in- 
demnité . dm.  i ff  phtres.  14.  in  pnm  Dt- 
geftit  depeffti.  Et  fi  apres  le  decez  du  depo- 
fânt  deux  perfonnes  difpucenc  enerc- 
elles , chacune  d’elles  fe  prétendant  eArc 
fon  heritier,  il  cA permis  au  depofitairc 
de  bailler  le  depoA  à celuy  d eux  qui 
luy  cautionnera  de  le  défendre  contre 
l’autre.ddl  i.Paragraph.InU/mam.  yi.ff,depoliti. 
que  fi  aucun  deux  ne  luy  veut  bailler 


cette  Caution,  il  ne  fera  pas  contraint 
de  bailler  le  depoA  ny  à l’vn  ny  à l’autre. 
Mais  pendant  leur  contention,  il  le  pour- 
ra mettre  en  mains  publiques  , d.  Para- 
graphe 37.QUC  fi  l’vndcfdits  heritiers  a re- 
tiré fa  part  du  depoA,  8e  qu’apres  le  depo- 
fitairc ait  perdu  le  rcAe  du  depoA,  ou  foie 
.deuenu  infoluable  , les  autres  coheri- 
tiers ne  pcuucnt  point  agir  contre  leur 
coheritier  qui  a prins  fa  part , n’y  l'obli- 
ger à leur  faire  part  de  ladite  part , q»»fi 
ee  q»ed  eehares  aeceptt  , eentmmt  canftttnte , 
foie  que  le  depoA  confiAe  en  argent 
monnoyé , ou  en  quelque  autre  cho- 
fc  , leg.  vltim.  Cedic.  depefftt  , é'  leg. 
pnpiltue  24.  inffne,  Digeftii  , q»a  in  Jrand. 
crédit.  Ne  indafirta  ptenae  deffdia  feltuu.  Si 
enim  {f  alius  hares  tempera  eppertuna , 
qnemadmedtm  eehares  eitu  , etfemaffee  ; (ff 
Jnam  vterq»e  reciperet , feqnentihu  alter- 
catiemtsu  mtnim'e  lectu  reltnqaeretar.  d.  leg. 
vit  h».  Im  einite  vigilant  tint  fcriptiim  eff  ^ 
dm.  leg.  pnpillu  x.^.  inffne,  Vigeffie,  q»a 
in  ffrattd.  crédit.  Seulement  fi  le  debteur 
pour  gratifier  l’vn  des  Créanciers  , l’a  pa- 
yé luy  fcul  , ce  qui  luy  a eAé  payé,  doit 
cAre  communiqué  à tous , qui  ne  font 
point  en  faute  de  demander  leur  debce, 
dtH.  leg,  14.  Comme  aulli  fi  vn  feul 
defilits  Créanciers  a cAc  payé  apres  que 
cous  les  biens  du  debteur  ont  eAé  lai- 
fis  , ce  qui  a eAé  payé  d ce  feul  Créan- 
cier doit  eAre  communiqué  à tous  les 
autres  Créanciers  qui  en  doiuent  atioir 
leur  pin,Ug.qmd.aKtem,6.  Paragraphe.feien- 
dum  , 7.  Dtgeffü  , qtu  in  fr and. crédit.  Ne- 
qne  enim  delmit  pr.tripere  cateris  peff  hersa  pef- 
fffty  (um  Um  far  (onditio  omnium  creditorum 
faânfjfet  : diih  Paragrafhotj.iyc  pliiîicc  qui 
a efte  paye  à vn  fcul  dcsCrcancicrs  au  pre- 
iudicc  des  autres  Créanciers  priuilegiez, ou 
anterieurs,  àceluyqui  areccu  payement 
defadebte  , luy  doit  cfire  o(lé  , & baillé 
aufdits  Créanciers  priuilegiez  ou  anteri- 
curaAS-  3*  Di^ejUt , qued  cum  eo  , faSio. 

5 i . Dtgejlùy  £ feeuho^  ^ Ug-  de  ferre , 18.5. 
vUtm.  Digefiû^  de  $ure fifeiy  & finalement  ce 
que  1 vn  des  aifocicz  a pris  d’vn  des  alTo- 
cicz  debteurs,  doit  cftrc  communiqué  à 
tous  comme  il  eft  montré  au  titre  de  La  5o- 
cieté. 

17.  DE  CIMO^IN70  , Cette 
aélion  eft  accordée  contre  les  coheritiers 
dudepoficaire, \i>Paragrafho  i.&l.\^.in 
ft^ntif-ffr  defofiti^  qui  fonttenus  du  dol  du 
éc(nnà.Jeg.ex  contraÛih$ès ^gf.de  ohügat.é^ 
aÛ.  nô  feulement, pour  ce  qui  leur  eft  par- 
uenu,  mais  pour  toute  la  dcbcc , Leg.  f ko- 
mittem7.§.datur  \.ff.defofitiy  Ug.  cxdefo- 
ptij  ii-jf.  dr  obhgat.ijr  aCiion.  Car  bien 

que 
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i)Uc  régulièrement  l'hcricier  ne  foie  pas 
tenu  du  dol  du  dcfuuA.  Ntfi  qutaema 
«d  e»m  perttnit  , dilt.  Purtgrafha  dmitr. 
Ncammoinslors  que  dotus  tx  emtrtâ»  dtf- 
emdit,\\ y efteenu  folidaircmcnc  s’il  eft  feul, 
d.g.damr.  Ou  pour  la  poriion  pour  laquel- 
le il  cil  heritier , s'il  y en  a pluficurs , diS. 
Pjtntgrtfht  dutur,  UgjU  tm  157.  J;  vUim.  ff. 
dt  rtgûl.  iur.  Or  en  ce  fait  le  dol  defeend 
du  contraél  du  dépoli  j £t  bien  qu’il  y ait 
plulieurs  heritiers,  ils  font  tenus  folidai- 
rement  pour  leur  propre  dol.  l.in  diftjlti. 
S-  ff.  tùd.  Mais  pour  le  dol  du  defuncl, feu- 
lement par  portions  héréditaires,  /.y.  P<- 
r»gr*fho  x.diûJJ» drfojîli.dr  l.de  » 
fcjitt.  Etendiuers  cas  ils  font  exeufez  fur 
leur  ignoranceAinfi  bien  qu’ils  ayent  re- 
fiifc  de  rendrclcdcpoftfaitpour  tumulte, 
fcu,ruine  de  maifon , ou  naufrage , ils  ne 
font  condamnez  quau  lîmple  ;l.i.  Phta- 
grétplu  Prêter  tùt.  i . à'  Pxregrephe  heceutem, 
^drLdeeet  i.ff.  linon  qu’il  apparoilic 
de  leur  mauuaife  foy  i car  alors  ils  payent 
le  double , d.  Purugrephe  1.  Prêter  eit , d' §. 
hec  eetem.Et  l’heritier  du  dcpofitaire  qui  a 
Tendu  la  chofedeposée,ignorât  le  dépoli, 
n’cll  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu’il  en  a 
receu  Jfg.  i .Peregrephe  gui*  »utem,vhim.Di- 
geJlù,depeJlii,ou  5 il  n’en  a rien  eu,de  ceder 
fon  aâion  , bien  qu'il  ait  vendu  la  chofe 
moins  qu’elle  ne  vaut /rg.  }»«d  rrg»  1.  Di- 
gefits,  eedem.  Seulement  il  eft  tenu  de 
toute  la  chofe  lors  qu’il  l’a  racheptée  , ou 
que  pouuant  la  rachepter  depuis  qu’il  a 
fçeu  le  dépoli,  il  ne  l’a  pas  fait,lf^.p/ii»è  3. 
ÿ.  eed. 

18.  X)EC/iMOX£  JT  r O, Lors  que  le 
dépoli  ne  fe  peut  pas  purifier  pa.  eferit, 
il  cil  permis  d’exiger  le  ferment  du  depo- 
lîtaire , Ug,  ta  eéitene  I p.  Cedtc.  de  refus  cre- 
ditis. 

ip.  DEC  IM  OS  E P TIM  0 , Bien 
que  par  fOrtleaaeaee  de  Cherles  IX.  fuite 
attx  efiets  de  Moulms  eu  [en  1 y66.  strticle 
54.  il  foit  défendu  de  receuoir  la  preuue 
par  tefmoins  de  chofe  excedant  la  valeur 
de  cent  liures , ledepoft  fait  pour  danger 
eminent  peut  eftre  vérifié  par  tefmoins, 
bien  qu’il  foit  de  plus  grande  valeur, com- 
me il  a elle  iuge  au  Parlement  de  Paris 
en  Février  1594-  fur  vn  dépoli  fait  en 
temps  de  tumulte,  Nicolas  Frérot  fur  U 
Ceafereme  des  Ordemtsuttes  tiare  4.  ttt.  des 
Tefmenu  3.  Peregrephe  17.  & Charond.r» 
fes  Peadehes  Hure  1 ehupitre  17.  Et  en  Aoull 
i573,furvndcpoftfiitàParis  le  iour  de 
la  Saint  Barthélémy  de  l’an  i J71.  par  vn 
homme  de  la  Religion  prétendue  Refor- 
mée de  la  fomme  de  trois  mil  liures,Che- 
nu  guejhen  denuere.  Comme  aufll  le  dc- 
Tom.  I. 


poil  que  fait  le  paftant  k fon  holle  den 
ebofes  qu’il  a apportées  dans  l'hoftcletie, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  lo-Iuin  1575.  Chenu  guejl.deruiere. 
& Papon  en  fes  Arr.  tin.  13.  lit.  des  Lurcias  6. 
articl.g,\e  13-  Oélobrc  1581.  Charond. 
audit  lieu.  Et  aux  Grands  iours  de  Cler- 
mont le  15.  Oâobre  de  lamefmc  année, 
fur  vn  dépoli  de  la  fommede  mil  lîx  cens 
efous.  Papon  eu  fes  Arrejh,  tiare  14.  lit.  des 
Preuues  8.  ertit.  7.  Loüet  lettre  D,cht^.  xj. 
te  Chenu  quefiien  deraiere.  Voire-mel- 
mes  bien  que  le  ferment  i plaids  ne  foie 
pas  rcccu  en  l’aélion  qui  eft  accordée  au 
depofitaire  contre  le  depofant , teg.  ei  epud 
guem.  5 . in  priaeip.ff.  depefti , gui*  nen  de  fi- 
lle rapt*  egitur , Jed  de  indemmtete  eiut  gui 
depefitum  fufeepit , diCl.  l.  y.  in princ.  Néant- 
moins  il  elïreceuenl’aélion  qui  eft  accor- 
dée au  depofant  contre  le  depofitaire  l. 
I.  §.  indepefiti  16.  ff.depefiti.  Parce  que 
de fide  ruptd  egitur.  Tellement  qu’on  croit 
au  ferment  du  palTant  , comme  il  a elle 
iugé  au  Parlement  de  Paris  fur  la  perte  de 
certaines  marchandifes  perdues  dans 
l’hollelcrie  par  Arreft  prononce  en  Rob- 
bes  rouges  du  1 4.  Aoull  1581-  Charond. 
tUff.teie.d  enfesrefienfisliure  6.  Chep.  Si. 
Etpar  ledit  Arreft  de  l’an  173.  par  lequel 
celuy  qui  auoit  mis  vne  bougette  en  dé- 
poli, fut  receu  à iuret  qu’il  y auoit  trois 
mil  liures  lors  du  dépoli , quiluy  furent 
adiugez , Chenu  eu  ladite  guefiien  demie- 
re.  Mais  le  dépoli  volontaire  excedant 
la  valeur  de  cent  liures  ne  peut  pas  eftre 
vérifié  par  tefmoins  , comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arreft 
prononcé  en  Robbes  rouges  du  1 5.  Aoull 
> 573.  Chenu  guefiien  demiere,  Charond, 
en  fes  refienfes  Itu.  y. chep.  yx.&  audit,  chapi- 
tre 17.  & Brodeau  fur  Leüet  lettre  D , tî»-’ 
pitre  33.  le  9.  Aoull  157S.  le  10.  lanuiet 
i58i.le8.Fevrier  lêoSde  14-May  1609, 
Brodeau  audit  lieu.  Et  pat  autre  Arreft 
donné  au  rapport  de  Loüet  le  18.  luin 
1599.  Loüet  audit  ehep.  33.  8c  le  Preftro 
en  fes  Arrefis  fur  ladite  attri/e , Contre  laduis 
de  Cujac.  in  Peretil.  ad  tilul.  Cedie.  de- 
pefiti.  Conformement  auquel  on  iuge  au 
Parlement  deTolofe,  Maynard.  l^e  6. 
chapitre -]&.  ^ 78.  & àCaftres  , nommé- 
ment le  3.  Février  i<37-  &au  Parlement 
de  Dijon , comme  il  a efté  iugé  le  7.  Mars 
1 59S.  Bouuot/vne  x.feus  te  met,  Depefi, gue- 
fiien 1 . 

10.  Mais  bien  que  le  depofitaire  re- 
fufant  de  rendre  le  dépoli , y ait  efté  con- 
damné , il  n’eft  pas  infâme  pour  celai 
Charond.  en  fis  Pandectes  liure  i.  chep.  17. 
contre  la  loy  , gui  depefitum  i o.  Cedic.  de- 
S 3 pefirt 


tio  Des  Contradls , 


ijnptÀepœnatfmf^ 

ri  Utigant. 

21.  5£cnVDÔ, Puis  que  iachofcache- 
piét  d^pàrticnc  à ccluy  ati  nom  duquel 
cUô  a cAc  acheptcc  , & non  à ccluy  à qui 
appartenoient  lés  deniers  dont  1 achept  a 
cAé  fait  , comme  il  a cAé  dit  m Titre 
ibeft^  le  depofitaire  qui  delargencqui  luy 
à cAé  baillé  en  dépoA,cn  a achepié  quel- 
<^uc  fonds, ne  petit  pas  cArc  contraint  de  le 
bailler  ny  partie  Cncompenfation  au  de- 
paiant.UgJî ex  eâpecmiM  6.  CJereivinduM* 
est tor$e. Sinon  que  ledit  depofant  fat  fotdatj 
caralors*par  priuilege  de  la  milice , il  au- 
foiedroit  de  le  \indic[ucr,leg.Jfvtfrofomt 
S.  Cod.  eod. 

it.  TÉRttÔ,  Bien  que  le  larron 
ui  a déposé  lachofedefrobce,  ait  aélion 
e depoA  , Ifg.  mnabéruhee  6^  infrincif. 
î)igej}û  de  ÎMdsc.  é"  i.%.fipràdo  jp.  Di- 
gefiù , depcjiti , fçauoir  lors  que  le  maiArc 
ne  la  demande  pas  Ug.  horu$  Jides  3 1 . /»- 

turrit  iVn.DigeJiiStdepoJiti.  Si  le  maiArc  la 
dcmande,ledepontarrc  doit  ialuy  bailler 
pluAoA  qu  au  depofant  , diPi.  §.  inetnrir. 
Comme  aiifGlc  depoA  fait  par  vn  feruiteur 
ou  fris  de  famille  ne  doit  pas  cAre  baillé 
aU  dcpolant , fi  le  maître  ou  le  pcrc  de  fa- 
mille à qui  la  chofe  appartient  , lempef- 
éhcjCharond.  en  [es  PândeÛesliu.t.  chnpitre 
27.  fuiüam  ledit  J./w/rm/.  Et  fi  depuis  le 
depoA  fait  , tous  les  biens  du  depofant 
ont  cAéconfifqucz  pour  crime,  IcdcpoA 
doit  cAre  rendu  au  fiA,  & non  pas  au  de- 
pofant,  teg.  bona fides  p.tn  prineip.  Digeflù , 
deptfiti^  TiAm  male  tnerttus  publiée , vt  extmflo 
Mbf  ad  detetrenâa  maleficia  fit , etiam  egefiate 
Ubefare  ‘débet , dt£{.  leg.  bona  fdes , in  prin^ 

1 3.  ^l^ARTOy  Le  maiArc  n cApas  pri- 
üédefa  ^ofepoursen cArc  rendu depo- 
fitairc  par  fimplkité,  comme  il  acAé  iiigé 
k Chambéry  an  mois  de  lanuicr  i j88. 
Fabcf  irtfkoCod.lib.j^.  tU.depofiti  ly  dé- 
finit. I.  C cA  pqurquoy  îl  n’cA  pas  tenu 
par  action  de  depoA,  Ug.  quirem  1 5.  Ug, 
tenâ fides  3 i . incumt , r».  m fin.  Digejhs , 
èod.  ^ U^.  neqiie pigmts  45./» prineip.  Vigeflis 
iedtaerfregjur.  Et  s’il  a rendu  la  chofe  de- 
pofccjîl  peut  la  répéter,  diPi.  tmurrit , m 
fine. 

^4-  , Le  depoA  ne  doit  pas 

cAre  rendu  precifement  au  lieu  où  il  cA 
demandé  , ny  au  lieu  où  il  a cAé  baillé  , 
mais  bien  au  lieu  ou  il  fe  troducfanslcdol 
du  depofitaire , Ug.  fi  in  Afin  1 2.  depofii- 
tum  1.  higefiis.  eod.  Seulement  fi  le  depo- 
fitaire s’eA  obligé  de  le  rendre  crt  certain 
lieu,  il  y doit  iatisfaire,  Ug.eiapud. 
i»  fequefirum  t.  fi>depofiti,  ÔC  le  depofi- 


tsite  le  portera  audit  lieu  aux  defpens  du 
AcpoÇdniydUi.Ug.fi in  Afin  1 x.^Àepefitum  i. 
ff.eod. 

ij.  SEXTO,  L’Eglifc  neA  pas  tenue  du 
depoA  fait  entre  les  mains  d'vn  C\crc,eap. 
j.extr.  depofito:  tumperfona  mnEceUfia  com- 
mendatumfit,  d.  cap.  i , Seulement  clic  en  cA 
tenue  lors  que  le  depoA  a cAé  conuerty  A 
fon  profit,di^.f<i/.  i . 

i6.  SERTI  MO,  Lors  qu‘il  y a deux  ou 
pluficurs  depofitaires  dVne  nicfme  cho- 
ie, chacun  deux  nepeutp<is  eAre  tenu 
par  aétion  de  depoA  que  pour  fa  part,bicu  % 
qu*ils  fc  foient  obligez,  folidaircment. 
uell.pp.cMp.  I.  dr  Anth.  hociure  , Codic.  de 
duob.  rets,  qui  difent  généralement  que  de 
deux  ou  pluficurs  debteurs  folidaircment 
obligez,  chacun  ne  peut  cArc  tenu  que 
pour  fa  parti  contre  la  loy  première , S.fi 
Âpudduoi  ^yff.depofiti.  Et  fi  deux  onede- 
pofé  vnc  mcfmc  chofe  j chacun  des  dc- 
pofansne  peut  agir  contre  le  depofitai- 
reque  pour  fa  part,  foit  qu’ils  aycnc  ain- 
fi  conuenu  lors  du  depotk,  leg.§.Jed  fi  duo 
i^^.ff..depofiti.  ou  qu’il  n’y  ait  aucune  con- 
uention.  Que  s’il  a cAc  dit  que  IVn  d'eux 
la  pourra  retirer  toute  entière  , celuy- 
lÀ  pourra  agir  folidaircment , dipi.  §.  fied fi 
duo. 

27.  Le  depofitaire  doit  cArc 

Indemnisé  du  dommage  qu’il  a Ibuffcrt 
à cauA  du  depoA  l.ei  apud  ç.  inprmc.ff.de- 
fefti.  Ainfi  il  peutdemander  les  dejpcn- 
fes  qu’il  a faites  pour  la  nourriture  de  la 
bete  qui  luy  auoit  cAé  baillée  en  gar- 
de,tout  de  mcfme  qu  anciennement  le  de- 
poHcaire  d’vn  ferf  pouuoit  demande^  la 
dépenfe  qu’il  auoit  faite  pour  la  nourritu- 
fediidit  {zxP,UgJi^ione  i.yff.depofiti.^ e>\xt‘ 
incfmc  le  depofitaire  d'vn  animal  a droit 
de  le  retenir  pour  les  dcfpenrcs  qu’il  a lai- 
tes cnfagardc.  Ranch-A  i cenet.-j^. 

it.  NOiiO,  Lors  que  la  chofe  c A 
depcricou  détériorée  entre  les  mains  du 
depofitaire  , il  n’cA  tenu  que  de  fon  dol , 
Cujac.  ad  tit.Cod.de  (ommendato  ,in  prineip. 
ér ad l.ecnttaPim  23.  de  diuerf.reg.  ittr.  fui- 
uant  la  loy  i.  $.  fi  veliimenta  8.  cumduob, 
feq^.&  ^.qui  autemvlt.é'  Ifi fi*ie  lo. ff.depofi^ 
ti , leg.  fi  vt  eerto  5.5.  nune  videndum  %.  ff, 
eomm^ati.  d.  i contrâPfus  , & 4 pratere»  3. 
hffitution.  quib.  mod.  re  eontrah.  obligat.  ér 
j.  fed  ù apud  j 7 . Infiirat  de  obltgat.  qua  ex  de- 
/f^.  Et  de  fa  grande  coulpe,  Ranch-  p.  5. 
eenel.  29  3.  & Cujac.>»4/y/.  C.  depofiù  inptine. 
fuiuantla  loy,  quodNerua  ^i.ff.depofiti , à" 
l.i.C.depofiti.  (de  laquelle  font  rcfponfiblcs 
tous  ceux  qui  font  tenus  du  dol , Cujac.  ad 
tit.  Codic.  de  cemmodato  , parce  que  magna 
eulpa  dolttsefijd.  l.quodNerua  32.  ff.depofiti 
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tJ*  /.  msgmÂnrgligtntiSy  1 1 6-jf.  de  verkjîpüf,) 
Atniîle  dcpofttaire  ncA  pas  tenu  delà 
Perte  de  la  chofe  déposée,  non  feulement 
lorsqu’elle  eftarriuée  par  cas  fortuit/ i.C. 
iefojiti.  (bien  qu’il  euft  elle  conucnu,quC 
ia  perte  de  la  chofe  tomberoit  furluy/  i. 
S è euenit  ^yffJepoJih.  Ou  bien  qu’il  fc 
ftift  volontairement  offert  à prendre  le 
déport,  d.5.3  y.  ^ cMp.vU.  extr.  de  depojtto.  ) 
Mais  aufli  bien  que  ce  foie  par  fa  ncgli- 
gcce,  s’ertant  laifsé  defrober  la  chofe  qu’il 
gardoicncgIigcmmcnc,d.5.Priercrri,3.cr  J. 
jfèdis  1 7.  Injltt.  de  ùbligttt,  qux  ex  det. 

* 4OT/r«  rem  tufiodiendam  trxdtt , rten 
eit'fed  f»d  fscilitâti  id  $mputMri  débet,  dtÛ.  §. 
Prdterei.  Ainfi  vn  depoficaire  par  Arrcrt 
dcGrenobIc  du  mois  de  May  , 1(114.  fut 
defehargé  de  la  demande  qui  Itiy  eftoit 
faite  du  déport  qu’on  luy  auoic  defrobé, 
Bouuot  tom.  x.fouâU  mot^  Depoft,q.\.^icc- 
luy  qui  n’a  pas  rcccu  le  déport,  mais  con- 
leillé  le  maître  de  remettre  la  chofe  en- 
tre les  mains d’vn  autre, n’eft  pas  tenu  du 
doldu  depoHraire j.§.  idem  Pempenivs 
qMxr/t  fi Mpttd , \4,.ff.depefitL  Voirc-mcfme 
ccluy  qui  ayant  reccu  le  déport,  l’a  remis 
entre  les  mains  d’vn  autre  , cft  quitteen 
cedant  au  maître  fon  aâion  contre  le  fé- 
cond depofitaire,  /. fiü apxdyi6.ff.eod.  Mais 
bien  que  le  depofitaire  ne  foit  pas  tenu  de 
1a  perte  de  la  chofe  arriuée  fans  Ibn  dol, 
neanemoins  au  prétexté  du  larcin,  ou  de 
J*aflrrfilinar,&  meurtre  commisen  la  per- 
fonnedu  depofitaire  au  lieu  ou  ertoie  le 
déport,  riicriticr  du  depofitaire  quia  en 
fon  pouuoir  le  déport, ou  qui  a cdséde  l’a- 
uoir  par/on  dol,  neft  pas  dcfch.Trgcdc  la 
rertitution  du  âcpodd.i.C.depofil/.Seeimdiy 
Bien  que  le  depofitaire  ait  perdu  lacluYfe 
fans  fon  dol,  ncantmoiils  s’il  vient  à la  rc- 
trouuer,  ileftobligc  delà  rendre, /.yî finey 
to.ff.  depofitt.foh  qu’il  l’ait  trouuéc  apres 
la  concertation  » & auant  leiugcmencdu 
procez,  L I.  §.tnde fcnbity  1 1 .fi-  iepofiti.  Ou 
depuis  fafcntcucc  de  defeharge,  qui  ne 
doit  pas  apoorter  du  prciuditc  aiidroitdu 
maître  de  lacliofc  déposée,*^  §.  11.  Tertiby 
Si  le  depofitaire  qui  auoit  vendu  la  chofe 
déposée,  l'a  depuis  rccouurec,&:  perdue 
apres  fans  fondoldl  cft  tenu  de  cette  per- 
te, /.  I . %.fi  rem  depofitam.  1 5 . fi.depofiti.S^ia 
fit  met  dolofieat  dumvendidttyd.  §. 

Il  cft  tenu  de  la  perte  du  déport  arriuée 
apres  la  demande  qui  luy  en  a efté  fiice  en 
iufticc,  /.  fi  in  Afiay  i x.tnfi.fi.  depefitr.  parce 
que  par  ccttcdcmandc,  & çonteftation  il 
s’eft  conftitué  en  mauuaifc  foy , en  ne  le 
rendant  pasjScuIcment  il  n’cncft  pas  tenu 
lî  cette  perte  fut  auflî-bicn  arriuée,  en* 
cotes  que  dés  la  demande  la  chofe  curt 


cfté  reftituéc  au  depofant,/^ plxres,  1 
ff.  depofiti.^mntOybicn  que  ce  pade  foit  va- 
)ablc,qu’on  ne  pourra  pas  agir  pour  le  de» 
port/  iarifigentiimiy-j.  §.fied cr fit  pacifia- 

tXTy  ly&i.fi vnm,ij.^tllMdyyfil  de  paÛk 
& qu'en  effet  tel  paâc  veuille  dire  qu’on 
ne  pourra  pas  agir  pour  le  dol  imcruemi  ^ 
au  déport, 3. Ncantmoins  ce  paéle 
n'ert  pas  valable,  qu’il  ne  fera  pas  tenu  do 
fon  do|,/.i.$.///«<^  n0npr9babilisq.fi.  eod.dr  l. 
eentraéJm,  i yff-de  diaerfi.  reg.  ittr.  Nam  hat- 
coHuentio  (ontra  bonam  fidem  , contraque  bonos 
mores  efi,  d.  ^.ilhtdnenprobabilts.  Expreffa  no- 
tent y non  exprefi'a  non  notent,  l. expreffa , ipy. 
ff.de  diuerfire^.tur.  Or  il  cft  en  dol, ou  gran* 
de  coulpc,  lors  qu’il  n’apporte  pas  mefinc 
foi ng,à  la  garde  du  déport  que  de  fcscho- 
fes  propres/^«od  Nerua,  3 i.ff'Àepofiti.  Com** 
me  lors  qu’ayant  fauué  tous  fes  biens,  il  a 
perdu  feulement  la  chofe  dcposéc-ff^.  bo- 
na  fideSyi.  in  pnneip.  extr.  de  depofito.  SextOy 
Il  n’ert  pas  quitte  pour  cftre  exempt  du 
dol,  s’il  a cfté  autrement  conucnu.Cujac. 
adtit.  C.depofiti.  in princ.  fu  uanc  la  loy  i.  C, 
depofiti.  ér  eap.i.  extr.  de  depofito.  Mais  non 
feulement  il  cft  tenu  de  fa  coulpc  Icgcrc, 
lors  qu’il  aerté  ainfi  comtenu.Cujac. add. 
i eoMraÛxéy  i j .ff  deregul.  ittr.  fuiuant  la  loy 
I .J.  fi  eonaenity6y& ^.Japeeuenity^yff.depofiti. 
maismefmc  des  cas  fortuits, /.yî-W  eertot 
yfinanc  videnditmyt.  ff.eommod.  & l.ér  Ari^ 
fimi.  3 ^.ffmandati.  /. \.C.  depofiti.  cap.  bon» 
fideSyi.inprinc.extr.  de  depofitoy  contaÛMS  entm 
iegem  ex  conuenttone  aecipiunt.  d.  %fi  comenit, 

6. Hcft  tenu  de  fa  coulpc  Icgerc, 
lorsqu’il  reçoit  falairc  pour  la  garde  du 
déport, Ranc.^4rr  yeoncl.i^ySc  Cu'jxc.ad 
tit.C.depofitiy  m ^r/nr.fuiuant  ledit  %jnine  vi- 
dendumy&  lid.ch.  bonafides.  parce  qu’alors 
il  crt  tenu  non  par  airtion  de  déport , mais 
de  louage,/.!. §.7? vefiimentayî.  Digefiisde- 
pofiti.Or  le  locataire  cft  tenu  de  fa  coulpc* 
comme  il  cft  dit  4»  titre  du  Louage.  OÛauOf 
Le  depofitaire  crt  tenu  de  fa  coulpe  tres- 
lcgcrc,Iors  que  le  déport  a efté  fait  en  fa 
feule  faueur,/.  fi qats  ^in pr.  V'gefiis  de  rebut 
creditss.  Comme  fi  i’ay  déposé  des  deniers 
cz  mains  de  ccluy  qui  vouloir  faire  vn 
aclicpt,  à la  charge  qu’il  employart  ces  de- 
niers audit  achapt,au  cas  qu’il  le  fit,  d.  l.  4. 
inpr.  Comme  aufii  le  depofitaire  cft  tenu 
de  fa  coulpc  tres-lcgcrc.lors  qu’il  s’eft  vo- 
lontairement offert  a garder  le  déport/ 1. 
Sfiep'e  euenity  yy  Digefiis  depofiti,  & cap.  bon» 
fdeSyin pr.extr.de depofito.  Ou  bien  lors  qu’il 
a conccu  , que  la  perce  de  la  chofe  feroit 
fur  luy, /.y7v/ rrr/o,  5.  %.mmc  videndum,!^ 
D/gefiis  eommod.  l.  i.§.fdpè  eueuity  3 j . Digejtit 
depofitiy^l.  Artfioni.y^.Pigefiis  mandati.Mxis 
il  n’eft  pas  cfdits  cas  tenu  des  cas  fortuits, 
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comme  il  a efte  dit  cy-defliis.  Nmi , Les 
hoftes  , 8c  maîtres  des  navires  font  telle- 
ment depofitaires  des  chofes  qui  ont  efte 
portées  dans  leurs  hoftclleries,8c  navires, 
qu’ils  font  tenus  de  leur  pcrte.ou  deterio- 
ration,bien-qu’ils  ne  fuient  pas  en  coulpe 
L&ita,y.iMPréUn,i.(!r%.eiidemmoi(i,  i. 

ainfi  aefté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  9.  Février  1599. 
contre  vn  maîrre  des  Coches  pour  vne  va- 
lifc  perdue  mifedans  vn  Coche, Charond. 
enfisreJp.U».io.ch.-;o.  ) qu'ils  n’aycnt  point 
de  falairc  pour  cette  garde,  Itg.  umu,  5. 
in  fritu.ÿ.eoi.  Voire-mefmc  bien  que  gra- 
tuiccmcnt,8c  fans  falaire  ils  portent,ou  lo- 
gent les  paflants,/i<(rr,  6.  in  frint.  ff.  eod.  Sc 
qu’ils  ayent  fait  punir  celuy  qui  a fait  le 
larcin,  comme  il  a efté  iuge  au  Parlement 
de  Bretagne  le  19.  Mars  1599.  contre  vn 
hoftc,qui  bien  qu’il  euft  fait  fuftiger  fa  fer- 
uante  qui  auoit  commis  le  larcin , fuft 
neantmoins  condamné  h tendre  les  de. 
niers  defrobez,  Gelord.  tn  fes  cmtrennf.  Ut- 
ire,  HJin.  t.chnf.  34.  Et  cela  a lieu  genera- 
Icmenten  touteschofes  qui  ont  efté  ap- 
portées en  ces  lieux, /.  t.§.nit  Prntor,  6.ff. 
toi.  bien  qu’elles  n’appartiennent  pas  à 
ceux  qui  les  ont  apportées,  i.  l.i.  $.  iitm 
Fomptnins,  y.  Et  non  feulement  pour  les 
marchandifes  principales  de  la  voiture 
defquelles  le  maître  du  navire  s’eftoit 
chargéimais  audi  pour  les  habits,8c  viures 
qu’on  apportoit’pourprovifionSjôc  autres 
chofes  pour  les  ncceffitez  du  voyageur,  /. 
fed(i‘iffi^§.F'imanm,vlt.ff.  eci.  pareille- 
ment cela  a lieu  bien  que  les  chofes  per- 
dues n’eullènt  pas  efté  baillées  en  garde  à 
l’hoftc,  ou  maître  du  nauirc,car  l’hofte  eft 
refponf'.ble  de  ce  qui  s’eft  perdu  enfon 
logis. bien  tju’il  lïc  s’en  foit  pas  exprefsé- 
ment  charge  comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement  de  Paris  par  Arrcft  prononcé  en 
Robbes  rouges  du  14,  Aouft  1581.  Char. 
enft!  Pmd.liié.  1.  ch.  ly.d-en  fes  rtjpenf.li». 
6.  ch.  8 1.8c  Mayn.  Un.  %.ch.i  }.8c  Monthol. 
enfes  Arr.nrc.  ij.lcjy.  Mars  1601. IC19. 
lanvier  1 801.  Sc  le  8.Decembre  1803.  Le 
Preftre  cent.s.ch*f.  19,  Et  au  Parlement  de 
Tolofe  le  ly.  Février  1 5 84.  Mayn.  ihsd.tc 
La  Roche  lin.  y.fom  te  met,  Hejfelters,  sic.  5 7. 

Comme  auflî  les  chofes  apportées 
dans  le  navire  font  k la  garde  du  maître 
du  navire,  bien  qu’elles  ne  luy  ayent  pas 
efté  exprefsément  commifes,  t.i  .§.recifim 
vU.ff.  Nnnu,  Oui^.Voirc-mcfmes  il  eftref- 
ponfable  de  celles  qui  luy  ayans  efté  por- 
tez fc  font  perdues  au  riuage,auant  qu’en- 
tret  dans  le  navire,/.  & ctn,^jn  peine,  jf.  eod. 
Et  CCS  perfbnnes  (ont  refponfabics  non 
feulement  du  fait  de  leurs  domeftiques. 


comme  il  aefté  iugé  k'  Bourdeau  le  ly, 
luinou  i.Iuillet  lyyj.contrele  maître  du 
nauire  en  fàueur  de  celuy  qui  auoit  efté 
volé  dans  iccliiy  , Boér.  q.  56.  Aisqnjtenns 
enlpn  rei  fnne  , qssod  opern  ntnlorum  homitusm 
vcnntnr,  §.  i/em  exercicor.  Injltt.de  obligm.  qnn 
qnnji exdel.  Mais  aulTi  des  eftrangers  paf. 
fins,  8c  que  comme  hoftes  ils  foient  tenus 
de  les  loger,  8c  receuoir  chez  eux, /.  rv».  §. 
vlt.ff.  fnrti  ndnerf.  nant.  nec  repelUre  potejl  itet 
ngenees,  dt£t.  f.  vUim.  Ainfi  i’hofteeft  tenu 
du  fait  des  pairans,/.yîc»r,i  contre  ce 
qui  a efté  iugé  au  Parlement  de  Bretagne 
le  ly.Fcvricr  1801.  üc\ocà.  en  Jet  ohfernat. 
lin.i.pnrt.  4.  net.  9.  Et  le  maître  du  navire 
eft  tenu  non  feulement  du  fait  des  Nau- 
tonniers,  /.  i .§.  recipit,  vit.  é"  l.vU.in  prtne.ff. 
eod.cnmipfe  eos  fnoperienU  ndhibneeit.  cUû.  l. 
vit.  in  peine.  Mais  généralement  de  tous 
ceux  qu’il  porte  dans  fon  navire,d.  %.vlt.ér 
l-ér  itn,  }.tn  peine.  ff.eod.Ec  n’obfte  la  loy  li- 
eel,  8.  §.fid  fi dnmnni»,  i.<F  %.feq.  ff.  nnntn. 
cnnp.fiabnl.drl.  vn.  J.  eanpe  vU.fi.ftiti  ndueef. 
«wnv.oùeftdit  manifcftement,^«/f>M/- 
fiee  de  ( hofielUeie  ne  fi  pets  eefienfnhledn  dom- 
mage, on  larcin  commit  dans  jon  hofielleeie  pae 
vn  pajfetnt-,  ny  le  maifiee  dn  naniee  dn  domma- 
ge , on  taecm  commis  a»  naniee  par  qnelqn’v» 
de  eenx  qn  il  poetoit  dans  fon  naniee.  Carlcf- 
dites  loix  opposées  doiuent  eftre  enten- 
dues d’vne  aàion  appellée  in  faSnm,  qui 
ne  defeend  pas  d’aucun  contraâ,  ou  cun- 
uention  , comme  celle  dont  nous  par- 
lons qui  defeend  delà  conuention  , exei- 
cepto  : ains  d’vn  quafi  deliéi.  Par  cette 
aélion,  in  faîlnm  , on  demandoit  le  double 
du  dommage  ou  perte  reccuc  » comme  il 
fera  dit  cy-apres  : Et  par  l’autre  on  ne 
demandoit  que  le  Cmple  , c’cftàdircla 
feule  indemnité  : les  hoftes , 8c  maiftres 
de  nau|res  ne  font  pas  relponfables  du 
fait  des  pafTans  ou  voituriers  par  cette 
aélion  in  faClnm  , parce  qu’il  nont  pas 
choifi  tels  palpins  ou  voituriers  , ains  les 
ontrcceus  tekqn’ils  eftoientJl  vn.  J.  vlt.ff, 
fnett  adneef  màtas.(  au  lieu  que  pour  le  re- 
gard du  dommage  ou  perte  arriuée  par  le 
defaut  de  ceux  qu’ils  tiennent  dans  l’ho- 
ftelcrie.ou  nauire  pour  le  fcruice d’icelles, 
les  ayant  choilis  ce  n’eftpas  de  merueilic 
s’ils  en  font  refponfabics,  mcfmc  par  la- 
dite aélion  in  faHnm.  Fiatoeem  fibi  etigere 
eanpo  vel fiabntaeins  non  videtnr  i i»f(  eepeUe- 
ee  potefi  iter  agentes,  inhabitatoees  veeo  per- 
peetnosipfe  qnodammodo  elegit  , qni  non  reie- 
cit , qnornm  faSnm  opoeiet  enm  peafiare  , l.  vn. 
in  fi  ff.  fnrti  adneef.  mnt.  canp.  ) Mais  ils  en 
font  refponfabics  par  l’aclion  , ex  recepto , 
qui  defeend  de  leur  conuention  , qntane- 
eejfe  ejl plernmqne  eornm  fidem  feqnit  comme 
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il  fera  monftrc  cy-aprcs.En  otitrc,eIIcs  ne 
ipnt'pas  feulement  refponfablcs  enuers 
ceux  qui  ne  fçauent  que  c cil  de  la  garde 
d ’ve  hodellerkjoud’vn  nauire,mais  mef- 
me  l’iiofle  eft  tenu  à cedclTus  à Icndrotc 
d’vn  autre  hofte  palTant,  & le  maître  du 
navire  à l’endroit  d’vn  autre  maître  de  na- 
vire qui  s’eft  mis  dans  le  CicnJ.fed  (jr 
§.JinaMtAyi.ff.eod.Cc qui  a efté ordonné, 
tiecejfe  eji fier untqu£  eomm  fidem  fiqui , (jr  res 
tttjlodu  eorum  committereit^  ttijt  hoc  ejfet  JIa-^ 
tutum  , materis  daretar  cum  farihus  adtter/tts 
eos  quos  rccifiunt^  coemsdi  5 cum  ne  nunc  qmdem 
Ahfhneant  eiufmodt  fraudibus,  l.  i,%maximA  i» 
ff.  eod. 

Vivitur  ex  ruftomon  hojpes  ub  hojpite  tutuSi 
Ouid.  Metumorfh,  Et  on  ne  peut  pas  dire 
qu’on  leur  fallc  tort  en  ordonnant  cela 
contre  eux, parce  qu’il  dépend  d’eux  de  ne 
receuoir  perfonne  dans  leurs  navires,  ou 
hofteleries,  d.  5.  i.  Et  comme  les  fuldites 
perfonnes  font  tenues  à cedelTus,auflî  (ont 
leurs  heritiers,  l.fjr  uutem.^ff.eod. 

Et  lorsque  la  perte  eftarriuée  par  le  deliét 
des  domeftiqucs,par  le  droit  Romain  l’ho- 
fte  n’ell  pas  feulement  tenu  à ce  deflus, 
mais  auffi  par  vne  autre  aélion  in fuûumy 
( qui  defeend  non  pas  de  ce  contrad,com- 
me  le  précédant } mais^jr  quujt  deliéfo.  Ac- 
curf /'»  Uteet  6.§Jn  fAéîum,y$» fitétum,jf.eod.- 
II  doit  payer  Icdouble  de  ce  qui  s’eft  perdu, 
l.debet^vlt.%,  hdc  uflio.  1 .ff.eod.  Comme  auflî 
le  maître  du  navire, bien  queceux  qui  ont 
fait  le  mal  foient  mortstd^'t'i^.^.  hucautem^ 
4.  ce  qui  n’auoit  pas  lieu  contre  les  heri- 
tiers, dU.vlt,  §.  hdc  autem,  vit.  Mais  au  jour- 
d’huy  en  France  cette  aclion  n’eft  pas  en 
vfage,  ains  feulement  le  maître  rend  ce 
qui  a efté  defrobé  par  les  demeftiques. 
Côme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Bour- 
deaux  le  1 3.  Octobre  1584.  contre  vn  ho- 
ftedôt  le  feruiteur  auoit  defrobé  quelque 
argent  à vn  paflant,Automne,«<f 
Cauf.  Et  s’il  y a plufteurs  maîtres  du  navi- 
re,châcun  doit  eftre  conuenu  pour  fa  part, 
d.l.  vit.  §.ji flures,  5.  & ainfi  a efté  iugé  au 
Parlement d’Aix  le  8.  lanvief  1 5 8'5.Steph- 
à Sanctoloanne  decif-j  y'^n.  outre  les  fuf- 
dits  maîtres  des  hoftelleries,ou  navires  ne 
font  pas  tenus  du  fait  de  leurs  domefti- 
ques  pour  le  mal  qu’ils  fc  font  faits  l’vn  k 
\’ytmTC,d.l.vlt.§.fed(jrfiqMidyzS\non  que  ce.* 
luy  qui  a fbufFert  le  mal  fuft  au  navire  non 
feulement  en  qualité  de  Nautonnier,mais 
aufllde  Marchanda:ar  alors  nonobftantfa 
charge  dcNautonnier,  il  a d.^.fedjî 
quid.  Pareillement  les  fufdites  perfonnes 
ne  font  pas  tenues  que  pour  ce  qui  eft  ar- 
riué  dans  l’hoftellerie,  ou  navirej  Ainfi  le 
maître  du  navire  n’eft  pas  tenu  de  ce  que 


les  Nautonnierson  fait  hors  du  navire,  d. 
i.  vlt.in  princ.  Comme  auflî  ils  ne  font  pas 
tenus  du  dommage  , ou  perre  des  chofes 
qu’on  leur  a apportées  lors  qu’ils  s’en  font 
defehargez.  C’eft  pourquoy  le  maître  du 
navire  n’eft  pas  tenu  du  dommage, ou  per- 
te des  chofes  portez  danslbn  navire,  lors 
quedu  commencement  il  a dcfclarc  aux 
voituriers,  qu’il  nes’en  chargeoit  pas,  foie 
qu’i  Is  ayent  confenty,  diâl.  leg.  vit.  tn princ. 
verf.item  fi prddixcrtt.  ou  non,  car  ils  fe 
doiucnt  imputer  d’y  auoir  demeure  apres 
cette  proteftation.  Accurf.  in  d.  vcrf.ncm fi 
prddixerit.  inverbo,  Con/ènjerint , mais  cette 
proteftation  eft  nulle  apres  que  les  palTans 
font  engagez  dans  le  navire  , Accurf.  in  d. 
verj.  in  verbo  , Item  fi  prddixerit.  D’abon* 
dant  ils  ne  font  pas  tenus  de  la  perte  qui 
eft  ariuée  par  le  defaut  du  maiftre  des 
chofes  perdues , c’eft  pourquoy  vn  paf. 
fant  ayant  trouue  bon  qu’vn  autre  pallanc 
couchaftauec  luy, contre  la  volonté  de 
l’hoftc,  & ayant  efté  volé  de  Tes  habits  par 
ce  compagnon , l’hoftc  en  fut  ablous  par 
Arreft  du  Parlement  de  Toloiédu  iz.Ian- 
vier  I 575.  C\\7ir.enfes  reJpMu.  -j.ch.  171.  Ôc 
Mayn.  liu.  8.  chap.  8 De  plus  ils  ne  font 
pas  tenus  de  la  perte  furuenuë  fans  leur 
coulpe,  de  ce  qu’on  leur  a baillé  en  garde 
non  pas  en  qualité  de  maître  d’hoftele- 
rie,  ou  de  navires,  mais  comme  à des  amis 
particuliers, comme  il  eft  dit  des  hoftes  en 
la  >ta,  y§.  codem  modo^rfi.  eod.  Et  ainft 

a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  zi. 
May  1594.  en  faneur  d’vn  lioftc  chez  qui 
vn  flen  amy  qui  ne  logeoit  pas  dans  Ion 
hoftelcrie  auoit  fait  vn  depoft.  Chenu,  q* 
dern.  Ny  pareillement  de  la  perte  qui  eft 
arriuée  par  cas  fortuit,  appcllé  ^vis  maior^ 
foit  que  par  quelque  accident  les  chofes 
de  l’hoftelcric  fc  foient  perdues,  d.  l.  ^ itet 
3.  §.  aitpr.ttor.  i.  Ou  que  par  naufrage,  oii 
par  la  rencontre  des  pirates,  ce  qui  eftoic 
dans  le  navire  fc  foit  perdu, d.§.  mtVrxtor, 
ou  par  vn  larcin  auecefFraélion  des  portes, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris , le  voleur  ayant  dépavé  le  fucil  de  la 
porte,  fait  vn  trou.  Le  Preftre  centur. 
ch.  19.  nommément  le  1 5.  Mars  1629.  Du 
Frefne  en  fin  lournul.Uu.  i.chap.  31.  car  vu 
Ample  larcin  ne  defehatge  pas  l’hofte , 
comme  il  a efté  dit  cy-deflus.  Pareille- 
ment les  fufdites  perfonnes  ne  font  pas 
refponfablcs  dcfditcs  pcrtes,lors  que  l’ho- 
fte  qui  prétend  auoir  efté  volé  ne  peut  pas 
prouuer  ny  par  elcrit( comme  par  les  regi- 
ilrcs  des  mefl'agers  ) ny  par  tefmoins , ce 
qui  luy  a efté  pris, comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  i . Avril  1 5 97.  con-' 
tre  deux  marchands  qui  pourfuiuans  vne 
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hofteflc  pour  300.  efcus  qu’ils  prctcn- 
doienc  leurauoircllé  volez, llircntdcbou- 
tez  pour  ne  pouuoir  prouuer  qu’ils  les 
auoient  apportez  dans  fa  maifon,  lePre- 
llre  Miit  lieu.  Decmù,\c  dcpolitaire  ell  te- 
nu melme  des  cas  fortuits  furuenus  apres 
qu’il  eft  en  demeure  de  rendre  le  depoft, 
c»f.  tottufides , vit.  in  frinc.  extr.  de  déporté. 
C'ellàdirc,  que  le  puuuant  rendre  lors 
delà  conteftation , il  ne  l’a  pas  fait,  l.  fi  in 
Aft»,  I i.§.çfuem»dm>dum.  vlt.ff.  depofiti.com- 
meaulTi  lors  que  la  choie  luy  a eAé  baillée 
eftiméc,  8c  qu’il  s’eft  obligé  de  rendre  l’o- 
ftimation,/^  vt  eerto.  5 . §.etfi forte,  yff.  tom- 
moduti.  Ou  lors  qu’il  a eAécomicnu  qu’il 
feroit  tenu  des  cas  fbrtuits,comme  il  a éfté 
dit  cy-  deflus. 

ly.  Z)£  C/iM  <J,  Le  depolîuirequi  a 
rendu  au  depofantles  deniers  qui  par  luy 
auoient  cAé  depofez  entre  fes  mains, ne 

Îieutpaseftre  recherché  pour  ce  fujet  par 
e crcâcier  pour  l’acquittement  de  la  deb- 
te  duquel  le  depofant  auoit  fait  le  depoA. 
Bouuot  en  fes  Arrefis  tons,  i . part,  i .fim  le 
mot , Confing,  qu.  i . car  tel  dcpolitaire  cAoic 
tenu  de  rendre  le  depoA  au  depofant  /.  i. 
f.itqui,  yffJeohligut.  uH.  qui  auoit  peu 
changer  de  volonté  , bien  qu’il  cuA  dit 
qu’il  faifoit  le  depoA  ahn  que  le  dcpoliiai- 
rc  le  rendit  à tel  apres  fa  mort,  pouuoit 
contraindre  le  dcpolitaire  à le  luy  rendre 
tout  a rbcurc,ou  quand  il  voudroit/ 1 .q.fi 
depofuero,  ^yff.depofiti.  8c  tout  ainfi  que  A 
i'ay  baillé  àCaius  ma  chofe  pour  l’appor- 
ter A Titius,  afin  qu’il  me  la  garde,  ’Titius 
l’ayant  rcceuc  en  mon  nom,  me  fera  tenu 
A moy  par  aélion  de  depoA, 8c  non  pas  en- 
uers  Caius,  /.  1 .§.fi te,  1 1 .ffjepofiti.  aufli  ce 
dcpolitaire  ne  fera  pas  rclponfable  qu’en- 
uers  le  depofant,  8c  non  enuers  le  créan- 
cier. Il  en  cA  autrement  d’vn  fequeAre, 
s’il  a cAé  fait  d’authorité  ;de  luAice  , ou 
qu’il  aitcAéchoili  refpccAlucmcnt  par  les 
deux  parties, car  alors  tcIfcqucArc  ne  pou- 
uant  pas  déliurer  que  par  authorité  de  iu- 
Aicc , ou  que  du  confentement  de  toutes 
les  deux  partics,ayant  deliuré  au  depo- 
£int,en  fera  réponfable  enuers  l’autre. 

m tm  m »i  r«<  w wi  «h 

titre  VII. 

Du  Commodat. 

ce  Titre  il  fera  monAré  pre- 
miercment  qu’eA  ce  que  Com- 
modat.  Setundo  , Il  fera  parlé  des 
obligations  du  commodatairc  enuers  le 
commodant  j Et  apres  des  obligations  du 
commodant  entiers  le  commodataire. 


1.  Or  le  Commodat  cA  quand  quel- 
que chofe,  foit  meuble,  ou  immeuble,/,  i. 
§.  i . ff.  eommodati , cA  prcAéc  A quclqu’vn 
gratuitement  A certain  vfage,  A la  charge 
de  la  rendre  apres  l’vfage  nny  , Charond. 
enfes  Pand.  Im.  %.  eh.  17.  Que  s’il  y inter- 
uient  loyer, ce  n’cA  plus  Commodat,  mais 
LouJgc.Char.  rfid.luitiant  la  loy  fivt  eerto, 
5.5.  rem  ubi  dedi,  1 1 .ff.  eommoduti,  (jr  $ item 
«.  3.  tnfiit.  quihurmodjre  tontruh.oiligui.  Pa- 
reillement bien  qu'il  n’y  intcruicnnc  pas 
loyer,  li  ledit  Commodat  n’eA  pas  gratuit, 
ce  n’eA  pas  Commodat , Ainli  ic  t’ay  pre- 
Aé  mes  bœufs  pour  lalsorcr  tes  terres,  A la 
charge  que  tu  me  prcAc  les  tiens  pour  la- 
bourer les  miennes,  ce  n’cA  pas  Commo- 
dat.n’y  Loüage.mais  vn  contraél  fans  nom, 
§.pruteren  i. Infiit.de  loento,  ér  l. figruluitum, 

1 7.  §.fi e'um  vnam.  yff.  deprefcript.verh.  Et  fi 
la  chofe  n’eA  pas  baillée  A certain  vfage, 
mais  afin  que  ccluy  qui  la  reçoit  s’en  férue 
autant  que  ccluy  qui  l’a  baillée  le  permet. 
tra.ee  n cA  pas  Commodat,  mais  Précaire, 
qui  peut  cAre  demandé  parle  maître  tou- 
tes 8c  quantes-fois  que  bon  luy  fcmbic, 
mefme  bien  qu’il  ait  eAé  conuenu  que  cc- 
luy auquel  la  chofe  cAoit  baillée.la  polTe- 
deroit  de  titre  de  Précaire  iufqucs  A cer- 
tain tcmpsicar  ce  terme  cA  fans  cAcâ.co- 
mc  il  fera  dit  au  tit.duPreeuire.  Au  lieu  que 
la  choie  baillée  en  Commodat.nc  peut  pas 
cArc  retirée  qu’apres  la  fin  de  l’vfagcpour 
lequel  clic  a cAé  bailléc,/a»  eomodato,  1 7.  §. 
fient, yff. eom.efie.vn.ext  Je  eontm.ou  du  temps 
porté  parle  Commodar.Cujac.ad  ut.Cxom- 
tmd.  Adtuuuri  quippe  nos,  non  deetpt  benefieio 
oportet.d.§.fieut,(j;  d.eup.vn.Commc  aulfi  le 
commodatairc  ne  peut  pas  s’en  feriiir  qu’à 
l’vfage  permis.  Char,  uud.ch.iy.  fuiuant  le 
%.furtum,&. Infitl.de  obltgut.qnuex  del.  Autre- 
ment il  cA  tenu  de  larrecin.i/.  i.furtum. 
C’cA  pourquoy  celuy  A qui  on  a preAc  vn 
chcual  pour  aller  A Paris , ne  peut  pas  le 
mener  Ala  guerre,  ou  en  autre  lieu.Char. 
and.  eh.  17.  fuiuant  ledit 

3.  Apres  la  fin  du  temps,  ou  de  l'vfage 
le  commodatairc  cA  obligé  de  rendre  la 
chofe,  voire- mefme  fi  elle  a cAé  preAéc 
Acertaiii  vfage, 8c  pour  certain  temps,  par 
cxempic.qu’on  aye  prcAé  vn  cheual  pour 
quinze  iours  pour  allerAPari$,8c  que  Icf- 
dits quinze  iours font  expirez,  fans  que 
le  commodatairc  s’en  foit  feruy  , n ayant 
peut  faite  ledit  voyage  empefehé  par  la 
tempcAc.ou  autrement , il  doit  inconti- 
nent apres  le  temps  expiré  rendre  lacho- 
fc  i Car  le  commodant  qui  eertat  de  damno 
vitando,  le  plus  fauorabic  que  le  commo- 
datairc, qui  eertas  de  Inero  eaptando.  Non  par, 
eademqne  ratio  videtur  , amtttere  débita  , 0- 

lucra 
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/titra  no»  capereJ.vU.  C.  De  Coàmllü.  Mais  U 
ne  prend  pas  fin  , ny  parla  more  ducom- 
modanc , ny  du  commodataire , car  nul 
concrad,  ( le  mariage,  la  Société  6c  Man- 
dat exceptcz,)ne  prend  fin  par  la  mort  de 
t^uclqu’vn  des  concraclans , puis  qu’on 
contracte  tant  pour  foy  que  pour  Tes  heri- 
tiers, l.Jî defrohat.  Secundo  , Le 
commodataire  doit  rendre  non  vnc  cfpc- 
cc  de  mefinc  genre,  mais  le  mefmc  corps 
qui  luy  a efte  Ÿ^c/ic^d.t.\.%Mquoque  cm.  5. 
ff.de  ohligat.  dr  a/l.dr  Inftrt.  quib.  mod.  re  con- 
trah.  obJig.  J.  Item  ts.  1.  Car  le  commodant 
retient  la  propriété,  & lapoffcflîon  de  la 
choie,  /.  rei  eommodatd,  S.&  l.fequentiff.  com^ 
mod.  i.f.i.C ’eft  pourquoy  le  commoda- 

tairc  ne  la  peut  pas  preferire,/.  1.  §.  quod 
vu/go.  I ff.pro  hirede.  £c  par  mcfme  raifon 
ce  qui  fe  confume  par  l yfagc,  ne  peut  pas 
cftrc  baillé  en  commodat, mihi»  y§. 
nonpoteft,vlt.  ff.eod.  Tertio,  Le  commoda- 
tairc  ne  peut  pas  refulcrdc  rendre  la  cho- 
/c  au  commodant,  au  prétexté  qu  elle  cft 
a aumiyicar  on  peut  prefter  lachofed’au- 
truy,  leg.  commodareyi  5 ff.  cotnmodati.mefïïic 
bien  que  le  commodant  en  foie  larron,  /. 
non  À tudieOy  64.  in prim.ff.de  iudic.  (jr  l.tta  vt, 
i 6.  Digeftü  commodati.  £/uartb  ; Si  le  com- 
modataire a rcccu  de  rargcnc  pour  ren- 
dre lachofe,  il  doit  rcftitucrcct  argent, 
quia  turpiter  accepta  efl  ,/.Jitmor.  yDigeJlis 
de  tuteU\  dr  rat.  difirah.  ^int'o , Le  com- 
modataire ne  peut  pas  retenir  la  choie 
prclVcc  au  prétexté  que  ccluy  qui  la  luy  a 
preftée  , luy  doit  certaine  fomme  de  de- 
niers, l.vlt.Cod.  commod. ^'\nÇ\  par  Arrcft  de 
Dijon  du  11.  luin  1610.  la  Damoilclle 
d’Epiard  à qui  on  auoitprcfté  vn  plat  d’ar- 
gent qu’elle  vouloir  retenir  pour  vnc  Tom- 
me de  deniers , qui  luy  eftoit  deüe  par  le 
commodant,  Tut  condamnée  à rendre  le- 
dit plat , fauf  i fc  pouruoir  pour  le  paye- 
ment de  la  fomme  qui  luy  eftoit  deüe, 
Bouuoc  tom.  i.fàui  le  mot , Prejlyq.  1 . Car  ce 
qui  cft  baillé  en  commodat, n’eft  pas  vne 
quantité,  mais  vnc  cfpecc  , ou  corps  qui 
doit  eftrc  rendu  au  commodant.  Or  la 
compenl'ation  ne  fe  fait  pas  qu’ez  quanci- 
tez,  autrement  la  compenfation , tenant 
lieu  de  payement,  comme  il  fera  monftré 
eu nt.de laCompenfationy  Le  Créancier  fc- 
roic  contre  la  volonté  tenu  de  prendre 
en  payement  autre  chofe  que  ce  qui  luy 
cft  deu,  ce  que  ne  fe  peut  pas  faire  com- 
me il  eft  mon ftrc/«* /!/.</«  Payement  Sexto, 
Si  le  commodat  n’a  pas  efte  rendu  en 
temps  ôc  lieu  conuenus,  le  luge  a dgard  à 
rinccreftquc  le  commodant  en  reçoit,/,  fi 
vteerto.  J.  in pr.  Digefiis  commodati.  Septtmoy 
Bien-que  la  chofe  preftée  excède  la  valeur 


de  cent  liurcs,  neantmoins  le  commodant 
cft  rcccu  a en  faire,  prcuuc  par  tcfmoins, 
Chiir.au  Code  Hemyüu.y  tit.^.art.yèc  Né- 
ron /ùr  t MTt.  5 4.  /*  Ordonnance  de  Moulins. 
Comme  il  aeftéiugé  au  Parlement  de  pa- 
ris par  Arrcft  pronocé  en  Robbes  rouges 
en  Avril  1 574.  Nicolas  ^^xtrox..  fur  les  con- 
fier, des  Ordonn.lsu.  ^tit.iesTefimoins,  3.  Para- 
grapho  \“j .Contre l' Or dormame de  Moulins aud. 
art.  54.  Le  commodataire  cft  obli- 
gé à ladite  reftitution,bien  qu’il  foit  fils  de 
famille,  car  il  cft  tenu  par  ac'lion  de  com- 
modat,3.  ^filiofamtitaSy  ^.ff.  com- 
modati. Norfit , Non  feulement  le  commo- 
^datairc  eft  obligé  à ladite  ceftitucion,  mais 
aulTi  fesheriticrsjAinfi  la  femme  quiauoic 
prefté  à Ton  mary  certaines  choies  pour 
les  cngagcr,pcut  apres  que  rengagement 
à pris  fin,  agir  non  feulement  contre  Ton 
mary,  mais  aiifiî  contre  fes  heritiers  pour 
la  rcftitiuion  dcfdites  chofes,/ pen.  Cod.  de 
eommodato.  Deetmoy  Le  commodataire,  ou 
fes  heritiers  font  obligez  non  feulcmem 
à la  reftitution  de  la  chofe,  mais  aulfi  des 
fruits  perceus  depuis  que  le  commodat  à 
prins  fin, /.  videamus,  3 8.§.  jî poffejfionem  lo- 
ff.  de  vfiuris.  yndecirno  , Comme  le  commo- 
dataire cft  obligé  de  rendre  la  chofe  mef- 
mc  aufit  fi  elle  cft  détériorée,  il  cft  obli- 
gé de  payer  au  maître  le  dommage  de  la 
dQtcnoTM.\ox\d.fimihi,i.^.fiiredditayi.Dige- 
Jiis  commodati.  Propri'e  enim  dicitur  tes  non  red- 
ditOy  que  detertor  reddituTy  diû.§.fi  redditay  i . 

Et  ainfi  a cfté  iugé  à Dijon  le  19.  Avril 
1614.  ^o\.\uoitom.t.fomle  mctjPreffq.  1. 
fuiuant  la  valeur  de  la  chofe  au  temps  du 
iugement  pour  la  prcuuc  de  laquelle  on 
reçoit  le  fermenta  plaid,/  no» à ludice^C^ 
in  prim.ff.de  iudit.d"  d.Lfiedmthiy%.m  hacaÛio- 
ne.  X.  ïslon  feulement  lors  que  cette  dé- 
térioration cft  arritiée  par  Ion dol, bien 
qu’il  y ciift  pac'tc  contraire,//»  commedatoy 
\-j.in princ.ff.  eod.  ou  bien  pir  fa  côulpe  lé- 
gère,/ eurnquiyïo.inpr.  Dtgefiie  commod.  drl^ 
quefitum,2.§.eumquoqueyy.ff.de  precario.Miis 
aulfi  du  defiiut  de  la  diligence,  I fi  vt  certoi 
y§.num  videndumy  x.DigeJlù  eed.C*c{i  à dire 
de  fa  couIpetrcs-Iegere.Cujac.4<^//o»/r4- 
ÛitSyxyDigeJlis  de diuerfi. reg.  iur.  fuiuant  le 
chap.  vn.  extr.  de  commod.  Car  il  eft  tenu  de 
garder  lachofe  preftée.  dj.fi vt  cerfoy  §,  eu- 
fiodianty  5.  aucc  autant  de  diligence  qu’vn 
trcs-diligcntperc  de  famille  a accouftumé 
d’apporter  en  la  garde  de  fes  biens,/. /»r^- 
busyi  8.f»  pr.  Digefiii  commod.  tellement  que 
le  commodataire  cft  tenu  delà  perte  de  la 
chofe, bien  qu’il  ait  apporté  A fa  conferua- 
tion  amant  de  diligence  qu’aux  ficnnes 
propres,  pourucii  qu’vn  autre  plus  diligét 
qucceluVîCuftpûlaconfcrucr,/  t.§.itqtto-  ■* 

que 
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j»f  em,  oUig.ftr  aH.ér  infiit.  quihjHôd. 
retontr*h,iibtig.%.ttemù.ï.  Et  bien  que  le 
commodat  foie  fait  non  feulement  en  fà- 
ucur  du  commodataire  , mais  aulfi  du 
commodant,  le  commodataire  eft  tenu  de 
fondol,  & de  fa  coulpc  Icgcrc,  Ug  mrthm, 

I S. in  priât,  vtrf  hdt  itd.ff.  cqmmcd.  Ainfi  fl 
Titius  & moy  auons  prié  à fouper  vn  amy 
commun  noftre,&  que  Titius  ait  voulu 
prendre  le  foin  du  fouper, fi  ic  luy  ay  pre- 
Aé  delà  vaiflelle  pour  fcruiràce  louper, & 
quelle  fe  perde  par  fa  faute,  il  en  eft  ref- 
ponfable,  i.vtrf.  hdt  i/n.En  outre  bien-que 
régulièrement  le  commodataire  ne  loit 
pas  tenu  des  eas  fortuits.  Cujac.  di  tii.  Cod,* 
dttmmcd.  fuiuant  la  Xo'jjivt  certp.  j.  r»ra- 
gr»pho  qnpd  vtro,i,.é'  l i»  rthu,m prin.l,  i .Ccd. 
fpd.é- d.§.item ü.i.dr cdp.vn.exirdpd.  Sc  qu’à 
cette  caufe  il  ne  foie  pas  tenudu  dommage 
fait  en  la  chofe  par  vn  tiers,  enimeuri, 
dut  diligtntid  confequi  ppjfumus^  rte  dtiquis 
iù  ddmnum iniuriÀ dtl,  leg.dd  ta,  tod. 
Comme  de  la  chofe  emportée  de  viue  for- 
ce par  les  P\iîtcs,d.P/irdgrdphoqupd  vtri,  4. 
é"  d.  l.  inrehus,  in pr.  Ny  de  la  perte  arriucc 
par  naufrage,  d.  I.  in  relui , in princ.  Ou  par 
ruine,  fou,  Irg.Ji  vteertp,y  %.quodverp.  4.  ff. 
epd.  Ou  quelqu’autre  cas  fortuit,  d.J.  r^.l. 
in  rtluSyinprinc.é'  /•  t ■§■  ü queque  tni.  yjf.  de 
cbhgal.é'dd.  ér  Infiit.  qnib.  n»d.  reepmrnh.%. 
item  il.  i.  Comme  il  a efté  iugé  à Dijon  le 
7.  lanuier  i£ié.&  le  t i.Iuin  tâiy.Buuuoe 
tom.  i.verbp,  Prefi,q.  3.  cJ'  4.  Ny  dà^^jlAorc 
du  cheual  dont  il  s’eft  feruy  à l’vlage  per- 
mis p.\r  le  maiftrc,d.f.y?  vt  certp, §./ed  mter- 
dum,  7.  ér  l.vlt.f  cprnmpddtt.  ) Il  eft  tenu  de 
tous  cas  fortuits, lors  qu'il  s'y  eft  exprefse- 
ment  obligé.  Cu  jac.  ud  tit.C.  de  epmmpdutp. 
fuiuant  la  loy  1 . C epd.  dr  tnp.  vn.  extr.  epd. 
Ou  que  lachofeprcftée  a efté  baillée efti- 
mée,&  que  ccluy  qui  la  reccuc  s’eft  obli- 
gé de  rendre  l'cftimation,  Cujae.  ud  tft.  c. 
deeemmpd.  fuiuant  la  loy  yf  vt  certp.  %.  dr  fi 
fprte  3.  Ou  qu’il  eft  en  demeure, d.  cnp.vn. 
Ou  autrement  en  coulpc,  d.l.y  S.  qtpd  ve- 
rp.  d.  cdp.  vn.  Ou  qu’il  a laifsé  perdre 
la  chofe  preftéc  pour  fauuer  les  ficnnes, 
d.  ifi  vt  eertp,  §.qupd  verp  4-Ou  qu'il  a don- 
né lieu  au  cas  fortuit,  comme  lors  que  la 
chofe  qui  s’eft  perdue  par  naufrage , ne 
Juy  auoit  pas  efté  preftée  pour  cftrc  por- 
tée dehors,  d.l.  inrebus.in prine.  l.  i.  J.  «. 
queque  eui.  yjf.  dephtig.  (fi  nCi.  dr  5-  iiet"  «■  1. 
Infi.quib.nudj'e  cpntrah.  pbL  Ou  que  la  cho- 
ie. qui  luy  auoit  efté  preftée  pour  s’en  fer- 
uir  à fa  maifon , luy  a efté  defrobée  aux 
champs,  d./.;»rré.  g.tn princ.  d.§.  is  qupque 
eut.  s.crd.^.item  ic,  i.Ou  que  le  cheual  qui 
eft  mort  à la  guerre,  ne  luy  auoit  pas  efté 
prefté  que  pour  aller  en  vnc  métairie  , 


d.Lfivt  certp,%.fied  interdum,-j.tc  ainfi  i 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 x .Mats 
1 5 58.tontrc  vn  homme  qui  ayant  efté  vo- 
lé & de  fa  bourfe , & de  fon  cheual.  bien 
qu’il  fuft  blefsé,  fuft  cond.amné  à payer 
1 eftimation  du  chenal  fuiuant  le  dite  des 
gcnsàcccntcndu.s.  Charond.  en  fies  Puad. 
hu.i.  ehdp.x-j.  Ou  bien  lors  qu’ayant  baillé 
mal  à propos  la  choie  preftée  à quelqu’vn 
pour  la  porter  au  commodant,  la  chofe 
s’eft  perdue  entre  le  mainsde  tel  porteur, 
Uumqmi,  10.  m fi.ff.  cpmmpd,  parce  qu’il  eft 
en  coulpe  de  n’auoir  pas  choily  vne  per- 
fonne  pluscapable.ou  feablc  pour  rendre 
ladite  chofe, /.y»;  »»i>,  1 1^  cwl.  Il  en  eft  de 
même, bien  qu’il  fayobailléc  à porter  à cc- 
luy que  le  commodant  luy  àuôit  emioyé| 
pour  l’aduertir  de  la  luy  faire  rapporter. 
Car  fi  ce  porteurs’eft  enfuy  auecelle.il  en 
eft  zcnu,l.fimei.  11.  §.  cpamcdutum  ,vnff. 
«»»i»od.bienque  cet  homme  luy  euft  faul- 
fement  dit.qu  il  auoitchargede  rapporter 
la  chofe.car  il  fe  doit  imputerd’auoir  efté 
fi  credule.  Accurùnd.§.cpmmpddtdm  in  ver- 
bp.  Comntpnendi. 

4.  Mais  fi  le  commodant  auoit  enuoyé 
vn  tel  homme  pour  retirer  la  chofc.e’cft  à 
fon  dommage  qu’elle  s’eft  perdue,  d./’«r4- 
graphe  Cemmpdatam.Come  aulü  fi  le  maître 
auoit  accouftume  de  fier  fès  biens  à cét 
homme,  le  commodataire  eftdcfchargé, 
pour  auoirjeu  fujet  de  s’en  Rcr,glcfi.  in  diCi, 
verbe,  Cemmenendi.  11  en  eft  de  mcfmc  lors 
que  le  commodataire  a baillé  à fon  ferui- 
tcur  l’argent  prefté  pour  le  porter  au  com- 
modant, fi  le  feruitcur  eftoit  tel  que  per- 
sône  n’euftdeu  eftimer  qu’il  en  peuft  être 
trompé  ,1.  argentum,  zo.Digeftic  cemmpdaii. 
Secimde,  Lors  que  le  cheual  prefté  à quel- 
qu’vn pour  aller  en  certain  lieu,  s’eften 
chemin  fans  la  faute  du  commodataire 
détérioré,  le  commodataire  n’en  eft  pas 
tenu,  kg.  viftficemmedati.  mais  le  eommo- 
dant  eft  fcul  en  eoulpc , ,g«r  in  tom  lengum 
iter  cpmmeduuit,  qui  eum  laherem  fufiinere  nen 
punit,  dis,  t.  v/t.  Tertie , Le  commodataire 
n’cft  pàs  tenu  de  fa  coulpc  trcs-legerc, 
lorsque  le  commodat  à efté  fait  tant  en 
faueurdu  commodant  quedu  commoda- 
ti\re, d.Unrebu!,  tS.in fin. princ.  ;ÿuarie.  Le 
commodataire  n'cft  tenu  que  de  fon  dol, 
lors  qn  il  a efté  ainfi  conuenu,  d.  l.Ji  vt  cer- 
tp, §.  \interdum.  10.  ou  que  le  commodat  a 
efté  fait  au  feul  profit  du  maître,  l.fimei, 

1 1.  in  princ.  ff.  epd.  comme  lors  que  lemary 
prefte  des  ornements  à fon  cfpoulc  ou 
fiancée  afin  qu’elle  vienne  chez  luy  plus 
fîrée , d.  §.  interdum.  lien  eft  de  mefmc 
lors  quclecommod.àt  à prefté  de  fon  pro-  . 
pre  mouuement  f ans  en  eftre  prié.  d.§.in- 

terdum. 
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îerdum.  parce  qu*il  fc  doit  imputer  d ’auoir 
prefte  ainfi  fans  en  cftrc  pricj  Semblable- 
ment celuy  qui  tient  en  précaire,  n’cft  te- 
nu que  de  Ton  dol,&  de  fa  grande  coulpc, 
comme  il  fera  dit  au  titre  fuiuant.  ^into , 
L’héritier  du  commodataire  n’eft  tenu 
que  pour  la  partie  en  laquelle  il  cil  heri- 
tier,y^.h.<rfs.  ^.ff.commoâ.Scyà- 
Icmentil  c(l tenu  folidaircment  lorsqu’a- 
yanc  pouuoir  de  rendre  loiite  la  chofe  il  ne 
Tapas  fait,d;^.§.A4m.Ou  qu’il efteonuenu 
pour  (bn  fait , /.  i»  commodato.  i j.  §.J/  ex fa- 
Ûo  i.ff.  fod.SextOy  S’il  y adiucrs  commoda. 
taires  d’vnc  mcfme chofe, chacun  n’cft  te- 
nu que  pour  fa  part  , non  feulement  lors 
qu’il  a cAc  ainfi  conuenu,/.rc«»  mthi.  1 1,  J. 
i»  exncitH.  i . ff.  eommedjui.  Mais  auAi  lors 
qu’il  n’en  a rien  cAc  conuemi  , nouel.  99. 
£Mp.  I .m  Pri/uip.  ^ jiuth.  hoc  iurCyCod.  de  dnolf. 
reh  y contre  la  loy,//  vteerto.  j.  §.  vltm.ff. 
«irf.  Votre  mcfme  bien  qu’il  en  euAcAé 
comicmi  qu’ils  feroient  tenus  folidairc- 
mcnCjd///.  nouel.^ç^.cApA.à’  dicl.Auth.Septi- 
r»o  , Le  comniodataiie  peut  oppol'cr  com- 
pcnfacion  au  commodant.Cujacj*d//r.ccd. 
de  commod.  contre  l’aduis  dcCharond.çnycr 
Pand.üu.i.ch/ipitre  i7.Non  fculcmcntlorf- 
que  ladcbtc  procédé  des  defpenfcs  faites 
en  la  chofe  prcAce.  Accurf  /.  vleim.  w 
verho.  Pr.ttextUy  tn  verboy  Dehiti  , Cod,  de 
cemmod.  fuiuant  la  loy , in  rebut.  1 8.  $.  ^nod 
UMtem  vlthnÿ.eod.  Mais  généralement  d’oh 
elle  procède  ,Cujac.4d ///»/.  Cod.decommod, 
fuiuantla  loy  dcrniere.Cod.  de compenfut-tC 
le  $.  m bonxfidei  3 1.  Injlttnt.de  nSi.  qui  veu- 
lent que  la  compenfation  aie  lieu  en  tou- 
tes a<ÂionSjlc  feul  depoA  excepté  , contre 
l’aduis  d’ Accürf.d/f7./wo.tcIlcracnt  qu’en  la 
loy  dernière  Cod.de  commodato.  conccuc  en 
ces  termes,  pretextu  débit i rcfiitntioeommodA- 
ti  mn probÀbilher  recufntnr  y au  lieu  de  corn- 
tnodMtiy  ii  faut  lire  commendatiy  idejly  depofitiy 
l.  commendare  \26.ff.  de  verbor.  & 

transférer  cette  loy  au  titre  , que 

Tribonian  a mal  mis  au  titre  Cod.de  comme- 
dntOypouT  ne  s’cArc  pasauifcdccct  erreur, 
Cujac.d/^.^tfo:ou  bien  fi  on  veut  retenir  la 
diciion  vulgaire  ^ eommodati,  Il  faut  dire 
que  le  commodataire  peut  vferdc  com- 
penfation , non  pour  retenir  la  chofe  pre- 
Acc, comme  il  a eAc  montré  cy  deÀus  j 
ains  feulement  s’il  doit  eAre  condamné 
en  argent  pour  auoir  détérioré  la  chofe 
ou  autrement  , par  le  moyen  de  cène 
compenfation,  il  retiendra  ce  qu’il  eut  peu 
demander  contrario  iudicio.  Ocîmm  , Le 
maiArc  qui  a prins  en  commodat  (a  chofe 
propre  , n c A pas  tenu  de  la  rendre,  l.  tfui 
rem.  15.  ff.  propojth.  Nono.  Les  impul>crcs 
ne  font  pas  tenus  par  aélion  de  commodat 
Tom.  I, 
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pour  ce  qu’ils  ont  rcçcu  fans  auélorité  de 
leurs  tuteurs,/. i.ff.commodtui, 
finon  qu'ils  en  foienc  deuenus  plus  riches, 
tfed  mibi.yin princip.ff.  cod.  Ou  que  depuis 
leur  puberté  ils  aycnc  commis  doi  ou  coul- 
pc,tmpuberes.l^y  pareillement  le  ma- 
lade, l.necfuetofum.  i.ff.eod.  fculemcm  ccluy 
quiafaîclccommodacfoicau  pupiI,oii  ma- 
lade , peut  demander  que  la  chofe  foit 
exhibée  pour  la  vindiquer  , dtÛ.  A tteefu^ 
riofim. 

5.  Apres  auoir  parle  des  obligations  dii 
commodataire  enuersle  commodanc,  U 
rcAc  pour  la  fin  de  ce  titre  de  traicAer  des 
obligations  du  commodant  enuers  le  com- 
modataire,  or  la  maiArc  qui  trouue  la  cho- 
fe prcAce , apres  auoir  obligé  le  commo- 
datairc  àlaluy  payer  , cAobligéàla  luy 
rendre  ou  TcAîmationjlqu’il  en  a reccucj 
non  feulement  lorfquc  luy  mcime  la  luy 
auoitdefrobcc  , /.  rem  mthi.  ii,  inprinctp. 
ff.  eommodati.  Mais  auffi  fi  elle  auoit  cAé 
dcfrobcc  par  autruy,  ou  autrement  per- 
due,/. in  commodato.  17.  $.rci»  commedatam 
vltim.f.  eodem.  C’cA  pourquoy  lors  que 
le  payement  luy  en  cA  fait, il  eA  obligé  de 
cautionner  au  commodataire  de  luy  ren- 
dre la  chofe  s’il  vient  à la  crouucr/v  ^ui  1 
inprinc.ff.eod.  Ou  bien  l’eAimation.  Accurl. 
tndtSi.Lù  qai inprmàp.mverboyEi praftet.CzT 
par  Icpaycmcnt  de  l’cAimation  qu’il  a rc- 
ccu,il  a fait  la  chofe  prcAée  propre  au  cô- 
modataire,  /. /i vteerto  ^.§.Jt  quis  i.ff.commo^ 
dati  Seenndoy  Le  commodataire  qui  rend  la 
chofe  .peut  demander  d’cArc  indemnife» 
dt6î.l.  in  commodato.ij,§.Jtc0t^^.  ^ IJnrebus. 

1 8. 5.  qnod  aatemyvUim.ÿ.  eod.  Ainfi  le  com- 
modacaircd’vn  ferf  fc  faifoit  payer  des  dé- 
pefes  qu’il  aiiüic  faites  pour  lagiicrifon  du 
lcrfiou  bien  pour  lepourfuiurc  lors  qu’il 
s’en  cAoic  fuy,  dtfi  l.  in  rebut.  1 8.  §.  pojfunt 
i. finon  qu’elles  fijficni  petites , ou  pour  la 
nourriture  du  ferf , car  en  ce  cas  il  les 
deuoic  porter,  difl.  ^.pojfunt.  cibariorum  tm- 
pmfa  naturali  ratione  ad  eum  pertinent  qui 
vtendum  accepijfet , (jr  mcâica  tmpendia  yjicati 
Cibariorum  ad  eundem  perttnentydtÛ.  5.  poffuntî 
Voirc-mcfmc  le  commodataire  qui  a 
fait  des  defpenfcs  en  la  chofe,  a droit  de 
la  retenir  par  forme  de  gage , tufques  à 
ce  qu  elles  luy  ayem  cAé  payées , /.  cré- 
dit or  is.  15.  Parapraphovltim.^ l.ftii  qui 
d^/irnV.Commc  auflî , s’il  a rcccudu  dô- 
mage  de  la  chofe  prcAce,  il  peut  deman- 
der fon  indemnité  à ccluy  qui  luy  a fait  le 
prcA,  comme  fi  on  luy  a preAé  de  vaif* 
icaiix  gaAcspoiir  mettre  Ion  vin.Charôd. 
enfes  PandeÛes  Iture  7.  chapitre  tn.  ou  bien 
vn  animal  vitieux.  Ranchin pan.i.coHihtf* 
15.  fçauüir  lors  que  le  commodant  à f^cu 
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le  vice  de  la  chofc.Ranch  ^i.  h(o.  fuiuant  la 
loy  in  comwodsto.  ij.  vôc  la  loy  in  r<~ 

hus.\  %.%.item(^ui.yff.iimnmàX^i^^  s’il  a igno- 
ré ce  vice, il  n’en  cftpas  terni, Ranch.^a^./c^^ 
t^KcQ\\x{.tnàiB.%item^ut^inv€rhoy$iiensSyx\'‘ 
liant  ledit  %jicut.  Ainfi  anciennement  lors 
que  le  ferf  prefté  auoit  fait  vn  larcin  au 
commodataire , le  commodant  qui  auoit 
fçcu  le  vice  du  ferf,  en  cftoit  rcfponfablc, 
mais  non  pas  s’il  l’auoic  ignoré , l.penuU.ff. 
eommodMtiJ.fi ftrum  3 x.ffdefignerMtMcî.fjr  i-fi 
jeruits  6i.%.ctrcM.6  jf.de //irm.Parcillcmcnt  il 
peut  demander  fon  indemnité  s’il  arcccu 
du  dommage poifrauoir  efte  contraint  de 
rendre  la  chofe  preftee  aiiantlVlagc  finy, 
ou  auant  le  temps  iufques  auquel  on  la 
Juy  auoit  prcAcc  i.  in commodMto. 

3.  ffxommodsti  ; Mdiuuari  quippenoSy  non  decfpi 
benejjcioofortet.d.  %.Jhut. 

TITRE  VIII. 

Du  Trecaire. 


L ne  fera  pas  parlé  icy  de  pre^ 
' cariMy  ouprecMuis  , ( qui  eft  vnc 
1 erpcccdecontraclcmphytco- 
^ tique  qui  fc  doit  rcnoiiucllcr 
de  cinq  en  cinq  ans/.i  extr.de prec.àc  dont 
cA  parle  audit  tit.extrJepree.be  fera  traiétc 
expliquant  les  droits  Seigneuriaux,  ) mais 
feulement  de  ce  que  nos  Iiirifcorviitcs  ap- 
pc\\cntprecar/um,Sc  donc  cA  le  titrCj^d’*  C. 
de prec/tr.qui  cA  vnc  côucntio  par  laquelle 
on  accorde  aux  prières  de  quclqu’vn  l’vfa- 
gc  ou  poAcflîo  de  quelque  cliofcpüur  tout 
autant  de  temp'»  que  celuy  qui  laccordcje 
trouucra  bon./.  i .in prmeipjfde preenr.  ^ cap. 
vit. extr.depree/er. Or  bic  que  le  Précaire  ne 
foie  pas  proprement  vn  contrat, comme  il 
fera  môArc  cy-apres,neancmoins  d amant 
qu’il  cA  fort  fcmblable  au  Comodat,dont 
il  cA  parle  au  titre  prccedcc.il  cA  à propos 
d en  traiter  icy  immédiatement  apres  îs 
CommotlatïEc  parce  qu’il  ne  f<,’auroit  être 
mieux  connu, qu’en  fais3cvoircecnquoy 
il  cA  fcmblable ;ni  Commodat, ou  enquoy 
il  diffère  d’aucc  luyicc  titre  fera  tout  em- 
ployé à traiter  des  conuenancesou  diffé- 
rences qui  fctrouucnc  entre  eux:  & Pre- 
micrcmcnt  il  fera  parlé  de  leurs  conuc- 
nanecs  & apres  de  leurs  différences. 

î.  Or  le  Commodat  cA  fcmblable  au 
précaire  en  plufieurs  chofcs.Piî/./i/0,Tout 
de  meme  que  le  commodant  ne  transfère 
pas  la  propriété  de  la  chofe  prcAéc  au  cô- 
modatairc, comme  il  a cAcdic  au  titre  pre- 
ccdenc.pareîllcmcnc  celuy  qui  baille  quel- 


que chofe  Atitrede  précaire, n*cn  cransfe- 
ic  pas  lapropiictc,  qu’il  fc  retient  tou- 
fIours,mais  feulement  le  droit  de  s’en  fer- 
uitj/^*^.  i.in foteyff.de precario. 

3.  SECk'Ji DO  y Comme  Iccommodac 
confiAc  cnchofcs  mobiliaires,ou  immobi- 
liaircs,ainfi  qu’il  a cAé  cAé  die  au  ttt.  f>reee- 
cedent  ; auflî  le  précaire  peut  confiA^r  foie 
cz  chofes  mobiliaircs  ou  immobiliaircs  , /. 
ait  Prêt  or.  1 .in  fo.(jr  Un  rch.^in  prim.jj.de  pre^ 
t4r.mais  auiourd’iuiy  la  claufc  de  précaire 
n’a  pas  lieu  cz  meubles  ou  chofes  foy  mou- 
uantcs,iugé  A Tolofc.  La  Roche  enfes  Arr. 
hu.x  .fous  te  mot  Foires, tit."j.art.  i . 

4.  TERTiOyComme  le  commodataire 
Jic  poAcdc  pas  la  chofe  en  fon  nom  , mais 
au  nom  du  commodant, ainfiqu’il  cAditiW 
//;.</«  a»«i<»</^/.Parcillcmét  celuy  qui  iouït 
& poûcde  quelque  chofe  par  titre  de  pi  c- 
Caire, ne  pollcdcpas  la  chofe  en  fon  nom, 
mais  feulement  fous  le  nom  de  celuy  qui 
luy  a concédé  le  précaire,  /.  cert'e  6.  §.  ü qui 
rogauit  X. ff.de precar. 

5*  ^ffAKTOyComme  le  commodatai- 
rc  ne  peut  iamaispreferire  la  chofe  pour 
fi  long-temps  qu’il  l’ait  gardée,  parce  qu’il 
ne  lapofTcdc  qu’au  nom  du  commodant, 
comme  il  eA  dit  au  titre  du  Commodat  : Pa- 
reillement ccluyqui  tient  la  chofe  en  titre 
de  prccaire,nc  la  peut  iamais  preferire  par 
aucun  temps, /.rAm  hares  i i.ff.de diuerjjemp, 
prafcript.é’maleagttur  x.CodJeprefcrtpt.  30. 
rc/40.  artnorum.  bien  qu’ayant  commencé 
de  preferire  la  chofe  par  titre  d ’aehepe 
ou  d’heritier,  il  l’aie  depuis  polfcdé  par  ti- 
trede  precûreyl.pro  harede  C.tn prinap.ffde 
emptore.  Voirc-mcfmcsrhcriticrdc  celuy 
qui  auoit  rcccu  la  chofe  en  précaire , ne  la 
peut  pas  preferire, d/f7.  Lcurnhares  i i.ff.  de 
diuerj.  temfi.prafcript.  parce  que  non  fibt  Jed 
altert pojfidetJtFi.  Ijualea^ttur.  Seulement  fi 
riicriticr  ignorant  ce  précaire  la  pofledée 
comme  chip/c  héréditaire, il  l’a  pourra  au- 
iourd’huy  ffi«fciârc  en  ce  Royaume , bien 
qiiclc  dcfunét  ne  l’eu  A pas  ^cu  j contre 
lad.  \oyyCumhdres\C:ir  puis  qu  auiourd’huy 
en  France  la  mauiiaifc  foy  du  poflcficur 
n’cmpcfchc  pas  prefeription,  comme  il  c A 
dit  au  titre  des  Prejcriptiom  , moins  cncorcs 
la  peut  empefeher  la  mauuaife  foy  du  de- 
funél. 

6.  Comme  le  commodanta. 

droit  de  refaire  rédre  la  chofe  apres  la  fin 
du  commodat,  ainfî  qu’il  cA  dit  au  titre 
précédant  : Pareillement  celuy  qui  a 
baillé  fa  chofe  en  précaire  , a droit  d’eu 
demander  la  rcAicution  quand  l>on  luy 
fcmblc,  [eg.  ait  prêter,  x.  in  prmeipio  , C" 
Paragraphe  i.  Etenimnaturaaquum  , tamdiu 
te  ùleraiitate  med  vtt  , quamdiu  ego  velim 
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7.  SEXTO , Et  comme  les  actions  du 
commodat  (ont  accordées  pour  la  reftitu- 
tion  de  la  chofe  non  feulement  au  com> 
modant  , mais  aulTî  à Tes  heritiers  ) & 
tant  contre  le  commodataire  que  contre 
fês  heritiers, atnhqu*il  aeüé  d\i  au  T/freÀM 
Commodut.  Pareillement  non  feulement 
celuy  qui  à baillé  en  précaire , a action 
pour  la  rellicucion  du  précaire , comme  il 
a cité  dit  cy-dclTu5,mais  aulH  les  heritiers» 
/.  quÆjitum  8.$.  ^ucâÀtith.  i.  é"  l.  emm  fr<‘ 
€urro.ii.§.prfe4rsa  \. ff.de frecar.  Comme 
auHi  les  heritiers  de  celuy  qui  a rcceu  le 
précaire,  font  tenus  à ladite  rellicucion  d. 
{.  qudfitum  8.  vit.  Ainfi  les  heritiers  de  ce- 
luy qui  auoit  rcceu  vnemaifon  en  précai- 
re,font  tenus  à la  reltitution,  /.  vit.  Cod.de 
frecur. 

8.  SEPTlMOyToui  de  mcfmc  que  nul 

Jtiepcut  reccuoirfa  chofe  propre  en  titre 
de  commodat , comme  il  a elle  dit  au  tit, 
frecedutu  : Pareillement  nul  ne  peut  pren- 
dre là  chofe  propre  en  titre  de  précaire,/. 
in  tebu4y^  %.ittm  fi  rem.  y.ff.  defrec/trio.  (jr  l. 
neque  5 Jn  frine.ff.  de  diuerf.  reg.  turiê. 

C’eft  pourquoy  celuy  qui  ignorant  que  la 
chofe  luy  appartinlt,le  l’ell  faite  bailler  en 
titre  de  précaire,  ayant  depuis  fçeu  qu  el- 
le luy  appartcnoic,n'cll  pas  tenu  de  la  ren- 
dre^ celuy  qui  la  lifv  auoit  baillée . d.  $. 
item  fi  rem  y quia  r'ei  fua  frecarium  non  efi  d. 
§.  3^  Seulement  bien  que  la  propriété  du 
gage  appartienne  audebteurj  comme  il 
clt  dici««  Tttredu  Gage^  neanemoins  il  peut 
prendre  du  créancier  Ion  gage  en  titre  de 
précaire,/,  (ùm  (jr  jortis  pigam  vn.ff.de 

ptgner.  aSf.  (fi  l.  eertè.  6.  §.  vit.  fi.  de  precurto. 
parce  qti’alorsce  n’cfl  pas  la  propriété  du 
gage  qui  cil  baillée  au  précaire,  mais  la 
polïelfion  & nue  detemion,  qui  par  la  na- 
ture du  gage  appartient  au  Créancier, 
comme  il  cftdit  au  Titre duGage.Sc  partant 
il  la  peut  bailler  en  précaire  au  dchtcur,  d. 
l.fi  certè.^.vlt.  Mais  ce  précaire  prend  fin 
dés  que  le  debccur  a payé  le  créancier,  l.fi 
débiter  x \.  fi.de  preci  ^rppe  id  uQum  efi  vt 
vfque  eb preearium  teneret d.L  i x. 

ÿ.  OCTAVOy  Et  commclc  commodat 
ne  prend  pas  fin  par  la  mort  du  commo- 
dant  furuenuë  auant  la  fin  delVfagc  pour 
lequel  la  chofe  auoit  cfté  preftée,  ainfi 
qu’il  aefté  dit  outitMéOmmodut,  Pareille- 
ment le  précaire  ne  prend  pas  fin  par  la 
mortdeccluy  qui  abaillccn  précaire, /.fiw 
preeurio.  1 iJnfin,  ff.de precarto.îfi  cap.vlt.  extr. 
de  precur. 

10.  Apres  auoir  parlé  des  principales 
conucnanccs  qu’il  y a encre  le  comoiodat 
Tome  /. 


& le  précaire, il  refie  à traiter  de  leurs  dif- 
fcrcnccstOx  ils  diffet  et.  PRIMOy  En  ce  que 
le  commodat  cft  vnconcraél,  comme  il  a 
cfié  à'iiauTnre  du  Commodat , nuis  le  pré- 
caire nelcft  pas  , MagU  enim  ad  donutiones 
(fi  beneficiq  caufnm , qaàm  ad  negotq  contracH 
fpeSiat  precarq  couditio,!.  intcrdiÛiim  iq.ff.de 
precar.  C’eft  pourquoy  il  ne  produit  poinc 
d’aclion  ciuilc,  mais  vninccrdiéV,d//?./.  14* 
toütes^h  ex  b<mo  efi ‘tq/to  y on  crouuc  bon 
de  luy  faire  produire  vnc  action  appclléa 
par  les  lurilconlultes  prafcnptis  verlud»  aie 
prdtor  i.J.  (fi  naturalem.i.(fi  Lduo  i^.%.vlt.fil 
de  precar i 

1 1.  5£CfiVZ)0, Ils  different  en  ce  que 

le  commodataire  cil  tenu  non  fculcmenç 
de  Ton  dol  & grande  coulpe , mais  aiifll 
de  fa  coulpe  trcs-lcgerc  , comme  U a cfié 
dkau  titre  du  Onmodat.  Neanemoins  ce- 
luy qui  a rcceu  en  précaire  n cft  tenu  que 
defon  dol , iquefitum  8.§.  eum  quoque  y fi. 
de  precar.  ^ l.  contraÛus.  1 3.  in  pnncip.fi.  de 
dtuerf.  r/^.//«r.Etdc  fa  grande  coulpe, dx/7.§. 
eum  quoque. y Ce  qui  a cfié  ainfi  introduit, 
cnm  totum  hoc  ex  libtTalitate  defeendat  eius 
qui  precario  conceffuyé'  fdtis  fit  fit  dolus  tantuno 
prafieturydiSi.%  eumquoque,  3.  Car  puifque 
celuy  qui  a baillé  fa  chofe  en  précaire, fc  la 
peut  faire  rendre  tomes  & quantes-fbis 
que  bon  luy  fembic,  n.cfmc  auant  que  le 
temps  apposé  au  précaire  foie  expiré, corn-» 
meil  feradic  cy-apres  , ilfc  doit  imputer 
de  nefelVftrc  faitbaillcrp1uftoft,cc  qu’on 
ne  peut  pas  imputer  au  commodant  qui 
ne  peut  pas  redemander  fa  choie  qu'apres 
que  le  temps  ou  rvfagccft  expiré, comme 
il  a cfié  dk  au  titre  du  Co/;rmo^/tf.Sculcmenc 
fl  celuy  qui  a rcceu  la  chofe  en  précaire, 
ne  la  rend  pas  tout  incontinant  qu’elle  luy 
efi  demandée,  dés  cette  heure  là  il  efi  rel- 
ponfablc  nonfculcmcnt  de  fun  dol,  ou  de 
fa  grande  coulpe,  mais  aufii  de  fa  coulpe 
trcs-Icgcrc,&  mefmc  des  cas  fortuits,  d.  L 
quafitum.  8.  %.generaliter  6.  Kam  vbi  morani 
quU  fecit  precartOyomnem  caufam  debebit  con^i-i 
tuere.d.^.6. 

II.  7 E R T l Oy  Bien  que  lors  que  le 
commodat  a cfié  fait  iufqucs  à certain 
temps  , le  commodant  ny  Ton  fucccflcur 
ne  puifientpas  contraindre  le  comtnodaJ 
taire  à leur  rendre  la  chofe  qu’apres  ledit 
temps , comme  U a cfié  dit  titre  du  Com^ 
ntodat  { Ncantmoins  celuy  qui  a baillé  fa 
chofe  en  précaire, à la  charge  que  celuy 
qui  la  reçoir,s*cn  icruira  iufques  à certain 
temps  , peut  valablement  auant  ledit 
temps  expiré  cdntraindrc  celuy  qui  la 
receuc  de  la  luy  rendre  , /.  cum precario. 
1 1.  in  princip.  Digefifs  de  precar.  le  mcfmc 
droit  efi  accordé  à celuy  qui  a fuccedé  en 
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ladite  chofe  baillée  en  précaire 
fx/r.  drprecAr,  parce  cjue  telle  conucntioii 
eft  nulle^A./i  i.iti prmif.commc  contrai- 
re àla  nature  du  précaire,  qui  con/ifte  en 
■ccqueccluy  quiareccu  la  chofe. n’en  puif- 
fepasioüyr  qu’autant  de  tei^squcce- 
luy  qui  la  baillée  le  veut  fouffrir,/.  i.in 
frm(if.Di^eJhs  de  preemr.  ^ c»p.vllim.exlr.de 
frecur. 

1 3.  ^/1ST0,Wicn  que  lors  que  le  com- 
modat a cftéfait  pouresrtain  vfage,lecô- 
modant  ne  puifle  pas  contraindre  le  com- 
modataire  à luy  rendre  la  chofe  qu'apres 
l’vfagc  finy , comme  il  a efté  dit  »•  titre  d» 
Cmmoditt.  Neantmoins  le  précaire  concé- 
dé pour  certain  vfage,  peut  eftre  valable- 
ment demandé  auaut  la  fin  dudit  vfage, pat 
la  raifon  fufdite.  Et  c’eft  pourquoy  les  ho- 
ücs  & autres  pcrlbnnes  aufquelles  on  a 
concédé  gratuitement  l’habitation  d’vne 
maifon  pourcenain  vfage, ne  font  pas  cen- 
fés  la  poflcderàtitre  de  précaire,/. 

15.5.  hoffttes  I .ff.  de  preexrie. 

'4'  .^Wro, Bien  que  le  commodat  ne 
prenne  pas  fin  par  la  mort  du  commoda- 
taire,  maisfeulementpar  feuenement  du 
temps  iufqucs  auquel  la  chofe  a efté  pre- 
ftée,ou  par  la  fin  de  l’vfage  pour  lequel  il 
auoit  efté  fait,  comme  il  eft dit ///rr  d» 
CornmedAt , Neantmoins  lé  précaire  prend 
fin  par  la  mort  de  ccluy  auquel  la  chofe 
auoit  efté  baillée  en  précaire,/.  timprecArie. 
1 1 .$.pTecArie.  vn.ff.de  precMr.tjr  lAp.vbxxtr,  de 
precAT.  Ssjffe  ’pfi  dnmtAXAt,  non  eeUm  hxre- 
diyCenee£Apoff'Jfioeff.d.§.preeArie.vn.Ç^icon~ 
traéle,  ne  contracte  pas  feulement  pour 
foy,maisaufli  pour  fes  heritiers  . ^ùple- 
Tumtfee  Ixm  hxredttmnoJlriSyipAÀm  neti/melip- 
JîtyCAuemmd.Ji pAÛum^.ffJepro^At,  Ëtainfi 
celuy  qui  a rcccu  quelque  chofe  en  com- 
modat , cft  cenfé  l’auoir  prinie  tant  pour 
foy  que  pour  fes  héritiers}  mais  parce  que 
le  précaire  n’eft  pasvn  contraél , comme 
dit  cft,  mais  vnc  donation  ou  vne  faneur 
qu  on  faità  ccluy  qui  prend  en  précaire, 
/.  inlerdiCiAm.  x^ff.deprecAt.  MAgü  enim  ed 
dooAtionis  é' kenefieii  CAufAm  ,quÀmAdnegDtij 
tentTAdi fpeÜAt  precArq  eenditie.  diS.  l.  1 4.  in 
fine.  On  croit  que  ccluy  qui  a fait  cette  li- 
béralité a’apas  entendu  la  faire  qu’en  fà- 
ueurdela  feule  perfonne  à laquelle  ilfai- 
lôit  ce  bénéfice  , & non  pas  en  fàucur  de 
fesheriticrs,qui  peut-eftre  luy  eftoient  in- 
*®gnus.  Mais  bien  que  le  précaire  prenne 
ftn,par  la  mort  de  celuy  qui  a receu  en  pre- 
caire:Neantmoinsil  ne  prend  pas  fin  par  la 
mort  de  ccluy  qui  auoit  baillé  en  précaire, 
comme  il  a efté  ditcy-dcfllis  i au  premier 
cas  il  pred  fin  parce  qu’on  n’a  pas  entendu 
fauorilcrquc  la  feule  perfonne  qui  rcce- 


uoit,  8c  non  fon  heritier,  comme  dic«ft,/* 
ennutne  CAxff  id  oiferuAtur,  vl  vhi perfimA  un. 
ditio  Utttm  fAtit  tenefaio,ik  defiaente  ed,  iene- 
fieinm  qneque  defieiAt.  l.  ia  rnmhm  cAttJis  id  oi- 
fer  AAI  MT  6i.rriAilepA  qxx  per  fine  /»»/,  xd  hx. 
redes  mn  trxn/eAnt.l.priAilegia.iÿ6.ffJe  dîner- 
fis  regnlii i»rù.Mais  au  fécond  cas  cette  rai- 
fon ne  s’y  rencontrant  pas,8c  la  perfonne 
qu  un  a voulu  fauorifer  cftant  toufioursen 
viCjce  n’eft  pas  de  merucille  fi  ou  loufticnt 
le  précaire. 

15.  SEXTO,  Bien  que  l’hcritierdu 
commodatairc  fort  tenu  du  dol  du  de- 
funeb,  non  feulement  en  tant  qu’il  a pro- 
fité dudit  dol,  mais  aufli  bien  qu’il  n’en  ait 
pas  profité , comme  il  a efté  dit  «»  Titre dn 
CmttKdxt  i neantmoins  l’héritier  de  ccluy 
qui  a receu  én  précaire,  n’eft  pas  tenu  du 
dol  du  defunâ  qu’autant  qu’il  a profité  du- 
dit dol , /.  quxjilum.  8.  in pneff.de precario.  In 
tenir xdibsu  fAccefferes  ex doleeorAmqAibAS  [Àe- 
eefferAnt,  nen  IxnlÀm  in  id  qned  xd  ees  peTAenil, 
verAm  etixm  in  felidAm  tenerum  1 heeeft,  vt 
vrSAfqAifqAe pre  eipnrte  qnâ  hxres  eftytenAeniA- 
tnr.1.  «d  M.  1 57.  ^ in  tmtrAlhhm  vtiim.  & /. 
hociAre.i^i.^.vh.ff.dediAerps  regAlis  inru. 
Le  commodat  cftant  vn  contraél  8c  non 
pas  le  précaire, comme  dit  eft , ce  n’eft  pas 
de  merueilles  C en  l’vn  l’heritier  cft  tenu 
dudit  dol,  8c  non  en  l’autre.  Nous  contra- 
élonsnon  feulement  pour  nous,  maisaulC 
pour  nos  heritiers  , l.ppAdAm  q.ff.  de  pro- 
hAt.  C’eft  pourquoy  l’aélion  qui  defeend 
descontracls,  compete  non  feulement 
contre  nous,  mais  aufli  contre  nos  heri- 
tiers : il  faut  donc  accorder  cette  aélion 
contre  nos  heritiers  pour  noftredol , du- 
quel ils  font  refponfables  con\me  heri- 
tiers,cncores,qu’ils  n’aycnt  pas  profité  du- 
dit dol  ( mais  lors  que  l’aélion  ne  defeend 
pasd’vn contraél , ains  d’vn  fimplc dol  du 
dcfunél  commis  en  chofe  qui  ne  concerne 
pas  vn  contraél,c’eft  vn  dcfiél  ou  crime  du 
defunél^luquel  l’heritier  n’eft  pas  refpon- 
fable  , qu’entant  qu’il  en  a profité , SicAti 
ptmA  ex  delilh  defAndi  hxres  teneri  nen  débet: 
iiA  neelAiTAm  fxcere  -,  p qnid  ex  ex  re  xd  exm 
perAeniffet.  l.pcAti ptenx.  ji.  ff.de  diAerf.  reg. 
ixrls. 
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Z)«  Ca^e. 

Icn  qu'être  le  gagc&rhyporhc- 
quc  rouucnccsfbis  on  n’y  mette 
point  de  différence,/,  res  hypothe- 
c£,  y.  §.  inter,  i .f.  de pignor.cr 
fothec.  0’  §.  item  Scruiann  7.  fnjhtut.de  néiton. 
Neanemoins  à proprement  prendre  ces 
mots,  il  y adeuxdilFcrences  entre-eux  j 
Premièrement  en  ce  que  le  Gage  confifte 
en  chofes  meubles,  Molinæ.  titul.Cod.  de 
fsgnor./Uh  riiiuancledic§.//cw  Seruiann  0 L 
plebs.xyy,  %ptgnus  x. ff.de verhor.  figntfvnde 
f ignus  Appellatum  ejl  d pugno  , quia  res  que  fh 
gnert  dantur^  manu  tradufUur.dicf.§.pignus.Et 
l’iiypothcquecn  chofes  immeubles, MoÜ- 
nxjbtd.  fuiuanc  ledit  §.ite/n  Serutana.Enou- 
tre  ils  different  en  ce  que  la  chofe  hypo- 
tcquêc  n ’eft  pas  baillée  au  créancier  , &c 
Iculcmcnt  elle  luy  cft  affe^fée  & obligée, 
MolinÆ  ii/d.fuiuant  la  loy  Js  tn  rem  alienam. 
5?.  §.propriè.iffJe  pignerat  W/.Mais  le  Gage 
doitcfVre  baille  ncccffai rement  au  créan- 
cier, Molinx./^/</.  fuiuant  ledit  §•  propriè.cr 
ledit  §.  dernier . Injht.quib,  mcd.re  contrah.obli- 
g^t.  Or  en  ce  titre  U fera  parle  du  Gage 
proprement  pris  en  tant  qu’il  conliftc  en 
chofe  meuble , ou  pour  le  moins  qu’il  cft 
baillé  au  créancier  pour  faircuranccdc  fa 
dcbtci  Et  pour  les  hypotheques  il  en  fera 
parle  cy-apres  en  la  troifiefmc  partie  de 
ce  traicié  en  parlât  des  accidents  des  con- 
traéts.  En  ce  titre  de  Gage  proprement 
prinsjdontilfcra  parle  en  ce  lieu, fera  diui- 
fc  en  quatre  Scrtions.En  la  première  il  fe- 
ra parlé  des  perfonnesqui  peuuent  bailler 
en  gage,  & dcschofesqui  y peuuent  eftre 
baillées  : En  la  dcuxlcfnic,  delà  forme  du 
Gagc;En  latroidefnic, desdroits  du  créan- 
cier qui  a reccu  le  GagcjEt  en  la  quatriè- 
me &:  dernière  dcsdroitsdudebicur  qui  a 
baillé  le  Gage. 


Section  L 

Des  performes  qui  peuuent  valablement 
bailler  en  gage  , cr  des  chofes  qui  y 
peuuent  ejlre  baillées. 

1. 13  Egulicrcmcnt  tous  ceux  qui  ont 
£\  la  libre  difpofition  de  leurs  biens, 
les  peuuent  valablement  engager  > Âinh 
Tom.  /•  . ^ 


le  £ls  de  famille  qui  ala  libre  adminiflra* 
tion  de fon pécule,  peut  bailler  en  Gage 
la  chofe  qui  cft  de  fon  pécule , /.  eadem  1 
Digefiis  de  pignerat.  aShone.  pourueii  qu’il 
l’engage  pour  fon  obligation  propre  , 6c 
non  pour  celle  d autruy  , car  audit  cas 
l’cngagcmnct  cA  nul , /.  i.  Paragrapho 
Itusfamtlias.  i . DigeJHs  qtu  res  ptgnor.  vel  Ijy  - 
pothec.obligat.  îfonenimvfquequaque  habetlt- 
beram  peeuhy  admimllrattonem.  dicîo  Paragra- 
phoy  I. Comme  aufli  h empruntant  desde- 
niers , il  a baillé  a fon  créancier  quelque 
chofe  en  gageipar  le  bcncficedu  Macédo- 
nien, il  peut  répéter  ce  gage  : comme  auflî 
fa  caution,  ou  le  tiers  qui  a engagé  la  cho- 
fe pour  luy,  iouylEcnt  dudit  priuilege,  leg. 
faillis.  1.  Digefis  qujf  res  pigmrivel  hypoth. 
Secundo.  Celuy  qui  a prcfquc  preferipe  la 
choie,  la  peut  engager  eo.  18.  Di- 

gefis  de  ptgnor.  0 hypctkec.  Tertio  , Non 
Iculcmcnt  ccluy  qui  a la  libre  dilpofition 
de  lés  biens  les  peut  bailler  en  g.agc,  mais 
auin  ccluy  qui  adminiArc  les  biens  d’au- 
triiy  J Ainli  l’adminiAration  des  biens 
d’vnc  République  qui  emprunte  de  lar- 
gcnc  pour  elle  , peut  bailler  en  gage  les 
biens  d’iccllc  , /.  f ù quibona  ,11.  in  primip. 
Dtgefis  de  ptgnor.  ejr  hypoih.  Pareillement 
les  tuteurs  éc  cur.iccurs  qui  empruntent 
des  deniers  pour  les  affaires  de  leurs  pu- 
pilles,ou  mineurs  , pciiucnc  valablement 
bailler  en  gage  les  chofes  dcfUics  pupilles, 
ou  mineurs, \ 6.  in  prtncip.ff de  pignon 
acî.  0 l,  curator.  3.  Cod.  f aliéna  res  ptgnori 
data  fit.  Il  en  cA  de  mcl'mc  du  curateur 
du  furieux,  quia  baillé  vnc  choie  de  fon 
malade  en  gage  pour  raifcurancc  des 
deniers  qu  il  a empruntez  pour  faire  les 
affairesdudit  maladc,i//7./r^.  tutor.  \C.in 
princip.  é"  Ipignus.i  i.  Dfgefiisde  rebus  eorum 
qutfub.  tut.  Mais  Icfdits  adminiAiatcurs 
n’ont  pas  ce  pouuoir  lorsqu’ils  n’ont  pas 
empruntez  pour  les  affaircsdcfdits  pupil- 
les,ou  mineurs , dicl.  l.f  curator^hi  s'ils  l’onc 
fait, l’engagement  cA  nul,/. petmU.Cf  aliéné 
res  pigft>  ^tiart'o  , Non  feulement  le  mai- 
Arede  la  chofe, ou  ledit  adminiAratcur  en 
perfonne  peuuent  bailler  en  gage  j mais 
aulfi  leurs  procurcursjcar  le  gage  baille  par 
le  procureur , cAccnfc  baillé  par  le  mai- 
Arc,  l.f  tutor.  1 1 ,tn  princip. f .de  ptgnorib.é' 
pcthecis. 

X.  Mais  le  procureur, ny  autre  perfon- 
ne fans  charge  ne  peuuent  pas  engager 
la  chofe d'autruy,  /.  j.c^  l.vltmt.Cod.falien. 
res  ptgnor.  data  ft  , feulement  fi  ledit 
procureur  a employé  fargcDt  qu’il  a 
emprunté  au  profit  du  maiAre  , le  crean- 
der  aura  droit  de  retenir  le  gage  ap- 
partenant au  maiAre  » iufques  à ce 
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qu’il  Toit  paye  de  Ce  qu’il  aptefté,/.  t.C.^ 
nlienares  f ign.dAfa  fit.  Secundo  y Mefmcs  le 
mary  ne  peut  pas  engager  les  biens  appar- 
tenants à fa  femme  contre  la  volonté  d’i- 
celle. /. fifine  5 .Cod.Md  fV//!f/i««.non  pas  mef- 
mes  le  fonds  dotal  ineftime  , Infiie.  quihm 
mlien.  licHytn  frme.  & l,vn.%.  eùm  le.  15.  C. 
de  reivxor,^.  Il  en  eft  autrement  s’il  cft 
eftime  I Unterefi.  6.  C de  vfitfr.  Voire  mef- 
mes  bien  qu’elle  y ait  conlenty,eIIc  fc  peut 
fcriiir  du  Vclleien , lî  le  créancier  a fçcu 
que  IclHits  biens  appartenoient  à la  fem- 
me, 4^./.  f.  Etfi  ledit  créancier  a vendu  ^ 
faucede  payement  ledit  fonds  engage , la 
femme  ou  fon  heritier  le  peut  vindiquer 
de  l’acheptcurifans  eftre  obligé  de  liiy  ren- 
dre le  prix , /.  fi feiens.j.  C.  nd  VelUtun.  Seu- 
lement fi  pour  tromper  le  créancier, elle  a 
foufFert  que  fon  mary  engageaft  lefdites 
chofes  comme  ficnnes,  clic  ne  fe  peut  pas 
fcruirdii  Vcllcicn,<^./.5.^/.«M</w.  u.Cod. 
de  difirtUi  figner.  ayant  efté  prefente  à tel 
engagement  que  le  mary  faifoit  comme 
de  fon  bien,  fans  quelle  ait  dit  que  le  bien 
luy  appartenoit  , par  telle  dillimulation 
elle  a trompé  le  créancier.  Or,  mulierilms 
tune  fnccurrendum  efiy  cum  defruudamur  , non 
Vf  fiuilfus  culumnientuTy  l.  in  eo  quod plus.  1 1 o. 
5.  vlt.ff.de  diuerfireg.  iur.  dr  huiufmodi  Senn- 
tufconjulto  infrmitati , non  eulliditati  mulie- 
runty  eonfuUumefiydJ.  Tertio  y La  femme 
qui  baille  quelque  chofe  en  gage  pour  au- 
truy,ne  la  peut  pas  engager  valablement 
parce  qu’elle  fc  peut  feruir  du  Velleicn  , 
qunntuù.^.inprincffjtdyelleiu».  £t  peut  non 
Tculcment  demander  le  gage , mais  auïïi 
les  fruits, & l’cftimation  du  dommage  qui 
y a cfic  fait./.'u/r.ÿ fi mulier.  i .ff^.  ad  VeUeian. 
Et  fi  le  créancier  les  a vendus,  la  vente  cft 
nulle,  /.  multer.  1 r.  Cod.  de  drfirati. pignor.  & 
elle  les  peut  répéter  mefmcs  de  Tachc- 
pteur  de  bonne  foy  d.  %.fi  multer.  1.  neme~ 
liorit  (oudttionù  ewptor  fit , quàm  fient  vendi- 
ditoTyd.  f . I .Et  non  feulement  la  femme  qui 
a engage  fa  chofe  pour  autriiy.fc  peut  l’cr- 
uir  du  Velleicn  , mais  aufii  facaution , l.fi 
alius  i.ffi  quares  pignor.  vel  hypothec.  Seule- 
ment iorfque  la  femme  creancicrc  rend  à 
fon  debteur  les  gages  qu’il  luy  auoit  bail- 
lez, clic  ne  les  peut  pas  répéter,  /.  quamuis. 
8.  in prine.ff  ad  Velleian.  parce  qu'alors  clic 
n’intcrcedc  pas  d.l.  %.mprmc.fil^artOy\,c  pu- 
pille ne  peut  pas  fans  rauthorité  de  fon 
tuteur  engager  fachofe,/.  1.  inpr.ff.quxres 
pignor.ohlig.^intOyLe  furieux  n’ay.am  point 
de  volonté,  l.firiofi.  40.  de  dturrf.reg.  iur. 
df  l.  empt.  2 . Cod,  de  contrahent.  empt.  ne  peut 
point  pendant  qu’il  cft  agité  de  fa  fureur, 
bailler  en  gage  les  chofes  propres  > feule- 
ment s’il  a des  dilucides  imeruallcs  pen- 


dant iceux  il  les  peut  engager, tout  de  me- 
mes qu’il  peut  alors  faire  tous  contrncls, 
dUlJ.emptionem.  1.  Cod.derefcindendavendt- 
ttone. 

Q^ant  aux  chofes  qui  pcuuent 
cftrc  engagées, il  cft  certain , qucregulie- 
ment  toutes  chofes  qui  appartiennent  au 
debteur  peuucnt  cftrc  par  luy  engagées 
À fon  créancier,  excepté  celles  que  îedroit 
défend  particulièrement  d’engager , Aîn- 
fi  mcfmc  la  chofe  que  le  créancier  a rc- 
ccucn  gage  peut  cftrc  baillée  par  ledit 
crcâcicr  en  gage  à vn  ficn  créancier  l.i.in 
princ.  Codfipsgnus  pign,  dut.  fit.  En  forte  que 
ce  fécond  créancier  fera  maintenu  en  Ion 
gage  , autant  de  temps  que  le  gage  du 
premier  fubfiftcra,  l^grege.i  3.5.  c'umptgmri 
X.  ff.de pignor.  df  hypoth^  d.l.i.in priue.  Cod. 
fi pignus ptgn.  dot. fit.  Comme  aiilTi  le  fonds 
qui  doit  penfion  peut  eftre  engagé,/,  tutor. 
1 6.  %.etiam  i.ff.de pignerMt.a£î.  ( le  fonds  qui 
doit  cens  à vnc  ciré  eft  appcilé  par  les  lu- 
r\Çcon(it\ic^VeOigalts yl.  j.  tnprinc.ff. fi uger 
•ve^lig.  vel  emphyt.  petat.  parce  que  tel  cens 
ou  penfion  deuc  i vne  cité  s’appelle  Te- 
y ) toutesfois  SiTie  diminutione  merce^ 
dis  fols  ohligaturyl.  fine  17.  de  pignerat, 
aÛ. 

4.  Mais  la  chofe  qui  n^appartientpas 
au  debteur,  ne  peut  pas  eftre  par  luy  bail- 
lée en  gage  , & l’ayant  efté  elle  n’eft  point 
obligée,  /.  fi prohauerù.  i.  dr  /•  pradtum. 
û.  aliéna  res pigmr.dat.fitt.  Ainfi  vn  hom- 
me ayant  emprunté  d’vn  de  fesamis  vn 
carquant,  & l’ayant  engagé  au  dcf^cu  de 
Ion  amy  , par  Arreftdc  Dijondu  9.  Aouft 
161 2.  il  a eftéiugc  que  le  maifti  c du  car- 
quant le  pouuoit  repeter  du  créancier  qui 
le  tenoit , fans  cftrc  tenu  a luy  payer  le 
prix  pour  lequel  il  Iiiy  auoit  efté  engagé, 
Boiuiot/tf»».  x.fom le  motyCagey  q.y  Le  fem- 
blablc  a efte  iugé  en  la  Cour  des  Comtes, 
Aydes  & Finances  de  Montpellier  par  Ar- 
reft  donne  en  audience  le  26.  Nouembre 
1640.  contre  vn  CoIlcAcur  des  Tailles 
qui  auoit  rcceu  vnc  ceinture  d’argent 
en  gage  d’vn  homme  marie  , pour  alfcu- 
ranec  des  Tailles  qu’il  luy  deuoit  , ôc 
fut  dit  qu’il  rendroit  à la  femme  du- 
dit homme  ladite  ceinture  comme  luy 
appartenant,  fans  qu’elle  fut  obligée  de 
payer  les  tailles  pour  Icfquclles  clic  auoit 
efté  engagée.  Pareillement  le  fils  de  fa- 
mi]lc,bîcn  que  majeur  de  25.  ans  ne  peut 
pas  engager  la  chofe  appartenante  a fon 
pcrecontrc  la  volonté  du  pere  ,/r^.  neefi 
maior^  Cod  eod.  Ny  la  mcrc  ne  peut  pas 
engager  le  fondsqu’cHe  auoit  auparauant 
donné  àfe^cnÙLD^Jegquapradium  6.  Cod. 

Toutcsfoisla  chofe d’aucruy  peut  va- 
lablement 
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Jablcmcût  cflirc  baillée  en  gage  lors  que 
le  propi  lecairc  fçaclianc  qu’on  la  bailloïc 
en  gage,  a difliinulc  cela  en  fraude  du 
Creancicr,i^/<f?.  Ug>fi prohauerss,  i.  Ou  bien 
lors  que  depuis  le  gage , la  choie  a elle 
faite  du  debccur,  Ug.  rem sh<nMfty  de 
pgn.  ApîiofK  tn  prinap-dr  S • Cod.fi 

nlienA  res  ptgn.  dAta  fit.  Ou  bien  fi  le  pro- 
prietaire de  la  chofc  engagée  fuccede  au 
debccur, Titio»  ii./.  de  pignor.  (jr 
fothec.  Et  n’obftc  ladite  loy,  rem  Aliensm^ 
4 1 . ver  fi  idem  efi , Vigeftü  de  pignerAt.  sÛton, 
ou  en  icrmcsj  formels  le  lurifconfultc 
Paul  dit , ^e  Im  que  le  proprietAtre  de  U 
ehofie  engAgee  fiuceede  au  deheur  qui  tAHoit 
engAgee  comme  fiemte,  le  gAge^  ou  [hypotheque 
tiefi  pAS  pour  celAVAluble  i Car  comme  die 
Cujac.  en  lib.  yquefi.  PauÜ  ud  diPl.  leg.  rem 
AÜenAmtér hb,  i^.obfieruAt.cAp.x^.àvk  temps 
dudit  lurifconfultc  Paul  cela  cftoit  vray* 
mais  depuis  &du  temps  du  lurifconfultc 
Modcftindoùeft  tiré  Ja  loy  ,J?7V/w,  ix. 
Dtgefiifde  ftgucrtbus.  l’opinion  contraire 
prcualuc.  Or  Modeftin  fût  long-temps 
apres  Paul,  car  par  la  loy  j.  Codiee  Ad  ex* 
hibendum.  Il  appert  qu'il  eftoicdu  Kmps 
de  l’Empereur  Gordian.  Etquccclafoit. 
Cujac.  Icprouue  ainh  difanc  que  ladite 
loy , fi  Titio , cil  cirée  du  liu,  7.  different, 
Modefiini.t  auquel  Modellin  cxpliquoitla 
diifcrenccqu’il  y auoic  du  temps  dePaul 
entre  ces  deuxeas,  Sçauoirlors  quelc 
debteur  qui  auoic  engagé  la  chofe  d’au- 
truy,fuccedoic  apres  au  maître  de  la  cho- 
fe : Auquel  cas  le  gage  qui  n’eftoit  pas 
bon  des  le  commencement, deuenoie  bon 
parcelle  fucceflion , d/<7. Alienumt 
41.  Digefiis  de  pignerAt.  Ailion.  Et  lorsque 
le  proprietaire  de  la  chofe  engagée  fuc- 
cedoic  au  debteur  qui  l’auoic  engagée 
comme  (îen ne  , auquel  cas  du  temps  de 
Paul  le  gage  qui  cftoit  nul  des  Iccommen- 
cernent,  retenoie  toûjours  fon  vice.  Mais 
Modeftin  corrige  cette  différence, & veut 
que  mcfmcs  en  ce  dernier  cas  le  gage 
commence  d’eftre  valable , bien  que  dés 
le  commencement  il  fût  nul , parce  que 
l’héritier  eft  tenudufaiedu  defunét, com- 
me il  eft  montré  au  TruUle  des  Succeffonst 
Que  fl  on  ne  veut  point  admettre 'ladite 
interprétation  de  Cujac  parce  qu'il  ac- 
corde en  effed  ladite  contrariété  dcfdices 
loix,  aulicLi  qu  on  dh  que  in  iure  nihil  efi 
conirartum,  il  faut  dire  qu’en  ladite  loy, 
rem  AlienAVî  , par  le  mot  de , pignerutitiA 
A^io.,  '\\  faut  entendre  l’acHpn  hypothé- 
caire qui  eft  accordée  au  Créancier , par 
laquelle  il  demande  le  gage,  qui  eft  vnc 
aélion  réelle,  & non  pcrlonnellc, laquelle 
aclion  peu  de  mots  auparauant  le  lurif- 


confulte  Paul  auoic  appelle  pignoris  perfii^ 
ow//o,6c  cela  eft  manifcllciMais  qu’en  la- 
dite loy,^  T///e,  X i.  Digefiis  de  psgnortbus , 
fous  le  mot  de , vtilu  pignerutitm , il  fane 
entendre  l’adion  pigneraticc  pcrfonnclic 
qui  eft  accordée  au  Créancier  contre  le 
debccur  par  laquelle  il  pourfuic  fon  def- 
dommagcmcnc , appellée  autrement  //- 
gnerutitiA  contruriAy  Accurf  in  d/Û^  ^^S  fi 
Titio.  ISi  bien  qu'en  cxplicanc  lefdiccs 
loix  en  cette  féconde  fa<jOn,rinccntion 
du  lurifconfultc  Paul  en  ladite  loy,rov» 
AiienAmtff.de pignerAt,  AÜion.  fera  dédire. 
Que  lorsque  le  proprietaire  de  la  chofe 
engagée  fucccdc  au  debccur  qui  l’a  en- 
gagée , qu’en  ce  cas  l’adion  hyopothe- 
caire  pour  demander  le  gage,  n’cft  pas 
accordée  au  Créancier  : & rinccncion  de 
Modeftin  en  ladite  loy,y/ T//w,fera  dedi' 
rc  qu’audic  cas  le  Créancier  aura  l'adion 
pigucrcatice  pcrfonnclic  contre  le  deb- 
ccur, pour  l’intcrcft  qu’il  fouffre  de  ne 
pouuoir  pas  auoirla  chofe  engagée.  Et 
bien  que  dans  le  titre  du  ff  de ptgnor. 
hypotheàs  y d'où  eft  tire  ladite  loy  fit  Titio, 
il  ne  foit  pas  parlé  de  l'adion  pigneracice 
pcrfonnclic  j ains  feulement  de  l’hypo- 
chccaire  : Neanemoins  il  vaut  mieux  dire 
que  ladite  loyy?  7//<o,a  clic  mile 
regrinot  que  d’admettre  ladite  contrariété 
dcfditcs  loix.  ,£c  cela  n eft  pas  extraor- 
dinaire, mefmc  en  cefuict,  où  ladite  loy, 
rem  Alienam  ,41.  Digefiis  de pignerut.  aSlion. 
qui  parle  manifeftement  de  l’adion  hy- 
pothécaire rcellc  eft  mife  d5s  vn  titre,  ou 
il  n’cft  parlé  que  de  l’adion  pigneraticc 
pcrfonnclic.  Encorcs  peut -on  apporter 
vnc  troificfme  conciliation  auxdites  loix, 
difant, qu’en  ladite  loyr^  sUtenAm,W  chofe 
auoic  efte  engagée  contre  la  volonté  du 
maiftre  du  gage  . ce  qui  le  recueille  de 
cci  n\ois,Sine  medvoluntAte  ' & en  ladite 
loy  fi  Titfo  t le  maiftre  de  la  chofe  auoit 
ignore  ledit  engagement  , ce  qui  fc  re- 
cueille de  ces  mots,  IgnorAnte  me.  Or  il  cfl 
plus  iuftede  bailler  l'adion  hypothécaire 
au  Créancier  en  ce  cas.  que  non  pas  aü 
premicrj-inalcmcnt  on  peut  apporter  vnc 
quatrième  conciliation  aiifd.ioix,en  dis2Cj 
qu’en  lad.  loy  rem  tUtenAm , le  lurifconful- 
te  Paulus  dénie  l’adion  vcilc  pigneracice 
contre  le  proprietaire  de  la  chofe  enga- 
gée en  lad.  loy  fi  Tftio , x x.  Modeftin  ac- 
corde ladite  adion  contre  cous  autres 
pofreiTcurs , tout  ainfi  que  faeftion  Publi- 
ciane  eft  accordée  contre  tous  poirefTcurs, 
excepté  contre  le  proprietaire,/.  Wr.  ff.de 
public.tnremASl.be  cela  eft  fort  iufte,  car 
par  ce  moyen  le  Créancier  agirapar  ladite 
adion  pigneraticc,  contre  le  pofTclEsiO: 
T 4 cftrangcf 
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cftrjngcr,8c  noticoncrc  le  dcbceur  contre 
lequel  U luy  fuffic  d’auoir  l‘aâ:ion  pigne- 
tacicc  perfonnelle,/./  rtm  iUteaMi$,<)ji>  prme. 
ÿÀe figntriÊtM}im.^x.  çcccc  conciliation  ell 
tiré  des  termes  defditcs  loixicar  en  ladite 
loy  yîT/rio, Modeftin  accorde  generalemét 
ladite  action  au  Creancienmais  en  ladite 
io'j  fem »ltcn»m.  Paulus  denie  ladite  action 
au  Créancier  contre  le  proprietaire  de  la 
cliolé  engagée,  qui  fcul  rcliftoit  à cette 
aiîtion,  comme  il  appert  des  derniers  ter- 
mes d’icelle,/fd fi  conutHÎjfct  df  pigmre  mpro- 
te  refifiil.il  vaut  mieux  ainfl  concilier  Icld. 
loix.quede  dire  comme  font  plulîcuti en- 
tre leï’quels  eft  Pic'midntraûJepir^mire,c..^ 
«f»>érii4.)iju’elles  font  contraires.Ou  bien 
R elle  a etc  engagée  de  la  volontédu  maî- 
tre,reSyiOMpr.ffJe  pignMUem.Ovi 
bien  qu’ayant  elle  engagée  au  defecu  du 
ni,ûtre  cét  engagement  ait  cité  depuis  ra- 
tifié pat  l\i)  yi.l.»lurMres,crlfifHttehse,  id.J. 
finejeiente  i.ff.  depiga.é-  hppeth.lkcit  cn- 
gageraet  vaudra  dés  le  iour  qu’il  acté  fait, 
d.§.  I ,)ou  bien  que  le  maître  le  rende  Cau- 
tion pour  celuy  qui  auparauant  ce  cau- 
tionement  auoit  engagé  faebofe  propre, 
Ug.PempomuiJib.^.^fi  quitus  ceuf. 

pign.vel  hypeth.  Iittelltgitur  hoc  ipjo  quod fide- 
iuteat,quodeimmodo  mimdare  j-es  fims  efie  ctli- 
garar.J.  J.i  .(Il  en  ell  autrement  fi  le  debteur 
apres  lu  cautionnement  aengage  les  cho- 
fes  appartenantes  à fa  Caution,  car  alors 
elles  ne  feront  point  obligées,dK7.J.a7(.)ou 
bien  que  la  chofe  ait  clic  engagée  fous 
condition  fi  elle  deuenoit  du  debteur,  l.fi 
fmndm,  1 6.§MienA,  7.  ff.de  pignorit.^  hypoth. 
Secundo,  La  chofe  dont  on  n’a  pas  le  com 
inerce,  ncpeut  pas  dire  baillée  en  gage, 
leg.  i.^xumrem,  i.ff.juæres piguor.,vel hypo- 
thec.  Ainfi  bien  que  les  peribnnes  libres 
puilfent  à faute  de  payement  de  leurs 
debtes  dire  comprifonnées,  comme  il  dl 
montré  en  U 3.  furtie  de  ce  Traiffe.  Néant- 
moins  elles  ne  pcuuent  pas  dire  baillées 
en  gage , leg.  qui  fitios,6.  C.  qux  res  pignerut. 
oit.  poff.  bien  que  le  debteur  n’ait  point 
d autres  biens, cay./si/iir.i.ex/rj/f  pignor.non 
pas  roefme  le  fils  de  famille  par  fon  pure, 
leg.vUm.ff.quÂ  res  />/g»or.rcmprifonnemcnc 
ne  prefuppofe  pas  qu’à  faute  de  payement 
elles  puiflent  dire  vcnduè's , fi  lait  bien 
rengagement, car  le  gage  peut  dire  vendu 
parle  Créancier  en  ddaut  de  payement 
delà  debte,  c6mc  il  dldit  enU  SelHmfus- 
suotte.  Or  les  perfonnes  libres  ne  pcuuent 
pas  dire  vendues,  comme  il  ell  dit<«*r/»rf 
deCAchept,  Semblablement  vn  lieu  reli- 
gieux ne  peut  pas  cftrc  baillé  en  gage,  leg. 
fi  r»OHumcnlo,y  Codqueres pignor.oiligur.poff 
Comme  aulTi  les  chofes  Sacrées  ne  peu- 


uent  pas  élire  baillées  en  gage , ainfi  le 
Prdlrc  ne  peut  pas  engager  le  Calice,  ny 
les  vcAcments  Sacerdotaux,  ny  lesliures 
de  l’Eglifc,  leg.fiuuimus  nemim,  a 1 .Cod.de Sa.- 
erof.  Eeetefié'  eap.i.extr. de pignor. Sinon  pour 
▼ne  grande  nccclEté  vrgente,  diH.tup.\.<jr 
cap.  exprafensium,  3.  esetr.eod.  Comme  pour 
rachepter  les  captif,,  d.  leg.  11.  ou  pour  la 
nourriture  des  panures  en  tempsde  fami- 
ne, diÛ.teg.  1 1 . quoniammn  ahjurdum  efi  ani- 
mas hommnm  quitufcumque  vafis  vel  vefiimen- 
tis  praferrifiûl.leg.  1 1 Tertio,  La  chofe  qui 
appartient  au  Creadtrier  ne  peut  pas  luy 
cftrc  baillée  en  f^sgcdeg.ueque pignus,  45.0» 
priniip.fi Je  diucrJeegjur.Czr  comme  nul  ne 
peut  achcptcr.ny  prendre  à loyer  fa  chofe 
propre,ainfi  qu’il  cil  dit  aux  titres  d’Achept, 
crde  Louage-,  ÀulTi  nul  ne  peut  prendre  en 
gage  lachofe  dont  il  eft  maître.le gage  cil 
baillé  au  Créancier  pour  afteurance  de  fa 
debtearat  tu  defaut  de  paycment.LI  le  peut 
vcndrci  mais  le  proprietaire  ne  fçauroit 
troiiuer  telle  all'eurance  en  fa  choie  pro- 
pre. Bien  que  les  chofes  incorpo- 

rellesmémc  les  futures  peulTcnt  cftrc  hy- 
pothéquées, comme  il  cil  dit  au  tu  Jet  Hy 
potheques,nezntmo\as  elles  ne  pcuuent  pas 
dire  baillées  en  gage,parce  que  l’clTcnce 
&la  nature  du  gage  proprement  prit,  con-t 
fillant  en  ce  que  la  chofe  foit  clFccliue- 
ment  baillée  au  Créancier  pour  l’alTeu- 
rancc  de  fa  debte  , comme  il  eft  dit  au 
commencement  de  ce  titre(d'où  vient  que 
le  gage  cil  mis  au  rang  des  contracls  qui 
font  parfaits  par  la  tradition  de  la  choie, 
Infi.quii.  mod.  re  contrah.  oilig.  §.  vit.  ) Et  les 
chofes  incorporelles . moins  cncorcs  les 
futures  ne  pouuani  pas  cftrc  aéluellcment 
baillées  au  Créancier , mais  feulement  o- 
bligécs  & hypothéquées , ce  n’cll  pas  de 
mcrueille  lï  elle  ne  pcuuent  pas  dire  en- 
gagccs,bicn  qu’elles  puiflent  dire  hypo- 
théquées. ,g«/»rô,Lcs  chofes  dont  la  loy, le 
tdlamcnt , ou  la  conuention  des  contra- 
élans  a defédu  l’alien-ation,  ne  peuuét  pas 
dire  valablement  baillées  en  gage, ou  hy- 
potb'  nées, l.  vit. Cod.  deret.  al/en.  nonalie- 
nand.  Sexto,  Les  gages  & foldes  deucs  aux 
Soldats  ne  pcuuent  pas  élire  retenus , Ht 
pris  en  execution  d’vne  Sentence  de  con- 
damnation contre  eux  donnée , s’ils  ont 
dequoy  d’ailleurs  payer  le  contenu  en  la- 
dite Sentence,  leg.Jlipendsa.  Cod.de  exe- 
cut.reiiud. 
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Section  II. 


De  la  forme  dt*  Gage 

*.  T E Gage  proprement  pris  cft  vn 
I ..contrat  qui  le  parfait  par  latradi- 
cion  de  la  choie , lors  qu’elle  ell  baillée  au 
Créancier  par  le  dabteur  pour  l’alTcuran- 
ce  de  fadebte,  diû.  §.  vltim.  InfUtut.  qmim 
moi.  remitr0h.ttligat.C;a\e  Créancier  a 
plus  d'alTeurance  en  ladite  chofcquiluy 
elV  baillée  en  gage, que  non  pas  en  la 
perfonne  du  debteur , melim  efi  ftffUere , 
füÀm  in  fnfonim  exferhi , kg.  i . i . Dige- 

Jfkde  f*ffrf.  é'flxs  CMUienis  efl  in  rem,  quint 
in  ferJon»m,kg.flMS  üulimis,  tq.ff.de  diaerf. 
regnl.  imr. 

1.  Et  n’importe  pourqucllc  obligation 
principale  il  foit  baillé,  car  il  peut  cllre 
baillé  en  toutes  lortcs  d obligations  foit  en 
prell  gratuit , kg.  fi  re/n  aiienam , g.  $.  run 
tantum,  i . Digefiis  de  fignernt.  net.  ér  kg.  res 
hjfethece  ,q.  in  frincsf.  Digefiis  de pignor.  efi 
hypdthec.  Dot , Achept , Louage,  mande- 
ment , dm.  kg.  res  hyputhec.  5 . in princip.  Di- 
gefiis de pigner.  ér  hjpethecis,  ou  autre  obli- 
gation, comme  fi  quelqu’vn  baille  vn  ga- 
ge A quelqu’vn  afin  qu’il  cautionne  pour 
\fsy,kg.firemnUenstm,g.  §.»»»  t»ntàm,\.Di- 
gefiUde pigner.  n[i.  Et  foit  que  ce  foit  pour 
l’obligation  propre  de  ccluyqui  b.iille  le 
gage,  ou  pour  l’obligation  d’autriiy,  di{i. 
kg.  q.^.dare'rkitn.  ff.eod.  foit  que  l’obliga- 
tion foit  pure,  à iotir,  ou  fous  condition, 
skil.  kg.  5.  in princ.  lors  que  .le  contraél  le 
fait  ouaprcs,ou  aupavauant,d/if7.^r/«c»^. 
Pour  alTeurance  du  payement  de  toute  la 
debte,  ou  feulement  de  partie,  did. prineip. 
pourl’obligation  ciuile.ou  naturelle, d/5. 
frineip.f.c  foit  que  l’obligation  foit  rédigée 
par  e(crit/)U  non,  po’urticU  qu’elle  le  puil- 
fc  pruouer,  kg.nntr*hiittr,s^..  ff.  de  pigt.tr.  é" 
hjpelhec. 


SECTION  III. 

Des  droits  du  Créancier  qui  are- 
ceu  le  Çeige. 

1.  T E Créancier  qui  a receu  le  gage  a 
I . diners  droits , foit  fur  le  gage , ou 
fur  le  debteur  qui  leluya  baillé.  EE/iMO, 
Il  a droit  non  feulement  de  tenir  la  chofe 
qui  loy  a eflrc  baillée  en  gagCiniais  auflî  les 
fruits  font  cenlez  luy  auoir  elle  tacite- 
ment engagez  auct  lachole.bicn  qu'il  ifcn 


ait  point  elle  expreflement  parlé,/.y««imn< 
fruit  tse,  yC.in  qusti.ennf.pign.  vel  hyptthec.  me. 
non  feulement  lors  que  Iddits  fruits  Ibnt 
pendants,  ( car  alors  cllans  cftimez  partie 
de  la  chofedeg. firndm ptndentes,e^.q..ffderei 
vindic.  il  n'eft  point  de  merueilles  s ils  font 
cftimez  engagés  auccicur  tout.)Mais  auHi 
bien  qu’ils  ne  foient  puient  cncorcs  en  na- 
turciAinfi  fi  vn  troupeau  a cfté  cngagé,lcs 
belles  qui  naiflent  apres  audit  troupeau, 
font  cftimées  aufiî  engagées,  l.grege,  t }.  /« 
print.ffje pign.ér  hypeth.  Maîsbienquc  lef- 
dits  fruits  fuient  cenfez  tacitement  hypo- 
théqués au  Créancier  , neantmoins  le 
fonds  acquis  du  prix  prouenu  de  la  vente 
defdits  fruics,n’cft  paseftimé  hipotheque 
audit  Crcancicr,d.l.jM«»«ii/s JrnSus  3.  Nous 
n'acquerons  pas  Les  fonds  t^u’à  caufe  des 
fruits  qu’ils  nous  pottent,6cc  cil  pourquoy 
les  fruits  prouenus  du  fonds  font  cenfez 
hypohequez  aucc  le  fonds  , autrement 
l'hypotheque  du  fonds  feroit  prcfque  inu- 
tile au  Créancier  j Mais  on  n’acquiert  pas 
les  fruits  du  fonds  pour  les  vendre,  te  eu 
achepterd’autres  fonds.mais  pour  les  con- 
firmer , & en  faire  à nos  plaifirs  , & c’eft 
pourquoy  le  fonds  achepté  du  prix  pro- 
uenu deld.  fruits  n’eft  p.rs  hypothéqué. 

1.  SECPNÜO,  LeCrcancier  a droit  lion 
feulement  en  la  chofequi  luy  a été  baillée 
en  gage,mais  auflî  en  ce  qui  luy  cft  accreu 
depuis!  Ainfi  fi  la  nuë  propriété  d’vnc  cho- 
fe a cfté  baillée  en  gage,  même  l’vfufruiél 
quiluy  eft  accreu  depuis, cft  cftinié enga- 
gé au  Créancier, /rg. y?  «»»r»tr/r,  iS.§.fi»u- 
dn,i .ff.sie psgnerntjtélstn.PàtciWcmcni  fi  vu 
fonds  a cfté  baillé  en  gage,  & que  depuis 
il  fc  luit  accreu  par  alluuion,  le  Créancier 
a droit  de  gage  , mefnies  en  ce  qui  a cfté 
adjoûté  audit  fonds  par  alluuion,d/ff.  §.fi 
nud»,  I .&  kgfi  fundtts,  1 6.  inprsni.ff.de pig.  (fi 
hypothec. 

3.  7ïE77o,Bicn  que  la  chofe  engagée 
ait  efté  véduë  par  le  debteur, neantmoins 
le  Créancier  retient  toujours  fon  droit  de 
gage  fur  la  chofc,/fg.yî  etnsteneris , 1 8 .5  • fi 
fundsu,tff.de  pignernt.  ad.kgdeltiserem,\ q.C. 
de  pignor. à"  l-fi  débiter.  1 1.  C.de  dsfiriul.  pign. 
efi  Neuelt.  lit.  cnp.  i . quia  rts  tranfit  tum  [un 
eaufafi.  §.  1.  ^ ds6l.  l.  debiter.Et  À plus  forte 
raifon  retient-il  fon  droit  de  gage  fi  elle 
a cfté  venduë  non  par  le  debteur,mais  par 
vn  Créancier  chirographaire  du  debteur 
auquel  la  chofe  neftoit  pas  hypothé- 
quée , kg.  rei  ereditor , 17.  Cod.  dtdifiraS. 
pignor. 

4-  .SffARTO  ,E\cn  que  le  Cteancicr 
par  vue  conuention  inutile  faite  auec  (bn 
debteur  luy  ait  quitté  fa  debte , neant- 
moius  il  a droit  de  demander  la  debte, 8c 
. les 
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les  gages  qui  liiy  auoicnt  cAc  baillez,  Ug, 
y.Cwi.  de  remrjf. pig. 

5-  .^^/^î'O.LcCrcancicrqui  a rc- 
ccu  en  gage  pliificurschofcs,nc  peut  pas 
cArc  contraint  d’en  libérer  vncd  icclles, 
Anon  qu’il  foie  payé  de  tout  ce  qui  luy  eA 
dcuy  Ug.  qui pignori,  i^.DigeJiit  depigttor.& 
hypoth. 

6.  SE  X TOfLc  Créancier  qu i a rcccu 
vn  gage  qui  ne  vautpas  autant  que  fadeb- 
tc,  n’cA  pas  priuc  pour  cela  de  demander 
à fon  debteuf  fon  entière  dcbtc,  /.  creditor 
qui  iS  .Jf.de  re^us  creditis^  ét  ieg.  fi  pro  mut  ma. 
i.  Cod.fi  rrrr.  Car  le  gage  n’cAanc 
baillé  au  Créancier  que  pour  luyfcruir 
d'aAeurancc  de  fa  dcbtc , 6c  non  en  paye» 
menC)Conimc  il  pouuoit  ne  prendre  point 
cette  a{rcurancc>fans  preiudicier  à fa  deb» 
te,auAi  l’ayant  prinfe,  il  ne  s y prciudicie 
point. 

7.  T/iW O,  Le  Créancier  quia 
fait  des  defpcnfcs  en  lacbofe  qui  luy  a 
eAë  baillée  en  gage,  a droit  de  les  répéter 
de  ccluy  qui  luy  a baille  le  gage,  Toit 
qu’elles  ayent  cAc  faites  par  la  volonté 
cxprcAc  du  debteur,  l.  fi ferues  ,15.1»  princ. 
ÿ.  de pigner.AÛ.  Ou  par  vnc  volonté  tacite, 
Accurf  ittdt^M  1 5.  Ainfi  lors  qu’ancicnne- 
ment  le  Créancier  auoit  enfeigné  au  ferf 
pris  en  gage  vn  mcAicr,  que  le  debteur 
auoit  commencé  auparauant  de  luy  faire 
apprendre,  cncoresque ce  mcAicr  ne  luy 
fut  pas neccflairc.Neanimoins  lcd.Crcan- 
cier  auoit  droit  de  répéter  du  debteur  les 
defpcnfcs  qu’il  auoit  faites  pour  luy  ap- 
prendre ledit  art,  diÛ.Ug.  ^jnpfmcip.Vol- 
rc-nicfme  bien  que  le  Créancier  ait  fuit 
des  defpcnfcs  en  lacliofc  fans  la  volonté 
du  debteur  i Neanemoins  Ci  elles  font  nc- 
cciraires  il  les  peut  répéter  de  ccluy  qui 
luy  a baillé  le  gage , Molin.r.  ad  Ttt.  Codé- 
ee  de pignerat.aChone , fuiuant  la  loy^credi- 
torqut  7.  Codice de pignerat.ailio».  Ainfi  A 
le  Créancier  a enfeigné  les  ferfs  qui  luy 
auoicnt  eAé  baillez  en  gage  , quelque 
mcAicr  qui  leur  cAoit  ncceÀaire,il  pour- 
ra répéter  Icsdefpenfes  qu’il  a faîtes  pour 
Jcurcnfcigncrcct  aivtyleg.  fi  feruos,  ly  ff- 
de pigner,éUhon.  Et  cette  dccifioii  a lieu, 
bien  que  Icfdices  defpcnfcs  fuient  petites 
Molin.  tbidem.  Voirc-racfme  bien  que  la 
chofe  en  laquelle  ont  cAé  faites  Icfditcs 
defpcnfcs,  fe foie  depuis  perdue  *,  Ainfi  A 
le  ferf  baillé  en  gage  cAant  malade  a cAé 
traiclé  par  le  Médecin  aux  dcfpens  du 
Créancier, le  Créancier  a droit  dedeman- 
der  lefditcs  dt:fpenfes,bicn  que  le  ferf  foit 
more,/,  fi  nece0Àrius^%  .in  primip,  fi.  de  ptgner. 

Comme  aufli  fi  le  Créancier  à Elit 
des  defpcnfcs  pour  appuycr,ou  reparer  la 


maifbn  qui  luy  auoit  cAc  baillée  en  gage* 
il  peut  répéter  lefditcs  defpcnfcs  , bien 
que  depuis  la  maifon  fe  foMi  bruAcc,  d/V?. 
/.  8.  inpri»e.$c  pour  lefditcs  defpcnfcslcdit 
Créancier  a droit,  ou  de  retenir  la  chofe, 
ou  aclion  pour  demander  au  dcbccur,d/^. 
l.î.mprmcip.  Seulement  le  Créancier  ne 
peut  pas  répéter  les  dcfpcnfes  lors  qu'el- 
les font  cxccrtiues,  & que  le  debieitr  en 
cAfurchargé.  Molin.4d  tit.Cod.  4^ptgne.~ 
TAt.  Aci.  fuiuant  la  \oy, fi feruuSy  15.  Dtgeflù 
de  pigncTÂt.  Acf. fient  emmnegltgere  crédit 07  em^ 
dolm,  & culpA  quAtn  prxfiAt , mn  pniitur  : itA 
nrc  tAlem  efiieere  rem  pignerntam  , vt  gmuis 
fit  dehtiori  ad  reeupeTAndum,  diÛ.  leg-fi feru$S4 
AinA  A le  Créancier  qui  a rcccu  en  gage 
vnc  terre  inculte  du  debteur,  (qui  à peine 
le  pourra  payer)  la  cultiuc  en  forte  qu’el- 
le fuit  deuenue  de  grand  prix  , H ne  peut 
pas  répéter  lefditcs  defpcnfcs,  y? 

feruos , 1 5.  Pareillement  A le  Créancier  a 
enfeigné  Icfcrfqui  luy  auoit  eAé  baillé  en 
gage,  quelque  mcAicr  qui  luy  eAoit  nc- 
ec^irc  , il  ne  pourra  pas  recouurcr  les 
defpcnfcs  qu’il  afaites  pourcnfcigncrcéc 
art, A pour  le  payement  il  eAoit  contraint 
de  vendre  le  ferf,  diâ.  leg.fi feruos*  vt  cogA~ 
tttr  feruv  eurere  pro  quAUtitAteJumptuum  debi^ 
toTy  dm.  Lfi  feruos  : non  efi  uquum , Aut  qutre- 
re  me  Alies  ereditores,aut  cogidifirAherey  quod 
velhm  receptum  , Aut  tibi  peatniÂ  coAiium  de- 
reltnquereymedi'eigitnr  hdc  À indice  erunt  di^ 
fiiciendAyVt  neque  delicAtus  debitory  neque  one- 
rofm  créditer  AudtAtur,d.IfiferuoSy  1 y ff.depi- 
gnerat.  aH. 

8.  OCTdyOyLc  Créancier  qui  à l’occa- 
fion  du  gage  a cAé  contraint  de  payer 
quelque  tribut, foie  pour  la  réparation  des 
chcfiCinSyVelquodiibet  AÜudneceJfArium  obfe- 
j4/4W,adroic  de  les  demander  au  debteur, 
l.infummAy6  C.depign.dr  hypoth. 

9.  JV  0 iV  0 , Lors  que  le  Créancier  a 
eAé  trompe  par  le  debteur  au  gage  qui 
luy  a cAc  baillé , il  en  peut  demander  vn 
autre , foit  qu’il  luy  ait  baillé  en  gage  du 
cuiurepourde  l’or.  Molin.4</  titul.  Cod.  de 
ptgner.  aÜ.  fuinant  laloy  i.*%-fi quis  tAmeny 
i &lfi  quis  in  pignore,  3 6.  in prmcip.ff^.de pi- 
gnerAt.AÛ.  Ou  bien  qu’il  luy  aie  baillé  en 
gage  vnc  chofe  qui  ne  luy  appartenoie 
pas,  l.fi rem  Altenumy  9.  in  principe  l.  tutor. 
16.^.  contrAriumyi.fi.  de pignerAt.  aÛ.  bien 
que  le  debteur  foit  foluablc,  /.  eum  débiter. 
lifi.eod.Qu  bien  vnc  choft  qu’il  auoit  dé- 
jà engagée  à vn  autre  , Moiin*.  ihtd.  fuî- 
uani  ledit, 5.«»/r4r/«wi  i.  Voirc-inefmc  le 
debteur  qui  a trompé  le  Créancier  luy 
baillant  en  gage  du  cuiure  au  lieu  de  l’or 
qu’il  luy  auoit  monArej  cA  tenu  du  crime 
de  AcUiüuar , \ . tn fine  y & leg.fi  quis  m 
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f ignore  y6J» frinc.ffde pignerat.  n^ion.  Il  en 
clt  de  mefme  s’il  a engagé  la  choie  qu’il 
rçauoit  ne  luy  appartenir  pas,  ou  laquelle 
il  auoic  de-ja  obligée  à vn  autre,  & n’en  a 
^ point  aduerty  ce  fécond  créancier , itEi.  §. 
(ontrarium,  ^ leg.Jt  quis  in p ignore ^ 36.  $.feâ 
ér fi  qnis,  vn.fi.de pignerat.  nElion.  Seulement 
lors  que  le  debteur  a engagé  de  nouueau 
la  chofe,qu’auparauant  il  auoit  engagée  à 
vn  autre, il  n’eft  point  tenu  dudit  crime  de 
ftellionat,ny  mefme  de  bailler  autre  ga- 
ge au  créancier,  lors  q*ue  la  chofe  eftd’vn 
prix  fuffifant  pour  payer  ,1’vne  l’autre 
debte,  Molin.  ad  tit.Cod.de pignerat.  4<?7.fui- 
uant  ledit  §.vn.quafi  in  nulle  captas  fit  qui  pi- 
gnori  fecundo  loco  accepit.  dret.  §.  vn.  Comme 
aulîi  lors  que  le  créancier  en  prenant  le 
gage  a fçeu,  ou  qu’il  n’appartenoit  pas  à 
ion  debteur, ou  qu’il  cftoit  des-ja  engagé 
à vn  autre,  ou  qu’il  y auoit  quclqu’autre 
defaut,  il  ne  peut  pas  non  feulement  ac- 
eufer  fon  debteur , qui  le  luy  a baillé  du 
Crime  de  ftellionat,mais  mêmes  il  ne  peut 
pas  l’obliger  à luy  bailler  vn  autre  Gage, 
leg.  tut  or , 1 6.  §.  contrarium^  1.  fi",  depignor. 
oElion. 

10.  D E C I M O , Le  Créancier  peut 
demander  d’ellre  indemnisé  du  domma- 
ge qu’il  a receu  du  gage  par  le  dol  du  deb- 
teu  r,  leg.fi  rem  alienam,  p.  in  prtncip.ff.  de  pi- 
gnerat. atl, 

11.  riVD 0 , Le  Creancicra 

droit  de  demander  au  debteur  le  gage 
qu*il  luy  a frauduleufcment  foulî-rait,mé- 
mc  le  faire  punir  de  larrecin , car  le  deb- 
teur en  ce  cas  commet  larrecin  de  (a  cho- 
ie propre,  Infitt.de  obligat.qus  ex  deUEio , §. 
aliquando,  10.  0“  §•  vnde  confiât.  14.  En  ce 
qu’il  deirobe  à Ion  créancier  la  pollcflîon, 
ou  détention  du  gage.Ainli  fi  le  Créancier 
cftimant  de  receuoir  de  Ibn  debteur  tout 
à l’inftant  l’argent  quiluy  cftoit  deu,  luy  a 
rendu  fon  gagc,&:  que  le  debteur  l'aitict- 
tc  par  la  feneftre  à vn  homme  qu’il  faifoit 
tenir exprez  en  bas  pv)ur  le  prendre,  il 
peut  aceufer  ce  debteur  de  larcin,fans  que 
le  debteur  puifl'e  dire  que  le  gage  luy  a 
cfté  rendu, /.y?  yff.de  pigner . aEÎ .mn 

redditumfied  perfallaciam  ablatum  tntelligitun 
d.l.  3.  Voire-mcfme  bien  qu’il  nefoit  pas 
le  proprietaire  du  gage,neantmoinsfi  vn 
eftranger  le  luy  a defroW,  il  pourra  accu- 
fer  ledit  eftranger  de  larrecin,  §.  vnde  con- 
fiât , 14.  Infiit.  de  ohligat.  qua  ex  del.  bien 
que  fon  debteur  ait  bien  de  quoy  le 
payer,  diEf.%.  i/\..quiaexpedit  et pignoripo- 
tius  inçumbere , quàm  in  perfionam  agere,  dtcl; 

5-  H* 

12.  D ro  D EC/iW  O,  Le  Créancier 
peut  bailler  à ferme  les  fonds  qui  luy  ont 


efté  bailles  en  gage,/cg-.  creditor,z  3.  in prin^ 
dp.  DigefiU  de  ptgnorthus , hypothec. 

13.  P£C//iO-T£E  T/ O , Lors  que 
le  debteur  ne  paye  point  d’interefts  de 
fa  debte , le  Créancier  a droit  de  retenir 
des  fruits  de  la  chofe  qui  luy  a cfté  baillée 
en  gage,  iufques  à concurrence  de  fes  lé- 
gitimes interefts,/cg.  cùmdebitor^S.fi.in  qui- 
tus cauf.  pign.  vel  hypoth.  Ou  bien  ,1a  choie 
mefme,  /.  per  retentionem , 4.  leg.  pignoti- 

bus^  11.  Codice de  vfiurü.  Voirc-mclme  lors 
que  la  chofe  qui  luy  a cfté  baillée  en 
gage,  luy  a cfté  baillée  par  forme  d’Anti- 
chrefc,  il  prend  tous  les  fruits  de  la  choie 
pour  fes  interefts,  l.  fi ü quihona  1 1.  §.fi 
Antichrefis  i . ff.  Aeptgn.  éf  hypothec.  leg.  fit  e a 
paEhone  1 4.  cr  leg.  fit  ea  lege  i y.  Cod.  de  vfur, 
obtentu  maioris  per  cep  ti  émolument  i pr opter  in- 
certum fruEluum  euentum  rejcindt  placita  non 
pojjunt  dtEl.  leg.  ij.  Contre  le  droit  Ca- 
non 1.  Z.  CT  î.  extr.de  vfur,  où  Icldits' 
interefts  font  imputez  au  fort  principal 
finon  pour  ce  qui  a cfté  baillé  en  gage 
par  le  beau-pere  à Ibn  gendre  pour  l’af- 
îeurancc  du  dot  : car  ledit  beau-fils  gaigne 
lefdits  fruits  , cap.  falubriter  1 6.  extr.  dé 
vfurii. 

W4.  D E CIM  0 ^J^A  RtOt  Bien  que 
le  créancier  ait  agy  par  action  pcrlbnnel- 
Ic  contre  Ibn  debteur , & que  la  caufe  ait 
déjà  efté  conteftée,  foit  auec  le  debteur, 
ou  auec  fa  caution  , il  n’eft  pas  priué  d’a- 
gir par  action  de  gage,  l.  folutum  \ i.  inpr. 
ff.  de  pignerati  aEiion.  Voirc-mcfmc  bien 
qu’il  ait  déjà  fait  condamner  le  debteur 
principal, ou  fa  Caution,  il  peut  agir  par 
action  de  gage,  Igregc  i 3,  §.etiam  4.  fi.  de 
p/gndr.  hypothec.  (ÿ*  leg.  quamuU  perjonali 
8.  Codic.eod.  Il  en  eftdc  mefme  bien  qu’it 
ait  fait  condamner  le  debteur  principal 
& la  caution  tous  deux  enlémblc , diEl.  §; 
4.  parce  que  le  gage  ne  prend  pas  fin  que 
le  créancier  ne  foit  payé,  ou  autrement 
fatisfait , diEl.  §.  4.  Kec  per  hbc  videtur  fa- 
tisfaElum  credilori',  quod  habet  iudicatt  aElio.^. 
nem.diEl.  .§.4.  Pareillement  le  créancier 
peut  agir  par  action  perfonnelle  & laif* 
iér  l’hypothecairc  fi  bon  luy  femble , l. 
vltim.  Cod.  de  obligat.  aEltcn.  ou  bien  il 
peut  fi  bon  luy  femble  agir  par  l’aétion 
hypothécaire  , & laifler  l’aétion  perfon-’ 
neilc  contre  le  debteur , l.  vlttm.  Codic.  de 
obligat.  aEiion.  (jr  l.perfecutione  24.  Codic. 
de  pign.  hypoth.  dr  Nouel.  4..  cap.  2.  pour- 
ucu  que  le  debteur  poflede  luy  mclme  la 
chofe  hypothéquée,  diEl.  Nouell.  4.  cap.  z; 
dr  Auth.  hoc  fi  débiter.  Cod.  de  pignor.  df  hy- 
pothec.Civ  s’il  l’a  vendue  & qu’il  ne  la  pof-i. 
fede  pi  us, le  créancier  ne  peut  pas  agir  par 
action  hypothécaire  contre  ledit  tiers 

dctcii 
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détenteur, qu  apres  auoirdifcutéle  prin- 
cipal dcbccur,  comme  il  * cft  die  an  titre  dt$ 
Executions  fur  Ufin.  Comme  aufli  lors  que 
le  debteur  poflede  le  gage  Je  Créancier 
peut  agir  contre  luy  tant  par  l'adion  per- 
foiinellc  que  par  rhypothecaire,d.<4/.  i . 

15.  Bien  que 

le  fécond  Créancier  hypothécaire  qui 
veut  fucccdcr  en  la  place  du  premier , oc 
loit  tenu  de  luy  payer  que  la  dcbtc  hypo- 
thécaire, & non  lachirographairci  Com- 
me il  fera  dit  cy-apres  en  U 3.  partie  de  ce 
TraiSléi  Neantmoins  le  Créancier  qui  a 
rcccu  quelque  chofe  en  gage,n  cftpas  te- 
nu de  rendre  lefditsgages  àfon  debteur, 
qu’il  ne  luy  paye  non  fculcmcnr  la  dcbtc 
pour  laqucliclc  gage  luy  a elle  baillé, mais 
aufii  ce  qu'il  luy  doit  d’ailleurs»  fans  qu'il 
ait  reccu  de  luy  aucun  gage,  leg.  vn.  Codice 
eti.imob  chtrograph.  pecun.  la  raifbn  de  la 
difFcrence  entre  lefdits  deux  cas  efl,  que 
le  debteur  qui  ne  paye  A fon  Créancier 
que  la  debcc  hypothécaire  cft  conftituc 
en  mauuaireroy,&fcmblc  ne  payer  ladite 
dcbte  qiic  pourrccouurcr  le  gage, dont 
pcut'cftre  il  abcibinidcquainfi  il  ne  pa- 
yera que  fore  urd,ou  peut-eftre  iamais,Ia 
dcbtc  chirographaire,  & partant  on  veut 
punir  fa  mauuaife  fby  en  donnant  Per- 
milfion  au  Créancier  de  retenir  le  gage, 
iufqucs  à ccque toutes  Icfditcs  deux  deb- 
tes  luy  foient  payées, mais  on  ne  peut  pas 
accufcr  de  mauuaife  foy  le  fécond  Créan- 
cier hypothécaire  ) qui  volontairement 
paye  au  premier  ce  qu’il  ne  luy  doit  pas. 
Et  n'obfte  la  \oy^fo!m»m,  \ 1.  §.Jtinfortemy 
y.jf.  de  ftpterut.  aû.  conceu  en  ces  termes, 
fin fortem  duntaxai , vei  in  vfuras  obJirtPfum 
ejipign$a\  eo  foluto^propter  ^uod  ohligatum  efiy 
locumhabet ptgneruttttM  i Qxt  ledit  §.  3.  dit 
que  le  gage  cftably  ^ feulement  pour  le 
principal,  ne  peut  pas  cftrc  retenu  pour 
les  interefts , ce  qui^a  cfté  introduit  en 
haine  des  vfurcs,  le  fcmblablc  eft  dit  en  la 
loy  4.  <rf^x/vf«.Mais  ladite  loy  vn.  Cb- 
dice  etramcb  chirographpecun.  a lieu  lors  que 
deux  debtes  principales  font  deucs,  d’ou 
appert  qu’audit  Paragraphe  au  lieu  de 

CCS  moistvelinvfitras^  il  faut  lire  ,nec  in 
vfiirmiczr  autrement  Icfdltesloix  feroient 
contraires, fie  cctce  correftion  fe  recueille 
de  ce  que  tout  incontinant  apres,  le  lu- 
rifconfulcc  ad)oufte  le  cas  contraire  > f 
tamen  pignmy&  in  eus  obligatum  fuie  y fie 
ainh  les  concilie.  Cujae.A^.  yobferucu.ca- 
pire  18, 

D£C/yi^O-5£jrro,BienqucIc 
Créancier  ait  perdu  la  chofe  qui  luy  a cfté 
baillée  en  gage  fans  ia  faute  , il  peut  de- 
mander fa  debee  entière  fans  cftrc  tenu 


delà  perte  du  gage,  ieg.  qua fortuitiSy  6. 
leg.  pignus  in  bontSy  c».  Cod.  de pignerat.  aEl. 

§.  v/r.  /«/?/>.  ^mb.  mod.  te  (ontrah.  oblig.  Ainft 
C\  Icfcrf  qui  auoit  cfté  engage  , cft  mon, 
debiti permanet  integra  petitio,  leg.  Jeruoy  15. 
Cod.  de  pignor.  hypothec.  res  périt  debtteri, 
diÛ.  leg.  pignus , j>.  Seulement  lors  qu'il  a 
cfté  conucnii  entre  lcdcbccur,ficic  Créan- 
cier que  par  la  perte  du  gage  le  debteur 
feroie  defehargé  de  fa  debee,  le  Créancier 
qui  fans  fa  faute  a perdu  le  gage,  ne  peut 
pas  demander  la  debee  ^d.leg.  quafortui- 
fis. 

17.  i>  £C/iWO-5££r/jW  O, LeCrean- 
cicr  à faute  de  payement  de  fa  dcbtc  peut 
faire  vendre  le  gage  parauclorité  dcluftû 
ce  au  plus  offrant, fiedernier  cnchcr  fleur, 
Rebuff.  confit,  regul.  ^-gl-y  rtu~ 

mero  ic).  ht  ainfî  fe  iuge  au  Parlement  de 
Paris,  Robert.  Isb.  a.  eapite  8.  fie  au  Parle- 
ment de  Tolüfc  tous  les  iours , & a efté 
iugé  en  la  Chambre  de  l’Edit  de  Caftres 
par  Arreft  donné  au  rapport  de  Monlicur 
de  Favre  au  moisd’Aouft  1631.00  faucur 
de  la  vcfvc  de  feu  Paul  Chcvrctcs  contre 
le  fleur  de  riuicrc  de  Montpellier.  Mais 
bien  que  parle  droit  Romain  IcCreancicr 
euft  pouuoir  de  vendre  luy  mcfme  le 
gage  fans  permiflion  du  luge , loit  qu'il 
euft  efte  conuenu  qu'il  auroit  cette  facul- 
té, ou  non,  /.  f eonuenerity^.  dr  Ifeq.ff.  de  pi^ 
gnerat.aPl.é"  Infit.quib.alien.  lie.  §.i.  Voirc- 
merme  bien  qu’il  euft  cfté  conuenu  qu’il 
ne  le  pourroic  pas  vendre,  pourueu  qu’il 
euft  dénoncé  par  trois  fois  au  debteur  de 
le  payer,  fie  qu’il  ne  l’cuftpas  fait,  d.  ïeg.f 
eonuenertt,^  sn yf.Ncantmoins  aujourd’luiy 
en  France  il  ne  le  peut  pas  vendre,  que 
par  permiflion  du  luge.  Charond.  enfes 
Pand.  hu.  i.  chup. ij.  fie  L’Oifeau  au  lia. ydu 
deguerptjf.  chap.  7.  «.i.ôe  par  vn  Sergent  au 
plus  offrant.  Charond.fie  L’Oifeau  ibidem. 
Autrement  s'il  la  vendu  fans  ladite  per- 
miflion , il  fera  tenu  à la  reftitution  du 
prix, & aux  dommages, fie  interefts  du 
debteur , Charond.  tbid.  toutes-fois  ayant 
ladite  permiflion , il  le  peut  faire  vendre 
fans  qu'il  fuit  tenu  de  faire  ladite  triple 
dénonciation  a celuy  qui  le  luy  a baillé, 
Rebuff.  «»»».  103.  contre  laloy  der- 
nière, Codice  de  tur.  dom.  impetr.  non  feule- 
ment pour  le  payement  de  ce  qui  luy  cft 
deu  de  principal,  mais  auflî  pour  les  inte- 
refts fie  pour  les  derpenfes  qu’il  a faites 
en  la  chofe,  leg.fi necejfàriasy  8.  §.vltim.  Di- 
gefiisde  pignemt.  aÛ.commc  il  a efte  iuge 
parle  fufdit  Arreft  de  la  Chambre  de  l’E- 
dit de Caftrcsdu moisd’Aouft  ifiji.don- 
né  contre  le  Sieur  de  Riuicrc.Et  le  Créan- 
cier peut  obtenir  cette  permiflion  de 

vendre 
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vendre  le  gage,  bien  que  le  debteur  luy 
ait  payé  partie  de  la  dcbtc  , Ug.fi  /tecef- 
furuu  S.g.fivnm  i.  DigfftU  . de  pigiteriu. 
alUone.  Ou  qucl’vn  des  heritiers  du  deb- 
teurluy  ait  payé  toute  fa  portion  , di3. 
§.fivtMu  Ug.VfMU  , 16.  Cedit.  de  dt- 
firtét.  pr^n.Voirc-raefmes  bien  que  de  di- 
uers  heritiers  du  créancier  , l’vn  d’eux 
ait  reccu  payement  de  fa  part , les  au- 
tres pour  leur  portions  pourront  ^aire 
vendre  le  gage , Ug.  filtaim  1 1 . S- fi  ef‘- 
ditm  4.  Digefiis  , de  fignenu.  aSime.  De 
plus  le  créancier  peut  obtenir  ladite  per- 
million  , bien  qu’il  ait  cllé  payé  de  la 
plus  grande  partie  de  la  dcbte, /eg. 
di»  6.  C.de difirttl/.figner.  mm  fi  vel  medi- 
cam  de  forte  vel  vjorü  in  deiito  perfeneret  , 
ladite  vente  ne  peut  pas  cftre  empef- 
chéc  , Ug.  vitim.  Codtc.  débiter,  vendit, 
pigner.  imped.  Et  ainfi  aefté  iugéàDijon 
leiy.  luin  idco.  Bouuot  im.  i.  font  U 
tmt  ,Cnge ^tfneftimt.  Et  fi  plufieurs  cho- 
fes  ont  cfté  baillées  en  gage  au  créan- 
cier , il  pourra  obtenir  permilEon  de 
vendre  celles  que  bon  luy  femblera  , 
Ug.  {redit  oris  8.  Digefiis , de  difirnlhene  pi- 
gnornm.  Voire-mefmc  lorsque  par  l’en- 
gagement il  elb  porté  que  le  créancier 
fourra  vendre  le  gage  , fans  autre  per- 
milTion  ny  formai  ité  de  iuftice  , il  le  peut 
alors  vendre  fans  ladite  permiŒon  de 
Iuftice  , en  dénonçant  ladite  vente  à 
la  partie  , & faifant  faire  la  vente  pu- 
bliquement à vn  iour  de  marché  par 
vn  Sergent  , & le  deliurcr  auplusof- 
frant  , Loifeau  ntt  linre  3.  du  degnerpijf. 
ehnpitre  7.  nombre  1.  Et  le  creancierqui 
vend  le  gage  , s’il  le  polTcde  , eft  obligé 
de  bailler  à l’achepteur  , Ug.  ereditor. 
gnn  y Digefiis , de  difrtUiione  pignerngt , & 
en  outre  de  luy  ceder  tout  le  droit  qu’il 
y iJiH.  Ug.  I 3.  & l’argent  prouenu  de  la 
ventedes  Gages  eft  employé  première- 
ment au  payement  des  interefts  deus  au 
créancier , £c  ce  qui  eft  de  refte  eft  em- 
ployé au  payement  du  principal , Ug.enm 
ér  jbrtis  35./»  prineip.  Digefiis  de  pignertt. 
nBsone.  Sans  que  le  debteur  puilTe  choi- 
firpour  quelle  chofe  il  veut  le  paye- 
ment eftrc  fait  , Nec  nndiendm  efi  debttor, 
fitc'um  parnm  idoneum  fe  efe  feint  , eligit  , 
qtto  nomme  esconernri  pignas  ftmm  mnltt. 
dm.  Ug.  iyin  prineip.  Et  bien  que  le 
debteur  foit  redeuable  au  mefmc  créan- 
cier par  diuerfes  caufes  , & que  lors 
que  le  debteur  doit  pour  diuerfes  cau- 
fcs  à vn  mefmc  creanciér  en  luy  faifant 
vn  payement  , il  foit  en  fonpouuoirde 
l’imputer  en  l’acquift  de  celle  des  obli- 
gations que  bon  luy  fcmblc  , comme  U 
Tom.  J. 


eft  dit  cy-apres  n»  titre  du  Pnyemeni 
Neantmoins  lors  que  le  créancier  a ven- 
du le  gage  , il  eft  àfon  choix  d'imputer 
le  prix  prouenu  dudit  gage  à l’acquift 
de  la  debte  que  bon  luy  icmble  , Cu- 
jac.  in  libr.  1 j . refionf.  Pauli  , nd  Ug. 
Pnnlus refiondtt  im.§.Pnulus refiendtt  i.  Di- 
gefiis , de  folution.  fuiuant  ledit  § Pnulus 
refiendit.  Mefme  de  la  debte  pour  la- 
quelle il  n’a  point  de  Cautions  , pluftoft 
que  pour  celle  où  il  en  a , Ug.  ob  trigmt» 
73.  Digefiis , de  folut.  en  l’acquift  de  l’o- 
bligation naturelle  , pour  laquelle  il  n’y 
auoit  point  d’aékion  , diSl.  §.  Pnultts  ref- 
pondtt.  On  donne  le  choix  au  dçbteui; 
payant  volontairement , parce  que  com- 
me il  eftoit  en  fon  pouuoir  en  ne  pa- 
yant pas  , de  lailTer  toutes  fes  obliga- 
tions en  leur  entier  , aulG  a-il  peu  en 
payant  acquitter  celle  que  bon  luy  a 
lèmblé  i Mais  lors  que  le  créancier  fe 
paye  des  deniers  prouenans  delà  vente 
qu’il  a faite  du  gage  , ce  n’cft  pas  ledeb- 
tcur  qui  paye, mais  le  créancier  fe  paye 
foy-mcfine.  Or  comme  il  a cfté  en  fon 
pouuoir  en  ne  vendant  point  le  gage , de 
tailler  toutes  fes  obligations  en  leur  en- 
tier , auffi  a il  peu  en  le  vendant  em- 
ployer les  deniers  en  prouenans , à l’ac-’ 
quit  de  la  debte  que  bon  luy  fcmblcSeu- 
Icmcntfi  ledebteur  doit  au’mcfmc  crea- 
cicr  le  principal  SC  les  interefts  , d’vue 
mefmc  debte , le  prix  prouenu  delà  ven- 
ditiondu  gage , fera  premièrement  em- 
ployé au  payement  des  inicrefts  , & ce 
qui  en  fera  de  refte  au  payement  du  prin- 
cipal , comme  il  a efté  dit  cy-deCTus.  Car 
il  importe  au  Crcïcier  de  retenir  le  gage, 
pour  par  cette  rétention  fe  pouuoir  fai- 
re payer  des  interefts  à luy  deus  par  ver- 
tu d’vn  feul  paebe  , lefquels  il  ne  pour- 
roit  prétendre  fans  ladite  rétention  du 
gage , Ug.  per  retentionem  4.  Cod.  de  vfuri 
En  outre  lors  qu’en  mefmc  temps  le  deb- 
tcur  aoblige  le  gage  à vn  mefmc  créan- 
cier pour  diucrlcs  caufes,  le  prix  proue- 
nu de  la  vente  dudit  gage  doit  eftre  im- 
puté à l’acquittement  de  partie  de  chaf- 
cuncdcfditcs caufes,  fans  que  le  créan- 
cier ait  le  choix  d’imputer  d celle  qu’il 
veut  I Cujacaé/é.  fuiuant  la  loy , pupilh  $6. 
^.cimeodem  3.  Digefiis, de  folut.  Parce  que 
le  debteur  ayant  alTujetty  fon  gage  & le 
prix  dudit  gagcitouteslefditesobbgatios 
en  mefme  temps,  le  créancier  eft  obligé 
de  l’imputer  fur  toutes  , Cujac.  ibidem, 
fuiuant /rdrt  j.  y.Dc  plus  lors  qu’vn  mef- 
me debteur  a obligé  à vn  mcimc  créan- 
cier fon  gage  en  diucrstcmps,aucc  pacte 
que  laplufvaluë  foit  employée  en  l’acquic  - 
V du 
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du  fécond  contrafl , le  créancier  n’a  pas 
choix  d’imputer  le  prix  prouenu  de  la 
vente  du  gage  là  où  bon  luy  femblc,  mais 
eft  obligé  de  fuiure  ledit  paâc,Cu)ac. itid. 
fuiuant  ledit  j.  e«*>  tod.  3.  Que  fi  le  gage 
a cllé  baillé  en  mefmc  temps  à deux 
créanciers  dont  l’vn  eft  anterieur  à l’au- 
tre , le  prix  prouenu  de  la  vente  du  gage 
n’eftant  pas  fuffifànt  pour  le  payement  de 
tous  deux  , il  ne  fe  diuife  pas  entr’eux  à 
proportions  de  leurs  debtes,  mais  l’ante- 
rieur eft  payé  de  tout  fon  deu  par  préfé- 
rence , l.  injultm  1 3.  jf!  fotm.  in  fign, 
Car  le  gage  fuit  l’obligation  principale) 
& fi  la  chofe  s’eft  vendue  autant  que 
monte  la  dcbte,  8c  que  le  créancier  ait 
retiré  ce  prix  , le  debteur  eft  libéré  entiè- 
rement de  fa  debte , l.fi ereditor.  i6.  ff.de 
folut.  Q^e  fi  elle  s’eft  vendue  moins  que 
ne  monte  fa  debte , le  debteur  luy  doit 
payer  le  relie , /.  créditer  ^ni  tmt  iS.  ff.  de 
reh.  crédit,  à"  t.  qiufitum  9.  §.  Pemfeaitu , vu. 
ff.  de  diflrnhî.  ffgner.  l.  hypothecis  3.  C.eod. 
foit  qu’il  ait  efté  ainfi  conuenu,  ou  non, 
d.  §.  Pempmim.  Ou  bien  fa  caution  , d.l. 
hjpotheci».  Que  fi  au  contraire  la  chofe 
s’eft  vendue  à plus  haut  prix  que  ne  mon- 
te tout  ce  qui  eft  deu  au  creander,  le  fur- 
plus  doit  dire  baillé  audit  debteur, 
^lutmuis  6.  $.  vnic.  DigeJIis  , depignerM.  nO. 
en  lôrtc  que  fi  le  créancier  s’eft  feruy  du- 
dit furpUis  , ou  qu’il  l’ait  baillé  aux  in- 
terdis , il  en  payera  les  interdis  audit 
debteur , dtS.  $.  vnic.  mais  non  pas  s’il  l’a 
configné , diH.  §.  vnic.  Que  s’il  ne  l’a  pas 
encorcs  retiré  de  l’acheptcur , il  ne  lera 
pas  tenu  de  le  rendre  qu'apres  qu’il  l’au- 
ra retiré , Ug.  elegnnier  14.  j.  fi  vendide- 
rit  1.  Digefiis  de  pignernt.  nllien.  mais  feu- 
lement de  céder  fes  allions  au  debteur, 
dm.  §.  1.  8c  apres  ladite  vente  le  debteur 
n’eft  pas  receuable  à la  retirer  de  l’ache- 
pteur  , bien  qu’il  luy  rende  ce  qu’il  en  a 
payé  , leg.  i.  Cedic.fi  Mtti^uier  créditer.  Ou 
payé  à fon  créancier  tout  ce  qu’il  luy  de- 
uoit,  dm.  leg.  1.  Mais  le  créancier  qui  a 
fait  vendre  le  gage , ne  peut  pas  euincer 
ledit  gage  , mefmc  pour  autres  droits, 
pour  lefqucls  il  ne  la  pas  vendu,  comme 
il  eftdit«»f/<re  eCAchept.  Seenndè , Ny  ne 
peut  faire  vendre  le  _çage  , qu’il  n’ait 
par  vn  préalable  fomme  le  debteur  prin- 
cipal de  payer  la  debte  ,.leg.  dehiteri  ro. 
Cëdic.  de  pignerihm,  ^ hypeihec.  Et  en  ou- 
tre luy  doit  dénoncer  le  temps  auquel  il 
veut  faire  fa  vente  -,  8c  s’y  comporter  de 
bonne  foy , autrement  s’il  y a de  la  ftau- 
dc , il  en  eft  relpoqfable , leg.  créditer  4. 
Od.  de  difirnCl.  pigner,  en  ibrte  toutesfois 
- que  telle  fraude  n’annullcpas  la  vente. 


leg.  fi  ceffante  7.  Cad.eedem,  8c  l’acbeptcur 
pour  icelle  n’en  peut  pas  cftrc  conuenu 
par  le  debteur,  mais  le  feul  crcancier,dn!7. 
leg.  7.  Sinon  que  le  créancier  foit  infol- 
uable,  Seque  l’acheptcur  ait  participé  à 
la  fraude,car  alors  la  vente  eft  nulle/  1.3. 
^ ^.Cedic.  fi vendile  pignere  agatnr.  Tertio. 
Le  créancier  ne  peut  pas  vendre  le  gage, 
lors  c^ue  les  fruits  qu’il  en  aperceus  va- 
lent autant  que  fa  debte , /rg.  1.  Cedic.  de 
difiraS,  pigrter.  parce  qu’audit  cas  le  gage 
prend  fin  , comme  il  fera  dit  cy-apres. 
filante  , Ny  lors  que  le  debteur  luy  offre 
8c  configné  ce  qu’il  luy  doit , l.  fit  refidanm 
ydrl.  fi  priafijuam  8.  C.  eed.  Autrement 
la  vente  faite  apres  cette  offre  8c  confi- 
gnation  eftnullc,d. /.  5.  & 8.  11  en  eft 
autrement  fi  telle  offre  8c  conlignation 
a efté  faite  apres  la  vente  , diO.  leg, 
S.^inti,  Si  les  gages  vendus  apparte- 
noient  à vn  moindre  de  a 5.  ans,  8c  qo’etJ 
cette  vendition  il  le  treuuc  lésé,  il  pour- 
ra cftrercftitué  en  entier  entiers  icelle, 
leg.  i.  Cedic.fi adnerf.vendit.  pignor. Sexto  , 
Bien  qu'il  ait  efté  conuenu  que  le  créan- 
cier pourroit  faire  cette  vente  , néant- 
moins  s’il  ne  la  veut  pas  faire,  il  n’y  peut 
pas  cftrc  contraint  ',  leg.  quamuis  6.  in 
principie  , Digefiis , de pignerat.  ailion.  par- 
ce que  tel  pacte  n’eftant  apposé  qu’en 
f«  ftueur  , dm.  prineip.  il  y peut  renon- 
cer , e 'um  vnicai^ae  liceat  eentenmere  ea  qna 
pre  fe  intredaHa  fimt  , leg.  fiiu^ex  41.  Di- 
gefiis, de  minerihm.  Seulement  fl  le  deb- 
teurvout  que  le  gage  foit  vendu,il  pourra 
contraindre  le  créancier  à exhiber  le 
gage  en  prenant  de  luy  bonne  caution 
pour  Ion  indemnité  , dm.  leg.  6.  in  fine, 
prineip).  En  outre  vn  autre  créancier 
dud|3  debteur  peur  en  execution  de  la 
Sentence  obtenue  contre  luy  faire  ven- 
dre le  gage  contre  la  volonté  du  créan- 
cier qui  lepoffede , en  forte  toutesfois  que 
par  vn  préalable  il  paye  ledit  créancier 
qui  a le  gage  j Scie  reftant  du  prix  fera 
employé  au  payement  du  conuenu  en  la 
Sentence,  leg.àDiae  Pie  16.  §.  qaèd  fi  ret 
Digefiis,  de  re  iadic.  Car  par  ce  moyen  le 
créancier  qui  poffede  le  gage  n’y  reçu, 
uant  aucun  prciudice  , il  eft  iufte  que 
les  autres  créanciers  du  mefme  debteur 
puiffent  prendre  ce  qui  y peut  auoir 
de  relie  au  prix.  dm.  §.  5.  Sepiimo  , Le 
créancier  ne  peut  pas  faire  vendre  le 
gage  pendant  le  delay  ou  prolongation 
accordée  au  debteur  de  payer  la  debte, 
teg.  càm  folaenda  q.  Digefiis  de  difiraitiene 
pigneram  : OSaue  , Bien  qu’ancicnne- 
ment  le  créancier  qui  ne  trouuoit  point 
d’achepteur  du  gage  , euft  droit  de 
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»’en  faire  bailler  la  propriété  par  le  Prin- 
ce , Mi  titut.  Culic.  de  («r.  denm.  imfetr. 
Neantmoins  auiourd'huy  cela  n’a  pas 
lieu  , 8c  le  créancier  ne  peut  pas  obte- 
nirladitc  propriété  linon  qu’ayant  fur- 
dit  fur  la  chofe  , clic  luy  ait  clfé  adiu- 
géc.  Nom  , Si  apres  la  vente  du  gage , 
rachepteur  conuient  auec  le  debteur  de 
fc  dclpartir  de  cette  vente  , la  proprié- 
té du  gage  retourne  au  debteur  , Itg.  vo- 
Untutc  ■ O.  $.  ertditar.  vme.  Digtftis  , jmtus 
tmdis  figms  vit  hyfothtca.  11  en  eft  de 
mcfmes  fi  par  quelque  autre  moyen  , la 
vente  eft  cafsée  , in  frifinum  cM»f*m 
res  redit  , refolmd  venditiotte  , diS.  f.  ire- 
ditor. 

18.  DECIMOOCTAVO  , Le 

créancier  qui  a receu  le  gage  pour  l’allcu- 
rance  de  fadebte.lâifant  vendre  ledit  ga- 
ge d’authorité  de  iuftice , eft  préférable 
des  deniers  qui  en  prouiennqm  à tous 
autres  créanciers  du  debteur.  Lomnl.  en 
fes m»xim., liséré  j.  sessexisst.  397.  fuiuant  la 
loy , « Disse  Wo  1 5 . J.  jssid  Jsres  Digefiis, 

de  re  issdie.  comme  il  a efté  iugé  en  la 
Chambrede  l’Edit  de  Caftres  par  le  fuf- 
dit  Arreft  du  mois  d’Aouft  1631.  donné 
en  faueurdela  vefve  de  Paul  Cheuretes 
contre  les  Sieurs  Riueres frétés  de  Mont- 
pellier. 

1 9.  DECIMONONO  , Le  créancier  qui 
a&it  vendre  le  gage , a ce  droit  de  n’cftrc 

fas  tenude  l’cuiclion  qui  en  a efté  faite  a 
achepteur, comme  il  eft  monftré  su  tstre 
e^Aiheft. 

10.  FIGESIMO  , Bien  que  le  créan- 
cier a fait  vendre  le  gage  ■ neantmoins 
s’il  n’a  peu  retirer  les  deniers  de  l’achc- 
pteur,  8c  qu'il  n’y  ait  aucune  fienne  coul- 
pe  , il  pourra  demander  à fon  debteur  pa- 
yement defadebte  qsstfitstttt  ejl  9.  in 
fritte,  ÿ.  de  sUfirseS.  fsgtsor.  qssise  ex  neeefi- 
tsue  fssCt»  vendisse  rtm  liberset  deiitorem, 
see/s  feesmiÀ  frsteepti  , diCl.  leS.  9.  in  frin- 
eif.  Voire-mefmcs  bien  qu’il  ait  retiré 
les  deniers  de  l’achepteur  , neantmoins 
fi  le  gagevendu  n’appartenoit  pas  à fon 
debteur , il  pourra  demander  payement 
deladebte  a lôn  debteur  . non  pas  tout 
à l’inftant  apres  qu’il  a eu  fait  la  ventCi 
mais  apres  que  la  ciiole  aura  efté  euin- 
cée  à l’acheptcur  , s’il  s’eft  expreflement 
obligée  d’euiélion , teg.  refersptssm  1 1.  S.  yî 
ttliestsi  vrtie.  Dsgejlss  , de  dsjireill.  pigrser. 
que  s’il  ne  s’eft  point  obligé  d’cuiélioni 
alors  parce  quel’achepteur  ne  peut  point 
agir  contre  luy  pour  l’euiâion,  comme  il 
eft  monftré  4*  Tf/rr  <f.rfrArpf,ledebteur  eft 
defehargéde  fon  obligation  entiers  luy. 
Mais  bien  que  tel  debteur  foif 
Ttsttt.  L 


defehargé  pour  le  regard  de  fon  créan- 
cier , il  eft  neantmoins  refponfable  de  la 
valeur  du  gage  enuers  le  proprietaire, 
tse  extelietti  sstÛssrÂ  fsti  Itsetssm  suqmrtst  .dsCl.%i 
vstic. 

1 1 . FIGESIMOPRIMO  , Le  créancier 
peut  aebepter  du  debteur  la  choie  qu’il 
tient  de  luy  en  gage,/rg.  tsiien»  10.  v/tim.  df 
leg.Tisitee  iqJe  pignersstJtOien.leg.  refcrspSssttà 
11.  sn  frineip.  Digefiis , te difirtsS.  pigmsr. 

& qssi  10.  Cod.  ettd.  Et  en  ce  cas  tel 
achepteur  peut  agir  d’euidion  contre  fon 
debteur  , leg.  eleganter  14.  sn  frsnesp.  ff. 
de  pigssersts.  ttUsm.  Voire  melmes  il  ne 
peut  pas  eftre  contraint  defe  defpartirde 
vendition,  bien  que  le  vendeur  luy  offre 
le  principal  8c  les  interefts  de  ce  qu’il  luy 
doit,  leg.  Tstisu  te  pigsterat.  nûiesh 
mais  fi  le  créancier  faifitnt  vendre  le  gage» 
l’a  achepté  ou  fait  acheptCr  pour  loy 
par  vne  perfonne  interposée , telle  vente 
eft  nulle , 8c  le  debteur  pft  receu  i renon- 
cer fon  gage  en  payant  le  créancier  de  ce 
qui  luy  eft  doutant  en  principal  qu’inte- 
refts,  d/3,  leg.&qsti  10.  Ced.  de dtfirnS.  fi^ 
gner. 

XI.  FIGESIMOSECFKDO,  Le  créan- 
cier n’eft  pas  priué  de  fon  gage  bien  qu’il 
l’ait  vendu  au  debteur  qui  en  eft  propric . 
tiitcjeg.fi  deiiser. }^.in prstteip.  ff.de  tentrsth. 
empt.y  oire-mefmes  fi  le  debteur  a achepte 
le  gage  moins  que  ne  monte  la  debte , le 
crcâcicr  n’eft  pas  tenu  de  luy  rendre  ledit 
gagc,finô  qu’il  luy  offre  p.^emct  de  toute 
la  dcbte/dré»«r.4oi« pr.ff.  de psgnertu.  ts3. 
parce  que  comme  il  eft  monftré  4»  titre  des 
FenditiensJ'ichcpt  fait  de  fa  chofe  propre  ' 
n’eft  pas  valable. 

1 3 . FIGESIMOTERTIO  , Le  créancier 
qui  ignorammet  a receu  en  gage  fa  chofe 
propre,oes’cft  point  pour  cela  preiudicié 
en,la  propriété, car  cccontradde  Gage  eft 
irmtiicjMqsse pignns ^^jn  frsne.  ff.  de  dssterf. 
regjssr. 

14.  FIGESmo^ARTO , Bien  que  le 
créancier  qui  a rédu  le  gage  à fon  debteur, 
foit  censé  tacitement  s en  eftre  defparty, 
commeil  feraditcy  apres,  neantmoinsil 
ne  laifTe  pas  pour  cela  de  pouuoir  deman- 
der fa  debte  principsùcj.pofiqunmff.  de pa- 
^«.Sinon  que  le  debteur  preuue  que  par 
exprès  il  s’eft  aulTi  defparty  de  la  debte 
principale, diÆirg.  3. 

2 5 . FIGESIMO^inTO  , Le  créancier 
peut  demander  payement  de  fa  debte 
fans  en  pouuoir  eftre  empflché  de  ce  que 
le  debteur  luy  veut  lailTer  8c  abandonner 
les  gages , leg.  1 . Cod.  de  pignorih.  ér  hypo- 
thee. 

afi.  FI  G ES  IM  OSE  XTO, &icDqae 
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le  Créancier  poflcde  le  gage,  U n’cft  pas 
empêche  pour  cela  de  demander  la  deb- 
tc , car  puis  qu’il  n’cft  pas  tenu  de  rendre 
le  gage  qu'il  ne  foîr  payé,  comme  il  a efté 
die  cy-deifus,il  s'en  luit  qu’il  peuedeman* 
der  Ibn  payement  bien  qu’il  tienne  le 
gage,  autrement  iamais  créancier  qui  au- 
roit  gagCjDcpourroit  fe  faire  payer  de  fa 
debce. 

zy.  Mais  le  Créancier  n a pas  droit  de 
retenir  la  chofe  mal  6c  inutilement  en- 
gagée , Ug.  eum  vinos'e  lyDigfJIisdfpi- 
gnor.  ér  hypothee.  Et  cette  rc.ention  n’eft 
pas  mefmcs  accordée  au  Hfc , auquel  les 
biens  du  créancier  appartiennent  » ÀiÛ. 

.*  28.  0,Lecrcancicr  qui  a 

receu  le  gage  ne  pcutpasledcmandcrdes 
mains  dutiers  qui  le  détient,  bien  que  le- 
dit tiers  n’ait  aucun  droit  de  rétention, s^il 
Juy  offre  ce  qui  luy  cft  deu , Ug.  Psultés  re- 
Jpondtt  12.  qui  pignerü  vn,  Digejîû  , quihm 
ptod.ftgnuà  ,vH  hypothcc.neque  fntm  iebet  qu4  - 
rt  de  turc  fojfejj'oris  : tumius  petttoris  remomm^ 
tHrJoluto ptgnoreydiOo  §.  vnic.  Moins  cnco- 
rcs  le  luy  peut-il  demander , lors  que  cc- 
luy  qui  ledetient  en  cft  iufte  poueffeur, 
leg.mHiur  qm  potior.infign,  huhenn- 

tur. 

25.  TE  KTIO  ^ Le  créancier  ne  peut 
pas  prétendre  droit  de  gage  fi  l’obliga- 
tion a efté  in  nouée  volontaircment/r^^ 
lutum^  li.^.ncUMtA  i.  Digfflis  , de  figne- 
rut.  uâion.  ér  Ug.  vnic,  in  frincip.  .Cod/c, 
etiam  ob  chtrograph.pecun.  nificonuenit  vt  pi^ 
gnm  repetatur-.dfCl  §.  1 . ^ diÛn  Ug.  vnicn , m 
princip. 

30.  RTO  » Le  créancier  qui  a 

rendu  le  gage  à fon  debteur  , cft  cen- 
sé tacitement  s’en  cftrc  dcfparty  , Ug. 
cùnt  ex  cm*/m  Cedic.  de  remijfone  pigno- 
ris. 

5-  ^J^JNTO  , Bien  que  Ccluy  qui 
voulant  emprunter  des  deniers  de  quel- 
qu’vn.Iuy  aie  promis  de  luy  hypothéquer 
certaines  ficnnes  chofes  , ncammoins 
Il  auantqu’auoir  receu  lefdits  deniers  il  a 
partie  defditcs  chofes  aliénées  , Ug.  pen, 
Vi^ejiis  y qua  res  pigntr.  vel  hypothec.  parce 
qu  ayant  efté  au  pouuoir  du  debteur  apres 
fà  promcfic  de  ne  prendre  point  les  de- 
niers , l’obligation  du  gage  ou  de  l’hypo- 
thcqucna?commencé  que  du  iour  que 
les  deniers  ont  elle  rcccus  par  le  deb- 
tciir , 6c  ainfi  y ce  temps  là,  Icfdiccs  cho- 
fes n’appartenans  pas  au  debteur  , n ont 
peu  cftrc  par  luy  hypothéquées  , di£i*  Ug. 
pen. 

32.  SEXTO  yYjt  comme  il  cft  dit 


cy*dcffus  en  U fécondé  SeÛion  du  titre  dm 
Pr^.Que  lors  que  les  deniers  d’autruy  • 
ont  efté  preftez  > non  au  nom  du  proprie- 
taire,mais  de  ccluy  qui  les  baille,  l'adion 
perfonnclle  du  preft  n’cft  pas  accordée 
audit  proprietaire,  ains  à ccluy  qui  a fait 
le  preft  j Pareillement  fi  le  debteur  qui  a 
receu  Icldits  deniers  d’aiuruy, a baillé  des 
gages , l’aclion  hypothécaire  n’appartient 
pas  audit  proprietaires  des  deniers,  Ug.etfi 
jfuteor  1 6.  Codue  de  ptgnoribus.  mais  à ccluy 
qui  a fait  le  preft  à Ion  nom.  Car  Taiftion 
hypothécaire  comme  acceftbire  fuit  la 
principale,  isp.  sccejforium , extr.de  feguHuf» 
w6. 

33.  P 7*  / A/ 0 , Le  Créancier  n’a 
pas  droit  de  fe  Icmir  de  la  chofe  qui 
luy  a efté  baillée  en  gage  , autrement 
il  fera  tenu  enuers  Je  debteur  comme 
vn  larron  , §.furtum  6.  Inpttuthn.  de  obli^  , 
gation.  qux  quufi  ex  diclo.  Car  la  cho- 
ie ne  luy  ayant  efté  baillée  que  pour 
luy  feruir  d’aftcurance  de  fa  debtc  , 6c 
non  pour  s’en  feruir , en  s’en  lcruanc  il 
defrobe  l’vfage  de  la  chofe  à fon  deb- 
teur. 


Section  I V.  6c  dernière. 

T>es  droits  du  debteur  qui  u butlU 
• • U Gage, 

i.T  E debteur  qui  a baille  la  choie 
I ^en  gagc,adiucrs  droits  fur  icelle  » 
ou  fur  le  créancier.  PRIMOyW  retient 
la  propriété  de  la  choie  qu’il  a baillé 
en  gage  yUg.c'um  & finis  25.  %.pign$it 
vnic.  Digejlis  , de  pignerat  aÜton.  le^. 
referip  1 2.  in  prmeipio  , Digejhs  , de  di~ 
firaci.  pignerum  dr  /.  pfgf*"^  bonis  j Co^ 
die.  de  pignerat.  aEiton.  6c  la  feule  poflTcl^ 
lion  cft  cransfcréc  au  créancier  d.  §.  pi- 
gnsss  yvnic.  Eede  là  vient  que  le  deb- 
teur peut  contraindre  le  Créancier  à 
luy  rendre  le  mefmc  corps  baillé  en 
gage  i que  le  debteur  ne  peut  pasachc- 
pter  du  créancier  les  gages  qu’il  luy  a 
baillez  j que  tout  le  profit  ou  incommo- 
dité qui  furuienc  fortuitement  à la 
chofe, apf>articnt  au  debteur  , comme  il 
fera  dit  cy-apres } Et  le  debteur  n’cft  pas 
priué  de  la  propriccc  j bien  qu’il  ait  lecllé 
comme  tcfmoin  vn  tertament  fait  par 
le  créancier  , dans  lequel  ledit  crean*- 
cicr  s’eft  qualifie  proprietaire  de  ladi- 
te chofe  , U g.  Gains  Seim  y^.lOigefiis  ^de 
pignerat.  aiitm.  Pareillemetu  le  debteur 

n’cft 
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n’eft  pas  priué  de  la  propriété  de  fon  gage 
de  ce  qu’vn  tiers  a paye  le  Créancier  au- 
quel il  auoic  efté  engagé  , car  ledit  tiers 
peut  bien  répéter  du  debteur  ce  qu’il  a 
payé  au  Créancier , Ug.  res  oUsgMM  i t.Ce- 
dseJefigssersisu  à"  hjfcth.lAiSi  il  n’acquiert 
pas  pourtant  la  propriété  dudit  gage  isS. 
teg.is. 

I.  S EC  rND  O ,Lc  debteur  fe  peut 
feruir  de  la  chofe  baillée  en  gage  par 
titre  de  précaire , ou  de  bail  à loyer  4 etsm 
é'firtu  }^.$.fsgssm , vss.ff.de  figssentt.  »il. 
Car  bien  que  nul  ne  puillê  prendre  fa 
chofe  propre  à titre  du  bail  à loyer , com- 
me il  eft  dit  4»  titJeLeÜMge.  Neantmoins 
ledit  debteur  peur  ioüir  de  la  polTelfion 
de  fa  chofe  par  ledit  titre , d’autant  qu’a- 
lors  la  poflellion  de  la  chofe  appartient 
auCreancier  & non  au  debteur  , comme 
il  a ellé  dit  cy-delTus , & ainli  le  debteur 
ioüit  d’vne  chofe  qui  ne  luy  appartient 
pas. 

3.  TERTI O debteur  maieur 
de  ay.  ans  peut  valablement  bailler  d 
fon  Créancier  en  payement  de  ce  qu'il 
luy  doit , la  chofe  qu  il  luy  a des-ja  bail- 
lée en  gage  ,/rg.  riÎM  demsssmss  13.  Cod.  de 
figssersi.  Voire-  raefmes  il  a peut  vendre 
à vn  tiers , à la  charge  que  du  prix  il  en 
paye  le  Créancier  , Nessetl.  ssi.cMp.  1. 
& la  vête  n’eft  pas  annullée  fous  prétex- 
té de  ladite  hypotheque , leg.fsdemer.  1 1. 
ad/e.  de  diJbriUl.  figssorssns,  dtS.  enf.  i.  é" 
Msthesst.  hee  itss  Cod.  de  fignorik.  tirée  dssdit 
ehaf.  Seulement  le  créancier  qui  n’a  pas 
efté  payé  dudit  prixj  retient  touflours  fon 
hypotheque  fur  la  chofe, nonobftant  ladi- 
te vente  , comme  il  a efté  dit  cy-def- 
fus. 

4.  A RT  O , Le  debteur  tjui  a 
baillé  des  gages  pour  deniers  preftes  ou 
detis  , fans  que  le  créancier  luy  en  ait 
voulu  bailler  reconnoilTance  par  eferir, 
a droit  de  fe  faire  rendre  lefcÜts  gages, 
& eft  defehargé  de  fa  debte  , fsiisumt  (er- 
tieU  148.  des  OrdorsssMues  de  Leujs  XIII. 
Comme  aufli  lors  que  les  deniers  preftez 
excédent  la  fomme  de  cent  liures,  le  deb- 
teur qui  n’en  a point  fait  de  promelfc  pat 
efcrit,n’y  d’obligation  par  Notaire, peut  fe 
faire  rendre  fon  gage  au  créancier  , fans 
eftre  tenu  de  luy  payer  la  fomme  preftéè, 
dont  le  créancier  n’a  point  de  preuue  par 
e&rit.Iugé  a Paris  en  Nouembre  1599. 
Automne«d/rg.  34.jfdrp»g»er.8cTronçon 
tus  TnsiCid  dit  drost  Trsmçoss  Ut.  %jtrt.  181.M 
verko.Gege. 

5.  TO  ,Le debteur  peut  de* 
mander  la  mefme  chofe  qu’il  a baillée  en 
gage , lors  que  le  gage  a pris  iio,S.  vUim. 

Totso.  I. 


InflitmioH.  qtstitu  mod.  re  eoitlreh.  ohtigAls 
Or  il  prend  fin  par  diuers  moyens.  Prtmo, 
Parla  refolution  du  droit  deccluy  qui  a 
conftitué  le  gage  j Ainfi  le  gage  con- 
ftitué  par  l’vfufruiélitr  prend  fin  lors 
que  l’vfufruicl  s'efteint  , leg^csst  8. 
frsrteipso  , DsgeJlU  , ^siikiit  tstoXfigtsut , vet 
hjfothec.  foUtitstr.  Pareillement  le  gage 
ou  hypotheque  eftablie  par  l’achepteui 
qui  a achepté  auec  ce  paéie  , que  fi  dans 
certain  temps  quelqu’vn  endroit  meil- 
leure condition  , la  vente  Iwoit  nulle  s 
meilleure  condition  eftant  offerte  dans 
ledit  temps  , il  prend  fin  , yf  res  di~ 
jheCht  3.  Dsgeflss  , qstibtu  modis  psgrtm  vel 
hjpothee.  Comme  aufii  le  gage  ou  hypo- 
theque eftablie  par  celuy  qui  poflede  vn 
fonds  auec  ce  paéte  , fi  dans  certain 
temps  la  penfion  deue  par  ledit  fonds 
n’eftoit  payée  , ledit  fonds  retourneroic 
au  maiftre  qui  l’auoit  baillé  fous  cette 
penfion  , depuis  ladite  penfion  n’ayant 
efté  payée  au  temps  prefix  & le  fonds 
eftant  retourné  au  maiftre , le  gagedudit 
fonds  conftitué  par  ledit  polTeireur  a pris 
fin  leg.  lex  veClsgtU  3 1.  Dsgefiis  , de pigtser, 
& hjpethec.  Et  fi  le  créancier  a baülé  les 
gages  qu’il  tient  à vn  fien  créancier , dés 
que  le  droit  du  premier  créancier  eft 
efteint , celuy  du  fécond  prend  aufli  fin, 
leg.  I . /»  prhttsp.  Codée. Ji ptgrstu  p/gttort.dM. 
Ainfi  apres  le  payement  dudit  premier 
créancier  , ce  fécond  gage  eft  efteint, /rg. 
dei/tor.  40.  %.folstt* , vUsm.  Dsgejlss , de  ps.- 
gtsernt.  ttOsott.&  leg.grege  i 3.  J.  eimpsgisori 
1.  Dsgejlss  , de  psgitor.  é"  ftppothee.  Et  le 
debteur  peut  recquurer  fon  gage  , leg.  1. 
Codtc.  fi  psgttsK pigtsori  d»t.  Mais  lors  que 
le  droit  de  celuy  qui  a baillé  en  gage 
prend  fin  pour  quelque  caufe  qui  ne  pro- 
cédé pas  , mais  fuit  ledit  engagement, 
le  gage  ou  l’hypotheque  ne  prend  pas 
fini  ainfi  bien  que  le  debteur  qui  a baillé 
fa  choie  en  gage,en  ait  apres  par  fentence 
perdu  la  propriété  , le  Créancier  qui  n’a 
pas  efté  auerty  delà  pourfuitte  , ne  perd 
pas  fon  hypotheque , leg.  rei  txdseete  29., 
§.fi  deittor  vit.  fi.  de  exceptsott.  ret  iissiseete, 
pourueu  que  ledit  créancier  prouueque 
le  debteur  en  cftoit  maiftre  lors  que  la 
chofe  luy  a efté  cngagée.Cujac  « tsiro  1 1.  ,• 
rejjonf.  Pxpsnéant  , tsd  dsll.  leg.  rei  istds- 
cMe.  Parcillemeut  fi  le  debteur  qui 
auoic  hypothéqué  fes  biens  , vient  apres 
à rendre  au  vendeur  vn  animal  vieux 
qu’il  auoit  achepté  de  luy,  l’hypotheque 
du  créancier  fur  lcd.  animal  ne  prend  pas 
&D,leg.fi  debstor.  4.  sitprsisesp.  ÛigeJIis  ,Jusb. 
soted.  pignsis , vet  hyposhec.  Secundo  , Il  prend 
fin  par  l’cuenement  du  temps , iufques 
V 3 ' auquel 
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auquel  il  a eAé baillé, /. i/f«B  Uteruur  6.  in 
frine.ff.  qnihm  mod.  fign.  vil  hypoth.  Tirtii, 
Le  gage  prend  fin  par  l'extinclion  de  l’o- 
bligation principale  , l.item  lihrntnr  6.in 
prm.ff,  quil.  mod.pigk.vcl hjpoth.  foit  qu’elle 
ait  elléinnouée  1 1.  S-  nou/un  i. 

f.  il  pignirnt.  nû.  dr  L vn.  C.  itinm  oh  ihiro- 
grnph.  pccun.  ( finon  que  de  nouueau  le 
cccancicr  ait  conuenu  que  la  mcl'me  cho- 
ie luy  l'croit  engagée  ou  hypothequée,car 
alors  l’iiypotlicque  non  Iculcment  n’cft 
point  cftciRc  dtii.  i.à’d.Ug,  vn. 

Mais  aulli  elle  retient  la  mefinc  priorité 
qu  elle  aiioit  auparauant  , Ug.  miitor.  j. 
/» priHcip.  cr  Ug.  errdttor  1 1.  J.  Pnpinimns  j. 
ff.  qui potmi!  m pign.)  (o\u\ac  le  debteur 
ait  efte  ablinis  parle  iuge  bié  qu’iniufte- 
mcm,l.fidifirintc  ly  ff.  qnih.  mod.  ptgn. 
vil  hypoth.  l’oit  qu’à  la  délation  du  créan- 
cier, le  Jcbtciir  ait  iuré  qu’il  ne  luy  de- 
uoit  ricnykg.  lufmrmidaia  40.  ff.  de  inrein- 
rnmlo^dr  dj.fi  de f trente  i y ff.  qmh.  mod.pign. 
vet.  hyp.  foitque le  debteur  ait  payé  toute 
la  dcbte.Char.  en  fies  Pnnd.lm.t.ehnp.  ly.fui- 
uant  la  \oy. fi qnis  i.ff.dereh. 

tredit.dr  l.fi  peenniian  iy  ff-  de  pignernt  nCt. 
& Ug.pignorn  tunfi»  , pen.  Coi.  de  pignornt. 
Içauoir  tant  en  principal, qu’en  interefts, 
leg.fi finnim  1 6.  §.fi phà'ie  6.ff.  de  pignor.  cf 
hypothec.  ( St^auoir  lors  que  le  gage  auoit 
cÂé  baillé  tant  pour  le  principal  quepour 
les  interefts , car  s’il  n’a  cfté  baillée  que 
pourl’aireurance  du  principal  tant  feule- 
ment & non  des  interefts , il  fera  répété 
dés  qu’on  aura  payé  ce  pourquoy  il  a cfté 
bail  lé , Ug.Joininm  ii.§.fim  fiorlem  yff.  de 
pignernt.  n{t.  où  au  lieu  de , or/, il  faut  lire, 
«rt,  comme  il  cft  dit  en  U Seition  preie- 
dente.)  Ou  bien  qu’il  ait  tenu  au  créancier 
de  ce  qu’il  n’eft  payé,/rg.*/;r»4rrr  io-§.fi 
per  rreditorem  i.ff.  de  pignernt. tUl.  pourucu 
que  le  dditeur  luy  ait  configné  ce  qu’il 
luy  doit,  /.nrrrrrd/rom  to.é"  Ug.  vit.  C.  de 
pignernt  jiS.  l.  tredittr.  10.  C.  de  ptgn.  hyp. 
dr  l.  vit.  C.de  Init.pignor.Et  n’importe, bien 
que  lors  de  la  côteftatio  il  n’ait  pas  payé  , 
pourucu  qu'au  temps  du  iugement  il  l’ait 
fait,  ou  oflFert  de  luy  payer  ce  qu’il  luy 
doit , l.fi  rem  nlten/em  9.  J.  qni  nnte,  vlt.ff.  de 
■pignernt. nliion.  11  en  cft  de  melme  bien 
quclecreancicrn’ait  paseftépayé,  s’il  a 
déclaré  l’auoir  cfté  . ou  qu’il  ait  fait  paéfc 
auec  luy  de  ne  luy  demander  pas  la  deb- 
tc  ^.Joltttnm  1 1.  §.  fi qnnfi  i.  ff.de  pignernt 
nH.  Et  lcdelsteur  qui  a paye  la  dcbte,pciit 
répéter  le  gage,  bien  qu’il  ne  luy  appar- 
tienne pas,/.//rrw  «//r>«»<  9,  §.  » qiuqne  y. 
ff.de pigner.net.  dr  I reficriplitm  ii.§.fi  alié- 
na, vn.ff.  de  difirnJf.  pignor.  Pareillement 
bien  que  lajoy  coramilToirc  foitapprou- 


uée  au  contraél  d’achept  , comme  il  cft 
moncié  nntit.  eTithept  i Ncantmoins  clic 
eft  approuuée  aucontraéfdcGage,Ec  par- 
tît le  debteur  peut  répéter  le  gage , apres 
~auoir  payé  ,nonobftant  qu’il  euft  couue- 
nu  auec  Ton  créancier  que  fi  dans  certain 
temps  il  ncluy  payoit  ladcbtc  , le  gage 
luy  appartiendroit  en  pure  propriété , 
car  il  peut  payer  mcfmc  apres  ledit 
temps  fie  rccouurcr  Ton  gage  nonobftant 
ledit  paéle(appcllé  Loy  cômiflbire)  Gui- 
do.  Pap.R.anch.&  ferrer.»»  ipeft.  6. & idem 
Ranchin.parr.  4.  eonel.  87.  fuiuant  la  loy 
dernières  C.  de  pnlt  ptgno.  é"  de  lege  eommifi- 
fior.  dr  cap.  fignificante  7.  exir.  de  pignor.  te 
aihfi  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tolofc 
fur'vn  gaged’vne  chofe  mobiliaire,Ferrer. 
»é»</.& au  Parlement  de  Paris  le  19.  May 
1 5 5 a.  Papon  e»yê»  Arr.ltn. it.  tit. dhypothe. 
qnes  3.  art.  1.  Car  vn  homme  ayant  em- 
prunté cinq  cens  elcus  , Sc  hypothéqué 
vnc  fienne  terre  à fon  Créancier , & con- 
uenu  auec  luy  qu’au  cas  que  dans  l’an , il 
n’auroit  pas  payé  ladcbtc,  ladite  terre  luy 
feroit  purement  vcndoc,  8c  apres  ledit  an 
ladite  debtc  n’ayant  pas  cfté  acquittée,  8c 
le  Créancier  prétendant  ladite  terre  luy 
eftre  vcnduë,par  ledit  Arr.  lad.  vente  fuft 
déclarée  nulle.8cordôné  quclcd.debtcur 
payeroit  ladite  fomme  dâs  deux  mois,au- 
tremêt  ieeux  cfcheus,que  lad.terrc  feroit 
vendue  aud.Crcâcicr  luiuît  1’cftim.ition 
qui  en  feroit  faite  par  Expcrts,Papon.»é»ii. 
le  fcmbhable  a cfté  iugé  audit  Parl.le  8. 
May  i5  5"'.8c  ly.Fevricr  1561.  Char.r»yêr 
ohfiernnt. fions  le  mot  Gage,  bié  que  ledit  pacFc 
euft  efté  confirmé  par  ferment.  Guido 
Pap.<é»W.8é  Fab.r»y*«  C.lth.%.  ut.  1 5.  defin.  i. 
fuiuant  ledit  r»/!.  jîgM/yîom/f.  Contre  l’ad- 
uisde  Ranchin»»d»c7.y.  8. La  railbndcla 
différence  entre  lefdits  cas  , eft  que  lors 
que  telle  loy  eft  apposéeen  l’achept,il  ne 
le  trouuc  aucune  fraude  ny  dcracheptcur 
ny  du  vendeur  , ce  qu’il  a cfté  con- 
uenu , qu’à  fauted’.auoirpayé  le  prixau 
terme  conuenu  la  vente  fera  nulle  , mais 
lors  qu’elle  eft  apposée  au  côtracF  de  Ga- 
ge,il  y a bien  fouuctdc  la  fraude  du  cofté 
du  debteur , qui  pour  vnc  fomme  petite 
perdroit  bien  fouuét  vnc  chofe  de  grand 
prix  : c’eft  pourquoy  on  ne  l’a  pas  vou- 
lu approuucrdc  dcbteurcontraintpar  nc- 
ceflité  d’emprunter  fe  porteroit  aisément 
à tel  pacfc,8c  le  fâcheux  8c  mauuais  creâ- 
cicren  profiteroit.  Et  n’obftc  la  loy  der- 
nière, inpr.ff.de  contrnh.empt.oti  cft  dh,^ne 
fit  le  dehtenr  efi  eonnenu  nnte  fin  Camion , qnnn 
cm  qnelie  pnynfl  fion  crenneier  dans  trois  ans, 
qne  les  gages  qntl  nnoit  hnsîU»  nn  erenncier 
fieroseitt  acquis  par  titre  dnehept  pour 
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te  frbe  fuje' «t  cremier.  Car  au  cas  de  ladi- 
te loyce  n’cft  qu’vnc  vente  faite  (ouscô- 
dicion  , & non  pas  vn  pacte  commiflbirc 
en  gage , d’autant  que  les  gages  n'auoient 
point  cfté  baillez  à la  caution , ains  feule- 
ment au  Créancier  j que  11  lefdits  gages 
eulTent  efté  baillez  i la  cant  on  pour  l’o- 
bliger à cautionner  i & qu’aptes  ledit  pa- 
âc  fuft  interuenU)  ce  ferait  vn  vray  pafte 
commiflbirc  , qui  cfttcprouué  ez  gages 
comme  dit  cft;&  c’eft  ce  que  veut  dire  le 
lurifconfulte  en  ladite  loy,difant,yî  neo  vl 
in  cnnjnm  M^ntionis  , fei  vt  emft»  hthen», 
fut  londitime  emftiefiiïln  efi , (J-  eontrnÛnm 
ejfe  MigéUimtm.  Seulement  en  quatre  cas 
tel  paétc  ou  bien  telle  loy  commilToirc  ap- 
posée au  gage  eft  valable.  Primi-,  Lors  que 
ladite  loy  n’a  pas  efté  apposée  au  contraél 
en  mcfmc  temps  qu'il  a cfté  fait  , mais 
quelque  temps  apres, auquel  cas  il  eft  va- 
lable fi  le  Créancier  poflede  le  gage  , 8c 
luydonnedroitde  rétention, mais  noi^as 
aélion  pour  le  demander  s'il  ne  le  poflede 
pas,Faber  in fiu  C.lih.tJit.ii.def.  i.  Guido 
PapJ./mo.&  Ranch.p«rt. 3.  cend.  8-.cf  d.  j. 
6.  & Cujac.  *d  l.Titias  yn.ff.  de  figner/u.  nS. 
Contre  l’aduis  de  Ferrer,  ibid.  Secundo , Tel 
paefte  eft  valable  lors  qu’il  a cfté  conuenu 
que  fi  la  debtc  n’eftoit  payée  dans  certain 
temps , le  gage  feroit  vendu  au  Créancier 
à fon  iufte  prix  ,fuiuant  l’eftimation  qui 
en  fera  faite  pour  lors,  Guido  Pap.  Fabcr 
& Ranch,  ibid.  & Cujac./id/.7ï/t»f.  }4-ff-de 
p/gner*/.  4é?.fuiuantlaloy  Jî  fundus.  i6.  J. 
foteji  vlt.ff.  def  ignor.  tj"  hjpoth.  Terni  , T el 
pafteeft  valable  lors qu’apres  le  termedu 
payement  efeheu  leCreanciet  a conuenu 
auec  fon  debteur  , que  le  gage  luy  ferait 
acquis  par  titre  d’achept  A certain  prix,en 
forteque  bien  que  le  debteur  offre  à ion 
Créancier  ce  qu’il  luy  deuoit  de  principal 
&d’intcrefts,  il  ne  peut  pas  reuoquer  cet- 
te ventc,/.T«/«.  34.j/[  ad.  On 

ne  peut  pas  dire  en  ce  cas,  que  la  necefli- 
té  que  le  debteur  auoit  de  trouucr  desde- 
niers en  preft , l’ait  contraint  de  faite  tel 
paéfc  comme  au  premier,  parce  qu’au 
temps  dudit  paefte  il  auoitdcfia  lefdits  de- 
niers en  (bn  pouuoir  .&  mefme  le  terme 
de  le  rendre  eftoit  elchcu,il  a donc  vendu 
parce  qu’il  l’a  voulu.  ,g*4rrô  , Tel  paéfe 
apposé  au  payemctdu  dot  promis  au  ma- 
ry . eft  valable,  pourueu  qu’il  foit  non 
enfaucurdu  mary,maisde  lafemme,Fer- 
rer.  inq.  6.  Guidm.  Pup.  par  exemple,  s’il  a 
efté  cOnftitué  mille  efeus  en  dot  à la  fem- 
me,payables  dans  l’an,  & que  cependant 
on  ait  baillé  en  gage  vn  fonds  au  mary 
auec  ce  pacte  que  fi  ladite  fomme  n’eftoit 
payée  dans  l’an, ledit  fonds  appartiendroit 


à la  femme  comme  dorai  i il  en  feroit  au- 
trement ^il  auoit  cfté  conuenu.  que  ledit 
fonds  appartiendroit  au  mary  pour  endif- 
pofer , en  forte  que  feulement  la  fomme 
de  mil  efeus  foft  dotale,Fcrrer  ibid.  Com- 
me auflt  fi  ledit  paéle  eftoit  interuenu  fur 
la  reftitution  du  doc  promife  par  le  mary 
apres  la  diflbliition  du  mariage,à  fa  femme 
ou  aux  heritiers  d'icellc  i car  audit  cas  le 
fonds  hypotheque  par  fon  mary  n’appat- 
tiédroit  pas  ila  femme  ny  Aies  héritiers, 
fi  le  mary  vouloir  payer  la  fomme  des  de- 
niers rcceucen  dot,  nono'.-'ftant  ledit  pa- 
éfe,/. qnamnis.  5 . in  frinc.fi.  de  jotuc.  La  con- 
ftitution  du  dot  qui  donne  lieu  au  maria- 
ge, & la  faucur  de  de  la  féme  donnée  lieu 
Ala  validité  dudit  paéfe,  laquelle  taueur 
n’a  pas  lieu  en  ce  cas  en  la  reftitution  du- 
dit dot.  D’abondant  bien  que  ccluy  qui  a 
promis  de  payer  A toy.ou  a vn  ticrs,ayant 
payé  au  tiers  ne  puilfe  pas  répéter  ledit 
payement,  l.  is  qui  promijît  i y ff.de  fignor. 

hyfoth.  Ncantmoins  fi  le  deoteur  a bail- 
le le  gage  audit  tiers  , il  le  peut  répéter 
mcfmes  auant  qu’auoir  payé  la  dcbte 
princip.ile,  </./.  33.La  raifon  de  la  differg- 
ce  entre  lefdits  cas  eft , bien  que  1 obliga- 
tion ne  foit  pas  acquife  audit  tiers,puifque 
alierinemo  fiifulari  foiefi.  ^.alteri.  ly.infiiu 
de  «i(«/.y?y»/4/.Ncantmoins  le  payement 
de  la  dcbte  luy  peut  eftre  valablement 
fait,  comme  il  a efté  monftré  an  Titre  d» 
Prefi,  Sc  partant  le  debteur  ne'^eut  pas  ré- 
péter de  luy  cequ’illuy  apaye,mais  puif- 
qucl’obligatiô  principale  n’cft  pas  acqui- 
le  audit  tiers,  comme  dit  eft , l’iiypothc- 
caire  qui  n’eft  qu’acceiroirc  de  la  princi- 
pale, ne  luy  peut  eftre  non  plus  acquife, 
accefforium  naturam  fequi  congruil  frincifa- 
lii:caf.acceJsorium 4i.extr.de  reg.iur.  in  6.  Et 
partant  fi  le  gage  luy  a effo  baillé , il  peut 
eftre  répété.  Toutesfois  lé'gage  ne  prend 
pas  fin  , & le  debteur  ne  le  peut  pas  de- 
mandcr,bié  que  le  Créancier  ait  défia  for- 
mé inftancepo^auoirpayementde  ladi- 
te debte , ou  coffre  le  debteur,ou  contre 
fa  caution, /./ô/xr»».  1 1.  in  frinc.ffje  ftgne.^ 
rat.  «fl.  Car  telle  demande  ne  vaut  pas  vn 
payement.  En  outre  le  gage  ne  prend  pas 
fin  , & le  debteur  ne  le  peut  pas  deman- 
der lors  qu’il  a payé  leCrcâcier  en  môno- 
ycqui  n'eft  pasbône,/,flcg«»/<T  i4..§.quirer 
frobot.\ . ff.  de fignerat.  ad.  ( Seulement  au- 
dit cas  ledit  Créancier  doit  rendre  A fon 
debteur  ladite  monnoye  qui  n’eft  pasbô- 
ne,  d.§.qni  reprobes.  ) ou  lors  qu’il  n’a  pas 
payé  enticrcmcnt  le  Créancier  , l.  firent 
alienam  ^.i.omnis  f.ff.de  pigner.  ad.  éf  /.  t 
de  luit. pigner. bien  qu’il  l’ait  payé  de  la  plus 
grande  partie  delà  debte,  Molinjc.»»r'f- 
V 4 C.de 


g DésContraas, 
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bien  r'.  /^“‘'n'nrh'vcnK  qu  i'  » "IS 

baillées  en  l acheptcur,  il  n eft 

si  d cnnbnn^j^^^f  ^ chofesqu  il 
P>5'®n‘“^„ci  finonquonluy  cautionne 
ôent  ®”  Je  la  promefle  qu  il  a faite 

P””  Comme  auffibien 

„«^*fans  ftipulation.comme  il 

n»  rnrt  d»  frtft  J Ncant- 
* ^ eaec  bailli  pour  l’alicuranced’i- 

lé  des  interefts  exceffift  promis  . c« 
Saits  intercto  cftant  enticrernent  lUici 
« !S^le  sage  peut  eftrc  demande  nonob- 
^t  quifs  n ayent  pasefté  payez  d.S-fim 

> t.  /paeprï-eî-r.  Et  bien  que 
f7n  des  Entiers  du  debteur  ait  paye  fa 
part , il  ne  peut  pas  aemander  le  gage,  b- 
ion  qu’il  paye  toute  la  dcbte/ 1 .C.  d(  but. 
•iewr.D’abondant  fi  apres  que  le  debteur. 

> :&  payé  le  Créancier, il  luy  vend  le  gage , il 

ne  le  luy  peut  pas  demander , /•  •bett»  lO. 

■ S.’vlt.  f.dfPigntrut.  ua.  parce  que  leCrc- 

ancicr  ne  le  poffede  plus  comme  vn  gage , 

mais  comme  chofe  qu  il  a achcpœc. 

■ comme  le  debteur  ne  peut  pas  deman- 
der fon  gage  auCreScier  qu  il  ne  1 ait  en- 
tièrement payé.Pareillemct  11  le  gageelt 
pofledé  parvnciersquia  paye  le  Crean- 
cierdelidebte.il  ne  le  peut  pas  deman- 
der audit  tiers , qu’il  ne  le  rcmbourle  de 
tout  ce  qu’il  ^ayi  auCrcancicr./^trf  <- 
tar.ii.infriiujfde  pignerut.  uS.  & l-fi  et  fut- 
ur, x.ff.  quitjmdpign.vel  hypetb.£tMru>  Le 
gage  prend  fin, lors  que  les  fruits  perceus 
par  le  créancier  de  lach^  engagée , va- 
lent autant  que  la  de*  , car  alors  le 
créancier  elleftimé  payé  & doit  rendre 
les  gages , 1. 1 ,c.dc pigrurut. 

^firaci.  fignor- ^ Cdtf.cittu  tor^M  6-  txtr^dt 
j^ignorih.  Que  s’il  excédent  la  dcbtc  , non 
feulement  le  créancier  doit  rendre  lega^ 
jgc  3 nais  encores  les  fruits  cju  il  a rcceys 
par  deffus  la  valeur  de  fa  dc^cJ,i-CÀtf$~ 
Utifritirc  nn*il  a Derceus 


par  aciius  la  valeur  de  ia  dcKC,<.i.u.»f  f»- 
-il.  Qm  fl  les  fruits  qu’il  a pcrcccs 

*>c  roncpasfufHfancspourlepaycmcmde 

toute  la  dcbtcJe  Créancier  cft  iculcmenc 
obligé  de  les  précompter  fur  le  pavement 
yCMpi 

^eCr^anricr  dnit  tenir  cn 


rement 

c>  <.  1 txremuw.  3.  ^gmerta. 
^^eCreancicr  doit  tenir  cneôptc 
«cur  le  loyer  qu’il  a 


maifon  qui  luy  a efté  engagée  , - 

Idfptgufrutua.  & cup. 

7 «rr  dtpivtmh-  carce  loyer  diminue  la 
debte,d./.f.Et  comme  le  debteur  peur  rc- 
oeterle  sage  ducrcancicr  .après  que  le  g 
^:'a"pris"fi?i  .pareillement  ccluy  qui^  a 

feheptédu  debteur  a le  raclme  droitt  i 

Ainfi  ledit  achepteur  luy 

CreScier  apresl’auoir 

cft  à<talfidmu»m.9.C.  Jr 

Et  côme  le  debteür  peut  obliger  le  ercan 

cicr  dluy  tenir  en  compte  fur  le  payement 
qu’il  W Elit. les  fruits  parluy  perceus  du 

gagciParcillementlcditachcpteurq  P 

S ledit  Créancier  le  peut  obliger  a luy 

icnir  en  compte  lefdits  frmts,dy.p. 

<.  MJCrb,  te  debteur  quia  baillé 

la  ebofeen  gage,en  o^raoce  de  reccuoi 

receu,  peut  demander  Ipn  gage^y^z»»^- 

cnfaitleCreancier,d./...parcequelach^ 

fe  n'eft  pas  valablement  obligecX»-  C. 

'“‘7  SÉ  P r/ 0,  Le  debteur  peut  <lc- 

ma’nder  fon  gage . bien  que 

l’ait  détenu  plus  de  dix  ou  ''‘"S  ^ • _ 

en  aU  ioüy  plus  de  loo.ans, 

cier  ne  le  peutpas  preferire  J 

« trutaddrtvfmraM]- ‘V-  j,, 

ber  tufuc  cUMi.4Jtt.ifn”^‘» 
f„.^Ub.  i.titM  Itut. 
xo  ruinant  la  loy  ptgncr,  . 3- 
-t^/*f.&ainfi  acfteiugé  au  Pa 
de  Paris  le  4.  May  1 5 5 • -°""f’ën  qu’il 

gifteduComtédeDreux.^uibien  qutl 

d AW.  « d.L»rccreditrr„.io. 
ruMtnupmtC.depigntrM.  uli.  parce  qu 
^bteur  cft  censé  poffeder  la  obofe  p 
l’wtremifc  du  Créancier , Mynfing.£r^<- 
X..70.  „.3.  fuiua.it laloyj*^»»™ 

ne  la  polTede  qu’au  nom  du  debteur . dé 
pigmtri  I iJu  priiK-D'ailleurs  pmfque  le  de- 
bteur ne  peutpas  demander  fon  gagequ  - 

apres  qu’il  a payé  fon  Crcâci^jcomme 
aefté^tcynl^usiileftimpoflîble  quon 

puifTcfouftenirqueraiftiô  qu’J  » pour  ‘C 
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demander  foit  preferite  auant  qu’eUc 
foie  nce,ce  qui  arriueroit  pourtant  fi  le 
créancier  auant  qu’eftre  payé  le  pouuoit 
preferite , & comme  le  Créancier  ne  peut 
pas  preferite  le  gage  , pareillement  les 
fuccellèurs  n'ont  pas  ce  droit,d.i»fc  creiitt- 
res. 

8.  OCTViro, Le  larron  de  la  chofe  que 
depuis  il  a baillée  en  gage,  a droit  de  la 
demander auec  les  fruifts,  l.fi fiÿare.ii.%, 
fi frjdo.  i.ffje  figntrat.iUi.  Non  Iculcmenc 
ceux  qui  ont  cfté  perceuspar  le  creîcier, 
bien  qu’il  en  ait  pcrceu  plus  grande  quan- 
tité qu’il  nedeuoit(commefi  l’ayant  bail- 
lée à gage  à quelqu’vn  ^ la  charge  de  le 
luy  rendre  auec  les  fruitls  qu’il  en  pcrcc- 
ceuroit,il  a depuis  retiré  par  force  dudit 
poirefleur  plus  grande  quatiié  des  fruiéls 
qu’il  n’auoit  perceus/rr/tr/pri.  i i.ifialie- 
nM.tm.ff.de  difirmlt.  fignor.  ) Mais  aufli  çeux 
qu’il  pouuoit  perceuoir,8c  qui  par  Ion  dol 
ou  négligence  n’ont  pas  cfté  pcrccus,Mo- 
linacjid  tit.C.de  fignerjUJ.fumunt  ladite  loy 
treditor.  y.cJefignerMt. 

9.  NONO-, Et  comme  la  perte  ou  dete- 
^ rioration  qui  furuient  au  gage  par  cas  for- 
tuit,eft  au  preiudice  du  debteur  & no  du 
créancier, comme  il  fera  dit  cy-apres;  Pa- 
reillement le  profit,  ou  l’augment  qui  y 
furuient  par  cas  fortuit  appartient  audit 
debteur,// inler  ii.%.qmdqmd.t.ffjefignmr. 
& hyfoth. 

1 0.  DECIMOX.C  debteur  peut  obliger 
le  Créancier  à luy  rendre  le  mefme  corps 
qu’il  a receu  engage  ,/.  t.%.  créditer.  6.ff.de 
ehhrMt.à'  MÜ.(fi  §.vU.  Injht.qMÎi.  med.  reeen- 

tTMn.oiüg. 

, 1 1.  y N D E C I M 0 , Le  debteur  a 
droit  non  feulement  de  s'exempter  du 
payement  de  ce  qu’il  doit  au  créancier 
qui  a perdu  fo  ■ gage  par  fa  faute , /.  Mfnd 
Celfitm.  4.  §.  item  quccntur.  S.ff.  de  doli  nul. 
(fi  met.  exceft.  mais  aulli  de  le  faite  payer 
au  créancier  la  détérioration  furuenué  au 
gage  par  fon  dol, ou  par  fa  coulpe  grande, 
ou  legere  yLfivt  eerto.  y.  J.  mcrK  videndum. 
t,  (fi  lin  rebut,  i-j.in  princ.ÿ.  comme,  (fi  t fi 
eam  t/enderet  13.  § \.de  pignerat.  mÛ.  l. 
créditer  y (fi /.créditer  qui  Ced.de piguerut. 
mS,  (fi  §.  vit.  Infiit,  quibut  médit  re  centruh. 
Or  magnu  negligêntiu,  culpA  efi  : mugau  culpu, 
delm  efi,  l.  magnu.  1 i6.fi.  de  verber.fign.  lata 
culpM , efi  ntrma  negligeruia  :id  efi , non  intel- 
ligere  qued  omnes  mtelligunt  , L cedere  dtem. 
a I yin fi. «d.C’cft  pourquoy  lors  que  le 
Créancier  rend  le  gage,de  daledebet  debite- 
rt  repremitterejxrediter  i^. ff.de pegnerat.  mû. 
8c  lors  qu’il  rend  le  fonds  engagé  au- 
quel eftoit  deuë  fcruitude,il  doit  s’obliger 
de  n’auoir  pas  par  fa  faute  perdu  ou  dcce- 


riorc  laferiiitude  ,d.l.  1 j.Ainfi  ancienne-- 
ment  fi  le  Créancier  qui  auoit  receu  vn 
ferf  engage  l’auoit  par  Ion  dol  oftropie  011 
autrement  débilité  . il  en  eftoit  rclpon- 
fable , Uleganter.  xy.§.vlt.fi.  de pignerai.  «7, 
Et  le  debteur  fe  peut  faire  payer  ladite  dé- 
térioration , ou  obliger  le  créancier  à la 
luy  tenir  en  compte  fur  ce  qu’il  luy  doit, 
/.créditer qui  7. C.  de pigiierat.  mû.  Pareille- 
ment le  debteur  le  peut  faire  payer  la 
chofeau  créancier  qu’il  a perduë  par  fa 
faute  ou  coulpe  legere. /.// x-r  trr/oy.  Ç. 
nunc  Vldendum.i.cr  Un  rebut.  1 S.m  priiic.fi.  ce, 
med.  l.fit  l 'um  venderet  1 3.  §.venit.va.  fi.  de  pi- 
gneratjcÛ.l.fi  créditer  y . C.  eod.  l.ficut  vim.  1 9. 
C.depigaer,  é'  hypeth.  à"  S-  vit.  \njht.  quib. 
med.  re  tenir uh.  ebùg.  Eu  igttur  qua  dilircns 
paterfumihat  m fint  rebut  prafiare  Jolet  , À 
creditere  exigmitur  : l.  eu  igitur  1 4.  fi.  de  pi- 
gnerat.  uû.  Et  ainfi  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Bourdcaux  le  14.  Dcecmbre 
lioo.  fur  la  perte  d'vn  diamant  defrobe 
au  créancier  par  vn  lien  feruiteur  dome- 
ftiquc,depiiis  auoir  cfté  payé  de  fa  debte , 
retenant  ledit  gage  pour  les  intcrcfts.Au- 
tomne  ad  l.  cumduebui.  i i.§.damiia.  yff.pro 
fecie.  Mais  le  créancier  n’cft  pas  tenu  de 
la  détérioration  furuenue  au  gage  fans  la 
coulpe  i Ainfi  par  l’authorité  du  luge 
ou  Magiftrat  les  lacs  qui  auoient  cfté  bail- 
lez au  créancier  en  gage,  ont  cfté  pris  des 
mainsducrcancier  pours’en  l'cruirà  l’v- 
fagedu  public  durant  quelque  temps,  la 
détérioration  qui  y cil  liirucnuc  pendant 
ledit  tcmps,nc  doit  pascllrc  portée  par  le 
créancier , l.  vit.  in  fin. fi',  de  pignerat.  aÛ.  Sè- 
cundé , Le  créancier  n’cft  pas  tenu  de  la 
perte  du  gage  arriuée  par  car  fortuit,/.// 
cùm  venderet  13.5.  venit.  vn.ff.  eed.  l.  qua  fer- 
tutis.  6. C.  pignerat. MÛ.(fi l.ficut  vim.  19.  c. 
de  pigneribiu  O"  hypeth.  (fi  §.  vit.  Infiit.  quib. 
med.  re  ceitirah.  eblig.  Ainfi  li  le  gage  s’cll 
perdu  par  cas  fortuit  pour  auoir  clic  volé, 
le  créancier  n’en  cil  pas  tenu , d.  l.  que  fer- 
tuttit  ,0"  ^.vlt.  [nlht.quib.  med.  re  contrah. 
o//;g.Commc  aulli  li  ce  créancier  a mis  les 
gages  dans  les  greniers  où  publiquement 
ony  fouloit  tenir  en  dépoli  Icschofes,  8£ 
qu’il  s’y  fuient  perdu  fortuitemcnt.il  n’cft 
pas  rcfponfable  de  cette  perte , l.pignm  m 
boni!  9.  C.  de  pignerat.  aû.  Seulement  il  en 
eft  tenu  lorsque  le  gage  luy  a cfté  baillé 
ellimé  , !c  qu'il  s’cit  oblige  de  rcndrel’e- 
llim.ition,/.//  vtcerle.y  §,  dfi forte  yff.cem- 
medati.  Tertio , Le  créancier  n’cft  pas  tenu 
de  là  coulpe  tres-legere  i/.  §.vlt.  fi^uia  pi- 
gnui  vtrtujque  gratiâ  datur . (jr  dcbiierit , qub 
magùei  iniate  fit  crediterum.  d.^i.  vit  .Et  n’ob- 
fte  la  loy  fi  créditer.  5.  C.de  pignerat,  aû.  où 
cil  dit  généralement  que  fi  créditer  culpa 

uut 
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détenteur, qu  apres  auoir  difeuté  le  prin- 
cipal debteur,  comme  il  ’ cft  dit .»»  titre  des 
Executions  fur  U fin.  Comme  auffi  lors  que 
le  debteur  poflede  le  gage,  le  Créancier 
peut  agir  contre  luy  tant  par  l'a<n:ioo  per- 
ibnnelle  que  par  rhypothecaire,d.Mp.i. 

■15.  DECIMO-SJ'lNTO,'àicnqae 
le  fécond  Crcancicr  hypothécaire  qui 
veut  fneceder  en  la  place  du  premier,  ne 
luit  tenu  de  luy  payer  que  la  debte  hypo- 
thécaire, 8t  non  la  chirographaires  Com- 
me il  fera  dit  cy-apres  en  l*  3.  furtie  de  ce 
TrutUdi  Ncantmoins  le  Créancier  qui  a 
rcccu  quelque  chofe  en  gagc,n’eft  pas  te- 
nu de  rendre  Icidits gages  à fon  debteur, 
qu  il  ne  luy  paye  non  feulement  la  debee 
pou  r laq  uelle  le  gage  1 uy  a efté  baillc,mais 
aulTi  ce  qu'il  luy  doit  d'ailleurs,  fans  qu'il 
ait  receu  de  luy  aucun  gage.  leg.  vn.  Codice 
etixm  oh  chirogrufh.  fecun.  la  raifon  de  la 
différence  entre  lefdits  deux  cas  eft,  que 
le  debteur  qui  ne  paye  à fon  Créancier 
que  la  debte  hypothécaire  eft  conftitué 
en  inauuaifefoy,&fcmble  ne  payer  ladite 
debte  mie  pour  rccouurer  le  gage , dont 
peiit-eftre  il  a befoin,  8c  qu’ai nfi  il  ne  pa- 
yera que  fort  tard,ou  peut-eftre  ianiais,la 
debte  chirographaire,  8c  partant  on  veut 
punir  fa  mauuaife  foy  en  donnant  Per- 
miilion  au  Créancier  de  retenir  le  gage, 
iufques  à ce  que  toutes  lefdites  deux  deb- 
tes  luy  fuient  payécs,mais  on  ne  peut  pas 
aceufer  de  mauuaife  foy  le  fécond  Créan- 
cier hypothécaire  , qui  volontairement 
paye  au  premier  ce  qu’il  ne  luy  doit  pas. 
lit  n’obfte  la  \o\,folulum,  1 1.  §.fiinfortem, 

ff.de  f ignerut.  a<f7.  eonceuen  ces  rcrmes, 
fi  in  forcent  duntuxnt . oiel  in  vfuncs  ohfinHum 
eft pignusi  eo  foluto,frofter  ^uod  ohligutum  eft, 
locum  huiet pigneruciti/i  ) Cil  ledit  §.  3.  dit 
que  le  gage  eftably  .feulement  pour  le 
principal,  ne  peut  pas  eftre  retenu  pour 
les  interefts , ce  qui'a  elle  introduit  en 
haine  des  vfures,  le  femblable  eft  dit  en  la 
loy4-  Cod.  de  vfuris.Miii  ladite  loy  vn.  Co- 
dice ectamch  chirogrufh.fecun.  a lieu  lors  que 
deux  debtes  principales  font  deues,  d’oii 
appert  qu’audit Paragraphe  3.  au  lieu  de 
ces  mon,  vel  in  vfuras,  il  faut  lire,w«  in 
vfurM.cic  autrement  lefdites  loix  feroient 
contraires, 8c  cette  corrcclion  fe  recueille 
de  ce  que  tout  incontin.nit  apres,  le  lu- 
rifconfultc  adjoufte  le  cas  contraire,  fi 
tamen  pignm,  <ft  in  eus  ohligutum  fuit , 8C 
ainfi  les  concilie.  Cujac.  W.  yohferuue.cu- 
pite  18. 

16.  DECIMO-SEXTO, ^icnqucle 
Créancier  ait  perdu  la  chofe  qui  luy  a efté 
baillée  en  gage  fans  là  faute , il  peut  de- 
mander la  debte  entière  fans  eftre  tenu 


de  la  perte  du  gage,  leg.  fortuitis,  6.  dr 
leg.  pignus  in  bonis,  y.  Cod  de pignerut.  »Ci.  dr 
§.vlt.  Infiit.  quih.  mod.  re  coniruh.  ohtig.AinCi 
fl  le  ferf  qui  auoit  efté  engage  , eft  mort, 
dehiti permunet  integra  peiiiio,  leg.  Jeruo,  1 j. 
Cod.  de pignor.  ér  hppothec.  res  périt  dehitori, 
dicl.  leg.  pignus , 9.  Seulement  lors  qu’il  a 
efté  conuenu  entre  ledebtcur,8cle  Créan- 
cier que  par  la  perte  du  gage  le  debteur 
feroit  defehargé  de  fa  debte,  le  Crcancicr 
qui  fans  fa  faute  a perdu  le  gage,  ne  peut 
pas  demander  la  debte  , d.  leg.  qua  fortui- 
tis. 

17.  D£C/iMO-J£/>r/.MO,Le Créan- 
cier à faute  de  payement  de  fa  debte  peut 
faite  vendre  le  gage  par.auclorité  delufti. 
ce  au  plus  offrant,8cdcrnier  encher.ffcur, 
KebuS.  in procem.  conftit.  regul.  §-gl.  y nu- 
méro le  3.  ht  ainfi  fc  iuge  au  Parlement  de 
Paris,  Robert,  lih.  i.eapile  8.  8c  au  Parle- 
ment de  Tolofc  tous  les  iours , Sc  a efté 
iugé  en  la  Chambre  de  l’Edit  de  Caftres 
par  Arrcft  donné  au  rapport  de  Monfieur 
de  Favre  au  mois  d’Aouft  1 6 3 i.cn  faucur 
de  la  vcfvedc  feu  Paul  Chevretes  contre 
Icftcurde  riuiere  de  Montpellier.  Mais 
bien  que  par  le  droit  Romain  leCreancicr 
euft  pouuoir  de  vendre  luy  mcfmc  le 
gage  fans  pcrmilEon  du  luge , foit  qu’il 
euft  efté  conuenu  qu’il  auroit  cette  facul- 
té, ou  non,  l.fi  conuenerit,^.  (h'  l.feq.ff.  de ps- 
gnaat.iUl.cr  Inftit. quihjilien.  lic.§.i.V oire- 
mefme  bien  qu’il  euft  efté  conuenu  qu’il 
ne  lepourroit  pas  vendre,  pourueu  qu’il 
euft  dénoncé  par  crois  fois  au  debteur  de 
le  payer,  8c  qu’il  ne  l’cuft  pas  fait,  d.  leg.fi 
cormenerit uy  in /.Ncantmoins  aujourd’huy 
en  France  il  ne  le  peut  pas  vendre,  que 
parpcrmiflîon  du  luge.  Charond.  enfes 
Pand.hu.  1.  tiap.iy.  8c  L’Oifeau  au  liu.ydu 
deguerpiff.  chap.  7.  ».  i.8c  par  vn  Sergent  au 
plus  offrant.  Charond.6c  L’Oilcau  ibidem. 
Autrement  s’il  la  vendu  fans  ladite  pet- 
millîon  , il  fera  tenu  à la  reftitution  du 
prix,  8c  aux  dommages  , 8c  interefts  du 
debteur , Charond.  ibid.  toutes-fois  ayant 
ladite  permiflion,  il  le  peut  faire  vendre 
fans  qu’il  foit  tenu  de  faire  ladite  triple 
dénonciation  à celuy  qui  le  luy  a baille, 
Rebuff.  diV7.  »»»>.  103.  contre  la  loy  der- 
nière, Codice  deiur.  dom.  impetr.  non  feule- 
ment pour  le  payement  de  ce  qui  luy  eft 
deu  de  principal,  mais  auffi  pour  les  inte- 
refts 8c  pour  les  defpenfes  qu’il  a faites 
en  la  chofe,  leg.fi  neceffarias,  8.  %.vltim.  Di- 
geftisde  pignerat.  ail. comme  il  a efté  iugé 
parle  fufdit  Arrcft  de  la  Chambre  de  l’E- 
dit de  Caftres  du  mois  d’Aouft  31. don- 

né contre  le  Sieur  de  Riuiere.Et  le  Créan- 
cier peut  obtenir  cette  permilfion  de 

vendre 
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vendre  le  gage , bien  que  le  dcbceur  luy 
aie  payé  partie  de  la  debce  , «teef- 

firiiu  8.  §.f>  vmu  i.  Digejlu  , de  figneriu. 
ÂÛioiie.  Ou  que  l’vn  des  heritiers  du  deb- 
teurluy  ait  payé  toute  fa  portion  , diO. 
§.fi  vmu , é'  Icg.  vmte  , 1 6,  Codie.  de  di^ 
firuH.  figny o'iec-meÇmci  bien  que  de  di- 
uers  heritiers  du  créancier  , l'vn  d’eux 
ait  receu  payement  de  fa  part , les  au- 
tres pour  leur  portions  pourront  lâire 
vendre  le  gage  , leg.  julutum  1 1.  J.yî  ete~ 
diteri  4.  Digefiü  , de  fignerut.  aûime.  De 
plus  le  créancier  peut  obtenir  ladite  per- 
miflion  , bien  qu’il  ait  eflé  payé  de  la 
plus  grande  partie  de  la  dcbte, /fg. 
dm  6.  C.de dijlrtUi.figmr.  mm  fi  vel  medi- 
emu  de  forte  vel  vjerù  in  deiito  perfeneret , 
ladite  vente  ne  peut  pas  eftre  empef- 
chéc  , leg.  vltim.  Codic.  detilor.  vendit, 
pigner.  imped.  Et  ainfi  aefté  iugéàDijon 
leiy.  luin  iéoo.  Bouuot  lom.  i.fomle 
met , Cnge  ,gnefiien  i.  Et  fi  plufieurs  cho- 
fes  ont  cfié  baillées  en  gage  au  créan- 
cier , il  pourra  obtenir  permiifion  de 
vendre  celles  que  bon  luy  femblcra  . 
leg.  creditoris  8.  Digefiit  ,de  difirnlitette  pi- 
gnernm.  Voire-mefme  lorsque  par  l’en- 
gagement il  efi  poné  que  le  créancier 
pourra  vendre  le  gage  , fans  autre  per- 
milfion  ny  formalité  de  iufiiee  , il  le  peut 
alors  vendre  fans  ladite  permiifion  de 
lullice  , en  dénonçant  ladite  vente  à 
la  partie  , & faifant  faire  la  vente  pu- 
bliquement à vn  iour  de  marché  par 
vn  Sergent  ■ & le  deliurcr  au  plus  of- 
frant , Loifeau  tut  linre  3.  du  deguerpijf. 
thupitre  7.  nomire  i.  Et  le  creancierqui 
vend  le  gage,  s’il  le  poflede  ,cft  obligé 
de  bailler  d l’achepieur  , leg.  créditer. 
J»M  3.  Digefiis  , de  di^ruûiene pignettqp , & 
en  outre  de  luy  ceder  tout  le  droit  qu’il 
y iÀilt.  leg.  1 3.  & l’argent  prouenu  de  la 
vente  des  Gages  eft  employé  première- 
ment au  payement  des  intercibs  deus  au 
créancier , & ce  qui  eft  de  refte  eft  em- 
ployé au  payement  du  principal  > leg.cum 
é'  fertis  35./»  princip.  Digefiis  de  pignernt. 
nûione.  Sans  que  le  debteur  puilTc  choi- 
firpour  quelle  choie  il  veut  le  paye- 
ment eftre  fait  , Nee  tmdiendmefi  dehtter, 
ficitm  parum  idonetem  fe  efie  feint  » eltgit  , 
gue  nemine  exenernri  pignm  fuum  mnlit. 
dicl.  leg.  }j.in  princip.  Et  bien  que  le 
debteur  foit  rcdeuable  au  raefme  créan- 
cier par  diuerfes  caufes  , îc  que  lors 
que  le  debteur  doit  pour  diuerfes  cau- 
fes à vn  mefmc  creanciér  en  luy  faifant 
vn  payement  , il  foit  en  fonpouuoirdc 
l’imputer  en  l’acquift  de  celle  des  obli- 
gations que  bon  luy  fcmbic  , comme  il 
Tem.  l. 


eft  dit  cy-apres  nu  titre  du  Pnyemeni 
Neantmoins  lorsque  le  créancier  a ven- 
du le  gage  , il  eft  àfon  choix  d’imputer 
le  prix  prouenu  dudit  gage  à l’acquift 
de  la  dcbie  que  bon  luy  Icmbic  , Cu- 
yac.  in  liir.  1 5 . rejponf.  Pnuli  , nd  leg. 
Pnulm refiendtt  lot. §.Pnuluirefiondit  1.  Di- 
gefiis , de  feint  ion.  fuiuant  ledit  § Panlus 
refiendit.  Mcfme  de  la  debtc  pour  la- 
quelle il  n’a  point  de  Cautions , pluftoft 
que  pour  celle  où  il  en  a , leg.  eh  trigmt» 
73.  Digefiis , de  feint,  en  l'acquift  de  l’o- 
bligation naturelle  , pour  laquelle  il  n’y 
auoit  point  d’aclion  , diS.  J.  Pnnlus  ref- 
pettdtt.  On  doiirse  le  choix  au  debieuif 
payant  volontairement , parce  que  com- 
me ileftoit  en  fbn  pouuoir  en  ne  pa- 
yant pas  , de  laifler  toutes  fes  obliga- 
tions en  leur  entier  , aulC  a-il  peu  en 
payant  acquitter  celle  que  bon  luy  a 
iemblé  i Mais  lors  que  le  créancier  fe 
paye  des  deniers  prouenans  delà  vente 
qu’il  a faite  du  gage  , ce  n’cft  pas  ledeb- 
teur  qui  paye , mais  le  créancier  fe  paye 
foy-mefme.  Or  comme  il  a efté  en  fon 
pouuoir  en  ne  vendant  point  le  gage , de 
lailTcr  toutes  fes  obligations  en  leur  en- 
tier , aulG  a il  peu  en  le  vendant  em- 
ployer les  deniers  en  prouenans , à l’ac-' 
quit  de  la  debce  que  bon  luy  femble.Seu- 
lement  fi  le  debteur  doit  au  ’mefme  crea- 
cier  le  principal  Sc  les  interefts  ’d'vnc 
mefme  debte , le  prix  prouenu  delà  ven- 
ditiondu  gage,  fera  premièrement  em- 
ployé au  payement  des  interefts  , & ce 
qui  en  fera  de  refte  au  payement  du  prin- 
cipal , comme  il  a efté  dit  cy-deftlis.  Car 
il  importe  au  CrcScier  de  retenir  le  gage, 
pour  par  cette  rétention  fe  pouuoir  fai- 
re payer  des  interefts  A luy  deus  par  ver- 
tu d’vn  feul  paâe  , lefquels  il  ne  pour- 
roit  prétendre  fans  ladite  rétention  du 
gage , leg.  per  retentienem  4.  Ccd.  de  vfnri 
Enoutrclors qu’en mefmctemps  le  deb- 
teur aobligé  le  gage  à vn  mefmc  créan- 
cier pour  diucrfescaufcs,  le  prix  proue- 
nu de  la  vente  dudit  gage  doit  eftre  im- 
puté à l’acquittement  de  partie  de  chaf- 
cunedefditcs  caufes,  fans  que  le  créan- 
cier ait  le  choix  d’imputer  à celle  qu’il 
veut , Cu  jac./W.  fuiuant  la  loy , pupilli  9S1 
.g.  enm  eedein  y Digefiis  fie  feint.  Parce  que 
le  debteur  ayant  alTujccty  fon  gage  & le 
prix  dudit  gagea  toutes  Icfditcsobligatios 
en  mefme  temps,  le  créancier  eft  obligé 
de  l’imputer  fur  toutes  , Cujac.  iiidem, 
fuiuant  Wr»  J.  3. De  plus  lors  qo’vn  mef- 
me debteur  a obligé  à vn  melme  créan- 
cier fon  gage  en  diuers  temps, auec  paifte 
que  la  plufvaluë  foit  employée  eu  l’acquic  • 
V dit 
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du  fécond  contfaft , le  créancier  n’a  pas 
choix  d’imputer  le  prix  prouenu  de  la 
vente  du  gage  là  où  bon  luy  fcmble,  mais 
ell  obligé  de  fuiure  ledit  paâc.Cujac.  itid. 
fuiuant  ledit  J.  lùm  eod.  j.  Qm:  Ci  le  gage 
a efté  baille  en  mefme  temps  à deux 
créanciers  dont  l’vn  cft  anterieur  à l’au- 
tre . le  prix  prouenu  de  la  vente  du  gage 
n'ertant  pas  l'uffifant  pour  le  payement  de 
tous  deux  , il  ne  Ce  diuife  pas  entr’eux  à 
proportions  de  leurs  debtes,  mais  l’antc- 
ricur  cft  payé  de  tout  fon  deu  par  préfé- 
rence , /.  infuttua  i 3.  f.  qui  fettor.  in  fign. 
Car  le  gage  fuit  l’obligation  principales 
& li  la  chofe  s’eft  vendue  autant  que 
monte  la  debtc , & que  le  créancier  ait 
retiré  ce  prix  , le  debteur  cft  libéré  entic* 
rement  de  la  debtc , l.fi  ireditm.  1 6.  ff,  dt 
folut.  Que  fi  elle  s’eft  vendue  moins  que 
ne  monte  fa  debte , le  debteur  luy  doit 
payer  le  refte . /.  créditer  qui  non  iS,  ff.  de 
reh.  crédit.  ©•  /.  qiujîtiim  9.  §.  Pûmfmius , vn. 
ff.  de  dijiract.  fignor.  /.  hypothecù  3.  C.eod. 
Ibit  qu’il  ait  elle  ainfi  conucnu,ou  non, 
d.  Pompmiiu.  Ou  bien  fa  caution  , d.  l. 
hjpothecis.  Que  fi  au  contraire  la  chofe 
s’eft  vendue  à plus  haut  prix  que  ne  mon- 
te tout  ce  qui  eft  deu  au  créancier,  le  fur- 
plus  doit  cftrc  baille  audit  debteur,  Jeg. 
qnamuii  6.  5-  vnic.  Digejiis , de  pignerM.  ait. 
en  forte  que  fi  le  créancier  s’eft  feruy  du- 
dit furplus  , ou  qu’il  l’ait  baillé  aux  in- 
terefts  , il  en  payera  les  interefts  audit 
debteur , dtei.  §.  vnic.  mais  non  pas  s’il  l’a 
configué , dm.  J.  vnic.  Que  s’il  ne  l’a  pas 
encorcs  retiré  de  l’achepteur , il  ne  lera 
pas  tenu  de  le  rendre  qu’apres  qu'il  l’au- 
ra retiré , !eg.  eleganter  iq..  j.  ff  vendide- 
rit  1.  Digeffis  de  pignerat.  aClitn.  mais  feu- 
lement de  ceder  les  actions  au  debteur, 
dm.  §.  t.  & apres  ladite  vente  le  debteur 
n'cft  pas  rcceuable  à la  retirer  de  l’aciie- 
3ncur  , bien  qu’il  luy  rende  ce  qu’il  en  a 
payé  , leg.  1.  Cedic.ff  antiqmer  ereJitor.  Ou 
payé  à fon  créancier  tout  ce  qu’il  luy  dc- 
uoit,  dm.  leg.  1.  Mais  le  créancier  qui  a 
fiiit  vendre  le  gage,  ne  peut  pas  euincer 
ledit  gage  , mcfmc  pour  autres  droits, 
pour  iciqucis  il  ne  la  pas  vendu,  comme 
il  ediWc  au  titre  d' Achept.  Secundo,  Ny  ne 
peut  faire  vendre  le  gage  , qu’il  n’ait 
par  vn  préalable  fomme  le  debteur  prin- 
cipal de  payer  la  debtc  , leg.  dehitori  10. 
Codic.  de  ptgnorihus,  ^ hypothec.  Et  en  ou- 
tre luy  doit  dénoncer  le  temps  auquel  il 
veut  faire  fa  vente  s & s’y  comporter  de 
bonne  foy  , autrement  s’il  y a de  la  frau- 
de, il  en  cft  refpoijfablc,  leg.  crednar  q. 
Cod.  de  diflratl.  ptgnor.  en  forte  toutcslbis 
que  telle  fraude  n’annulle  pas  la  vente , 


leg.ffceffantey.  Cod. codera,  Sc  l’achcptcut 
pour  icelle  n’en  peut  pas  eftre  conuenu 
par  le  debteur,  mais  Icfeul  Creancicra^/Æ 
leg.  7.  Sinon  que  le  créancier  foie  infol- 
uabic,  & que  l’achepteur  ait  participé  à 
la  fraude, car  alors  la  vente  eft  nulle/  1.3. 

q.Codic.  ff  vendito  pignore  agatur.  Tertio, 
Le  créancier  ne  peut  pas  vendre  le  gage, 
lorsque  les  fruits  qu’il  en  aperceus  va- 
lent autant  que  fa  debte, /rg.  1.  Codic.  de 
diffraû.  pignor.  parce  qu’audit  cas  le  gage 
prend  fin  , comme  il  fera  dit  cy-apres. 
£laarto  , Ny  lors  que  le  debteur  luy  offre 
& configne  ce  qu'il  luy  don , l.  ff  rrfiduum 
y&t.ff  priufquam  8.  C.  eod.  Autrement 
la  vente  faite  apres  cette  offre  & confi- 
gnation  cft  nulle,  d./.  5.  tJ"  8.  Il  en  cft 
autrement  fi  telle  offre  & confignation 
a efté  faite  apres  la  vente  , dm.  leg, 
8.  ^into , Si  les  gages  vendus  apparte- 
noient  à vn  moindre  de  1 5.  ans,  & qù'en 
cette  vendition  il  le  treuue  lésé,  il  pour- 
ra eftre  reftitué  en  entier  entiers  icelle, 
leg,  i.  Codic. ff  aduerf.  vendit,  pignor. Sexto  , 
Bien  qu'il  ait  efté  conuenu  que  le  créan- 
cier pourroit  faire  cette  vente  , néant- 
moins  s’il  ne  la  veut  pas  faire , il  n’y  peut 
pas  cftrc  contraint  ',  leg.  qaamuit  6.  in 
principio  , Digefftt , de  pignerat.  aCltoa.  par- 
ce que  tel  paefe  n’eftant  apposé  qu’en 
f»  feueur  , dm.  princip.  il  y peut  renon- 
cer , cioH  vnicuique  liceat  contemnere  ea  qua 
pro  fe  introdaSla  fan!  , leg.  ffiuiex  41 . Di- 
geffis, de  minorihm.  Seulement  fi  le  deb- 
teurveut  que  le  gagcfoitvendu,il  pourra 
contraindre  le  créancier  à exhiber  le 
gage  en  prenant  de  luy  bonne  caution 
pour  Ion  indemnité  , dtli.  leg.  6.  in  fine, 
principq.  En  outre  vn  autre  créancier 
dudjf  debteur  peut  en  execution  de  la 
Sentence  obtenue  contre  luy  faire  ven- 
dre le  gage  contre  la  volonté  du  créan- 
cier qui  le  poffede , en  forte  toutcslbis  que 
par  vn  préalable  il  paye  ledit  créancier 
qui  a le  gage  j & le  reftant  du  prix  fera 
employé  au  payement  du  conuenu  en  la 
Sentence,  leg.ÙDiuo  Pio  i6.  §.  quod  ff  res 
Digeffis,  de  re  iadic.  Car  par  ce  moyen  le 
créancier  qui  poilcde  le  gage  n'y  recc. 
uant  aucun  prciudice  , il  eft  iufte  que 
les  autres  créanciers  du  mefme  debteur 
puiffent  prendre  ce  qui  y peut  auoir 
de  refte  au  prix.  diS.  §.  y.  Septime  , Le 
créancier  ne  peut  pas  faire  vendre  le 
gage  pendant  le  delay  ou  prolongation 
accordée  au  debteur  de  payer  la  debte, 
teg.  cura  foluenda  4.  Digeffis  de  diffraclione 
pignorum  : OCiauo  , Bien  qu’ancienne- 
ment  le  créancier  qui  ne  trouuoit  point 
d’achepteur  du  gage  , euft  droit  de 
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»’en  faire  baillèr  la  propriété  par  le  Prin- 
ce , teto  titul.  Coiic,  de  sur.  domin,  impetr. . 
Neancmoins  auiourd’huy  cela  n’a  pas 
lieu  , & le  créancier  ne  peut  pas  obte- 
nir ladite  propriété  finon  qu’ayant  fur- 
dit  fur  la  cliofe  , elle  luy  ait  ellé  adiu- 
géc.  Nono  , Si  apres  la  vente  du  gage, 
rachepteur  conuient  aucc  le  debteur  de 
fe  defpartir  de  cette  vente  , la  proprié- 
té du  gage  retourne  au  debteur  , leg.  vo- 
luntute  I O.  §.  créditer,  vrut,  Digeftis  , qmbus 
modis  pigttus  vel  hypotheca.  Il  en  eft  de 
mefmes  II  par  quelque  autre  moyen , la 
vente  cft  cafsee  , in  prifiinnm  caufutm 
res  redit  , refolntâ  venditione  , di0.  §.  crf~ 
ditor. 

18.  DECI M OOCtAVO  , Le 
créancier  qui  a receu  le  gage  pour  l’alTeu- 
rance  de  fadebte,fàifant  vendre  ledit  ga- 
ge d'authorité  de  iudice,  eft  préférable 
des  deniers  qui  en  prouiennçnt  A tous 
autres  créanciers  du  debteur.  Lomn\.  en 
fesmnxim. pliure  3.  mnxim.  397.  fuiuant  la 
loy  , d Diuo Pio  15.5; qued /très  DigefiiSj 
de  re  iudic.  comme  il  a efté  iugé  en  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Caftres  par  le  fuf- 
dit  Arreft  du  mois  d’Aouft  1^31.  donné 
en  faucur  de  la  vefvc  de  Paul  Cheuretes 
contre  les  Sieurs  Riucrcsfrcres  de  Mont- 
pellier. 

1 9.  DECTMONONO  , Le  créancier  qui 
a Elit  vendre  le  gage , a ce  droit  de  n’eftrc 
pas  tenu  de  l’cuiclion  qui  en  a efté  faite  a 
J’achepteur, comme  il  cft  monftré  au  titre 
/ Achept. 

lo.  VIGESIMO  ^ Bien  que  le  créan- 
cier a fait  vendre  le  gage  , neantmoins 
s’il  n’a  peu  retirer  les  deniers  de  l’ache- 
pteur,  & qu’il  n’y  ait  aucune  fienne  coul  - 
pe , il  pourra  demander  à fon  debteur  pa- 
yement de  fa  debte  ,/f^.  quajitum  eji  9.  in 
prhtc.fi.  de  düfirnSl.  pignor,  quia  ex  necejfi- 
tMte  faits  venditio  non  libérât  debitoremy 
nifi peennis  pracepts  , diit.  leÜ.  9.  in  prin- 
tip.  Voire-mcfmes  bien  qu’il  ait  retiré 
les  deniers  de  l’achepteur  , neantmoins 
fî  le  gage  vendu  n’appartenoit  pas  à fon 
debteur , il  pourra  demander  payement 
deladcbtc  a fon  debteur  , non  pas  tout 
à l’inftant  apres  qu’il  a eu  fait  la  vente, 
mais  apres  que  la  chofe  aura  efté  euin- 
cécà  l’achepteur  , s’il  s’eft  expreffement 
obligée  d’euiélion , leg.  refcriptnm  ii.$.  fi 
sliena  vnic.  Digefits  , de  dtfirail.  pignor. 
que  s’il  ne  s’eft  point  oblige  d’euiftion» 
alors  parce  quel’achcpteur  ne  peut  point 
agir  contre  luy  pour  l euiftion,  comme  il 
eft  monftré  an  Titre  d'Acheptdz  debteur  cft 
defehargéde  fon  obligation  entiers  luy, 
iiil.%.  vn.  Mais  bien  que  tel  debteur  foi^ 
Tom.  J, 


defehargé  pour  le  regard  de  fon  créan- 
cier, il  cft  neantmoins  rcfponfablc  de  la 
valeur  du  gage  entiers  le  proprietaire, 
ne  exaliend  taÛurâ  fibi  luctum  acqmrst4til.%* 
vnic. 

ij.  PIGESIMOPPIMO  y Le  créancier 
peut  achepter  du  debteur  la  choie  qu’il 
tient  de  luy  en  gage,/fg.  aliens  lO.  vltim.  (jt 
leg.Tttim  34.^^  pigneratjtÛionJeg.  referiptunà, 
11.  in princip.'Digefiis , Üe difirsÜ.  pignor. 
brg-  & qni  10.  Cod.  eod.  Et  en  ce  cas  tel 
achepteur  peut  agir  d’cuicliori  contre  fon  . 
debteur  , leg.  eleganter  14.  in  prtnetp.  ffl 
de  pignerat.  aUton.  Voire  melmes  il  ne 
peut  pas  eftrc  contraint  de  fe  dcfpartir  de 
vendition,  bien  que  le  vendeur  luy  offre 
le  principal  & les  iaterefts  de  ce  qu  il  luy,.^ 
doit,  Ug.'Titius  34-jlf.  de  pignerat.  ttaiem  ' 
mais  fl  le  créancier  failànt  vendre  le  gage*  ■ 
l’a  achepté  ou  fait  acheptdr  pour  foy 
par  vne  perfonne  interposée , telle  vente 
eft  nulle , & le  debteur  pft  receu  à renon-' 
cer  fon  gage  en  payant  le  créancier  de  ce 
qui  luy  eft  deu  tant  en  principal  qu’intc- 
refts,  diÛ.  leg.  é'qni  10.  Cod.  dedtfiraH.  pi* 
gnor. 

XI.  nGESIMOSECVNDO  y Lccrcan-^' 
cicr  n’eft  pas  priué  de  fon  gage  bien  qu’il, 
l’ait  vendu  au  debteur  qui  en  cft  proprie . 
lairctleg.fi débiter. i^jn princip.  ff.de  centrah. 
etnpt.y  oire-mcfmes  fi  le  debteur  a achepte 
le  gage  moins  que  ne  monte  la  dcbte , le 
creâcicr  n’eft  pas  tenu  de  luy  rendre  ledit 
gage,finô  qu’il  luy  offre  payemét  de  toute 
la  dchiefdebttor.^oJnpr.fi'.  de  pignerat.  aü. 
parce  que  comme  il  cft  monftré  au  titre  des 
Penditions-yVachc^t  fait  de  fa  chofe  propre  ' 
n’eft  pas  valable. 

1 3.  PIGESIMOTERTIO , Le  créancier 
qui  ignorammét  a receu  en  gage  fa  chofe 
propre,ne  s’eft  point  pour  cela  prciudicié 
cn.la  propriété, car  cecontraft  dc  Gage  cft 
innû\ed-nequepignus^^.in pnnc.ff.de  diuerf. 
reg.iur. 

14.  PIGESIMO^ARTO , Bien  que  le 
créancier  qui  a redu  le  gage  à fon  debteur, 
(bit  censé  tacitement  s’en  eftrc  defparty, 
commeil  fera  dit  cy  apres,  ncantmoinsil 
nelaiffe  pas  pour  cela  de  pouuoir  deman- 
der fa  dcbte  principale/^(^f«A»ij^  pa~ 
^nf.Sinon  que  le  debteur  preuuc  que  par 
exprès  il  s’eft  aulTi  defparty  de  la  dcbte 
principalcid/iî?./?^.  3 . 

1 5 . PlGESIMO^ïNTO  y Le  créancier 

peut  demander  payement  de  fa  dcbte 
fans  en  pouuoir  eftrc  cmpCTché  de  ce  que 
le  debteur  luy  veut  lailfer  & abandonner 
les  gages,  leg.  i.  Cod.  de  pignorib.  ér  hypo~ 
thec.  \ 
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IcCrcancicr  pofledc  Icgajïc^il  n’cft  pas 
empêche  pour  cela  de  demander  la  deb- 
tc , car  puis  qu’il  n’cft  pas  cenu  de  rendre 
le  gage  qu’il  ne  (bit  payé,  comme  il  a cfté 
dit  cy-dciïus,il  s en  fuie  qu'il  peut  deman- 
der fon  payement  bien  qu  il  tienne  le 
gage,  autrement  ianiais  créancier  qui  au- 
roit  gage,  ne  pourroit  Ce  faire  payer  de  fa 
debte. 

zy.  Mais  le  Créancier  n’a  pas  droit  de 
retenir  la  choie  mal  Se  inutilement  en> 
gagée  , ekm  viftose  i^.Dig(Jhs  dtpi- 
gnor.  dr  hypothec.  Et  cette  reicncion  n cft 
pas  melmes  accordée  au  hfc  , auquel  les 
biens  du  créancier  appartiennent  , diCi. 

} 28.  5 £ D 0,  Le  créancier  qui  a 
rcceu  le  gage  ne  peiitpas  le  demander  des 
mains  dutiers  qui  le  détient,  bien  que  le- 
dit  tiers  n’ait  aucun  droit  de  rétention, s'il 
luy  offre  ce  qui  Juy  cft  deu , Ug.  PauIus  ré- 
pondit 12.  qui  pignoris  vn,  Digejiù  , quthut 
mcd.ptgnué„veihypothec.neque  entm  dehet  quK-> 
ri  de  turc  pojfejforis  : e 'umius  petttoris  remeutA- 
turjoluto pfgnore,di{ià  §.  v»/r.  Moins  cnco- 
rcs  le  luy  pcutdl  demander , lors  que  cc- 
luy  qui  ledetient  en  cft  iufte  polfefTcur, 
Ug.mtUttr  qui  potier,  in pign,  huhetm- 

tur. 

ly.  T£JÎT/0,Lc  créancier  ne  peut 
pas  prétendre  droit  de  gage  fi  l’obliga- 
tion a cfté  innouée  volontaircment/<'^y^ 
Itttum^  il. $.muAtA  I.  jyigefiis  , de  pigne- 
rnt.  nâion.  dr  leg.  vnic.  in  prinetp.  .Codic. 
etiam  oi  chirogruph.pecun.  nificonuemt  vt  pi- 
gnm  repetaturJiÛ  §.1.0“  diÛs  leg.  vnicA , in 
prineip. 

30.  A RTO  » Le  créancier  qui  a 
rendu  le  gage  à fon  debteur  , eft  cen- 
sé tacitement  s’en  eftre  defparty  , leg. 
c 'um  r.v  (Aufd  Codie.  de  remijfone  pigno- 
ris. 

3-  ^J"INT  0 , Bien  que  ccluy  qui 
voulant  emprunter  des  deniers  de  quel- 
qu’vn.luy  ait  promis  de  luy  hypothéquer 
certaines  ficnnes  chofes  , ncantmoins 
fi  auantqu’auoirreccu  Icfdits  deniers  il  a 
partie  dcfditcs  chofes  aliénées  , leg.  pen. 
J>igejlis  , que  res  pignor.  vei  hypothee.  parce 
qu’ayant  cfté  au  pouuoir  du  debteur  apres 
làpromefle  de  ne  prendre  point  les  de- 
niers , l’obligation  du  gage  ou  de  l’hypo- 
theque  n’a  ^commencé  que  du  iour  que 
les  deniers  ont  efte  rcccus  par  Icdcb- 
ccur , Se  ainfi  y ce  temps  là,  Icfdites  cho- 
fes n appartenans  pas  au  debteur  , n'ont 
peu  eftre  par  luy  hypothéquées , di£i.  leg. 
pen. 

32.  SEXTO  comme  il  cft  dit 


cy-deiTus  en  U fécondé  Selfion  du  titre  du 
Prefi  t Que  lors  que  les  deniers  d’autruy 
ont  cfté  preftez , non  au  nom  du  proprie- 
taire,mais  de  ccKiy  qui  les  baille , l’acfion 
perfonnellc  du  preft  n’cft  pas  accordée 
audit  proprietaire  >ains  à ccluy  qui  a fait 
le  preft  j Pareillement  fi  le  debteur  qui  a 
icccu  Icfdits  deniers  d’aucruy, a baillé  des 
gages , l’aéf  ion  hypothécaire  n’appartient 
pas  audieproprietaires desdeniers,  leg.etfi 
fioteor  1 6.  Codue  de  ptgnoribue.  mais  à ccluy 
qui  a fait  le  preft  à Ion  nom.  Car  l’acfiou 
hypothécaire  comme  accclToire  fuit  la 
principale,  <up.  uuefforium , extr.de regulJurt 
w 6<. 

33.  SE  P 1 1 M 0^  Le  Créancier  n’a 
pas  droit  de  fc  feruir  de  la  chofe  qui 
luy  a cfté  baillée  en  gage  , autrement 
il  fera  tenu  enuers  le  debteur  comme 
vn  larron  , §.furtum6.  Injhtution.  de  obli^ 
gaticn.  que  quajî  ex  drclo.  Car  la  cho- 
ie UC  luy  ayant  cfté  baillée  que  pour 
luy  feruir  d'aflcurance  de  fa  debte  , & 
non  pour  s’en  feruir,  en  s’en fcruant il 
dclrobc  fvfagc  de  la  chofe  à fon  dcl>- 
tcur. 


Section  I V.  &:  derniere. 

Des  droits  du  debteur  qui  « builld 
* le  Gage. 

i-T  E debteur  qui  a baille  la  chofe 

en  gage, a diuers  droits  fur  icelle, 
ou  fur  le  créancier.  P £ /iW  0 ,ll  retient 
la  propriété  de  la  chofe  qu’il  a baillé 
en  gage  i leg.  c'um  é“  finis  25.  §.pigntit 
vnic.  Dtgejlû  , de  ptgnerat  ablion.  df  leg. 
refirip  it.  tn  prmctpto  , Digejiis  , de  di- 
Jlracî.  ptgnoTum  >'  df‘  l-  piS,uui  in  bonis  ^ Co^ 
die.  de  ptgnerat.  aÛton.  & la  feule  pofTcA 
fion  cft  transférée  au  créancier  d.  §.  pi- 
gnuSfVnu.  Et  de  là  vient  que  le  deb- 
teur peut  contraindre  le  Créancier  a 
luy  rendre  le  mefmc  corps  baillé  en 
gage  i que  le  debteur  ne  peut  pasache- 
pter  du  créancier  les  gages  qu’il  luy  a 
baillez } que  tout  le  profit  ou  incommo- 
dité qui  furuient  fortuitement  à la 
chofe, appartient  au  debteur  , comme  il 
fera  dit  cy-apres  j Et  le  debteur  n’eft  pas 
priuéde  la  propriété } bien  qu’il  ait  fecllc 
comme  ccfmoin  vn  teftament  fait  par 
le  créancier  , dans  lequel  ledit  crean*- 
cicr  s’eft  qualifié  proprietaire  de  ladi- 
te chofe  , leg.  Gains  Seins  i^.Digefiis  ^de 
ptgnerat.  alUm.  Pareillement  le  debteue 
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n’eft  pas  priuc  de  la  propriété  de  fon  gage 
de-ce  qu’vn  tiers  a payé  le  Créancier  au- 
quel il  auoit  elle  engagé  , car  ledit  tiers 
peut  bien  repeter  du  debteur  ce  qu'il  a 
payé  au  Créancier , Ug.  res  ebligsUM  i i.Co- 
diiM figsstrsim  (jr  hypeth.îA^h  il  n'acquiert 
pas  pourtant  la  propriété  dudit  gage  àsS. 
Ug.t\. 

i.  S E C yND  0 ,Lc  debteur  le  peut 
feruir  de  la  chofe  baillée  en  gage  par 
titre  de  précaire , ou  de  bail  à loyer  l.  en» 
é-firtu  S. psgmu , va. ff.de  f ignernt.  »ii. 

Car  bien  que  nul  ne  puillè  prendre  fa 
chofe  propre  à titre  du  bail  à loyer , com- 
me U cft  dit  »ss  titje  Le'ùage.  Neantmoins 
ledit  debteur  peur  ioüir  de  la  polTenion 
de  fa  chofe  pat  ledit  titre , d'autant  qu’a- 
Idrs  la  poflcflion  de  la  chofe  appartient 
auCreancier  & non  au  debteur  , comme 
il  a efté  dit  cy-delTus , & ainli  le  debteur 
ioüit  d'vne  chofe  qui  ne  luy  appartient 
pas. 

J.  T£XT/0,Le  debteur  maieur 
de  ly.  ans  peut  valablement  bailler  à 
fon  Créancier  en  payement  de  ce  qu'il 
luy  doit,  la  chofe  qu'il  luy  ades-jabail- 
lée  en  gage , Irg.  tÜM  domsmm  i j.  Cei.  de 
figisersi.  Voire- mefmes  il  a peut  vendre 
à vn  tiers , à la  charge  que  du  prix  il  en 
paye  le  Créancier  , Nesuti.  sii.exp.s. 
& la  vête  n'eft  pas  annulléc  fous  prétex- 
te de  ladite  hypotheque , kg.  fs  débiter.  1 1. 
Cedie.  de  dijlmff.  pigtserttm , diïf.  e»p.  i.  dr 
eutthem.hecUnCod.  de  pigsterii.  tirée  d»d«t 
chs^.  Seulement  le  créancier  qui  n'a  pas 
cflé  payé  dudit  prixi  retient  toulîours  fon 
hy(>otheque  fur  la  chofe, nonobftant  ladi- 
te vente  . comme  il  a efté  dit  cy-def- 
fus. 

4.  RTO  , Le  debteur  <^ui  a 

baillé  des  gages  pour  deniers  preAes  ou 
deus  , fans  que  le  créancier  luy  en  ait 
voulu  bailler  reconnoiAancc  par  eferir, 
a droit  de  fe  faire  rendre  lefcÜts  gages, 
& cA  defehargé  de  fa  debtc  , fmstmt  t»r- 
tick  148.  des  Ordemeoues  de  Lostys  XI II. 
Comme  auili  lors  que  les  deniers  preAez 
excédent  la  fomme  de  cent  linres,  le  deb- 
teur qui  n'en  a point  fait  de  promeAc  par 
clcrit,n’y  d'obligation  par  I>lotaire,peut  fe 
&ire  rendre  fon  gage  au  créancier  , fans 
cAre  tenu  de  luy  payer  la  fomme  preAéè, 
dont  le  créancier  n'a  point  de  preuue  par 
efcrit.Iugé  a Paris  en  Nouembre  1599. 
Automne ^^.ff.depigmr.li'grans^on 
sus  Tr/iilid  dst  drest  Eusuçeis  fit.  Sjsrt.  1 8 1 ■ 
verte,G»ge. 

J.  ro , Le  debteur  peut  de. 

mander  la  mcfme  chofe  qu'il  a baillée  en 
gage , lors  que  le  gage,  a pris  fîn,$.  vltim. 

Tem.  /. 


Inftimiets.  qsiiisse  trhd.  re  cehtruh.  etligal^ 
Or  il  prend  fin  par  diuers  moyens.  Prmà, 
Parla  refolution  du  droit  deccluy  qui  a 
conAitué  le  gage  ; Ainli  le  gage  con- 
Aitué  par  l'vfufruiélitr  prend  fin  lors 
que  J'vfufruitl  s'cAeint  , kg^fftetst  8.  iti 
prstseipio  , Digejlss  , gsüim  tmiffigtstu , vel 
hypethec.  foUsitstr.  Pareillement  le  gage 
ou  hypotheque  cAablie  par  l'acheptcut 
qui  a achepté  aucc  ce  paiÂc  , que  fi  dans 
cenain  temps  quelqu'vn  enoffroit  meil- 
leure condition  , la  vente  IWoit  nulle  , 
meilleure  condition  eAant  oAerte  dans 
ledit  temps  , il  prend  fin  , /.  yf  res  di- 
JhstÛts  3.  DsgeJUs  , qssibsts  rtsedis  psgnsu  vel 
hypethee.  Comme  auAi  le  gage  ou  hypo- 
theque eAablie  par  celuy  qui  poAcde  vn 
fonds  auec  ce  paéle  , fi  dans  certain 
temps  la  penfion  deuë  par  ledit  fonds 
n'cAoit  payée  , ledit  fonds  retourneroit 
au  maiArc  qui  l'auoit  baillé  fous  cette 
penfion  , depuis  ladite  penfion  n'ayant 
cAé  payée  au  temps  ptefix  & le  fonds 
cAant  retourné  au  mai  Are , le  gage  dudit 
fonds  conAitué  par  ledit  poAeÀeur  a pris 
fin  kg.  kx  veSsgtk  ^s.DigeJlis  , depigster. 
& hypethee.  Et  fi  le  créancier  a baûlè  les 
gages  qu’il  tient  à vnfien  créancier  , dés 
que  te  droit  du  premier  créancier  eA 
cAeint,  celuy  du  fécond  prend  aufii  fin, 
kg.  I . in  prmeip.  Cedie.  ji  pignsu  pignerijtit. 
Ainli  apres  le  payement  dudit  premiet 
créancier  , ce  fécond  gage  eA  eAeint,frg. 
débiter.  ^o.§.felsstn,  vùim.  Vigejlts,de  pi- 
gnerat.  ailim.&  kg.grege  13.$.  eim pigtseri 
1.  Digefiis  , de  pigner.  é"  hypethee.  Et  le 
debteur  peut  recpuurer  fon  gage  , kg.  1. 
Cedit.  fi  pignsu pigneri  dnt.  Mais  lors  que 
le  droit  de  celuy  qui  a baillé  en  gage 
prend  fin  pour  quelque  caufe  qui  ne  pto- 
cede  pas , mais  fuit  ledit  engagement, 
le  gage  ou  l’hypothcqiie  ne  prend  pas 
fini  ainli  bien  que  le  debteur  qui  a baillé 
fa  chofe  en  gage, en  ait  apres  par  fentencc 
perdu  la  propriété  , le  Créancier  qui  n'a 
pas  cAéauerty  de  lapourfuitte  , ne  perd 
pas  fon  hypotheque , kg.  rei  issdscnta  19. 
§.yî  débiter  vn.  ff.  de  exieptien.  ret  iudictstd, 
poi^eu  que  ledit  créancier  prouue  que 
le  debteur  en  cAoit  maiAre  lors  que  la 
chofe  luy  aeAé  engagée, Cujac.  in  libre  1 1. 
reffenf.  Papiniam  , ad  diH.  kg.  rei  iadi- 
tata.  Pareillemeut  fi  le  debteur  qui 
auoit  hypothéqué  fes  biens  , vient  apres 
à rendre  au  vendeur  vn  animal  vieux 
qu'il  auoit  achepté  de  luy,  l'hypotheque 
du  créancier  fur  lcd.  animal  ne  prend  pas 
&D,kg.fi  débiter.  4.  inprineip.  Ûigefiis  ,Jaib. 
nud.pignus , vel  hypethee.  Seeamti  , Il  prend 
fin  par  l’cucncmcnt  du  temps , iufqucs 
V 3 ’ auquel 


•yrr. 
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auquel  il  a efté  baillé,  l.ittm  liier/uiir  6.  in 
frAu.ff.  quihu  mod.  fign.  vtl  hypMh.  tcrtii. 
Le  gage  prend  fin  par  l’cxtindion  de  l'o- 
bligacion  principale  , l.ittm  Ithcrntnr  6. in 
frin.ff.  quib.  med'pigk.vtl hjpelh.  foicqu’ellc 
ait  erté innouéc ,/. /«/«»!»  1 1.  $■  noutln  i. 
Jf  dt  ptgntrnt.  n(i.  & i itn.  C.  ttinm  cb  ehiro- 
gTAph.  ptinn.  ( finon  que  de  nouueau  le 
créancier  ait  cumienu  que  la  mclme  cho- 
ie luy  l'croit  engagée  ou  hypothequée,car 
alors  l'hyputhcque  non  l'eulcmeiu  n’cft 
point  ellcimc  di3.  §.mmMn  i.à'd.ttg,  vm. 
Mais  aufii  elle  retient  la  mcfine  priorité 
quelle  auoit  auparauant  , Irg.  trtdiitr.  j. 
m princfp.  CT  btg.  srtduor  1 1.  J.  Ptpiniatms  j. 
ff.  qui pattorts  tn ptgn.)  {oh  <\uc  le  debteur 
ait  elle  abibus  parle  iuge  bié  qu’iniufte- 
dtfcrcnit  ty  ff.  qnib.  mtd.  pign. 
irl  hjpoth.  l'oit  qu’A  la  délation  du  créan- 
cier ,1c  debteur  ait  iuré  qu’il  ne  luy  de- 
uoit  ticn,/tg.  i«fmtandum  40.  ff.  dt  inrtin- 
r/mdcyà'  d l.fi dtfcrtuit  i 3.  fi.  quib.mod.pign. 
vtl.  hyp.  foitqucle  debteur  ait  payé  toute 
la  dcbtc.Char.  tn fts  Pdnd.lin.i .thnp.  ly.fui- 
iiant  la  loy.fi qnii  4.^rt!pignornri  t.fi~.dtrtb. 
trtdn.^  l.fi ptcMnim  yy  fi.  dt  pigntrut  »Cl. 
& Itg.pigntris  CMnf»  , ptn.  Ctd.  dt  pignorAt. 
Içauoir  tant  en  principal,  qu’en  interefts, 
ltg.fi  fAndus  1 6.  %.fi plnrit  6.  jf.  dt  pignar.  é" 
hypetixe.  ( S^auoir  lors  que  le  gage  auoit 
cllé  baillé  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  interefts , car  s’il  n’a  efté  baillée  que 
pourraircurance  du  principal  tant  feule- 
ment & non  des  interefts , il  fera  répété 
dés  qu’on  aura  payé  ce  pourquoy  il  a elle 
baille , Itg.filuitm  1 1.  %.fiinfmtm  yfi.  dt 
pigncTAi.  Alt.  où  au  lieu  de , W,il  faut  lire, 
ntt , comme  il  cft  dit  tn  U StOitm  prttt- 
dtatt.)  Ou  bien  qu’il  ait  tenu  au  créancier 
de  ce  qu’il  n’cft  payé, io.§.fi 
ptr irtdilertm  t.fi.  dt pigntrAi.AÛ.  pourueu 
que  le  ddsteur  luy  ait  configné  ce  qu’il 
luy  doit , l.ntc  crrditorts  i o.^  Itg.  vit.  C.  dt 
pigntTAlMt.l.ertditer.  10.  C.  dtptgn.  dr  hp. 
(fi  l.  vit.  C.  dt  lAit.pignor.  Et  n’importc.bien 
que  lots  de  la  côteftatio  iln’ait  pas  payé  , 
pourueu  qu’au  temps  du  iugement  il  l’ait 
tait,  ou  offèrt  de  luy  payer  ce  qu’il  luy 
doit  ,t.fi  rtm  niitnAm  9.  §.  qni  Antt,  vlt.fi'.  dt 
■pignttAt.Ailitn.  Il  en  eft  de  mefme  bien 
que  le  créancier  n’ait  pas  efté  payé,  s’il  a 
déclaré  l’auoir  efté  , ou  qu'il  ait  fait  pade 
auec  kiyde  ne  luy  demander  pas  la  deb- 
te  ,l,folAtmn  1 1.  %.  fi quAft  i.fi.dt  pignttAt 
nPl.Ët  ledclsteur  qui  a paye  ladcbtc,pcut 
repeteric gage, bien  qu’il  ne  luy  appar- 
tienne pasd./r«»  «/«■»*•>  9.  §.  w qiitqnt  5. 
fi.dt pignrr.AÜ.tfi l.rt/mptmn  ii.f.fi  AÜt- 
nA , vn.fi.  dt  difirnâ.  pignor.  Pareillement 
bien  que  lajoy  commilTuire  fuitapprou- 


uée  au  contrad  d’achept  , comme  il  eft 
montré  AAtit.  d'jlihept  i Ncantmoins  elle 
cftapprouuée  aucontraddcGage,&  par-  ' 
tît  le  debteur  peut  répéter  le  gage , apres 
~auoir  payé  ,nonobftant  qu’il  euft  coiiue- 
nu  auec  Ion  créancier  que  fi  dans  certain 
tempsil  neluy  payoit  iadcbcc  , le  gage 
luy  appartiendroit  en  pure  propriété , 
car  il  peut  payer  mcfmc  apres  ledit 
temps  oc  recouurer  l'on  gage  nonobftant 
ledit  pacAclappellé  Loy  comilFoirc)  Gui- 
do.  Pap.R.ancli.8c  {cixct.inquAfi.6.(fi idrm 
Ranchin.p»-».  4.  concl.  87.  l’uiuant  la  loy 
dernière,  C.  dt  pAPt.pign».  (fi  dt  Itgt  Aommtf. 
fin.  (fi  cAp.  fignifiiAtiit  7.  txtr.  dt  pigaor.  8c 
ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  de  Xolofe 
fur’vngagc  d’vne  chofemobiliairc,Fcrrcr. 
ié>/8c  au  Parlement  de  Paris  le  19.  May 
155a.  Papou  tn fts  Arr.hn.  1 1 . tit.  dhypotht- 
quts  3.  Art.  1.  Car  vn  homme  ayant  em- 
prunté cinq  cens  efeus  , îc  hypothéqué 
vne  ficnne  terre  à Ion  Créancier , 8:  con- 
UCDU  auec  luy  qu’au  cas  que  dans  l'an , il 
n’auroit  pas  payé  ladebtc,  ladite  terre  luy 
feroit  purement  vendue,  8c  apres  ledit  an 
ladite  dcbtc  n’ayant  pas  efté  acquittée,  8c 
le  Créancier  prétendant  ladite  terre  luy 
eftre  vcnduë,par  ledit  Arr.  lad.  vente  fuft 
déclarée  nulle, 8c  ordôné  que  lcd.  debteur 
payeroit  ladite  fonimc dAs deux  mois,au- 
tremêt  iceux  cfchtus,quc  had. terre  lcroit 
vendue  aud.Crcâcicr  luiuAt  l’cftim-ition 
qui  en  feroit  faite  par  Experts, Papon.ti/d. 
le  fcmblabic  a efté  iugé  audit  Parl.lc  8. 
May  I jf.Sc  1 5. Février  1561.  Char.r»  ftt 
tbftTAAt .fins It  mot  CAgt,  bié  que  ledit  paclc 
euft  efté  confirmé  par  ferment.  Guido 
Pap./é.’d.8c  Vih.hifiio  C.ltb.i.  ut.  1 5.  dtfin.  i. 
fuiuant  ledit  Mp.  fignificAnit.  Contre  l’ad- 
uis  de  Ranchin  in  diÛ.  q.  6.  La  raifon  de  la 
différence  entre  Icfdits  cas  , eft  que  lors 
que  telle  loy  cft  apposécen  l’achcpt,il  ne 
le  trouue  aucune  fraude  ny  del  acheptcur 
ny  du  vendeur  , ce  qu'il  a efté  con- 
uenu  , qu’à  fautcd’.auoirpayé  le  prixaii 
terme  conuenu  la  vente  fera  nulle  , mais 
lors  qu’elle  eft  apposée  .au  côtracA  dcGa- 
ge,il  y a bien  fouuct  de  la  fraude  du  collé 
du  debteur , qui  pour  vne  fomme  petite 
perdroit  bien  fouuct  vne  chofe  de  grand 
prix  : c’eft  pourquoy  on  ne  l’a  pas  vou- 
luapprouuerile  debteurcontraintpar  nc- 
ceflité  d’emprunter  fe  porteroit  aisément 
à tel  paclc,8c  le  fâcheux  8c  mauuais  creâ- 
cicren  profircroit.  Et  n’obfte  la  loy  der- 
nière, wpr.fi.dt  nntTAh.tmpt. 0X1  cft  dit,.g« 
fi  It  dtbttnr  tfi  conntnu  au;c /a  CAAtion , qn'An 
lAi  qn'tllt  pAyAp  fin  crtAmitr  dmis  trois  Ans, 
qnt  Us  gAgts  q»ll  Auoit  bAtlUn  a»  crtAmitr 
tny  firottnl  Acquis  pAr  titre  cfAcbtpt  pour 

le 
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le  frrx  f»ft  m crenneier.  Cir  au  cas  de  ladi- 
te loy  ce  n’cA  qu’vue  vente  faite  iousco- 
dition  , & non  pas  vn  pafte  commiflbire 
en  gage , d'autant  que  les  gages  n’auoicm 
point  cité  baillez  à la  caution,  ains  feule- 
ment au  Créancier  j que  il  lefdits  gages 
euflent  cfté  baillez  à la  caut  ion  pour  l’o- 
bligerà  cautionner  j & qu’apres  ledit  pa- 
âe  fuft  interuenui  ce  feroit  vn  vray  paâe 
commillbirc  , qui  eft  reprouué  ez  gages 
comme  dit  cftiSc  c’eft  ce  que  veut  dire  le 
lurifconiulte  en  ladite  loy,difant,^  ma  vt 
ta  ctajam  oktigjttiotùs  , feà  vt  eatfta  habeat, 
fat  ceaditicae  eraftiifalla  ejl , emtraSam 

ejje  Migatioatai.  Seulement  en  quatre  cas 
tel  pafle  ou  bien  telle  loy  commiflbirc  ap-= 
posée  au  gage  eft  valable.  Priaù-,  Lors  que 
ladite  loy  n’a  pas  efte  apposée  au  contraél 
en  mefine  temps  qu’il  a cfté  fait  , mais 
quelque  temps  apres, auquel  cas  il  eft  va- 
lable fi  le  Créancier  poflede  le  gage  , 8c 
luy  donne  droit  de  rétention, mais  non  pas 
adion  pour  le  demander  s'il  ne  le  polTede 
pasd-abermy!»  CJib.Sjit.ii.Jef.  i.  Guido 
Papa^i»o.8c  Rancb.p4rr.  3.  comt.  8*.  cf  d.  j. 

6. 8c  Cujac.4d  /.T/ri«J  34.^  de  figacrat.  aû. 
Contre  l’aduis  de  Ferrer,  ré/d.  ieevadè  ,Tel 
4>aélc  eft  valable  lors  qu’il  a efté  conuenu 
quefi  la  debte  n’eftoit  payée  dans  certain 
temps , le  gage  feroit  vendu  au  Créancier 
à fon  iufte  prix  ,fuiuant  l’eftimation  qui 
en  fera  faite  pour  lors,  Guido  Pap.  Fabcr 
8c  Ranch,  ré/d.  8c  Cujac.adi.Ti//»/. 
p/^uero/.  «fl.  fuiuantlaloy  fi  fuadas.  16.5. 
fotefi  vU.ff.  de  figaor.  é"  hypoth.  Terni  , Tel 
pafteeft  valable  lors  qu’apres  le  termedu 
payement  efeheu  leCreancicr  a conuenu 
aucc  fon  debteur  , que  le  gage  luy  feroit 
acquis  par  titre  d’achept  à certain  prix, en 
forte  que  bien  que  le  debteur  offre  à ion 
Créancier  ce  qu’il  luy  deuoit  de  principal 
8cd’interefts,  il  ne  peut  pas  reuoquer cet- 
te ventc,/.Ti/r«.  34.j^dep/g»er«r.  «fl.  On 
ne  peur  pas  dire  en  eccas,  quclanecefti- 
téque  le  debteur  auoit  dctrouucr  desde- 
niers  en  preft , l’ait  contraint  de  faire  tel 
paâe  comme  au  premier , parce  qu’au 
temps  dudit  paâe  il  auoit  défia  lefditsde- 
niers  en  fonpouuoir  ,8c  mefme  le  terme 
de  le  rendre  cftoit  elcbcu,il  a donc  vendu 
parce  qu’il  l’a  voulu,  ^«r/o.  Tel  paâe 
appsosé  au  paycmctdu  doc  promis  au  ma- 
ry . eft  valable,  pourueu  qu’il  foit  non 
enfaueurdu  rnary,maisdc  lafemme,Fcr- 
rer.  ta  j.  6.  Caidm.  Pap.  par  exemple,  s’il  a 
efté  conftitué  mille  efeus  en  dot  à la  fem- 
me,payables  dans  l’an,  8c  que  cependant 
on  ait  baillé  en  gage  vn  fonds  au  mary 
auec  ce  paâe  que  fi  ladite  fomme  n’eftoit 
payée  dans  l’an, ledit  fonds  appartiendroit 


î,  SedionIV.  235 

à la  femme  comme  dotal;  il  en  feroit  au- 
trement S'il  auoit  cfté  conuenu  que  ledit 
fonds  appaniendroit  au  mary  pour  en  dift 
pofer , en  forte  que  feulement  la  fomme 
de  mil  efeus  foft  dotalc,Ferrcr  itid.  Com- 
me aulTt  fi  ledit  pacFe  eftoit  interuenu  fur 
la  reftitution  du  dot  promife  par  le  mary 
apres  ladiftbiutioii  du  mariage,àfa  femme 
ou  aux  heritiers  d’icelle  ; car  audit  cas  le 
fonds  hypotheque  par  fon  mary  n’appar- 
tiédroit  pas  ila  femme  ny  à lés  heritiers, 
fi  le  mary  vouloir  payer  la  fomme  des  de- 
niers rcceuc  en  dot,  nonol-ftanc  ledit  pa- 
âe, /.  qaataais.  5 . ia priae.fi.  de  folat.  La  con- 
ftitution  du  doc  qui  donne  lieu  au  maria- 
ge, 8c  la  fauctir  de  de  la  féme  donnée  lieu 
lia  validité  dudit  paâe,  laquelle  taucur 
n’a  pas  lieu  en  ce  cas  en  la  reftitution  du- 
ditdot.  D’abondant  bien  que  celuy  qui  a 
promis  de  payer  à coy,ou  a vn  tiers,ayanc 
payé  au  tiers  ne  puilTe  pas  répéter  ledit 
payement , l.  h qai  promifit  3 3.  fiidepigmr^ 
tjr  hypoth.î^cîncmoias  fi  le  debteur  a bail- 
lé le  gage  audit  tiers  , il  le  peut  répéter 
mefmes  auant  qu’auoir  payé  la  debte 
principale, d./.  33-La raifon delà  diffcré- 
ce  entre  Icldits  cas  eft  , bien  que  1 obliga- 
tion ne  fuit  pas  acquife  audit  tiers, puifquc 
altertaeaio  fiipalari  potefi.  §.alieri.  i^.Iafiit. 
de  iaaeil.fiipalat. î^cintmoios  le  payement 
de  la  debte  luy  peut  eftre  valablement 
fait,  comme  il  a efté  mooftré  «»  Titre  da 
Prefi,  8c  partant  le  debteur  ne  peut  pas  ré- 
péter de  luy  ce  qu’il  luy  a paye,mais  puif- 
que  l’obligatiô  principale  n’cft  pas  acqui- 
le  audit  tiers,  comme  dit  eft , 1 hypothé- 
caire qui  n'eft  qu’acceflbire  de  la  princi- 
pale, ne  luy  peut  eftre  non  plus  acquifet 
aecejforium  aaturam  fequi  eoagrait  priaeipa.- 
lis:cap.accefierima ^i.extr.de  reg.iar.  ia  6.  Et 
partant  fi  le  gage  luy  a efté  baillé , il  peut 
eftre  répété.  Toutesfois  legage  ne  prend 
pas  fin  , 8c  le  debteur  ne  le  peut  pas  de- 
mander,bié  que  le  Créancier  ait  défia  for^ 
mé  inftancepo^auoir  payement  de  ladi- 
te debte , ou  comte  le  debteur,ou  contre 
fa  caution,  /.yi/»/»»«.  U . /» prim.ffÀe pigae^ 
rat.  «fl.  Car  telle  demande  ne  vaut  pas  vn 
payement.  En  outre  le  gage  ne  prend  pas 
fin  , 8c  le  debteur  ne  le  peut  pas  deman- 
der lors  qu’il  a paye  leCreacieren  môno- 
ycqui  n’cft  pasbône./.flegawfr  i^.§.qitirer 
petits. i.  ff.de P igaerat.  «fl. ( Seulement  au- 
dit cas  ledit  Créancier  doit  rendre  à fon 
debteur  ladite  monnoyc  qui  n’cft  pasbo- 
ne,  d.§.jai  reprtits.  ) ou  lors  qu’il  n’a  pas 
payé  entièrement  le  Créancier  , {.firent 
aiieaara  ^.^.oataisy.fi'.de  ptgaer.  itfl.  (fi  l.  i.Ci 
de  lait.pigmrhien  qu’il  l’ait  paye  de  la  plus 
grande  partie  de  la  debte , Molinx. 

V 4 
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CÀefigneratJiü.  fuiuant  la  loy  quamdii*  6. 
Cod.  de  difira^ione  fignor.  Voifc-mefmc 
bien  que  le  créancier  ait  cfté  cntiercmcc 
payédcfadcbte,par  lavcntc  qu’il  a faite 
de  partiedcs  chofes  qui  kiy  auoicnt  eftc 
baillées  en  gage , neantmoins  s’il  eft  obli  - 
gc  d’cuiclion  enuers  l’acheptcur,  il  n’cft 
pas  tenu  de  reftituer  les  autres  chofes  qu’il 
dent  en  gage;  finon qu’on  Juy  cautionne 
de  l’indénilcr  de  la  promefle  qu’il  a faite 
pour  ladite  necejfmtis.%. 

gnori  i.ff.  de  figner.  aÜ.  Comme  aufli  bien 
que  par  le  droit  Romain  les  interefts  ne 
fuflent  pas  deus  fans  ftipulation, comme  il 
a efté  monftré  au  Titre  du  frefi  5 Neant- 
moins le  gage  baillé  pour  l’alTeuranced’i- 
cciix  ne  peut  pas  clîre  répété  que  tods 
leldits  interefts  ne  fuient  payez  l.jolutum 
1 1.  infortem.i.jf.de ptgnerat.aSi.  Il  eneft 
autrement  du  gage  baillé  pour  l’aflcuran- 
cc  des  interefts  exccfGfs  promis  , car 
Icfdits  interefts  cftant  entièrement  illici- 
tes ,1e  gage  peut  eftre  demande  nonob- 
ftant  qu’ils  n’ayent  pas  efté  payez  d.§.Jiin 
fvrtem.  y ff.  de pignerat.  ait.  Et  bien  que 
J’vn  des  heritiers  du  debteur  ait  payé  fa 
part , il  ne  peut  pas  demander  le  gage,  fi- 
jion  qu’il  paye  toute  la  debte,/.i.C.  de  luit. 

D’abondant  fi  apres  que  le  debteur, 
a payé  le  Créancier, il  luy  vend  le  gage , il 
ne  le  luy  peut  pas  demander , /.  aliéna  zo. 
§.'vlt.ff.depignerat:a£l.  parce  que  leCre- 
ancier  ne  le  poflede  plus  comme  vn  gage  j 
mais  comme  chofe  qu’il  a acheptée.  Et 
comme  le  debteur  ne  peut  pas  deman- 
der fon  gage  aüCreacier  qu’il  ne  l’ait  en- 
tièrement payé.PareilIcmct  fi  le  gageeft 
polfedé  par  vn  tiers  qui  a payé  le  Créan- 
cier de  fa  dcbte,  il  ne  le  peut  pas  deman- 
der audit  tiers , qu*il  ne  le  rembourfe  de 
tout  ce  qu’il  a payé  au  Créancier,/^ 
tor.i%.inprim^:de pignerat.  aÛ.  ér  l.ftcredi- 
tor.  i.ff.  quthjnod.pign.vel  hypoth.^uarte.  Le 
gage  prend  fin,lors  que  les  fruits  perceus 
par  le  créancier  de  lacht^  engagée , va- 
lent autant  que  la  de*  , car  alors  le 
créancier  efteftimé  payé  &c  doit  rendre 
les  gages , 1. 1 .C.de pignerat.  aSl.  ér  i>C.de 
difiraèl.pignor.  ércap.cùm  contra  6.  extr.de 
fignorib.  Que  s’il  excédent  la  dcbte  , non 
feulement  le  créancier  doit  rendre  le  ga- 
ge , mais  cncores  les  fruits  qu’il  a receus 
par  deftus  la  valeur  de  fa  àchted. i.C. de  pi- 
gnerat. aü.  fi  les  fruits  qu’il  a perceus 

ne  font  pas  fuffifants  pour  le  payement  de 
toute  la  dcbte, le  Créancier  cft  feulement 
obligé  de  les  précompter  fur  le  payement 
de  la  dcbte,  /.i.^  Ureditor.  3.  C.de  pignerat. 
«^.Ainfi  IcCrcancier  doit  tenir  en  copte 
à fbn  debteur  le  loyer  qu’il  a retiré  de  la 


maifonquiluyaefté  engagée  , /.  quodett 
operü.  1. C.de  pignerat  jiÛ.  & cap.  Jîgnificante. 
j.extr.  de  pignorib'.  car  ce  loyer  diminue  la 
debte,</,/.z.Et  comme  le  debteur  peut  ré- 
péter le  gage  du  créancier, apres  que  le  ga- 
ge a pris  fin  J pareillement  celuy  qui  l’a 
achepté  du  debteur  a le  mcfme  droiél  > 
Ainfi  ledit  achepteur  le  peut  répéter  du 
Crcacier  apres  l’auoir  payé  déce  qui  luy 
eft  Ac\y.l.fidominum.^,C.  depigmr.  dr  hypoth. 
Et  corne  le  debteur  peut  obliger  le  créan- 
cier à luy  tenir  en  compte  furie  payement 
qu’il  luy  fait,  les  fruits  par  luy  perceus  du 
gagciParcillement  ledit  achepteur  qui  pa- 
ye ledit  Créancier  le  peut  obliger  à luy 
tenir  en  compte  leldits 

6.  SEXTO , Le  debteur  qui  a baillé 
la  chofe  en  gage,en  elpcrance  de  rcceuoir 
de  l’argent  du  Créancier, qu’il  n’a  point 
reccu , peut  demander  Ibn  gage,  l.folutum. 

quafix.ff.de pignerat.  a&.ér  Ai.  C. 
fipignor.conuentyiumerat.  Et  s’il  le  polTede,il 
Je  peut  retenir  contre  la  demande  que  luy 
en  fait  le  Créancier, d./.  i .parce  que  la  cho- 
fe n’eft  pas  valablement  obligée, /.i.  C.eod. 
fit. 

*j.  sk  P TIM  0,  Le  debteur  peut  de- 
mander fon  gage , bien  que  le  Créancier 
l’ait  détenu  plus  de  dix  ou  vingt  ans,  Imcc 
creditores  i o.dr  l.vlt.  C.  de pigner.  a£l.  V oi  rc . 
mefrne  bien  qu’il  en  ait  ioixy  plus  de  30. 
ans  , iugé  à Paris  , Tronçon  au  TratCle'  du 
droi£ifranc.tit.%.art.\  8 z.dc  plus , bien  qu’il 
en  ait  ioüy  plus  de  1 oc. ans,  car  le  Créan- 
cier ne  le  peut  pas  preferire  , Grimandet 
au  traiSle'desvfures,liu.i.chap.  iz.w.  i.6c Fa- 
ber  infuo  Cod.lib.^tit.de pignerat  a£i.  1 8.dc- 
fin./^.  Itb.  S.  tit.de  luit,  pigner.  10.  de  fin.  1 9* 
zo.  fuiuant  la  loy  ptgnori  i 3.  in  princ,  ff.de 
ainfi  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  4.  May  1551  .contre  vn  Enga- 
gifte  du  Comté  de  Dreux  , qui  bien  qu  il 
euft  ioüy  plus  de  i oo.ans  à titre  d’engage- 
ment, fuft  condamné  de  le  bailler  au  pro- 
prietaire , en  retirant  de  luy  les  deniers 
pour  l’afleu rance  Sc  iouyftancedcfqu’els  il 
auoit  efté  baillé  en  engagement , Chopin 
dedoman.lib.i.tit.  3.».  10.  Contre  l’aduis 
d’Accurf  in  d.L  nec  creditores.  10.  iuverbo  : 
LongitemporisC.de pignerat.  oB.  parce  que 
le  debteur  eft  censé  pofleder  la  chofe  par 
l’cntrcraifedu  Créancier , Mynfing.c^w.é. 
obferu.jo.  n.y  fuiuant  la  loy  quipignoris  36. 
fi.  de  acquir.vel am'tttend.pojpEx  le  Créancier 
ne  la  poftede  qu’au  nom  du  debteur  , d.  /. 
ptgnori  I )Jn /»r»»f.D’ailleurs  puilquc  le  de- 
bteur ne  peut  pas  demander  fon  gage  qu’- 
apres  qu’il  a p^é  fon  Crcâcier,comme  il 
a efté  dit  cy-dclfus}  il  eft  impoflîblc  qu’on 
puillefouftenlr  quel’aéHÔ  qu’il  a pour  le 
' demander 
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demander  foit  prefcrite  auanc  quelle 
foit  nécjcequiarriueroic  pourtant  fi  le 
crcancierauancqu’eftrc  paye  le  pouuoic 
preferire , & comme  le  Créancier  ne  peut 
pas  preferire  le  gage  , pareillement  Tes 
fuccclTeurs  n’ont  pas  ccdroit,d.4»«  eredito- 
res. 

8.  larron  de  la  choie  que 

dcpuisil  a baitlée  en  gage,  a droit  de  la 
demander aucc  les  fniicts,  l.Jîf ignore. 
fi frxdo.  i.Jf.de pi^nfrMt.aÛ.  Non  iculcmcnc 
ceux  qui  ont  elle  pcrccuspar  le  crcacier, 
bien  qu’il  en  ait  pcrccu  plus  grande  quan- 
tité qu’il  ne  deuoit(comme  ii  l’ayant  bail- 
lée à gage  à quelqu’vn  à la  charge  de  le 
luy  rendre  aucc  les  friii'ds  qu’il  en  perce- 
ccuroit,il  a depuis  retire  par  force  dudit 
poiTciTeur  plus  grande  quaciié  des  ftuids 
qu’il  n'auoic  percc\isJ.re/crfptS.i  i.$.fis/ie^ 
ns.vn.ff.de  dtfirs£i,  ^^nor.  ) Mais  aufli  çeux 
qu’il  pouuoic  pcrccuoir,^  qui  par  ion  dol 
ou  négligence  n ont  pas  efté  pcrccus,Mo- 
iinxjtd  tit.C.de pignerjiÛ.i\x\u2Siz  ladite  loy 
ereditor.  yCJep$gner.sé^. 

p.  ^OiVOjEt  comme  la  perte  ou  dété- 
rioration qui  furuient  au  gage  par  cas  for- 
tuit,cil  au  preiudicc  du  debccur  Sc  nô  du 
créancier, comme  il  fera  dit  cy-apresj  Pa- 
reillement le  profit,  ou  l’augmcnt  qui  y 
furuient  par  cas  fortuit  appartient  audit 
dcbtcur,/jtf  infer  u.§.qMdqmd.i  ff.de pigmr. 
tir  hypoth. 

10.  i)£C/iWO,Lcdebtcur  peut  obliger 
le  Créancier  à luy  rendre  le  mcfmc  corps 
qu'il  a receu  en  gage  , 1.  J.  creditor.  6ffJde 
«hhgMt.dr  sÜ.é"  med.  reun- 

tr/ffj.obüg. 

,ii.  VNDECJMOt  Le  debteiir  a 
droit  non  feulement  de  s’exempter  du 
payement  de  ce  qu’il  doit  au  créancier 
qui  a perdu  fo  •:  gage  par  fa  faute , /.  apud 
Cel/ùm.  ^.§.  item  qusntttr.  î.  ff.de  dois  mnL 
ér  fn^t.except.  msÀs  de  le  faire  payer 
au  créancier  la  détérioration  furuenue  au 
gage  par  ibn  do!,ou  par  fa  coiilpc  grande, 
ou  Icgcrc  il.fivt  certo.  5.  §.  nunc  vtdendttm. 
X.  tir  lin  rebm.  1 7.  in  prtm.ff.  comme.  &l  fi 
ehm  venderet  13.  § i.  de  ptgnerat.  sel.  /. 
creditor  yérl.creditor  qui  Cod.de pignerst. 
s£l.^%.vU.  \nfiit,  qéibus  modû  re  contrsh. 
Or  magna  negligénttSy  culpa  efi  : MAgna  culps^ 
dolm  efty  l.  magna,  x x6.ÿ.  de  verbcr.fign.  lots 
culpa , efi  ntmsa  négligent ia  : id  efi , non  intel- 
ligere  quod  omnes  mtelligunt  , L cedere  dtem. 
il  3.1»^.  ff.eod.Q'c^  pourquoy  lors  que  le 
Créancier  rend  le  gage,dr  dolodebet  debtto- 
ri  repromttterefixreMor  lyff  de  ptgnerat.  aÛ. 
& lors  qu’il  rend  le  fonds  engagé  au- 
ucl  cilüit  deue  fcruitudc,il  doit  s’obliger 
e n’auoir  pas  par  fa  faute  perdu  ou  dctc- 


fiorc lafcruitudc.d./. i 5.Ainfi  ancienne^ 
ment  fi  le  Créancier  qui  auoit  reccu  vn 
ferfengage  l’auoic  par  Ion  dol  «llropié  ou 
autrement  débilité  > il  en  elluit  rcl^>on- 
i'able , LeUganter.  i^%.vlt.ff  de  pignernt.  acli 
Et  le  debteur  fc  peut  faire  payer  iadirc  dé- 
térioration, ou  obliger  le  créancier  A la 
luy  tenir  en  compte  fur  ce  qu‘il  luy  doit, 
Ureditorqm  y.C.de pigneraf.  acl.  Pareille- 
ment le  debccur  le  peut  faire  payer  la 
chofeau  créancier  qu’il  a perdue  par  la 
faute  ou  coulpc  Icgcrc,/.  fivt  certo 
nuncvidendum.t.cr  Ijnrebw.  \ S./n pritiejj.  co^ 
mod.  l.  fi  cum  venderet  1 3.  %.ventt.vn.  ff]  de  pi*jt 
guerat.aûJ.fi  eredttor  5 . C.  eod.  l.ficut  vm.  1 9. 
C.deptgnor.  hypoth.  t^§.  vit.  \nfitt.  quib. 
mod.  re  contrah.  oifiig.  Es  igttur  qua  dtliçtns 
patcrfamiliat  tn  fuis  rebm  prafiare  JoUt  , d 
credttore  e.xiguntur  : /.  es  igitur  1 4.  ff.  de  pi* 
gnerat.  afl.  Et  ainli  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Bourdcaux  le  14-  Décembre 
1 600.  fur  la  perte  d'vn  diamant  defrobe. 
au  créancier  par  vn  ficn  fcriiitcur  domc- 
lliqucjdcpuis  auoir  dlé  payé  de  fa  dcbtc , 
retenant  ledit  gage  pour  les  interdis,  Au- 
tomne l.  cumduobm.  i i.§Àamna.  yff.pro 
ficio.  Mais  le  créancier  n’dl  pas  ccmi  de 
la  détérioration  furuenue  au  gagç  fans  fa 
couipe  ) Ainfi  par  l’authorité  du  luge 
ou  Magillrac  les  lacs  qui  auoient  cAé  bail- 
lez au  créancier  en  gage,  ont  elle  pris  des 
mainsducrcancicrpoiirs’cn  Icriiir  A l’v- 
fagcdii  public  durant  qiiclquctcmps , la 
détérioration  qui  y cft  lurucnuë  pendant 
ledit  temps, ne  doit  pas  dire  portée  par  le 
créancier , l.  vit.  in  fin.ff.  de  ptgnerat.  aÛ.  Se^ 
cundoi  Le  créancier  n’dl  pas  tenu  de  la 
perte  du  gage  arriucc  par  car  fortuit,/. fi 
cumvenderet  1 3.  $.  venit.vn.ff.eod.Lquxfor- 
tutts.  6. C,  pignerat.aÛ.t^  l.ficut  vim.  19.  C. 
de  pignoribm  dr  hyffoth.  ér  5-  vit.  ïnfiit.  qutb. 
mod.  re  contrah.  tdflig.  Ainfi  fi  le  gage  s’efe 
perdu  par  cas  fortuit  pour  auoir  dlé  volé, 
le  créancier  n’en  dlpas  tenu , d.  /.  qux  for-- 
tuitis , dr  §•  vit.  \njht.  qutb.  mod.  re  contrah. 
oblig.CoiwvciC  aufii  fi  ce  créancier  a mis  les 
gages  dans  les  greniers  où  publiquement 
ony  foulotttcnirendcpoll  Icschofcs, 
qu’il  s’y  foiem  perdu  fortuitement, il  n’dl 
pas  rcfponfablc  de  cette  perte , /.  ptgnm  m 
bonis  9.  C de pignerat.  aÛ.  Seulement  il  en 
dl  tenu  lorsque  le  gage  luy  a dlé  baille 
edimé',  & qu'il  s’dl  obligé  de  rendre  Pc- 
Himation, /.y5  v/certo.y  e/fi  forte  yff.com^ 
modrni. Tertio , Le  créancier  n’dl  pas  tenu 
de  là  coulpc  ircs-legere>d.  §.v/r.  ^^ma  pi^ 
gnui  vtr/ufque  gratta  datur , CT  dcbttorÀs  , qab 
magiset  intutofit creditorum.  </.§.  vlt.^t  n’ob- 
de  la  loy  ficreditor.  5.  C.de  pignerat»  aÛ.  où 
cd  dit  généralement  que  fi  créditer  culpa 
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rem  furie , tenetur  de  emijf  f ignare  , & l- fi 
nalU  S.C.ead.oix  eft  dit, que , itn  denmm  ùte- 
rntar  creditar  nüiane  figneratitia  fi  nuit» 
cëlfaeim  ineerfaerit.  Cir  coût  ainfi  que  le 
procureur  eft  dit  , fraflnre  arrmem  culfm 
L M procnriuore.  i 3.  C.m»nd»ei , cncores  qu’il 
ne  Ibit  tenu  que  de  fa  coulpc  grande  8c  lé- 
gère , comme  il  eft  monftre  me  Tttre  du 
Mmtdemene , puce  que  \a.  coulpe  tres-lc- 
gerc  n’cft  pas  eftimec  coulpe  pour  le  re- 
gard de  celuy  qui  n’eft  pas  rcrponfablc 
d’icelle  i Aulfi  par  roefme  raifon  le  crean- 
ciercftdit  eftre  libéré  de  l’aftion  pigne- 
racice , lorfque  la  chofe  s’eft  perdue  fans 
aucune  ficnne  coulpe  , parce  que  pour 
fon  regard  cette  coulpe  tres-lcgerc  n’eft 
pas  coulpc.  N’obftc  en  lecond  lieu  la  loy 
fi  t 'um  venderet.  1 3.  infitu , ÿ.  de pigturne.  nÙ. 
en  ces  termes  : Venit  emtem  in  hne  nltiane 
er  daim  & eulf»  ,vt  incammodiUa.  Or  le 
commodataire  eft  tenu  de  fa  coulpe  cres- 
legcre  1 comme  il  eft  monftre  »»  Titre  d» 
eammadnt  -,  car  le  créancier  eft  voircmcnc 
fcmblabic  au  commodataire  , en  ce  que 
l’vn  £c  l'autre  eft  tenu  de  fa  coulpc  ; mais 
ils  font  dilTemblablcs  en  ce  que  le  créan- 
cier n’eft  tenu  de  fa  coulpe  grande  & 
Icgcre  I au  lieu  que  le  commodataire  eft 
tenu  mcfmesde  la  très  legere , bien  qu’ils 
foient  femblables  en  vne  cbofe.ils  ne  font 
pas  femblables  en  toutes. 

I t.Maisledebrcurqui  a baille  fa  chofe 
en  gage  à vn  pupille  fans  i'authorité  de  sô 
tuteur, ne  peut  pas  a<ftionncr  ledit  pupille 
pour  choie  conremant  ledit  gigej.firpilln. 
îi.ff.de pigrurnt.aû.  Car  iamais  le  pupille 
en  contraiftant  ne  s’oblige,  finon  qu’il  ait 
contraiftc  auec  l'authoritede  Ion  tuteur, 
Injlit.de  Mtthjntarjn  prine. 

TITRE  X. 

Des  Gageures, 

l.çgS|lEN(îvEla  Gageure  ne  foie  pas  vn 

M^Contraâ  qui  Ce  perfeâionc  par 
latradition  delà  choie,  comme  fait  le  ga- 
ge , ainfi  qu’il  a cfté  dit  *»  tit. precedent.  Et 
que  partant  il  femble  eftre  hors  de  propos 
d’en  traitter  en  ce  lieu,  où  il  eft  parlé  des 
Coniraéls  qui  fc  font  par  la  tradition  de 
lachofoiNcantmoins  parce  qu’il  y a quel- 
que affinité  entre  ces  deux  Contrats  , 
non  feulement  pour  le  nom,  l’vn  s’appel- 
lant  Gage,  8c  l’autre  Gageure  -,  Mais  aullt 
en  la  ehofe,en  ce  qu’en  tous  deux  le  J)lus 
fuuuent  la  chofe  eft  bailIéc,foit  au  créan- 
cier pourfalfcurancc  de  fa  debte  , foit 
entre  les  mains  d'vn  tiers  pour  allèurer  le 


vainqueur  qu’il  ioUira  de  la  chofe  conte- 
nue en  la  gageure  des  qu’il  aura  gaign£{ 
Il  fera  fort  vtile  de  traiéicr  de  la  Gageure 
immediatemét  apres  auoir  parlé  du  Gage. 

•1.  Or  les  Gageures  font  valables,/^»- 
lertt.  i.infin.  1.  m jnitm  reim.  yff.de  prn- 
feript.  vérin.  Non  feulement  lors  que  la 
chofe  dont  on  a conuenu  pour  gageure, 
a cfté  aducllcmcnt  déposée  entre  les 
mains  d’vn  tiers , comme  il  a cfté  iuge  au 
Parlement  de  Grenoble  par  Arreft  donné 
en  Audiance  le  lé.  Nouembre  1604.  Ex- 
pilly  enfes  ptnidayers  pUùd.  4.  Mais  aiiffi 
bien  qu'elle  n’ait  pas  cfté  baillée  > mais 
que  feulement  on  ait  promis  de  la  bailler 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Bourdeaux  par  Arreft  du  mois  de  Mars 
1 609.  fur  vne  gageure  foited  vn  tonneau 
de  vin  promis  par  l’vnc  des  parties  ati  cas 
que  l’autre  allaft  à la  nagC  iufqucs  à vn 
ccruin  endroit  d’vn  cftangiCar  le  nageur 
y eftaot  allé  ,8c  l’autre  refofant  apres  de 
bailler  ledit  tonneau  de  vin  , par  ledit 
Arreft , il  y foft  condamné.  Automne  nd 
l.  J .ff.  de prtfeript.  veri.  le  femblablc  a cfté 
iugé  en  la  Gourdes  Aydes  de  Paris  le  11. 
lanuier  161 5.Carparlcdit  Arreft  vn  Fer- 
mier dudroieft  du  huiâiefmc  ayant  fait 
vne  gageure  aucc  vn’taucrnicr  8c  ftipulé 
qu’au  cas  que  par  le  pafsé  le  tauernier 
n’anroit  payé  que  cinquante  cfoiis  d’a- 
bonnement, il  demeureroit  quitte  dudit 
droit  tant  que  fon  baildureroit;  8c  depuis 
ayant  iuftifié  fon  fait , 8c  le  fermier  refu- 
fant  de  fatisfàirc  à fa  conucntion.par  ledit 
Arreft  ledit  Fermier  y fut  condamné  , 8c 
la  gageure  déclarée  valable  , Bouchcl  en 
Jès  Arr.  lin.  q..chnp.  ly.Contre  ce  qui  a elle 
iuge  au  Parlement  de  Dijon , Bouuot  lom. 
part.  J.fam  le  mat  Gngenre,  q.  vn.  Mais  lorf- 
que la  caufe  de  la  gageure  eft  deshonne- 
ftc,cllceft  nulle  , 8c  celuy  qui  amis  fa 
chofe  en  déport  pour  la  bailler  au  vain- 
queur, la  peut  redemander, 
tnm.  I -j.^.vltjn fine  , de  prnfcrtpt.  veri.  Ainfi 
les  gageures  qui  fe  font  pour  raifon  des 
femmes  groftes, à fçauoirqu’vne  telle  eft 
enceinte , ou  qu’elle  fera  v n mafle  , font 
nullcs, comme  il  a efté  iugé  par  diuers 
Arrefts  des  Cours  Souuerainesdc  France. 
CCiu.enfetreff.lin.-j.chnp.  i3o.Belord  en 
feiabfenMi.lin.i.part.  3.41V.  i.  Automne od 
fin.ttt.ff,  de  prejeript.  vert.  Notamment  le 
19.  Mars  1563.  Gregor.  «>  fyntngm.  ht.  1 3. 
cnp.  3.  ».  6.  Ce  qui  a efté  ordonne  pour 
euiter  la  fuppofition  du  part.  Secnndè , Les 
gageures  qui  fc  font  pour  le  combat  8C 
cxc-cice  du  corps  font  nulles,  lors  que  tel 
exercice  ne  tend  pas  à la  venufiJ-filent.i. 
in fitu^ér l-feq.ff.de nlentar.  Toutesfois  efdits 
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cas  que  les  gageures  font  nullcs.fi  lachofe 
déposée  pour  gageure  a déjà  cfté  deliuréc 
*u  vainqucur.elle  ne  peut  pas  eAre  répé- 
tée,car  en  ce  cas  y ayant  turpitude  de  part 
& d'autre,Poft'»r  ejl  CMufnpvÿUentiiJ.Ji  oh  r»r- 
fem.  S ff.de  condiH.oh  tmrfem  CMifurn. 
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TITRE  XI. 

Des  CoHlr»CI$  jw  n'ont  foint  de  nom. 

Akce  que  l’explication  de  tous 
‘ ces  (Tontracls  eft  fort  courte, 

I tant  i caufe  qu’ils  arriuent  ra- 
I renient  en  vfage,que  d’autant 
qu’ils  lont  tous  regis  par  melme  réglé  j II 
lera  parlé  généralement  de  tous  ces  Con- 
trafts  en  ce  Titre, fauf  de  l’Efchange,dont 
il  fera  traiélé  en  vn  Titre  fepaté  apres 
ccttuy-cy. 

a.  Toutes  les  obligations  conlîAans 
DU  à faire  ou  à donner  quelque  chofe  ,/«■ 
ftit.  de  Verhor.ohlig»tjnfrinc.  ^ J.  vit.  Sc  ces 
deuxehofes  fepouuansioindre  cnfcmblc 
en  quatre  façons,  fçauoir  la  donnation 
aucc  la  donnation, ou  auee  le  foitiSc  le  foit 
aucc  le  foire  ou  auecla  donnation nnln- 
fnlù.^.in frhuff.de prefarift.verh.De  là  for- 
tent  quatre  fortes  de  ConttaéIs,fçauoir,/c 
donne  njmqnet»  me  dorme, le  dontu  nffnqnetn 
fnfftf,  & It  fnis  nfin  qne  t» fiiffey,ejr  ie  f/m  «fin 
qne  tn  donnes  dd.  y.in  prme. 

3.  Ces  quatre  contraéls  font  appeliez 
itmomin/Ui , I.  i.i.  y q.à'  ^.ff.de frefiriftis 
t/friù.  C’eft  Adiré  fans  nom  , parce  que 
laloy  de  douze  tables  n’ayant  pas  fait  au- 
cune mention  d'eux  , ne  leur  a peu  don- 
ner Ja  force  de  produire  aucune  acT:ion,6c 
eds  noms,  do  vt  des-.do  vt  f*ti/u , &t.nc  dé- 
notent que  la  conuencion  ,&nonpas  vn 
nom  propre  d’vn  contracA , bien  que  le 
contracA des,  foit  appellé  Efchange 
comme  il  fera  montré  »n  Titre  fnhmni  •, 
Neantmoins  par  la  mcfme  raifon  la  loy 
des  douze  tables  n’ayant  pas  foitmention 
dcl’Efchange  -,  ne  luy  a peu  donner  la 
force  de  produire  aucune  acAion , 8c  par- 
tant ce  mot  d'Efchangc  ne  fgnif  e que  la 
cpnucntion  ,&  non  pas  vn  contraél.Et  fi 
ces  côtracAs  ne  produisétauiourd'huydes 
aélions,cclane  procède  pas  de  la  loy  des 
douze  tables , comme  dit  eft,maisderin- 
terpretation  des  lurifconfultcs , qui  ont 
eftendu  la  loy  des  douze  tables  parlant 
des  contraâs  qui  ont  nom  , aux  contraéAs 
fans  nom  qui  leur  font  fcmblables,  d.  l.  3. 
Ainfi  parce  que  le  contraél  dot/rdw  , eft 
femblablc  à 1 achept,  comme  il  fera  mon- 
ftré  M Titre fuinnnt.  Po  vtfnei/it  , au  bail  à 


loyer; vt  f»ci/ii,!m  mandement,  d.  l.  5. 
Lefdits  lurifconfultcs  ont  voulu  que  Icf- 
dits  contraéAs  fans  nom  produilîllcnt  des 
aéAions , tout  ainfi  que  les  contraéAs  qui 
ont  nom.aufquels  ils  font  fcmblables  ; Et 
parce  que  lecontràéA  fiocio  vt  des,  n’cft  pas 
l'cmblable  A aucun  contraéA  qui  ait  nom, 
les  lurifconfultcs  ne  donnent  peint  d'a- 
élion  dudit  contracA  , mais  le  Prêteur  y 
fubuiét  qui  en  donne  vnc,4.l/yS.qiiodJl  f. 

4.  Or  il  y a deux  choies  qui  font  com- 
munes A tous  lefdits  côtrads  fans  nom, La 
première, queiien  que  des  contracAsqui  A 
ont  nom,lcs  vns  foient  parfaits  par  le  fcul 
conlèntcment,les  autres  par  latraditiôdc 
confcntcment,lcs  autres  parla  tiaditiôde 
la  chofc,lcs  autres  par  autres  façons,com- 
me  il  a cfté  monftré  cy-deflusi  ncîtmoins 
tous  lefdits  côtraéAs  fans  nom  font  parfoits 
par  la  tradition  de  la  chofe,tout  ainfi  qu’il 
eft:  dit  du  c6traéA,;ioi/t  Jçr/  ' §.«A>  emptio. 
ffderer.permntntioruiLidtfaxicCmc  eft,  que 
bien  qu’ez  contraéAs  qui  ont  vn  n6,ccîuy  ] / 
quia  accompiy  de  fa  part  ce  A quoy  il  eft  j 
tenu,puiirc  contraindreceluy  auee  lequel  | , 
il  a contraélc  de  fatisfoirc  de  fon  cofté  au  / ^ 
contraéA,neantmoinsil  ne  peut  pas  fe  de-j  [ 
partit  de  fon  contraéA  , comme  il  a cftéj  j 
mbftré  cy-  dcfitis  en  l’explication  p^rticii-j 
lierc  de  chacun  defilits  contraéAsîMais  ezj 
contraéAs  fans  nom,  celuy  qui  l’a  accôpiyi 
a choix, ou  de  côtraindre  fa  partie  de  l’ac-i  t 
complir  aulîi  de  fon  cofte  , ou  bien  A luyl 
rcftituerce  s^u’il  luy  a baillé  l.yf.s.ejr  i.ff. 
de  prnJtrifl.verh.Commc  il  fera  particuliè- 
rement montré  «n  Titre  fninnnt, pour  ce  qui 
eft  de  l’Efchangc. 

Titre  x i i. 

T)e  t Efchange. 

’Eschange  eft  le  ContraéA  qui 
eft  appellé,Jo  vt  des , /.  ruUnrnlis 
3.  %.  ffde prefeript.  verh.  ( car  par 
luy  on  donne  vne  chofe,&  on  en  préd  vnc 
autre,/.  1 .in princ.  ff.de  rernm  femmtnt.  In- 

JiitM  emf.à'  vendit  $.item  pretium  i.jcftant 
fcblable  Al’achcpt,/!;/»/»».  Digefiu  eod.  dr  /-• 
vlttm.  Digeffts  quihut  ex  ctntf.in  poff.à'  iperntu.. 
UUionem  i.Cod.de  rerpermut.  Il  ne  pourroit 
mieux  eftrc  cognu  , qu’en  foifant  voir  ce  , 
en  quoy  il  luy  eft  fcmbIablc,ou  en  quoy  il 
différé  d’auec  luyiAinfi  ce  Titre  fera  en- 
tièrement employé  A parler  des  conuc- 
nances,ou  bien  des  différences  qu’il  a aucc  , 
l’achept. 

1.  Or  l’Efchange  eft  femblablc  A l’A- 
AcptJ.vlt.ffM  rerpermut. d"  l.i.  Cod.  de  rer. 
fermut.  Premièrement , en  ce  que  comme 
l’Achept 
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l’Achcpt  ne  peut  pas  cftre  fait  par  le  fu- 
rieux pendant  qu’il  cO;  trouble  de  fa  fu- 
reur) mais  feulement  pendant  fes  diluci- 
des  interuallcs,  ainlî  qu’il  a ellé  dit  tut  Ti- 
fre  À'Achept  i ^pareillement  l’Efcbange  ne 
peut  pas  eftre  fait  par  vn  furieux  pendant 
fa  fureur , mais  feulement  pendant  fes  di- 
lucides  interuallcs,  car  alors  il  efl  capable 
défaire  tous  contrats x.  C.  dt 
fontrttk  emftipne. 

3.  S ECFNDO  i Comme  regulicre-» 
ment  toutes  chofes  pcuuent  eflre  ache- 
ptées  & vendues,  & par  toutes  fortes  de 
perfonnes,  ainfi  qu’il  a cfté  montre  au  Ti» 
tre  d'Acheft } Pareillement  toutes  chofes 
peuucnt  offre  échangées,  mcfme  les  biés 
immeubles  de  l’Eglife  aucc  d’autres  im- 
meubles de  plus  grande, ou  pour  le  moins 
égale  valeur, foit  que  cet  efehange  foitfait 
auec  le  Prince , caf.  1.  extr.  derer.  fermât. 
ou  aue Autre  perlbnnc^  pourucu  que  les 
fblemnitcz  y ayent  eftcobfcruées  5 car  au- 
trement les  efehanges  font  cafTcz.  Ainh 
les  efehangesdes  chofes  Eeelefîaftiques 
faits  mal  à propos  par  le  Prélat,  peuucnt 
cflrc  reuoquez  par  fbn  fucceffeur , caf.  dr 
(ommutatienes  x.  extr.  eod.  Seulement  les  ef- 
ehanges des  Prebendes  ne  fè  peuucnt  pas 
faire,  caf.^utefitum  ^.extr.  eod.  Ny  les  cho- 
fes fpirituelles  auec  les  temporelles , tap. 
vit.  extr.  eod. 

4.  TERTIO  y Comme  le  vendeur  efl 
tenu  du  vice  de  la  chofe  vendue  qu’il  a 
l'upprimcc  à l’achcptcur,  ainfi  qu’il  acflé'* 
montré  au  titre  d'Achept  j Pareillement  cc- 
luy  qui  a baillé  quelque  chofe  en  efehan^ 
gc , cfi:  tenu  du  vice  qui  eft  en  la  chofe 
efehangée,  d.  l.vlt.ff.de  ter. permutât.  Et  ain- 
fi a efté  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le 
a 3-  Mars  1582.  Bouuot  part.  1.  fout  le  mot, 
Carenttey  q.  1 8^. 

5*  RTO  y Et  comme  le  vendeur 
eft  tenu  d’auoir  dit  la  chofe  vendue  eftre 
d’autre  qualité  qu’elle  n’cft , ainfi  qu’il  a 
cfté  montré  au  titre  d'Achept  il?  ATciUcment 
fi  la  chofe  efehangée  ncfctrouucpas  eftre 
de  la  quaUté  qu’on  luy  a dit  lors  du  con- 
trat, l’cfchangeant  en  eft  tenu ,/.  feiendum 
tamen  efi.  ip.  5»  deinde  ff.de  adilit,  edilf. 
Ainfi  fi  la  chofe  baillée  enefehange  a efté 
baillée  pour  allodiale , & qu’elle  fe  trouue 
cenfuclle , l’efchangcant  en  eft  tenu  par 
l’aélion  quanto  minoriSy  comme  i’ay  décidé 
en  confultation. 

6.  Comme  le  vendeur  eft 

tenu  de  l’euiéUon  de  la  chofe  vendue, ainfi . 
qu’il  a efté  monftré  au  Titre  de  t achept  j Pa- 
reillement, fil’vnc  des  chofes  efehangées 
a efté  cuincée , celuy  auquel  elle  a efté 
cuincéc  a choix,ou  d’agir  d’euiétion  con- 


tre celuy  qui  auoit  baillé  la  chofe  cti  cf 
change,/.i.§.‘y»dr  i.ff.eod.drl.  i.  C.eod.érfi 
permutàtioffis  ip.  C.  de  euUl  'tonibut.  ou  bien 
il  luy  peut  demander  fa  chofe  baillée  en 
efehange  d./.  1 .Cod.eod. 

7.  5£AT<?,Commc  l'achcpt  peut  eftre 
cafsé  pour  Icfion  d’outre  moitié  du  iufte 
prix,ainfi  qu’il  a efté  monftré  audit  Titre 
d'Aehept  -,  Pareillement  l’cfchangc  peut 
eftre  cafsé  pour  lefion  d’outre  moitié  de  la 
iufte  valeur  de  la  chofe,  RcbufF./«  troElÀe 
refeif.  cotitraEl.art.im.glof.ï  5.  num.  p.  Bouuot 

• part.  I .fout  le  mot  Efchangey  q.  vn.  Maynard. 
liu.  i.chap.  55).  & Ranchin  p.^rt.  x.  concl.  10* 
Et  ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de  "Bre- 
tagne. ^zXotà.enfes  ohferuat.  fbrenf.  liu.  i* 
part,  y art.  H».  3.  part.  i.  art.  3.  Et 
au  Parlement  de  Tolofele  lo.  Décembre 
X 5 95  .May  nard  ycha.  5 .p.&L  Auto  ne 

adl.i.  C.de  refeindendà  vendit.  Mais  celuy 
qui  alésé  l’efchangeant  n’cft  pas  reccu  i 
fupplecr  en  deniers , ains  l’efchange  efl: 
refeindé  , commeil  aefté  iugé  au  Parkm. 
de  Paris  en  Mars  1563.  Charond.  en /es 
pand.liu.x.chap.  des  refit  ut  ions  ^o.  (jr  en  fes 
reff.liu.pxhap.6%. 

8.  SERTI M 0 5 Comme  le  mineur 

peut  eftre  reftitué  en  entier  entiers  la  vê- 
te qu’il  a faite, ainfi  qu’il  a efté  montré  au 
fit.  Pareillement  il  peut  eftre  re- 

ftitué cnucrsvn  Efehange  } & en  ce  cas 
il  eft  obligé  de  reftituer  cequ’il  a receu  en 
l’cftat  qu’il  eftoitlors  del’cfchange,  com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris, 
Mayn.  üu.  ychap.  36.  Notammentlc  13* 

^ Mars  1 5 ^p.Chzr. en fesreff. liu.  ychap.  64. 
& Papon  en  fes  Arr.Uu.  1 6.ttt.  des  mineurs , i . 
<»rM4.SinÔ  qu’ils  fcfoict  détériorés  sas  sô 
fait,car  alors  il  eft  obligé  de  le  rendre  feu- 
lement en  l’eftat  qu’il  eft,  bien  qu’il  y ait 
de  fâ  negligence.Charond.Papon.&  May- 
nard  d.loeûy  comme  il  a efté  iugé  audit 
Parlement  de  Paris, Charond./é/d. 

9.  Apres  auoir  parlé  des  conuenances 
qu’il  y a cnttcrAchept& l’Efchange  , il 
refte  à parler  de  leurs  différences.  Or  ils 
different , PRIMO  ,En  ce  qu’en  l'Achept 
d’vn  cofté  il  y a vn  corps , 8c  de  l’aurre  le 
prix  confiftantcndeniers,commeil  aefte 
mowüxc  auTttre  de  C achept  i Mais  en  l’Ef- 
■changede  touslcs  deux  coftez  iln  y a que 
corps  ÔC  pointdeprixf.1  eontrah.empt, 

1. 1 Ju  princ.ff.  de  rerum permut.  & §.  item  pre- 
tium. 1 .InfiitM  empt.  § 

10.  SE  CF  N D 0 y L’achcpt  fe  parfait 
par  le  fcul  confèntement  des  contractans, 
fans  que  la  tradition  delà  chofe  y foit  re- 
quife  , comme  il  a cfté  fembl^kmcnt 
-monftré  au  Titre  d'Aehept,  Mais  en  1 cf- 
éhangç  la<tradicion  y eft  entièrement  ’re- 

’ ' quife, 
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quifc/.  x.ff^dtrer.  fermât. 

En  forte  que  lors  que  la  tradition  n cft 
point  interuenuè  ny  d’vne  parc  ny  d’autre, 
nul  d eux  n’a  a(^ion  contre  l’autre,  f 
ff.eod,^  l.ex fUeUo.  yCtd.eod.nuda pMÛto  obli- 
g4t/onemnonparitJed  tuntum  excepticnemyl.  7. 
§.fcdcHM  nulU.^.ff.  depa^.  finon  que  cette 
nucconucntiondc  faire  efehange  foit  for- 
tifiée d’vne  Aipulatiô  qui  y ait  efte  adiou- 
Aécjcar  alors  elle  produit  aclion.  d.L  3.  le 
mcfmc  eA  dit  de  duttfionis pUeitOyin  l.  dimjîo- 
nü.  ^^.ff.^ep0£iis. 

1 1.  TERTIO  , Bien  qu*au  contrat  de 
vente  de  la  part  du  fcul  achepteur  la  pro- 
priété des  deniers  doiuc  cArc  nccciTai- 
rcment  transférée  au  vendeuri  mais  non 
pas  de  la  parc  du  vendeur  la  propriété  de 
la  chofc,mais  feulement  le  vendeur  foit  te . 
nu  d’euicAion, comme  il  acAé  dit  m»  tttre 
d Achept  i Ncantmoins  au,  contrat  d’ef- 
change  chacun  des  contracAans  cA  tenu  de 
transférer  la  propriété  de  la  cliofc  qu’il 
baille  à V:i\MXtJ.\.mprine.é‘§.\.ff.dererper- 
de  là  vient , que  bien  que  la  vente 
que  lcd. vendeur  a fait  de  la  chofcd’autruy, 
foie  vaIablc,comm^  il  a eAé  monAré  4udn 
tit.  d' Achept  î Ncantmoins  Icfchangc  n’eA 
pas  valable  , fi  on  baille  la  chofe  d’autruy, 
dl\.§jdeoq^  yffeod.pzrcc  quepuifquc  l’cf- 
change  cA  ic  contrat  appelle  vt  des  ^ 
comme  il  acAé  monAré  cy-delTus,  il  faut 
nccclTairemcnt  que  la  propriété  des  cho- 
fes  efehangées  foit  transfctéc  de  l’vn  des 
efehangeans  à faiitrc,  dAre  efi  dorni- 
rnumtransferre.l.nonvidefUur.  i6~j.  inprinc.ffi 
de  diuerf.reg.tur.C"  §‘fic  ttAefHe.  14.  /«y?//,  de 
MÛiortibtcs.  • 

II.  ^ARTOy  Bien  quVn  l'achcpt  lors 
que  Tvn  de  contracAans  ne  fatisfjit  pas  à 
fon  contracA,  il  puifle  cAre  contraint  à y 
fatisfairc  j Mais  non  pas  que  l'autre  par  ce 
defaut  ait  droit  de  répéter  ce  qu’il  a bail- 
lé, comme  il  a cAc  dit  //>.  En  efehan- 
ge  lors  que  i’vne  des  parties  ne  baille  pas 
la  chofe  , l’autre  non  feulement  a droit 
de  l’y  contraindre  , ou  demander  d'cAre 
indemnisé, leg.i.$.  tgitur.  vit.  ( où  ces 
mots,  w«,&  fedy  font  prins  pour,  ruttfolàm  , 
/rd^r/41», comme  en  la  loy  imitum  6.  ff.  de 
feruit.  prdd.  vrbM.  imitum  accipere  debemm 
nen  ^uicontradtcityfedqui  non  confentit,  /. 

^/um  1 1.  §.Jed  fifundtu.  l’j.ff.  de  infirubi.  vel 
inflrum.legAtyl.i.  Paragrupbo  quotidianu.  1.  ff. 
de  AquAquottd.à"  & Llex  CorneltA.  5. 

pATAgrApho  domum  t.ff.  de  iniuriis.  En  diucrs 
autres  lieux  du  droit , la  mcfme  explica- 
tion doit  eAre baillée  au  verf.  1?.  du  31. 
chap.  de  laGenefc  , ou  Dieu  dit  àlacob, 
Ton  nom  ne  féru  pltk  dit  luccb , muis  ifrAèl. 
quoy  que  depuis  en  diuers  endroits  il 
Tome  I. 


aitcAc  appelle  lacob , verf.  19.  30.  dud 
chap.  3i.verf.  1.3.10.1 317.&  iS.duchap. 
33.  êc  endiuers  autres  lieux.  Et  au  clup. 

6.  verf  1 1.  de  Saint  Paul , aux  Ephef  ou 
Saint  Paul  dit  , Non  ejl  nohts  coilublAtio 
aduerfiu  CArrum  é"  fanguinem  , fed  aduerfus 
Principes  , &C.  ) & l^g-  preabue  4.  & L 
feq.  Cod.  de  rer.permut.  Comme  il  a cAc  iu- 
gé  au  Parlement  de  Bretagne  le  4.Dccem- 
bre  1607.  Bclord.  enfes  eontrouerf.  lettre,  C, 
Hure  y chAp.  9^.  Et  en  la  Cour  des  Aydes 
de  P^roucnce  le  dernier  luin  1567.  Cla- 
pcr.  cau/a  49.  Mais  auAi  il  peut  demander 
* fl  chofcj/.  1 . 5.  tgitur.  vit  ff.  de  rer.  permutAt. 
Comme  il  acAc  iugé  par  ArrcAdu  Parle- 
ment de  Bretagne  du  4.  Décembre  1 607. 
Belord  Aud.  chAp.  951.  & de  ladite  Cour  des 
Aydes  6c  Finances,  Clapcr.  d.cAuf  49.  En 
force  que  c’cA  à (on  choix  ou  de  demander 
la  reAiiution  de  la  chofe , ou  fes  domma- 
ges 6c  intcrcAs  : comme  il  a eAé  iugé  par 
ledit  ArrcA  de  Proucncc,  Cbper.  ibid.  lui- 
uanc  la  loy  naturAlis.  y $.  fquidem  i.ff.  de 
prufeript.  verb.  ^d.  l.^.  & V C.de rer.permut* 

La  raifon  de  la  diActcncc  encre  Icfdits 
contracls  cA , que  l’achcpt  cAant  vn  con- 
cratAqui  fc  parfait  parle  (eul  confonte- 
menc  /ans  tradition  des  choies, comme  il 
a cAé  dit  i ce  n’cA  pas  de  merucillcs , fi  le 
contrad  cAant  parfait  , l’vn  des  contra* 
clans, qui  de  fa  parc  a fatisfait  au  concrad, 
ne  peut  pas  répéter  ce  qu’il  abaillé  , bien 
que  l’autre  n’y  ait  pas  (atisfait , mais  peut 
feulement  contraindre  fa  partie  d’y  latis- 
fairedefa  parcj  Au  lieu  que  l’Efchange  cA 
vncontrad  qui  nefeparfiicquc  par  la  tra- 
dition des  chofes  i Ainfi celuy  qui  défi 
parc  l'a  accomply  en  baillant  ce  qu’il  de- 
uoit , peut  non  feulement  demander  que 
l’autre  y fatisfalTedefapart,  maiscncorcs 
peut  par  vne  adion  appelléc , Cond/clio 
ob  rem  duti  , re  non  fecutu  , répéter  ce 
qu’il  abailléjdequoy  l’autre  nefe  peut  pas 
plaindre  , puifque  le  contrad  n'cA  pas 
parfait.  * 

I 3.  ^'INTO  , Bien  que, lors  qu’en  l’a- 
chcpul  y a Icfion  d’outre  moitié  du  iuAc 
prix  , il  foit  au  poutioir  de  l’achcptcur 
d’empefeher  la  caAatiun  du  contrad  en 
fupplcant  le  iuAe  prix,  comme  il  acAc 
monAré  au  tit.  d' Achept-,  toutesfois  en  ef- 
ehange, où  pareille  lefion  inceruienc,  tel 
fuppicmcncdc  pris  n’cA  pas  rcceu  , mais 
le  contrad  cArcfcindé,Bouuot purt.  i.fous 
le  mot , SfehAnge , qu.  vn.  Mavnard.  Hure  3. 
chup.  5 9.  Et  ainfi  acAé  iugé  au  Parlement 
de  ParislcS.  Mars  1568.  Charond.  en  fes 
refponfes , Hure  ^.chupitre  68.  é^en fes  Punde^ 
blés  Itu,  1.  chApitre  des  rejlttuticns  40. 6c  Au- 
tomne Adleg.  1 . Codue  de  refcindendA  vendit . 
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Contre  ce  qui  a eftc  iugé  au  Parl-d'Aix  le 
1 8 .Avril  1 5 84.Sceph.à  S.Ioïne  itcif.6 1.  En 
l’achept  l'inucntion  du  vendeurayant  efté 
dez  Iccommencemcntd’auoirdes  deniers, 
on  ne  luy  fait  point  de  tort  en  lu^  fupplc.1t 
le  iuilc  prix  en  deniers  : Mais  1 intention 
des  efehangeans,  n’ayant  point  cilc  dez  le 
commencement  d'auoir  des  deniers,  mais 
Iculemcnt  chacun  d’eux  ayant  deüré  d'a- 
uoir vnc  chofe  d’egale  valeur  à celle  qu’il 
bailloit.il  n’cApas  iuAede  leur  bailler  des 
dcn.  contre  leur  volonté. 

TITRE  XIII. 

Du  Mariage. 

E Titre  fcradiuiic  en  fix  Seâiôs. 
En  la  première  îî  fera  parle  des 
perfonnes  qui  pcuuêt  fc  marier  : 
En  ladcuxicfmc  de  la  forme  du 
Mariage  : En  la  iroifiermc  de  Tobligation 
réciproque  des  mariez  pendant  le  maria- 
gc:Enla  quatrième  de  la  dilFolucion  du 
mariage:  En  la  cinquiefmcdcrobligation 
des  mariez  apres  la  dilTolution  du  maria- 
gciEt  en  la  fixicmc  &:  dernière  des  peines 
des  fécondé  nopccs. 


Section  I. 

Vtspfffcnun  qui  pcuuent  fc  mArier. 

I.  Egulicrcmcnt  toutes  perionnes 
i\  pcuuent  fc  marier  aufquellcs  il  n a 
pas  eflé  défendu  par  exprez  de  ce  faire  : 
CAp.cumApnd  jedem  i \.extr.dejPonjAL(UMpro- 
hibitcrum  Jitedtclum  de  mAtrmonto  contrAhen- 
dojd.cAp.2.  ymcfmc  le  muet, ou  fourd,/. 
tus.  7 yin prim.ff.  de  turc  doti/tm  : le  muet  & 
rourd.Couarr.4c/ Itk^.  Decret Aiium.^cAp.i .n.%* 
Papon.wo/.  i diu.ytitJes  donAtJons, lukiant 
ledit  cliap.  cùm  Apud fedem  ii.dr  CAp.tuA /ta- 
tcrmtAÜ.i  yextr.de Jponf  L’aucugic,  l.muttts. 
7 yinprim ffdewredotium.hlcn  que  de  natu- 
re Le  lépreux, Fabcr  ;«  fuo  C.  iikyttt.de  rr- 
ptid.  I i.irjf».ïxommc  il  acAc  iugé  au  Par- 
icrrt’iu  de  Dijon  ,1e  io.Fcvricr  i58i.üou> 
uot  pATt.  yfim le  mcty^\  vn  ladre  fc  peut  ma- 
ricvtq.vft.fmuinr  \c chap.aacwAm  i.extr.de 
contA^io lepr9forupt,^t  le  prodigue,auquel  le 
Magi Arat  a interdit  1 adminiAration  de  les 
bicnsmcfmcs  fans  fon  curateur.  Fabcr  m 
fuo  C.Tth.^.tit.  de foluiù  wAtr.  i ^Je fn.  Car 

n e Aant  requis  au  mariage  que  le  fcul  con- 
i*cntcmcntdcscontraélans,  comme  il  fera 


dit  cy-aprcs,&  toutes  Icfd-perfooncs  pou-  ' 
uant  prcAer  leur  confenicracnt,  fînonpaic 
paroles , au  moins  par  lignes , comme  ic 

iDuctyd.CAp.tAm  ApMdJedem y C'  d.tAf.  tttA 
/<T»i/4r/.ricn  n’empcfche  quelles  ne  puiF-  . 
fent  fc  marier. 

1.  Mais  les  impubères  ne  peuucnt  pas 
fc  maricr>aucrcmcnt  le  mariage cA nul, /«- 
Jltt.de  nApt.wpr.cAp.tUA  frAtemttAti.  s 5 ,e xSr.de 
fponfAl  e.vùi  non  eji  confenjës  i extru  de  fponjAt, 
impnber.^  c.qucdfedem  ^ÂxtfA  de  frtgid.  ^ 
mAleJictAtu.c  Nouel.Lewü.  109.  Coounc  il  a 
cAé  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  *y  No- 
vcmb.i  586.M0rnac.4cl  Li.^Je fpoajA/hicn 
que  fait  du  confcntcmcnt  des  parents  des  • 
impubères, comme  il  a cAc  iugé  aud. Parle- 
ment le  6.1uillct  1604.Charond.44/14.».  de 
fes  PAnd.chap..^.  Et  au  Parl.de  Bourdcaux  le  ‘ 
16.  Feuricr  i6o^Ptutovc\DC  Adl.^.ff.defp9n^ 
/•/.Meme  il  ne  vaut  pas  comme  fiant; .ail  les» 
bien  que  la  femme  impubère  ait  cAc  ame- 
née dans  la  mailbn  de  Ibn  mary,/  qH.tJitAm 
eji.yff.defpenf. 

PioAdum  fubAÛA  ferre  tugum  VAUt 

CerAice:nùndAm  muni  a compAris 

Æquare  : nectaurt  ruentts 

in  venerem  tolerAte  pendus. 

Tolie  cApidtnem  tnmttisvAA'. 
WoîütdikiyCArm.Ode  5-Et  bien  que  ces  im« 
pubères  fc  foient  efforcez  de  fc  connoiAre 
charncllcmcnt,ncantmoins  ne  layant  peu 
faire,  & n’ayant  pas  pcrfcucrc^  en  la  vo- 
lonté d cArc  mariez  apres  leur  puberté  , 
in.ariagc  cA  nul,r4p.4//<*/?4/fci»rj.io.  extr.  de 
dejponj.  tmpuber.W  en  e A de  mcfme  bien  qu  c 
tant  feulement  Tvn  d eux  foit  impul>erc, 
eAp  exltttcris  ext.eod.T outcifbis  par  le  droi  c 
Canon  on  cA  prefume  cAre  paruenu  A la 
puberté  des  qu’on  cA  capable  d engen- 
drer. cAp.puberes.  3.  extr.  de  defponfAt.  inspu- 
ber.Fnde  pubères  À pube^id  ejl  i pudenttA  corpo~ 
rii  nuncupAtiyquiA  hec  locA  primo  lAnugtnem  du- 
tunty  diÛ.  cAp.  partant  ccluy  qui  cA  ca- 
pable de  gcncration,bicn  qu’il  n’ait  atteint 
l’àgc  de  douze  ou  de  quatorze  ans  pref- 
crit  par  IcdroiA  Ciuil,  peut  valablement 
contraAcr  mariage  : Couarr.  ad  hk  4.  Dr- 
cretsl.  in  i.pArt.cAp.  ynum.  5.MoIinx.  ad  7?.'. 
Cod.  de  nupttis , w fne  Papon  not.  iMu./^.  ttt. 
des  mariages  illicites  au  ccmrnencement.  Et  Pc- 
tr.  Gxc^ox  infyntagm.hk  9.  cap.  •j.num.-j.  & 

8.  fuiuain  ledit  chapitre  puberes.  y O"  x^p> 
de  illii  9.  extra  de  dejponfat.  impnberum.  In  eis 
Atatem  fuppleutjfe  malitta  vtdftur  , dicl.  cAp. 
de  tUu  9.  C cA  pourqpoy  au  chapitre  quod 
fedem  i.  extra  de  frigidts  dr  tnAlefciatùy 
il  n’cA  p.is  dit  qu’on  ne  pourra  pas  fc  * 
marier  auant  ledit  lige  , aîns  tant  feu- 
lement que  ccluy  qui  ne  peut  rendre  le 
dcuoirconiugal,  ne  peut  pas  fc  marier. 
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iten  mstitrà  vire  , i^m  pUnis  nuhilts  tmms. 
VirgÜ.  JEneiâAtbq.  Et  telle  capacité  peut 
dire  prouuéc  par  rinfpcc'lion  faite  par 
des  Sages-femmes,  ez  parties  propres  a la 
gcncracion,tfJir/ri7.5»4/^.  1 • cân.nee  AlsquA^  4. 
€Mp.propofuiJ}t.^.<ir  csp. CAuféfmmAtrimonif.  14. 
extt.  dr  prohat.  é"  CMp.  puberes.  3.  fxtr.  de  de- 
fponfut.  tmpuèer»  lacjucllc  infpcétioo  eft  rc- 
iettée  cz  tutelles , /.  vit.  C.  quando  tutoty  vel 
tUYAt.eff.def.  (jr  Injiit.quibtts  med.  tHt.finJn 
princ^n\$  <]iie  la  principale  fin  du  mariage 
c eft  la  procréation  des  enfans , comme  il 
fera  monftrc  cy-apres  , il  cft  iufte  quon 
ne  regarde  pas  au  nombre  des  années  de 
ceux  qui  fe  marient, mais  feiilcmentàlciir 
capacité d engendrer  : Maispour  mettre 
fin  aux  tutelles , on  s’attache  feulement 
a l’agc  de  puberté,  auquel  on  croit  que  le 
pupille  fc  pourra  conduire  (by-mcfmci 
& on  ne  regarde  pas  à l’aptitude  de  géné- 
ration qui  cft  inutile  pour  la  conduite  du 
pupille.  Et  ne  fert  de  dire  que  puis  que  le 
droit  Ciuil  a rciccté  ladite  infpcc'kion  com- 
me deshonnefte,  dtÛ.  rc/?>é,quclcdroiél 
Canon  qui  eft  aufll-bicn  foigneux  de 
l’honneur  Sc  curieux  de  la  chaftetc  que  le 
droitCiuil  ,1a  doit  aiifli  prohiber  & dé- 
fendre î Car  le  droit  Canon  s’en  fert,quoy 
qu'il  laiugc  deshonnefte,  aulTi-bien  que 
JcCiuii,pourIafaucur  & fouftientdu  ma- 
riage,qui  eftant  concracfc  par  des  perfon- 
ncs  qui  font  au  deftbus  de  ix.  ou  de  14. 
ans,  feroit  nul  fi  on  ne  faifoic  voir  qu’cl- 
Icsfont  capables  de  gcncrarion  , cequon 
ne  peut  faire  que  par  ladite  infpcàion. 
On  trouuc  que  la  calfatimi  du  mariage  cft 
vn  plus  grand  mal  que  ladite  infpccîion  ; 

nthtl  fine  cÀptionc  inucjii^an  potejly 
eligendim  efi  quod  mtnmtm  hahet  iniquitaïUy 
l.  quotiesfuhtl.  looffde  dîner f.reg.  inr.  Ladi- 
te capacité  d’engendrer  fe  prouuc  auHi 
quelquefois  par  1 cucncmenc,caron  aveu 
vn  enfant  qui  en  l’âge  de  neuf  ans  rendit 
fanourricc  enceinte  : Glof.  in  cap.  i. extr.de 
deüÛ.puery  & Papon  not.  {.lia.  4.  auttt.  des 
mariages  illicites.  Salomon  âgé  de  onze  ans 
engendra  Roboam , & Achaz  Ezcchias  : 
Bened.  3.  v.  qui  cum  aliamat.n.G%.  Les  filles 
capables  d’engendrer  font  appellces  enL.i- 
ùn  Firi-potentes 'y  maisles  mafles  capables 
de  gcncratiô  ne  font  pas  en  Latin  apcllcz 
(carccraotn’cft  point  en 
vfage  ) mais  n ayant  point  de  nom  parti- 
cuiier,fontdcfigncz  parce  nom  commun 
depttberes.  Ælian.  auha,\’^.  de  jeshifi.ch.x^^ 
dit  que  la  perdrix  femelle  fc  tenant  vis  à 
vis  du  malle  , du  vent  qui  Ibuftîc  de  luy , 
conçoit  par  vnc  admirable  effort  de  la  na- 
ture. Si  les  femmes  auoicnc  cette  mcfmc 
faculté, on  ne  s ’informeroit  pas  comme  on 
Tom,  /. 


fait  fi  les  marys  font  capables  d’engendrer 
ou  non.  En  outre  fi  les  mariez  cftant  dc- 
uenus  pubères,  fe  fontcognus  charnelle- 
ment, le  mariage  eft  valide,  & les  mariez 
ne  font  pas  receus  à demander  la  cafTa- 
tiondccc  mariage  : cap.infuper.  ^.extraqui 
mMtrim.accuf.pojf.Wonc  irici'mc  bien  que 
ceux  qui  fclonc  mariez  auanc  la  puberté, 
ne  fuient  pas  cognus  charnellement  , 
ncantmoins  s’ils  ont  perfeueré  au  maria- 
ge iufqucs  apres  la  puberre,  fçauoir  apres 
i i.ans  cz  fismmcs,&c  1 4-ans  pour  les  hom- 
mesle  mariage  cft  bon,  fuiuam  la  loy 
neretn  de  ritunup/iarum  cap.attejlatio- 
nés  X o.extr.de  dejpcnf.impiiber.hi  ainfi  fut  dit 
parle  prefidenr,  apres  la  prononciation 
d’vn  Arrcft  prononcé  en  Robbes  rouges  i 
Paris  dcl’an  i^ii.Monthol,^«  fes  Arr.art, 

I 38. Et  tant  s*cn  faut  qu’apres  s’eftre  co. 
gnus  charnellement  ils  puifTcnc  deman- 
der la  callàtion  du  mariage,  que  mcfmcs 
s’ils  fe  font  feparez  i’vn  de  l’autre  , ilsdoi- 
ucnc  retourner  uifcmblc  , & font  con- 
traints de  fe  rendre  les  deuoirs  maritaux  .* 
cap.  adtdquod  i\.  extr.de fponf al.  D’abon- 
d.inc  le  mai  iage  contracté  entre  les  im- 
pubères , eft  bon , lors  qu’il  a cfté  fait  pour 
vnc  ncccfficé  très  vrgente,  comme  pour 
le  bien  delà  paix  : c.vbt  non  ejl  confenjus 
extr.de  defp.  mpkb.Cc  cixii  fedoie  cftre  en- 
tendu auoir  lieu  entre  des  Princes  : Cujac. 
add.  c.i.  aiifquclsapparticntdc  conferuer 
la  paix  publique  : ou  en  tout  cas  en  des  fa- 
milles iliuftres , Cujac.  ibid.  d’où  cft  proue- 
nu  ce  qu’on  dit:  Paxvt  feruetur  , modéra- 
rneniuns  habetur.  Glof  /»  d.cap.  i.  Mais  cet- 
te confidcratîon  n’a  pas  lieu  entre  des  par- 
ticuliers , aufqucls  n’appanicm  pas  de 
prendre  foin  de  la  conferuation  de  lajiaix 
publique. 

3.  En  dcuxîcfmclicti  , ceux  qui  font 
împuilfansne  fepcuucnt  pas  marier, car  le 
mariage  cft  nul  fi  le  mary  cft  impuiffanr, 
ou  lafemme  inhabile  j Pec.Grcg.mjJw/^^. 
lib,  çf.cap.x  x.».î.6.^7.fuiuantlc  chap.  i.  S: 
ledit  c\xOi^.  qucdjedem.  1.  extr.de  frigtd.  ^ 
w4/r/puisqueDicu  n a eftably  le  mariage 
que  pour  fufeiter  lignée  :&  par  le  moyen 
d’iccllcs  nous  rendre  en  quelque  façon  vi- 
uans  apres  noftre mort:  Llibcrorum  ^xo.in 
fi.  de  verbcr.fignif.  Natura  ms  docet parentes 
pics  liberorum  proereandorum  animo  veto 
vxores  dttccrefi.  l.xio.mfi.Etenimidcircb filioSy 
filidfveeoncipimus  atque  edimus^vt  ex  proie  eo~ 
rtimyearütnve y diuturmtatis  nobU  memoriam  in 
aHttm  rettnquamui'.d.lxxù.  wyî».C’eftpour- 
quoycn  $,  Lucchap;  10.  vef.  éc  ^6: 
Idùs-Chrift  dit, que  ccuxqiii  feromrefuf- 
citez  ne  fe  marieront  point  : Cir, dit-il,  tlt 
ne  pourront  plus  meurir.  Comme  s’il  vouloir 
X X dire 


244  Des  Contrats, 


dire  que  le  mariage  n‘cftanc  eftably  que 
pour  nous  fubriituerdcs  fuccefl'cuis  apres 
Doftrc  mort  , en  la  refitrrc<îtion  on  nefe 
marieraplus,  piiirqu  alors  on  ne  peut  plus 
mourir.ll  eft  iuftede  dilToiidrc  le  mariage 
où  U n'y  en  peut  point  auoir.  C’eft  pour- 
quoy  nia  femme  peut  faire  apparoir in> 
concinant  apres  le  mariage  que  fon  mary 
eft  impuilTani,  on  luy  permet  de  fc  rema- 
rier ailleurs , Ranch  J»  q.  435?.  Guidùn.  PMp. 
fuiuamleCan.i.&Canrrj»/^//  x.com.  33. 
J.  I . ôcle  chap.  1 ,extrM  fiigid.dr  mtilef.  Car 
elle  peut  dire,  Volo  mater  ejfe , voUt  jiUos pro~ 
treare  , ^ ideo  maritum  ateepi  j fed  mr  quem 
accepi  , frigida  natttra  efi , {ÿ*  non  potejl  ilia 
faceu propter  quaillum  aceepi  : d.  cap.  1 . Naf~ 
eitur  ad  frutium  malin  prolemqae  futaram. 
Claudian.  in  Eatrop.ltb.  i,  Da  mihi  Itbncs 
(diidit  la  charte  Rachel  à lacob  fon  mary) 
atioquin moriar  : Gcnef  chap.  lo.vnf.i.  Ma- 
Unes  ad  hoc  natara  progenait  vt  partus  cde~ 
rent , cr  maxima  eis  eupiditas  tn  hoc  conjlitata 
ffti  dit  l’Empereur  luftinian  en  laloy  i.C. 
de  tndiPl.  vidait.  toU.Nec  fatis  ejl  ( dit  Qu  intil. 
en  fa  déclamation  \“}q.)maritumfolo  tantum 
ofeulo  pat  art  : pador  ejl  fœminüfluptiarum  pra- 
mianon  habere^  qatbus  hac  fola  caufa  ejl  naben- 
di:ca».pudor,  i.  q.xxauf  31.  C’eft  pourquoy 
Didon  le  voyant  fur  le  point  d cftre  aban- 
donnée de  fon  Æncc  , luy  parle  en  ces 
termes  : 

Saitemjîqaamihidetefafcepta  fuijfet 

jinte  fagam  foboles  , fi  quù  mthi  paruulas 

aald 

taderet  Æneas  i qui  te  tantum  ore  referet. 

Tien  equidem  omnîno  capta  , aat  deferta  vi- 
derer.  Virgil.  Ub.  4.  Æneid. 

Et  de  là  vient  que  ce  contrad  a pris  fon 
nom  de  la  femme  pinftoft  que  de  l’hom- 
me. Matrimoniam  a matrü  nomine  , non  ade- 
* pto  iam^fed  eum  fpe  cr  omine  iam  adip/jeendt, 
Gellius  4^.  18.  C4/.6.  Lequel  délit  eft  plus 
grand  aux  femmes  qu  aux  hommcs  D’ail- 
IClirs^//«  matri  ante  partam  ejlonnofas  , in 
farta  dolorofttS  , pojlpartamlaboriofus  :caf.ex 
litteris  x.extr.  de  conunf.  infidel.  & partant 
la  femme  contribuant  ce  femblc  plus  au 
mariage  que  l’homme  , ce  n’cft  pas  fans 
caufe  fi  clic  luy  a donné  le  nom  pluftoft 
que  le  mary.  Ainfi  vn  Official  ayant  reco- 
gnu rimpuifiance  d’vn  mary  , & ncant- 
moins  ordonné  que  la  femme  demcurc- 
nntaaccluy  trois  ansj  il  fut  dit  par  Arrtft 
du  Parlement  de  Paris  du  p.Ianuier  1607. 
Qu’il  auoit  cftémal  Sc  abufiuemcnt  iugé 
par  ledit  Official,  Il  en  eft  de  mcfmc  file 
mary  & la  femme  font  d’accord  de  cette 
impuiflancc,  & que  cela  foit  ainfi  attefté 
de  fept  tcfmoins  des  parens  & voifins.r4w. 
reqaifijli.i.ca. 33.  q.x.C"  c.'tp.  Uudabilcm. 5 


eap.  vU.vxtr.de  Jrigid.  makfic.  Et  tant  s’cû 

Elut  qu’apparoilTant  manifcftcmcni  de 
rimpuiflancc  du  mary  , on  Juy  donne  vn 
tel  delay  : que  mcfmes  on  refulc  de  l’ad- 
mettre au  congrès  , parcequ’il  feroit  ab- 
furdc  d’admettre  à rcfprcuue  ccluy  qu’on 
fçait  certainement  n’auoir  de  quoy  y four- 
nir. Et  ainfi  vn  homme  n’ayant  point  de 
tcfmoins  apparens,  bien  qu’il  fc  Ibuftinft 
capable  d’engendrer,  & demandaft  de  ve- 
nir au  congres  loutesfois  fans  autre  preu- 
ue  de  fon  impuilTancc,  par  Arrcft  du  Par- 
lem.de  Paris, le  mariage  qu’il  auoit  contra- 
(fté  fut  difibut  : Pcleus  en  fies  acl.  for.  lia.  6. 
ch.  14.  & KoûiÜirdenfes  reliefs forenf.  chap. 
dern.  Q^c  s’il  n’appertpas  de  l’impuilTan- 
ccdu  mary , ou  inhabilité  de  la  fcmme,on 
ordonne  qu’ils  demeureront  crois  ans  en- 
feniblc>&  fi  apres  ce  temps  la  femme  foCl- 
tient  fon  mary  impuilTjnt,bicnquelcma- 
ry  foit  le  chcfde  la  fcmme,ncantmoinson 
ne  s’en  tient  pas  à fon  dire, mais  on  adiou- 
tc  foy  au  dire  de  la  femme  qui  fc  fouftienc 
vierge, & qui  eft  appuyée  dutcfmoignagc 
dcsSagcs-fcramcs.qui  l’ayant  vifitcc  ladi- 
fent  vierge  : cap.propofatjli..^  extr.  de  probat. 
& cap.  vlt.extr.de  frig.ér  maleg.{  Seulement 
on  adioufte  foy  au  dire  du  mary , lorfquc 
la  femme  ne  prouue  pasfon  dire  par  la 
dcjjofition  des Sages-fommes  qui  l’oncvi- 
Ç\izc^cAn.fi qais  acceperit.^xaaf.y  ^.q.  i . ^ cap, 
continebatur.  C.extr.  de  defponfat.  impuber.  ^e. 
t. extr.de  jrig.drmalef  )ou  bien  on  ordonne 
le  congrez  en  prefencedes  Médecins  & 
Sages  femmes, comme  il  fut  iuge  auPar- 
lcm.de  Paris  le  lO.  lanu.  i ^ Sy.RobbcrtJ*^. 
tudie.ltb.  ycap.\o.Q{\7iToï\à.enfrsrefp.lib.  7. 
chap.  19’j.hi  VeXeusplayd.  14.&  s’il  eft  trou- 
ué  impuilTant , on  dÜTout  le  mariagc:Pap. 
Not.  3.  Ha.  q,jit.de  diuorcefuiuAnt  la  loy  1 c. 
C.de  repad.ic  \i.l^oue\\.ii.cappef  occaficuem. 
6.  IbCÏ Aath.  Jèdhodie.  C.  derepud.  can.  qued 
aatem.  xq.  q.  x.eaaf.xy.é  can.x.  q.cauf.  33. 
eap.  laaiabiUm,  j à"  ^tip.  Itter  , vit.  extr.  de 
filg'&Jt^alef  Et  lors  que  le  mariage  eft  dé- 
claré nulparl’impuiUanccdu  mary, il  n’cft 
pas  feulement  condamne  à rendre  la  dot 
qu’il  a féccu  de  fa  femme, x i.cap.per 
cecafionem.  6.  pour  laquelle  il  n’cft  pas  rc- 
ccu  à faire  cclfion  de  biens,  iuge  àParisIc 
ï8.  Avril  \ en  fes  plaid,  tem.  i. 

chap.^i.  Maisauffi  aux  dommages  & ime- 
refts  d’iccllc  ; Chcirond.  en fes  wfera.  fous  le 
mot  de  Dot  é’  Doüatre , c6mme  il  a efté  iugé 
au  Parl.de  Paris  IctJ.Aouft  i6oi.Cbcnu 
eent.i.q.4^q..Et  le  J i.Avril  \6i  i.Bouchcl.r» 
fes  Arr.ch  yÿ.^owT  Iclqiicls  la  femme  a hy- 
potheque du  jour  du  contrad  de  mariage, 
comme  il  a efté  iuge  audit  Parlement,  Pc* 
Icus en JèsaÛ- for enj.  Ha.  4.  chap.  8.  ( mcfmc 

audit 
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Audit  cas  Ja  femme  n cfl  pas  tenue  à la 
Tcilicuciondcs  bagues  qui  luy  auoient  eflc 
données  par  Ion  mary , comme  il  fera  dit 
cy-apres,  (Toutcsfbis  lors  que  la  femme 
afçeu  auparauanc  Ion  mariage  rimpiiif- 
fancedefon  mary,cllcHepcut  pas  deman- 
der fes  dommages  & intcrcfts>C’eft  pour- 
quoy  vn  homme  qui  auoit  efte  dcfmaric 
par  impuifTancciéc  déclaré  incapable  de 
fe  remarier  aucc  aucune  hile , s ’eftant  re- 
marié aucc  vne  vcfvc  qui  f^auoic  fon  im- 
puifTance,  & depuis  ccitc  vefvc  ayant  fait 
catfer  le  mariagc,&  demandant  fes  dom- 
mages & intereft-s  , par  A rrcft  du  Parle- 
ment de  Paris  du  8.  Février  1610.  elle  Ait 
demifede  fa  demande:  Corbin  enfespUtd. 
thMp.^6.  Voirc-mefmc  A ladite  vefvc  eufl: 
Açeii  que  cét  homme  citoit  entièrement 
impuUTant,  tant  à lendroitdes  vefvcs  que 
des  Ailes»  non  feulement  ellcn’auroit  peu 
demander  fes  dommages  6c  inccrcAs.mais 
mefmc  elle  n’auroit  peu  fe  dcfmaricr.Qiii 
cft impiiiffant enuers les  Ailes, ne Icft pas 
touAours  enuers  les  vefvcs,  car  il  y a plus 
de  difficLité  de  connoiftre  vne  Alic,qu’vnc 
vefvc  : C’eft  pourquoy  anciennement 
les  Romains  obfcruoicnt  cette  couAume 
de  mettre  dans  la  chambre  du  noüucau 
marié  auCc  vne  Aile  , la  première  nuit  de 
fes  nopccs  , des  Amulacres  de  certains 
Dieux,  aAnque  par  leur  ayde  il  peu  A fans 
aucune  diAicuIté  dcrpiiccller  fon  cfpoii- 
féc  i ccqui  ne  fe  faifoit  pas  lors  que  qucl- 
qu Vn  cfpoufoic  vne  vefvc.  Et  comme  la 
Irmmc  peut-  faire  dilfoudre  le  mariage 
lorsque  fon  mary  cA  impuilfant, Pareille- 
ment l’homme  peut  faire  dilfoudre  le  ma- 
riage poiirrinliabilité  de  fa  femme  , lors 
que  ce  defaut  vient  de  la  ilature,  & cA  in- 
curable : cap.  ex  Interis.  3.  extr.  de  frigid.  (jr 
malef  Comme  A la  nature  s’cA  tellement 
cArelTicquc  l’homme  ne  lapuiireaiicnnc- 
ment  connoiArc  : dtei.  cap.  3.  Et  pour  cet- 
te raifon  parmy  les  Hebrieiix  quand  qucl- 
qu Vn  fe  marioic, par  fouhaii  on  luy  difoit: 
Paeiac  Dominus  ham  multerem  , qu^eingredi- 
tur  domum  tuam  , Jicue  Sache  cj-  , qua 
adificauerant  domum  ifra'el  Ruth.  cap.  vit. 
verf.  1 1.  Il  en  eA  autrement  A ledit  defaut 
cA  curable  par  incifion  ou  autrement  fans 
danger  de  mort;  cap.  fraterwtatù.  6.  extr. 
eod.  Suut  enim fine  tufia  eaa/a  dijfolut  matrix 
moma  tufio  Imite  prohtbcmus  i ita  aduerfa 
aecejftate  prejft/m  velprejfam , quamuis  infau- 
fio  y attamen  neceffario  auxilio  cupimm  libéra^ 
ri  : !.  confenfu.  8.  §.  i.  Cod.  de  repud.  Pareille- 
ment comme  les  femmes  qui  fe  marient 
aucedes  hommes quVilcsfçaucnt  du  tout 
impuillans,nc  pcuuentpas  faire  diA'oudrc 
ieouriage  A raifon  de  cette  impuiAancc  i 
7ome  I. 


Aulli  les  hommes  qui  contractent  mariai 
gc  auec  destemmesqii’ilsfçaucntimpuili 
l’antcs,ncpeiment  pas  demander  la  calfa- 
tiondu  mariage  cmfultxmm.  4,  extr. 
Jefripd.  Ktmm»  Ectkfia  cmfuemt 

iudnare  y vt  quas  tanquam  vxores  habere  mrs 
fojfum  , habsant  vt  jorores  : cap,  coss/stlsatsons. 
^extr.dcfri^id.é'malcf.  Et  parccquc  ceux 
rjui  font  à lagonic  de  la  mort  font  iinpuil- 
lans,  ils  ne  peuuent  pas  alors  contracter 
mariage, & s'ils  l'ontfairi  il  eft  nul  : D’Olî- 
uc  eis fis  Arr.  lju.).chap. i .fiiion  qu'il  ait  cité 
contradéaucc  celle  qu’auparauant  l’hom- 
me cnrretenoit  comme  fa  concuLsinc , car 
alors  il  eft  bon , comme  il  a efté  iiigc  au 
Paricm.  de  Tolofc  le  dernier  luin  ifiiS. 
D’OIiuc  I.  &au  Parlement  de 

Paris  le  19.  Mars  1 599.  contre  le  frère  du 
defunct , Le  preftre,  cesse. i.chap.y.ll  couure 
par  là  fa  fautc.inct  à coiiucrt  l’honneur  de 
la  concubine,  & rend  légitimés  lesenfans 
qu’il  a eu  d’elle.  Mais  bien  que  le  maria- 
ge foit  nul  par  l’impuiflànce  des  ma- 
riez, toutesfois  file  mary  qui  s’cftditim- 
puiflant enuers  les  femmes , &:  qui  à l’oca 
lion  de  cette  prétendue  inipuillànce  a fait 
diflôudre  fon  mariage,  s’tft  depuis  marié 
aucc  vne  autre  aucc  laquelle  il  le  trouu» 
puilfant  1 il  eft  obligé  de  reprendre  fa  pre- 
mière femme  ; Cats.rcqissfsfit.  i.cassfij}.  q.  i. 
cap.  I.  é"  c*p.  laudabtlem.  j.  e.xir.dc  frsgsd.^ 
rssalcf.Qomme  aulfi  fi  le  mariage  auoit  efté 
diflbut  pour  la  prétendue  impuiftancc  de 
la  femme, ïc  qu’apres  ellefe  liiit  remariée 
auec  vn  autre  Se  foit  puiirante  i elle  eft 
obligée  de  retourner  aucc  fon  premier 
mary,  bien  qu’elle  foit  deuenuë  puiU'antc 
pour  s’eftre  fait  cflargir  fa  nature  : cap.pcn^ 
extr.  defrigtd,  ^ rttalefc.  Secundo  , l.c  marié 
iinpuiffant  n’cftrcceu  à pourfuiurc  la  caf- 
fation  du  mariage  contre  ccluy  qui  eft: 
puillant  , car  c’eft  alléguer  la  turpitude  î 
Ainfi  vn  homme  impuill'ant  demandant 
caflation  de  fon  mari.agc  à caufe  de  fou 
impuilTancc  ; p.ar  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  du  9.  Décembre  1 606.  il  fut  déclaré 
non  rcceiKiblc  : Corbin  en  fis  plaid,  eh.yi. 
Seulement  il  eft  rcceti  en  Liditc  pourfuitc 
lors  que  le  marié  puiirant  y confent  ; cap.  i: 
cxtr.  de  frigide  C"  male f. Tertio  y Bien  que  la 
fiancée  fe  pnill'c  impunement  dcfpartir  de_ 
fa  promefle  de  mariage  , fi  Ion  fiancé  n’a 
qu’vn  tefmoin, comme  il  fera  dit  est  la  Selt. 
4.  de  ce  7//rf  : Ncantmois  le  mariage  par- 
fait ne  peut  pas  élire  cafte  pour  tel  defimt: 
Papon  Not.i.liu.  4.  tit.  des  ttsariages  illicttes. 
Car  vn  tel  homme  eft  entier  & peut  en- 
gendrer : /.  Pompontus  6.  Jpadoaerrs.  vit. 
de  adil.  ediet.  ^ariô  y Bien  que  les  ma- 
riez ne  puilTeiupas  engendrer , pourtieu 
X J qu'l’ 
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<]u’ils  fe  puiilenc  rendre  les  deuoirs  mari- 
taux : le  mariage  eft  valable  nonobftanc 
leur  fterilité , Qiuf.  31.  q.-j.  Cnn.  tnntum  27. 
Ainfi  bien  qu’on  croye  quVn  homme  qui 
apalTé  60.  ans , ou  vne  femme  50.  foienc 
incapables  d’engendrer , ( c’eft  adiré  que 
rarement  ils  engendrent , car  cela  arriue 
quelquesfbis  > Ainfi  en  la  loy  fi maior.ii.C. 
Je  legitim.hjtred.  il  eft  parlé  d’vn  enf^t  en- 
fanté par  vne  femme  qui  auoiepafiee  50. 
ans)  & qu’en  la  loy  fi fierilis  xi.  in  princ.fi. 
de  ndion.  fwt//i,vne  femme  âgée  de  plus  de 
50.  ans  foit  tenue  pour  incapable  d’engen- 
drer , & qu’à  cette  caule  bien  qu’il  fuft 
permis  anciennement  à vn  homme  de 
prendre  pour  concubine  vne  femme  de 
quelc^ue  âge  qu’elle  fuft 
vit.  fi.  de  coneuhinii.,  parce  que  les  concubi- 
nes n’eftoienc  (^ue  pour  le  plaifir  3 néant- 
moins  parce  qu  on  fe  marie  pour  auoirdcs 
cniAnsd-Uherorum.  ito.§.vit.jf.  deverhor.fi^ 
gnific.  Vt  dulces  notes.,  venerU  ^ pramio  nofi 
cot.W\Tp\.lih.^  Æneid.  (&  qu’à  cette  occa- 
fion  les  Efleniens  parmy  les  luifs  n’efpou- 
ibient  point  leurs  femmes  qu’apres  les 
auoir  efprouuées  par  trois  fois  capables 
d’enfanter,  auflî  n’auoicnt-ils  iamais  com- 
pagnie auec  elles  pendant  leur  groflefle , 
lofeplî.  Itu.x.  delà  guerre  des  Juifs , cb.-j.)  par 
la  loy  luliu  ^Popio,  telles  perfonnes  ne  fe 
pouuoientpas  marier.  Vlpian.  in  fragm. 
tit.  1 6.ér  l.foncimus  nuptias.  27.  C.  de  nuptiis. 
d’où  venoit  la  loy  Sexagenarius  ne  ducito. 
C’eft  pourquoy  Saint  Paul  en  la  loy  i,  à 
Timoth.  cap,  y.  verf.  1 1.  1 1.  deôènd  de 

rcceuoir  à la  charge  de  Diaconefles  les 
vefiiesqui  auoient  moinsde  60.  ans  , & 
permet  d’y  admettre  celles  qui  auoient 
excédé  ledit  âge  , pour  ne  fe  pouuoir 
remarier  pour  lors.  Et  à ces  vieillards  qui 
fe  veulent  marier, on  leur  peut  faire  le  re- 
proche que  faifoit  Ajax  à Vlilïè  dans  les 
Metamorphofes  d’Ouide,  Dehihtaturu  quid 
te  petit  improbe  nnmus.  puis  qu’icy  l’expe- 
rience  & l’art  ne  perfcûionncnt  pas  la  na- 
ture,mais  la  detruifent,  & qu’il  fera  com- 
me le  mafle  des  Alcyons  (]^uieftant  fi  vieux 
qu’il  ne  fe  peut  remuer,  s apparie  niucc  fa 
femelle  & meurt  en  céteftat.Neahtmoins 
le  mariage  contraâé  par  de  telles  perfon- 
nes  eft  auiourd’huy  valable , /.  famimus  nu- 
ptias ij.cdenuptiü.  Pareillement  le  marî^ 
ge  coptraélé  par  vn  fpadon  qui  n'cft  pàs 
cbaft ré,  eft  val  &b\cj.fiprua.  3 9 .§.vU.fi',dé iure 
dotium.  - >*' 

4.  En  troifiefmc  lieu  ceux  qui  font 
priuez  de  fens  ne  fe  peuuent  pas  marier  ; 
ainfi  le  furieux  ne  peut  pas  contrafter 
mariage,  & le  mariage  qu’il  peut  auoir 
contrafté  eft  nulrCouarr.  ad  lib.  ^.Decret al^ 


(op.  i..n.y  fuiuant  le  Canon , neque  furioftts 
26.  cou/.  3 x.q.’j.capAileSluf  24.  extr.de  fpon- 
fol.l.  Pâtre furiofo.  _fi.de  his  qui  fui  vel  olieni 
iurüy  l.  oratione.  1 6 .§ . furor.  1.  fi.de  ritu  nupt.fr 
l.  hâredtbm  -j-j .%.Tttius.vH.fi.  od  Sénat.  'TrebelL 
bien  que  fait  dcl’aduis  de  Ion  pcrc,d/<î7.  §. 
'Tutus,  vn.  Ou  du  perc  de  la  fiile  qui  s’eft 
mariée  auec  le  furieux  ; di£i.cap.dtle£lut.  Et 
n’obftc  ledit  Canon , neque  furiofus.  conceu 
en  ces  termes  , Neque  fur loj us  juque  furio- 
fomatritnonimn  controhere pofiunt  , fed  ficon- 
traûum  fuerit  , non  feporentur.  Car  en  cc 
qui  eft  dit  , fed  fi  contraTlum  fuerit  , non 
yr/'/»rrw/«r,  il  faut  entendre  que  cmtro£lum 
fuit  ante  furorem  -f  de  forte  que  par  la  fu- 
reur furuenante  il  n’cftpàs  dilTout , com- 
me il  f era  montré  en  la  feli.  4.  de  ce  titre^ 
C’eft  pourquoy  en  la  loy  oratione  16.  §, 
furor.  2. fi.  de  ritunupt.  eft  dit , furor  contrahi 
matrimontum  non  finit  , quia  confenfu  opits 
e fi,  fed  rc[îe  contraPlum  non  impedit  : donc- 
ques  fi  relie  non  fit  contralîum , impedit.  Et 
delà  vient  qu’audit  chapitre  , Où 

il  eft  permis  à la  femme  de  fe  feparer  de 
fon  mary  furieux  , le  mariage  auoit  cfté 
contraâé  pendant  la  fureur  du  mary  • la- 
quelle la  femme  ignoroit  , ce  qui  fe  rc^ 
cueille  de  fes  termes  , propter  alienationem 
furoris  , Uptimus  non  potuerit  interuenire 
confenfus  £n.  cap.  dileüus.  , Seulement 
s’il  a des  dilucides  interualles  , il  peut 
contrarier  mariage  pendant  iceux  .*  Co- 
uarr,  ad  lib.  4.  décrétal,  cap.  2.  n.  5.  Pareille- 
ment Ic  niaisqui  eft  tout  à fait  priuéde 
fens,ne  peut  pas  contrader  mariage.Ran- 
chin  decifpart.y.  concl.  39  2.  Mais  ccluy  qui 
ne  l’eft  pas  tout  à fait,lc  peut  : Ranchin<^. 
loco.  Et  ainfi  vn  tel  imbecille  ayant  contra- 
rié mariage, le  Parlement  de  Parispar  Ar- 
reft  du  27,Mars  1 604. le confirmarScruin 
en  fes  plaid,  tom.2. plaid,  i o . Qrc  s’il  y a dif- 
pute  fur  l’cftac  de  l’imbccille , on  ordonne 
que  lesparens  lèront  appeliez  par  deuant 
quelqu’vndes  Confeillcrsdc  laCour  pour 
donner  leur  aduis  de  l’eftat  de  la  maladie, 
'Comme  il  fut  iuge  en  la  mefme  caufe  par 
Arreftdumefmc  Parlcmenr,anterieur  au 
fufdit , fçauoir  du  n.Aouft.1603.  Scruin 
aud.  lieui^uia  fanguinis  proximitas  ignares  mo- 
rum parentum  non  argtut.l.  oUaui.^.infifi.vnde 
tognati.Lde  tutela.’j^.de  integrjtefiit.minor.  fr 
Lfifiliunt.yj.Cod.de  liber  ldi  caufa.ïyc  plus  1 y- 
urongne  pendant  qu’il  eft  troublé  de  fon 
vin, ne  fepeut  pas  maricr:Couar./id  Itbr.  4. 
DecretaLc.  2.».  9.  puis  que  le  confentement 
des  parties  eft  requis  au  mariage,  comme 
il  fera  dit  cy-apres,il  eft  iufte  que  ceux  qui 
n’en  peuuent  point  apporter,  ne  fe  puif- 
fent  pas  marier. 

5.  Eu  quacriefme  lieu , ceux  qui  font 

attachez 
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attachez  parvn  precedent  mariage,  ne  fe 
pciiucnc  pas  remarier.  Ainfi  ccluy  qui  a 
vne  femme , n* en  peut  pas  cfpoufcr  vne 
autre , i.  CoÀice  de  incefi.  ^ 

smutl.  mft.  leg.  eum  qui,  1 8.  Codue  adlfg.lu- 
Itetn,  deadulter.  6.  & §focrumy. 

iHjittut.  demftm,  Cun.  cum  tn  caftwttute  i. 
emtf.  34.  qudji.  \ ,&  1.  Ny  la  femme  qui  a 
vn  mary , en  prendre  vn  autre,  di{l.  §.  uf- 
fimtutts , ^ §.  foerum,cun.  1.  3.CT  4.  dtef. 
eauf.  34.  qudjîio.  i.  & Car  autrement 
non^fculemcntles  fécondes  nopccs  feront 
nuJles.  (ap.  dominas , i.extr.  de  fécond,  napf. 
Mais  aufii  ceux  qui  auront  ainfi  abuse  du 
mariage  , feront  punis  de  gricucs  peines: 
dtei.  teg.  neminem,  1.  Cod.  de  tneeji.  ^ inutil 
napt.  comme  d’infamie,  x.é'dtci. 

leg.  eum  qui , 1 8.  de  peine  capitale.  /.  vxor. 
"f.Cod.  derepad.  bien  qu’ils  foient  exempts 
dedol,  contrôla  loy,  miles,  ii.§.mulier, 
1 2 . Digefîü  ad  L fui.  de  aduU.  omne  matrimo~ 
mam,  quod  aéft,  incertum  reUnquitar,f  tn  tan  - 
fareuerentta  fine  aliquo  terrore peccetur.  Caf- 
(iodox,var.lib.  y<np.  33.  Ainiî  pardiuers 
Arrefts  du  Parlement  de  Bourdcaux  les 
hommes  qui  fc  font  trouucz  auoir  efpou> 
SC  diucrfes  femmes,  ont  efte  condamnez 
à mort  : Automne  ad  leg.  neminem,  z.  Codi^ 
ce  de  incefi.  ^ inutii  nupt.  le  inclmc  a cfVc 
iugé  au  Parlement  de  Paris,  notamment 
le  19.  Nouembre  i jç*)*  Le  Preftre  cent.  z. 
chapitre  91.  & au  Parlement  de  Tolofe  le 
dernier  Octobre  1 577.  par  lequel  laques 
Seignoret  fut  condamn^  cl\rc  pendu,  &: 
fut  exécuté  pour  auoir  ^ mcfmc  temps 
deux  femmes,  ColVan  de  matrirn. 

cap.  I.  num.  10.  au  Parlement  de  Dijon  en 
r.m  1584.  Bouuot  part.  }.fus  le  mot,  Biga- 
mes,qu.vn.  Et  par  autre  ArreftdcDijon 
du  ï.  Feurier  1566.  vn  homme  ayant 
deux  femmes  fuft  condamne  à cflre  mis 
au  pillory  lefpacc  de  deux  heures,  & 
apres  cftrcfüùettc,  &delà  aux  galcres  : 
Bouuot  tom.  i.part.  i.fous  le  mot , Bigame, 
quafl.  I.  Et  par  autre  Arrcft  de  Dijon  du 
mois  de  luilict  1560.  vn  tel  mary  fuft 
condamne  au  fouet,  Bouuot  part,  y fous 
le  mot.  Bigame,  quafi.  1.  Pareillement  vne 
femme , dont  le  mary  eftoit  abf'cnt  de- 
puis trois  ans,  5c  dcmy,à  caufe  de  la  con- 
tagion , fur  quelque  bruit  que  fon  mary 
cfioit  mort,  s’eftant  remariée  publique- 
ment, 5c  depuis  le  premier  mary  eftant 
reuenu  , par  Arrcll  du  Parlement  de 
Bourdeaux  du  quatorzicfmc  Aoufl  1591. 
clic  fut  condamnée  à faire  amende  hono- 
rable, 5c  au  fouet,  portant  vn  eferitau  au 
front  contenant  ces  mots  : femme  adultéré 
qui  a efifoase  deux  marys  viuans.  Et  de  plus 
fut  condamnée  à demeurer  dans  vnCon- 


ucntdcs  Repenties,  d où  le  mary  la  pour- 
roit  retirer  fi  bon  luy  fcmbloit , durant 

1 efpacc  de  deux  ans  : Automne  ne^ 
m/ffCM.Et  les  femmes  qui  contracFcnc  vn 
fécond  mariage  du  viuant  de  leur  pre- 
mier mary,  ne  fc  peuuent  pas  exeufer  fur 
ion  ablcnce  , car  il  cil  défendu  aux  fem- 
mes defc  remarier  ii  longue  que  ioic  l’ab- 
fencede  leurs  maiys,  mcfmc  par  deiTus 
fept  ans,  iufqucsàcc  qu  elles  ayem  rcceu 
des  nouuelles  certaines  de  leur  mort, Ca- 
pcL  Tholof.  quafiien.  116.  5c  Aufrer.  ihu 

fuiuant  la  Noucll.  w-j.fapite  \ \.^ 
Auth.hodie,Cod  de  repud.  cr  ^ prafentia,  1 9. 
extr.de Jponfal.  C'capite  dominas,  2.  extr.  de 
Jecund.  nuptiis , quant ocunque  anaorum  uume^ 
ro  : di{1o  capite  19.  Et  ainfi  la  loy,  vxor.'j. 
Cod.de  repud.  par  laquelle  la  femme  n’e- 
floit  obligée  d'attendre  outre  quatre  ans  t 
5c  la  loy  vxores,  6.Jf.dediuort.  5c  la  Noycl. 

2 2.  ehap.  7.  par  Icfqucllcs  les  femmes  rt’e- 
ftoient  pas  obligées  d’attendre  leurs  nia- 
rys  outre  rcfpacc  de  cinq  ans,  5c  cncores 
ladite  Noucl.  vingt-deux,  nouimus,  14. 
par  laquelle  la  femme  cAoit  obligée  d'at- 
tendre dix  ans,  ont  cfté  abrogées.  Et  n’a- 
yant pas  voulu  attendre  icfditcs  nouuel- 
les, clics  font  obligées  de  quitter  le  fécond 
conioinc'l,  5c  retourner  au  premier  , Le 
PrcArc  centur,  i.  capite  1.  fuiuant  ladite 
Authentic.  hedie , ^ diÛ.  cap.  Dominus , (jf 
Can.  eum  per  bellicam,  c" feq.quafi.  i . cOuf  34. 
Ainfi  par  Arrcft  du  Parlement  de  Tolofe 
de  fan  1 5 57.  vn  mariage  fiift  déclaré  nu! 
quiauoitcAc  contr.aclc  p.irvnc  femme 
mariée , dont  le  mary  auoit  demeure  ab- 
fent  fcfpacc  de  Xo.  ans.  La  Roche  en  /es 
Arrefit,liu.  6.  fous  lemot.  Mariage  ,titre  66, 
ortie.  1.  Le  iêmblabic  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  arreft  prononcé  en 
Robbes  rouges  en  Septembre  léii.vne 
femme  s’eftant  remariée  trois,  ou  quatre 
ans  apres  l’abfcncc  de  fon  mary  , qui 
eftoie  reuenu  long-temps  apres  , 5c  la 
femme  auoit  demeuré  30.  ansauccce  fé- 
cond mary,  5c  eu  des  enfans  de  luy,  tant 
pendant  la  vie  du  premier,  qu’apres  fon 
dcccz  : Monthol.  en  fes  Arrejls  ortie.  124. 
Et  par  Arreft  de  Dijon  donné  en  Mars 
1 565.1c  fécond  mariage  fiift  diirout:Bou- 
uot.tom.  i.part.  1. fous  le  mot.  Femme,  q.vn. 
Et  n’obftc  le  chi-Ÿ^vc^erlatum,  %.extr.  qui 
filq  fint  legitimi,  par  lequel  C F.uefque  de  Fin- 
cence  ayant  permis  defe  remarier  à vne  femme 
quiauoit  demeuree  plus  de  dix  ans  fans  fçauoir 
des  nouuelles  de  fon  mary  , le  Pape  Alexandre 
III.  re(/ond , que  les  enfans  que  la  femme  a 
eu  de  ce  fécond  mariage , font  légitimés  i Car 
le  Pape  ne  dir  pas  que  la  Sentence  de  l’E- 
iicfquedc  Vinccncc,  donnant  pcrniiffion 
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de  fe  remarier  à la  femme  qui  auoit  at- 
tendu Ton  mary  plus  de  dix  ans,  futiu- 
fte,  d'autant  que  cela  n'eftoit  pas  en  que- 
ftion;  Mais  il  dit  feulement  que  les  en- 
fans  procrées  du  fécond  mariage  de  la 
femme  font  légitimés,  & capablesde  fuc- 
ceder,  cftant  induit  à faire  ce  iugemcnc 
par  la  bonne  foy  de  la  femme  qui  ne 
s’eftoit  voulue  remarier  fans  ladite  per- 
milfion  i ainfi  il  artiuc  fouucnt  que  d’vn 
mariage  nul , nailfent  des  enfans  légiti- 
mes, Le  Preftre  eenm.  t.capite  i.  Comme 
en  l’artaire  de  Martin  Gucrrc.dont  il  eft 
parle  /«»  TtmHc  des  Sssccejf.  ni  itsieft.  Il  vaut 
mieux  ainfi  expliquer  ledit  chapitre  fer- 
Uttsm,  que  de  dire  comme  Cujac.  /«r  sce- 
/»y,quc  ledit  chapitre  contient  vne  cx- 
ceptionde  lafulditc  réglé, qui  porte, 

U femme  ne  fe  fent  pAS  remnrier , e^neltt  n*tt 
des  muuelles  de  Ia  mort  de  fm  mArj  : Car  on 
ne  doit  pas  forger  des  exceptions  fans 
texte  exprez.  Et  bien  que  par  le  droit 
Canon  , in  cAp.  in  prAfentiA.  19.  extr.  de 
ffonfAlshta , é-  CAp.  Deminus  1.  extr.  de  fe. 
enrtd.  nupt.  Il  foit  feulement  détendu  aux 
femmes  dont  les  marys  font  abfcns,ou  en 
captiuitc  depuis  long-temps  de  fe  rema- 
rier, iufqucs  à ce  qu’elles  ayent  receu  des 
nouucllcs  certaines  du  dcccz  de  leurs 
marys  , donec  eertssm  nnneium  recipiant  de 
morte  vtrorsim  ; dief.  CAp.  1 9.  donet  es  conflet., 
quid  Ah  hAcvitAmigrAitertt  comssxems  :diél. 
CAfit.  DominAS,  i.extr.  defetnnd.  »«p/.  fans 
que  ledit  droit  les  aftreigne  à aucune  au- 
tre formalite,  ny  à différer  leur  fécond 
mariage  à certain  temps,  apres  auoir  eu 
ladite  nouucllci  Neantmoins  par  ledroit 
Ciuil  qui  eft  en  ce  fait  obfcrue  en  ce  Ro- 
yaume, Lolic't  lettre  L , chAf.  14.  la  femme 
dont  le  mary  eft  allé  à la  guerre  , 8c  dont 
elle  n'a  point  des  lettres,  mais  feulement 
appris  qu'il  y eft  mort , n'eft  pas  censée 
cflrc  bien  afluréc  de  cette  mort , dés 
qu’elle  en  a appris  les  nouucllcsi  mais  11 
elle  fe  veut  marier , elle  doit  aller  trou- 
uerclle mcfme le  Capitaine, fous  lequel 
fon  mary  s’efloit  cnroollé  , ou  pour  le 
moins  luy  eferire . 8c  faire  inferer  la  dé- 
claration dudit  Capitaine,  dans  le  regiftre 
du  Greffe  , contenant  que  ledit  mary 
cftoit  mort , 8c  apres  cela  elle  doit  cnco- 
rcs attendre  vnanauant  que  fe  remarier, 
NoucII.  1 1 7.  tAf.  M.  é-  Juthentit.  hodte,  C. 
derepnd.  8c  ainlîs’obferue  aujdurd’huy  en 
ce  Royaume,  Loüct  lettre,  L , thAp.  14.  Et 
comme  celuy  qui  eft  marié,  ne  peut  pas 
contratftcr vn  autre mariagej Aulli  parle 
droit  Canon  les  Ecclefiaffiques  qui  font 
cenfez  fpiritucllcment  mariez  aucc  l’E- 
glife.nc  peuuent  pas  contraûer  mariage. 


difinû.  1J.&  cAufi-/.  qttxjl.  I .é"  tôt.  tit.extr, 
j»>  Cleriei,  velvonentes  mAtrimossium  contrAh. 
le  mcfme  eft  porté  par  ledroit  Ciuil.  Nets. 
ii.eAf.feddr/iqniSjt^i.  Âttthent.  mnllà 
mAgü,  Codice  de  Epifeop.  (<r  CUrieor.  Ainfi  le 
voeu  folemnel  qu’on  a fait  de  ne  le  ma- 
rier point  en  le  ftilant  Preftre,  ou  Reli- 
gieux Profez,  cmpclchc  le  mariage,  Petr- 
de  Ferrar.  in  for.  liiel.qtio  vx.  Agit,  Ad  dot.  à" 
•vfnmfrn.  inverio,  MAtrimortiiim,nAtner.  7.  8C 
Utiranti  9.  dr  10.  fuiuant  la 

caufe  17.  qiiAjI.  I . le  chapitre  cUrsens  fi ton- 
fmA,  6.  exir.de  vttA,  dr  honefl.  Clerie.à" ‘Ap. 
meminimus,}.extr.  qni  Cleriei,  vel  vouent.Vi- 
rcillcmcnt  le  Oiacrc,  ou  Soufiliatre,  ne 
peut  pas  contracter  mariage:  CAptte  1.  <Sr 
yextr.de  Cler.  comug.ti'  eAp.i.dr  i-extr.  qui 
Cleriei,  vel  vouent  mAtrtmon.  Bref  ceux  qui 
Ibnt  infAeris,  ne  fe  peuuent  pas  marier  c/r- 
ptte  à mttltts,e).  extr.  dextAt-  dr  q»Al.  d"  diil. 
tAptte  Cleriens  , dr  tApite  vn.  extr.  de  con/Attg, 
tn  Clement.  Mais  les  Clercs  à fimple  ton- 
fure  qui  ne  font  pas  infuris , le  permet 
dtCh  CAptte  Clertctts,  Comme  auHi  le  fimple 
vœu  d’entrer  en  Religion  n’annulle  pas 
le  mariage  fait  apres , 8c  auant  qu'entrer 
en  rcligionvdrfl.  cAp.  memtnmm>.  Et  par  le- 
dit droit  Canon,  le  mariage  des  Eccle- 
fiaftiques  eft  cftimé  pire  que  l’adultcre; 
CAn.meliore,  11.  dr  Cax.  nnpttarnm,  41  ./njî». 
qtixjl.  t.cAuf.rj.  C’eft  pourquoy  il  eft  dit, 
C'An.  nuptu  1 1.  quxjl.  1 . cAttf.  31.  que  Nttp- 
tit  tertAm  replent , VirgimtAS  pArAdtfnm.  Et 
qu'en  la  crcatiqAdu  monde,  au  premier, 
troificfme.quamefmc,  cinquicime,  8c  fi- 
zicfme  iotirsdc  ladite  création, Dieu  dit  à 
chacun  dcfd.  iours,  qu’il  vid  ce  qu’il  auoit 
fiit,8cqu’il  le  trouualsommaisqu’audeu- 
zicme  iour  il  ne  dit  pas  cela,  parce  que  le 
nombre  de  deux  nous  préfigure  la  con- 
jonélion  du  mariage  i Lcfdits  Ecclcfiafti- 
ques  fondent  leurcœlibat,non  feulement 
fur  lcfdits  droits  Ciuil  8c Canon, mais  cn- 
corcs  fur  diuers  paffages  de  l’Efcriturc  S. 
notamment.  Prrmi,Sar  le  chap. i p.verf  1 1. 
de  S-Matth.  Snnt  enim  Eunnehi,  qnt  de  mAtris 
vtero fie  rutt f tint, à"  fmt  Eanncht,qm  ffili fnnt 
a6  bominii.  Et  funt,  Ettnucht,qni  jetpjos  CAjlrA- 
uertmt propter regnumceelorHm.  i.Corinth.ch. 
7.V.  3 i.fîm  fine  vxore  eJl,folteitns  efi,  qnx  Do- 
mtntfnnt,  qtumodo  pUceAt  Deo.  verf.  3 3- 
Autem  eum  vxore  eJl,fotieitus  ejl  qt/x/unt  muts- 
di,qnomodo  plAcext  vxori , dr  dinifns  eft.  v.  34. 
Et  multer  imttptA , dr  vtrgo  cogitxt  qnx  do- 
mini  ftmt  ,vt  fit  fxnElA  corpore , drJpir.iH  :qnx 
Autem  nnptA  efi  ,togitAt  qnxjnnt  nuwdt,qno- 
modo  plxeeat  vtro  , verf  tS.  Ig'Inr , dr  qnt 
mAtnmomo  tnngtt  virginem  Inxm.  ien'e  fAcii  : 
dr  qnt  non  inngit , melins  fxett , Sc  verf  40. 
Beatior  Antem  cris  fi  fie  permAnfertt , feenn- 
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iam  mtnni  eonfiltitm  : fulo  mtem  quoi  é"  fj* 
Sfiritum  Dei  lutenm.  Ce  vœu  de  Cœlibat 
cft  contraire  à la  creance  de  Ceux  qui 
font  profeOion  de  la  R.  P.  R.  & le  fondent 
force  qui  eft  dit  *.  aux  Corinthiens  cha- 
pitre 7.  V.  1.  ôc  V.  8.  & 9*  8c  V.  7.  en  la  i . a 
Timoth.  chap.  3.  v.  1.  Hebr.  chap.i  3.  v.4. 
Et  que  I.C.  honora  de  Ü.  prefence  le  ma- 
riage qui  fe  fit  enCanade  Galilée, & y fit 
fon  premier  miracle  , conucrtiflantlcau 
en  vin  loan.  cap.  1.  8c  difent  que  les  fol- 
dits  paflages  qui  leur  font  oppofez,  ne 
prouuent  finon  que  ceux  qui  ne  font 
point  mariez  font  moins  dillraiélsdu  fer- 
uicc  de  Dieu  , ce  qu’ils  accordent , mais 
difent  que  peu  de  perlonnes  ont  le  don 
de  continence,  qui  pourtant  eft  requis  à 
ceux  qui  ne  fe  marient  point,  comme  dit 
cft.  rirgiHil»s  funderi  feteft,  imferAri  m«  ft- 
te  fi  , r«  iiMg/J  fretepti  : Cmn. 

iiuegriiM  i 3.  qndfiitne  i . cnuf.  3 1.  Mais 
nonobftant  ladite  creance  de  ceux  qui 
font  profeflion  de  la  R.  P.  R.  la  defen- 
fc  portée  par  le  droit  Canon,  cft  oblcr- 
uée  en  France  pour  les  Eeelefiaftiques  de 
l’Eglife  Romaine  , mefmcs  il  n'cft  pas  ' 
permis  aufdits  Eeelefiaftiques  de  demeu- 
rer auçc  des  femmes.Cm.mierJixit,  1 6.Ji- 
fihtS.  ji.dr  tel.  tit».  extr.  de  eehthit.  Cleric. 
èrmitier.  Sinon  aucc  leurs  mercs.fœurs, 
tantes,  ou  autres  telles  perfonnes  exem- 
ptes de  tout  foupçon,^^.  C"*».  interdixit. 
C’eft  pourquy  il  cft  dit  au  Canon,  hejpt- 
tielxm  17.  di{{.  dtftmS.  ]i.  ^e  Us  femmes 
doivent  tien  eemtesfite  U fsem  des  Clercs  , mnis 
nenfxsUurvifage,  De  plus  vn  fimpic  for- 
ment de  ne  fe  marier  point , cft  inuala- 
blc.  Bencdiél.  esd  cxf.  RnymUins  in  verbe, 
^i  cmn  nlin  malrimetsinm,  num.  45.fuiuant 
lechap.  meminimus , 3.  4.  J.  6.  extr.  qsti 
CUricsveivessenl.mntrim.  parce  qu’il  n’cft 
conuenable  de  fo  piiuer  fi  Icgcrcmcnt 
d’vn  moyen  que  Dieu  a ordonné  à l’hom- 
me pour  fo  garder  du  péché  de  luxure.En 
outre  le  fiancé  peut  contraclcr  vn  nou- 
ucau  mariage,  comme  il  fera  dit  enlnq.- 
Seifien  de  ce  sure. 

‘ 6.  En  cinquiefmc  lieu, bien  que  le 
mariage  fait  ne  fe  puilTe  pasdilfoudre  par 
la  mort  ciuile  furuenue  àl’vn  des  mariez, 
comme  il  fera  aulîi  dit  en  la  4.  Seclien  de  ce 
titre.  Ncantmoios  ceux  qui  font  condam- 
nez à peine  emportant  mort  ciuile,  ne 
pcuuent  pas  apres  contracter  mariage, 
parce  que  iaftas  nuptias  ceutrahimt  feli  ânes 
Remamjnfiitiit.  demept.  in  prinetp.  Or  tels 
condamnez  à mort  ciuile  , ont  perdu  le 
droit  de  la  cité,  comme  il  cft  dit  des  de- 
portats, /«  Ç.cnmantem,  1.  btfiit.  quib.mod. 
inspatr.  petefi.felaitnr  , & §.  miner,  i.  Inftit. 


de  tapit,  dtmnrnt.  C’eft  pourquoy  vne  fem- 
me qui  auoit  cfté  condamnée  i prifon 
perpétuelle  dans  certain  Cloiftre , ayant 
eu  moyen  de  fortir dudit  Cloiftre , & de- 
puis sellant  mariée,  par  Arreftdu  Par- 
lement de  Paris  prononcé  en  Robbes  rou- 
ges, du  M.  Aouft  1585.  lescnfiins  pro- 
crées de  ce  mariage  , fotont  exclus  de  la 
focccllion  de  leur  merc  Loüet  lettre  A, 
chap.  8. 8C  Mdmhol.  Arrefis,chap.  36. 
Le  fcmblable  a elle  mge  audit  Parlement 
contre  les  enfans  procrées  du  mari|^ 
eontraélé  pat  vn  condamne  a banniuc— 
ment  perpctucl  du  Royaume,  le  15. luit»' 

1 éiS.Brodeau futLouet  Uttre  B,chap.  17. 
à- lettre  C,  chap.  8.  8c  le  Bret , en  fes  decif. 
Urnes,  chapitre  6.£t  au  mois  de  May  > 660. 
contre  des  enfans  procréez  du  mariage 
contracté  par  vn  condamné  a mort , qui 
auoit  efté  exécute  en  etfigie  , dont  les 
biens eftüientfituez  en  Auignon,  oheon- 
fifeation  n’a  pas  lieu.  Brodeau  audit  cha- 
pitre 8. 

7.  En  Cxiefmelieu  , la  femme  qui  a 
efté  conuaincuc  d’adultcre,ne  fe  peut  pas 
remarier  apres  la  mort  de  fon  mary.fog.i. 

§.  qui  i.f-de  eencub.leg.  miles,  1 1,  §.  ream,vl- 
tim.ff.ad  leg.'luliam  de  AduUer.Neu.  1 34.MP. 
vlt.caaf.  ii.quafi.-t.  Can.hiver'e  1 1.  & cap. 
iiteris  1 i.extr.de prafnmpt . fed  emnihus  diebtee 
vite  fu*  acerrima  paenitenti*  lamenta  perfet- 
uat,diii.  can.  hivere  : iugé  à Dijon  le  der- 
nier lanuier  \6^^.hc\srçi'Tirm£lé del  Abat 
bu.  ^.chapitre  3.  num.  1 3. 11  en  eft  de  mef- 
me  de  celle  qui  auoit  confpiré  contre  la 
viede  fon  premier  mary,c«p.  s.extr.  dedU 
uert.  P.trcillement  le  mary  qui  a fait  con- 
damner fa  femme  d’ adultéré  , ne  fe  peut 
313s  remarier  pendant  la  vie  naturelle  de 
fa  première  fcmmc,Fcuret.rff/ôw  TratUdfié 
l'AbmJiu.  ^.chap.icn.il.Cat  auiourd’huy  en 
ce  Royaume  le  mariage  n eft  pas  dilTous 
par  l’adultcredc  fa  femme,  comme  il  fera  + 
montré  cy- apres. 

8.  Et  non  feulement  il  eft  permis  ré- 
gulièrement à toutes  perfonnes  de  fe  ma- 
rier , mais  aulîi  il  leur  eft  loifible  de  fc 
marier  indifféremment  auec  ceux  que 
bon  leur  femble  , ainfi  le  nourriffon  fc 
peut  marier  aucc  la  nourrice.  Papon.  Net. 
s.  lia.  4.  lit.  des  mariages  illicites,  fuiuant  la 
\oy,  fi  quis  alumnam,  16.  Codsce  de  nuptiis. 
Secundi  , Le  paillard  auec  fa  concubine, 
comme  il  fera  monftré  cy-apres.  Tertte, 
Bien  qu’il  fot  à dcfircr  que  chalcun  fc 
mariaft  aucc  des  perfonnes  de  fa  qualité, 

Si  quaveles  apte nabere,  nube pari.  ’ 

Ouid.  epifi.  t).Herod. 

Et  que  chalcundcs  mariez  pctitdirc, 

coniunUàque  glerianofiraefi. 

Comme; 
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Comme  difoic  A]ax  lih.  1 3.  MetMmorfhof. 
Ncammoins  ceux  qui  font  de  condition, 

& qualité  grandement  inégales,  fe  peu* 
uenc  marier  cnfcmblc, 

2Vr  fit  McilU  tibi  ttmor  pudori, 

Horat.  hb.  t.CMrm.  Od.  4. 

Ainfi  anciennement  il  ctoii  permis  à ceux 
qui  cfVoicnt  ingénus  de  fc  marier  aucc  des 
affranchis, ou  afFranchies:/*j.p4/'/^  1 
rfrr/rv  & aux  Nobles  de  race  de  fc 
marier  aucc  desperfonnes  de  condition, 

& qualité  roturierCjCommc  Virginia, qui 
quoyque  Noble  de  racc,fc  maria  aucc  vn 
Plébéien, fie  à cetCc  occafion  les  Dames  de 
Rome  cftimans  qu'elle  auoit  fait  tort  à 
leur  Ordre, la  chalferent  de  la  chapelle  de 
la  Dcclfe  Pudicité  Patricienne.  Liu.  dtcad. 

lo.rAiy.  Voirc-mcfmc  bien  que  par 
le  droit  Romain  , la  femme  qui  s’clVoii  ac- 
couplée aucc  fon  propre  cfclauc,  fuA  pu- 
nie de  more  Ôc  rclciauc  btu(\éJ-i.C.dtmu- 
Iterib.  feru.pnpr.  ianx.  bien  qu  autre- 
ment par  le  meme  droit  la  fimplc  paillar- 
dife  fi-ift  punie  fort  Icgcrcmcîu, comme  il 
fera  mÔtré  44  Tratût'dts  CrmeSybt  que  par 
l' Ordonnance  de  Blois  art.  1 81.  il  foit  défendu 
aux  Vevesqui  fc  remarient  auec  des  per- 
fonnes  indignes  de  leur  qualité,ou  à leurs 
valets  de  leur  faire  aucuns  dons,ny  auan- 
tages  fous  couleur  de  quelque  contraét 
que  ce  foit,  comme  il  fera  monftré  cy- 
apres,&  que  parle  mcfmc  droit  Romain 
les  Sénateurs,  ny  leurs  fils  ou  defeendans 
d’eux, ny  leurs  filles  ne  peuflent  pas  fc  ma- 
rier aucc  des  perfonnes  Plebcienes,iV'^  con- 
nubium  Patrtbuscum  flcbe  ^r,iuiuant  la  loy 
des  1 Tables,  ou  aucc  des  pcrf)nncs  de 
condition  libertine, /./r^f/’4/»///4, 13.  lep^.fi 
^uis  inSenatorto^  ij.Ug.faendum^l  i îeggenc^ 
r4//,34./« finJ Jcmfer  infinilegMa^  44. 

/.  Senatorü^^i.^  l.k  Diuo  Pio  5 Sff.de ritn  nup- 
tiar.^  IhumiUm  ■j.C.de  tnceft.  (jf  inmi.nupt. 
Ou  qui  culTenc,  eux , ou  leurs  pcrcs , ou 
mcrcsfait  quelque  mcAicr  deshonnefte, 
comme  de  commediens,  ou  baftclcurs,<f.  l. 
femper  4 1 . /« fin.  dt^i.  teg.  lege  luha  44.  d.  le^, 
Senalomfiiiay  47.  de  ritu  nupt.  (jr  dsüa  lege 
humilem^  Ccd.  de  mec  fi.  ^ inutil/bM  nupt.  Ou 
de  tauerniersjou  cabaretiers,  ou  trafic  pu- 
blic de  marchandilc  : dula lege  humtîcm.%\ 
non  qucccla  leur  eu  A cfté  permis  par  le 
Prince  ,/r^.  5^44/or/,  ii.ff  de  ritunuptiar. 
Ou  que  les  defeendans  defiiits  Sénateur^ 
cuAcnccux  mcfmcs  fait  quelque  tel  mé- 
tier infâme,  l.  Senatof  is  ÿ.  eod.net  entm 

honos  ei  Cematury  que  fie  in  tantum  frdus  de- 
duxity  iUla  lege  47.  Ncantmoins  auiou- 
d’huy  en  ce  Royaume  les  mariages  defili- 
tes  maiArcAcs  aucc  leurs  valets  cAans 
bons,puifquc  ladite  Ordonnance  ne  les 


inualide  pa$,&  Icfdites  loix  des  Sénateurs 
ou  leurs  enfans  cAans  abrogées, Automne 
ndtit.ff.de  ritu  nupt.  fur  lefdites  loix.  il  cA 
permis  aux  Officiers , êc  à leurs  defeen* 
dans  de  fc  marier  auec  ceux  que  bon  leur 
fcmbic  , bien  qu'ils  foicni  de  condition 
inégale  à eux.  ^arto  y Au  lieu  qu'au- 
cicnncmcnt  vnc  femme  ncpouuoic  pas 
fe  marier  aucc  vn  homme  qui- auoit  pafsé 
60.  ans,  & on  ne  pouuoic  pas  prendre 
femme  qui  en  ciiA  pafsé  50.  comme  il  a 
cAédit  cy-dclFus.  Auiourd’huy  il  cA  per- 
mis à toutes  perfonnes  de  fc  marier  en 
tout  teg.  faneimtuy  17.  Codite  de  nuptiisy 

bien  qu'on  ne  puiAc  pas  rendre  lesdc- 
uoirs  maritaux  qu'aucc  beaucoup  de  dif- 
ficulté. dili.  leg.  fanciMUS  yW  verbo  y 

Homines.  hes  Philofophcs  difent  que  fart 
perfcitfionnc  la  nature,  maisicy  elle  la 
dcAruit,celuy  qui  s ’cA  le  plus  exercé  en 
l’art  de  J’amour,  y deuient  moins  puiAant* 
filu^tntb  y Au  lieu  que  par  le  droit  Romain 
la  fille,  ou  vcfvc  rauic  ne  pouuoit  pas  fc 
marier  auec  ccluy  qui  l’auoit rauic,  bien 
tuiclle  le  vouluA,/rg.t^»/r.  %.\.verf.nec  fit 
jatullaSy  Codtce de  rapt, Virgin.  ^ Nou.  150. 

can.placuit,  1 1 . quafi,  1.  eauf.  36.  quomam 
mllo  modo,  nullôque  tempore  datur  à nofira  fe- 
renitate  lieentia  eis  tonjêntire , qui  hofitli  iurf 
in  nofira  Republitm  matrimonia  fiudent  fibiccn^ 
iuttgere  , dtÛo  verf.  nee  fit  faeultas.  Ainfi 
iiigc  par  ArrcAdcTolofci'an  1454.  con- 
formement au  droit  Romain.  Néant- 
moins  on  en  donne  par  fois  la  permiffion^ 
Sexto, Li  mcrc  de  la  pupille  peut  fc  marier 
aucc  letuteurrou  aucc  le  fils  du  tuteur,/. 
materyi.C.dede  interd.matrim.Septimh,  Com- 
me auAi  la  pupille  auec  celuy  qui  a admi- 
niArc  fon  bien  en  qualité  de  tuteur,  ou 
curateur,  bien  qu’il  ne  le  fuA  pas, ou  aucc 
le  fils  d’iccluy  : /r^.  vltim.Coa.eod.obiauo, 
Bien  que  parle  droit  Romain  le  tuteur  , 
ny  le  curateur,  ny  leurs  fils  ne  pcuAcnt 
pas  fc  marier  aucc  celles  donc  Icfdits  tu- 
teurs, ou  curateurs  auoient  adminlArc  les 
biens  finon,  qu'u  cuA  rendu  compte  de 
fon  adminiAration,  que  la  fille  fuA  ma- 
icurc,&  que  le  temps  fu A deheu  dans  le- 
quel elle  pouuoit  cflrc  rcAicucc,  ou  que 
le  pcrc  l’eu  A fiancé  àquelqu’vn  d eux,  ou 
dcAinéc  pour  femme  dans  fon  ccAamcnt. 
leg.tutor.  36.  leg.  Senatufconfulto  60. 

in  prtncip.  §.  i.  1.  3.4.  ^,6.&'J.leg.qHam~ 
qaam  6 i.  in prinap.  §.  vlthn.  leg.  libertunty 
64.  in prineip.  à'§.  i.  leg.  non  e(l6C.m pr/n~ 
ctp.  é"  leg.mn  folum  67.  Vigefits  de  ritu  nupt'* 
leg.  cum  pofi  69.  5.  nuptns  6.ff.  de  tur.  dot. 
^ Icg.  fi  pains  6.  Codtce  de  interd.  raatrimotf. 
Ou  que  le  Prince  l’cuA  permis  par  rcl- 
cript,  Ifg.  7.  Codtce  ecd.  tant  à caufe  de  la 
puiAance 
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puilfance  que  Icfdîts  tutcur.sou  curateurs 
auoicnc,ou  auoient  cucfuf  iadicc  pupille, 
6^.J>igeJiisdt  riturutpt.  qu’afin 
que  par  ce  moyen  la  pupille  nefuft  cm- 
pefebee  de  fc  faire  rendre  bon  compte 
dcradmibiflration  de  fes  biens,  l.itUrtumy 
Ug.fen.^.  fedvitUamm,  3.  Vigfftù 
df  rit»  nupt.  tutor,  7.  Codue  d<  tnfcrd. 

mmtfimttn.  Bien  dis-je  que  par  ledit  droit 
Romain,le  tutcuroucurateur,ny  leurs  Hls 
ne  peuHcnt  pas  fc  marier  auec  Icfdiccs 
pupilles , neanemoins  par  le  mefme  droit 
l’adulte  fe  peut  marier  auec  la  Hile  de  ion 
curateur} libertHmé^.  §.  tutor.vlt.  Di^ 
pcfln  de  rttu  nupt.  (jr  Ug.  cnratorem  3.  Codtce 
de  interd.  mAtnmon.  La  rcucrcnce  que  la 
pupill^  porte  à fon  tuteur,  ou  curateur, 
cftant  plus  grande  que  celle  de  l’adulte, 
on  auoit  creu  que  celle  U empefeherote 
qu’elle  ne  pourroit  pas  fe  faire  rendre  bon 
compte,  ce  qu'on  ne  croyoit  pas  de  l’a- 
dulte: Par  la  mcfmc  raifon  il  feradit  cy- 
apres  que  les  Magiftrats  ne  pouuoicnt 
pasfe  maricr,ny  leurs  fils  auec  leurs  iufti- 
ciables,  bien  qu’il  y peuiTent  marier  leurs 
filles  i Voire-mcfmcs  aujourd’huy  en 
ïrance,  le  tuteur  ou  curateur  ou  fils,  bien 
qu’ils  n’aycnt  pas  rendu  leurs  comptes, & 
qu’il  n’y  ait  aucune  pcrmiflîonde  ce  faire, 
nydupcre  defd.  pupilles,  ny  du  Prince, 
lepeuuent  marier  aucciefdites  pupilles, 
car  les  defenfes  du  mariage  cftans  du 
droit  Canon  , & en  iccluy  nes’en  trou* 
uant  point  en  ce  cas,  on  a ellimé  que  par 
Je  droit  Canon  Icfdits  empefehemens  du 
droit  Ciuil  ne  font  pas  confidcrablcs. 
GlolT  in  Cnn.  anodnutem  i.  in  verbo^  .^nn- 
do^uidem^  outf.  30.5'iW/f/f.  3.  MoWï\.  »d  tituL 
C.Ji  replor  Prcnim.vel  nd  enm  fert.  drndtitn/. 
Codice  de  interdiU.  nMtrmn*.  inter  pnpill.  in 
fine  , ^ ad  tit.fi  cfuac$m<^ne  prédit,  potefi.  m 
fin.  K^x\cW\X\.  dteif.  part.  i.  cûncluf.  197.  & 
Automne  tit,  Cod  de  interd.  matrim. 

Mais  bien  que  tels  mariages  foient  vala- 
bles , neantmoins  on  condamne  le  ciueur 
à quelque  peine  : Ainfi  par  Arrcft  de  To- 
lofe  du  io.  May  1 6 57-vn  tuteur  qui  apres 
auoir  rendu  compte  de  fon  adminiftra- 
tion,  toute-fois  auamquc  fon  adulte  eufl 
15.  ans  l'auoic  mariée  auec  fon  fils, fuit 
priuc  pour  fon  indignité  de  fucceder  k 
r enfant  procrée  de  ce  mariage,  quoy 
qu’il  flift  le  plus  proche  fuccelTcur  ab  in- 
teftat,  l’hcrcdité  fuft  adiugee  k vne  tan- 
te, neantmoins  le  mariage  fud  iugé  va- 
lable : d’Oiiue  en  fis  Arrefis  Un.ychapitre  1. 
iV(WW,  Bien  qu’ancicnnement  par  le  droit 
Romain  les  Magiftrats  pendant  leur  char- 
c pcuficnc  impunément  marier  leurs 
lies  cz  Prouinccs  ou  ils  cxerçoienc  leurs 


charges , /.  fi quis  ojfftcinm,  38.  §.  vit.  Digefiu 
de  ntu  «üi/>/Mr.Contrc  la  Noucl.dr  Lecn  1 3. 
Neantmoins  ils  ne  pmuioicnt  pas  y ma- 
rier leurs  fils,/rg.  qui  in  ProHinctay^j.  ni prin- 
dp.  Digefiis  de  rittt  nupt.  leg.  vnic.  Ccdiee fi 
ReiJor.  ProHÎnc.  vel  ad  citm  pert.  d"  Nottell. 
Leon  i3.Ny  eux  twcfmc'^  ydtâ.  itg.p quts 
cÿaumy  3g./» prtne.  dr  f prefittm  6 3 . Digefiü 
dent  U rmptiar.diCl,  leg.  vnie.  Ccdice  fi  Reifor 
Premne.  vel  ad  eum  pertin.  cT  leg.  vntc.  Codiez 
fi  quaennque  prédît,  pet.  (jr  dtfl.  Nottell.  Leon. 

2 3.confirrmemcnt  à l' Ordcnn.de Saint  Lonjs 
de  l’an  \ x^^^.de  Phihppes  IV.  de  l'an  13Ï0. 
é"  de  Charles  V I.  1388.  Parce  qu’on  efti- 
moic  qu’au  premier  cas  il  n’y  poiiuoit  in- 
tcnicnir  aucune  violcncc(lcs  filles  n’c- 
ftans  pas  capables  de  la  faire)  comme  au 
fécond  } Mais  auioiird’huy  en  France  où 
les  magiftratures  ne  font  pas  temporelles, 
comme  clics  eftoient  anciennement, mais 
pcrpccuclles,  les  Magiftrats  mclmcs  peu- 
ucin  contrafter  mariage  auec  les  filles 
qui  font  dans  leurs  lurifdidions  : Molin. 
ad  diil.  fît.  Cod/cefireHor.  Promm.  ‘•d  ///. 
Cod.fi  qttacunqm  prédit. potejl.  ni  fine.  Bligny 
MH  Itu  1 . de  fis  leix  abrogées  ehap.  39.  ^78. 

& Petr.  Gregor.  infyutagm.ltb.  ^.capste  \ 1. 
nvmero  14.ÔC  la  Roche 4«//«.io.d«  ParUm. 
ehap.^x.artie.  1.  Ht  par  cette  mcfmc  rai-  * 
Ion  bien  qu’il  fuft  anciennement  défendu 
aux  Gouucrncurs  de  Prouinccs  de  prefter 
des  deniers  a intereft  , comme  il  cft  dit 
au  titre  du  Vrefi-,  Neantmoins  les  Oftîcicrs 
dudit  Gomicrncur  cftans  perpétuels, pou- 
uoicnt valablement  prefter  aux  interefts: 
leg.  Prefidtis  34,  in  prnic.  Digefiü  de  reb.cre- 
dit.Decm'o  y PiU  lieu  qu’anetennement  les 
Hftrangcrsdcmcurans  en  France,  ny  les 
baftards  ne  fc  pouiioient  pas  marier  en 
France  fans  dirpenfcdii  Roy.finon  à leurs 
fcmblablcs  : Que  s’ilscontraftoicnc  auec 
des  rcgnicülcs  , ou  auec  des  perfonnes 
nées  de  Icgicimc  mariage,  on  confifqiioît 
le  tiers  ou  la  moitlcdc  leurs  biens,  Bacq. 
cnla  \ . part,  du  droit  d' Aubeine  chap.  4.  nomb. 

6.  & 7.CT  enla\.  partie  du  droit  de  BafiardiCf 
chap.i.num.%.  Aujourd’luiy  quant  aux  ma- 
riages la  différence  cft  oftéc  entre  les  Au- 
bains  &:  rcgnicolcs  > les  baftards  & les  lé- 
gitimes. 

9.  Maisic  Chreftien  ne  peut  pascon- 
trader  mariage  auec  vn  infidcllc, comme 
luif,  ou  Payen,  Petr.  de  Fcrrar.  in  forma 
Ubel.  quo  vxor.  agit  ad  dot.  dr  vfimfiuO.  in 
verboyMatrhnoniuf»  y numéro  18.  Couuar.  »i» 
lib.  4.  Décrétai  part.  1.  cap.  6.  § . 1 1 . numéro  1. 
fuiuant  la  loy , ne  quis  Chrijhanem  6.  Cod.  de 
ludeU,  & le  Can.  Caue  1 5.  dr  Can.fi  qu/s  /<r- 
datca  17.  confié,  quefi.  1.  Du  premier  ma- 
riage  qui  fuft  fait  au  mondc^il  cft  dit  que 
. Dieu 
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Des  Contracte, 


Dieu  amena  Eve  à Adam,  Genef  clu^.  x, 
verf  1 1.  pour  authorilcr  par  ïh  ceccecon* 
Jonction  légitime  f mais  lors  qu ’vn  Chre- 
Aien  Te  marie  aucc  vnc  inHdclIe , on  ne 
peut  pas  dire  que  Dieu  aie  amené  l’intiw 
delle  au  fidelle,^r»//  culfAre  cum SyriacAÀd  cft 
tum  muUne  diaerfi  rcUgionis  à tu» , dit  le 
Prouerbe  des  Rabins.  En  la  langue  Hé- 
braïque ez  noms  de  mary  & de  la  femme 
fc  trouuent  des  lettres  qui  compofent  le 
nom  de  Dieu,&  fi  on  ofte  lefditcs  lettres, 
ce  qui  y refte  ne  fignific  que  perte  & dc- 
fteudion  pour  nous  enfeigner  qu*cz  ma* 
rïagcs  où  la  bénédiction  de  Dieu  ne  fc 
trouuepas>il  n y a que  malheur,  & ruine, 
Nunquid  non  eft  multer  in  filiabus  frutrum 
tuoTumy  (jr  tn  Omni  populo  mto , quia  vis  atei- 
pere  vxorem  de  Phitijhim  , qui  incirtunaft 
funt  : Iudic.14.  verf  3.  C cft  pourquoy  Mo- 
deftin  in  leg.  i.  "Digeftis  de  ri  tu  nup/iarumy 
donnant  la  définition  du  mariage, dit  qu*il 
cft , Confortium  omnisvitx  , dtuini  & humani 
ittris  commumeatio.  Et  bien  cjuc  ledit  lurif- 
confulte  comme  ,Payen  , n aie  pas  par  la 
entendu  que  Tvn  & l’autrcdcs  mariez, ftit 
Chreftien,  ains  feulement  ait  regarde  à 
la  communion  qui  fe  faifoit  des  Dieux 
particuliers  que  le  mary  auoif,carchaquc 
famille  auoic  fes  Dieux  particulier,  & la 
femme  entroit  en  la  conamiinipn  des 
Dieux  defon  maryj  Neantmoins  par  l’in- 
tention de  l’Empereur  luftînian  qui  eftoit 
Chreftien , & qui  a voulu  que  telle  défi- 
nition aitefté  rédigée  dans  fon  Digefte, 
il  faut  dire  que  par  les  fufdits  termes, Di- 
- • uim  suris  eommunieatio  , il  a entendu  que 
l’vn  & lautredes  mariez  fuit  Chreftien. 
Ez  mariages  où  Dieu  cft  appelle, il  y con* 
uertit  l'eau  en  ^in,  commcil  fit  en  Cana 
de  G:i\i}ccy S.  fean chapitre  1.  mais  laoùil 
ne  fe  trouuc  pas , le  vin  , ( c’eft  à dire  les 
profperitcz  mondaines  ) y cft  change  en 
eau  , ( c eft  à dire  des  troubles  , 6i  des 
querelles. } Que  fi  vn  Creftien  a contra- 
cté mariage  auc  vnc  infidellc , comme 
auec  vneluifvcjou  Payennc,tci  mariage 
cft  nul  : C’eft  pourquoy  les  luft  apres 
leur  retour  de  la  captiuitc  de  Babilonc, 
seftans  aiiez  aucc  les  habitans  du  pays 
^ infidclles.Eldrasfitdiflbudreccs  mariages 
J Efdras  cap. vif im.  Mais  bien  que  le  mariage, 
■ nepiiilTcpas  eftre  contracte  par  vnç  par- 
tie fidellc  anec  vn  infidclici  Ncaq  Jjjoins 
. fi  au  temps  qu’il  a efté  fait , tousl^^eux 
^ mariez  eftoient  infidelles,  comme  tous 
deux  Iuift,uu  cous  deux  Paycns,bicn 
qu  apres  Tvn  d’eux  fcfoic  fait  Chreftien, 
le  m.iriagc  n’cft  pas  nul  fi  la  partie  infi- 
dcllc  veut  habiteer  aucc  la  fidcllc, comme 
il  cft  montre  cy-apres  en  la  4*  Selhon.  de  ce 


Titre  , au  premier  cas  le  mariage  eft  nul 
en  fa  lüurce , -mais  non  au  fécond  :car 
le  mariage  contrade  entre  les  Infidçi- 
Ics  cft  bon  pour  leur  regard , autrement 
ils  ne  fc  pourroient  iamais  marier  enfem- 
blc:en  outre  le  mariage  n’cft  pas  nul  lors 
que  la  partie  infidellc  auaiu  qu’cfpQufcr 
embriifle  la  Religion  ChrcfticnncjSculc- 
mcindoic'clle  prendre  garde  de  ne  faire 
pas  comme  les  Sichenites  qui  fc  firent 
circoncirôc  prindrent  cefeau  de  l'alliance 
de  Dieu  pour  pouuoir  cfpoufcr  Dîna, 
Cenef.ehap.  34  aulli  qu  elle  n cmbralfc  pas 
la  vraye  Religion  pour  vn  mariage  cor- 
porel, ou  pour  des  eonfidcracions  hu- 
maines. 

10.  5 £ critf  DO,  Le  mariage^ft  pro- 
hibé cnne  les aieendans,  &dclccndans 
en  quelque  degré  qu’ils  foient  iufques  à 
i’inriny.  Petr.  Gregor.  i»  fyntagm.  f/Â  q.  ch:- 
q.nu.  I q.  Papon.  not.  1 . Im.  ^Jit.des  mariages 
ilbciteSy  &:  Charond.  au  Itu.  1.  de  fes  Fand. 
th.  4.  fuiuant  la  ioy  nuptia^y.^Jentu  mpt. 
& le  5.  ergo  non  omnes  1 . Infht.  de  nupt.  /. 
nemhiî  1 7.  C.  de  nupt.  qui  font  conformes  à 
la  loy  Diuine  contenue  au  Leuitiq.  chap^ 

1 8.  ^ 2c.  Ainfi  le  père  ne  fc  peut  pas' 
marier  aucc  fa  fille,  dtpi.  §.  ergo  non  omneSy 
Injht.de  nupt.  éfl-nemim  17.  Cod.  de  nupt. 
Bien  qu’elle  foit  baftardc ,/.  adopttuusi^. 
^fcruileSyX.verfvndeyVigeJiüde  nupt.  Ny  la 
mcrc  aucc  fon  fils  , diÛ.  ergo  non  omnes, 
&d.l.  1 7.  N’y  l'ayculc  ou  ayeul  aucc  l’on 
petit  fils  ou  petitcfillc,  d.%.ergo,&d.  / 17. 
Ny  le  Bifaycul  ou  bifaycule  , aucc  l’ar- 
riéré petit-fils,  ou  arrière  petite  fille, ny 
aucun  autre  afccndanc  en  degré  plus 
elloigné,  aucc  autre  fiendefeendant  : 

§.  ergo  non  omnes,  Se  delà  vient  ce  que 
difem  les  Dodeurs,  Que  fi  Adam  refuf- 
citoit  aujourdhy,  il  nepourrott  prendre 
aucune  femme  pour  le  marier  aucc  cllc> 
Accurf.  indi^.  §,  1.  snverho  . Jn  infnitum, 
èe  Berengar.  Fernand,  tn  arbore  conjang.  art. 
yjfttm.  i.parcc  qu’il  cft  certain  que  toutes 
les  femmes  font  dclccnducs  de  luy  , & 
faudroit  que  de  nouueau  Dieu  luy  en 
procrcaft  vne  qui  ne  fort  pas  dcfcenduc 
de  luy.  Et  CCS  dccifions  ont  lieu,  bien 
qu’on  foit  en  doubte  fi  telles  perfonnes 
font  au  nombre  des  afeendans  de  ccluy 
aucc  lequel  elles  fc  veulent  marier , leg. 

^ adoptittus  14.  §.  feruiUs  x.ff.deritu  nuptiar. 

^ Ainfi  bien  qu'il  foit  incertain  à qui  cft  la 
fille  qui  a efté  enfamee  par  vnc  putain 
publique  non  mariée  i Neantmoins  le 
paillard  quia  cognu  cette  femme  enui- 
ron  le  temps  de  la  conception  de  la  fille, 
ne  peut  pas  fc  marier  aucc  ladite  nlic,  di- 
Üo  §.ferutks  2.  Quant  aux  collateraux  qui 
tiennent 
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tiennent  lieu  de  parens  ou  cnfans  comme 
oncles, tantes,  neucux,  ou  nicccs,  grands- 
oncles,  ou  grands-tâtcs.petits-ncueux  ou 
petites  nieces , foit  paternels  ou  mater- 
nels, ils  ne  fe  peuucnt  pas  marier  enfem- 
ble.  Ainlî  l'oncle  foit  paternel  ou  mater- 
nel, ne  fe  peut  pas  marier  auec  fa  niecc 
fille  de  fon  frcrc  ou  de  fa  foeur  > %.fr»tris 
veri  3.  Infltt.  de  nuft.  ér  Lnemmi  1 7.  Ced.  eod. 
Ny  la  tante  foit  paternelle  ou  matcincllc 
ne  fe  peut  pas  marier  auec  fon  neueu,  fils 
de  fon  frere , ou  de  fa  foeur  , leg.  fer  ndo- 
ftienem  1 7.  §.  nmitiem  iff.de  ritjmfl.  f . item 
tmitam  5.  Infiit.  de  mft  'tii  , /.  tiemmi  17. 
Cedeod.Ü  en  eft  de  mefme  du  grand-on- 
cle, ou  de  la  grand-tante  quinefc  peu- 
uent  pas  marier  auec  leur  petit-neueux, 
ou  petites  nieces  , diiJ.  leg.  fer  adeftimem 
1 7.  %.Mmit»m  1.  dm.  §.frMris  3.  ^ f.  item 
Mimtam  Influutim.  de  auft.  à"  di(t.  leg.  ne- 
mim,  Codie.  eod.  Parce  que  tel  collateraux 
ticnnentlicu  de  parens  ou  d'enfans , dm. 
§.  Item  nmitim  , Infiitiuion.  de  mift.  Et 
cette  defenfe  entre  leldits  collateraux 
a lieu  en  quelque  degré  qu'ils  fuient  iuf- 
ques  é l’infiny  , comme  il  a elle  dit  cy- 
deflu;,  des  vrays  afeendans  te  delcendisi 
£t  de  là  vient  que  tel  collateraux  ado- 
tifs  ne  pcuuent  pasfc  marier  enfem- 
le,$.  item  amitem  5.  Infiitittion.  de  mift. 
& lullin.  r«  dm.  §•  5-  fans  examiner  en 
quel  degré  ils  font , it  qu’ils  ne  fe  peu- 
uent  pas  marier  enfcmblc  , parce  qu’ils 
tiennent  lieu  de  parens.  Mais  pour  les 
autres  collateraux  qui  ne  tiennent  pas 
lieu  ny  de  parens  ny  d'enfans  , par  le 
droit  Canon  qui  eft  obferué  en  France 
le  mariage  eft  défendu  entr’eux  , iufques 
au  quatricfme  degré  inclufiuemcnt , te 
non  plus  outre  ; Papon  Net,  i.lmre  4.  tit. 
des  muringei  illieites  , fuiuant  le  chapitre 
non  de iet  S.  extra  de  amfanguimt.  tjr  affimt. 
Contre  les  Canons  i.  naît»  -j.pegemem 
16. 17. 18.  lÿ.  n.couf.  qaejlion.  1.  & 3. 
& Câtun.  eonfiagiiimtit) , vnie.  diû.  eiuif,  35, 
q.  4.  par  lefquels  telle  prohibition  s’eften- 
doit  iufques  au  fepticfme  degré  , qui  le 
trouuentcorrigez  par  ledit  chapitre  nm 
dehet  S.Etcesdegrez  doiuent  dire  com- 
ptés non  pas  fuiuant  le  droit  CiuihBcré^ 
Fernand,  in  arlor.  tenfAiigmn.  ortie.  }juim.  1 . 
Ranchia  decif.f.^.coruliif.^^%.  Guill.  Ran- 
ch\D jntroCl.de  Soeceff. oh intejl.%.  13.».  jt. 
Vcit, Qie^oi. in fyntog.  hh.  y.cof.^.  30.  Et 
Charond.r»yrr  Pond.iiore  ixhofitre  41  .for 
é»yfB.(Par  lequel  vn  Collateral  eft  elloigné 
de  l’autre  d'autant  de  degrez  qu’il  y a de 
générations  entr’eux  en  montant  d’vn 
collateral  à la  fouche  commune  , Scdelà 
defccodant  iufques  à l’autre  collateral, 
Tm.  1. 


commfe  il  cftmonftré  ou  TroiCte'des  Smeef- 
Jïens  tejlomentoires , te  oh  intejlot  , en  lo  yé- 
tonde  fortie  dodit  troiCle.  ) Mais  fumant 
le  droit  Canon  , Berengar.  Fernandez  , 
Ranchin.  Grcgor.Sc  Charond.  d/Û.  loiü, 
par  lequel  un  compte  les  degrez  feule- 
ment en  comptant  les  générations  , par 
lefquellesla  perfonnequi  fe  veut  marier 
cftdcfcendue  delà  fouche  commune,r.rM 
msy.extrJe  confong.  teoffn..  A\a{i  les  fro- 
res  fontenpremierdegré,  Greg.  fie  Char. 
d.  lacis,  fuiuant  la  caule  3 5 .J.y . Cou.  od ft~ 
dem  1.  te  Canon.forente  /.4.Les  confins  ger- 
mains au  lêcond,  Gregor.Sc  Charondaw/- 
chts  henx  fuiuant  ledit  Canonod  fedem.  Et 
ainfi  des  autres.  Tellement  qu’en  ce  cas 
vn  degré  du  droit  Canon  , en  contient 
deux  du  droit  Ciuil , dm.Con.  od  fedem. 
Que  fi  l’vndes  collateraux  eft  plus  efloi- 
gne  de  la  louche  commune  que  l’au- 
trc,on  compte  les  degrez  luiuantje  nom- 
bre des  générations,  par  lefquellcs  le  col- 
lateral plus  efloigné  en  diftant  du  tige 
commun  , eof.vlt.  extr.de  cenfong.  te  offm 
En  forte  que  li  l’vn  eft  au  quatrlefme  de- 
gré,&  l’autre  au  cinquicfme,il  fe  pourrÔc 
marier , d.  eof.  vit.  quota  grodu  remotier  di.- 
fiot  O fiifile  , tir  O qttalthet  oUenom  iweom 
defteodentiom  ex  eodem  : licite  foffmt  mo- 
trimamoliter  cofolori,d.  cM.vlt.  Par  le  droit 
Ciuil  chaque  generatiô  fait  vn  degrc,5.é<»- 
Cientu  J .lnjit.de grodihxognot.En  forte  qu’il 
y a autant  de  degrez  que  de  générations, 
c’ell  à dire  que  le  parent  eft  diftant  de  fon 
parent  d’autant  de  degrez  qu’il  y a en- 
tr’eux de  générations  : ledit  Droit  en  fai- 
fant  ladite  computation  a regardé  parti- 
culièrement aux  hereditez,ou  fuccelfions 
qu’il  baille  aux  parens  du  defunél  qui  fe 
trouuent  enpiusprochedegré)  Or  com- 
me l’heredité  s’en  va  dudefunâ  au  parét 
fuiuant,cn  cela  on  a cofideré  chaqueper- 
fon  ne  à parc, 8c  en  chacune  y a fait  fon  de- 
gré,d.C«».<id yëdnn.Mais  parce  que  le  droit 
Canôenlad.  computaciô  n’a  visé  qu’aux 
mariages,^.  Can.od  fedem.Ezqa  ils  ne  peu- 
uent  cftrc  faits  ians  deux  perfonnesi 
en  chaque  degré  il  a mis  deux  perfonnes, 
dCl.Con.odfedem.  Partant  le  fterc  8c  la 
fœurqui  par  le  droit  Ciuil  font  au  fécond 
degré  j féconda  grodo  t.  Injttotian.  de  grod. 
cagnot.  Ex  par  le  droit  Canon  au  pré- 
micr , comme  dit  eft,  ne  fe  peuuent  pas 
marier  enfcmble  ; leg.  nemtni  17.  Cadic.  de 
fécond,  nnft.  te  f.  inter  eus  1.  hijilut.  eod. 
foit  qu’ils  foicnc  germains  , confanguins, 
ou  vterins  ; diCl.  $.  inter  eos , ou  ballards, 
leg.  8c  nthil  inter e fl  tj,.ff.  de  riio  nopt.  ou 
adoptifs  yl.fer ojaptunem  i-j.infrinc.f.eod. 
tedicl.§jHler  eos.  Seconda , Suiuanr  le  droit 
Y Canon 
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Canon  le  mariage  ne  peut  pas  cftre  con- 
tracté encre  cou  fins  germains,Charond  *« 
U»,  i.itfis  Pmd.eh.^.  C’eft  pourquoy  par 
ArreitduParlcm.  de  Bourd-du  y.Oétobre 
1 5 Sfi.vn  mariage  côcraété  entre  des  Cou- 
fins  germains  fuft  déclaré  mil,&  Icscnfas 
procrées  de  ce  mariage  furet  priuez  de  la 
fncccflîon  de  leurs  parens:  Automn.*d  Ue- 
Utrutia  1 9.C.df  iw/r.Contrc  la  loy  , nmft- 
iumy(t~j.%Àc'vnù-\.ÿÀe  tutft.  /. ceichrMnd$s  1 9, 
C,ie  mpl.à"  §jHorKm, litfl.de  iw/».  & la  per- 
millîon  de  l’ancienne  Loy ,Lemtiqjh»f.  Si. 
& lo.où  cela  n’eftoic  pas  défendu:  Etau 
iiuresdes  luges ria/.i.tin/  1 5.  Calcb ma- 
ria fa  tille  aucevn  fils  de  Ion  ffcrc.Parcil- 
Icment  le  mariage  ne  peut  pas  eftre  con- 
tracte entres  les  enfâs  6c  les  petits-fils  des 
confins gcrmainsiEcle  mariage  concraélé 
en  degrc  pruliilsé,cll  nulibié  que  ceux  qui 
ont  contracte  tel  mariage  aycnc  ignoré 
rempefuhemet,  ou  parentage, c.v/f.S.i  .ra:r. 
Je  cUndefl.  deffon/M.  foit  qu'il  fayent  fait 
clâdeltineméc,ou  apres  lesdelënles  à eux 
faites  de  le  celcbrerj  di£l.%.i  eiimilü  liduer 
emirahenJo  non  expertes  ftieMix  , vel fleltem 
esflelhucres  ipmrMUidviJeMxtiir,  d.§.i.  Ceux 
qui  ont  contracté  tels  mariages  prohibez 
clandeftinemenc  font  punis  plus  griefue- 
ment,  que  ceux  qui  les  ont  contractez  en 
pi\hlicJ.vlt.fl.Je  ru»  »upt.  P»l»m  dett«J»ea- 
tes  VI  err»mes,mMerepem»exe»f»»t»r  j elitm 
fcmmutenies,vlcoiit»mMes pleclutUHr , d.l,  lo. 
Pareillement  tel  mariage  cil  nul , nonob- 
Itanc  quil  y ait  couflume  au  contrairc,y«a 
dseemi»  efl  pelius  eorrupteU  , c»p.  y sud  J»fer 
hts  J.  extr.  decmfiuig.  d-xffinit.  Voire-mel- 
me  bien  que  les  mariez  ayent  demeuré 
tort  long-  temps  cnfcmblc,  cap.  mnJebet  8. 
extr.  eod.  quia  diuturwtas  temporum  , uon  mi- 
nuit peccatum  , fed  aupeti  tantdquefuntgra- 
uioraerimina  , quanti  diuti'us  irsfeticem  ani- 
mamdetment  alügatam  , cap.  8.  Que  fi  en- 
tre les  mariez  il  y a parété  manitefte  cm- 
pefehant  leur  mariage.l’Euelque  les  peut 
faire  fcparer,  bienqueperfonne  ne  s’en 
plaigne , cap.perri  yextrJe  diuort.  Et  la  pa- 
renté peut  dire  prouuée  par  les  parens 
des  mariez,  car  bien  qu’en  autres  affaires, 
le  tefmoignage  des  parens  ne  foit  pas  rc- 
ceu,comme  ilcft  monftrén»  TratUddefor- 
dre  indiciaire  ,ncinimoins  en  ce  cas  leur 
tefmoignage  n’cfl  pas  fufpcct , Can.cmjân- 
guineos  tjj.6.c»uf.^^/ircan.videtur  i.d.q,  6. 
cauf.  i 5.  cap.  videtur  3.  extr.  qui  malr.  aceuf. 
pojf.idei  emm  maxime  parentes  , é"  fi  defue- 
rmt  parentes  . proximusres  admiltuntur  : quo- 
mam  vnufqutjque  fuam  geneabgiam  eùm  te- 
flthm  & ehartU  , tum  etiam  ex  recitaticme 
Maioram  fore  lahorat , qui  enim  melius  recips 
dehent , quàm  illt  qui  melius  ftsunt  , & que- 


rumefl interejfe  i Can.  videtur  1.3.  6.  taufjq, 
(^■d.  cap.  videtur.  Tertii,  Voire  mcfnie  lcs 
EArangers  ne  font  pas  receus  à porter  té- 
moignage de  ladite  parenté,  ou  confan- 
guinitc,qu'cn  defaut  des  parcs,ou  côfan- 
guins , d,  can.  conjanguinecs  i.q.6.  cauf.  3 5. 
Le  mariage  cA  défendu  à caufe  de  ladite 
proximité  ou  parentage  : car  on  a voulu 
en  obligeât  Icsperfonnes  à fc  marier  hors 
de  leur  parentage , leur  acquérir  plus  de 
parens  üc  amys,  en  s’alTociant  en  diuerfes 
familles, can.t.q.s.eau.  33.  Qitcfï  auam  la 
loy  du  Moylc  les  Patriarches  fe  Ibnt-ma- 
riez  dans  leurs  famillcs,ça  cAc  dés  le  com- 
mencement par  ncccllité,  fie  pour  ne  s’al- 
lier point  dans  des  familles  idolâtres , fie 
quin’auoict  pas  laconnoilfancc  de  Dieu, 
fie  que  par  ce  moyen  ils  ne  fulTcnt  diuer- 
tis  de  Ion  fcruicct  Se  d'ailleurs  n’y  ayant 
point  pour  lors  de  loy  qui  leur  défendit 
de  s’allier  auec  leurs  familles, ils  n’ont  pas 
pcche  en  s'y  alliant,  diO.  can.i.  Mais  fi  les 
mariez  ayans  cAé  feparez  par  l’Euefque, 
fc  sot  remariez  ailleurs,fie  qu’apres  on  rc- 
connoilfe  qu’il  ny  auoit  point  de  paren- 
tagc,fie  que  les  témoignages  de  ceux  qui 
l’auoient  affirmé,font  fauxj  on  oblige  Icfi 
dits  mariez  de  retourner  cnfcmblc.  Se  de 
quitter  ceux  auec  Iclquels  ils  s’cAoicnt 
ioints  en  dernier  lieu , Can.  loti  1.  cauf.  3 3. 
J-9.  Car  puis  que  la  Sentence  donnée  par 
le  Pape , que  tanta  confilq  meJeratume  emet- 
pitur  , tanta  patientià  é'  maturitate  deeequi- 
tur , tantaque  deliberationis  grauitate  profère 
tur,  can.ApcfieUca  ^.q.c).c»»f.jy.pcin  néant- 
moins  eAredefchargéc,  lors  qu’elle  acAé 
donnée  par  obreption,  ou  fubreption  , d. 
fan.  4.  can.fenlentiam,  J.q.q.  à plus  forte 
railon  celle  qui  a cAé  donnée  par  l’Eucl- 
que  particulier  pourra  cArechangée  pour 
Icidites  caufes.  Secundi  , Le  mariage  cA 
valable  lors  que  l’vn  des  mariez  cA  efioi- 
gné  de  la  fouche  commune  de  5.  degrez, 
bien  que  l’autre  foit  dans  le  4.  degré,  cap. 
vit.  extr.  de  ecmfang.  & ajfimt.  Tertio , Bien 
qu’vn  mariage  ait  cAc  contraclc  entre  pa- 
rens ou  degré  prohibé  , ncantmoins  les 
mariez  de  leur  propre  volonté  , & fans 
Sentence  du  luge  EccIcfiaAiquc  , ne  le 
peuuent  pasdefmarier , 8c  fe  icparcr,0«i 
multorum  lo.queflione  6. cauf  cap.por- 
ri  3.  extr»  de  diuor.  Il  en  eA  de  mcfme 
du  marié  qui  de  fa  propre  authorité  fans 
permidiondu  luge  EccIcfiaAiquc  a qtiit- 
réfonconioint  pour  cAre  deuenu  herc- 
tique  , cap  de  tilts  6.  extra  eedem.  ^ar- 
to  , Si  le  mariage  a cAé  contracté  entre 
des  infidcllcs  en  degré  prohibé  par  les 
Canons  , bien  que  depuis  Icidits  ma- 
riez fc  fuient  conuertit  àlafby  ChrcAicn- 

ne, 
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ne, leur  mariage  ne  peut  pas  cftrc  d:fll>uc 
comme  il  fera  dit  cy-  apres. 

II.  7Ï^770 , Mon  feulement  le  ma- 
riage cft  prohibé  entre  les  fufdits  païens 
ou  collateraux  , mais  aufll  il  eft  défen- 
du à certains  alliez  de  contracter  ma  - 
riage  auec  fes  alliez.  Frimo  , Le  maria- 
ge eft  défendu  contre  tous  les  alliez  qui 
tiennét  lieu  entre  eux  d'afeedans  ou  def- 
cendans  ; /.  mnftcüe  4.  J.ilwj  it*que  j.  ^ de 
ff'tdii.  dr  nÿmh.  Ainfi  il  n’cftj  pas  per- 
mis au  paraître  , d'efpoufcr  celle  qui  a 
cité  fa  belle-Hlle  ,Ug.MUfiiuiu  14.  S-  '>»»« 
videMuus  de  rit»  luftiar.  é'  ^ nÿimt»- 
ti!  6.  Inflit.  de  lutfliis  , aeemni  17.  Ccd. 
demft.  Ny  ccllcquiacfté  femme  de  fon 
petit  fils  §.  nurm  MffelUtie  etUm 

eut  fremrsm  (jr  vite»  forri^emU  ejt  , leg. 
ntrm^o.ff.  de  verb.  figmfie.  ny  la  fille  de 
fa  première  femme  , diil.  §.^.é-di{t.  /.  17. 
é-diS.  §.  6.  parce  que  Icfdites  perfonnes, 
jf/<a  lecofitM-did.  J.  6.  Pareillement  il  n’cft 
pas  permis  de  prendre  à femme  celle  qui 
a efte  fa  maraflre  ou  mere  de  fa  première 
femme, d;ff.  §. 4. ^ d.  /.  xy.érS- ^eenaa-j. 
Inflitut.  eed.  ou  concubine  de  fon  pere> 
leg.  hiert  4.  Cedic.  de  nuft.  qui»  matrü  ha 
fuit.  Ny  celle  qui  a etlé  avculc  de  fa 
première  femme , dtCi.  §.  ^.fecrm  »ffelU- 
tione  eti/n»  mÙM  vxerü  centmetur , kg.  fe- 
eeri  \^6.Digeftù  ,de  verh.  figtùf.  gui»  mutrit 
hcefunt  ; dtd.  %fuTnm  7,  Et  commele 
mariage  cft  défendu  entre  tous  les  afeen- 
dans  iedefeendans  à l’infiny  , comme  il 
a elle  dit  cy-delTus  i Pareillement  il  eft 
défendu  entre  les  alliez  , à l'infiny  qui 
tiennent  lieu  de  parents  Sc  cnfâns.  Car 
les  loix  qui  défendent  tels  mariages  par- 
lent généralement  fans  apporter  aucune 
limitation  dedegré  ; 8c  ainfi  doiuent  aulC 
cftrc  entendues  généralement.  Voirc- 
mefrac  le  mariage  eft  défendu  entre  Icf- 
dits  alliez  qui  tiennent  lieu  d'afeendans 
ou  defeendans  entre-eux  > bien  qu'ils  ne- 
foient  alliez  qu’au  fécond  genre  d'affinité. 
Ainfi  le  paraître  nefcpbut  pas  marier 
aucclavcfvede  fon  dcfuncl  filiaftre , /rg, 
vxerem  1 yff-  de  ru»  la  mara- 

ftre  auec  ccluy  qui  a cité  mary  de  la  fille 
de  fon  premier  mary , drff.  frg.  15.  Ny  le 
paraître  auec  la  petite  fille  de  fa  femme, 
kg.  Anfo  ^offde  rit.  nuft.  Et  n’obftc  CAf. 
fenuk.  extr.  de  cmfmgAin.  ér  Afflnit.  Où 
les  alliez  au  fécond  ou  troifiefme  genre 
d’affinité  fe  peuucnt  marier  cnfcmble. 
Car  ledit  chapitre  ne  parle  que  des  colla- 
teraux , & non  des  afeendans  ou  defeen- 
dans  irhonneftecé  publique  défend  cela 
aufdits  afeendants  ou  dcfcendants,&  non 
aux  autres. De  plus  comme  le  mariage  eft 


défendu  entre  les  collateraux  iufques  au 
quacriefme  degré  inclufiuemcnt,aulli  cft; 
il  défendu  entre  les  alliez  qui  tiennét  lieii 
de  collateraux,mefmes  au  quacriefme  de* 
gré:R.anch.<ffr<y?p/<r/.  yceml.  3 5 i.Petr.  Grc- 
gOT.ia /jnUAgm.lib.ÿjAp.ilJi.io.11.  &ti.SC 
Charond.f»/rr  PAnd.im.ixhAf.  41.  fuiuant 
le  chapitre  \.é-  CAfjumdeiet  8.  extr.  de  uo- 
f>ng.&A0«it.  Car  bié  que  par  le  droit  Ci- 
uil  l’alliance  prenne  fin  par  la  mort  delà 
perfonne  qui  cftoiccaufe  d'icelle , $.  Ajl/lm- 
tAtis  6.ér  f .fej.InJHt.de HApt  Him.  Cicero pre 
Sextio.  Ademit , [injuit  ) Albino  foceri  nomen 
mort  JUieichArilAtem  itlim,  necejfÙAdmet  dr  he- 
neuelenttAm  mm  Ademit.  Neanemoins  par 
le  droiélCanon  elle  ne  prend  pas  fin  par 
ladite  mon:eAAf.jy.jueJl.  lo.cAn.frAtermtA- 
tii  I. outre  ryaefemper m ccnwndieniiiu  tiea 
folum  jAod  lietAt , cenfiderAndum  ejl  ,fed  juoi 
henefnm eJhLfemper  m contAnihombm 
deritu  mptiAt.  l.frmperin  emiAndhnilms, 

1 97-  ff-  dinerf.  reg.  inr.  Or  les  parents 
d’vn  marié  font  dits  cftre  alliez  à l'autre 
marié.  Charond.  Audit  chApiire  41.  fui- 
uant la  loy  nm fuik  j-S-fed  jueuiAm  y.f.  de 
gTAdii.d'AjJiui.Si  le  chapitre  joodprr  5. 
extr.de ceafmg.  d’AjÿSnit.  Mais  le  mary  éc 
la  femme  ne  font  pas  alliez  cnfemble,ains 
fonccaufes  de  l’alliancetMiÿly 5. }«■«/?.  y.M» 
decUrAtiene  Arioris  emfmgmtài.  En  ou- 
tre, les  parens  du  marié.ne  font  pas  alliez 
des  parens  de  l'autre  marié , & partant  ils 
peuucnt  fe  marier  cnfemble,<l/ff.  cAp.jued 
fuper  hii  5.  Ainfi  le  fils  du  mary  le  peut 
marier  auec  la  fille  de  la  femme  de 
fon  pere  , ou  au  contraire.  Cujac. 
i»  Uh.  15.  reJJ.  Fauü  Ad  l.  TitiA  134.  ia 
priniip.  ff.  de  verber.  obligAt.  fuiuant  ledit 
chapitre  juod  fuper hii.  ,gwi>/o,Bien  que 
Icfdits  enfàns  ayenc  vn  frère  commun 
nay  du  nouueau  mariage  de  leurs  pa- 
rents , /.  generAli  34.  f.  inter  i.  ff.  de 
ritu  nupt  iff  j.  muriti  8.  Inflit.  de  rmptiis. 
Pareilicmentronclc  & le  neueu  peuucnt 
eftre  mariez  auec  deux  (ccars,dill.cAp.jmid 
fuper  his.  5.  & deux  frères  peuucnt  cf~ 
pouferdeux  fœur.s.drff.Mp.y.Et  bien  qu’à 
proprement  parler  il  n’y  ayt  point  de  de- 
grez  d’affinké  oud’alliance,/.<w»/<icr/f  4.  J. 
grAdm  j.ff.  degrudib.é"  uÿimb.  puis  que  la 
ïéule  génération  les  produit,§.é«f?r>M<J  7. 
Injht.de grudib.iegnAt.  Ncantmoins  on  at- 
tribue des  degrez,quoy  qu’impropremét 
aux  aüiczj.  vit.  inpr.Jf.  de  grudib.  dr  AjJinib. 
qui  font  comptez  à raifon  des  degrez  de 
confanguinité  , en  forte  que  celuy  qui. cft 
parétdemafemmc,cftmonalliécn  mef- 
^ mesdegré  auquel  il  cft  parût  de  mafemc. 
Carie  mary  & la  femme  n’eftans  qu’vne 
mefme  chair , Geaef.  cAp.  i.verf.  a4-  il  faut 
Y a P“ 
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par  ncccfllcé  qu  au  nlcrmedegré  de  cno- 
fanguiniteque  Titiusefl:  toinc  à moy  , il 
foie  auffi  ioint  à ma  Femme  en  mcfme  de- 
gré d’aifinitc;  CMn.fin'e  14.  q.t.CAuf.  33. 
tan.porro  ycMtf.  35.  ^.4.  Àinfi  le  fVcrc  de 
ma  femme  qui  luy  elt  parent  en  premier 
degré  , fuiuant  la  lufdite  computation, 
m’eft  pareillement  allié  au  premier  de* 
gré  : il  en  cft  de  mefmc  des  autres,  Chan 
4ttdiflm.i.dffes  Pundtiies  chdp.  41.  Fuiuant 
lacaufe  ycan.porro  3.C’cft  pour- 

quoy  on  ne  Fc  peut  remarier  auec  les  pa* 
rens  de  Fa  deflindc  femmequi  luy  eftoijet 
dans  le  quacrieFmc  degré  , non  plusqu’a- 
ucc  les  fiens  propres , C4».  yw  defponf/aam 
1 1.  CAuf.  17.  itCMnon.  de  prùpiutjms  y 
t/tn.rmllum’].  cmh.  d^UAliter  1 3.  fnuf.  33. 
^uxjt,  i.  éf  y I . ex/r.  de  confAng.  ér  4/- 
fimt.  Ainfi  vn  homme  ne  Fc  peur  pas  ma- 
rier auec  deux  fœurs,ny  vne  femme  auec 
deux  frères  : Automne  Adleg.  oemimm  i. 
Cod.de inceft.  dr  inutilth.  nupt,  fuiuant  la  lov, 
fiAtrù  leg.licet  8.  dr  teg.  Ah  tmejih  , vit. 
Cod.  de  intejl.  cr  tmttl.  nupt.  CAn.Ji  quU  1 1. 
^tAff.  lo.q.x.cAufA  17.  Ôc  le  chapitre  Veut 
vUim.extr.de  diuert.  Ç)C  le  droit  Dim'n  par 
lequel  il  n’eftpas  permis  au  frère  dcfpou- 
fer  la  vcfvc  de  Fon  Frcrc,  Leuuiq.  chAp.  ï 8. 
verf.iC.ehAp.t.o.  verf.xi.  C’eft  pourquoy 
S.  Ican  Baptifte  tança  Hcrodes  de  ce  qu’il 
auoitcFpousé  Hcrodias  la  Femme  de  Fon 
frère , luy  difant , Non  Iteet  tihi  hAhere  eam. 
M»tth. cAp.i^.verf.^  (quelques  vns  diFcnt 
qu’il  l’auoit  cnieuée  de  Fon  frère  enco- 
tes  viuant.)  Seulement  en  vn  Feul  cas  par 
la  loy  ancienne, le  Frere  pouuoit  & deuoit 
cFpouFcr  ta  vcfvc  de  Fon  Frcrc  Fçauoir 
lors  que  le  frère  aifné  cftoit  mort  Fans  cn- 
Fans,  afin  dcluy  FiiFciterlignéc,  ficlcprc- 
mier  né  qui  prouenoitde  ce  Fécond  ma- 
riage, cftoit  appcllé  du  nom  du  frère  de- 
funcl.  Deuteronem  cap,  xy  verf  y 6.7. 
à"  B.  MtXth.cAp.  XX.  ver/.  14,  é"  fequentih. 
Luc.cAp.  10.  verf.  18.  d'où  prouicnc.  la 
queftion  proposée  par  les  Sadduccens  à 
leFiis-Chrift  > des  Fept  frères  qui  chacun 
à Fon  cour  auoienc  efpousé  vne  mefmc 
femme , à qui  d’iceux  elle  Feroie  Femme 
au  iour  du  dernier  iugement  } Matth.  dr 
Lue.  di^l.  loe.  Ce  qui  eftoic  vn  priuilege 
particulier  accordé  aux  Iiiifs  , afin  que 
la  Famille  de  l’aiFuc  fuft  conFcrucc.  Et 

f>ar  là  Dieu  leur  vouloir  telmoigner  ïpic 
a prtmogeniture  de  fon  fils  ne  deuoit 
iamais  prendre  fin.  Mais  auiourd’iuiy 
en  l'EgliFc  Chrefticnne  cela  n’cft  pas 
permis  : cAp.  vUtm.  extr.  de  diuort.  Pareil- 
lement le  mariage  cft  défendu  cr  autres^ 
trois  degrez  d’alliancc.-ainfi le  mary' apres 
la  more  de  Fa  Femme  ne  peut  pas  Fe  re- 


marier auec  la  confine  germaine  de  fâ 
première  Femme  , & fi  tel  mariage  a cfté 
Fait , il  doit  cfttc  dilTout,  bien  que  le  pre- 
mier mariage  euft  cfté  nul  pourauoir 
cfté  contracté  auec  vne  fille  moindre  de 
Fept  ans  : eup.  luuenk  5.  extr.  de  [ponfuL 
dr  matrimy  Maisoutrelc  quatricFmc  de- 
gré tant  les  païens  que  les  alliez  Fc  peu- 
uentmaricr  enfcrablc  : cap.  non  dehet  8. 
extr.  de  confangain.  dr  A^ntt.  En  outre 
les  alliez  des  alitez  ( que  le  droit  Canon 
appelle  Affines  , in  x.aut  s»  y genere  affi- 
nttAtis  , CAp.  pen.  extra  de  conjAnguwitat. 
dr  AffimiAt.  ) Fc  pcuuenc  marier  cnleniblc, 
dl^^.tAp.pen.]}^x  exemple  mon  frcrc  cft 
mon  parent  ou  confanguin  , s’il  le  marie 
auec  Macuia  ,M.xuia  Fera  véritablement 
mon  alliée  au  premier  genre  dafiiniic, 
& Fl  apres  le  decez  de  mon  Frcrc,  Mx- 
uia  Fc  remarie  auec  Tiiius,Titius  Fera  mô 
allié  au  Fécond  genre  d’aftînité,  & fi  apres 
M.xuia  dccedc , & que  Ticiiis  Fc  remarie 
auec  Caia,Caia  Fera  mon  alliée  au  troific- 
mc  genre  d’affinité  • c’eft  à dire  qu’en  ces 
deux  cas  Titius  & Caia  Fon  alliez,  de  mes 
alliez , ainfi  il  cft  permis  dcpouFcr  la  vcf* 
vc  du  Frcrc  de  Fa  Femme  ,par  ce  que  telle 
vcfvc  cft  au  Fécond  genre  d’affinité  , au- 
quel cas  le  mariage  n cft  pas  interdit, com- 
me dit  cft. 

I X.  ART  0,Commc  le  mariage 

ne  peut  pas  cftrc  contrafté  par  le  Furui- 
uant  des  mariez  , auec  les  parens  dans  le 
quatriefmc  degré  du  marié  defunct  i Pa- 
reillement on  ne  peut  pas  Fe  marier  auec 
la  parente  de  celle  qu  on  a cognu  char- 
nellement i Petr.  de  Ferrar./4  fermA  liheh 
quod  vxorAgit  Ad  dotem.  In  verlo  , MAtrimo- 
niumyA  17.  parccque  bien  que  cette  con- 
ionéVion  foie  illicite,  toute.sFois  par  elle  on 
a contracté  alliance  auec  les  parents  de 
celle  qu’on  aconuenu, mcfme  les  fiançail- 
les par  paroles  de  futur  font  düTuutcs  par 
telle  alliance  furiienuc  apres  icelle  : cAp. 
veniens  x.  & CAp.  exhteris  8.  extr.  de  eo  qui 
cogno.confAng.  Mais  telle  alliance  ne  diF 
fout  pas  les  promefTes  de  mariage  faites 
par  paroles  de  prefent  , cap.  diferetio^ 
»ri»  ô.cxfr.  «//ew , moins  cncorcs  le  ma- 
riage confommé/culemcnt  il  priuc  l’ince- 
ftueux  de  pouuoir  demander  à fon  con- 
ioint  Icsdcuoirsconiugaux,  quoy  qu’en 
cftant  requis  il  foit  obligé  dclcs  rendre, 
tAp.  I,  1.4,  dr de  plus  il  le  priue  de 
pouuoir  concraéler  mariage  en  aucun 
temps  , dm.  tejhhus.  U cft  bien  iuftc 
queceluydes  mariez  qui  par  fon  incon- 
tinence a péché  , füitpuny  ; mais  il  y au- 
roit  de  l’iniufticc  de  punir  le  marié  in- 
nocent pour  Je  crime  de  Fon  conioind 

affinitat 
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Mjffînitd^  , pojl  contrat um  légitimé  mn~ 
trimonium  inter  virum  ér  vxorem  inique 
eontrahitur  , non  debet  et  ojficere  , qud  hu- 
iufmodt  iniquitatis  purticeps  non  exiftit  , 
cum  fuo  iure  non  debent  fine  culpa  fua  pri- 
Unri  : cap.  difiretionem  , 6.  & cap.  pen.  & 
vltim.  extr.  de  eo  qui  cogn.  confang.  vxor. 
Voire-mémes  Icfdices  peines  ne  font  pas 
infligées  à l’inceflueux  , qui  a commis 
ces  crimes  par  ignorance  , croyant  que 
celle  qu’il  connoiflToit  charnellement  fut 
la  femme , Cimon.  in  leilum  6.  cauf.  4 3.  qud~ 
fiione  \ .(^  i.ou  ignorant  qu’elle  fuft  pa- 
rente de  fa  femme  , Can.  fiquis  cumdua- 
bue  y duobw  fe'qq.dicl,cauf.}^.qudfii(me  i, 
& i- 

13.  .^/ivro.  Bien  que  proprement 
on  ne  contraéle  pas  alliance  par  les  fian- 
çailles ; leg.fi  qua  mihi  1 1.  §.  i.  c^  i.  ff. 
derttumptiar.(jr§.fi  vxor.  lnfiitution.de 
nupt.  & queues  loix , in  legibus  5 -ff.  de  tefii- 
bus  ,lex  6.%.  \.  ér lex  Seruius  i.f.de gradib. 
ér  le X cum  pater  ^.ff.  de  lege  Pompeiu  de  par- 
rtçid.  qui  attribuent  même  efFccl  enuers 
ceux  qui  n’ont  acquis  le  nom  de  gendre, 
beau-pcre,ou  bellc-mere,  ou  autres  fem- 
blables  que  par  des  fiançailles , qu'enuers 
ceux  qui  l’ont  acquis  par  mariage,  ne  doi- 
uent  point  eftre  entendus  proprement} 
ains  feulement  pour  ledit  cflFecl.  Toutes- 
foispour  rhôncflecc  publique  aucun  des 
parens  du  fiancé  ne  peut  fc  marier  auec 
la  fiancé  : cap.fponfam  %._extr.  de  fponfal.  (jr 
matrim.à"  cap.  continebatur  6.in  fin.  extr.  de 
dtfponfat.  impub.  Ny  aucunes  des  parentes 
de  la  fiacée  ne  peut  fe  marier  auec  le  fia- 
cé.d.cap.ô.infin.  Ainfi  le  fiancé  ne  peut  pas 
fe  marier  auec  la  mere  de  fa  fiancée,  l.ado- 
ftiuus  14.  in  fin.  de  ritu  nupt.  parce  qu’elle 
luy  tient  lieu  de  bclle-mcre  ,d.  l.\j\.Jn fi.ér 
cap.  literM  4,^^  cap.  accej}it  5 .extr.  de  defponf. 
impub.Sit\ou  quelles  fiacailles  euffent  eflé 
faites  auât  que  l’yn  ou  l’autre  des  fiancez 
eufl  fept  ans.foit  la  fiancée,/.r/i^.4.  & 5-ou 
le  fiancéicar  telles  fiançailles  efl^  nulles, 
comme  il  fera  dit  cy-apres , clle^  ne  peu- 
uent  produire  aucun  cfFet.Ny  le  pere  ne 
peut  pas  fe  marier  auec  celle  qui  a eflé 
fiancée  à fon  fils , /.  fit  qua  mihi  1 1.  %.fed 
per contrarium  i.  ff.  de  ritu  nuptiar.  &§.  fi 
vxor.^.lnfiit.  de  nupt.  parce  qu’elle  luy  tient 
lieu  debellc-fille  , bien  que  proprement 
cllenclcfoitpas<i.§.i.  é"  9-  Ny  le  fils  ne 
peut  pas  fcf  marier  auec  celle  qui  a eflé 
fiancée  à fon  perc  , d.l.fi  qua  mihi  1 1.  §. 
inter  me  i.  Infitt.  de  nuptiis  y d.  §.  fi  vxor. 
bien  que  proprement  elle  ne  foit  pas  fa 
maraftre  , d.  §,i.  ^ d.  %.  fi  vxor.  Pareille- 
mcnle  frere  du  fiancé  apres  la  mort  dudit 
fiancé  ne^peut  pas  fc  marier  auec  celle 
Tom.  J. 


qui  auoir  eflé  fiancée  à fon  frere.  Couarr 
in  Epit.  lib.  4.  Decretalium.  z.  parte  cap.  6.  §> 
fecundus  n.  \ . fuiuam  le  chapitre  ad  audten* 
tiam  4.  extr.  de  fporfiat.  ér  matrim.  JponJam 
fratris  /rater  habere  non  potejl  y comme  il  a 
eflé  dit  cy-dcffiis.Comme  aulfi  la  lœurde 
la  fiancée  apres  la  mort  de  ladite  fiancée 
ne  peut  pas  lé  marier  auec  le  fiancé  de  fa 
féeur.  Et  n’oblle  le  Canon',  lex  diuina  1 1 8.  ' 
cauf.i.q.i.  où  cft  dit , que  la  faur  de  la  fian- 
cée apres  lamort  de  ladite fiance'e  fe  peut  vala^ 
blement  marter  aucc  le  fiance'  déjà  fouir.  Car 
au  cas  dudit  Canon,  le  ieune  homme  n’a- 
uoit  pas  fiancé  ladite  fille,  ains  leulement 
le  pere  de  ladite  fille  la  luy  auoit  promife 
en  mariage,  icelle  eftant  abfente  , ce  qui 
fc  recueille  de  ces  termes  , qui  font  mis  à 
la  fin  d’iceluy  , cui primitm  decreuerat  dejpon- 
fare  : doneques  puis  que  feulement  decre- 
uerat , il  ne  l’auoit  pas  fait , 6c  ainfi  ex- 
plique ledit  Canon  la  Glofe  d’iceluy  , 6c 
Cujac.  ad  cap.6.  extr.  dedefponfat.impub.Oa 
bié  fi  on  veut  dire  qu’au  cas  dudCan.  lad. 
fille  auoit  eflé  fiâcée,il  faut  luppoler  qu  el- 
le auoit  eflé  fiancée  en  fort  bas  âge  auant 
qu’elle  fufl:  proche  de  la  puberté  , auquel 
temps  les  fiançailles  n’empefehent  pas  le 
mariage,  comme  il  fera  dit  cy-apres.  Mais 
afin  que  lefdites  fiançailles  empefehent  le 
mariage  des  parens  du  fiancé  décédé, 
auec  le  fiancé  furuiuant , il  faut  qu  elles 
eulfent  eflé  contractées , ou  par  des  per- 
loiîncs  pubères, ou  pour  le  moins  qui  fuf- 
Icnt  proches  de  la  puberté  : car  fi  elles 
auoient  efté  contractées  par  des  perion- 
ncs  qui  nefuflent  pas  proches  de  la  pu- 
berté , elles  n’empdeheroient  pas  le  ma- 
riage auccla  fiancée  furuiuant:Cujac-  ad 
cap.  6.  extr.de/ponJ.impub.  fuiuant  le  cha-» 
pitre  inter  as  4.  extr.  de  fponfat.  impube- 
r«w.C’eft  pourquoy  au  chàfitvcfponjamjè. 
extr.  de  fponfal.  6c  matrim.  Il  eft;  requis  que 
la  fiancée  furuiuâte,  auec  laquelle  les  pa- 
rens du  fiancé  décédé  fc  veulent  marier  , 
ne  loit  pas  ynubiliatati proximoy  d où  appert 
que  la  particule  w/jx/wf , qui  eft  apposée 
audit  chapitrey)po»y^w  1.  cft  inutile  , y 
ayant  cfté  adiouftéc  par  la  glofe  de 
quelque  Idiot  : Cujac.  ad  di£i.  cap.fpon- 
Jam  8.  e.xtr.  de  fponfal.  6c  matrmon.  Et 
n’obftc  le  chapitre  continebatur  6.  w Jùte 
extr.de  defponf.  impub.  où  eft  eft  dit  généra- 
lement, que  lors  qu  vne  fille  a efte  fian- 
cée au  ddfou  s de  l’age  nubile  , qu’il  n’eft 
pas  permis  à aucun  des  parens  de  ion 
fiancé  de  l’époufer.  Car  audit  chapitre 
il  faut  fuppofer  que  ladite  fille  eftoit  pro- 
che de  la  puberté  : ce  qui  fc  recueille  de 
ce  qu’aux  paroles  prcccdétes  dudit  chap. 
il  y eft  parlé  d’vn  cas  où  ladite  fille  eftoit 
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proche  de  la  puberté  , ainfi  il  faut  fous« 
entendre  les  motsptcccdcntSyproxims^M- 
ifcrtMt.  Seulement  fi  le  fiance  s’eftoit  ef- 
forcé de  connoiilrc  charnellement  fa 
fiancée  bien  qu  elle  ne  fuft  pas  proche  de 
puberté,  en  ce  cas  celle  fiançailles  cmpé« 
cheroient  le  mariage  ,Cujac.4<^  cAp. 
fponfAmi.fulmmlc  chapitre i.extr. 
de  J^nfAlthm. 

14.  sexto  , En  ce  Royaume  de 
France  ceux  qui  font  profciTion  de  laR. 
P.  R.  font  tenus  de  garder  les  Joix  politi- 
ques , mcfnics  celles  qui  font  reccucs  en 
TEglilb  Catholique  Romaine  en  fait  de 
mariages  pourdegrez  de  confanguinité 
& affinité  , jutUAM  l'Ordomumce  de  Char- 
les  î X.  fAtte  en  Unuter  1561.  Article  9.  (?r- 
donnAHce  de  I'aa  \ 5 70.  AttuU  1 4.  OrdotmAnce 
d'Hemy  UI.de Cahx^^jS.  ATtule  10.  de  l'An 
1577.  Article  16.  tir  £Henry  IV.  Art.  i}  de 
i'EdiÛ  de  NAfftes. 

15.  5£i’T/jW  Oi  On  ne  fc  peut  pas 
marier  auec  ceux  auec  leiquels  on  cfl 
conjoinél  par  quelque  parcucc  Ipiritucl- 
ie  i Ainil  les  Parrains , ou  Marraines  ne 

fieuucm  pas  concrader  mariage  auec 
eurs  filleuls  ou  filleules.  Papon  Net.  3.  /r- 
ttre  4.  titre  des  Lettres  dr  Vtfpenfes  de  Matia^ 
geSyVerJ.poAT  Ia  cognAtion  fptrituelle.  Charôd. 
AM  bure  i.  de fes  PAndeiles  chApttre  41 . fur  la 
fin.  Loüct  lettre  F,  chApitre  19.  & Autom- 
ne Ad  leg.  fi  guit  abtnptAm  2 6.  Codie.  de  rmpt. 
iuiuant  le  cam.  1.  df  (en.  pofi  fujeeptum  5. 
€Auf.  30.  qnefi.  3.  CAp.  1 . extr.  de  cognAt.  fpi^ 
rtt,  /»  6.  £c  ladite  loy , fi  quu  AlumtAm , sn 
fin.  Pareillement  Je  filleul  ne  peut  pas  fo 
marier  auec  la  vcfvc  de  fon  Parrain.  Pap. 
Not.  I.  liicre  ^ titre  des  MArtAges  illicites ^ 
fuiuanc  le  chapitre  1 . extr.  de  cogneU,  fptrit. 
in  6.  Ny  le  Parrain  auec  la  vcfvedu  fil- 
leul , ny  les  parrains  ou  marraines  auec 
les  pere  ou  mcrc  du  filleul , cAp.  vemens  6. 
extr.  de  cognât. /pirit.  é"  eep.  i,  extr.  eod.  tit. 
in  6.  C’cfl  pourquoy  vn  homme  ayant 
rendu  enceinte  fous  promefle  de  maria- 
ge la  mere  de  fon  filleul , par  ArrcA  du 
Parlement  de  Paris  du  28.  Auril  i548.il 
fuft  dit  que  ledit  homme  cftoit  condam- 
né de  fe  retirer  au  Pape  pour  obtenir 
difpenfc,  & aprCs  cfpoufcr  ladite  fem- 
me, Papon  Not.  5.  Uure  titre  des  Lettres 
dr  Difpenfes  des  MAriages , verf  pour  U co- 
gnation fpmtuelle^  en  fes  Arreftsliure  22. 

titre  d Adultéré  q.  Article  9.  Voirc-mef- 
me  le  pcrc  du  filleul  ne  peut  pas  contra^ 
c>cr  mariage  auec  la  vcfiic  du  parrain  de 
fon  fils,  Papon  audit  verfet  pour  ta  cogna- 
non  fptrituelle , fuiuanc  le  chapitre  Mari^ 
tinm^  extr.de  cognation,  fptrtt.  Ny  la  mero 
du  filleul  auec  celuy  qui  a eAé  mary  de 


la  marraine  de  fon  fils  , Papon  audit  Iteu^ 
parce  que  le  mary  6c  la  femme  cAancs  ce- 
îez  vnc  mcfmc  chair  , la  vcfve  du  par- 
rain cft  prefumée  marrainc,ôc  le  veuf  de 
la  marraine  cA  tenu  pour  parrain  , diif. 
cap.  Maritwm.  Nylcs  enfans  du  p.irrain 
ou  marraine  auec  les  filleuls  ou  filleules, 
Vzpon  Mulit  titre  des  MartAges  illicites  ,fur 
/«/»,  fuiuanc  le  chapitre  1.  cAp.fuper  eo  3. 
dp  CAp.  ex  IttterU , vlttm.  extr.  de  cognatjone 
Jftrit.  6c  le  chapitre  1.  extr.qutmAtrimon^ 
Aceuf.  pofi  d"  (up.  I . extr.  de  cognAtion.  fitrit, 
in  6.  dr  CAuf.  ^o.qujfiton.  3.  Caa.  PitAti/tm  2. 
drcAn.feq.  Mais  bien  auec  les  frères  ou 
fccursdu  filleul  ou  filleule,  fi  lacouAume 
de  rEgiifc  n’cApas  contraire  , cAp.  i.  dP 
CAp.fuper  eo  yextr.decognAt.Jpnrit.  Et  non 
feulement  cette  parenté  fpiritucllc  em- 
pefehe  de  contraâcr  mariage  , mais  mê- 
mes elle  düTout  le  mariage  auparauanc 
contraClc  , CAp,  i. extr.de  cognAt.fisrit.in6. 
6c  la  niclmc  cognation  qui  cA  entre  le 
parrain  de  le  filleul , cA  aufli  entre  le  fil- 
leul U le  baptifant  1 CAp.  i.extr.  de  cognAt, 
fptrit.in  6.  Que  fi  au  Baptcfmc  de  l’cnfanc 
inceruiennent  deux  parrains  ou  deux 
marraines  , on  ne  tient  pour  parrain  ou 
marraine  que  ccluy  ou  celle  qui  a donné 
le  nom,  6c  partant  lautrc  n'eA  pas  em- 
pêché de  concraéler  mariage  auec  le  fil- 
leul ou  la  filleule , 6c  le  perc  ou  mere  d'i- 
ccux,ainfi  par  ArrcA  du  Parlement  de 
Paris  du  1 5.  AouA  1603.  le  mariage  con- 
cradé  encre  tel  parrain  6c  la  mere  de  1 en- 
font , fuA  déclaré  valable  , Charond.  au 
Hure  i.de  fes  Punde^es  chupitre  41.  6c  Pe- 
Icus  en  fes  aB.  for.  Hure  8.  chupitre  S.contre 
le  Canon  quumuis  , vltim.  extr  a de  co~ 
gnutione  fpirît.  m 6.  En  outre  lors  que  le 
pcrc  ou  la  mere  du  filleul  aeAé  fon  par- 
ram  ou  fa  marraine,  leur  mariage  ne  fe 
dilibuc  pas  pour  cela , ny  ne  doiuenc  pas 
cArc  foparez , Cau.  vltim.  cAuf  30.  quefi.  i. 

CAp,  fi  vtr  2.  extr.  de  cognsttone  fpsnt, 
contre  le  Canon  peruenit , i.  dtâ.  cAuf  30. 
quâfi.  t.  Car  ou  ils  ont  foie  cela  fcicm- 
ment,ou  tgnorammcnc>  au  premier  cas, 
leur  mariage  ne  doit  pascArc  difibuc  de 
peur  qu'ils  ne  profitent  de  leur  malice 
oudol,  ny  au  fécond  cas  non  plus,car 
fignorancclcur  fered  excufcji^/^.  esp.  2. 
Pareilicmenc  bien  que  le  mary  6C  la  fem- 
me ne  puificne  pas  presérer  en  Baptcfmc 
vn  meme  Qxxfmi  yCAn.vlt.cAuf.  3o.f.4-Nc- 
antmoins  s*iU  l’ont  foitjeiir  mariajçe  n'eA 
pasdiffour  pourccla.  Ce  qui  acAcdicty 
defTus  de  la  p-ircnté  fpiritucllc  contra- 
ctée par  làCôfirmationjcarla  Confirma- 
tion empêche  dedifibue  le  mariage  aux 
cas  cfqueisilcA  empêché  ou  diilout  par 
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le Baptcfmc.Papon i.lm.  4.///.  desms-  bitc  enfemblc , ne  l’crtdc  rien  pour  vali- 
r/4^«///>f//«,ruiuantlccliap.i./»/.  dcrle  mariage  , mab  au  contraire  nuit, 

vl$. extr.de  co^nst.fptritjn  6.11  y a vne  autre  csp.  cuta  hsheret  ^.extr.eod,  Cum  mulsifkciSM 

parente  Ipincucllc  contraclce  par  IcCa-  ffoliiitsjHffefte^sgsseorim  crtmen  exAg^e- 
theebiime  c]ui  cmpcfchc  voircment  le  ^^t  \ {jr  dsuturmtds  tem^orss  pecestum  non  mt~ 
mariage, mais  ne ditl'out  pas  ccluy  tjui  cft  nust  yfed mgmentet , cMp.cumhskcret  %,<xtr. 
auparaüamcomradc,r4/>.fc»/r«t7o  5.  extr,  deeoqntd$$xit  tnmsmmon.quampelL  Mais  il 
decognmtj^irit.  cap.per  CsthechtfmHm  2.  extr.  cft  permis  de  fc  marier  aucc  vne  putain, 
decognMt,jpirtt.tn6.hcb(u\i\\ic^  patentez  esn. tntegritse  1 3 1.  a.  i.  Mémesc cft 


fpintuelies  cnipelchent  le  mariage  :càm 
mhilsliitd  Jic  induure  potefi  paternsm  sÿe~ 
Otonem , iajUm  nuptisrum  prohtbtttonem  , 
quÀm  htusjmodt  nexm,  fer  quem  Deo  medssn- 
se  Mftime  eorum  copulsta  junt  l.fi  guis  alsm- 
nam  iS.mfi.  Mais  d’aucun  autre 

Sacrement  ne  procède  aucune  parenté 
rpiricLicllc  qui  empêche  dccontradcrma- 
riagCiOu  quidillbluc  ccluy  quiaefté  délia 
contracte  , csp.  vit.  extr,  de  cogMt.Jpiritssit 
in  6, 

16.  0CTy^f7>,Vn  homme  ne  peut  pas 
côtrader  mariage  aucc  celle  qu  il  acognii 
charncllemcmdu  viuancde  la  première 
fêmedi  la  putain  amachinéquelquecho- 
fe  contre  la  vie  de  ladite  femme.  Cm.  illud 
verh  y.cM fi  gnit  5 .&  6.tsH.  3 1 . J.  1 .esp.  1 . esp. 
fiéper  hos  3.  csp.fignifiesfit  6.  ext.de  eo  qui 
duxit  m mstrrm.il  en  cft  de  melrne  II  le  ma- 
ry  a entrepris  contre  la  vie  de  ladite  fëmc, 
d.tm.fi  qnüd.tsp  Jigntfitsftt.Ou  bié  iitcl  hô* 
me  auoit  efte  accusé  & condamné  pour 
ledit  adultère,  l.  Cleusdim  i yff.  de  hts  gns  vt 
indign.ou  bien  lîmplcmentaccusé,  1 34.de 
iniuftement  abfous. \\^.csp.fi guis 
vere  1 z.parceque  par  ce  moyen  il  confef* 
fcouuertcment  Ton  adultcrc,dont  Martial 
dit. 

Mteehut  erst  pet  erse  tsmen  hsc  tu  P suis  ne- 

gsre: 

Ecce  virefi^nguid  Psulsnegare potesf 
£r ailleurs, Proeultns  cencubine, 
fjf  Mschum  mode  num  fueie  Muritum  , ne  lex 
Inlis  te  votare  pojfit , non  nnbis  froculsnu  , fed 
/iucrK.Parcillcracnt  l’adCilterc  ne  peut  pas 
erpoufer  (a  putaiii, lors  qu'ils  s'eftoient  fait 
promefte  de  fe  marier  au  cas  de  viduité» 
eun.illud  }.(jr  eMreUtsm  ^g.s 
ér  d.c»f.Jigmfi(/iJh.Et  ainfiaefté  iugé  au 
Parlcmcnc  de  Paris  par  Arrcft  prononcé 
enRobbes  rouges  en  Septembre  1614. 
Les  enfans  du  fecôd  lic'l  d’vnc  femme, qui 
du  viuanc  de  Ton  premier  mary  auoit  fait 
telle promclTe  à Ion  paiibrd, quelle  auoit 
depuis  épousé,  ayans  ellé  déclarez  illcgb 
, rimes  & incapables  de  fucccdcri  leur  mc- 
rc,bicn  qu’cllecuft  demeuré  aueclcur  po- 
re refpacc  de  50.  ans.  Monthol.  «/ês  Arr. 
MTt.  1 14.  le  grand  nombre  des  enfans  pro- 
crées de  tel  mariage , ny  la  longueur  du 
temps  pendant  lequel  les  mariez  ont  ba- 


chülc  louable  de  ce  faire  pour  par  là  la 
dcftournerdc  fon  vice,  mf.  mter  opéra  lo. 
extr.de Jpoafalii.  Et  pour  cette  railon  Osée 
le  Prophète  par  le  commandement  de 
Dieu  le  maria  aucc  vne  putain  publiques 
Ojdeehap.  j.v.  Salinoncbcfdc  la  Tri- 
bu de  luda  fc  maria  auec  Racliab  la  pail- 
larde. Seulement  anciennement  le  Sou- 
uci  ain  Sacrificateur  ne  pouuoit  pas  fe  ma- 
rier aucc  vne  putain,  mais  Iculeinct  auec 
vne  vierge.  Leaniqjhap  1 1 . verf.i  3.^  14. 
à"  Exechiel thap.  q^verf.ii.  V oirc-mcfmc 
un  fc  peut  marier  aucc  fa  propre  putain 
ou  concubine, /.Z>/»/  ;.  Cod.  denataraUiher. 
& §.vttim.lnjhtat.denupt.  Même  les  fufdits 
trois  cas  cxccpccz,aucc  celle  aucc  laquelle 
on  a commis  adultère  , l.qatfitum  ^o.ff.ad 
kg.  htl.de adai.cm.iUHd  }.eaii.  31. 7.1.  cap.fi.. 
giuficafiié.cr  eap.ventem  J.  extr.  de  eo  qai 
dax.  inmatrtm. quant  poU.  pourucu  qu'il  y 
ait  apparence  que  ladite  putain  ou  adul- 
tère ifc  quitte  Ion  mauuaU  train, car  autre- 
ment il  n’cft  pas  permis defemarier  auec 
elle , can.  1.  Crjeqq.  vjque  ad  u.  £«.3  i.j.i. 
Car  s’il  n’eft  pas  permis  à vn  homme  ma- 
rié de  retenir  chez  foy  fa  femme  adulte- 
refle , ea».  i .à"  feq.  d.cau,  3 1.  J.  I . patroKiu 
tnrpitndhiis fit  dtlixan.  i . Moins  doit-il  cllre 
permis  à quelqu'vn  de  fe  marier  auec  vue 
putain, de  la  refipifccncc  de  laquelle  il  u’y 
a point  d’cfperance  , Can.  apud  rmferiur. 
dem  ïoJn fi.  dfk. eau.  ^x.q.i  Jeciindo, üicn  que 
le  mary  pendant  la  vie  de  fa  première 
femme  air  promis  , ou  même  contracté 
mariage  aucc  vne  autre,pourueu  qu’il  ne 
l’ayc  pas  cognuc  charnciicmcnc  pendant 
la  vie  de  ladite  première  femme , apres  la 
mort  d’iccllc,lc  mariage  fera  valable  auec 
la  Iccondc,  cap.  vittm.extr.  eod.  Tertio , Bien 
que  le  marydii  viuStdc  fa  première  fem- 
me ait  cognii  charnellement  vne  autre 
femme,  qu’il  a épousée  depuis  la  mort  de 
là  première  femme  s Neantmoins  fi  cette 
féconde  femme  au  temps  de  ladite  copu- 
lation charnelle  auoit  ignoré  qucl’hom- 
mc  euft  vne  autre  femme , bien  qu'clle- 
meme  puilfc  demander  la  dilft  kition  de 
ce  dernier  mariage,  cap.i.cxtrJe  eo  qui  du- 
xit in  vxor.  quant  poil,  per  adulter.  Néant- 
moins  le  mary  cft  non  rcceuabic  à deniï- 
der  telle  diirolution,<l/c?.C4p.  > . Ne  luerum  de 
V 4 

I 
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i6o  DesContrads, 


fn9  iolo  reportet  à.  cap.  i . Nfmo  ex  ftto  iehilo 
meliorem  fuAm  conditiontm  fucere  pouji  l. 
ncn  frAHdMUur  i}n^^.nemo  vn.ff.de  dinerf. 
reg.  tur.  Ccquicft  dit  du  mary  qui  comme 
adultère , a lieu  pareillement  contre  la 
femme  adultéré,  tt  nobfte  ce  quon  dit 
que  Daiiid  c^ui  auoit  commis  adultère  , 
aucc  Betfabce,&  auüit  fait  mourir  Vri&s5 
mary  3 époufa  ncantmoins  apres  ladit» 
Betlabée  , i.  ii.  de  laquelle  il** 

eut  Salomon  qui  luy  lucceda  en  Ion  Ro- 
yaume I . Reg.  cap.  a.Car  Oauid  pécha  vot- 
rement , en  ce  qu’il  commit  ledit  adultè- 
re, & ce  meurtre  jpuilqucDicu  auoit  dit 
auparauanc  en  fa  loy , Nonocctdes , Non  mer- 
cJjoherü.Exod.cAp.  ro.  verf.xy  <^14.  Et  à 
caufe  de  ccspcehcz  il  enfutgriefucmcnc 
chartic  de  Dicu.Reg.cAp.  1 1.  cT  fcq.  Mais 
il  ne  pécha  pas , en  ce  qu’apres  la  more 
d’Vric  il  cpoufaBctrabée  > parce  que  le 
péché  ( qui  n cd  que  la  trangrcfllon  de  la 
loy , I . Epijlre  de  Samt  lean } chap.  ^ veef.^^.) 
prefuppofe  de  nccelhtc  la  loy.  Or  la  loy 
de  Dieu  ne  défend  pas  d’époufer  celle 
auec  laquelle  on  a commis  adultéré  , & 
n’y  en  a point  en  toute  l*Ercriture.  Et  fi 
bien  qu’auiourd’huy  cela e(l défendu, c’cR 
par  le  droit  Canoniquc,qui  n'edoit  pas  du 
temps  de  Ûauid.  Si  ce  mariage  de  Dauid 
euft  efte  iniufte  ô£  illégitime , Dieu  l'cuft 
fait  diflbudre  , Sc  Salomon  qui  en  fut 
procrée  , n’euft  pas  efte  fon  légitime  fuc- 
ccfTcurau  Royaume  , comme  U fut.  Ht 
ne  fert  de  dire  ^nAtt  i i.fhapitre  du  i.de  Sa^ 
le  Prophète  Nathan  dit  a Dauid.  £0 
(jucd  deffexeris  mCyC^  tulerü  vxorcm  FrUyérc. 
Car  cela  veut  dire , Pour  ce  que  tuas  commis 
adultéré  auec  Betjabee  , t'en  feruant  comme  de 
ta  femme , te  te  punir ay  , ^c.  Ou  bien,  Pour.- 
ce  que  le  moyen  { c e^  À dire  le  meurtre  ) dont 
tu  tes  feruy  pour  la  prendre  à femme  , m'a 
defplcu^IeferAyiCrc.E.id\n(ï  c’eft  pariicu- 
licrement  l’adultcrc  de  Dauid le  meur- 
tre d'Vric  qui  ont  ofFencé  Dieu  , & non 
pas  le  mariage  auec  Bctfabée  fait  apres  la 
mort  d’Vric. 

17.  NONO  ^ Vnevefvc  ne  fc  peut  pas 
marier  auec  le  meurtrier  de  fon  mary  lors 
quelle  auec  ledit  meurtrier  auoit  côfpirc 
la  moniCAp.\.extr.deconMerfinfideL^\c  qüc 
parrindiidricdclad.  vcA^clc  meurtrier, 
(qui  edoit  auparauantpayen  ) aitedé  fait 
Credien,/^.f/i^.T.II  en  feroit  autrement  fi  la- 
dite vefvc  n’ailoit  pas  confpiré  la  mort  de 
fon  premier  xwd.ry yd.cap.\. 

18.  DECl M O » Les  mcfmcs  caufes 
qui  empêchent  de  contrarier  mariage 
auec  certaines  perlbnnes  , empêchent 
aufii  de  faire  des  fiançailles  auec  les  mê- 
mes perfonnes.  Car  on  ne  peut  pas  le 


fiancer  auec  la  perfonne  qu’on  ne  peut 
pas  epoufer , l.fi  quis  tutor  Co.  $.  quamuis  y.  - 
ff.de  rit.  nupt.  Puis  que  les  fiançailles  ne 
font  autre  chofe  qu’vne  promefle  qui  cd 
faite  entre  deux  perfonnes  de  s’epoufer 
ôc fe  marier cnfémble,/.  ^.ff. de fponfaltbm 
Il  cd  manifedeque  teux  qui  ne  le  peu- 
uent  pas  marier  enrcmblc,nc  pcuuent  pas 
valablement  faire  telle  promcfi'e.  Et  le 
mariage  contraéle  auec  telles  perfonnes 
prohibées  cd  bien  tellement  nul  , que 
ceux  qui  Iccontraélcntoutrcla  nullité  ÔC 
la  dilTülutiô  d’iccluy,cn  foufFret  des  gran- 
des peines.  §.fi aduerfas  1 1.  Jnjht.  de  nupt. 
Mêmes  Icsenfans  qui  en  prouicnnent  ne 
-font  pas  en  lapuiffance  de  leurs  percs,d.§. 

1 1.&  font  badardsjd.J.ii.ficdc  plus  la  loy 
ne  donne  pas  à cette  conionélion  illégiti- 
me ce  titre  honorable  de  mariage,  mais 
bien  celuy  de  Coitm  d.^.  1 x .qui  dénote  pro- 
prement laconionc'lion  propre  auxbcdes 
brutes. 

157.  Mais  bien  que  le  mariage  foie  nul 
du  commencement  par  quclqu  vn  des 
fufd.cmpéchemensjil  peut  edre  confirmé 
pardifpenfc.  Bocr.  deetf.xC^n,  16.&  Ran- 
chin  dectfpart.yccml.  1 5 6.  foit  qu’il  s’agid 
d’vn  mariage  qui  n’cftnul  que  pour  quel- 
que raifon  üudefFenfc  ciuilc  , ( comme 
anciennement  celuy  d’vn  Sénateur  auec 
vnc  femme  affranchie,  ou  du  tuteur  auec 
fa  pupille , qui  edoient  validez  par  lettres 
du  prince,/;/? li.ff.  de  rttu  nuptiar» 
& /.  pen.C.de  interd.matr.  inter  puptlli.  ) Ou 
qu’il  fbitqucdion  de  valider  vn  mariage 
incedueux.  Rebuff.  tn proam.  confl.  reg.  glof. 

j.Contre  la  loy  dernière 
inut tl.  nupt.  l.  x.C.  fi  nuptia  ex  refeript.  pet. 
Piouel.  1 39.  ^ Nouet.  1 54.  En  fbrtc  que  la 
confifeation  des  biens  6c  du  dot  qui  fefaie 
contre  celuy  qui  a concraélé  vn  mariage 
incedueux.  Auch.  incefiat.  C.deincefl.  nupt. 
n’a  pas  lieu  apres  ladite  dirpenfe  Rebuff. 
/ê/W.  Voirc-mém^bicn  qu’en  ce  Royais-  . 
me  ceux  qui  tbntprofcfljon  de  la  religion 
P.  R.  fuient  tenus  de  garder  Icsloix  poli- 
tiques , memes  celles  qui  font  rcccucs  en 
rEglifcCachol.Rom.  en  fait  de  mariages 
pour  degrés  de  confanguinité  6c  affinité 
comme  il  a efte  dit  cy-deflus.  Ncantmoins 
ceux  de  lad.  R.  P.  R.  qui  auront  comrafté 
mariage  en  fécond  dcgré,ou  de  fécond  au 
tiers  fcrcriransdcucrsfa  Maicdé.pourrôt 
obtenir  validition  dcfdits  mariages  3 En 
forte  qu’ils  n‘cn  pourront  pas  edre  rccher.  . 
chez , ny  la  fucceffion  querellée  à leurs 
enfants  , fuiuant  l‘art.  41.  des  art.  feerets 
accorder  par  Henry  le  grand  À ceux  de  la 
Religion  qui  font  des  Articles  particuliers 
dudit  EdiÛ  de  Hantes.  Memes  faits  aucune 

proui 


Dig-'ized  by  Goo^lt 


Partie  I.du  MariagC; 

prouifionsobtcnucsde  faMaieftc  les  ma- 
riages dcsja  comra<îlc2,ou  qui  fc  cotraélc- 
ronc  cy-apres  entre  ceux  de  lad.  Religion 
P.R.aii  tiers  & quart  degré  ferôt  valables, 

H leurs  fticcciTion  ne  pourra  pas  cftrcdil- 
putee  aux  enfans  naiz,  ou  à naiftre  deux, 
fmumt  Ud.  Orà(nm/mce  d'Henry  II I.  de  l'an 
1 U fnfd.nrt,Of\.  defdïts  mrtulei 

fecrets. 

lo.  Et  non  feulement  il  cft  permis 
régulièrement  à toutes  pcrlbnnes  de  fc 
marier, & aucc  ceux  que  bon  leur  femblei 
comme  il  aefté  dit,  mais  aulïi  il  cft  loilîbic 
de  fe  marier  tout  autant  de  fois  que  bon 
Icurfcmble  apres  que  le  precedent  ma- 
riage cft  dilEout:  en  fortequenon  feule- 
ment les  premières  nopccs  Jonc  pronjilcs, 
mai§  aufli  les  fécondes,  troilicfmcs,  ou  en 
autre  degré  pluscnoigné qujtcunque , tn 
frinc.C.de  hon.qué  liher.  Cnn.  npertnnt.  1 1 . c$tm 
duobmfeq.q.i.cMuj.ii.Oxe  puis  qu  en  ladi- 
te loy  il  cft  dit,  ^^e  les pnrens  ont  f nfnfimt 
de  tota  les  tiens  de  leurs  enfants  , fait  qu'ils 
foient  procréés  tfvn  premier  ffeeond  , troijii  fme^ 

0»  antre  UÛ^W  s’enfuit  que  telles  nopces 
font  approuuécs , car  autrement  la  loy  ne 
donneroie  point  ledit  vfufruict  aux  parcs 
dcfdits  enfans.  Ainli  Abraham  apres  la 
mortdc  Sara  fa  première  femme, fc  remar 
fia  auccKctura , Genefch.iyv.i.^S.  Paul 
aux  Romains  chapi  7.  verf.  j . dit  que  la  fem- 
me fc  remariant  apres  la  mort  de  fon  ma- 
ry , n’cft  point  aduitercife.  Et  en  la  i.  aux 
Corinth.ehap.q.verf.y^Aiz  que  la  femme  cft 
liée  par  la  loy  tout  le  temps  que  fbn  mary 
vit  : Mais  fi  fon  mary  meurt, elle  eft  en  li- 
bertédefe  rcmar^r  à qui  elle  veut, feule- 
ment que  ce  foit  au  Seigneur  > le  mefmc 
cft  dit , in  eap.pen.ér  vlt.extr.  de  feeundis  na-> 
ftiia.  D'ailleurs  Icfus-Chrift  en  l’Euangilc 
n’a  pas  condamne  la  femme  qui  auoit  eu 
fept  vnzty^.S.Lue  chap.io.verf.^S.é’  37. Au- 
trefois à Rome  vn  homme  fe  trouuant 
. vcufdcfa  vîngt-dcuxicfme  femme,  &cn 
mcfmcs  temps  vnc  femme  aulïi  vcfvc  de 
fon  vingt-deuxicfmcmary,lc  peuple  Ro- 
main les  côtraignit  à (c  marier  cnlémblc, 

& les  hommes  & les  fom  mes  pariaient  a 
qui  mourroit  le  premier  des  deux,  que  la 
femme  eftant  enfin  morte  h première, 
tous  les  hommes  iufqucs  aux  petits  gar- 
çons alfiftcrcnt  à fon  enterrement  , cha- 
cun vne  branche  de  laurier  en  main, com- 
me ayant  obtenu  la  vicloircfurcefcxc.Et 
bien  qu’il  y ait  des  peines  cftablics  contre 
Jes  fécondes  nopccs,  dont  il  fera  parlé  en 
laderniereSeliiondecetilre  , cela  n’induit 
pas  leur  nullité , car  celles  peines  ne  ten- 
dent qu’à  conferuer  aux  enfans  du  pre- 
mier liift  les  biens  de  lcur:>  païens  , mais 
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non  pas  àUcalTicion  du  mariage,  comme 
il  fera  yzWfnladite derntere  Seclion.  Voirc- 
mcfincs  bi^  qu’en l’Eglifc  Romaine  ilfoit 
défcndiidefaircla  benedidion  czfeCon-  ' 
des  nopces,f4/.  t>îr.  amem  3.  extr.  de  feeund. 
nupt.Et  que  le  Preftre  qui  les  aura  bonites, 
foit  fufpendu  de  fa  charge,  cap.  i.  extr.  eod. 
Cela  ne  vâ  point  cncores  àla  nullité, mais 
feulement  pour  monftrcr  que  ladite  Egli- 
fc  les  tolcrcpluftoft  qu’elle  ne  les  approu- 
uc  , Cnn  fi  qua  fuerit  7.  in  fi.cum  trth.  feq.  eau. 
}i.q.  I.  On  ne  condamne  pas  les  lecôdes 
nopccs  , mais  on  loue  les  premières, D4»i- 
nnmns  féconda  m/ttrimtmia , mtmmr-,  fed  prima 
laudamut.  H\Cïor\y m.de  menogam.  Et  parce 
que  les  mariez  ayans  défia  efte  bonis  en 
leurs  premiers  mariages , on  ne  croit  pas 
qu’il  faille  reiterer  cette  bcncdiélîon,  cap» 
virautem  5.  extr.  de  feeund. nupt.  Seulemtnc 
la  femme  qui  a cfté  conuaincuc  d’adultc- 
rc,nc  peut  pas  fe  remarier  apres  la  more 
de  fon  mary>comme  il  aefté  dit  cy  deflus. 
En  outre  lafomme  qui  auoitcôfpiréc  co- 
tre la  vie  de  fon  mary  apres  le  decez  du 
mary, ne  fc  peut  pas  remarier  Can.  Ji  qua 
mulieré.  q.i.  cauf,  cap. \ .extr.de dmort. 
Ipfa  in fidiotrixpiemtentia  ai/que  fpe  coniugij 
fiet  fuhieâa  d.  can.  & d.  cap,  i . D'abondant 
non  feulement  il  cft  permis  defe  marier 
autant  de  fois  que  bon  nous  femble,  mais 
aulfi  au  temps  que  bon  nous  femble, mef^ 
mesaumoisde  May,bié  que  les  Romiiins 
( comme  cncores pluficurs  parmy  nous) 
cuircntaccouftumcdc  ne  fc  marier  ou  ef- 
poufer  pendant  le  mois  de  May , cftimans 
ce  mois  làn'eftre  pas  heureux  pour  ceux 
quifemarientpcndanciccluy,&  que  d’ur- 
dinairt  les  marys  deuenoient  ialoux^i’oit 
vient  ce  prouerbe,A/My^  notant  ma^ 
//.Erafm.r»  Adag.chiltad.  i,cent.  4.  adag.  p; 
& Ou'A.Ut.  5.  fhjlor.  Menfe  moins  Maiomt- 
terevulgus  ait.  Sinon  que  par  les  loix  Ca- 
noniques la  folemnitc  des  Nopccs  cft  in- 
terdite 4^  Aduentu  Doip  ni  vfqOe  ad  Epipha^ 
mam  : (jr  à feria  ^Cinerum  i^fque  ad  OOatuaé 
PaJehattSi 


Section  IL 

De  la  forme  d»  Mariage. 

i.T^Our  la  validité  du  mariage  plu- 
1 ficurschofes  font  requifes.  PRIMOi 
Puifque  c’eft  vn  conrrad  , le  conicnte-' 
ment  de  ceux  qui  fc  marient  y cft  requis^ 
tant  en  promefte  de  mariage  que  dés  le 
commencement  ils  fe  doiuct  faire  rcfpe- 
âiucmcnt,  l.fponfalia  \i.  ff.de  fpo  fxl.  t.  nu^ 
ptU  Uatiom  i6.^furçr.2>.  ff.de  mu  rwp- 

puati 
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ftiKT.  c»^.  eim  spud  feitm  i ytxtr.it  fpm- 
yi/.qu’cn  1 accomplilTement  dudit  maria- 
get.  ff  it  ritu  rmftinr.  l.  ta  copalaa- 
iis  S.  é"  l-  atqat  1 4.  CM  aapt.  Autrement  il 
eft  nul,  bié  que  les  mariez  fe  fulTcnt  con- 
nus charneUemenr , Sc  que  les  autres 
folcmnitcz  requifes  ez  mariages  y cufler.t 
efté  obfcruées,  t*»/  zj.  y.  1.  cm.fiiffitiia  1. 
tir  cap.  tua  Ml  1 6.  txtr.  it Jponfalih.ariiltfim 
Jaarit  rts  ijla  ituram.  Ouid-  bt.  *).  AUta- 
mtrphof.  Mcfme  le  confentement  do  fils 
de  iamillc,  ou  de  la  fille  de  famille  qu’un 
veut  marier  y eft  ncceflaireitant  en  ladite 
promeflede  mariage  qu’on  fait  pour  eux, 
/.  JfoafaUa  1 1.  ^ L fibcfaraibM  i y.  ff.  it 
fpmfalit.  à"  cap.  I. txtr.  de  itj^eajat.  impaitr. 
( foit  qu’ils  foicm  puberes ,d.l.ii.é-l.  1), 
d-i.cap.  i.oumcimcs  impubères  i car  11 
leurs  parens  ont  fait  ladite  promelïc  pour 
cux,ilsladoinent  ratifier  quand  ils  font 
paruenus  en  âge  de  diferetion  , autre- 
ment elle  eft  nulle,  en»/ 30.  y»^.  z.caa. 
ï7«.  Ainficcquieft  dit/»Mp.  i.iafn.  txtr. 
it  dtj^cmfat.  impaitr.  ^tU  fib  parutaa  ta 
Agt  , ittt  accempbr  la  pnratjfc  faite  par  fia 
ftrt  , a lieu  rat  'tme  hiatjlalis  , non  ratioae 
atcejfitatis.G\o{.  ini.  cap.  in  verho , Bchct,  Sc 
ce  qui  eft  auflî  dic>»t4B.  heatrantm  i ycaafi. 
J i.y.i.  ^uen  ne  rtqmjlpac  le cmficmemtnt  it 
Rticcca  t quand  fies  parens  la  promirent  en 
mariage  , mais  feulement  quand  il  fallufi 
partir  i d’où  ledit  Canon  femble  vouloir 
tirer  cette  confcqucncc,  que  le  confente- 
met  des  filles  n’eftpas  ncceffaire  en  leurs 
fiançailles  1 doit  eftre  entendu  , qu’on  ne 
rcquift  pas  vn  confentement  exprcz,mais 
puifqu’elleeftoit  prefentc  lorsque  les  pa- 
rens la  promirent  ,&  qu’elle  n’y  contre- 
dit pas, elle  cftoit  cenfée  y auoir  confenty, 
commcyil  fera  montré  cy-aprés;  ) qu’en 
l’accoÉ^lifTement  de  ladite  promelïc,  car 
le  pere  ne  peut  pas  marier  fon  fils  contre 
fa  volonté , Imm  cogitur  is.ff.  de ritu aupt  l, 
aetfibum  1 1.  Cod.denupt.  Caa.fi  verum 
cua.feq.q.i.cauf.f  i.é'cap.i.  ext.de  iefioafat. 
imput.  Proh  Deûmatque  homiaumfidem  i quid 
ejhfi  non  hec  contumeba  efi  ? vxorem  iecreuit 
ftfe  mihi  hodiedare  pater , norme  opportuitpra- 
fcijfe  me  ante  ? norme  prim  communuatum 
oportat  ? dit  Pamphilut  dans  Terence 
alf.fita.  5.  Pareilicmcntle  confentement 
de  la  fille  de  famille  eft  necclTaire  en  fon 
mariage, L fponfaUa  si.ff.  de fponfal.  ér  crm. 
^i,q.xj& eaa.vb.cauf.^i.q.i.  bic  que  lepe- 
tede  la  fille  euft  promis  auec  ferment  de 
faire  ce  mariage,  Can.fi verum  1.  ^ can.Lo. 
tharius  5 . cauf.  3 1 . y.  1 . Meffflcs  ancienne- 
ment le  patron  ne  ponuoit  pasprSdre  en 
mariage  fon  afftanchiecontre  fa  volonté, 
Liauttam  iZ.&lfifdtmiÿ.it  ritaaaptiar. 


Stultitia  efi  , venatum  ducere  inuitos  coûts, 
hofiis  tfi  vxor  , rnuita  que  ai  virum  nuptui 
datur.  Plaut.  iaSiicho.  Et  les  parensde  Rc- 
becca  ne  la  baillèrent  pas  au  fcruitcur 
d'Abraham  qu’apres  auoir  eu  le  consete- 
ment  de  Rcbcçca.  Genef.  14.  verf.  jy. 

5 S . £/  iixerunt , peetmus  puellam,  ^ qua- 
ramsu  ipfiuc  voluntattm.  Cumque  vocal  a ve~ 
niffet,  fcifiiilatifiunt  , vis  irt  csanhomint  sfio'r 
quaait  ■.Vaiamverf.  58.  Et  n’obfte  la  loy 
fipatre  ii.f.dtritunuptiar  conceuccnccs 
termes , Si  pâtre  cogentedaxit  vxorem , qoam 
ma  ducerel  fi  fin  arittrij  effet  : coatraxit 
tamen  matrimonium  , quoi  inter  inuitos 
non  contrahitur  , maluijjt  hoc  vsdetur. 
Car  il  faut  confidercr  deux  volontcz  du 
fils  de  famille  en  ladite  loy.  La  première 
qui  précédé  la  force , & la  contraint  ap- 

{lortée  audit  fils,qui  eft  contraire  à la  vo- 
omé  du  pere.  La  deuxiefme  eft  celle  qui 
a efté  causée  par  telle  contrainte, laquelle 
n’eft  pas  contraire  à la  volonté  du  pere  ny 
à ladite  contrainte,  puifqu’elle  aefté  pro- 
duite par  icelle.  Ainfi  au  cas  de  ladite  loy 
it.lc  fils  cndernicrlieu  a voulu  prendre 
à femme  celle  que  fon  pere  a délité  qu’il 
prinft,&  partant  il  ne  la  pas  prinfe  contra 
ibn  gréiÊtc’eft  ce  que  veut  direleluril- 
conmltc  en  ladite  loy  en  ces  termes  ; Con- 
traxit  tamen  matrimonium,  quoi  inter  inuitos 
mn  contrahitur  ; 8c  par  ceux  cy  , mabsiffe  vi- 
dr/«r,filc  fils  cuftpcrfcucré  en  fa  premiè- 
re volonté, le  mariage  euft  efté  nul,mais  il 
s’en  eft  départi  comme  dit  eft.  Et  ledit 
confentement  peut  eftre  prefté , non  feu- 
lement en  perfbnnc , mais  auQi  par  pro- 
cureur, foit  cz  fiançaill^y»,ÿlc/r  4.  S deni- 
que  vn.l.hac  ita  y l.  vlt.ff.  de  fponfabt.  ou 

au  mariage  mcfme./jmWirrrw  é.  cJ-é_/fy.^ 
dfr/r»»»/r.pourueu  que  le  procurcurait 
procuration  fpecialc,Ranchin  decifpart.  1. 
concl.  136.  fuiuant  le  ch.  procurator  vUexir. 
ieprocurattr.  ia  6.  Voirc-mefme  pat  vn 
procureur  fans  eborge  ; pourueu  que  de- 
puis les  parties  ayent  ratifié  ce  qu'il  a fait. 
dJet-bacita.  Que  fi  ledit  procureur  auoic 
efte  reuoqué  auant  que  faire  ce  mariage, 
lemuriage  feroit  nul,  quoyque  la  reuoca- 
tion  euft  efté  incognuë  tant  au  procureur 
qu’à  celle  auec  laquelle  le  procureur  a fait 
le  mariage, d.ttfp.x'/r.  extr.  de  procurator  ia  G. 
par  defaut  de  confentement  de  celuy 
qu’on  mzrioit, d.cap.vlt. 

1.  Mais  il  n’eft  pas  requis  que  ladite 
fille  confente  exprclfemenr  a la  promefte 
de  mariage  que  le  pere  a faite  pour  elle, 
mais  fuffit  qu’elle  n'y  contredife  pas.  ^a 
patrts  vobmtati  non  répugnât , confentire  in- 
telbgitur.l./ëJqua  1 xsnprmc.ff.  de  fponfabt. 
Et  la  fille  ne  peut  pas  contredire  à la  vo- 
lonté 
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lontc  de  fon  pcrc, qu'au  cas  que  indignam  valable,  quoyquc  lacob  errt  cfc  trompé» 
moribmvelturfem  Jponfumà  eltgtu.  d.l.w.  & qu’on  luy  euft  Lupposc  ladite  Lia  aU 


§.i.La  fille  de  famille  par  ledroit  Romain 
n'auoic  pas  la  mefme  liberté  que  le  fils  de 
famille,roitàcaurcde  lafoibleirc  de  $ô  fc- 
xe , ou  parce  qu'il  cft  honefte  aux  filles 
particulicrcmcncen  fait  de  leurs  maria* 
gesd  obtempérer  enticicmcnc  aux  defirs 
de  leurs  peres.  ludUium  farentum  exfeSet^ 
non  efi  entm  vrrgiwtlü  puderù  eügere  mart- 
tum  J tlecîtonemmÂrttï  fnrfrutbm  defirnty  ne 
Mppetentiit  procMtioris  extfimetur  mmûcf  , fi 
ipfi$  de  mtptits  fuis  eleSitonem  fibi  vmduet  3 
expetita  entm  mngis  dehet  vtdert  k viro , 
fMÀmvirumtpfa  expetifie  I vereeundtnm  prx^ 
m/tfat  antequam  ntibnf  : quo  tpfum  coniugtum 
plmcommendet  crmiD>d/i«3Commc  dit  Saint 
Ambroife/w/;^.  pstrinrehù  d’ou  à elle 
tire  IcCan.  honoTAntur  i 31.  q.  x.Vn-^ 

de  illud  EtafpidAum  3 fpçnfAliorum  meorum  pA~ 
ter  meus  curam  fubibit , hoc  entm  non  efi  meum 
d.  (AM.  I ySectmdo^  D’autant  que  les  enfans 
qui  n'ont  pas  atteint  ragedefeptans  n’ôt 
point  proprement  aucun  conlcntemcnt» 
ilsncpcuuent  pas  faire  telles  promelTcs , 
autrement  elles  feroient  nulles,/.m [ponfin- 
lib.  i(^defpoofié‘(^f}OJJ.  t.&CAp.  Gem- 
ma X 9.  extr.  de fponj.  éf  mAirim.  ér  CAp,  lit^ 
ter  as  4.  CAp.  aecefite.  3 . ^ cAp.  ad  dtjfohtendum 
I y extra  de  fponfat.  mpub.  é"  Nonel.  Leonis 
109.  Mais  ayât  atteint  ledit  âge  ils  les  peu- 
uent  faire,  d.L  1 4.^  dxAp  lïtteras  4.  de  l’ad- 
uisde  leurs  p.irens,oututciirs.Mais  lefdits 
parcns,ou  tuteurs  fculs  ne  les  pcuuct  pas 
fairefans  leur  volonté  , l.fi  puetU.  6. ff.de 
y^tf/i/.lit  celles  qui  ont  eftê  laites  par  leurs 
parens  auant  qu'ils  euilcnt  fept  ans  , font 
nulies,(i  Icidits  enfans  ayans  atteint  l’âge 
de  fept  ans  ne  les  approuucnt,  tAu.\o.q.x, 
7Vr//o,  D’autant  que  le  furieux  n'a  point 
de  confcmcmcnt , il  n’cftp.ii' capable  de 
contrader  fiançailles, /./wror  %.ff.  de  fponfal. 
De  mefme  qu'il  a efiédit  cy  dclFus  qu’il 
ne  peut  pas  contracter  mariage. 
D'autant  que  l'erreur  empefehe  le  con- 
fentement , /.  nthilconjenfiti.  1 1 C.m finefi.de 
dmerfjeg.tur.  Si  quelqu’vn  promet  maria* 
Çcâccrtainepcrlbnnc  penfant  promettre 
a vn  autre, la  promefle  cft  nulle, car  mef- 
mes  en  ce  cas  le  mariage  parfait  Icroii  nul: 
Pct.de  Ferrar.w  forma  bbeljquo  vxor  agit  ad 
dotemin  verbo,  Mairtmomum yU.  yi  a Dtuo 
Ptc.  ^i.fiJeritunupttar»  où  cft  dit , ^e  fi 
imeflU  de  condition  affrAmhte  s'e^  qualifiée 
ingenue  y de  naiffanie,^  condition  libre  , <jr 
par  ce  moyen  a trompé  vn  Sena/eur  dr  t'efi 
mariée  auec  luy^que  le  mariage  ejh  nul  , df  /• 
qui  contra  4.  verf.exceptts  C.de  incefi.  df  init^ 
til.drcAu.  x<).q.i.  c^i.Et  n’obftc  ce  qu’on 
dit.  Qiie  le  mariage  de  lacob  auec  Lia  fut 


licude  Rachcl,  auec  laquelle  il  croyoit  fe 
marier.  Genefi  cap.  29.  car  il  cft  vray  que 
dés  le  commencement  ce  mariage  cftoin 
nul  â caufe  dudit  erreur, mais  il  fut  validé 
par  Icconfentcmcnt  que  lacob  y apporta 
depuis , & de  fait  il  cft  dit  audit  cliapirrc 
verf.  30.  <\ucpotitus  optatis  nuftiiSy  amorem 
Jèquentü priori pratul/t  , doneques  il  aymd 
& l’vnc  ôc  l’autre  corne  fes  femmes.  Mais 
l’erreur  non  en  la  perfonne  , mais  en  la 
qualité  ou  facilitez  d’iccllc  n’annullc  pas 
le  marh^CydiéJ.quxfi.  i .Seulement  fi  vn  ho- 
me lêdilant  de  certaine  famille  , ceux 
qui  font  de  cette  famille  ont  fraudu- 
Jeufement  afiifte  â fon  mariage , l’ad- 
ûoüant  püurparcnt.la  femme  pourra  de- 
mander Tes  dommages  & interefts , non 
feulement  contre  ce  mary,  mais  mcfmc 
contre  ces  prétendus  parens  qui  l’ont  ainlî 
trompée  > {Le  premier  mariage  contrafte 
au  monde  d’Ad.im  auec  Eue  fut  fiiit  par 
Dieu  mefme,  au  temps  que  nos  premiers 
parens  cftoicnc  cous  deux  en  l’cftat  d’in- 
nocence,par  oùDicu  nous  vouloir  mon- 
ftrer , que  le  mariage  doit  toufiours  eftre 
contraâé  en  cét  eftat,  & fans  dol)  Mais  fi 
Icfditsparésontcfté  pareillement  trôpcz» 
& qu'ayant  vn  parent  abfcnt  depuis  lon- 
gues années, ils  aycnc  pris  ce  trô peur  pour 
leur  parent, ils  ne  fo.nt  pas  tenus  aux  dom- 
mages & interefts  de  la  femme, comme 
ilacfté  iuge  par  Arrcftdii  Parlcmentde 
Paris  du  8.  Mars  1607.  Corbin.  chap.  87. 

Comme  l’erreur  empefehe  le  con- 
fentement , pareillement  la  force  luy  cft 
contraire,  /.  nihil  confenfui.  1 1 6. in  pnncfi.de 
diuerf.reg.  iur.  dptap.  cum  locum.  \^.extr.  de 
fponfal.  è*  cap.  de  iltis  q,  extr.  de  fponj.  mpub, 
C’eft  pourquoy  fl  quciqu’vnc  des  parues 
a cfté  contrainte  â faire  promclTe  de  ma- 
riage , la  promcfic  fera  nulle  i Ainti  la 
promefle  de  mariage  faite  par  le  malade  A 
fon  Médecin  cft  mille, comme  ilacfté  iu- 
ge fur  vne  promefle  faite  par  vnc  fille  ma- 
lade de  pefte,  parArreft  de  la  Chambre 
de  l’Edit  de  Paris  du  moisde  luin  1607. 
Maynard  1. Corbin  en  fes  plaid, 

chap.  3.  Automne  ad  l.  fi  medicus  ^.Jj.  de 
vantsdrextraord.cognit.p,\rcc  qu'on  efti- 
mc  que  la  fille  malade  a fait  cettt  promef- 
fe  pour  craintede  fon  médecin  } ec  peur 
la  ncccflîcé  qu’elle auoic  de  ion  affiftanec 
Pattmur  aec/pere  qua  fantoficrut  proobjcqmUy 
non  ea  qua  périclitantes  pro  falute  promittant 
l.  Archiatri  9.  Cod.  de  profejfor.  df  Me- 
dtc.ltbr.  \c.Cod  rz/n/.ç  2. C'eft pourquoy  . n 
la  loy  Medicus  Ithertm  16.  tn prmc.fi.  de  oper^ 
libert.  les  Médecins  font  appeliez  lmpe.t 

rantei 
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TMtues.  Aufli  dit-on  que  iuhtrt  jJ-  imperure 
Mcdtcït  coimeniMnl.  T crcnc.  tttjji fi  da- 

te hibere  j quantum  imper  ont  date,  Æ^otot 
videt  nanvt  amtcm  ^fed  vt  Imperator,  Scnc- 
ca  Ith,  6.  de  kenefic.tap.  1 6.Et  lors  qu’on  veut 
dire  bien  étlaircy  de  la  volonté  des  coii- 
traélans , fi  elle  cil  libre  ou  forcée , on  les 
doit  mettre  en  pleine  liberté  & envn  lieu 
aflcuré.d’où  il  n’y  ait  aucun  loupçon  qu’ô 
Icutpuilfc  faire  dire  par  crainte,  ce  qu’ils 
ne  voudroit  pas , comme  il  dl  dit  de  la 
fille  à la  volonté  de  latjuelle  on  craint 
qu’on  falFe  force.  /»  laf.cumhcum  ^,^.exlr. 
de  Jpmfahi.Ei  tant  s'en  faut  que  la  promef- 
fe  de  mariage  faite  par  crainte  Toit  valables 
qucmcimcs  la  crainte  rend  inualablc , le 
mariage  qui  autrement  feroit  du  tout  par- 
faiti.iinfi  le  mariage  contraclé  par  crainte 
dl  nul.  Couar./om.  i.inhh.e^.  Décrétal,  i.f, 
cap.  3.  §.^intui.  n.  t.à‘§.  Sexttu.  n.  1 . Me- 
nach.  de frajumpt.lti.  yprafumpt.  4.  num.  1. 
eJ"  J.  & Petr.  Gregor.  tnfynta^m.lth.  9.  cap. 
1 1.W.1  z.luiuant  le  chap.  ventent. t^.à"  cap. 
ctmjultationt.ii.extr.  de Jfonfal.  d' cap.de  tilts 
9.  extr.dedej^enfat.tmpuher.  Bien  qu’liait 
dlé  côfirmé  par  fcrmcnt.Couarr./§.î»<»- 
ttu.n.y  Mais  il  faut  que  la  crainte  foit  tel- 
le qu’elle  puilTe  ellonner  vn  homme  con- 
fiant. Mcnoch.  d.prajumpt.  4.».  3.  fuiuant 
Icàitcap.vcnieru  I3  ejr  can.  confultatteni  18. 
ExtrM Jpmfal.f'ant  timor  is  tuf  a excujatio  non 
eft  l.vant  1 Ü4.ff.dereg.  iur.  En  outre  fi  ce- 
luy  qui  auoit  enduré  vne  crainte  capable 
d’dlonner,  a depuis  confenty  audit  ma- 
riage , le  mariage  dl  bon,e/»/’.  de  muhere  6. 
rxtïÀe  J^onfaLcr  cap.  de  tilts  9.  extr.  dedej- 
ponjat.  imputer.  Comme  aufli  ledit  mariage 
dl  valable  fi  n’.ippaioifl'ant  pas  dudit  cô- 
lcntemcntcxprés,il  a cohabité  volôtaire- 
ment  p.u  plufieurs  fois  aucc  fon  cunioint, 
cap.  injupcr.4.  e.vtr.qm  matrtm,  aceuf.  pojf.  Et 
notammét  s'il  l’a  fait  durant  fi  long-téps 
qu'on  puilfe  prefumer  que  la  crainte  a fait 
place  à la  volonté.  Cotiarr.  tom.  i.  in  Ist.  4. 
décrétai.! pait.cap.  y§.fextw  ».  i.  & Papon 
not.  s . Itu,  4.ttt.des  martages  tUscites.  Ainfi  fi 
la  femme  qui  auoit  efié  mariée  contre  fa 
volonté , a cohabité  vn  an  & demy  auec 
fon  mary,  cllcdl censée  auoir  consety  au 
mariage  , & ayant  quitté  fon  mary  eft 
obligée  d’y  retourner , cap.  ad  td  quod  u. 
extr.de JfonJatiim.En  forte  qu  elle  n’dl  pas 
reccuablc  à produire  des  tefmoins  pour 
prouucr  qu’elle  n'auoit  point  conlenty 
audit  mariage,  d.cap.  ai.  eum  mora  tanti 
temporic  ,hutufmodt  prohattonem  excladat.  d. 
cap. 2.1. 

3.  Et  non  feulement  ccluy  qui  fe  fia- 
ce , ou  qui  fe  marie , doit  confentir  à (es 
fiançailles  ou  à fon  mariage  s mais  aufli 


beaucoup  d’autres  perfonnes  y doiiict  pre. 
lier  leur  confentement.  Or  pour  validité 
des  fiâçailles  il  dl  requis  que  les  mefines 
perfonnes  qui  doiuent  côfentir  au  maria- 
ge , confentent  aulTi  aufdites  fiançailles, 
l.tn  fponfahh.  8.  §.  vn.ÿde fponfalst.  Et  pour 
la  validité  des  mariages , il  dl  requis  que 
diuerfes  perfonnes  yconléntent. 

4.  P R I M O.Ez  mariages  das  Princes 
du  fangiSc  grâds  Seigneurs  du  Royaume, 
le  confentement  du  Roy  y eft  nccdl'aire, 
autrement  ils  font  nuis.  Le  Brct,  fi»,  i de /» 
in»»fM;»f/é,tfi»^.8.Depcurquc  fe  mes-aL 
lians  ils  ne  falfent  tort  à la  maifun  du  Roy, 
d’où  ils  font  fortis,uu  que  telles  alliances 
ne  loient  nuifibles  à l’Eftat. 

5.  SECVNDO,hes  proches  parens 
de  ccluy  qui  fe  marie,doiuent  prdler  leur 
conlèntement  à fon  mariage  j Ainfi  fi  ce- 
Itiy  qui  fe  marie  eft  fils  de  famille , il  faut 
que  ion  pere  y confente.  Un fponfaltt.lii  j. 
§.  injpmjaltimvn.  ff.de  fponjaLé-  l.nuptia.  1. 
ff.de  ntunuptiar.é'  l.  n“  fihum  11.  C.  de  tm- 
pitts.Càr  s’il  n’y  a pasconlenty,le  mariage 
eft  nulinjlit.  deimptiis  inprinc.  C’i-fioduer- 

contre  l’aduis  de  Couarr.  f» 
ltb.4.decretalitan  i.part.  y cap.  §.oclaumn.  i. 
& Faber/»/»»  C.lti.^.tit.i.defn.i.  qui  efti- 
mcntque  par  le  Concile  de  Trente  tel 
mariage  dl  valable)  bien  que  le  fils  de  fa- 
mille ioit  foldat , ifilnnfamiltas  i^.ff  de rtt» 
nuptiarnm.Ethtcrx  que  ce  mariage  ait  efté 
confomme  par  copulation  charnelle  , 
comme  ila  crté  iugepar  Arrdl  du  Parle- 
ment de  Paris  du  17.  Septembre  1 6co.  Si 
par  autre  Arrelldu  ii.luillet  ifioi.Char. 
enfesrefp.  ltm.ii.  chap.  1 1.  Et  ledit  confen- 
tement du  pcredl  requis  non  feulement 
au  mariage  du  fils  de  famille  qui  eft  en 
puilTanccde  fon  perei  mais  aufli  au  ma- 
riage de  la  fille  de  famille,  l.  in  comunCUone 
10.  in  peine.  C.'denap.  Voire-mefmes  au 
mariajte  de  la  fille  émancipée  qui  n'a  pas 
excédé  l’àge  de  1 5.  ans , d.  l.  zo.  Comme 
aufli  au  mariage  du  fils  émancipé  i contre 
\iloyfiemancipatis  zy.  ffde  ritu  nupt.  Car 
puifque  par  l’ordonn.dc  Blois  art.  40.  non 
feulement  le  confentemét  du  pere  eft  re- 
quis au  mariagedu  fils,mais aufli  celuy  de 
la  mere  qui  n’a  iamais  fes  enfans  en  fit 
puilTance , %fcemina  1 o.  Injlit.  de  adoption. 
Il  s’enfuit  que  bien  que  les  enfants  Ibicnc 
émancipez,  ils  ne  fe  pcuuent  pas  marier 
fans  le  confentement  de  leur  pere;  com- 
me aufli  le  confentement  du  pere  eft  re- 
quis au  mariage  delà  fille  que  le  pcre,par 
pauureté  auoit  efté  contraint  d’expofer, 
l.pasrem  1 6.Cjie  rmpttis.  Seulement  fi  celuy 
qui  l’a  nourrit, défi re  de  la  donner  en  ma- 
riage à Ibn  fils , le  pere  y doit  confentir, 
autrement 
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autrement  il  iuy  doit  payer  la  nourriture, 
d./.i  6.Car  bien  que  lors  que  le  maiftre  ou 
le  patron  cxpofôic  leurs  elclaues  ou  affra- 
cliis,  ils  cftoient  priuez  du  droick  qu’ils 
auoicntrurcuXj  /.  yC.de  infant ib.expoj.  Ne- 
anemoins  le  pereen  ce  cas  par  lad.cxpofi- 
tion  n’eft  pas  priuc  de  fa  puilTance  pater- 
nelle. Voire-mcfme  bien  que  par  le  droic'k 
Romain  pendant  la  captiuitédu  pere  pris 
en  guerre  par  les  ennemis , le  fils  fc  peuft 
marier  l'ans  Icconfcntemcnt  du  pere  , en 
force  que  tel  mariage  cftoit  valable  , bien 
que  le  perc  fiift  retourne  de  la  capciuité,  /. 
in  belle.  i i.§,medio.  yff.de  capt.  Cf  poJllim.Non 
mirum-.quia  tlUtu  temporû  conditto  necefftafque 
faciebat  , cr  publica  nupttarum  vtilitas  extge- 
Jbat.  §.  3.  non  Iculemcnt  lorsqu’il  fe  ma- 
rioic  apres  les  3. ans  de  la  captiulté./^/? nepos. 
9.  §.  is  cuitu,  vu.  ou  apres  les  3.  ans  de  lôn 
abfenccjfans  qu’on  fçeu  oiiil  eftoic,  ny  s’il 
cftoit  en  v\cdfi ita pater.io.ff.derit.nupt.ma.h 
aufti  pendant  Icldits  }.  ans  , s’il  fe  marioit 
aucc  vnc  perfonne  que  le  pere  euft  agrée, 
l.Jifilius  I x.ff.eod  Neanemoins auiourd’huy 
en  ce  Royaume,  pendant  la  captiuité  du 
pere  pris  en  guerre  par  les  ennemis , fon 
fils  ne  fe'  peut  pas  v^ablcmcnt  marier  fans 
/on  confentement , parce  qu’au  lieu  que 
par  le  droicl  Romain  tel  captif  eftoit  tenu 
pour  (erf,  & par  con/equent  pour  mort, 
%.itemca.  17.  Infttt.dcrcr.dtutf  auiourd’huy 
en  ce  Royaume  les  Clireftiens  qui  /ont 
prins  en  guerre  ne  font  pas  rendus  ferfs , 
comme  il  eft  raonftrc  enla  x.Seci.du  tit.des 
'ftfiamcnts.Et  Ic  pcre  n’cft  pas  cenfé  auoir 
con/cncy  au  mariage  de  la  fille, de  ce  qu’il 
Iuy  auoit  donné  charge  de  fe  chercher 
mary, mais  nonobftant  cela  la  fille  Iuy  doit 
déclarer  la  perfonne  aucc  laquelle  elle  fe 
veut  marier, ôc.  requérir  fon  con/cncement 
auec  telle  perfonne,  autrement  le  maria- 
ge eoncracké  aucc  elle  , eft  nul , l. générait. 
34.  m prmc.ff.  de  ritu  nupltar.  Et  non  feule- 
ment le  confentement  du  pere  eft  requis 
au  mariage  du  fils,oudc  la  fille, commedit 
eft , mais  au/Ti  celuy  de  la  mere  , (bit  lors  ' 
que  la  fille  n’a  point  de  pere  , dtü.  Ug.in 
cmiimf.ttone  io.Cod.de  nuptitt.  Ou  qu’elle 
en  a , fuiuant  led.  art.  40.de  I Ordonnance  de 
Blois.  Contre  le  droit  Romain  ind.l.  zo. 
qui  ne  requeroit  pas  le  con/cntcmcnt  de 
la  mere  qu’au  fufdit  cas.Ec  puifque  la  mè- 
re contribue  autant  : voire  dauantage  ce 
lemble  à la  procréation  6e  éducation  des 
enfans  que  le  pcre,f«wyî//w  matri  ante  par- 
/>*« fit  onerofuSy  in  parta  doUrofus , pofi  partum 
lahortofns.  é"  tdeo  maris  fœt/naa  coniunctio 
matrimonium  , non  patrimonium  nunaepetar  , 
cap.  ex  litterif.  i.  extr.  de  conitcrj.  hifidel.  Et 
vtraque  perfona  in  hominum  procrc.itione  (i~ 
nuit  natur.t  officio  fungatar.  §.  fed  h.tc  quidem 


vetufias..  J.  lnfiit.de  exhared  liberor.W  eft  iu- 
fte  que  comme  le  confentement  du  pere, 
eft  requis  cz  mariages,que  celuy  de  la  mè- 
re y intcruicniiç.auflî.  C’eft  pourquoy  lu- 
nondans  Virgile  parlant  à Venus  du  ma- 
riage de  fon  fibÆnécauccDidon, requiert 
que  la  volonté  d’icelle  y interuicnne  } Et 
tua  fi  f/uhi  eerta  'voluntas  , Conmbio  iungarn 
Jlabili propitamque  dicabo.y\x^\\  Lib,^.Æneid. 
Et  eft  cnioinc  aux  Curez,  Vicaires,  & au- 
tres, de  s’enquérir  foigneufement  delà» 
qualité  d:  ceux  <)ui  le  voudront  maricr,& 
s’ib  font  enfans  de  famille,  ou  eftanc  en  ja 
piiiiEince  d’autruy  , il  lenr  e/k  dcfFcndu  de 
palferoutrcà  la  célébration  dekiits  maria- 
ges , s’il  ne  leur  apparoift  des  confente- 
mentsdes  pères  6e  mercs,tutcuisou  cura- 
teurs, lur  peine d’eftre  punis  comme  fau- 
teurs du  crime  de  Rapt , fuiuant  tort.  40.^ 
de 1 0rdo7t.de  Blois..(f-l’art.i  5 .de  l Orâon.d'Hett- 
ry  II  l.  faite  à Parts  en  Feurier  1580.  Et  ceux 
qui  fe  troiiueront  auoir  fuborné  fils  ou 
fille  mineur  de  15.  ans  fous  pretextede 
mariage,fiins  le  gré,/çeu  6c  confentement 
exprès  des  peres  6c  meres,  6c  des  tuteurs, 
doiucnt  eftre  punis  de  mort  fans  efpcrâce 
de  grâce  6c  pardon  • nonobftant  tous  con-r 
fentements  que  les  mineurs  pourroient  al- 
léguer par  exprès  auoir  dôné  aud.rapt,lors  . 
qu’il  acftéfait,ou  auparauant.  Et  pareille- 
ment ferôt  punis,  extraordinairemét  tous 
ceux  qui  auront  participé  au  rapt, 6c  qui  y 
au  1 ont  prefté  eonfcil,côfort  6c  aide  en  au- 
cune manière  que  ce  (oh fuiuattt  l'art.  41. 
delOrdon.de  Blois.  D’abondant  non  feule- 
ment les  paï  ens  en  degré  plus  proche  doi- 
uent  conicntir  au  mariage  de  leucs  en- 
fans  , mais  aufli  le  petit-fils  qui  a /bn  pere 
6c  l'on  aycul  paternel , ne  fc  peut  pas  ma- 
rier fans  le  confentement  de  fes  pere  6c 
aycul.  Gothofr./wl  l.fi nepotem,  y CP  l.  fit  nepos 
9.  in pr.ff.  de  rit.nupt.  fuiuant  la  loy  oratione. 

I G.^.nepote  i .ff.eod.  Et  n’obfte  la  loyy? tiepo- 
tem.  yffde  rit.  nupiiar.oh  au  mariage  du  pe- 
tit-fils  le  /eul  con/cntcmcnt  de  l’ayeul  pa- 
ternel eft  requis, ôc  non  celuy  du  pere.Car 
au  cas  de  lad.  loy  ledit  petit-fils  fe  marioit 
auec  vnc  ficnne  confine  germaine  fille 
d’vn  autre  filsde  l’aycul,  ce  qui  eftoit  per- 
mis parle  droit  ciuil,§.  duorurn  autem.  Infiit. 
denupt.  ) auquel  cas  le  feul  con/'entemcnc 
de  l’aycul  eft  requisjcar  le  pere  ne  fc  pou- 
uât  pas  fa/'cher , ny  trouucr  mauuais  de  cc 
que  fon  fils  fe  marie  das  fa  meme  famille, 
on  donne  à la  grande  affeckion  que  l’ayeul 
porte  <ifes  petits-fils,queccluy  qui  eft  chef 
6c  prince  de  la  famille  foit  le  feul  arbitre 
aux  nopces  de  fes  petits-fils,Cujac./»//.3j. 
Paul. ad  edtcl.ad  Lorat.  i G. ff.de  rit.nupt.  Summa 
affc&ioms  auitx  intuttu  hoc  concedttur.  l.pen.§.  1 . 
ff.de  rit.  nupt.  Et  le  confentement  des  pa- 
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rcns  eft  requis  nonfcuJcrncnt  au  premier 
mariage  des  cnfans  de  famille  > mais  aulG 
au  fecondiainfi  lafitlc  vefvequi  eft  audef- 
fousde  15.  ans,  ne  peut  pas  fc  remarier 
fins  le  conicncemenc  de  Ton  pcre,bienquc 
fon  premier  mariage  euft  efte  fait  dudic 
conjcnrcmcnt./.T//<^».<.i  i.Cde  nuf  (.Comme 
il  a efté  iiigé  au  Parlement  de  Paris  le  i x. 
luillct  réoj.  Bouuot/ow.  i.fouslemot^M^» 
rM^r^.jj.Parcillcmcnt  le  fils  veuf  ne  peut 
pas  ic  remarier  fans  le  confentement  de 
iôn  perc  , bien  que  le  perc  euft  confenty 
au  premier  mariage  du  fils,car  puis  qu  an- 
ciennement lors  que  le  mariage  eftoitdif- 
lout  pardîuorce,>o/o  de  diêcrt.  les  en- 
fans  qui  auoient  contraélé  mariage  du 
confentement  de  leurs  parens  fi  ledit  ma- 
riage venoic  a fc  dilToudrc  par  diuorcc,ne 
püuuoient  pas  renouer  ledit  mariage  &: 
retourner  aucc  leurs  conjoints  fans  le  con- 
fentement  defd.parcns,  autrement  ce  fé- 
cond, mariage,  ou  ce  rcnoüement  eftoie 
nul , /.  nupttd.  deritu  nuptiar.  ^ l.  fivt 

proponts.’j.C.de  nupnû.lAowiS  cncorcs  feroic- 
il  iufte  qu’ils  peuflcnc  auiourd’huy  fc  re- 
marier aucc  d autres  perfonnes,  puifqu’ils 
ne  le  pouuoicntpas  aucc  Icsmelmcs.  Mc- 
me  ceux  qui  ont  obtenu  de  fa  Majcfté  let- 
tres deCachet  clofcsjou  pacemesicn  ver- 
tu dcfquclles  ils  font  fequefirer  les  filles, 
& les  cfpotifcnt,  ou  font  cfpoufcr  contre 
le  grc  ôc  vouloir  des  peres  t<.  mères  , pa- 
rcns,tuccurs,Sc  curatcurs,doiucnt  effre  pu- 
nis extraordinairement , 1 . Cji nuptu  ex 

referiptepet.drcM.nu//ui.6.cMU.}6.q.xSiimz.nt 
fOrdon.  d'Orléans  art.  y Ordon.de  Blois  art. 
181.  & leur  mariage  cft  nul,  d.  leg.  x.obre- 
ptione  preemm  nupiSM  , quas  fe  intelligunt  non 
merert , a nobis  exijlimant  pojlutandas  d.l.  1 . Et 
les  Gentils  - hommes  ou  Seigneurs  qui 
contraignent  leurs  fujets ou  autres  à bail- 
ler leurs  filles,  niepccs,ou  pupilles,  en  ma- 
riage à leurs  feruiteurs,ou  autres  > contre 
leur  volonté  font  priuez  du  droîél  de  no- 
hlclTc  » 6c  punis  comme  coulpables  de 
ïlŸ^ifuiuant  led.art.  18  i.  6c  ils  font  fuicts  ^ 
ladite  peine , bien  que  le  mariage  ne  s’en 
(bit  pas  cnfuiuy,pourucu  que  par  leur  au  - 
éloritc , ils  ayent  tafehe  d'en  venir  à bout , 
/.  VH.  C.  fi  qnaeumque  prAdit.pct.  Et  n’obftc  le 
Canon  fitjfiesat.  i.tau/.  ly.  q.  1.  conccu  en 
CCS  tcrmes:5«^r;4/  jecundùm  leges  folm  eorum 
confenfm  de  quorum  toutunchonil/m  agttur  ) 
doù  on  veut  conclurrc  que  le  confcntc- 
temcncdcsparcns  n’cft  pas  requis  au  ma- 
riage du  fils  de  famille, car  cc  motj/e/iv,cft 
opposé  à la  copulation  charnelle , comme 
n le  Canon  vouloir  dire  que  nupnas  non 
fomubttus , fed  eonfenfus  fadt.  AhuÀ  efl  fi  quis 
dteat  folum  confenfum  eonirahentium  reqt$iri , 
aliud  fi  dicat  folos  tentrahentes  confenttre 


dekere.  Au  premier  cas  ce  mot , cfl 
opposé  à lad.copulation  : 6c  au  fecondee 
mot  opponitur  contrabentikmyfjr  exdudst  alta- 
rum  perfonaruMConfenfum,Ot\eà\t  Canon 
conçeu  en  la  première  façon  de  parler.  Et 
^pour  encores  mieux  faire  voir  que  ce  mor, 
Jolus,  audit  canon  fuffitiat , cft  oppofé  à la 
cohabitation  , il  faut  lire  les  termes  fiii- 
tians  dudit  canon , eonfenjm  fi  tn  nupttis 

Joins  fort}  defuerjt,  eatera  onmia  ettam  cum  tp- 
fo  coitu  celehrata  frufirantur.  Et paulopofi  qua~ 
rtturyquü  etnfenjus  fadt  matrtmonium , an  ton- 
JenJus  (ohabstationis  , an  carnalis  eepuU  , an 
vterqueytfic.  D’abondant  en  ladite  q.x.  cauf. 
17-dans  laquelle  efi  inféré  lcd.  canon JuJft- 
état  y il  n’cit  demandé  linon  fi  la  fiancée  Je 
peut  départir  de  les  fiançailles , 6c  fe  ma- 
rier à vn  autre  f 6c  il  clf  conclu  que  non, 
6c  pour  proiuicr  ccla.led.canon JufiùiatySx. 
que  le  fcul  confentement  de  ceux  qui  fe 
marient, lufHt  fans  la  copulation  charnelle, 
6c  que  ledit  côfcntemcni  fc  trouuc  imer- 
ucini  en  fes  fiançailles , 6c  partant  que  la 
fiancée  ne  peut  pas  fc  départir  de  la  pro- 
niclfe.  Or  la  raifon  de  douter  audit  canon 
eftoie,  non  le  defaut  du  confentement  des 
parcns,dont  il  n’y  cft  pas  parlés  mais Icdc- 
iaiicdc  la  copulation  charncIleN’obftc  en 
2.  lieu,  caputy  cùm  taufam.  6.  extr.  de  raptorslf, 
üii  vne  femme  apres  la  confommation  de 
fon  mariage , s cftant  ictré  dans  vn  mona- 
ilcrc,  pretendoie  auoir  droit  d y demearea 
mcfmc  contre  la  volonté  de  fou  mary,  qui 
lademandoit,  au  prétexte  qu  elle  fe  difoic 
auoir  cfté  rauieparfon  mary  lors  de  foii 
mariage  , qui  auoitefté  fait  contre  la  vo- 
lonté de  fes  parens  : 6c  le  Pape  audtt  chapt^ 
rr^dic  que  ladite  femme  doit  retourner 
aucc  fon  mary.  D*od  on  veut  conclurrc 
qu’au  cas  dudit  chapitre  le  mariage  a cfté 
déclaré  valable  , bien  qu’il  euft  cfté  fait 
contre  la  volonté  des  parens  de  la  fille: 
Car  il  n’cft  pas  dit  audit  chapitre  que  lad. 
fille  fut  fille  de  famille , ny  que  lefdits  pa- 
rens reuftent  en  pui(Tancc,6c  faut  dire  que 
lad.filleeftoit  fut  turis  : ou  que  par  le  mot 
de  parens , il  faut  entendre  non  les  Afccn- 
dans , qui  ont  fouucnt  les  enfans  en  leur 
puilTancc,mais  les  collateraux  ou  cognats, 
(le  confentement  dcfqucls  n’eft  pas  requis 
anmada^c^Uncopulandû.î.Cde  nupt.  ) ainfi 
que  cc  mot  fc  prend  bien  fouucnt;ou  bien 
fi  on  veut  par  Icfd.parcns  cntcndrclcs  Af- 
ccnd.ins,  i)  le  faudra  entendre  du  perc  qui 
fauoit  émancipée,  ou  de  Taycul  maternel. 
Ledit  chap.  neditpasquc  ladite  fille fuft 
émancipée,  ou  en  puiflancc  , parce  que  la 
fille  ne  fondoitpas  la  nullitédc  fon  maria- 
ge fur  le  defaut  du  confentement  de  fes 
parens, mais  feulement  furcc  qu’elle  pre- 
cendoit  auoir  cfté  rauie.  Or  le  Pape  dit , 

que 
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qucccn’efipas  Rapc^ifqu'elle  y aifoic 
cunfency  , nonoblïanc  que  fcspareni  y 
CLilIènc  comredic  i car  merme  le  m^iage 
cil  valable  cotre  la  fille  rauie  & le  raiiif-- 
leur,  bien  qu’au  commencement  la  fille 
n'y  eull  pas  confenry  puurueu  que  depuis 
elle  y ait  prefté  Ion  conl'entemcntjMp.i'if. 
txtr.dertiflor.  &que  lelditcs  perfonnes  fuf- 
fem  capables  Sc  légitimes  puurconrraâer 
mariagc,d.oip.v/!r.  d’oùon  peut  recueillir 
qu'au  chap.  precedent  ( qui  cil  ledit  chap. 

oufm)  ladite  fille  efioit  perfonne  lé- 
gitimé pour  contrarier  mariage,&  partant 
que  les  parons  dont  il  cil  parle  n'auoient 
pas  la  fille  en  leur  puifiancc, car  autrement 
il  n'auroit  pas  cllé  dit  atid.chapalcrn.  que 
pour  valider  le  mariage  entre  le  rauilicur 
k la  rauie,  il  faut  qu’ils  ayent  cllé  perfon- 
ncs  légitimés  pour  contrafter  mariagc  Les 
cnlanscnfe  mariantn'ayant  bien  fouuent 
autre  but  qued’alTouuir  leurs  follesamours 
fans  auoir  efgard  à l’honneur  de  leurs  fa- 
milles,ny  au  bien  de  leurs  affaires. 

Comemem  venus  ejl  sssmis  semer ari»  sujlris. 
Omà.e).Met»morfhJ.\  cft  iullc  pourobuier 
à CCS  maux  que  le  confentement  des  pa- 
rons y interuicnne  -,  Mais  il  n’ell  pas 
ncceffaire  que  Icldits  parens  confentent 
exptclTement  aux  mariages  de  leurs  en- 
fans,  mais  il  fuffit  qu’en  cllanc  aduertis.il 
ne  l'ayent^  pas  manifcllement  rcprouué  . 
f in  JjsmJnbiiu  j.  §.  tnfpimf*bhui.  vn.  ff.  de 
fpenjnt  eir  l-fi  VS  proponis.  yC.de  nnp.  Seenn- 
sii.  Il  n’ell  pas  necelTaire  que  ledit  confen- 
ternent  précédé  le  mariage,mais  fulfit  que 
lefdits  parens  y confentent,  k le  ratifient 
apres  qu’il  a efié  fait,d/.5.  Et  n'oblle  prsne. 
tu.ltsfiit.de  nupt.  où  ell  dit  que  lujfm  paren- 
tts  pracedere  dehet  : car  cela  n’eft  pas  requis 
que  pour  la  bienfeanccSd’honnclleté  pu- 
bliquc.Trrrrà,!!  n'cft  pas  requis  que  les  pa- 
rens foulcriucnt  les  paclcs  de  mariage , 
mais  le  mariage  ell  valablc,bien  qu’ils  n'a- 
yeot  pas  fouferit  le  contracl,  Ifi  naptiis.i.C. 
de  naptiii.  Car  puifqiic  le  mariage  ell  vala- 
ble,bienqu’il  nefoit  pas  rédigé  par  clerit, 
comme  il  feradit  cy-apres,à  plus  forte  rai- 
fon  doit-il  eftrc  valable  lorfque  le  pci  c n’a 
pas  fouferit  l’inllrument  qui  en  a cllé  fait. 
^arti  ,Si  le  petit-fils  ayant  foo  pere  8c 
l'on  ayeul  paternel,  l’vn  defdits  parens  ell 
furieux  , il  fulfit  que  l'autre  confente  au 
mariage,/^  nepùs.yjtt  prm.  ff.de  rit  a mtptiar. 
Et  fi  l’aycul  ellant  décédé , le  perc  cil  fu- 
rieux,il  fulfit  d'auoir  le  confentement  du 
curateur  du  pcre,8cdc  les  plus  proches  pa- 
rens l.fi  faruli.x<f.deHMpt.  <ÿ-  /«y7/r.  de  napt.  in 
pr.foit  qu’il  s’agllldu  mariage  du  fils  ou  de 
lafilledu  furieuxd./.  lyà'd.princ.  Ccqui 
cllditdes  m.ariages  des  enfansdu  furieux. 
Terne  I. 


a lieu  aulTi  au  mariage  des  enfans  du  niais) 
dJ.fi furiefi.  ^tnt  'o.  Comme  letonlentc- 
ment  du  perc  furieux,  n’cll  pas  neccil'airc 
au  mariage  du  fils.parcillcmcntleconren- 
tementdupcreraauuais  mcfnagcrlqui  cil 
comparé  au  furieux  en  diuers  lieux  du 
drolcl  ) n’y  cil  pas  ncceffaire,  mais  il  fulfit 
que  le  fils  l’ait  requis  d’y  confentir  : ainli 
vn  pere  auquel  pour  fon  mauuais  mefna- 
geon  auoitollé  l’adminillraciun  des  biens 
aduentrfs  de  la  fille,  ne  voulant  pas  con- 
fentir au  mariage  d’icclle,pour  le  rutcur  8t 
parens  de  ladite  fille  jugeoient  fort  auan- 
t.>gcux  apres  que  le  Prelident  eut  deman- 
dé au  perc  s’il  auoit  trouué  vn  party  plus 
auantageux  pour  fa  fille  k qu'il  eût  ref- 
pondu  que  non,il  fut  dit  par  ArrcIlduPar- 
1cm.  de  Paris,  qu’il  feroit  pallc  outre  audit 
mariagc,lc  pere  appcllé  pour  y preller  con- 
lentcmcnt  fl  bon  luy  fcmbloit.  Corbinr» 
fies  plaid,  ch.ôy.  Sexle,La  fils  le  peut  marier 
làns  le  confentement  de  Ion  pere, lors  que 
le  perc  ell  abfent  depuis  trois  ans  , fans 
qu  on  en  aitfçeu  nouuellcs , en  lorrc  qu’il 
ne  lif.iche  pas  le  lieu  où  il  cll,ny  s’il  cil  en 
vie  Lft  ita  pater.  i o.ff.derit .nnp.\ a\tc-  même 
auant  leld.  trois  ans  expirez  pourueu  qu’il 
prenne  vnefemmc,laeonditiondc  laquel- 
il  cil  certain  que  le  perc  agréera , Lfifilitu 
1 i.ff.eed.Septim'o , Bien  qu  au  mariage  du 
petit  fils  qui  a fes  pere  k ayeul.tous  deux 
y doiucnt  conléntir , corne  il  a cllé  dit  cy- 
deffus.Neantmoins  au  mariage  delà  peti- 
te fille  le  feul  confentement  de  l ayeul,  en 
la  puiffince duquel  elle  ell  neceffairc./.ora- 
ttone.iè.§.nepete  y.ff.de nttntupt.  Leconlen- 
teincut  du  fils  ell  ncceffaire  au  mariage 
du  petit-fils  parce  que  par  la  mort  de  I a- 
ycul,lc  petit-fils  retombant  en  la  puiffan- 
ce  de  fon  perc,li  lcd. pere  n’auoit  pas  con- 
lenty  au  mariage  du  petit-fils  , il  auroit 
pourfucceffeurs  contre  fon  gré  les  enfans 
qui  en  prouiendroient, comme  cA.ât  en  la 
puiffancc,cequc  ledroicl  ne  veut  point,S. 
fed  et  fi  tjnit.  Infiit.de  adeptiemb.  Mais  cette 
railun  n’a  pas  lieu  au  mariage  de  la  petite 
fillc,car  les  enfans  qui  naiArontdc  ce  ma- 
riage ne  font  pas  en  la  puiffancc  de  l’aycul 
maternel,yv/i>yv/  exfilia  nafiantar^atriSynen 
matrts famtbam feqnttntur.%.vlt.lnfiit.  depatr. 
petefi.  OCiauh  Le  confentement  du  pere 
n’eft  pas  ncceffaire  au  mariage  du  fils  qui 
a furpaffé  l'âge  de  30.  ans , mais  il  fulfic  au 
fils  d auoir  appcllé  fon  perc  pour  y confen- 
tir de  tan  1558. 

art .4.  Ainli  vn  fils  âgé  de  plus  de  30.  ans  le 
voulant  marier  à party  el»al  8c  fans  repro- 
chc,&:  le  pere  s’oppofaiit  a ce  mariage  par 
Arrcftdii  l’arl-de  Paris  du  4.  Mars  160S- 
il  fut  iugé  que  nonobftant  ladite  of'polî- 
~L  tion 
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tion  le  fils  fe  pourroit  marier,  le  pere  ap- 
peller  pour  y alll(ler&  confencir  fi  bon 
luy  fembloic.  Corbin  eh*f.  109.  Que  file 
fils  de  famille  ayanc  pafie  céc  âge  vient  â 
fc  marier  fans  requérir  le  confcncement 
de  fon  pere,  le  mariage  n’cft  pas  nul, mais 
pour  l’olFenfe  que  le  fils  a fait  à fou  pere, 
on  le  condamne  à luy  en  demander  par- 
donjAinfi  vn  fils  de  famille  âgç  de  3i.ans, 
ayant  fait  promefle  de  mariage  à vne  fille 
/ans  auoir  requis  ledit  confentement,  que 
depuis  il  aurait  fait  rendu  enceinte  , & le 
demandant  que  la  promefle  fuft  déclarée 
nulle  par  le  defaut  de  fon  confentement, 
par  Arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de 
Paris  le  fils  fut  condamne  à efpoufcr  la  fil- 
le,8c  demander  au  préalable  pardon  â fon 
pere,  Peleus  en fesncl.forenf.lm.  3.  thaf.  1 3. 
Et  comme  le  fils  qui  a furpaflé  l’âge  de  30. 
ans  fe  peut,  marier  fans  le  conlcntcmcnt 
du  pcre.pareillemcnt  la  fille  quia  furpaflé 
l’âgedcij.  ansfe  peut  marier  fans  ledit 
confentement  de  fon  pere  , moyennant 
qu’elle  l’ayt  rcquisde  confentit  àfon  ma- 
riage. Cmfirmtment  à /’OrJcmunfe  i'Henry 
II.  nit.  4 Et  ainfi  a efté  iuge  à Dijon  le  1. 
luil'et  ifioi.  Bouuot/w».  x.vcrho^Marinfe. 
5. 14.  Tandem  iifme  matrem  lempejlina  fejai 
vira.  Horat.  Uh.  i.  earm.ede  1 3.  C’eft  pour- 
quoy  ez  loix  vidaa.  1 8.  f i»  tcniimÛione, 
10.  Ccd.  denaftiü  , où  eft  dit , ^eie  fere 
don  tenfentir  au  mariage  de  fa  fille  ematuff/e^ 
efl  parlé  des  filles  qui  fontaudeflous  de 
l’âge  deiy.  ans.  Il cftiufteque lesparens 
qui  ont  négligé  fi  long-temps  à marier 
leurs  enfins,  foient  priuez  de  leurs  pridi- 
leges.ATc»c,On  fc  peut  valablement  marier 
fansleconfcmcinent  de  fes  ail icz,fy»  eofu- 
landis  X.c.df  nuft.  Et  mefme de  fes  collate- 
raux,d./.8. Seulement  la  fille  émancipée  ou 
celle  dont  le  pere  eft  mort,cft  tenue  d’auoir 
ledit  confcmcment/wd»,€.  i %,ér  Un  eoniun- 
Hione  xo.CÀe  rmpt. 

6.  TERTIOySi  celuy  qui  fe  marie  n’eft 
pas  filsdefamille,mais  eft  fous  la  puiffan- 
ced’vn  tuteur  ou  curateur  , le  confente- 
ment dudit  tuteur  ou  curateur  eft  ncccf- 
faire  en  fon  mariage.y»/»*»/  (Ordonnance  de 
Sloie  art.  40.  (ÿ  43.  Contre  la  loy  feiendum. 
xa.ff.  de  rilM  nnftiar.  à"  l-  >”  eoyuUiidù.ÿ.C.de 
nuftiu.  Seulement  Icfdits  tuteurs  ou  cur.t- 
tcurs  nepcuueotpascoofentir  aux  maria- 
ges de  leurs  mineurs  fansl’aduis&confcn- 
tement  de  leurs  plus  proches  parents,  fut 
peint  de  punition  exemplaire.  Comme  t!  efi 
fond  far  ladite  Ordonnance  d'Henry  III. 
art.  43- 

7.  En  ttoificfnie  lieu,  auiourd’huy  en 
France  pour  la  validité  du  mari,igc , il  cil 
acquis  que  les  promefles  de  mariage,(uiét 


par  paroles  de  fureur  & non  de  prelént. 
Et  far  (Ordonnance  de  Bloit  artitle  44.  il  cil 
défendu  â tous  Notaires,  fur  peine  de  pu- 
nition corporelle,de  paflerou  tcccuoir  au- 
cunes promefles  de  mariage  par  paroles 
de prefent  contre  le  droit  Canon  par  le- 
quel les  lîmples  fiançailles  par  p.irolcs  dt 
prefent  font  prinfes  pour  vn  mariage  par- 
fait , en  telle  forte  qu’vn  tel  mariage  cil 
préféré  à vn  mariage  pollcricur.bicn  qu’il 
ioit  confomme  par  cohabitation  charnel- 
le,c.yîwrer  Xii.extrJe fponfaià' eJiiet.  }.<fie. 
vtl.e.cir.deJfonfduor.  Même  il  eft  défendu  à 
tous  Prcflrcs,Curcz,oti  Nlinillres  d’exiger 
telles  promefles  par  paroles  de  prclent 
des  perlonnes  qu’ils  fiancent  , autre- 
ment l’appel  comme  d’abus  fera  bien  ve- 
nu. Comme  pareillement  tel  appel  fera 
bien  venu  fi  l’OIficial  admet  la  preuuedc 
telles  promefles  par  paroles  de  prefent  5 
comme  il  a ellé  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  d.Mars  1 6o8.Mornac.<d  l.fi  y»»  ç,^- 
ctam.  38jff.de  r//.»«pr.carpuilquc  telle.s  pro- 
mefles lont  nulles  , il  y a de  l’abus  d’en  ad- 
mettre la  prcuue. 

8.  . En  cinquiefme  lieu,lefdites  promef- 
fesdoiuenteftte  reciproqucs,autrementfi 
elles  ne  font  que  d’vnc  partie  feulement , 
fuit  du  fcul  homme,  ou  de  la  léule  femme, 
elles  font  nulles  j'mefme  de  la  part  de  ce- 
luy qui  les  afaites  6e  lignées ,8e  ainft  fe  iu- 
ge : feareten  fon  traiHdde  (jtims.  Un.  ^.eh, 
I.  i«.  3.  c’cll  pourquoy  on  les  appelle  ffon- 
fionet  & refromijfiones  fntnrarum  nnftiaram.  l. 
t. ff.de  ffonfal.  La  fille  recherchée  en  ma- 
riage s’appelle  fferatafeu  e.rfeClaia,  promi- 
fe.ou  fianccc^4é?«  feu ffonfa  Suffiramu»  di- 
latas , gaudemus  failat  , ftifulamur  ac  refro- 
mitttmm  ffonfa  , hahemm  Jeu  ducimus  nu- 
ftas. 

En  cinquiefme  lieu , auiourd’huy  en 
France  pourla  validité  du  mariage  , il  ell 
requis  qu’il  y ait  proclamation  des  bancs, 
tuf.  cùm  mMitio.  3.  extr.  de  clandefi.  deffon- 
fat.  faite  par  trois  diuers  iours  de  Fcftc 
aucc  interualles  competans  , fans  qu’on 
puiffe  obtenir  difpenfedefdits  bancs,finon 
apres  la  première  publication. Et  ce  feule- 
ment pour  quelque  vrgente  8c  légitimé 
caufe  , 8c  la  tequifition  des  principaux*8c 
plus  proches  parens  communs  des  parties 
contraélamcs,apres  lefquels  bancs  feront 
efpaufées  publiquement  , fumant  (Ordon- 
nance de  Sloùt  art.^o.  C’ell pourquoy  an- 
ciennement parmy  lesluifs  cette  louable 
couftume  eftoit  obferuée  d’interpofer  vn 
certain  efpacc  de  temps  entre  les  fian- 
çailles 8(  les  efpoufailIcSjCw/iré^p.tÿ.t'rr/i 
14.  Dcuter.ehaf  .10.  verf.  -j.chaf.xi.  verf.  1 3. 
Contre  le  droit  Canon  qui  àpprouue  non 
feulement 


ir^'V  • • *<KV 


Partie  I.  du  Mariage,  Sedion  II.  269 


feulement  tel  nviriagc  folcmnisé  en  TE* 
glifc  apres  la  proclamation  des  bancs, 
mais  cncores  les  /impies  fiançailles  par 
paroles  de  prefent,  comme  il  a cAé  diccy- 
dclTus,&:  mermedes  fîmplcs  (îâçailles  par 
paroles  de  futur,  lors  que  tel  fiançc2  fc 
font  cognus  charncllcment.r4^./J^«//W<w. 
yo.extMjfonfsl.  En  fortcquctel  mariage 
/bit  préféré  à vn  pofterieur  fait  par  paro- 
le de  prefent, quoyquc  confommë  par  co- 
pulation charnelle,  exp/veniem  i^.extr.  eci. 
Ce  qui  fc  crouue  ncantmoins  auiourd'huy 
corrige  par  le  Concile  de  Trente. 

9.  Mais  il  n eft  pas  requis  que  la  /im- 
pie promefle  de  mariage  foît  rédigée  par 
écrit,  /.  in Jfonfnlihiu,  7.  inprinc,ff.  iejfonfnl, 
ny  mcfmc  le  mariage.  Q\^\^c.  mâ Nouel.  ix, 
inphne  fuiuant  la  loy  contrshitMr. 

de  pign.ér  hypoth.fîr  l^n  re  j^.ffÀefde  injhnm. 
l.  Jivicims  ^.fjrljtcque  fine  nuptits.i  ytîrl.fi 
dcfMwtem  xi.C.denMpt.dr  Ituhemu/.i  \.cM 
repud.  d,  Nouel.  x t.cMp.nuptiss  yin pr.f^r  Nc- 
uel.  1 1 jxnp.^.&  Auth.maximtSyC.de  nupt.  Ny 
n’cft  pas  requis  que  lors  qu’il  cft  rédige 
par  eferit,  cela  aye  cfté  fait  auant  ou  en 
mcfme  teps  que  le  mariage  a edé contra- 
cicicar  cette  cfcritureoii  infiniment  peut 
cflre  fait  :ipTC%yl  pen.inprff.de  eUnat.intervir. 
dr  vxor.  mais  le  mariage  des  perfonnes  rc- 
Icuécs  en  dignité  n’eft  pas  valable  s’il  n ’eft 
rédige  par  cfcrit,Mornac.<r<//.4^dryfd^m- 
7?r.fuiuantla  NoueP]  17.  cap.  quia  vero..^. 
auth.maximis.  C.de  nupt.  tirée  dudit  chap.^. 
/inon  qu’il  cufl  cfté  concraclé  auant  qu’e- 
ftrecflcué  en  dignité»  car  alors  il  feroie 
valable,  d.cap.^.c^  d.  Auth.  maxirnts.  En  ou- 
tre le  mariage  de  ceux  qui  auparauanc 
iccluyauoicntcu  de  leur  conjonéHon  des 
enfans  baftardsdoitcftre  rédigé  par  éctit, 

/.  c'um  quis,  \ c.  Cod.  de  naturailiber.  dr  §.  vU. 
Inftit.  de  nupt. 

10.  SECVSDO  y Ny  qu'il  y ait  confti- 
tution  de  dot,  /.  cum  multa  20.  in princ.  C.  de 
donation  ante  nupt.dr  Uuhemus  \i.  in  pr.  C.de 
repud.  dr  Nouei.  x x.  cap.  nuptsas.  3.  Nonenim 
dùtibuSyfed  afieSiumatrimoma  contrahuntur. 
d.l.  1 1,  m^r/wf.Contrc  le  Canon  nutlum y7- 
nedoteé.  quafi.  5.  CAufi  30.  qui  cft  plutoft 
vn  confcil  t^u’vn  précepte,  glofi  ind.can, 
Ôc  aînfi  ie  lay  décide  en  confultation. 
Seulement  par  le  droit  Canon  le  mariage 
cft  valable  fans  dot, lors  qu’il  eft  confirme 
par  (cxms^nz.canfi quis  dtumis  9.^.  ç.  cauf.  50. 
Mais  la  conftitution  du  dot  cft  ncceflairc 
au  mariage  qui  fc  fait  aucc  fa  concubine 
pour  en  légitimer  les  cnfas,qui  aiiparauat 
auoient  cfté  procréez  par  les  contraclans 
mariage,} de  nupt.  dotaHhus  Injhu- 
mentis  compofitis.  Comme  aufïi  lors  qu’il 
s’agit  du  maiiagcdVneperfonnc  illuftrc 


& de  qualité  relcuée  , Noue/.  74.  cap.  il/ud 
quoque  4.  $.  inmaiortbus.  i.  Ce  qui  a efté 
introduit , afin  que  par  cette  confticu- 
tion  de  dot , il  apparoi/Tc  d’autant  mieux 
du  mariage:  bien  fbuuent  la  fureur  de  l’a- 
mour cft  fi  grande  que  l’homme  appelle 
fa  concubine , du  nomde  fa  femme  6c  do 
fa  maiftre{Te,6c  au  contraire  la  concubine 
appelle  fon  amoureux  , du  nom  defon 
mary  6c  de  fon  Seigneur , 6c  le  mariage 
doiteftrcprouué  plutoft  par  la  conftitu- 
tion du  dot,  que  par  des  témoins.  Cette 
confticiuion  de  dot  n’eft  pas  rcquife  ez 
mariages  des  perfonnes  de  bafie  condi- 
tion , parce  que  régulièrement  6c  le  plus 
fouuent  elles  ne  pofiedeot  pas  beaucoup 
de  biens , d.  Nouei  74.  M/4. 

II.  7ÏAT/0 , Ny  qu’il  y ait  aucune  fo- 
lcmnitc,ou  pompe, car  bien  que  rien  de 
tout  cela  ny  foit  interuenu,  le  mariage  ne 
reftera  pasd’cftre  valable»  iacaligato.  11. 
drl.  feq.  C.  de  nupt. 

Ny  que  la  condition 
/bus  laquelle  il  a cfté  fait  foie  arriuée.mais 
nonobftant  le  defaut  de  reueneraentde 
la  condition  le  mariage  cA  bon»  6c  la  con- 
dition eft  tenue  pour  non  eferipte  , non 
feulement  lors  qu’elle  cftdcs-honncftc 
ou  impofiiblc , tap.  vlt.extr.de  condit.  appo^^ 
fit.  in  defpenfat.  Mais  auffi  bien  quelle  foie 
honnc{icy(ap.i.extr.eod.  6c  ainfi  aeûé  iu- 
géau  Parlement  de  Bourdcauxlc  1 i.May 
1 5<Î5 . Automne  ad  /.aiius  legitimi  77,  jf.  de 
dtuerfi.  reguL  iur.  Seulement  les  conditions 
qui  vont  contre  la  fiibftanccdu  mariage 
ancantilTcnt  le  mariage,  comme  fi  on  dit, 
fe  me  marte  avec  toy  fi  tu  fuites  d'engendrer, 
ou  bien  , lufques  à ce  que  tape  trouue' vue 
femme  plus  rtche  ou  plus  honmrahU , ou  bien, 
Si  pour  guigner  tu  commets  adultéré,  d.  cap, 
vit.  En  outre  les  fiançailles  font  nulles 
par  le  defaut  de  rcucncmcnt  de  la  condi- 
tion,fous  laqucllcellcs  ont  cfté  faites, 
deillis.  3.  dr  cap.fuper.^xxtr.eod.  finonqu’a- 
uanr  l’cuenemcnt  de  lacondicion  les  fian- 
cez fe  foient  cognus  charnellement,  car 
alors  les  fiançailles  ne  fe  pcuuenc  pas  àiC- 
foudre , les  parties  parce  moyen  s’eftans 
départies  de  la  condition,  d.  cap.detUis.  3. 
dr  cap. per  tuas.  pen.  extr.  eod.  de  condit.  xppof 
in  defiimfat.  Il  en  e/l  de  mcfmc  fi  auant 
reuenement  delà  côdition  les  parties  ont 
confentyau  mariage  par  paroles  de  pre- 
{cnt,d.cap.de  ilüs.yciT  alors  ce  ne  font  plus 
des  fiançaillcs,mais  vn  vray  6c  parfait  ma- 
riage.Mais  lors  que  quelqu’û  a promis  d’é- 
poiifervne  fille  au  cas  quesô  percagrcaft 
ce  mariage , bien  que  telle  promefle  foit 
côccuc  en  termes  de  prefent, ncantmoins 
le  fils  n’eft  pas  tcnud’accôplir  ce  mariage, 
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fl  Ton  perc  ncraggrcc>^4^.  fuper.fo.ytxtrÀe 
Ci)nd$t.tipfoftiifndcJponfMt.  Carcc  confcntc- 
mcnc  dépendant  de  la  volonté  d’autruy 
qu*on  defire  d’auoirôc  qu’on  n’a  pas,  ne 
peut  cftrc  pris  pour  vn  confencemenc  fait 
par  paroles  de  prefcnt,</.  cMp.^.eitmhtiiufmo- 
i'  cenftnfiu  nm  fit  de prAfenti  hAhendiu  , Ueet 
per  ver  b A deprefenti  euidentius  exprim/uur  qui 
in  Aheno  Arbitriù  noH  habttofed  hubendo  con~ 
fijf/fj.cap.fiper,  eo. 

1 3.  ^INTO.  Il  n’cft  pas  requis  pour 
la  perfedion  validité  du  mariage  que 
les  mariez  fcconnoilTent  charnellement, 
mais  fufHc  qu’ils  ayent  prefté  leur  confen- 
tement  audit  mariage, parce  q uc  nuptias  non 
tomnbïtmfied confenfus  fnàty  inuptU.  de 

diuerf.regjur.  Et  de  la  vient  que  la  donation 
faite  par  IVn  des  mariez  à l’autre  en  cas 
de  prcdeccz  IVn  de  l’autre  eft  valablejbien 
quelyn  deux  vienne  à mourir  tout  in- 
continent apres  b folcmnifatîondu  maria- 
ge,& auant  la  copulation  charnelle,  com- 
me il  rcradicr;i/4  ySeci.de ce  titre^^  que  la 
femme  jouit  de  Ton  priuilege  en  la  répéti- 
tion de  ion  düt,bienquc  le  mary  foit  mort 
incontinent  apres  auoir  cfpouré,  & auant 
lauoir  cognuë  charnellement , comme  il 
fera  dit  en  U ySellton  du  Titre  du  Dot:  fculc- 
• ment  il  faut  que  les  mariez  foient  capables 
de  le  connoiftre  charnellement, car  autre- 
ment s’ils  font  impuUTantsJc  mariage  fera 
DuljComme  il  a cfté  dit.r»/4  première  Sepi. 
de  cetit. 


SECTION  III. 

De  l'obligation  mut  ut  lie  des  mariez,  pendant 
le  Mariage 

*- 

I.  T^Rcmicremcntles mariez fontobli- 
1 gczdc  s’aymer  mutuellement  & 
d*habitcrcnlcmblc:c’cft  pourquoy  le  fian- 
ce en  figne  de  ccitc  amitié  mutuelle  a ac- 
couftumé  de  donner  à fa  fiancée  vnc  ba- 
gue, qu’il  luy  met  au  quatricfmc  doigt,  vr 
todern pigmre  eorum  caria  iungantur  , cr  ideo 
quarto  digito  injeritur^quod  in  eo  vena  qujtdam 
(vt  feriur)  fanguinis  ad  cor  vfque  perueniat» 
ean.  fœmina.  7.  cauf.  yo>qttdJi.  5.  & Gellius 
itb.  io.c4^.  10.  Et  parmy  les  Hebrieux  on 
obfcruoic  cette  ceremonie  que  l’homme 
eftendoit  le  pan  defa  robe  fur  la  femme 
qu'il  vouloit  cfpoii{cr,par  où  ils  fc  promet- 
toient  protedion, amour,  & fby  coniugalc 
rcrpediuc,  Ruth.  chap,  3.  verf.q.  ér  ET^ectriel, 
ehap.i6.verf.  R.  Et  Eve  Eic  baillée  à Adam 
pour  dcmurcraucc  luy  comme  fa  compa- 
gne, Cenef  chap.  3.  verf  1 1.  ^ mairimoninm 
^teitur  maris  famina  eoniunPlfo  , mdtui- 


duam  vira  confuetudinem  centinens,  Injlit,  dfi 
pair,  potefi.  Paragraphe  i.  à"  eauf  iq\q.i* 
inprtnc.  Ou  bien  matrimontm»  iieitur  con^ 
forttum  omnis  vita  y L i.ff.  de  rit.  nupt.  En 
forte  que  fi  les  parens  de  la  mariée  la 
retiennent,  le  mary  les  peut  contraindre  à 
la  luy  rendre,  non  feulement  lors  qu'elle 
eft  retenue  contre  fon  gré, ii. 
Cod.de nuptiis.  Mais  aufli  lorsqu’elle  y con- 
fent.  Accurf /«  leg.fi inuita.  ^ de  lÂ 
vient  que  le  contrad  de  fcparacion  fait 
entre  les  mariez  fc  calfctous  les  jours  à la 
requefte  d’vn  fcul  d’eux  } nommément 
cclaaeflc  iugé  à Cadres  en  Audience  le 
\6,  Avril  1657.  en  faucur  du  ficurde 
Rouegue  contre  la  Damoifcllc  de  Perfec 
fa  femme.  Il  en  eft  de  ineftnes  lorfquc  le 
perc  du  mary  la  retient  contre  la  volonté 
de  fon  fils,  cap.  nonejl  vobis.  1 1 . extr.  de  fpon^ 
faUb.O'cü  pourquoy  l’anneau  ou  la  bague 
qui  crt  donnée  par  le  fiance  à la  fiancée, 
eft  d’vnc  figure  ronde , qui  dénote  la  per- 
pecLiicc  , fie  par  la  mcfmc  raifon  les  Ro- 
mains commandoient  aux  nouucllcs  ma- 
riées de  toucher  au  feu  fie  à l’eau, voulans 
par  là  enfeigner  aux  mariez  , qu’ils  ne  fc 
deuoice  jamais  quitter  l’vn  l’autre,  quand 
ils  ne  deuroient  auoir  autre  bien  commun 
entr’eux  que  le  feu  &L  l’eau  : Plucarq.«tf  tr, 
des  demandes  des  chofes  Romaines^  art.  i . Et  au 
pays  de  la  Beocc  on  briiHoit  deuant  la 
porte  de  la  nouuclle  mariée  l’ailTicu  de  la 
charrette  fur  laquelle  clic  auoic  efte  em- 
menée en  la  maifon  de  fon  mary, pour  luy 
donner  à cognoiftre  qu’elle  y deuoit  de- 
meurer à toiifiours.Plutarq.4tf<^./r.f/;4^.  19, 
Et  pour  la  mcfmc  raifon,lors  qu'on  con- 
duiloit  la  nouuellc  mariée  dans  la  mailon 
de  fon  mary  j Elle  ne  palToit  pas  volontai- 
rement le  fueilde  la  porte,  mais  on  l’y  fai- 
ioit  pafter  par  fbrce,pour  luy  donner  aco- 
gnoiftre  que  comme  elle  cftoircmrce  par 
force  en  la  maifon  de  fon  mary  > aufli  n en 
dcuuic  elle  jamais /brtir  que  parforcc»Plu- 
tarq.f^/i.Eton  n’cmployoit  pour  mettre  la 
nouuellc  mariée  en  fon  licfc  nuptial  que 
des  femmes  mariées  qui  n’euftent  jamais 
eu  qu’vn  mary, pour  monftrcr  par  làladu- 
rcc  perpétuelle  des  mariez  en  cét  cftac , 
comme  il  fc  recueille  de  ces  versde  Catul- 
le en  l’Epigrammcqu’ilafait,/»»»^^'^ 
lia  ^ Maulqy 

lam  cubileadeat  viriy 
Fos  vtris  fenibus  bona  colUcate  pueîhm 
Et  pour  lamefme  railbn  lunon  au  hu.iJes 
Æwriiw, voulant  marier  fa  Nymphe  Dejo- 
peia  auccÆoIus  parle  en  ces  termes:  Cc«- 
nubio  iungam  Jlabtlt  : fie  peu  apres. 

Omnevt  tecum  mentis pre  tahbds  annos^ 
Exilât. 

El 
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Et  Didon  voyant  cju’Æncc  cftoit  fur  le 
point  de  la  quitter,  luy  parle  aind  : 

Cuime  morthundam  dejerts  hojpest 
hoc  folêtm  rumen  ^uvniam  de  comuge  rejltu. 
V irgiJ. Uh. 4.  JEnétd. pour  mon trer quelle 
ncpouuoitpas  l’appcllcr  plus  fon  mary, 
puis  qu'il  ne  vouloit  plus  demeurer  auec 
elle , d’où  vient  que  lors  qu’aiiciennc- 
ment  les  mariez  fc  rcparoicntl’vn  de  l’au- 
tre , on  appclloitccla  DmoreCy^uod diucr- 
tmm  ex  eo  dtOum  ejiy  quod  m diuerfus  partes 
CMü  qui  difeedunty  leg.  inter  diuortium  9 1 . Z»- 
gejtù  de  verbor.fignific.  Le  premier  diuorcc 
qui  arriuaàRomc  vint  en  l’an  ^lo-apres 
la  ^fondation  d’iccllc  , 5c  le  premier  qui 
répudia  fa  femme  full  Spurius  Canmlius 
qui  la  quitta  parce  qu  elle  cllüit  ftcrilc, 
qui  tAnquAm  toleruhilt  rutione  motus  'vide- 
hutur  y reprehenfione  tamen  non  curuit , quia 
née  cupiditutem  qutdem  Überorum  coniugali 
fidei  proponi  debuijfe  arbitrubantur.  Valer. . 
Maxim. i.euptte  i.Les  nouucaux  ma- 
riez cftoient  anciennement  ceints  d’vn 
mcfmc  ruban,  pour  leur  enfeigner  qua- 
yant  efte  ioints  par  mcfmc  lien, ils  ne  de- 
uoient  iaraaisfc  des-vnir  ; Can.  fœmind  7. 
emuf  30.  qudji.  5.  Et  de  là  vient  que  le  ma- 
riage ne  peut  pas  eftrc  colitracîé  iufqucs 
à certain  temps,  cauf.  31.  quxji,  1.  can.  filet 
quart  6. 

Feliees  ter  y amplius 

irrupta  tenet  copula-.nec  malis 

DiuulfM  quermoniUy 

Suprema  cittus  filuct  amer  die. 

Horac. //i.  I.  Carm.  od.i^  Mcfmc  l’vn  des 
mariez  pour  vn larrccin , ou  autrecrime 
commis  par  Ion  conjoint  ne  fc  peut  pas 
/eparcr  de  luy , tap.  qu.tj/nit  i.  de  extra  de 
d/«<?/’/.Sculcmcnc  la  fianccc  n’eft  pas  obli- 
gée d’habiter  auec  fon  Hune  .Canon,  m- 
(Iitutum  iq.eauf.  ij.  qutft.  1.  Injlnutum  ejl 
Vf  iam  paeïd  Jpenfit  non  jiattm  tradantur , ne 
vilem  habeat  maritus  datam  quam  non  jaffi- 
rauerit  Jponfusdi/atam.diÛ.  Can.  39.  Ainfi 
il  eft  dit  que  la  B.  Vierge  Marie  ayant  cfté 
fiancée  à S.  lofcph  , auant  qu’is  fuifent 
venus  àcftrcenfemblcjfcirouua  cnccin- 
tedu  S.Efprit.  Matth.capite  i.  verfi  18. Sc- 
cundoy  La  femme  dont  le  mary  la  veut  vio- 
lenter de  quitter  le  ChriiUanifme  n’eft 
pas  obligée  d’habiter  auec  luy,  capitequa- 
finit  1.  extr.de  diuert.  Et  nobftc  que  Ma- 
trimoHium  dicitur  continere  indiuiduam  vita 
confuetudinem y comme  dit  eft  : car  cela 
cft  vray  généralement  par  le  droit  Ciuil 
qui  n’admet  point  telle  fcparacitm.  Et  par 
le  droitCanon  qui  reçoit  non  feulement 
ladite  definirion  du  mariagc,f/î«y^  i^-qu, 

I . in princip.  Mais  auftî ladite  fcparaiiün,on 
peut  dire  que  Matrimonium  eontinet  indiui- 


duam vita  confuetuetudmemy  à caufe  de  l’in- 
tcmioii  que  les  mariez  ont  en  fc  mariant 
de  demeurer  toufiours  cnfcmbic.  AiiTfi, 
dofis  taufa  dicitur  perpétua^  l.  \ . Vigefiù  de  tur* 
dorbicn  qu’il  puifle  arriuer  qu'il  foit  refti- 
tiiépar  le  mary,  parce  qu'il  eft  baillé  au 
mary  à deflein  qu  il  luy  demeure  à touf- 
jours. 

i.  En  fécond  lieu, les  mariez  font  obli- 
gez de  cohabiter  enfcmble  , autrement 
ils  y pcuucnc  cftre  contraints  ■ Couarr.  in 
lib.  ^.Dccrrtal.  par.  cap.  ’j.numer.  i.  Ainfi 
l’vn  des  mariez  ne  peut  pas  faire  vœu  de 
continence  fans  le  confcntcmcnt  de  l’au- 
tre i cauf  31.  qu.ifi.  8,  Can.  non  filum  , vnic. 
& can.  3 \.qnxfi.  5.  canon.  \.  C'  Jfqq>&  eap. 
Charijfwih!  \ 1 , e.xtr.  de  conuerj.  coniugato- 
rum.  v'oiic-mcfmcfi  le  marié  qui  auoic 
prefté  ledit  conicntemcnc  au  vœu  de  fon 
conjoint,  vient  à changer  de  volonté,  il 
peut  nonobftant  fon  premier  conFcme- 
ment  obliger  Ion  conjoint  à cohabiter 
auec  luy:  Can. muni fefium  w.q.  ycaufi  33, 
En  outre  le  mary  peut  contraindre  fa 
femme  de  cohai'itcr  auec  Iiiy  dez  qu’il  l’a 
cfpcuséc fans  qu’il  foit  obligé  d’attendre 
ny  deux  ny  trois  iours } contre  le  Canon 
a/tter  i.  cauf.  30*  quxfi.  5.  Ny  mcfmc  la 
première  nuicl  apres  les  efpoufailles  Sc 
bcncdiélion  , co’  tre  le  Canon  Jponfiu  vit. 
dtfiinPl.  13.^  Can.  ^o.quafi.^.  can.fionftcs  5. 
Oùcftdit  qu’aprezque  les  nouucaux  ma- 
riez ont  efté  cfpoufcz  , 5c  reccu  la  bc- 
ncdiélion  du  Preftre,  ils  doiuenc  pendinc 
Ja.nui5f  cniuiuanc  garder  virginité  5c  ne 
feconnoiftic  point  pour  l’honneur  de  la 
benedidion  : Car  comme  il  eft  dit  en  la 
Glofc  defdits  Canons,  cela  n’eft  quVn 
confcil,  & flou  vn  précepte  : Noutmus  ifiam 
maritorum  abfiinenttam  qui  etamfi  primam 
virginibus  timtdü  remi/ere  noÜem , vicmis  ta- . 
men  locis  ludunt.Sç.ntci  Itb.  1.  controuerf  i. 
De  plus  le  mary  peut  contraindre  fa  fem- 
me dccohabitcr  auec  luy,  bien  que  IcfHits 
mariez  culFciit  iuré  de  ne  fe  connoiftre 
plus  : c.  tua  nos  i^ext.  de  tureiur.Non  ejl  obli- 
gatorium  contra  bonos  mores  prafiitum  iura- 
mentum  y cap.  nonefi  obligatorium  58.  extra 
de  reg.  sur. in  6.  Pareillement  la  femme  a 
le  mcfmc  droit  : Papon  Net.  i.liure  S au  tit. 
deseauf.  d'Efiat  tf entre  eonioints  : fuiuantcc 
que  dit  S.  Paul  en  la  i.aux  Corinth.  ch.  7. 
vcrf4.  ^5c  y.  Mulier  fui  corporis  potefiatem 
non  habet  yfid  vtr  ; fimtliter  autemydr  vir 
fui  corporü  potefiatem  non  habet , fid  mulier, 
Nolite  fraudare  inuteem  , nifi forte  ex  cou- 
finfu  ad  tempus  , vt  vacetts  oraiioni.  Et 
pour  cette  raifon  le  ruban  donc  ancien» 
Dcméconccigiîoitles  nouueaux  mariez, 
cftoit  de  couleur  de  pourpre  mdlé  auec 
Z 4 du 
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du  blanc.  Par  la  couleur  de  pourpre,  on 
leur  hguroit  qu'ils  deuoicnc  s’employer  d 
auoir  des  cnfons  8i  pofterité  de  leur  fang. 
Et  par  la  couleur  blanche,  lacandeur  de 
leur  vie,&  notamment  la  continence  pour 
quelque  temps , 8c  qu'apres  ils  fe  ren- 
dilTent  les  deuoirs  maritaux  l’vn  à l’au- 
tre ; Can./<r»«<M  -j.eMuf.  30.  JW/.  3.  Dieu 
nous  amonftré  qu’il  authorifoit  lacon- 
jouAion  SaincleSc  légitime  du  mary  8c 
de  la  femme, en  ce  qu’apres  la  formation 
d’Eue  dans  l’cftat  d'innocence,  il  l’ame- 
na luy-mcfme  à Adam,  Cmrf.chafilri  1. 
verf.ii.  8c  depuis  Icfus-Chrift  aucc  fes 
Dilciples  voulut  honorer  de  fa  prefence 
les  nopccs  qui  fe  faifoient  en  Cana  de 
Galilée,  8c  y rit  là  fon  premier  miracle  y 
conucrtiflant  l’eau  en  vin , IcMtit.  cafite  1. 
vtrf.  i.z.  & 3.  Puis  que  la  fin  du  mariage, 
c’eft  la  lignée  : NMur»nos deett p»rentti pics 
lihtrcrum  prccretndcrum  »nimc,&  vclcvxc- 
res  duccre,leg.  lihmmm  1 10.  »» fn.Digfftis  de 
vert,  /igoifr-  Puis  qu’on  ne  peut  pas  pro- 
créer des  enfans  fans  la  cohabitation  de 
l'homme  aucc  la  femme,  il  faut  par  nccef- 
(ité,  qu'ils  foient  obligez  de  cohabiter  en- 
femblc;  autrement  ils  abuferoient  du  ma- 
riage, ne  s’en  feruant  pas  a la  fin  pour  la- 
quelle il  a efté  eftably.  C’eft  pourquoy 
lu  non  parlant  à Æolus  de  la  fin  du  maria- 
ge qu’elle  vouloir  faire  de  luy  auec  De- 
jopeia,  vfe  do  ces  termes , pulchrA  f/uîM  te 
prcle  purentem.  lit.  i ■ JEnetd.  ^ 

3.  Mais  la  femme  qui  eft  maltraiclce 
de  fon  mary,peut  demander  feparation  de 
li<ft:Rebuff.«»//-  iniuncfmfit, 

VI  nen  expedici  exm pMi,  reminimiur/ccietiui, 
l.ji  II»  cûiaeiierii,  1 pre  foeic.  Et  tout 

ainfi  qu’ancicnnement  les  dclaues  pour 
eftre  deliurez  du  mauuaistraiûemcnt  de 
leurs  maiftres,recouroient  aux  images,8c 
ftatucs  des  Princes,  leg.  vnic.  Ccdic.  de  hü 
qui  *d  fiut-  ‘oifiS.-  & lujlilul.  de  his  qui  fui, 
vclulieu.  iur.  §.  vliim.  Aufli  les  femmes  qui 
fous  couleur  du  mauuais  traicEement  de 
leurs  maris  ( que  la  lov  appelle  Muijhes, 
comme  il  fera  monftré  cy-apres  ) fe  veu- 
lent feparerd’eux,  doiueut  pour  obtenir 
permiSion  de  ce  faire  recourir  aux  luges 
qui  font  les  images  viuantes  des  Princes, 
laquelle  elles  obtienent  apres  auoir  prou- 
ué  ledit  mauuais  traitement,  comme  il  a 
été  iugé  au  Parlement  de  Paris,Lc  Preftre 
cent.  I .ré.ôy-de  Boudeaux  en  hmuicr  1 5 99. 
Automne  anfenfu  8.  $•  vtr  queque, 

Ccdice  de  repud.  Et  en  celuy  de  Dijon  le  19- 
Otobre  léoS.  Bouuot  icm.  t./o«  le  met, 
Viucree.quejf.  17.  Comme  aufii  l’vn  des 
mariez  a commis  adultère , 1 autre  peut 
demander  ladite  feparation  , comme  il 


feradit  cy-apres.  lien  eftde  mefme,  lors 
que  l’vn  d'iceux  eft  follicité  pat  l’autre  de 
quitter  la  Religion  Chreftienne , car  ce- 
luy-là  fe  peut  fepater  defon  conjoint  qui 
le  veut  violenter , comme  il  eft  dit  ey- 
defllis.  Pareillement  fi  l’vn  des  mariez  de- 
uient  lepteux,  l’autre  n’eft  pas  obligé  de 
cohabiter  auec  luy,  comme  il  eft  dit  cy- 
apres  en  l»  4.  Seîliim  de  ce  titre.  Item  (i 
l’vn  des  mariez  eft  affligé  de  la  verole,  le 
fain  n’eft  pas  tenu  de  cohabiter  auec  luy, 
car  cette  maladie  eft  contagieufe.  Le  Pre- 
ftre cr»r.  \.ch»p.ios.  8c particulièrement, 
elle  eft  plus  contagieufe  contre  le  mary 
fain  cohabitant  auec  fa  femme  verolée} 
que  contre  la  femme  faine  couchant  auec 
ion  mary  verolé.  Et  bien  que  le  droit  ny 
Ciuil , ny  le  Canon  n'aycnt  pas  décidé  ce 
cas,  pour  eftre  cette  maladie  inconnue, 
pour  lors  en  l’Europe  s Ncantmoins  la 
■ crainte  de  ladite  contagion  dclcharge  le 
fain  de  cohabiter  aucc  le  malade  ; Et  puis 
que  la  Icpre  defeharge  le  marié  fain  , de 
cohabiter  aucc  fon  conjoint  lépreux  ores 
quelle  ne  caufe  pas  de  fi  grandes  dou- 
leurs, ny  ne  foit  pas  fi  contagieufe  que  la 
vérole,  il  y a plus  de  raifon,  que  la  verole 
l’en  defeharge.  C’eft  pourquoy  vnmary 
qui  s’eftoit  porté  pour  appcll^ant,  comme 
d’abus , de  ce  que  1 Official  1 auoit  fcparé 
de  fa  femme  pour  5.  ans , à caufe  de  fa 
verole,  fuft  par  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  du  I.  luin  1 5 5 S.dcclarénnii  reccua-  • 
blc  en  fon  appel , Berger  fur  Papon  enfei 
Arrejh  hure  6.lit.  de  cheje  putlique  i.  urt.  1 1. 
Comme  auffi  bien  que  celuy  qui  eftant 
incertain  de  la  mort  de  fon  conioint,  s eft 
remarié  > foit  obligé  de  cohabiter  auec 
fon  fécond  conioint , fi  ledit  fécond  con- 
joint le  requiert  :e»p.  Dcminui  i.  exirude 
fécond,  nupt.  Ncantmoins  eftant  cncorcs 
en  cette  inccrtitudc.il  ne  peut  pas  obliger 
Ion  fécond  conioint  à cohabiter  aucc  luy, 
dm.  cap.  i.car  eftant  en  faute  de  s eftre  re- 
marié fans  eftre  certain  de  la  mort  de  fon 
premier  conjoint.il  ne  peut  pasen^nne 
confcienceobligcr  fon  fécond  conioint  a 
luy  rendre  les  deuoirs  de  mariage.qu  il  ne 
peut  pas  refufer  à celuy  qui  n eft  pas  en 
coulpe. 

4.  En  troifiefme  lieu,  les  mariez  font 
obligez  de  fe  garder  foy  8c  loyautc.lvna 
l’autre,  Otfc*n»  procul  bine  difeedite pamme. 
Ouid./«i.9.  Metumoph.  Aimr  perennis  con- 
iugis  cape  manei.  Seneca  in  Oûaut».  Que 
fi  la  fcmfce  commet  adultéré , le  mary 
peut  intenter  accufation  d adultéré  con- 
tre elle  comme  il  fera  dit  au  TraiCld  des 
Crimes.Oc  plus  cllepcrd  l’augmcntqu  elle 
euft  gaigné  pat  la  mort  de  fon  mary,  cn- 
. fcmble 
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/cmble  cous  Tes  autres  auantages  nuptiaux 
comme  il  fera  monilrc  tn  U y Se^im  dt  ce 
utre , & Ion  dot}  comme  il  e(l  die  «v  titre 
dm  Dot.  Mefmes  (es  biens  parafernaux , 
Bocrius  diÛ.deeif.  338JMW.  i.  lui  Clar.//^. 
3.  receptétr.  Setttent.^jcdmUerimm^num.  1 5.G0- 
ihofred.  Abauo  tnthe9r»eriminMli,§.mdmIte- 
rhtm  » numéro  xy  & 14.  & Corraf./iv  cent» 
cmp.  \6.  fuiuanc  le  chapitre  plermmqme  4. 
extrm  de  donmt.  inter  v'tr,  vxor.  Et  nbbftc 
le  Canon  di/e£lijpmis  z.  $.  demqme  emmf.  1 1. 
qmmft.  i.oùlepape Clément  rapporte  Ib- 
ptnionde  Platon,  difant,  qu'entre  les  ternis 
toutes  chofes  doiuent  ejlre  communes  : in  omnibus 
Mutem{t{{’‘‘\\  adioûté)  funt  fine  dubio  é'con- 
issues , car  ces  mots,  in  omnibus  uutem  funt  ^ 
coniujeSy  ne  fc  trouuenc  point  en  Ibriginal 
du  Decret  de  Gratian,  ny  dans  le  Manu- 
fcritqui  cft  au  Vatican  , comme  actcAe 
Lancelot , fur  ledit  Canon  dt/eûijjpmis , U 
c’eft  vne  impofture  donc  les  hcritiques 
ont  voulu  calumnicrfEglife  Romaine, 
Epiphan.  huref  31.  Ce  qui  eft  manifefte, 
puifquc  la  mefme  Eglifea  couCours  con- 
damné Tadultere,  conformement  au  droit 
Diuin  : Ce  qui  fe  remarque  chez  Tertul- 
lien  inupologer.en  ces  mozSyOrnniuindiferetM 
funt  upud  nos  pruter  vxflr«,&cLcs  Romains 
pour  apprendre  k laiêmmequcllcdeuoic 
garder  loyauté  à fon  mary,  lors  quelle  fe 
marioit,  luy  commandoienc  de  coucher 
au  fcu,&  à l’eau, pource  que  le  feu  purge, 
& Icau  laue  , luy  voulans  dire  qu clic 
deuoitcArepurc&  nette  toute  fa  vie,Plu- 
tarch.  TruiSé  des  Demundes  des  chofes  Ro- 
muines  Mtic.  1.  Et  pour  la  mefme  rai- 
fon  on  l’arroufoicde  leau  dés  quelle  en- 
troic  dans  la  maifon  de  fon  nouueau 
mary , 

Nuptu  vsrum  tsmeut/utu  ft  euflodiu  nupu^ 
Hoc  decet , hoc  leges , iufque , pudorqu* 
iubent. 

Ouid.  lib»  3.  de  urte  umundi.  Que  lî  les 
nouuelles  mariées  ne  paAbicnc  pas  d’elles 
mefmes  par  deifus  le  fucil  de  la  maifon 
de  leurs  maris, mais  y cAoient  enleuées,& 
emportées  au  dedans,  pour  tefmoigner 
que  c’eAoit  par  force  qu’elles  cncroient 
dans  la  maifon  ou  elles  deuoienc  perdre 
leur  virginité,  Plutarch.  audit  Truiàe  chu* 
pitre  19.  Et  fi  elles  iè  couuroienc  d’vn 
voile  lors  quelles  eAoienc  amenées  k 
leurs  maris,  ( d’où  e A venu  lemotdcMir- 
ptu , À nubendo  ) .comme  Rebecca , dés 
que  la  première  fois  elle  vit  Ilàac  fon 
mary  : Genefeup.t^.verf  6y  pour  tefmoi- 
gner la  honte  qu’elles  auoieni  d’appro- 
cher de  ccluy  qui  Icurdcuoit  oAer  leur 
virginité.  Et  fi  entre  les  grenouilles . le 
mafie  ne  s’accouple  iamais  auec  fa  fo- 


mclle  que  de  nuiâ  Ôc  non  de  iour , Plut* 
un  TruiÛe'  quels  ewimuux  fcnt  les  plus  uuisés. 
Et  qu'anciennemeoe  parmy  les  Romains 
la  nouuclle  dpoiifc  n’cAoic  amenée  dans 
la  maifon  de  fon  mary,  que  de  nuicl.  Brif- 
fon,  feleii.  untiq.  lib.  i.  cupite  18.  ÔC  l’cf- 
poux  n’approchoit  de  fon  cfpoufc  la  pre- 
mière fois  qu'en  cenebres , pour  donner 
A connoiArc  que  conionélion  dcl  hom- 
mc  auec  fa  femme  quoyque  légitime . cA 
ncantmoîns  honceufe  : Plutarq.  ut*  TrusÛe 
des  demundes  des  chofes  Romuines ychup.  63. 
Et  fi  Eue  quoy  qu’en  l’eAat  d’innocence, 
& quoy  que  formée  pourcArccnaidcà 
Adam,  n’alla  pas  d’elle  mefme  trouucr 
Adam , ains  fut  amenée  par  Dieu  mefme 
Genef  eup.  z.  verf  1 1.  Et  fi  ^Dicu  mel'me 
incontinant  apres  le  pèche  de  nos  pre- 
miers parens , quoy  qu’il  leur  euA  laifsé 
vn  cfpric  capable  par  leurs  înuencions& 
artifices  à pouruoir  à leurs  neccfiitcz,  & 
qu’il  n’y  eut  alors  autre  perfonne  qu’eux 
au  monde  , les  vouluA  neammoins  luy 
melme  vcAir  des  peaux  des  bcAcs , tant 
Adamqu’Euc,  pour  leur  enfeigner  par  là 
qu’il  leur  impofoic  ncccflité  de  couurîr 
leur  nudité , & leurs  hontes.  Genef  cupite 
yverfii.^zÇi  anciennement  on  donnoic 
au  nouuelles  cfpotisécs  apres  la  premiè- 
re nuiâ;  de  leurs  nopces  des  prefcnspuur 
les  obliger  à fc  faire  voir  en  public,  6c 
addoucir  la  honte  qu’elles  auoicncd’auoir 
perdu  leur  virginité,  quoyque  par  vnc 
coniondion  légitimé.  Et  fi  par  Ordon- 
nance de  Plîilippcs  le  Hardy , il  fut  dé- 
fendu qu’en  iHoAcl  de  la  Reine  aucun 
Cheualicr  ny  autre  marié  n’y  couchaA 
auec  fa  femme  pour  par  là  montrer  l’hon- 
ncAeté  des  Reines  dcFraocc  : du  Tillcc 
tit.de  l Authoritéi  é"  prerogutiue  des  Reines 
de  Frume.  A plus  forte  raiion  doiuent  les 
femmes  auoir  foindcconfcrucr  leur  hon- 
neur, 6c  pudicité  à rencontre  des  EAran- 
gers,  apres  qu’elles  font  mariées*  Et  pour 
ccctc  raifon  lunon  au  parlant  du 

mariage  quelle  vouloir  faire  d'Æolus 
auec  fa  Nymphe  Dcjopeï-:parIe  à Æoluj 
en  CCS  termes: 

^arum  quu  forma  pulcherrima  Dejo- 
peiamy 

Connubio  iungum  fubtli  ypropridmque  di- 
eubo. 

Le  mefme  vers  cmployc-cllc  au  .yÆnesd. 
parlant  à Venus  du  mariage  de  Didoa 
auec  Ænéc,  par  ce  mot,  propriumy  tc(- 
moignant  que  la  femme  ucdoitcAre  at- 
tachée d’aAl'c'Iion6cde  cœur  qu’à  fon  lèul 
mary»  clic  doit  cAre  fomblable  à Fauna 
ou  à hicua,  adorée  depuis  par  les  fommes 
Romaines  , fous  le  nom  de  la  bonne 

Dceflc 
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Dceffequi  fut  fi  chaftc,  que  pendant  fa 
vie  iamais  autre  homme  que  foo  mary  ne 
vit  , ny  ouyt  parler  d*elle  , Ntl  fntht  eum 
nufta  ThktS  in  aru  men  efi.  Ouid.//^.  l. 
dfrfmed.  amor.  Et  parmy  les  Perfes,  il  n’e- 
fioic  pas  jadis  permis  aux  femmes  de  fe 
laifièr  voir  à aucun  homme  qu  a leurs 
marys,  Ôc  c cft  pouquoy  la  Reine  Vafthi 
refui'a  de  venir  deuant  le  Roy  Afiuerus 
Ton  mary  qui  luy  auoic  mandé  de  venir 
pour  la  faire  voir  aux  Princes  qu’il  auoic 
inuiiési  Ejlher i.  Chacun  desmaricz 
doit  imiter  l’Hermine,  laquelle  fc  voyant 
pourfuiuic  parles  Veneurs,  6c  tout  l en- 
teur de  fon  gifle  enuironne  de  boiie  fort 
cfpailFe,  qu’ils  y ont  mife,  de  peur  de 
fouiller  la  candeur  de  fa  peau, aime  mieux 
mourir,  6c  fe  laifler  prendre,  que  de  bou- 
ger de  fbn  giflcjaufli  fa  deuife  cfi  celle  , 
Pluflofi  mourir  que  me  fouiller  : peiafquf 
Utho  fiagitimn  timet.  Ou  bien  ilsdoiucnc 
efirc  femblables  aux  Aidons , qui  bacif- 
fciu  leurs  nids  en  telle  force  qu’aucuns 
autres  animaux  que  le  inanc,6c  la  femelle 
qui  l’ont  fait,  ny  peuucnt  cncrcr.Et  pour 
cette  raifon  l’Èfcricurc  Sainte  appelle 
les  putains,  ou  adulccrclTcs , du  nom d'£* 
flrangercs , Prouert,  tnftte  i.verf.  i6.  & 
tnp.  4.  vnf.  II.  parce qu’ayans  vn  mary, 
clics  deuroycnc  cArc  cArangeics  à tout 
autre  qu  aJuy:oii  bien  parce  que  parleur 
vice  elles  font  tenues  pour  cArangeres , 
c’eA  idire  pour  excommuniées,  6c  infâ- 
mes : Non  mMronnrum  o^aum  fei  me- 
retricium  , vins  nltenis  fubUndsri.  Plaut.  in 
Cnfinn  i mntrond  non  meretttenm  ejl , vnnm 
m/ernire  amantem.  Plaut.  in  Mojleli.  Sttui 
Rex  Rfgmd  pUcet.  Plaut.  in  Stieho.A  Chio 
on  fut  fepe  cens  ans  auani  qu’aucune  fem- 
me mariée  commit  adultère,  ny  qu’au- 
cune fille  hors  mariage  fut  dcpuccllce, 
Plutarque  nn  TrntPie  des  vertueux  faits  des 
femmes  : Licurgue  n’auoit  point  eAably 
de  peines  contre  les  adultères , cAimant 
qulil  n’y  en  pouuoit  point  auoir,  Plutarq. 
a»  Tndïié  y Lefdits  notables  des  Laeedemo- 
nient.  £c  parce  que  la  frcqètcntation  que 
les  femmes  ont  aueclcs  hommes  les  peut 
porter  à ce  crime , pour  les  en  diuertir, 
anciennement  les  femmes  d’Ægyptc  par 
la  couAumcdii  pays  ne  portoient  point 
de  fouHcrs  en  leurs  pieds  , afin  que  cela 
les  accouAumaA  A demeurer  dans  la  mai- 
iôn.  Et  pour  la  mcfme  raifon  Phidias  fie 
fîmage  de  Venus  aux  Eliens,  ayant  le 
pied  fur  la  coque  d'vnc  tortue , Plutarque 
amTroiNéy  Les  preseptes  du  Mar/a^e.Et  Sa- 
lomob  en  la  defeription  qu'il  fait  d’vnc 
purain,dit  que  fes  pieds  ne  s’arrcAoient 
point  en  la  maifon.  Preuerù.  e.y.verf  1 1.  6c 


S.  Paul  en  l’Epitrc  A Ticc  eap.t.  verfyhi^ 
fantvn  dénombrement  des  vertus  d’vnc 
fage-femme  . y mec  cctcc-cy , de  garder 
la  maifon:  Et  pour  cette  mefmc  raifon 
cncores  , anciennement  parmy  les  Ro- 
mans on  leur  defendoit  l’viagedu  vin, 
parce  que  celles  qui  s’cnyurcnc  fc  por- 
tent fort  aisémcntàla  paillardifc,Valcr. 
Maxim. i.eap.  i.  art.  6. d’où  cA  venue 
cette  couAumede  baifer  les  femmes  à la 
bouche , pour  pouuoir  conuaincre  celles 
qui  auroient  beu  du  vin  : Plutarque  a» 
TraiPlé  des  demandes  des  chofes  Romaines  , 
chapitre  6.  Que  fi  le  mary  a commis  adul- 
tère, bien  que  la  femme  ne  puifle  pas  in- 
tcnicr  l’aceufation  d’ adultère  à l’encontre 
de  luy  comme  il  cA  dit  au  TraiPie'  des 
toutes-fbis  elle  le  peut  contrain- 
dre à quitter  fa  concubine,  Ranchin./^rr. 
i.concluf.  384.  Ou  bien  elle  peutdeman- 
der  réparation  de  liél,fcs  dot,  6c  augment, 
comme  il  fera  dit  cy-apres,  éf  vxor  ii^nt^ 
tatis  non  voluptatts  nomm  ef  , comme  ref> 
pondit  l’Empereur  Ælius  Verus  à fa  fem- 
me qui  fc  plaignoit  A luy  de  ce  qu  il  cn- 
tretenoit  d’autres  femmes  ; Spariian  in 
Ælio  Veto. 

5.  En  quatriefme  lieu,  le  mary  cA 
obligé  de  fupporter  les  charges  de  maria- 
ge} ainfi  il  cA  obligé  de  nourrir  fa  femme, 
l.  fi  (ùmdotem.  ii.  §.fnautem  %.DigeJlfS  fi- 
lât. matr.  bien  qu’il  l’ayt  prinfc  fans  aucu- 
ne conAitution  de  dot.  Glof.  in  l.  fi tum  do- 
tem  1 1,  §.jf«  autem  8.  in  verh.  ^jtantitatemy 
Vigeflis filut.  matf.}A^(utt.au  titÀes  altmens 
40.».  é.Aufrcr.iw  ^.87.  Capel.Thol.  Pctr.de 
Ferrar.  in  forma  UheL  quovxor.  a^it  ad  àotjn 
verboy  Ac  etiam  altmentiSy  n.  i.Ranchin.  in 
q.  Guidon.  Pap.ï.t  Goiof.indtSl.  %.fin 
4«/ÉW,  comme  il  aeAé  iugé  au  Parlement 
de  Grenoble.  Guido  Pap./»  d.q.  439. i- 
qu’il  n’ait  pas  rcccu  la  dot  qui  luy  auoic 
cAé  promil’e.  Couarr.  m lib.  4.  Décrétal.  2. 
part.cap.~j.  num.  i.ÔC  Charond.  au  Hure  z. 
de  fes  PaùdeÛes  y chapitre  y contre  l’aduis 
d’Aufrer.  in  quafi.  87.  Capel.  quelle 
foie  riche  de  fon  chef , comme  il  a cAé 
iugé  en  la  Chambrelmperialc  au  mois  de 
luin  1552.  Mynfing.  cent.  1.  obfiruat.64. 
num.  4.^/  5.  ( finon  qu’auditcaslador  pro- 
mife  ne  luy  foie  pas  payée  , ny  par  cllc- 
mcfmc  qui  fc  l'cA  conAituée , & qui  a 

de  quoy  lapayer,  Faber  i»yïiwCiîd/f.  Isb.  i. 

,r/r.  fi  aduerf.  dot.  in  glof.  defimt.  i.  numéro  9. 
Mynfing.  diél.  ebferuat.  64.  mtm.6.  6c  Ran- 
Q\\\n.inqUafi.  439.  Guidon.  Pap.  Ny  par  fon 
pcrc  riche  qui  en  a fait  la  conAitution, 
Ranchin.  in  dsN.quafi.  ) qu’elle  ait  des  en- 
fans  de  fon  premier  mari.igc  qui  aycnc 
de  qiioy  pour  la  nourrir  ; Bart.  Itb.  i . con* 
fil.  i 1 8 • 
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immtro  i lit.  i .eonfil.  84.  nam.  i . 
mcrme  pendant  le  procez  qu'ilaimencc 
contre  elle  en  feparation  de  bien  , com- 
mcilaeAé  iuge  par  Arreft  des  Grands 
leurs  de  Clermont  du  18.  Nouemb.i  j 81. 
Chenuo<_/tj  jury?.  J.48.  Et  fur  Papon.  01 
fa  Arrejh  ba.  \ tit.yart.  i.  Ou  mefme 
pendant  l’accufation  d’adultere,  Faber/n 
fanCod.  lit.  y tit.de  refad.  la,  défait,  i,  & 
Ferrer,  in  diS.  Sî/ift-  439-  Gaiden.  Pap.Bien 
que  non  pat  apres  la  condemnation  pour 
tel  crime,  Ferrer. /W.  En  outre  bien  que 
la  femme  ne  veuille  pas  demeurer  aucc 
fon  mary  à caufe  du  mauuais  traitement 
qu’elle  reçoit  de  luy  , toutesfois  le  mary 
la  doit  nourrir  hors  de  fa  mail'on , Guido 
Pip.emfl.  ii-j.nam.  i.  çf  3.  8c  Ranchin 
part.  I.  tonclaf.  194,  Mais  fi  la  femme  re- 
fulê  fans  aucun  fujet  de  viure  en  la  com- 

fiagniede  (on  mary,  il  n’eft  pas  oblige  de 
uy  fournir  des  aliments , Guido  Pap.  & 
Ranchin.  duB.  Ueu.  Bt  comme  fous  le  nom 
d'aliments  font  comprifes  toutes  les  chofeS 
neceflàirespour  la  vie,comme  il  cft  mon- 
tré en  la  a.  Seltim  da  titre  des  ifjr  i Aulfi 
le  maty  eft  oblige  de  fournir  à fa  femme 
les  medicamens , & autres  chofes  qui  luy 
font  nccefiaircs  , non  feulement  lors 

3u’elle  cfl  détenue  de  fureur , leg.f  cùm 
otem  aa.  %.fn  aatem%. ÿ.folat.  matrimen. 
Mais  aullî  çener.ilement  en  quelque  au- 
tre eftat  quelle  fetrouue:  Ranchinaifr// 
part,  I.  coruluf.  455.  rpaod  in  vxorem  taam 
agr.mt  eregafii , ram  à focere  repetere  ,,fed  af- 
fepiterù  taa  detes  expendet  e : leg.  gaod  in  vxo' 
rem , 1 3.  Cedtte  de  neget.  gefiis.  Et  non  feu- 
lement le  mary  eft  obligé  de  nourrir  fa 
fcmmc,maisaunî  Icpercdu  mary  eft  obli- 
gé de  nourrir  la  femme  de  fon  fils,  Gui- 
do Pipceonfil.  ii-.namer»  3.  Voire-mef- 
mc  toutes  les  charges  du  mariage  doi- 
uent  cftre  portées  par  le  pere  du  mary 
tant  ^u’il  vit , & apres  fa  mort  par  le  fils 
marie  : leg.  fs  à sjai  ^6.%pof  mertem.i.ff.de 
iar.  dot.  Seulement  en  vn  cas  la  femme 
eft  obligée  de  nourrir  fori  mary,  fçauoir 
lors  qu’elle  cft  riche,  & que  fon  mary  eft 
pauure,  Guido  Pap.  qaeft.  439.  rsam.  a.  & 
Ranchin.  in  di^PsjaaJl.  mcfmes  cft  obligée 
de  payer  ladite  nourriture  à celuy  qui  l’a 
fournie  au  mary,  iugé  à Grenoble  le  17. 
Nouembre  1583.  Expilly  en  fet  Arrefls, 
thap.  84.  Et  par  mefme  raifon  lors  que  le 
mary  eft  pauure,  la  femme  riche  cft  obli- 
gée de  fourniraux  fraisdcla  maladie  du 
mary,comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement 
de  Bourdcaux  le  ad.Mars  i £04.  Automne 
ad  leg.  i.  ff.  de  reitgiof.  & fampt.  faneram, 
Secando,  Le  mary  eft  obligé  de  nourrir  les 
enfansqui  font  nez  de  fos  mariage  : Ran- 


chin. de»/ p«rr.4.cem/»yl  i.  fuiuant  laloy, 
f fa/t,  5.  §.non  tantam  1 a.  Dsgefis  de  agnof 
tend,  à"  alend.lster.  leg.pen.  drvtsim.  Codsc.de 
alend.lsh.  leg.  vit.  §.  ipfam  aatem,  5 . Codice  de 
ton.  qaa  liter.  Nossell.  1 1 7.  eap.  7.  ^ Aashent. 
f pater.  Codsee  de  dsaorl.fad.  apad  qtsesn  Ishe- 
rs  monar.  bien  qu’ils  ne  foient  pas  en  la 
puiflance,/fg.^ y»«  5.  §.fed  vtram  1 .Digefü 
de  agnoft.cr  alersd.  liter.  fuiuant  la  valeur  de 
les  hicns,leg.f  competenti  3.  & teg.fej.  Cn- 
dsce  de  alend.lster.cr  paresststser.  Mclmcle 
pere  cft  tenu  de  nourrir  les  eufans  incc- 
ftueux,  contre  la  NouclL  89.  capste  •vltsttr. 
tir  Aushcsstsc.  ex  complexa , Codsee  de  sncefl. 

snasil,  ssapt.  cb  Aash,  licety  Codice  de  rsasa* 
r«/.Wcr.Commeauifi  le  mary  cft  tenu  de 
nourrir  l’cniânt  que  fa  femme  afait  dans 
le  Icptiefine  mois  apres  fon  mariage,  bien 
qu’ayant  cfté  mariée  auparauant,  on  fuft 
en  doute  s'il  appartenoit  au  premier  mary 
ou  au  fécond  : s’il  eftoitdeueuf  mois,  il 
appartenoit  au  premier  ; fi  de  fept , il  ap- 
partenoit au  fécond  i or  cela  ne  le  con» 
noilTant  pas , on  prefume  qu'il  apparte- 
noit  pluftoft  au  fécond  qu'au  premier  : 
Bouuut  tom.  I.  part.  1.  in  verto  , Enfant , 
qaaf.  J.  Car  alors  que  quelque  aefepeut 
cftre  delicl,Sc  non  dclici,on  prefume  que 
ce  n’eft  pas  delic^,  or  ce  feroit  delicb,  fi  on 
difoit  l’enfant  appartenir  au  premier  ma- 
ry, veu  que  la  femme  enceinte  ne  pour- 
roit  pas  fans  commettre  vn  grand  crime 
le  remarier.  Lors  qu’vnc  femme  mr.riée 
a acquis  quelque  chofe  fans  qu’on  fça- 
chc  de  quels  deniers,  on  prefume  s]uc 
c’eft  des  biens  du  mary , eastandi  turpts 
spaafat  gratta,  comme  il  fera  dit  cy-aprts, 
il  en  eft  de  mefme  de  cét  enfant  qui  doit 
cftre  prefumé  du  fécond  mary  pour  cui- 
ter  ce  foupçon  du  crime , & partant  doit 
cftre  nourry  par  îceluy  , & non  pas  des 
biens  du  premier  mary.  Et  la  mere  n’eft 
pas  obligée  de  tremper  au  frais  de  la 
norriture  des  enfans  communs , en  for- 
te que  mcfmes  elle  peut  répéter  de  fon 
mary  lesalimcns  qu’elle  a baillez  à leur 
fiiscommun  j'ieg.fqais , 5.  §.f  mater,  14. 
f.de  agnofe.  alend.  Ist.Swon  qu’elle  euft 
baillée  fes  aliments  materne  affélla.  C’eft 
à dire  fans  cfpcrancc  de  les  répéter  : dslt. 
§.f  mater,  14.  Sculemcntia  mere  cftobli- 
géede  nourrir  fes  cnfan^lors  qu’elle  cft 
riche  Sc  que  fon  mary  cft  pauure  1 Nouel. 

1 1 7.  cap.  tllad  qaoqae  7.  é-  Aathetst.fi  pater, 
Ccd.de diaort.faBo  apad  qaem  Ist.  Comme  il 
a cfté  iugé  au  Parlement  de  Bourdcaux 
en  l’an  15X4.  Automne  «d  leg.nonqaemad- 
ntodam,  X.ff.  de  agaofe.  (fi  alend.  Ut.  Et  au 
Parlement  de  Bretagne  le  5.  May  i6t6. 
Belürdc«yrr  Controaerfes  lettre  M,  tiare  i, 

' ch.  8 1. 


’ Des  Contrats, 


<1^.8 1 .Et  la  mere  eft  obligée  à lad, nourritu- 
re,bien  que  lefdits  enfans  foient  baftards: 
kg.fiqmi  y §.  ergo  ^ DigeJUs , it  ngmfc. 
»knd.  bi.  Et  non  feulement  les  pere , tt 
merc  font  obligez  de  nour/ir  leurs  cn- 
fàns,mais  aulü  tous  autres  afeendants  (ont 
tenus  à ce  deuoirt  Aïosd  tit.ff.  de  Hier.  »g- 
mfmmerùb.  fuiuantlaNoucl.  1 1 7.  «pire 
ilbidquDquc  7.  & Mth.Jîf»/er,C.diiurt.fitHt 
Mfiêdqutm  lih.  Ainfi  l'ayeul  paternel  y e(l 
obligé  , bien  qu’il  n’cuft  pas  confenty 
exprelTement  au  mariage  de  fon  (ils  qu'il 
auoit  en  fa  puilTancc,  duquel  le  pctii  fis 
eft  i(Tu,  pourucu  qu’ayant  euconnoilTan- 
ce  du  mariage  , il  n’y  ait  pas  manifi  fte-  * 
ment  contredit,  kg.fi vt  frefenis , 5.  Cedta 
de^  mftiis.  Mefmc  l’ayeul  maternel  y eft 
obligé  ■ diS.l.fi  f.  $.item  Dîmis  Pins  5. 
de  »gncfi.(fi  »lend.‘ bter.  Sçauoir  lors  que 
l’ayeul  paternel  n’a  pas  d^uoy  les  nour- 
rir, & non  autrement  ; Azo  »d  tit.ff.  de 
•gnofi.  drslend.  ht.  mm.  6.  fuiuant  la  loy, 
non  quernadmodim,'  pen.ff.  de  ttgmfc.  ^glend. 
lit.  Soit  que  les  enfans  ayent  demeure  en 
la  puifTance  de  leur  pere,foit  qu’ils  ayent 
efté  émancipez  : Azo  J/fl.  /«o,  fuiuant  la- 
dite loy.fi  qmi  y'§  fedvtrim  i.ff  de~ttgmfi. 
à"  alend.  ht.  Ipfi  tuturAlis  fiimulut  paren- 
tes nd  hieroram  faeram  edaiatimem  herta- 
tar,  kg.  vnic.  J.  taceat  5.  verf.  fikat , Codiee 
de  rei  vxor.  aSim.  Mais  bien  que  les  en- 
fans ayent  efté  expofez  par  leurs  parents, 
les  parrains,ou  marraines  ne  font  pas  obli- 
gez é les  nourrir  comme  il  aefté  iugéaa 
Parlem.de  Bretagne  le  13.  AouftiÉiï. 
Belord.  en  fis  ctferaat.  liare  y part.  5.  art.  y. 
Et  par  Arreft  des  Grands  lours  de  Poitiers 
du  15.  Septembre  1 579.  Charond.  f»  fis 
ebferaatictss. ficus  le  met,  enfians.Et  par  Arreft 
du  Parlement  de  Paris  du  4.  Mars  1585. 
Chopin,  de merth.  Parifi. lih.  x.tit.y.rsam.s^. 
Charond.  audit  bea.  Si  Chenu  ei» fias  Re- 
caeildes  reglement,  tit.  \ . chapitre  lo.Carles 
parrains  & marraines  n’ont  pas  charge 
de  nourrir  leurs  filleuls , & feulement  ils 
fout  obligczdc  prendre  foin  à les  inftrui- 
reen  la  Religion  Chreftietine;  Charond. 
audit  hea,  contre  laduiNée  Berengar.  Fer-  ■ 
nand.  in  Ncaell.  118.  nam.  1 y verfi.  ex  his  : 

& Loüet  kttre  F,  ch.  ap.  6c  idem-  Fernand. 
inaricre  cognât,  fiirit.  nam.  15..  quieftime 
que  le  parrain  y efi  cU^d  s'il  efiriche-.  mais 
ils  (ont  nourris  des  aufmones  ; comme'  il 
aefté  iugé  par  lefdits  Afrefts  de  l’an  i 5*  y. 
Chenu  J/fl.  keit.  Ôu  bien  aux  defpens  du 
Syl^cur  hauclufticier,en  la  haute  Itifti- 
j»  duquel  les  enfans  ont  efté  expofez , 
&MBtne  dit  eft  au  TraiCld  des  Dreitl  Sei- 
gneuriaux , titre  des  Efiaues  fiar  ht  fin.  Se- 
cundo, Les  Tuteurs  ne  font  pas  obligez  de 


nourrir  leurs  pupilles  neceftiteux  ,/rg.sM 
abmentor.  y.ÿ.  vü.ffvti papill.  edacari.  Tertio, 
Ny  le  pataftre  n’cft  pas  obligé  de  nourrir 
les  enfans  que  fa  femme  a eu  d’vn  autre 
liél.  ^arto,  Ny  pareillement  la  maraftre 
les  enfans  que  fon  mary  a eu  d’vn  autre 
lié!  i en  (bnc  que  fi  le  pataftre  à ilourry 
lefdits  enfans , il  pourra  fc  faire  payer  de 
leur  nourriture  :/eg.y?p/i/er/»,  15.  Codic.de 
ncgot.gefi.  [I  en  eft  de  mefmc  de  la  mara- , 
ftre  qui  a noufry  les  enfans  de  fon  mary, 
parce  qu’il  y a mefme  raifon,  J/fl.  kg.  i y. 
,^//>/ô,  Ijj' a certains  cas  cfquels  les  pa- 
reils mefmes  ne  font  pas  obligez  de  nour- 
rir leurs  enfans  ; Premièrement  le  pere 
n’eft  point  obligé  de  nourrir  fon  (Us  in- 
grat : leg.fi qais  1 3.  §.  idem  index  i i.ff.  de 
agnofic.  (fi  alei:d.  lit.  (fi  kg.  vhim.  Codtce  de 
alend.  liber,  (fi  patent.  Comme  s’il  a efté 
accuse  d’vn  crijne  Capital  par  fon  fils , 
J/fl.  §.  idem  Index.  Secartdo,  Ee  pere  n’cft 
pas  ob!i,gé  de  nourrir  l’enfant  qui  a de. 
quoy  (c  nourrir  d’ailleurs.  Azo  ad  tit.ff. 
de  agnofic.  (fi  alend.  lib.nam.  6.  Si  Ranchin. 
decij.part.  1 ccnclafi.  85.  foit  qu’il  foit  ba- 
ftard,  comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  par  Arreft  prononcé  en  Robbes 
rou,ges  le  14.  Aouft  1570.  Brodeau  fur 
Loüet  kttre  A,  chap.  4.  Ou  niefnic  Icgiti- 
inc.  kg.  fi qais  5.  §.fied  fi films  7.  Digefiit  de 
agnoficend.  (fi  alend.  lib.  Ainfi  le  pere  u'cft 
pas  obligé  de  nourrit  fon  enfant  qui  de 
fon  mefticr  peut  gaigner  fa  vie  ; J/fl.  J.  7. 
iugé  auPatlemcnt  le  ii.  Avril.  1585.  8c 
10. 1.anuicr  1805.  Loüet  »»J//  chapitre  y 
Sinon  qu’il  foie  détenu  de  telle  maladie 
qu’il  ne  puilTe  pas  ttauaillcr  de  fon  me- 
rticr:  J/fl.  §.  7.  Toutes-fbls  fi  le  pete  luy 
a baillé  des  alimens,  il  eft  censé  les  luy 
auoir  donnez  ; Ranchin.  J/fl.  conclu/.  85. 
Pareillement  la  merc  eft  censée  auoit 
donné  é fon  enfant  les  aliments  qu’elle 
luy  a baillés,  leg.  alimenta  11.  Codiee  de 
negot.geft.  Et  comme  les  parents  font  obli- 
,gcz  de  nourrir  leurs  parents  pauures,  (. i . 
(fi  1.  Cod.  de  aknd.  lit^(fi  parent,  é"  le  fi  fit. 
ÿ.  ipfiam  aatem  5 . Codiee  de  bonb  qaa  bb.  No- 
aell.  117.  Cap.  sllud  qaoqae^  (fi  Aathentie.fi 
pater,  Codiee  diaortio  fiaiSfftpad  qaem  lib. 
Pourucu  qu’ils  ayent  dequoy  les  nourrir, 
leg. competent  i.Codic.  eod.  ^ Authent.fi pater, 
Cod.dittort.  fialïo  apud  quem  tsber.mor.Piinix 
le  fils  eft  oblige  de  nourrit  fon  pere  pan- 
ure, Ranchin. //ir/.  4.  conclu/,  i.  l'uiuant  la 
loy  , Imper ater  ^o.ff.ad  Trebell.  Iniqaiffmam 
qais  merit'o  dixerit  patrem  egere  , ilim  filine 
fit  in  fiacabatibat,  leg.  f quis  3 . §,  (i  impnbei 
s j.de agnofic.  (fi  aleiÂ.lilier.  Si  ainfi  a efté 
iugé  dGrcnoblo  le  17.  Nouembre  lyS'r. 
ExfiiWy  en  fies  Arrefischap.  84.  Comme  aufli 
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f»  merc  panure.  Ranch.  Jeeif.  f*rt,  4. 
tmclufim  1.  fuiuant  la  Noucl.  117.  taf. 
iUadquoqaf  J.  & Aathentic.  fi  paier  , Cidic. 
diKortio  faSh)  afud  quem  hh.  Il  en  cft  de 
même  de  la  fille  qui  eft  obligée  au- 
dit deuoir  , Ug.  filia  5 . Codu.  de  fatr,  f>. 
tefi.  £c  généralement  les  enfans  doiuent 
nourrir  tous  leurs  parens  foient  pater- 
nels ou  maternels , dri?. /r^  jf  j»«  5. §./rd 
vttam  i.  & §.  vtram  aatem  i.  Même 
le  gedre  eft  tenu  de  nourrir  fon  beauperc 
pauure,  bien  qu'il  n’aytrien  receude  luy: 
iugé  au  ParIemétdeParisle4.Sept.  lâiy. 
Brod.  fur  Loiret  lettre  t , chaf.  19.  carie 
gendre,  la  bru,  ou  le  beaupcre,ou  la  belle 
mere,  tiennent  lieu  d’enfans  , oudepa- 
rens  , affùutatii  6.  & §.  fetf.  Itfiit.  de  mtft. 
Solon  difoit  que  l'enfant  qui  n’auoit  pas 
nourry  fes  parens,  deuenoientroturier,& 
vileperfonne.  Parentes mn  amare  > imfietae 
efi-.mn  agnofcerejmfania.  Scaccitik.  }.  iene- 
fic.  gmdijMld  efi  qatd  dat  patri  filim  , vtiqae 
rninus  efi , qnia  haut  ipfam  dandi  fatstltatem 
patri deiet , Scn.  hk.  i.  kenefit.  Les  Lions 
eftans  deuenus  vieux  & incapables  d’aller 
à la  proyc,sôt  nourris  par  leurs  lionceaux 
qui  leur  font  parc  de  ce  qu'ils  ont  pris 
^lian./M  9.C.I.  Et  nul  enfiint  n'eft  exépt 
de  ce  deuoir , car  même  le  fils  bien  que 
foldac  eft  obligé  de  nourrir  fesparens  s’il 
adequoy  \ch\te  ,di£t.  leg.fi  qnis  f.f.àmi- 
lite  lyfi.eod,  Icfus  Chrifl  par  fon  exem- 
ple nous  apprend  à prendre  foin  de  nos 
parens  ,cat  mourant  voyant  au  pied  de  fa 
Croix  fa  mere.  8c  le  difciple  qu'il  aymoit, 
il  dità  la  mere,/r«»i»e  veila  ton  fils?  & apres 
il  dit  au  Difciple  voslà  tamereiSc  dés  cette 
heure  là  le  Difciple  qui  auoit  bien  com- 
pris l’inccnfion  de  I.  C.  la  receut  chez 
ï'oy.  leaim.  eap.  19.  verf.  16.  (fi  17.  Mais 
bien  que  les  enfans  foient  obligez  de 
nourrir  leurs  paMns.toutesfois  ils  ne  font 
pas  obligez  de  payer  leurs  dcbccs  : diH. 
teg.fi qnit  5 . f . parens  1 6.  Sinon  qu’a  faute 
de  payement  d'iceux  le  pere  fut  empri- 
fonné  i Car  en  ce  cas  pour  fortir  leur 
cre  de  prifon  quoy  qu’ils  foient  impu  - 
cres , on  les  contraint  à vendre  leurs 
biens  au  plus  offrant } & d’employer  les 
deniers  en  prouenans  pour  retirer  leur 
pere  de  prifon,  comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  par  Arreft  prononcé 
en Robbes rouges  le  ii. Avril  i jyi. Cho- 
pin dryirr.po//r.  ii.  3.  tit.  8.  nam.  5.  En 
outre  les  heritiers  du  fils  ne  font  pas  con- 
traints à nourrir  le  pere  d’iceluy , diû.  te^. 
fi  qnis  yi.item  referiptstm  17.  Sinon  quil 
foitreduit  en  extreme  pauureté  , ditl.%. 
item  referiptam. 

Et  comme  les  parens  font  obligez  de 
Tour.  l. 


nourrir  leurs  enfans:  Aufli  les  enfans  font 
obligez  d’obeir  à leurs  peres  8c  meres  s 
Filq  okedite  parentikm  veflrtsAn  Domino  , (fie. 
Saint  Paul  aux  Ephefiens  oiÿ>.  6.  verf. 

1.  8c  aux  Gloff  tap.  3.  verf.  11.  Iclus- 
Chrift  mefme  obeilibic  à là  Merc  8c  à 
lolèph  , 8c  leur  eftoit  fujcci  Lue.  eap.  x. 
orrf 5 1. Bienque Saint  lofeph.  ne  fuft  que 
fon  pere  putatif.  Mefme  les  enfans  doi- 
uent honnorer  leurs  peres  8c  leurs  meres. 
Eph.  eap.  6.  verf.  i.  (fi  Exod.eap.  lO.Filio 
femper  honefia  é’  fanCla  perjona  patres  videre 
deket , /.  likerto  ÿ.ff.  de  okfeq.  à Itker.  à" 
likert. 

6.  Et  afin  que  le  mary  puifle  plus  fa- 

cilement fupporcer  Icfditcs  chargcs.il  doit 
dés  qu’il  fe  marie  prendre  en  fon  particu- 
lier des  lés  affaires,  8c  renoncer  à toutes 
débauches  8c  icunefle , Ftki  dneitnr  vxor , 
Sparge  marite  nnees.  Virgil.  Eelog.  g.  C’cll 
pourquoy  anciennement  parmy  les  Ro- 
mains , les  nouucaux  mariez  auoient  ac- 
couftumé  le  premier  iourdc  leurs  nopces, 
de  jetter  des  noix  aux  petits  enfans.vou- 
lant  pat  là  tefmoigncr  qu’ils  renonçoienc 
à toutes  leurs  jeunelles  , 8c  d’ores-en- 
auant  ils  vouloicni  ferieufement  penfer  à' 
leurs  affaires , ce  qui  fe  recuiëllc  des  luf-  ' 
dits  vers  de  Virgile,  Etloga.i.tiki  dneitnr, 
(fit.  ^ 

7.  Et  comme  le  mary  eft  oblige  de 
fupporter  les  charges  de  mariage,  pareil-s 
ment  la  femme  cft  obligée  d’honno- 
rer  lôn  mary  -,  Pndieitia  efi,  pater , eos  ma- 
gnifieare  , nos  fociat  fampfernnt  fiki  Plaut. 
in  Stieho  , luy  obéir  8c  fe  rendre  fujette  à 
luy  , Cenef.  cap.  3.  verf.  ié.  Sainéb 
Paul  aux  Colollîens  cap.  3.  verf.  |8.  à 
Tite,r«p.  i.verf.  5.  aux  Ephefiens  eap.  5.  ^ 
verf.  14.  |.  de  Saint  Pierre  eap.  y verf.  5., 
8c  Canon,  efi  ordo  11.  (fi  Canon,  enm  ea- 
pnt  15.  qnaflione  j.  eanf.  33.  Et  c’eft  ce 
qu’on  dit  en  commun  prouerbe , Le  char- 
konnier  efimaifire  enjamaijon  , 8c  dans  les 
Croniques  de  Flandres  , ehapitre  1.  il  eft 
dit  , ^e  ta  femme  a fon  mary  a Baron  , 
c’eft  à dire  pour  Seigneur  , car  ancien- 
nement ce  mot  de  Baron,  fignifioit  Sei- 
gnenr.  Et  apres  la  perte  de  nos  premiers 
parens.  Dieu  parlant  à Eve  , luy  dit  Snk 
viri  potefiate  eris  , (fi  ipfe  dominakitnr  tni  Ge- 
nef.  eap.  3.  verf.  16.  8C  en  confequencc 
de  ce  Adam  vfant  de  la  domination  qu’il 
auoit  fur  elle , luy  impofa  le  nom  d Eue. 
Cenef.  eap.  13.  verf.  10.  Car  comme  il  eft 
monftré  en  mon  Traiclé  des  Droits  Sei- 
garvriikcx.  le droiél  d’impofition  du  nom, 
eft  vndroieft  de  fuperiorité:  Dieu  permit 
bien  à Adam  d’impofcrlc  nom  à tous  les 
animaux  de  la  terre,  parce  qu’il  luy  auoit 
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donné  Seigneurie  fur  eux , mais  comme 
ils’cftoitrcferuéÀ  ]uy  la  Seigneurie  fur 
Adam  , il  vouhlt  luy  fcul  luy  impofer  le 
nom  i comme  ilcft  monftré  »»dit  lit»  , St 
routesfois  il  voulut  qu’Adam  corne  fupc- 
rieur  de  fa  femme  luy  impofaft  fon  nom. 
Et  pour  cette  raifon  bien  qu’ancicnne- 
ment  les  filles  auant  qu’eftre  mariées 
n’euflent  point  la  telle  couuerte  d'aucun 
voile, ou  couure  chef, d’où  vicntqu’onles 
difoit  cftrc  en  cheueux,  ioror/üdfwt  , ic- 
mommtmi  in  tnfiUo  dicnnr  , frfi  m- 
mifckcrtt.  Ht.  qnt  put  prima  canja  htntfit. 
amitt.vtrf.r»rjHS,lil.  i.ftuder.  ( Toutainfi 
que  nos  premiers  Roys, leurs  enfSs,  St  les 
Princes  de  leur  fang  en  ligne  de  leur  do- 
mination clloicntfeuls  capables  de  porter 
de  longues chcuclures,  Serres dt 
Clodion  ) dés  qu’elles  cftoient  mariées, 
elles  auoient  la  telle  couuerte  en  ligne 
de  fubieclion  : S Paul  Corinth.  lap.  1 1. 1/.  5. 
& ftqq.&  tan.  ficmina  tanf.  30.  q.  y & Can, 
nmlitri^.q.y  canf,  33.  Et  Rcbecca  le  cou- 
uritd’vn  voile  dés  qu’elle  vit  Ilaac  fon  fu- 
reur efpoux,fll|>»r/«/.  14.  Et  lemaryell 
particulièrement  dit  l’image  de  la  gloire 
de  Dieu , & la  femme  la  gloire  de  l’hom- 
me S.  Paul  I .Cennnth.tap.  1 1 . vtrf.-j.  à'  tan. 
hac  image  i yq.ytauf.  3 3.  Ainfi  Saraobe'if- 
foit  à Abraham  l’appellant  fon  Seigneur. 
Ctntf.  I i.vtrf.i  i.ér  i.D.  Ptlritap.).vtrf.6. 
Et  noslurilconfultesparlans  du  mary  & 
de  la  femme  , luy  donnent  ce  mefme  ti- 
tre de  Domri»»,  comme  en  la  loy  ta  qua 
^j.jf.dt  denat.  initr  vir.  Itg.  vxortm  4 1 . J. 
ttÿamtntû  ^.^.dt  légat.  4.  (irl.  q»t  Jrailus 
iyff.  de  vJ»  cT  vfufruCl.  & Biblis  efiant 
amoureufe  de  Ion  frere  Caunus,ne  le  veut 
pas  appeilcr  fon  frere  , ny  ne  veut  pas 
cArc  appellécparluy  fa  fœur,  mais  Bi- 
blis,& elle  appelle  fon  frere,fon  Seigneur, 
parce  qu’il  vouloir  eAre  fon  mary, 

lam  Deminum  appt  Ilot,  iam  ncmitM  fangai- 
nis  cdtt: 

. Siklidaiammaanlt , quàm  fevetet  ilie  fo- 
rortm. 

Ouid.  ht.  g.Metam.fai.  r r.  Marite  mperij, 
vxtri  ohfeqaii  fêla  gleria  reliSa  tfl.  La 
femme  peut  dire  iuAement  , taosémariie 
qmd  eptes  explerare  later  ,mihi  iafatapefte- 
rr/Mf/?. Etc’eAvncdcs  raifonspour  lef- 
quellcs  on  dit  , que  les  hommes  en 
nailTant,  regarder  en  bas,c’eA  à dire  vers 
la  terre  d’où  ils  ont  pris  leur  originer  les 
femmes  en  nailTant  regarder  en  hjut,e’eA 
à dire  vers  l’homme  d’où  elles  font  lorries, 
comme  pour  recqgnoiAre  qu’elles  luy 
doiucnt honneur, jre^eâ  8c  obe'ilTance. 
Et  pour  la  mefme  railon  II  eA  dit  cA,  que 
le  mary  feul  peut  iuger  fa  femme  , tan.  7 


q.  i.can.Jîcal  allertas,  C’eA  àdjre  la  corri- 
ger : tan.  1 yq.q..tan.dae.Jla.  Et  pour  la  mef- 
me raifon  encore  Dieu  n’a  pas  formé 
le  corps  de  la  femme  de  la  mefme  terre 
qu’il  auoit  pris  celuy  d’Adam  , mais  la 
prit  de  la  coAe  d’Adam  , pour  luy  enfei- 
gner  qu’elle  deuoit  recognoiArc  l'hom- 
me comme  fa  fource  St  Ion  pcrc , 8c  ne 
doit  auoir  autre  volonté  que  celle  du 
mary  j C’eA  poutquoy  Dieu  ancienne- 
ment auoit  ordonne  en  fa  loy  que  les 
femmes  cArangeres  que  les  Ifraëlites 
vouloient  elpoulér , fulTcnt  tenues  auant 
qu’elpoufer  , de  fe  faite  taire  la  teAc  , 
faire  les  ongles  , 8c  quitter  les  habits 
qu’elles  auoient  apportez  de  leurs  mai- 
ions  paternelles  , Dtaterenem,  tapi  ai. 
verf.  \i..  & ■ 3.  êc  oublier  leur  peuple  8c 
lamaifondcleur  feTc.rfeanme  ^yverf.  1 1, 
pour  leur  monArer  qu’entrans  dans  les 
maifonsde  leurs  maris,  elles  y deuoient 
y encrer  comme  des  créatures  nouuclles 
8c  retrancher  toutes  les  couAumes  8c 
corruptions  de  leurs  maifons,  St  les  ou- 
blier pour  n’auoirefgard  qu’à  leurs  ma- 
ris. Et  pour  la  mefme  raifon  le  Roy  Af- 
fuerusfic  vn  Edift  portant  que  chaque 
homme  marié  feroit  maiArc  en  fa  mai- 
fon , 8c  qu’il  parleroit  félon  le  langage 
de Ibn  peuple. Mp.  i.fm  lafn.  e'cA 
à dire  que  pour  figne  de  lûpcriorité  le 
mary  vferoic  de  fa  langue  maternelle  , 
quoy  qu’il  euA  vne  femme  eArangcre. 
La  femme  n’a  pas  cAé  tirée  de  la  tcAe  de 
l’homme , pour  luy  enfeigner  qu  elle  ne 
peut  pas  prétendre  fuperiorite  fur  Ion 
mary  , ny  des  pieds  d’iccluy,  pour  en- 
feigner auAi  le  mary  de  ne  la  pl.as  tiaiteer 
de  mefpris , mais  elle  a cAé  tirée  de  la 
coAc  de  l’homme.  Grw/  tap.  1.  verf.  at. 
pour  monArer  la  modération  que  le 
mary  doit  garder  en  fa  (uperioricé  ,8c  la 
confidercr  comme  fa  compagne.  Puilque 
l’homme  cA  le  chef  de  la  femme  , com- 
me Icfus-ChriAl’eAde  Thomme , la  fem- 
me qui  n’obe'ic  pas  à fon  chef  , eA  cou- 
pable du  mefme  crime  que  l’homme  qui 
defobeye  à Dieu  , Canon,  eim  tapai  ij. 
M*/ 33.  J.  J.  Adam  a cAédeccu  par  Eue, 
8c  non  pas  Eue  par  Adam,il  eA  donc  iu- 
Ae  que  la  femme  qui  a deceu  fon  mary, 
le  prenne  pour  mai  Are  St  pour  fupcricur, 
de  peur  que  par  la  Aagilité  de  fa  femme 
il  ne  vienne  encore  à faillir  ; tan.  Adam 
1 8.  taaf  3 3.  y.  3.  C’eA  pomquoy  apres  le 
péché  d’Euc,  Dieu  hiydit  que  les  vo- 
lontez  dependroienr  de  fon  mary  , 8c 
qu’il  domincroic  fur  elle.  Genef  chap.  3 . 
verf.tù. 

g.  Pareillement  elle  eA  obligée  de 
feruit 
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Iciuirfon  mary,  & detrauaiilcr  pour  Ton 
fcruicc,Boci.W«//8i.».  3.  C7  4.&  Ranch. 
deeif,^.  x.fotul.  iii.infin.ér  383.  fuiuantlc 
Canon  efiorio  1 i,q.  \.cAuf.  3 3.  nulU  wftttia 
eft  vt  mAior jcrufAt  mtnori  , J.can.  11.  C’ell 
pourquoy  parmy  les  Romains  es  nopccs 
on  chantoit  cette  parole,  TAUJIim,^u'i  veut 
àirc^Unre  dfUttUy^  ceux  C|ui  conduifoicc 
Ja  nouuellc  marfee  dans  )a  maifon  de  Ton 
mary,!a  failoicnt  afleoirdeflus  vnc  toifon 
de  laine,  & elle  perçoit  la  quenouille, & le 
fiifeau  , & enuironnoie  de  laine  toute  la 
porte  delà  maifon  de  Ton  mary  : Plucar- 
q ue  AutraiÛê  des  DemAndts  des  chofes  RomAÎ^ 
neSychApttre  ^\.  Et  la  première  fois  quel- 
le cncroicdans  la  maifon  de  fon  nouueau 
mary, fur  U demandequ  onluv  faifoit  qui 
elle  cftoit , clic  rcfpondoit,/r  fuis  Casa  , qui 
auoit  efte  vnc  femme  qui  filoic  fort.  Plu- 
tarque TrAt^é  (hApitre  30.  Et  par  la 
mclmc  raifon  des  qu  elle  entroic  dans  la 
maifon  de  fbn  nouueau  mary  , on  luy  en 
bailloit  les  clefs,  pour  luy  montrer  cju’cl- 
ledcuoic  auoir  le  foin  des  affaires  d icel- 
le. Et  Salomon  aux  Prouerbes  cAp.vltim. 
faifam  la  defeription  de  la  femme  ver- 
tueufe  dit , qu  elle  met  fes  mains  au  fu- 
feau , &e.  Et  pour  cette  raifon  Phidias  fift 
1 image  de  Venus  aux  Eliens, ayant  le  pied 
defUisIa  coque  (fvne  tortue. Et  les  femmes 
d’Ægypte  par  la  couftumedupays,nepor- 
tüiet  point  defouliers  en  leurs  pieds, pour 
leu  r montrer  qu’cllesdcuoicnt  demeurer 
dans  la  maifon  pour  y trauaillcr.  Pliuarq. 
AutrAiCic  des  Préceptes  du  AiarÏAge.  Et  afin 
quelle  ne  foit  pas  empefehee de  rendre 
fcsfcruiiicsàfon  mary, elle  nefe  peucpas 
obliger  par  corps  pour  debtcciuile,  fans  le 
conientcmcntd’iceluy, comme  il  cft  dit  4» 
tit.  de  Prejf.  En  forte  que  ce  qu  elle  a gai- 
gne  pendant  fon  mariage,  cfc  acquis  à fon 
mary,  comme cflaiu  censé  proucuudc/cs 
biens,  /.  ^^inttéi  i^tutiMS  ff  dc  donAt. inter 
vir.  vxor.  & leg.  et/amji  6.  Cod.  eod.  La- 
quelle prefompeion  a elle  introduite,  <•«/- 
tAïidtturpisqMAjlusgrAtiÂ  , 5 i.&  ainfi  a 

cfté  iuge  à Bourdeaux  contre  la  femme 
qui  auoit  fait  dcsacquifitions, ou  des  paye- 
mens  fans  pouuoir  montrer  d’ou  elle  auoit 
eu  fes  deniers , &:  fut  iuge  que  cela  auoit 
elle  fait  des  deniers  de  fon  mary  , Boër.g'. 
81.  Et  celle  prefomption  fert  mcfhic  aux 
Creanciers,mefme  aux  donataires  du  ma- 
ryj^aber/» fuo  CMh.i^tit.i^.defn.^x.W  en  eft 
dcmefmedc  ce  quelle  a acquis  pendant 
1 andudcüil  ,6ened-  AdcAp.  RAynÀnvtrbo  , 
cMmAltAMAtrimofiiumyn.  1 44.^  yc^.Bocr 
decrf.^i.nAm.y.fjr  8.  Ranchin  deeij.  pArt.  1. 
icml.  4 1 c.Mynfing.o/y<’r».9 1 .num.  4.Bouuot 
tom.i.pArt.x.tnverloy  Vefve  yquxjt.i.  Ainfi 
Tom.  I. 


par  Arrcft  de  Caftrcs,dutf.  Septembre 
163^.  donne  rapport  dcMonfieurdc  Vi- 
gnoles  a cflé  iuge  qtic  lès  deniers  preficz 
par  la  vefve  pendant  l’an  du  dcüÜ  cftoienc 
cenfez  appartenir  aux  heritiers  du  mary  , 
comme  s'ils  auoîcnt  cfti  preftez  pendant 
la  vie  du  mary.  Gothofrj*i/.<i/c7.  /.  etÎAmJîym 
verhyHoneJièytant  parce  que  dansvn  ii  pe- 
tit cfpacc  de  temps  , on  neprefume  pas 
qu  elle  puiffe  auoir  gaigné  cela  de  fon  in- 
dufli  ic,  que  d’autant  que  ne  fe  pouuanc 
pas  remarier  impunément  danslad.annéc 
de  dciiil  , elle  efl  en  quelque  façon  tenue 
pour  mariée  auec  fbndcfuncl  mary,&  ain- 
fi il  en  eftde  mefinc  que  s’il  eftoie  viuant. 
Mais  ladite  prefomption  n’a  pas  lieu,  lors 
qu’vne  femme  riche  , s’eftoit  mariée  auec 
vn  homme  fort  panure, Eabcri«yio  CodJib. 
4.  tuM prcbAtioH.i^.  defimt.^x.  Nv  lors  que 
lafemmcdu  confcnccmcnc  de  fon  mary 
faifoit  trafic , fie  fes  affaires  à parc , Eabcr 
ibtd.  Ny  lors  que  le  mary  prefenc  fie  con- 
Icntant , la  femme  en  failànt  vn  preft  de 
deniers , a dit  que  c eftoie  de  fes  deniers , 
l abcr  ibtd.  Ny  fi  la  femme  prouuc  auoir 
fait  defditcs  acquifiiionsd  aillcurs  que  des 
biensde  fon  mary  , elles  luy  appartien- 
dront , & non  au  mary, ou  à fes  heritiers  , 
di(i.Ug.  ^Wtui  Mut  IMS  y i .crdtÛdeg.ettAmJt. 
6.  foit  qu  elle  montre  les  auoir  faites 
par  vne  induftric  honefte , Guido  Papx, 
q. ^6^.num. I çf. ^ocr  decif.  Si. n.  3.  & 4.  Myn- 
iin^cv.d.ob/eru.^i.  n.^.éc  Ranchin.<i«/yi/».i» 
conclu/.  381.  38  V fuiuam  ladite  loy 

etUm/i  6.  /«  verbo  , Honejl'e  Codic.  de  douât, 
inter  vir.  (ÿ  vxor.  Comme  fi  elle  faifoit  tra- 
fic public  de  Marchandffc.  Mornac.  Ad 
dUhl.s^i.  Ou  eftoie  filandiere  , fage-fem- 
mc  , ou  de  quelque  autre  mefticr.  Bocr. 
Ranchin  Sc  Mynfinger  di^.  IccU  , & Phi- 
tfum.  9.  é"  10.  ou  mcfmc  par 
vnc  induftric  deshonnefte  , comme  pour 
auoir  forfait  à fon  honneur,  Petr.dcFcr- 
rar.  in  formA  libellt  qtto  v.xcr,  agit  Ad  dot. 
in  verbo , tAnquAm  bona  pArAphernAltA , num. 
y.  & Guido  Pap.  qusjl.  468.  num.  x^.  & 
Mynfing.  drÛ.obferuAt.  91.  nam.  8.  parce 
quece  qui  eft  donné  à la  femme  putain 
pour  proftitucr  fon  corps , luy  appartient, 

/.  idem  fi  4.  %.fed  quod  meretrici  yfi.de  condiPl, 
oh  turp.  cAu/^  1. 1.  C.eod.IÜA  entm  turpiter  qui- 
dem  featyquod  fit  meretrix , non  t Amen  turpiter 
accepit  ycum  fit  meretrix  dtbi.  §.  3.  D’ailleurs 
puis  que  lad.loy,^m/w  mutins , dit  que  les 
acqiiificions  faites  par  la  femme  font  cen- 
sées eftre  prouenuës  des  biens  du  mary, 
fi  elle  nemontre  le  contraire  , fans  diftin- 
guerfi  elle  les  a faites  honneftement  ou 
deslîonncftcmcnt.  Doneques  lorsqu’elle 
montre  les  auoir  faites  d’ailleurs  que  dcJ 
A a 1 biens 
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biens  du  mary ,quQy  que  par  gaindeshon- 
nclle,ellcs  luy  appanicnnent-  O'abondanc 
IcS  acquifitions  faites  par  les  vefires  apres 
l’an  du  deüil  leur  apparticnhenc , & non 
aux  heritiers  de  leurs  defunilsmarys, bien 
qu’elles  ne  prcuuît  pas  d'où  elles  ont  fait 
lefdites  acquifitions,Bene<Wji.i44.  &f“[. 
parce  que  regulierement , toutcequ'vne 
perfonne  acquiert, luy  appartient.  Mefme 
ce  que  le  Tuteur  acquiert , eft  censé  luy 
appartenir , & non  au  Pupille,bienque  le- 
dit Tuteur  fuft  pauure  auant  fon  admini- 
ftration, comme  il  eft  montre  a»  UtJts  Tu- 
ttnn.Necemmfiuiftrikmind»ftri».,vcl»»gmcn- 
tum  jêuJ  Uhorikm  & nuisit  tmjiim 

q»étris»r,smeriüt>tiiMm  eft  kg.ft  iefsmSm  i o. 
Cnà.  tahis.  ttsS. 

9.  7<T//J,La  femme  eft  obligée  de  fui- 

urc  fon  mary  par  tout  où  il  voudra  aller 
habiter  bien  qu’il  foit  vagabond , comme 
vn  Baftcleur  ou  Comédien,  pourueu  qu’il 
fut  tel  au  temps  du  mariage.  4c  non  pas  (i 
depuis  il  eft  deuenu  tel.Glof ro  c.  1 .exsr.  de 
«WagifproyTCapel.Thol.  J.  8 é.Sc  Aufrer.»»  sL 
J.6c’Benei/»if.(.S  ver.Cssidstm.Petn  trtt- 
d/derKHt^.  gj.PareilIcment  elle  eft  obligée 
de  fuiurefon  mary  lepreux,<f.r.i. 

Puisqu’il  y a fi  grand  nombre  d’obliga- 
tions des  mariez  des  vns  enuers  les  autres, 
il  s’enfuit  qu’il  eft  bien  difficile  de  faire  vn 
bon  choix  defd.  perfonnes  (d’où  vient,  ce 
prouerbe  que  le  choix  d’vn  bon  Médecin, 
d’vnbon  mary ,4c  d’vne  bonne  femme  eft 
très  difficile,)  4c  qu’vn  marié  ne  Ce  repente 
pas  vne  fois  en  fà  vie  du  choix  par  luy  fait 
de  fon  conioint.d’où  eft  venu  auffi  ce  pro- 
verbe, que  nul  des  conjoints  ne  gaigne  la 
vigne. 


SECTION  IV. 

Des  CM  efgtteU  en  iijfestt  le  Mttringe. 

I.  T L ne  fera  pas  parlé  en  cette  Seiftion 
Ides  Mariages  qui  font  nuis,  foit  pour 
la  parenté  des  matiez,  foit  pour  l’impuif- 
fance  de  l’vn  d’cux.ou  autrement  i parce 
que  toutes  ces  nullités  du  mariage  ont 
efte  expliquées  en  U première  dpenln  den- 
xiefme  SeUten  : Mais  il  y fera  traiélé  des 
cas  elquels  on  peut  diflbudre  les  fian- 
çailles ou  mariages  légitimement  con- 
traélez. 

1.  Celuy  qui  eft  feulement  fiancé  oU 
promis  en  mariage,  peut  fe  defpartir  de  fa 
promefle  4c  fe  marier  ailleurs,  non  feule- 
ment fi  celafefait  du  confentement  mu- 
tuel du  fiancé  4c  de  la  fiancée , t*p.  prete- 


ren  hi  i.extr»  de  fpenfiUii.M^ts  auffi  du  vou- 
loir d vn  fcul  d'eux,lûitde  la  fiancée  , /.  i. 
Codje fponj/tl.  enp,  resfkiftnit  1 7.  extr.  eod. 

ou  du  fiancé , leg.  j.  §.  i.Cod.  eod.  bien  que 
les  bacs  ayent  des-ja  efté  proclamez,  com- 
me il  a efté  iugé  en  la  Chambre  de  l’£dit 
de  Grenoble  le  lo.Fcvrier  1 633.cn  la  cau- 
Ic  de  Gilberte  de  la  Mure  4c  la  Peyroufl'e, 
ficce  <\uc  Istern  tkkent  ejfe  m/tsrhnonsn , d.l. 
mttlier.  C.de  fponjal.  diCt.  ittp.  reqnift- 

ntt  l'j.^cMp.  Gemmes  19.  extrn  eod.  ne  forte 
deterinsinde  eontingat , diCt.  tttp.preterei  hi  i. 
cnm  etaHiertes  diffitiles  foleesnt  existes  freqmestter 
h»tere,dei}.  cetp.reqttijtMts.  Et  comme  pour 
euiter  les  noifes  4c  querelles  qui  (uruicn- 
nent  bien  fouuét  de  la  communion  ou  fo- 
cicté,  il  eft  permis  aux  aflbcicz  de  fe  del- 
parcir  de  leur  focicté  , bien  qu’ils  euflent 
promis  de  ne  s’en  defpartir  iamais, comme 
il  a efté  dit  et»  titre  délit  Société' i par  meime 
raifon  , pour  euiter  les  maux  qui  poiîr- 
roient  luruenir,  fi  on  eftoit  contraint  d’ef- 
poufer  celuy  qu’on  a en  haine , il  eft  per- 
mis aux  fiancez  quoy  qu'il  ayent  promis 
des’efpoufer , Scainfide  demeurer  tou- 
fiours  cnfemble  , de  fe  defpartir  de  leur 
ptomeCCc,di{lxitp.preieren  ht  x.extr.  defpon- 
fnlit.  Voirc-mefme  bien  qu’ils  euflent 
confirmé  leur  promefle  par  (cTmcme*p.de 
itlis  5.^cy.  reqniftteit  17.  extr.de  fponf.  à" 
mettrim.  En  forte  que  bien  qu’on  ait  pro- 
mis quelque  peine  , au  cas  qu’on  n’ac- 
complit pas  le  mariage  , neantmoins  la 
peine  promife  ne  pourra  pas  eftre  deman- 
dée. Pap.  Not.  I . lin.  ^jitJn  ContretCl.  de  mn- 
ZMgr,  4c  Cujac.  inlib.  17.  qneft.  Femin.  ted  leg. 
Tttiocentim  71.  J.  Titiocentnm  i.ff  de  eond  t. 
dr dentenftriit.Ca'm3im\cdit  §.  ‘Utto centtemfic. 
la  loy,  Titi»  i 34.  ri princ.  ff.  de  verb.  obhgnt. 
& cetp.  Genm»  19.  extret  de  fponfitlibui,‘& 
leg.mtetier.^.  infin.  Codiee  de  ftmfetl.  Con. 
tre  la  NoueL  18.  de  Leon  , qniet  irshone- 
ftnm  vifitm  eft  vinenle  pœne  mettrtmonia  ad~ 
ftringi , fine  futur»,  fine  ium  eentretll»  , diff. 
l.  Titi»,  iiiprinc.  4c  ainfi  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  9.  Mars  1606.  Loüet 
kttre(M)  eh.iq.  4c  auparauant  par  Arrreft 
prononcé  en  Robbes  rouges  le  1 5.  Mars 
1 59iBrodcau/ï»' W»  ch»p.i^.Wrg\\.ltb.^. 
Æneid. 

Mette  fugis  ? per  ego  km  l»ehrym»i , dex- 
trjmqne  taumM, 

( ^lundo  etliud  mthi  iinn  tmfer»  nibil  ipf» 
reliqtti,  ) 

Fer  connnbi»  noftr» , per  inceptos  hymeneos  : 

Si  béni  qnid  de  temerui.fuitauttibiquid- 
qnam 

Vulee  menm:  miferere  domus  letbentis.ér  ift» 

Oroft quis  ndhtu precibm  locusxxue  mentem. 

■ -"^Cni  me  moribundum  deferii  hofpei  i 

Hoc 
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Hot  fclum  nomen  quomam  dt  ccniuge  re- 
/«r; 

SMitem  jt  qns  mihi  tU  te fufceftAfuijfet 

Ante  fohcUs  , fi  qnü  mihi  pAruulMt 

amIâ 

LAderet  Mnedt  , qui  te  tAOtùm  ore  re^ 
ferret. 

Non  equidem  mmine  cAptA , sAt  defertA  vi- 
derer. 

Et  ce  dciTus  a lieu  , lorfc|uc  ccluy  qui  rc- 
fufe  d'accomplir  le  mariage,fondc  fon  re- 
fus fur  quelque  caufeîudedc  raifonnablc, 
(Ap.  exhtterü . i o.  infin.  invertis,  nifi rAtionn- 
btlu  cam/a  ûbfitttrit , extr.  de  (ponjAl.  é" 
trim.  Or  ilyadiucrfcs  caufes  pourlef- 
iicK  il  cft  permis  impunément  à I vn  des 
ancez  de  lé  dcfpartir  de  fa  promeiTe. 
TV/wtf  , Les  fiançailles  le  dilToluenc'impu- 
ncmenc  fi  Tvn  des  fiancez  fc  fait  Moync, 
cc  qu'il  peut  faire  contre  la  volonté  de 
Ton  fiancé  , /.  Deonotù  ^C.inprtnc.  Cod.de 
Epifcop.  dr  Clerù.  Cnn.  defiorifAtAm  \~j.  & 
Cnn  Decret  A 38.  qnéfi.  i.CAufi  x-j.cAp.com'^ 
mijfum  16.  extr.  de  JponfAl.  & ftsp.  ver  km  i. 
extr.  de  conuerf.  coniugAt.  bienque  les  fiati' 
çailles  culTcnc  edé  contrariées  par  paro- 
les de  prefentîd/r?.  tAp.  1.  Pourucu  que  les 
fiancés  ne  foient  pas  connus  charnclle- 
iT)cm,diÛ.cAp.i.(^  a.  cAp.eon$mtJJkm,cair  a^lors 
n’ayant  paseAé  faits  vnc  mcfmc  chairrien 
n’cmpe/che  que  l’vn  fe  falTe  Religieux 
l’autre  demeurant  au  monde  d.cAp.iSecun^ 
d»,Si  le  fiancé  a demeuré  j.ans  abfent  hors 
de  la  Prouincc , il  cA  permis  à la  fiancée 
de  fc  marier  ailleurs,/. //érri»wiy?  i.Cod.  de 
repud.  ne  opportunum  tempm  nntendi  AmtttAt,d. 
l.UteTAm  efi.  C’cA  poiirquoy  par  ArrcA  du 
Parlement  de  Tholofcdu  8-luin  léiy.vnc 
fiancée  qui  s’cAoit  mariée  auec  autre  que 
fon  fiancé,  fut  relaxée  de  tous  dommages 
& intcrcAs  prétendus  par  le  fiancé,  fur  cc 
que  ledit  fiancé  auoit  demeuré  3.  ans  en 
Dauphiné  apres  les  fiançailles  fans  vou* 
loir  cfpoufe,  D’01iuer«yrr 4/7. yÀr.  aû.  4. 
Voire  mcfmc  elle  n’eA  pas  ubli|5ée  d’at- 
tendre Icfd.j.ansdorfque  le  fiance  s’en  cA 
Aiy  fans  rien  dire,  5c  cAallé  demeurer  ail> 
\c\ns.eAp.de  itlis  f . extr.  de  fponfiAUb,  Trr/w, Si 
durant  1.  ans  le  fiance  qui  eAoit  dans  la 
Prouincc  a difFerc  d’efpoufcr  fa  fiancée,  il 
cA  permis  à ladite  fiancéede  fe  marier  à vn 
autre.  NihUfrAudUei fit quAnnptiAsmAtitrAn- 
de  y votajuAdiutsAS  eludtnon  pAfidefixl.  fi  is 
qui  2.  Cùd.  de fionfnl.  Sinon  que  le  fiancé 
fuA  empefehé  d’cfpoufcr  pour  quelque  iu- 
Ac  cmpefchcmcnt,  comme  pour  maladie, 
procez  criminel , ou  mort  de  parens  : car 
en  ce  cas  la  fiancée  cA  obligée  d’attendre 
la  commodité  du  fiancé  > de  mcfme  que 
le  fiancé  Icrofi  obligé  d'attendre  fa  fiao- 
Tome  I. 


ccc,  à laquelle  tclsou^mblablcs  cmpo/« 
cheraens  feroiem  furuci^s  : Ug.fep'e  1 7.^ 
de  fponjAl.  ^ATto  , Lanancéequiareccül 
quelque  griefve  inîure  de  fon  fiancé , 
n’eA  pas  obligée  de  l’cfpoufcr  î Ainfi  vn 
fiancé s’cAant  vanté  d’auotr  eu  la  compa- 
gnie de  fa  fiancée,  il  fuAdit  par  ArrcA  du 
Parlement  de  Parisdu  6.AouA  1^03.  que 
la  fiancée  n’cAoit  pas  obligée  de  confom- 
mer  le  mariage:  Charond-  Aulture  x.de fies 
pAndeües  chApitre  4.  Le  mcfmc  a cAé  iu- 
gé  par  autre  ArrcA  de  la  mefmc  Cour 
du  10.  AouAi6o4>  Charond. 

. ^mnto  , La  fiancce  n’cA  pas  obligée  de 
fe  marier  auec  fon  fiancé  lors  qu’il  a eAé 
condamné  pour  crime  portant  note  d’in- 
.faraie  : Ainfi  vn  fiancé  ayant  cAé  fouetté 
pour  larrecin,par  ArrcA  du  Parlement  de 
Bourdeaux  , il  fuA  permis  à la  fille  de  fe 
dcfpartir  du  contrad  de  mariage  , Au- 
tomne Ad  Lmulier  yverfi.  pofi  attas  ^ Codte. 
defipûhfiAlthtu  i fuiuant  ladite  loy  , mulier 
§.  his  iUud.  Le  fcmblable  a eAé  iugé  au 
' Parlement  de  Bretagne,  le  10.  May  1610. 
en  faucur  d'vnc  fillcdont  le  fiancé  depuis 
les  fiançailles  auoit  cAc  condamné  à 
faire  amende  honorable.  Bclord  en 
Controuerfics  lettre  ( f)  Hure  C.  thttpiire-}^. 
11  en  cA  de  mcfmc  lorfque  le  pcrc  du 
fiancé  cA  conuaincu  du  crin^c  portant 
note  d’infamie  , Charond.  Auliure  2.  de 
fies  pAndeÛes  chApitre  4.  Pareillement 
tant  s’en  faut  que  le  fiance  fuA  obli- 
gé d’cfpoufcr  fa  fianccélors  quelle  feroie 
conuaincuc  de  crime  portant  note  d’iofa- 
mic,  que  mcfmc  il  n’cA  pas  obligé  de 
J’cfpoufcr,  fi  fon  pcrc  cA conuaincu  de 
tel  crime , ou  bien  qu’il  en  foie  accusé,  en 
fortp  que  le  procez  rcçoiue  long-traid , 
5c  qu’on  fçache  qu’il  y a de  grandes  char- 
ges contre  luy  : Ainfi  vn  homme  ayant 
fait  promefiede  mariage  à vne  fille  , 5c 
depuis  le  pcrc  de  la  nlle  cAant  accusé 
de  pcculat  5c  fait  prifonnier  a la  BaAille, 
la  fiancée  fuAdefehargée  de  fa  promeAe. 
Charond.  44 //irrr  x.dejes  PAndeÛes  chtepi^ 
tre  4.  ÔC  Pclcus  en  fis  aPI.  fiorenfi.  liure“j, 
chApitre  9,  Sexto  , Le  fiancé  n’cA  pas  obli* 
gé  d’cfpoiifcr  fa  fiancée,  lors  quelle  eA 
enceinte  des  ceuurcs  d’autre  que  de  luy: 
Petr.  Gregor.  in  SyntAgm.  Ut.  8.  (Ap.  9. 
nutn.  8/  Comme  il  a cAé  iugé  par  ArrcA 
du  Parlement  de  Bourdeaux  du  19.  Avril 
1 5 84.  Automne  Ad  leg.  mulier  5.  Codie.  de 
fiponfiAlitus  , fuiuant  la  Nouel.  de  Leon. 
94.  ou  que  feulement  elle  a cAéconnud 
charnellement  de  quelque  autre  , Ran- 
chin.  deefion.pAri.  ^.conchtfi.  14.  fuiuant  la- 
dite Loy  multer  3.  $.  his  tllud  i.  Comme 
il  a cAé  iugé  à Dijon  le  4-  luilici  \ 6w* 
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Boaaoi/oo.  i.fimitmot  ( ttfri»ges  ) prejudiciable  à lôn  bonneor,  il  ne  s'cnfoi- 

50.  C’eft  ponrqiioy  anciennement  parmy  u toit  pas  , ny  que  ce  fût  Ton  fiancé  qui 
les  Romains  déi^’en  auoic  emmené  la  l’cufl  connue  , ny  qu'elle  fut  obligée  de 
fiancée  dans  la  maifdn  de  fon  efpoox  , oi>  ïefpoufcT-OÛ/uii,  Les  fiançailles  fe  di^l- 
i'arroufbic  d'ean  , pour  montrer  parli  uent  par  quelque  notable  deformité  qui 
qu’elle  eftoit  amenée  k fon  mary  pure  fotc  furuenuëàl’vn  des  promis,  Ranchin. 
cbaAe  & nette.  ^omeJt  etùmverafim-  itiif.  f*rt.  5.  cmluf.  14.  & Petr.  Grc- 
JmU»  fmt  ffl  qùtm  nihU  verum,  nequegetmi-  gor.  inSjittsg.  9.  ram.  5.  comme  fl 

mm  tmfficittr , vU  mtritrieitm  ft  ifcrt  fce.  on  auoit  coupé  quelque  membre  à l’vn 
4*1 , vit  tmfd  fmt  dîfUàrmt  è"  tdg  , vti  d’eux.  Petr.Gregor.  diil.iam.  5.fuiuant  le 
mmanm  dlttmtie  , qiumeio  lU  rnttrime-  chapitre  faeaudiHMixm  1^.  t-xir.  Je  jnrtiiir. 
nuHt  cmeordi»  , qmmode  f*rm  ffnfdhf-  Oùqu’il  fût  deuenu  aucugle,  ou  par.iliti- 
q*e  ef  mur } mqm  item  hfinm  ejl  , vt  qui  que, d»7.r«p.  1 y.  ou  furieux.  Etn’oblfela 
* fft  hmefd  u/h  mdtrimcHq  eiUBdticmi /fort-  \oy, fitrar.i.ff.  de ff mftlikus  conceoï  en  cz$ 

fmt  m demteilimn fimm  reeifere  emfiiuerit , termes  , Fnrer  qmn  fpmfUttm  impedtmeii- 
fi  ilU  mnmtmnq  legitm  'nfmltet . éf  u»>  *tï>  “fit  i plnfqtimt  mmâfeft»nt  efl  : fed  pofied  in- 
Ufeimende  eiUBntmùs  fpem  ennmditm  ^fi  terttemem  ,fpetifiili»  nmmfirmta.  Car  ladite 

reJJdt  , m meretrici»  lUm  fiuUiute  , ip-  loy  s’e'ntend  lorsque  le  fain  d’cfprit  veut 

fem  vxaem  sgrufart  dthem.  di3.  Nomtl.  accomplir  les  fiançailles  & cfpoufer.  Et 

Lee»  y y Seulement  fi  le  fiancé  , anant  le  but  du  lurifconfulte  en  ladite  loy  eft 

fes  fiançailles  auoit  eftéauerty  de  la  maU'  de  montrer  que  bienque  Icconfcnte- 
saifê  vie  de  fa  fiancée  , par  tel  defaut  il  ment  mutuel  de  ceux  qui  le  fiancent, 
ne  fi;  pourredt  pasdcfpartir  impunément  foit  requis  au  temps  des  fiançailles  , que 
de  fa  promefTe  , non  feulement  fi  elle  ncantmoins  le  defaut  dudit  mutuel  con- 
auoit  efté  confirmée  par  ferment,  y«e-  fentement  furuenu  parla  fureur  de  l’vn 
medmeJitm  ty  exir.de  hreinr.  maisauffi  fi  d’eux  , ne  les  infirme  pas  ; car  le  fain  d'el- 
le ferment  n’y  eftoii  point  interuenu  > prit  retient  toufiuurs  fa  première  volonté, 
leg.nmlter  y Pnrdguphc  Bis  ülttd  1.  ced.  de  bienque  l’autre  par  le  moyen  de  la  fureur 
parce  qu’il  fe  doit  imputer  de  s’e-  n’ait  plus  aucune  volonté.  Voirc-mef- 
ftre  engagé  enuers  vne  pserfonne  qu’il  me  fi  l’vn  des  fiancez  auoit  quelque  dc- 
fçauoit  eflre  impudic^ue.  Septmi.  La  fbrmitédccorps  auant  les  paélesde  ma- 
fiancée  n’eft  pas  obligée  d’cfpoufcr  fon  riage  , pourueu  s^u’au  temps  des  fian- 
fiancé  quelle  fouftient  impuilTant  , 8c  çaillcs l’autre  fiance l’eufl ignorée,  il  luy 
' ■ qui  refiifi:  d’eftre  vifité  par  des  Mcdc-  eft  loifible  de  s’en  defpattir.  Ainfi  bien 
cins.  8c  Chirurgiens , bien  qu’il  ait  dés-ja  qu’vn  homme  qui  n’a  qu'vn  feultefmoin 
efté  vilité  vne  fois , fi  la  fiancée  infiffe  la  foit  capable  d’engendrer  , comme  il  a 
première  vilitation  n’auoir  pas  cttédeuë-  efté  dit  cy-delTus  tuf»  \ . SeCUm  de  ce  Ti- 

roent  faite,  comme  il  a efté  iugé  au  Par-  tre.  Toutesfois  la  fiancée  peut  quitter 

lementdeParisle  10.  ïanuier  1587.  Cha-  fon  fiancé  par  le  defaut  du  deuxième 

rond,  ers  fes  refpeafes  litre  J.  chdpirre  193.  tefmoin  , comme  il  a efté  iugépatAr- 

Ny  mefroe  la  fiancée  que  fon  fiancé  fou-  reft  du  Parlement  de  Bourdcaux  du  5. 

ftiérauoir  efté  connuë  charnellement  par  lanvier  1807.  Automne  nd  tit.Ced.derepmd. 
luy,n’eft  pas  obligée  de  l’cfpoufer  ny  mê-  m firse.  Nessi  , Lorfquc  l’vn  des  fiancez 
me  de  fouffrir  Ta  vifitation  demandée  eftlepreux,  le  fain  n’eft  pas  obligé  de  l’cf. 
par  le  fiancé,  8c  ordonnée  mefme  par  poufer  , PaponWur.  s.iist.ymtit.Jes  Ma. 
i’Official  i an  contraire  l’appel  comme  riages  illicites.  Et  Petr.  Gregor.  irt  Sja- 
d’abusde  celle  Sentence  eft  bien  venu  : tagrtt.  lih.  i.  cap  9.  »»»i.  3.  fuiuant  le  cha- 

iugéÀDijonle  18.  ïanuier  lÉiy.  Fevret  pitre  qæmadtmdam  xy  extra  de  iareiar. 
mtraiBide  t Ahtu , trarey  chapitre  i.  rsem-  8c  le  chapitre  dernier , «/r*  dr  cow»g.  le- 
Bre  I ».  car  telles  vifitations  des  filles  n’ont  prefor. 

lieu  qu’és  mariages  confommez  8c  non  3.  Mais  celuy  des  fiancez  qui  fans  au- 
és  fiançailles  : 8c  la  fiancée  peut  dire.,  Nets  cune  iufte  caufe  refufe  d’accomplir  le  ma- 
ats»  te  Sahdi , tiee  ptffamduere  qaare,  c\u  on  riage,eft  condamné  aux  dommages  8t  in- 
l’engageroit  par  U au  hazard  de  perdre  terefts  de  celuy  qui  veut  l'accomplir,  corn» 
par  cecte  vintdtion  , cc  quelle  auoit  de  me  il  fc  iugetous  les  iours.  AinfiparAr- 
plus  cher  & précieux.  emm  obfietri-  rcftduParlem.dcBourd.de  l'an  1584.  vo 

ees  dum  pudicmam  mquiriint  , perdunt.  & fiance  pour  n’auoir  voulu  accomplir  fon 
d ailleurs  outre  l'iniiiftice  de  celle  vifica-  mariage  , fuft  condamne  à deux  cens 
tion  , elle  eftoic  inutile  , car  quand  efeus  pour  les  dommages  & intereftsde 
Ic-s  fages-femmes  auroicnc  fait  vn  rapport  la  fiancée  * Automne  AdUg,  i.  C»d.  defpo»^ 

fM. 
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fM.htfxt  Airécck la  Cambre  de  TEdic 
du  Languedoc  de  l'an  1 6 17.  vn  Aduocat 
de  Montpellier  pour  n’auoir  voulu  ac» 
côplir  Ton  mariage  aucc  la  Hile  qu’il  auoic 
Hancée,  full  condamné  à deux  mil  liures 
d’amende  pour  Icsdommagcsÿ&interefls 
de  la  Hile.  Le  fcmblablc  a cHc  iuge  en  la 
Chambre  de  l'Ëdit  de  Grenoble  le  10. 
Feurier  1 6 3 3.  en  la  caufe  de  Gilberce  de 
la  MurCjfic  la  Pey  roulcLc  mcfmc  s obfcr- 
uc  au  Parlcm.  de  Paris.  Le  Prcftrc  eent.  i. 
chMf.  68.auec  toutesfois  cette  didinc^ion 
que  ccluy  qui  veut  accomplir  le  mariage, 
peut  bien  demander  recompenfe  pour  le 
dommage  par  luy  fouffert  ; mais  non  pas 
le  gain  qu’il  eu  A peu  faire  H le  mariage  fe 
fuft  accomply.Lc  Prcdrc«d/>/rrji.comrc 
la  loy,  mulitr  5./» fin.C.  eod.  qui  ne  veut  pas 
que  celuy  des  Hancés  qui  fc  départ  de  fa 
promcfTequoyque  fans  auoir  lude  caufe, 
ibufFre  aucune  peine  pécuniaire  pour  ce« 
la,  Hnon  qu’on  euft  baillé  des  arrhes , au> 
quel  cas  le  reAifanc  les  perd  s’il  les  a bail- 
lées,ou  les  ayant  rcceuës  les  rend  au  dou- 
ble, & H la  Hllc  refufe  d’accomplir  le  ma- 
riage , le  pere  d’elle  n’ed  pas  tenu  des 
dommages, & intereds prétendus  parle 
fiancé;  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  9. 
Aoud  1 603.  Chenu  rr0r.i.945.$eu]cmenc 
il  y ed  tenu  lors  qu’il  a fait  feul  les  pro- 
melîesde  mariage  pour  fa  Hile,  elle  abfen- 
lei  iugéaud.  Parlcm. le  i4  lanuier  iCoy 
ChenuW.^.45.5/r«7id0,  Lorsque  le  fiancé 
ou  promis  ed  en  puilTincedu  tuteur, ledit 
tuteur  ne  peut  pas  fcul  fans  le  confcnce- 
menedu  pupille  faire  rompre  cette  pro- 
mclTe,/  fipMetUC.  ff.de  JfenpUih.  T/r/«,  Le 
pcrc  ne  peut  pas  leul , fans  le  confcntc- 
menc  de  fa  fille  rompre  cette  promclTe, 
non  feulement  lors  quelle  ed  émancipée, 
UnfoteJi»te  10. jf.  de  (fonfttl.  Maisaudî  lors 
quelle  ed  en  (a  puilTance,  d.l.  10. 

Les  fiançailles  nepcuucntpascdre  rom- 
pues au  prétexte  de  la  mioorlcc  des  fian- 
cez , pourueu  qu’ils  foient  en  âge  de  fc 
pouuoir  connoidre  charnellement, 
tUiSy  9.  ext.  de  impuber.  Cum  $n  ilUs 

msiitia  etateMjnppleuertt.d,eap.  ^.felices  ter^ 
mmfliust  ^luoi  mmftm  tenet  cêfuU/iec  maiû 
DinHlfus  q0erimonfS,S0premÀ  citiui  feittes  amer 
die.  Hont.itb.i.Carm.Od.  i 3. 

4.  y £ CK  ND  O , Le  mariage  parlait 
fe  dÜTouc  par  la  mort  de  Tvn  des  mariez, 
l.i.ffJe  dimrt.é’Nouel.  xx.  caf.x.  Car  fui- 
uanc eequieddiepar  S.Paulen  la  i.Epid. 
aux  Corinth.chap.7.  verf.  39.  Malier  sUli- 
gata  efi  legi  qwaute  tempore  vir  eius  vim  : 
qÉiod  fi  dormtern  vir  eim  , Uberata  efi  ; iui 
vmU  ntthat  tantum  in  Domine.  Bien  que  cet- 
te mort  luy  ait  edé infligée  par  auéborité 


dc\ud\ç.c^ean.quo  Dests  '^%.caaf.i,yq.  x.  Et 
n’obdccc  qui  cd  dit  qq<?^,  S.^od  j)em  eon~- 
junxitj  himj  non  feparc(^'S.  Matth.cap.  1 9.  Non 
enmhomo  Jèparat  quo^  pana  condemnat  i ques 
reatus  aecujat  > quoi  matefieinm  coarûat.  di^. 
eam.iî.  . 

5.  T££  T/0,Le  mariage  fe  diflout 
par  l’entrée  au  monaderedetous  les  deux 
mariez  : NoueL  ti.eap.fecandum  yNoueLij. 
cap.prâdtÜii  1 1.  (jr  Noucl.  1 1 3.  cap  fi  vero  ton- 
fiante 40.can.funt  quiyi q.  à" lanfi quis  ii.  dr 
fi^q.vfque  ad  ly.eau.  tj.  q.x.cap.  adid  quody 
X 1 .extr.de ^onfal^.  cap.  cum  is  praditus  4.  ^ 
cap.  fane  é.extr.  de  tonaerf  comugat.  Ou  feu- 
lement de  l’vn  d’iceux, faite  du  confentc- 
ment  de  l’autre,  d.  cap.4.é‘  cap.vxoratus.  8. 
extr.  eod.  Contre  la  loyjancimus  5 3.  §.vlt  L 
Deo  nobû  3 6.  in princ.  & la  loy,  nam  cr  mari~ 
tUy  C.de  Epifcop.dr  Cleric.  dr  Nou.  ^.cap.  illud 
9»^#r.Pourucuqu’il  n’y  aitpoincdc  foup-^ 
çon  que  ccluy  qui  demeure  au  monde, vi- 
lle luxurieufcmenc , comme  s’il  cd  fort 
vieux  ; d.  cap.  4.^  cap.vxoratnsy^.  extr. eod 
Car  sil  y a iude  caufe  de  foupçonjc  ma- 
riagcnc  fera  pas  diflbiu  par  l’entrée  au 
monadcrc  faire  par  fon  conioinc  de  Ton 
confcncemcnt:  cap.  i.é"  cap. ad  Àpoftoltcam 
13.  extr.  eod.  Ny  ledit  confenccracnt  a 
edépredé  par  crainte,  eapite  accèdent  17. 
extr.  eod.  Ny  fi  tous  les  deux  mariez  n’y 
conrentent  pas  , Can.  faut  qui,  19.  à" 
Agathoffa  1 1.  ^ can.xx.& feqq.q.  x.eau.x“f. 
dr  cap.placet  11.  extr.  de  conuerf.  conrugat. 
parce  que  la  femme  n’a  pas  la  puidanec 
de  fon  corps,  mais  l’homme  î Et  fembla- 
blemcnc  l’homme  n’a  pas  la  puiflancede 
fon  corps,  mais  la  femme, comme  il  a edé 
dit  cy-defllis.  Voirc-mefmcs  audit  cas  co- 
luy  qui  fans  la  volonté  de  Ion  conioinc 
cdoic  entré  au  monadere,  dft  obligé  de 
forcir  &:  reprendre  fon  conioinc , cap.  qui^ 
doM.y  df  d.  cap.  1 1.  extr.de  conuerf  comugat. 
Et  apres  le  dccez  de  ce  conioinc , bien- 
qu’ilne  foitpas  tenu  de  rentrer  dans  le 
monadcrc,  d.  cap.it.  ncantmoios  il  ne  fe 
peut  pas  rcmaricr:d.r4^.  3 .à"  capxx parte yq. 

cap.confuüùt,  xo.extr.  eod.  Seulement  vn 
des  mariez  peut  entrer  en  Religion  con- 
tre la  volonté  de  l’autre , lors  qu’il  nefe 
font  pas  cognus  charnellement.  Cauf.xj. 
q.x.canjecretaycap.  verumyX.  & cap.~] .ht-cap, 
expiée  14-  extr.de  conuerf  comugat  or. Qom- 
me  auflt  les  fiançailles  peuuencedredif- 
foutes  impunément , fi  l’vn  des  fiançcz 
encre  en  Religion, comme  il  aedcdiccy- 
defllis.  Et  bien-que  l’vn  des  mariez  ait 
confency  que  fon  conioinc  fe  mid  dans 
vnConuent,  neantmoins  il  ne  peut  pas 
fe  remarier  : Can.  qui  vxorem , i o.  cou.  3 3. 
9.5.  mais  ou  il  fc  doit  luy-mcfmc  mettre 
A a 4 aufli 


Du 


2 8a  \ Des  Contrats , 


auSî  dans  vn  Coïtent  ; J.  Cm.  i o ou  bien 
fe  contenir  làns^maricr;d.  c»f.  verum,  i. 
€xir.  dt  eoMerf.  liiîaÿiui.  ünon  qu'il  n’eull 
pas  ellé  connu  charnellement  par  fon 
premier  conjoint,  car  alors  n'ayant  pas 
efte  fait  vnc  cliair  auec  luy,  il  fe  peut  re- 
marier ; d.  CAf.  verum , extr.  de  camerf.  coH- 
iugAt.  C*m  non  fujfent  vttA  cmrc  fimul  effeSii , 
fetefi  VMS  Ad  Allnnm  trAnfift,  AÜero  i» fecult 
remuiente,  dsil.  cAf.  i.  Voire- mcfmeccluy 
qui  eAoit  entre  dans  le  MonaAcrc  apres 
la  mort  de  fon  conioinâ  , n'en  peut  pas 
fortir,  CAp.confulustyio.  txt.  de  connerf.  esmu- 

Et  s'il  encft  forty.ileft  obligé  d'y  ren- 
trcr.r«p.  exfArte  y.  ext.  ecd.  fmûn  qu'il  en 
fuft  forty  pour  y cftre  entré  contre  la  vo- 
lonté de  fon  conjoint  j cAp.  fnidAm,  y exsr, 
eedem. 

SS  ri  R T mariage  fe  dilTout 

fi  par  charme  appellé.Mi*f««ifW  d’f^»rl/rr- 
tes,  les  mariez  ne  fe  peuucnt  pas  rendre 
Icsdcuoirs  maritaux,  & qu'il  dure  apres 
qu'ils  auront  fait  prières,  & pénitence, 
Papon.  Not.).isu.ytiid»  DeÜAire,  fuiuant  le 
Can.yf per firtSArtAS  ^cah.  3 3.  J.  i • En  forte 
que  bien-que  s'eftans  remariez  auec  d'au- 
tres, ils  rendent  les  deuoirs  maritaux  à 
leurs  féconds  conjoints , ils  ne  font  pas 
obligez  de  retourner  auec  les  premiers, 
d.  (AB.  fi  per  fiartsArSAS.  Car  ce  charme  ne 
rendant  l'homme  impuiflantqu'cnuersfa 
femme  propre,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
ayent  eu  mauuaifc  foy  en  fe  feparant , 
Maisafinque  tel  fortilege  puillè  dilTou- 
drele  mariage,  il  faut  qu'il  ait  duré  trois 
ans,car  auparauant  ledit  temps  le  maria- 
ge ne  peut  pas  eftre  dilTout.Papon.  d.  loto, 
iuiuant  laNoucI.  1 1.  lAp.peroeeAfienem.  6. 
Nouel.  117.  CAp.prxdiHü  i j.  Cr  Auth.  fed  ho- 
die.CedJe repAd.contte\i  loyr»  CAufis, 10. C. 
eod.  par  laquelle  le  mariage  eftoit  dilibut, 
bien-que  tel  fortilege  n'euft  duré  que 
deux  ans.  Car  on  a veu  des  hommes  qui 
ayans  efte  impuiflans  plus  de  deux  ans, 
ont  apres  cfté  trouuez  habiles  à la  géné- 
ration, d.  CAp.  6. 

7.  / NT  0,  Si  vn  fidèle  eft  marié 

«uec  vne  infidèle  , pat  exemple,  de  deux 
Juifs  mariez  enfemble  , l'vn  fe  loit  fait 
Chteftien,&  que  l'infidcle  refufe  d'ha- 
biter auec  le  fidele  , le  fidcle  n'eft  afl'cruy 
en  ce  cas  ; S,  Paul,  j.Cormsh.  CAp.j.  verf  1 5. 
C'eft  àdire,  le  fidele  eft  deflié  du  ioug 
du  mariage.  Et  peut  fe  marier  ailleurs. 
CAmm.  vxer.^cAuf.  li.jHAfiion.  i.  cArsets.fi 
itsfidelis  i.rjuAfi.i.eAuf.  d-  cAp.quAttse.-j. 
&CAp.gAudettttss,pen.  exsr.de  dsssort.  Cesse u- 
ttselsA  CreAterü  Jeistst  sus  rrtsttrirtton^  , etrem 
esmqns  relttsqttsSssr  d.  sass.  fis  fideiss.  Il  en  eft 
de  mefmc  s’il  ne  veut  cohabiter  auec  luy 


fans  blafpheme  du  nom  de  Dieu,  ou  que 
pour  le  faire  tomber  en  quelque  grand 
pcché,d.r.7.  é'  fej.  alors  la  partie  fidcle  ne 
fait  pas  le  diuorce,mais  lefoufFre.  Que  fi 
l’infidcle  veut  demeurerauec  le  fidele,  le 
fidcle  nepeutpas  laificr  l’in  fidele,  S.  Paul 
Aud.  chAp.verfi.i  1.1  yefi  \q.& d.cAp.-i.efi pets. 
Seulement  fi  habitant  auec  luy,  il  talchc 
de  le  diuertir  de  fa  Religion  , il  pourra 
demander  d’eftre  fepare  de  licft  d’auecluy 
comme  il  a cfté  dit  cy-deflus.  Mais  non- 
obftant  cette  fcparation,  il  ne  le  pourra 
pas  m.irier  ailleurs,  cAp.  quefisuss  i.  exsr.  de 
dsuers.  ^sa  Isces  fiepiaertsstr , fiemper  SAStset» 
cessé  Ages  erutss  : d.  CAp.  i. 

K.  Mais  bien  qu’ordin.iiremcnt  les 
Contrats  qui  font  parfaits  par  la  feule 
volonté  des  contraclans,  fe  diffbluent  par 
vnc  contraire  volonté, Jssfi.  qush.  sesed. 
sellés  etlig.  l.  nshsl  SAm  tsASttrAle  ff.  de  dé- 
Aerfi.reg.éur.ioaics-hii  le  mariage  quoy- 
qu'il  (c  fàfic  par  le  mutuel  conlcntement 
des  mariez  comme  il  a cfté  dit  cy-deflus, 
ne  fe  peut  pas  diflbudre  par  le  mutuel 
conlcntement,  Ranch,  deetfi. p.q..  cetscl.  95. 
fuiuant  le  chapitre finper  eo.  yexsrÀe  ee  qui 
cegnxenfiAtsg.  Sctseuel.i  i-jXAp.  quéAvere,  10. 
& rsoAel.  I ^qxAp.  qssén  vero  1 1 . & Aush.quod 
Jwd/f.  C.dfrrpud.  qui  corrigent  la  Noucl. 
ii.cAp.dsfirAhAASssr,q.SiNeAel.iq.o.c.s.&C.  t. 
fiietsfiMSe,ÿ.  Ced.derepud.  Ainfi  deux  ma- 
riez s’eftans  dcfmaricz  par  contraâ,&  dé- 
claré qu'ils  entendoient  que  leu  t contraeft 
de  mariage  fuft  tenu  poumon  aduenu,Sc 
s’eftans  rendus  refpcâiuement  ce  qu'ils 
auoientl’vn  de  l’autre,  i’ay  cfté  d’aduis 
en  confultation  en  vnc  affaire  de  Gi- 
gnac,quc  ce  dernier  conttaûeftoit  nul. 
Pareillement  bien-que  les  matiez  foient 
d'accord  que  l’vn  d’eux  eft  impuiflant, 
toutes- fois  le  mariage  fubfifte,fi  l'impuif- 
fanec  n'eft  véritable.  CAn.reqAsfisfié  i.caa. 
3 3.  î-  CAp.lAAdAislem,y  exSr.de frégéd.  cr 

mAlefic.  En  Ibrce  que  bien  que  le  mariage 
ait  efté  déclaré  nul,&  que  lefdits  mariez 
fe  foient  remariez  ailleurs,  toutes-fois  fi 
depuis  celuy  qu'on  difoit  eftre  impuiflant 
a rendu  preuuc  de  fa  puiffance , les  pre- 
miers mariez  doiucnt  retourner  enfem- 
ble  comme  il  a efte  dit  cy  deflus.  Ce  con- 
traél  nefe  diflout  pas  parles  moyens  qui 
refolucntlcs  autres  contraâs,  parce  que 
les  mariez , ne  s’obligent  pas  feulement 
l’vn  enuers  l’autre,  (.  comme  il  fe  fait  és 
autres  contracEs,  J mais  aufli  ils  s’obligent 
.à  Dieu, qui  ayant  receu  Icurconfente- 
ment  les  a liez  par  vn  noeud  indiflbiuble, 
ne  voulant  pas  que  l’homme  puifle  fepa- 
rer  ce  qu'il  a coniointicommc  il  eft  dit  en 
S-  Matthieu  chAp.  1 <j.depAss  le  verfi. yéufiqnes 
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n«  ! 1.  Et  cc  fiift  Tiic  des  raifons  pour  Icf- 
qucllcs  apres  auoir  forme  Eue  il  voiiluft 
iuy-mcfmc  l’amener  à Adam  Crm/,  chftjf. 
i.vcrf.  11.  afin  dercccuoiric  confcntc- 
meut  de  l’vn,&de  l’autre  en  leur  mariage, 
& conjonction  légitime. 

SECyNDOi  Bien  que  le  mariage 
Iccontrac'lc  à dciTcin  d’auoir  des  enfans, 
& que  jadis  lesEfleniens  entre  les  Juifs 
ncrpoufalTcnc  leurs  femmes  , qu’apres 
auuirprouuéduranctroisans,  6c  par  crois 
fois  quelles  eftoicnc  capables  d’cnfancer> 
que  mefmcs  ils  n cufifcnc  point  leur  com- 
pagnie quand  elles  eftoient  enceintes, 
lolcpiie,  U^utrre  Ittdaicq.  chap.  7. 

Ncantmoins  il  ne  peut  pas  cftre  diiTouc 
bien  qu’il  fort  certain  que  la  fomme  Ibic 
ücniCi  cauf.  3 i.  q,  7.  cMn.tantum  17.  contre 
le  droid  Q\u\\J.vitrtcuSy  6o.§.i.ffM  douMt. 
inter  vir.^  vxor.  parce  que  les  cnfàns  font 
vn  don  de  Dicu,/yT  1 27.  Etcc  feroit  com- 
me s’en  prendre  à Dieu  de  quitter  fa  fem- 
me pour  cela.  D'ailleurs  c’eft  vn  ma]  oc* 
cultc,  6c  auquel  Dieu  remédie  fouuenc , 
donnant  des  enfans  à des  perfonnes  lors 
qu’ils  ont  perdu  rcfperancc  d’en  auoir. 
Pfnlm.  68.  verf.n.fir  1 1 3.  verf.^xom- 
inc  il  fit  a Abraham,  6c  à Sarra 
21.  6c  à Anne  qui  depuis  fucmerc  de  Sa- 
muel. I.  Snmuel.  cApite  i.  La  ville  de  Rome 
demeura  J lo.  années,  qu’il  n’y  interuint 
aucun  diuorccj  Et  le  premier  qui  répudia 
fa  femme, fut  Spur.Caruilius  qui  la  quitta 
pour  cc  quelle  cftoit  ftcrilc,  TAnquAmto- 
leTAhtli  rntione  motus  videbAtur  , reprehen- 
Jione  tAmen  non  cAruit , qui  a net  cupidttAlem 
qutdem  liberorum  umugAli  jidei  prAponi  de- 
bmijfe  ArbitrabAntur.  Valcr.  Max.//^.  i.t.  i. 
Les  cnFans  proiicnus  du  mariage  conci- 
lient l’amour  des  mariez,  car  fi  la  femme 
cR  incrc  des  enfans  , elle  tient  cette  fa- 
ucurdefon  mary,  6c  fi  le  mary  cft  perc 
des  enfans,  il  a ce  bien  par  le  moyen  de 
fa  femme,  d’où  vient  que  le  nom  de  fils 
ôc  filles  cft  deriuc  du  nom  Grec  t»<  p*- 

, qui  fignifie  amour  6c  que  les  enfans 
font  dits  des  chers  gages  de  l’amour  des 
mariez. 

10.  TERTIO,  Les  mariez  ne  peu- 
uciupasfaircdilToudrc  le  mariage  de  cc 
qu’il  a cRé  contracte  contre  les  couRu- 
mes  du  pays  du  mary  j ainfi  vn  François 
ayant  cfpousc  vnc  femmede  Saxc,fuiuant 
IcscouRumcs  de  Saxe  Ôc  non  de  France, 
ne  la  peut  pas  quitter  pour  ccla:r4^.  i- 
extr.de fionful.  Et  l’ayant  quittée,  il  cR 
obligé  de  la  reprendre, d.r4^.ï.  Et  puifque 
le  mary  n’a  pas  cette  faculté, la  femme  l’a 
encore  moins}  in  multis  emm  suris  Articu- 
lit  deterier  eji  çonditio  fteminnrum  , quÀm 


mAfculorttm , leg.  in  multis^,  Digejlis  de fint» 
homm.  r \ 

* 1 • SS ^ETO  , yLcs  mariez  ne  peu- 
uent  pas  fairediflbudre  leur  mariage  pour 
linéique  deformité  qui  foie  furuenuc  à 
i vn  d eux  , enim  tttm  humAnum  efi, 

quÀm  fortmtH  tAfibm  muüerU  rnantum , vel 
vxoremvirt  pArtuspemejfef  Ug.Ji  cum  dotent, 
iz.  ^.fimentus'j.ff.foliu.  nsAtrim. 

Primo  torus  iunxit,nmc  ipfAperUuU  iungAnt. 
Ovid.  ltb>  I.  Metnmorph.  C’cR  pourquoy 
ModeRin. /« /rg.  i.mprincip.  Digejlis  de  ri- 
tunupt.  dizi.'iue  MAtrimomur»  ejl  confortittm 
omnis  vite,  idejl , Societss  prof  perd  & nduerfu 
fortund.K\w(\  la  fureur  furuenuë  nedilTout 
pas  le  mariage,  /. pAtre  furiofi,  8 . ff.de  his  qui 
fui  vel  AÜen.  tur.iorAtione  1 (t,%.furor,  1 .ff.de  ri- 
tunapt.  cAnJjt  qui  mAtrimomum  i j.  ests. 
feq.cAuJ.  ii.q.  7.Comreles  Noucl.  1 1 l.6c 
111.  de  Leon  par  lefquclles  fi  la  femme 
demeure  trois  ans , ou  le  mary  cinq  ans 
en  fureur, le  mariage  eRdiirouc.Ec  n’obRc 
cAp.  dile^w,iq..extr.  dejfonjal.  ^ mAtnm, 
où  il  cR  permis  aux  mariez , donc  IVn  cR 
furieux,  de  fc  feparer  l’vn  de  l’autre } Car 
au  cas  dudit  chapitre  la  foreur  cRoit  auant 
le  mariage, 6c  ainfi  par  défaut  de  confen- 
tement  il  n’y  auoit  iaiiiais  eu  mariage,  or 
qu'au  cas  dud  chapitre  la  fureur  fut  auant 
le  mariage  il  appert  de  ces  termes  j cùm 
propter  AlienAtionem  mentis  , legitimus  non 
potuerit  tnteruenire  confenfus.  Et  bien  que 
le  furieux  n’ait  point  de  dilucides  inccr- 
uallcs',  qu’il  n’y  ait  nulle  cipcrnnec  de  fa 
fanccjôcqu’il  loit  infupportablcjàceiix  qui 
font  à I cntour  de  luy  : ncantmoins  Ion 
conioinc  fain,  nepeue  pas  pour  cela  foire 
dillbudrc  le  mariage , contrôla  loy  fi eum 
dotem  11.  muritus,  '/.ff. folut.  mAtrimonio. 

Et  comme  fi  la  fureur  furuenante  nedil- 
fout  pas  le  mariage  jafaitîAufii  n’annulle- 
cllc  pas  les  fiançailles  faites  auparauant,/. 
furor.^  ff.de JfonfAl.V^rcxWcmcm  le  mariage 
ne  fcdiirouc  pas  de  ce  que  Tvn  des  mariez 
cR  deuenu  aucuglc,  ou  a perdu  quelque 
mctwhtc.CAnfivxorem,  18.  eum  duobttsfeqq. 
CAU.  yi,q.^.d.cA».ht  qui  niAt.  }i.q-7.&  c.quc- 
mAdmodum i^.extr.de turctur.  De  plus  la  lè- 
pre furuenuc  apres  le  mariage  , n’cR  pas 
capable  de  le  diiroudrc.Papon  »«>/.  t.ltu..q. 
au  ttt.  des  marsAges  illicites.  Et  Fabcr  in  fuo 
Cod.hb.ytit.  derepud.  1 1.  defn.i.  fuîuant  le 
chapitre  qntmMdmcdum  ij.  extr.de  iureittr. 

CAp.  quontAm  1.  extr.  de  comug.  leprofor.  Et 
à plus  forte  raifon  cela  a lieu , fi  la  Icprc 
cRoit  auant  le  mariage  , d.  cAp.  15.  extr.de 
iureittr.  Non  pas  que  le  fain  foit  oblige 
d’habiter  auec  le  malade , & luy  rendre 
les  deuoirs  maritaux, comme  a cRimé  Cu- 
jac.  Ad  tut.  extr.de  eemug.  leprofor.  fuiuant  le 

chap- 
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auflî  dans  vn  Coïtent  : d.  Cm.  i o.ou  bien 
fc  contenir  lans  A marier;^/,  verum,  1* 

extr.detonuerf.t'ottA^to.  Hnoo  quM  ncud 
pas  efté  connu  charnellement  par  ion 
premier  conjoint, car  alors  nayant  pas 
efté  fait  vne  chair  auec  luy,  il  fe  peut  re> 
marier  : d.  cxf.  venm^  extr.  de  cenuerf.  eon^ 
iëgÂt.  Cum  mn  fmjfent  vns  exro  Jimul  effe^i , 
f^efi  vnus  dd  dltemm  trxnfire^  îUtero  in fetulo 
remMensCy  diû.cn^.  1,  Voire-mcrmccclu\ 
qui  ciloic  encré  dans  le  Monailerc  apr< 
la  more  de  Ton  conioindh , n’en  peut  I' 
forcir,  exp.  confulMit^  i o.  ext.  de  connerj.  c- 
gtu.  Et  s’il  encft  forty.ilcft  obligé  d' 
crcr.o^.  ex pxrte  9.  ext.  eod.  HnOn  q^ 
fuft  forty  pour  y eftre  entré  contre 
lonté  de  Ton  conjoint  j cap.  ^rndar^ 
eodem. 

î'O,  Le  mariage 
n par  charme  appcllé.iV0»^m^>i/ 
teSy  les  mariez  ne  fe  pcuuent  j* 
Icsdeuoirs  maritaux,  & qu’il  i 
qu'ils  auront  fait  prières,  & 

Papon.  Not.^.ltu.;^.titÀu  Dcitan- 
Czn. Ji  per  fort  t or  tas  ^xan.  3 5.  y 
que  bieivque  s'eilans  remarie 
très,  ils  rendencles  deuuii 
leurs  Icconds  conjoints,  ilsAf^ 
obligez  de  retourner  aiicc  i(r 
d.  (.-vi.Jt  per  forttar/AS.  Car  i- 
rendant  l'hominc  impuillan 
femme  propre, on  ne  peut  ^ 
aycnc  eu  mauuaifc  fby  en  " 

Mais  afin  que  tel  forcilcgc^^f 
dre  le  mariage,  il  faut  qu’i^ 
ans, car  auparauanc  Ictiic 
gc  ne  peut  pas  eftre  dilî<>tîÇ^ 
iuiuatu  la  Nouel.  z z.  cap 
Nouel.  1 17.  cap.pr.tdtcîu  1 -Ji 
d/c. Cod.de repnd.comvc\A 
eod.  par  laquelle  Icmari^f 
bicn-que  tel  iortilcgfrÉV 
deux  ans.  Car  on  a vcj|\\ 
ayansefte  impuilî'ao^"' 
ont  apres  efte  crouuc; 
rationi  d.  cAp.  6. 

7.  JlflNTO, 
micc  vne  infidèle , 
luifs  mariez  enfci 
Chrcfticn,&  que 
biter  auec  le  fijcic 
en  te  cas:  S,  Paul,  \ 

C’eft  adiré,  le 
du  mariage.  Et  pci 
Canon,  vxor.  .^.(auf.  : 
mfdchs  i.qudf.  z.  cmmj 
CT  cap.  gaudem$$Sypen, 
melia  Creatorü  jolutt 
euM/jMt  reltruju/tur  d. 
de  ulcfmc  s'il  ne  veut 


fans  biai 
pour  Icf 
pcch 
faitp, 


■ Mtiem  8.  (y 
..  .tM,  inter  vir,  ^ 
lide  diucrt.f^  efin.quçs 
- , ]jpdenim  tant  hiimn- 
• esfihm  muherU  mmn. 
•^^fmitifem  ejfe  ? /.  f,  c'um 
**  l'ff-  filut-  MMtrim,  Pn- 
, mue  iffn  pencHla  iuit- 
jfeitDcucdiütî  à Pyrrha. 
Ainfi  le  mariage 
condamnation  aux 
t®*  niary,  comme  il  a 
fl^flemcnt  de  Paris  Je  lo. 
^'X^m’exUttre  Lycb.i^. 

^ » B‘cn  que  les  Jîmplcs 

cftre  dilibutes,  par  la 
- Il  P^r.la  fiancée  auant 

r.é'Wf»  a cfté  dit  cy-defllis, 

M *?  «mariage  parlai*  & con- 
2r  cAre  diflbutpoiir  la 

I femme  auant 

ifttmMdmodum , 2 j , extr.  de 

puis  qu  il  ne  peut  pas  eftredif- 
fine  par  1 adultère  commis  pen- 
aariage  , comme  il  fera  dit  cy- 
é qucce  fojt  vn  crime  plus  grand 
*mple  paillardifc  , il  n’y  a point 
:nccqu  iJ  puilTe  cftre  difiTout  par 
tW  vommife  auant  le  mariagc.Et  cela 
U bien  que  quatre  ou  cinq  mois  apres 
arjjigc , la  femme  ait  l’enfimt  & dc- 
; cét  enfant  n’appartenir  pas  à fon 
i i car  cette  déclaration  ny  l’cnfantc- 
tnaggrauent  pas  , mais,  feulement 
uurent  la  faute  de  la  femme , ic  ainfi 
y mge  en  confultation. 

NONO,  Le  mariage  contrafté  en- 
cs  perlonncs  qui  fcpouuoient  vala- 
ent  maner  enfemble  , ne  peut  pas 
{.Août  de  ce  que  le  h,gc  ou  rEglilè 
^ defFendu  aux  parties  de  le  faire, 
tmoinsils  ont  pafsé  outre  , & l’ont 
ot.ttt.extr.  de  mntrim.  contrmk  eontrn 
•Ecclef.ma\i  Iculementon  punit  leur 
prifede  quelque  peine  ycnp.  r.  ^ -i. 
d.  Et  on  les  fait  feparer  iufqucs  à ce 
I ait  connu  s’il  y a caufe  légitime  qui 
• empechcr  le  mariage  .r^p.-y/r.  extr. 


^ E CI  M 0 J Bien  qu’ancienne- 


r-  leuit  amorce  pour  1 adultère,  ta 
parce  qu  alors  les  Romains  ayans  ofté  ai 
luifstoutc  puiftance  de  vie  & de  moi 
omt.  tnp.  I S.verf  ^2.  jJs  ne  pouuoicnt  p. 
taire  mourir  les  adulteresjque parce  qu 
prcuoyoït  que  l'Eglife  n’auroitpastoi- 

jours  des  MagiftratsChreftiens  , & qu 

ceux  qu  elle  auroic  ne  tiendroient  pas  I 
main  a la  punition  des  adultères,  à défit 
dequoy  il  permet  lcdiuorcc.  D’abondai: 
aumurdbuy  en  France 'le  mariage  ne  f 
diflout  pas  par  adultéré.  Corraf  /»  eentui 
3-  contre  l’aduis  dudit  Corraf:d.4ir.,6 
^inch.decif.pm.  5.  conclu/.  14.  fuiuant  I. 
droict  Canon.  Qm.  qunlü  enuf.  j o.  f . j . can 
ixit  i.cau.^2.  q,  i.cnn.  i.  cnn.  licite  2.  c.'w.i 
•4'5.^-7-d^  8.^  cHn.Si>vero  1 2.cm.\2M.  7.  ^ 
*^/qHod  venitsycAufA  3 3.  q.  2.  Contre  It 
droit,Ciuil  dediuort,  é"  Nouel.  1 34 

tap.ti.En  lorte  que  le  marv  nefe  pcutpa; 
remarier  , bien  que  fa  femme  fuit  adulte^ 
^ , .textibui  , comme  il  a cfté  iugé  en  la 
Chambre  de  l’Edid  de  Caftres  en  Avril 
r 3 • P»a^ant  Bonc.M.iis  bien  que  le  ma- 
ry ne  puilll- pas  demander  leparation  de 
lid  pour  la  paillardifc  commife  par  fa 
rename  auant  (on  mariage,  cap.quemadmo- 
‘*tt»i2j.exir.deiureiurj  Ncantmoins  il  la 
peut  demander  lors  que  pendant  fon  ma- 
riage elle  a commis  adulterc.Papon  Not.i. 
iia.4.nu  nt.des  muringes  illicites , & Pet.  Grc- 
%oc.tnfynugm.l,b.c).cap.  ,6.«.  3.  (^2iu2nt  le- 
dit Canon  quuhs  (jr  licjti  , & ledit  Can.  / 
cquod vertus  9.  Je  chapitre  2 t. 

r.v/r4dr  mretur.  le  chap.  plerumque  4.  exl. 
dedonat.int.vtr.  ^ vxor.fntum  é iniujlm  efi 
qui  retinet  meretneem  , pntronus  enim  turpi- 
tudinis  efl  qu!  ceint  critnen  vxeris  can.  j . 
cM.i2.q  I.  Pareillement  la  femme  peut 
demander  leparation  de  lid  pour  l’adul- 
tere  de  Ion  mary,  Petr.  Gregor partit.Ub.  i. 
cup.iUugloj.jHbliterisL.A , fuiuant  le  Ca- 
nonpraceptt. , j 2 3.  & Je  Can.  Apo- 
fiolus  3.  cum  dttohus  feqq.d.cau/ x x.q.-j.  Tou- 
tcsfois  ladite  leparation  n’a  pas  lieu  , lors 
que  le  marie  qui  delnandc  fcparation 
pour  1 adultéré  de  fon  conioint  à commis 
pareillement  adultère  ^2.q.<;.Can.  ni- 
a tniqutus  I,  In  quo  enim  alterum  tudicas, 
tamettpjutn  condemnas  , d.  can.  i.  IntaHaM 
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donne  Seigneurie  fur  eux  , mais  comme 
il  s’eftoitreferu^  à luy  la  Seigneurie  fur 
Adam  , il  vouhlt  luy  feul  luy  impofer  le 
nom  ) conmic  il  eft  monftrc  audit  lieu  , & 
toutesfois  il  voulue  qu’Adam  corne  fupe- 
rieur  de  fa  femme  luy  impofaft  fon  nom, 
Ec  pour  cette  raifon  bien  qu  ancienne- 
ment les  filles  auant  qu’eftre  mariées 
n culTent  point  la  telle  couuerte  d’aucun 
voile, ou  couurc  chef,d  où  vient  qu  on  les 
difoit  ellre  en  cheueux,  Sororiad^c  , de- 
momanenti  ^qiu  in  capillo  dicitur  , fefe  m- 
mifeuerit.  ttt.  qua  fuit  frima  cauja  henefic. 
amitt.verf.rurfnsyltk  i.feudor.  ( Tout  ainli 
que  nos  premiers  Roys, leurs  enfas,  & les 
Princes  de  leur  fang  en  ligne  de  leur  do- 
mination elloientfeuls  capables  de  porter 
de  longues  cheuelures , Serres  en  la  vie  de 
Clodion  ) des  qu’elles  elloicnt  mariées, 
elles  auoient  la  telle  couuerte  en  ligne 
de  fubieclion  : S Paul  Corinth.  caf.  ij.v.  5. 
(ir [eqq.f^r  can.  feemina  cauf.  30.  q-  Can, 
mulieri^.  q.^.  cauf.  33.  Et  Rcbecca  le  cou- 
uritd’vn  voile  dés  qu’elle  vit  Ifajic  fon  fu- 
reur clpoux  Z4-  Et  Icmaryell 

particulièrement  die  l’image  de  la  gloire 
de  Dieu , & là  femme  la  gloire  de  l’honl- 
mc  S.  Paul  I .Conrtntkcaf.  1 1 . verf-j.  ^ can. 
hac  imago  i yq.ycauf  3 3.  Ainli  Saraobeïf- 
foit  à Abraham  l’appellant  fon  Seigneur. 
Cenef  i î.verfi  z.é"  i . D.  Pétri  caf.  3 . verf.6. 
Et  noslurilconfultcsparlans  du  mary  & 
de  la  femme  , luy  donnent  ce  inefmc  ti- 
tre de  comme  en  la.loy  ea  qu,t 

de dofiat.  inter  vir.  leg.  v 'xorem  41.5. 
tejlamento  de  légat.  4.  l.  qui  jruElus 
iyff.  de  vfu  êir  vfufru^.  & Biblis  ellant 
amoureufe  de  fon  frere  Caunus,ne  le  veut 
pas  appcllcr  fon  frere  , ny  ne  veut  pas 
cftrc  appelléepar  luy  falœur,  mais  Bi- 
blis,& elle  appelle  fon  frere, fon  Seigneur, 
parce  qu’il  vouloir  ellre  fon  mary, 

Jam  Dominurn  t^fellatÿ  iam  rumina  fangu't- 
"msoditt  ' -..f  ‘ 

"•^iihliduum  mmult , quàm  fevocet  ille  fi- 
rorem.  '' 

Ouid.  lik  Met am.  fah.  1 1 . Marito  imferijy 
vxori  obfequq  fola  gloria  reliifa  efi.  La 
femme  peutdire  iullemcnt  , tuusèmarite 
quidoftesexflorare  labor  ymihi  iufacafefce~ 
re fat  eft.  Et  c’ell  vne  des  raifons  pour  Icf- 
quclles  on  dit  , que  les  hommes  en 
nailfant,  regarder  en  bas, c’ell  à dire  vers 
la  terre  d’où  ils  ont  pris  leur  origines  les 
femmes  en  naillant  regarder  en  hjur,c’e(l 
à dire  vers  l’homme  d’où  elles  font  forties, 
comme  pour  recqgnoillre  quelles  luy 
doiücnt  honneur , rcfpeél  & obeïlTancc. 
Et  pour  la  mefrae  raifon  il  ell  dit  eft,  que 
le  mary  feul  peut  iuger  fa  femme  , can.  7 


q.  i.can.ftcat  altersuSy  C’eft  àdjre  la  corri- 
ger ; can.  i i.q.^.can.duo.fta.  Et  pour  la  mef- 
me  raifon  encore  Dieu  n’a  pas  formé 
le  corps  de  la  femme  de  la  mcfmc  terre 
qu’il  auoit  pris  celuy  d’Adam  , mais  la 
prit  de  la  colle  d’Adam,  pour  luy  enfei- 
gner  qu’elle  deuoit  rccognoiftre  l’hom- 
me comme  fa  fourcc  & l'on  pere , & ne 
doit  auoir  autre  volonté  que  celle  du 
ma'ry  j C’eft  pourquoy  Dieu  ancienne- 
ment auoit  ordonné  en  fa  loy  que  les 
femmes  tftrangcres  que  les  Ifraclites 
vouloienc  elpouTcr , fullcnt  tenues  auant 
qu’efpoufer  , de  fe  faire  rairc  la  telle  , 
faire  les  ongles  , & quitter  les  habits 
qu’elles  auoient  apportez  de  leurs  mai- 
ions  paternelles  , Deuteronomi  taf%  11. 
verf.  & 1 3.  & oublier  leur  peuple  & 
la  maifon  de  leur  ifcrc.Pfeaume  j^^.verf.  1 1. 
pour  leur  monftrer  qu’entrans  dans  les 
maifons  de  leurs  maris,  elles  y deuoicnc 
y entrer  comme  des  créatures  nouucllcs 
âc  retrancher  toutes  les  couftumes  èc 
corruptions  de  leurs  maifons,  & les  ou- 
blier pour  n’auoircfgard  qu’à  leurs  ma- 
ris. Et  pour  la  mefme  raifon  le  Roy  Af- 
fuerusfit  vn  Edicl  portant  que  chaque 
homme  marié  lcroit  maiftre  en  fa  mai- 
fon , & qu’il  parleroit  félon  le  langage 
de  Ibn  peuple.  Efther.  caf.  i.fur  la  fin.  c’eft 
à dire  que  pour  ligne  de  lüperiorité  le 
mary  vferoit  de  fa  langue  maternelle  , 
quoy  qu’il  euft  vnc  femme  eftrangerc. 
La  femme  n’a  pas  cfté  tirée  de  la  telle  de 
l’homme , pour  luy  enfeigner  qu’elle  ne 
peut  pas  prétendre  fuperiorité  fur  fon 
mary  , ny  des  pieds  d’iceloy,  pour  en- 
feigner aulîi  le  mary  de  ne  la  j#as  traitter 
de  mefpris , mais  elle  a efté  tirée  de  la 
colle  de  l’homme.  caf.  i.  verf  zi. 
pour  monftrer  la  modération  que  le 
mary  doit  garder  en  fa  lüperiorité  , & la 
confiderer  comme  fa  compagne.  Puifquc 
l’homme  eft  le  chef  de  la  femme  , com- 
me Icfus-ChriUl’ellde  l’homme , la  fem- 
me qui  n’obéit  pas  à fon  chef , eft  cou- 
pable du  mefme  crime  que  l’homme  qui 
delbbeyt  à Dieu  , Canon,  cum  caf  ut  i j. 
cauf  3 3.  q,  y.  Adam  a eftédeceu  par  Eue, 
& non  pas  Eue  par  Adam, il  eft  donc  iu- 
fte  que  la  femme  qui  a deceu  fon  mary, 
le  prenne  pour  maiftre  & pour  luperieur, 
de  peur  que  parla  fragilité  de  fa  femme, 
il  ne  vienne  encore  à faillir  : can.  Adam 
1 8.  cauf.  3 3.  q.  y.  C’eft:  poutquoy  apres  le 
péché  d’Eue,  Dieu  luy  dit  que  fes  vo- 
lontcz  dependroient  de  fon  mary  , & 
qu’il  domineroû  fur  elle.  Genef.  chaf.  3. 
verf.16. 

8.  Pareillement  elle  eft  obligée  de 

; feruir 
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fcruir  fon  mary,  & de  trauaillcr  pour  fbn 
fcruicc,Boci.j^«ÿr8i.».  3.  d’4-&  Ranch. 
dfciff.  x.conct.  383.  fuiuanclc 

Canon  efi  ordo  1 i.q.  ^ .cAuf.  3 3.  nulld  tuJhtiA 
efivtmASorferuiAt  mmori  , dxAn.  ix.  C’ert 
pourquoy  parmy  les  Romains  es  nopecs 
on  chantoit  cette  parole,  veut 

dirc,JiUttrr  dfUtHfy&cccux  qui  conduifoict 
la  nouuelle  mariée  dans  la  maifon  de  fon 
maryda  faifoient  alTeoirddTus  vnc  toifon 
de  laine,  & elle  porcoic  la  qucnoUille,6c  le 
iufeau  , & enuironnoit  de  laine  toute  la 
porte  delà  maifon  de  fon  mary  Plutar- 
que tTAtilê  dfs  DemAndes  dts  Chofes  RomAt- 
nfSychApitre  ^\.  Et  la  prcm'jcrc  fois  quel- 
le entroit  dans  la  maifon  de  (on  nouueau 
mary,  fur  la  demande  qu  on  luy  faifoit  qui 
clleefloit,  clic  refpondoirdryjv</C4/4,qui 
auoit  efté  vnc  femme  qui  filoit  fort.  Plu- 
tarque TrAiâd  chApitre  30.  Et  pur  la 

mdmc  raifon  des  qu  clleentroit  dans  la 
maifon  de  fon  nouueau  mary , on  luy  en 
bailloit  les  clefs,  pour  luy  montrer  cju  cl- 
ic deuoie  auoir  le  foin  des  affaires  d icel- 
le. Et  Salomon  aux  Prouerbes  cAp.  vltitn. 
faifant  la  defeription  de  la  femme  ver- 
tueufe  dit , qu’elle  met  fes  mains  au  fu- 
feau , &c.  Et  pour  cette  raifon  Phidias  fîft 
1 imagede  Venusaux  Eliens.ayant  le  pied 
dcfluslacoquedVnetortiic.Et  les  femmes 
d’Ægyptc  par  la  couftumcdu  pays,ncpoi- 
tüiet  point  defouliers  en  leurs  pieds, pour 
leurmontrer qu ellesdeuoient  demeurer 
dans  la  maifon  pour  y trauailler.  Plutarq. 
Autrm(ié  Frccepta  du  Ai  un  Age.  Et  afin 

quelle  ne  foit  pas  empefehee de  rendre 
fcsfcruiucs  àfon  mary,  elle  nefe  peut  pas 
obliger  par  corps  pour  dcbtcciuilc,  fanslc 
conlcncemcntd’iceluy,commc  il  cft  dit«« 
tjt.  de  Prefi.  En  forte  que  ce  qu’elle  a gai- 
gné  pendant  fon  mariage,  cft  acquis  à fon 
mary,  comme  cftant  censé  prouciiudcics 
biens,  /.  ^jânt$4i  t^îutms  y i de  donut .inter 

vir.  vxcr.  ^ le  g.  ettAnifi  G.  Cod.  eod.  La- 
quelle prefomption  a cfté  introdliite,  <•«/- 
tA»dt  turpis  quApus grAttâ  , d.l.  y i . & ainli  a 
efte  iuge  à Bourdcaux  contre  la  femme 
qui  auoit  fait  dcsacquifttions,ou  des  paye- 
mens  fans  pouuoir  montrer  d'où  clic  auoit 
eu  fes  deniers  fut  iuge  que  cela  auoit 
cfté  fait  des  deniers  de  fon  mary  , Bocr.^. 
81.  Et  celle  prefomption  fert  mcfme  aux 
Créanciers, mefme  aux  donataires  du  ma- 
ry Jabcr/«  fuo  CMb.^.tit.i.^.defn.^\.\\  cO  cft 
de  mcfme  de  ce  qu’elle  a acquis  pendant 
fan  du  deuil , Bened  adeup.  RAyn.invertfo  y 
^uicumAliA  AiAtrimoniuntyn.  1 44.  feq.^ocT 
dec/f.  %\.num.y.^  8.  Ranchin  decip  purt.  x. 
tend.  4 1 o.Mynfing.tf^rw.ç  1 .num.  4.Uouuot 
tom.i.pATt.i.tnverho^  Vefve  ^qu^p.  i.  Ainfi 
Tom.  I. 


par  Arrcft  de  Caftrcs.dutf.  Septembre 
1635.  donne  rapport  de  Monficurdc  Vi- 
gnolcs  a cfté  iuge  que  les  deniers  preftez 
parlavcfvc  pendant  l’an  du  dcïiil  eftoient 
cenfez  appartenir  aux  heritiers  du  mary  , 
comme  s'ils  auoient  cfté  preftez  pendant 
la  vie  du  mary-  Gothofr.iw/.d/(f7.  l.etiAmp,in 
verhtHonepèjtatit  parce  que  dans  vn  fi  pe- 
tit cfpace  de  temps  , on  neprefume  pas 
qu’cllcpuilTe auoir  gaigné  ccladcfonin- 
duftrie,  que  d'autant  que  ne  fc  pouuanc 
pas  remarier  impunément  dans  lad.année 
dcdcüil , elle  cft  en  quelque  façon  tenue 
pour  mariée  aucc  fondefunc^  mary,ôc  ain- 
It  il  en  cftdc  mdmc  que  s’ileftoit  viuanr. 
Mais  ladite  prefomption  n’a  pas  lieu,  lors 
qu’vnc  femme  riche  , s’eftoit  mariée  aucc 
vn  homme  fort  panure, Fabcrm/«ô  Cod.lib. 
4.  tit.de probAtion.  defmt \ .^y  lors  que 

lafemmedu  confcntcmcnt  de  ion  mary 
failoit  trafic , & fes  affaires  à part , Faber 
ibid.  Ny  lors  que  le  mary  prclcnt  & con- 
fcncant,  la  femme  en  faifant  vn  preft  de 
deniers , a dit  que  c’eftoie  de  fes  deniers , 
Faber  ibtd.  Ny  fi  la  femme  prouue  auoir 
fait  defdites  acquifîtionsd  aillcursquc  des 
biens  de  fon  mary  , clics  luy  appartien- 
dront, 6c  non  au  mary, ou  à fes  heritiers  , 
dtdjeg.  ^ittfitm  Mutins  y i .tjyr  diÜdeg.eu.'imft. 
6.  foit  quelle  montre  les  auoir  faites 
parvnc  induftric  honefte,  Guido  Papa-, 
deàf.%i.n.  3.  c^4.Myn- 
iin^ct.d.obferu.^i.  «,9.6c  Ranchin.d^r//Tp.î, 
eonctuj.  381.  CT  383.  fuiuant  ladite  loy 
et  i Amp  6.  tn  verbo  , Honep}  Codu.  de  douât, 
inter  vtr.  ^ vxor.  Comme  fi  elle  failoic  tra- 
fic public  de  Marchandft.  Mornac.  Ad 
dtd.l.^x.  Ou  eftoie  filandicre  , fage-fem- 
mc  , ou  de  quelque  autre  mcfticr.  Bocr. 
Ranchin  6c  Mynfingcr  did.  hcü  , 6cPhi- 
lip.  reff.  48.  num.  9.  (jy  10.  ou  mcfme  par 
vnc  induftric  deshonnefte  , comme  pour 
auoir  forfait  à fon  honneur , Petr.  de  Fer- 
rar.  in  forntA  ItbelU  qao  vxor.  Agit  ad  dot. 
in  verbo , tAnquam  honA  pArAphernAltA , num. 
y.  ÔC  Guido  Pap.  qu^p.  468.  num.  19.6c 
Mynfing.  dtcf.ob/èruAt.  91.  num.  8.  parce 
quccc  qui  eft  donné  à la  femme  putain 
pour  proftitucr  fon  corps , luy  appartient, 
L idem p 4.  §.fedquod  meretrict  yp.de  condiPl. 
ob  turp.  cAuf.  ^ l.  X.  C.eod.JlU  enim  turpiter  qui^ 
dem pAat^quod pt  meretrix , non  tAmenturpiter 
Accepit  pt  meretrix  dtÛ.  J.  y D’ailleurs 
puis  quclad.Ioy,^/«/«;  mutitu , dit  que  les 
acquifitions  faites  par  la  femme  font  cen- 
sées eftrc  prouenucs  des  biens  du  mary, 
fi  elle  ne  montre  le  contraire , fans  diftin- 
guerfi  elle  les  a faites  honneftement  ou 
deshonneftement.  Doneques  lorsqu’elle 
montre  les  auoir  faites  d’ailleurs  que  des 
A a 1 biens 
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biens  du  mary, qugy  que  par  gaindeshon- 
Bcfte,clles  luy  ap^rticnncnt.  D’abondant 
IcS  acquifitions  faites  par  les  vefvcs  apres 
l’an  du  dcüil  leur  appartiennent , & non 
aux  heritiersdc  leurs defiiniîlsraarys, bien 
qu’elles  ne  prcuu{t  pas  d’où  elles  ont  fait 
lefdites  acquifitions,Bened.d.».i44.  &ftj. 
parce  que  régulièrement,  toutccqu'vne 
perfonne  acquiert, luy  appartient.  Mefmc 
ce  que  le  Tuteur  acquiert , eft  censé  luy 
appartenir , & non  au  Pupille,bienque  le- 
dit Tuteur  fûft  pauure  auant  fon  admini- 
ftration, comme  il  elV  montré  au  tit.des  Tu- 
tews.Neceaimpiuiferiimiiid»ftrU,vctiui^mt>f- 
tum  patrùmuy  quai  lateritus  & mutiù  aajliu 
qutritm^mtriutHiliim  eji  kg.fi  defimSm  i o. 
Cci.  arhil.  tut. 

p.  7rr/<o,La  femme  eft  obligée  de  fui- 
ure  fon  mary  par  tout  où  il  voudra  aller 
habiter  bien  qu’il  foit  vagabond , comme 
vn  Baftcleur  ou  Comédien,  pourueu  qu’il 
fut  tel  au  temps  du  mariage,  8c  non  pas  11 
depuis  il  eftdcuenu  tel.Glofmr.i.«/r.  ie 
rwu«^irpn>yrCapel.Thol.jr.gé.&  Aufrer-md. 
f.ScBenedjulx.Rajn.mver.Cuidam.Petrotr»- 
gp.Pareillement  elle  eft  obligée 
de  fuiurelon  mary  lepreux,d.r.i. 

Puis  qu’il  y a fl  grand  nombre  d’obliga- 
tions des  mariez  des  vns  enuers  les  autres, 
il  s’enfuit  qu’il  eft  bien  difficile  de  faire  vn 
bon  choix  dcfd.  perfonnes (d’où  vient,  ce 
prouerbe  que  le  choix  d’vn  bon  Médecin, 
d'vnbon  mary,&d’vne  bonne  femme  eft 
très  difficile,)  8c  qu’vn  marié  ne  fe  repente 
pasvne  fois  en  fa  vie  du  choix  par  luy  fait 
defon  conioint,d’uù  eft  venu  auflî  ce  pro- 
verbe, que  nul  des  conjoints  ne  gaigne  la 
vigne. 


SBCTIOM  IV. 

Vf  S tas  e/jatb  «i>  iijfcut  k Mari  agi. 

1.  1 L ne  fera  pas  parlé  en  cette  Scâion 
Xdes  Mariages  qui  font  nuis,  foit  pour 
la  parenté  des  mariez,  foit  pour  l’impuif- 
fance  de  l’vn  d’cux,ou  autrement  i parce 
que  toutes  ees  nullités  du  mariage  ont 
efte  expliquées  en  U premiert  tfitnla  itu- 
xtefme  SeUmt  : Mais  il  y fera  traiéVé  des 
cas  efquels  on  peut  diflbudre  les  fian- 
çailles ou  mariages  légitimement  con- 
traiftcz. 

1.  Celuÿ  qui  eft  feulement  fiancé  ou 
promis  en  mariage,  peut  fe  defpartir  de  fa 
promelTe  8c  fe  marier  ailleurs,  non  feule- 
ment ficclafefait  du  confentement  mu- 
tuel du  fiancé  8c  de  la  fiancée , tap.  prate- 


rea  hi  i, extra  de  fpmfalit.Miis  aulli  du  vou- 
loir d vn  fcul  d’eux,loitdc  la  fiancée  , f.  i. 
CodAe fpenfal.cfi cap,  retfuifiuir  ly.  extr,  eod, 
ou  du  fiancé , /rg.  j.§.  i.Cwf.  »àl.  bien  que 
les  bacs  ayent  des-ja  efté  proclamez,  com- 
me il  a efté  iugé  en  la  Chambre  de  l’Edit 
de  Grenoble  le  lo.Fcvrier  1 633.cn  la  cau- 
fc  de  Gilbertc  de  laMure  8c  la  Peyrouflé, 
pirce  c^uc litera  deteai  efii  matrimema , d.L 
malier.  3 . in  fi.  C.de  fponjal.  diû.  cap.  reqaifi^ 
au  ly.e^rcap.  Gemma  ip.  extra  ecd.  ne  forte 
deterirumde  centingat , di8.  cap.pratereà  hi  j. 
cum  coaHiones  dijficilei  fokattt  exJtas  freqnettter 
hatere,  dtû.  cap.rejuifiait.  Et  comme  pour 
cuitcrles  noilcs  8c  querelles  qui  luruien- 
nent  bien  fouuct  de  la  communion  ou  fo- 
cicté,  il  eft  permis  aux  allbcicz  de  fe  def- 
partir de  leur  focieté  , bien  qu’ils  cufTent 
promis  de  ne  s’en  defpartir  iamais,comme 
il  a efté  dit  ««  titre  delà  Société  i par  melme 
raifon  , pour  cuiter  les  maux  qui  poifr- 
roient  luruenir,  fi  on  eftoit  contraint d’ef- 
poufer  ccluy  qu’on  a en  haine , il  eft  per- 
mis aux  fiancez  quoy  qu'il  ayent  promis 
des’elpoufer,  8c  ainfi  de  demeurer  tou- 
fiours  cnfcmble , de  fe  defpartir  de  leur 
piomcffc Ai0.cap.pralereà  ht  t.extr.  de fpon- 
falii.  Voirc-mcfmc  bien  qu*ils  culTent 
confirme  leur  promefiepar  icrmcnijc^f-dê 
illis  yé;  requijiuu  17.  extr.de  ffonj.ér 
nuttrim.  En  force  que  bien  qu’on  aie  pro« 
mis  quelque  peine  , au  cas  qu'on  n’ac* 
compile  pas  le  mariage  , neanemoins  la 
peine  promife  ne  pourra  pas  cftre  deman- 
dée. Pap.  Het.  I . liu.  d\.JitÀu  Contrait,  de 
«<5^,&Cujac.  ittiih.  17.  Pofm.odlega 
Titto  centttm  71.$.  Titio centum  i.ff  de  (ondi t. 
& demonftrAt.Çmvïznx.\c<i\x  §.  'titio centnmy^ 
laloy,  Titia  i 34.  mprhu.  ff.  de  verh. 

cap.  Gemma  19.  extra  de  fponfalibmjé' 
leg.mulieT’^.  in  fin.  Codiee  de  jponjdl.  Con* 
treJaNoucl  18.  de  Leon  , quia  inhone^ 
finm  vifmm  efi  vimwh  poma  matrtmoma  ad-- 
ftringi , fine  fntnroy  fine  iam  contraHn  , diB. 
l.  Titia,  iiSfrm.  & ainfi  a efté  iuge  au  Par- 
lement de  Paris  le  9.  Mars  1606.  Loüct 
lettre{M)  ch.t^.  ÔC  auparauant  par  Arrrcft 
prononcé  en  Robbes  rouges  le  1 5.  Mars 
1 592.Brodeau  fnr  ledit  VirgiU/é.4. 

JEtteid. 

Mene  fngis  ? per  egohoâ  lochrym4s  ydex- 
trdmqne  tuam^e^ 

( ^uando  aliud  mthi  iam  mifera  nihtl  ipfa 

reliqniy  ) 

Per  connnhia  noflra , per  meeptos  hymenaos  : 

Si  hene  quid  de  temerni,  fuit  ont  tihi  qnid- 
quam 

jyuUe  meum:  miferere  domns  labentiSy&  ifia 

Oroyfiqnis  adhnepreeibue  locus, exue  mentem. 

• •'•^Cni  me  moribundam  deferis  hofpes  ? 

Hcc 
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Ho€  folnm  ncm€n  ^uomam  de  ecniugt  re- 

SMlsem  fi  q0M  mihi  de  te [ufieftMfuiJfet 

AntefiêgMt»  foboUt  , fi  quù  mihi  ^mtsiuIhs 
tmld 

Lnderet  JEntât  , qui  te  tuntum  ore  re<^ 
firret, 

N(m  equidem  cttminb  tuf  tu , uus  defertu  vi- 
derer. 

Et  ce  de(Tus  a lieu  , lorfque  celuy  qui  re* 
itife  d’accomplir  le  raariagc,fbndc  Ton  re- 
fais fur  quelque  caufelufleficraifonnable, 
tuf,  exiitterü . i o.  /« fin.  in  ver  bis,  nifi  rutienu- 
bilù  euufu  obfiitcrit , extr.  de  fionful.  mu- 
trim.  Or  ilyadiuerfes  caufes  pourlef- 
ucU  il  cil  permis  impunemem  à l'vn  des 
ancez  de  fc  defpanir  de  fa  promcflTc. 
Prhn'o  , Les  fiançailles-  fc  dilToluent’impu- 
nement  fi  Tvn  des  fiancez  fe  fait  Moyne, 
ce  qifil  peut  faire  contre  la  volonté  de 
Ton  fiance  , /.  Deo  nebù  ^é.infrme.  Cod.  de 
Eftfeo^,  eir  Cleric.  Cun.  defiortfatum  1*7. 

Cun.  Deeretu  38.  quufi.  i.tuufi  ij.euf.eom- 
mijfum  1 6.  extr.  de  fionfui  é"  tuf.  verum  1. 
extr.  de  emuerf.  eontugut.  bienque  les  fian* 
çailles  cuiTcnt  edé  contrariées  par  paro- 
les de  prefentjd/r/.  tuf.  i.  Pourucu  que  les 
dancés  ne  foienc  pas  connus  charnelle- 
ment,a.  cuf.tonmiJfmmyCAT  alors 
n ayant  pas  eilé  faits  vne  mcfmc  chair. rien 
ncmpeiche  que  l’vn  fc  fafic  Religieux 
l’autre  demeurant  au  monde  d.tuf.i.Setmt^ 
diyS'i  le  fiancé  a demeuré  3.ans  abfent  hors 
de  la  Prouince , il  ell  permis  à la  fiancée 
de  fc  marier  ailleurs,/. i.Cod.  de 
refud.  ne  offert unum  temfus  nubendi  umtt/utyd. 
Uiberum  efi,  C’cll  pourquoy  par  Arrcil  do 
Parlement  de  Tholofc  du  S.Iuin  1 6 ly.vnc 
fiancée  qui  s’dloic  mariée  auec  autre  que 
Ton  fiancé,  fucrclaxée  de  cous  dommages 
& inccrcfls  prétendus  par  le  fiancé,  fur  ce 
que  ledit  fiancé  auoic  demeuré  3.  ans  en 
Dauphiné  apres  fes  fiançailles  fans  vou- 
loir cfpoufc , D’Oliuc  en  fes  uÛ.  fer.  uÛ.  4. 
Voire  mcfmc  elle  n’cft  pas  obligée  d’at- 
tendre lefd.3.  ans, lorfque  le  fiancé  s'en  cil 
fiiy  fans  rien  dire,  6c  cil  allé  demeurer  ail- 
\cvrs.euf.de  illü  y.  extr.  deffenfuhby  TertiOyS'i 
durant  1.  ans  le  fiancé  qui  cfloit  dans  la 
Prouincca  différé  d cfpoufer  fa  fiancée,  il 
cil  permis  à ladite  fiancéede  fc  marier  à vn 
autre.  Nthi/fruudüei fit quunufttus muturun- 
de , vêtu  fuu  diutius  eludt  non  fujfu  efi  : L fi  it 
qui  1.  Q>d.  de  fienful.  Sinon  que  le  fiancé 
ftiil  empefehé d'efpoufcr  pour  quelque  iu- 
ilc  empcfchcmcnt,  comme  pour  maladie, 
procez  criminel . ou  mort  de  païens  : car 
en  ce  cas  la  fiancée  eil  obligée  d’attendre 
la  commodité  du  fiancé  i de  mcfmc  que 
le  fiancé  feroit  obligé  d’auendre  fa  fian- 
Tome  /. 


cce,  à laquelle  tclsou$;mblables  empef- 
chemens  ieroient  furuc^s  : Ug.fef  'e 
de  ff enfui,  ^urtb  , La  nancéequi  a rcccii 
quelque  gricfve  inîurc  de  fon  fiancé , 
n’cil  pas  obligée  de  l’cfpoufcr  î Ainfi  vn 
fiancé  s ’eilant  vanté  d’auoir  eu  la  compa- 
gnie de  fa  fiancée,  il  fuft  dit  par  Arrcfl  du 
Parlement  de  Parisdu  6.Aouil  1 603.  que 
la  fiancée  n’eftoic  pas  obligée  de  conlbm- 
mer  le  mariage:  Charond.  uu  hure  x.de  fes 
PundeÛes  thuf/tre  4.  Le  mcfmc  a cfté  iu- 
gé  par  autre  Arrcft  de  la  mcfmc  Cour 
du  A0UH1604.  Charond.  uudit.  lieu, 
^into  , La  fiancce  n’cft  pas  obligée  de 
ic  marier  auec  fon  fiancé  lors  qu’il  a cfté 
condamné  pour  crime  portant  note  d’in- 
.famic  : Ainfi  vn  fiancé  ayant  cfté  fouetté 
pour  larrccin,par  Arrcft  du  Parlement  de 
fiourdcaux  , il  fuft  permis  à la  fille  de  fc 
dcfpartir  du  contrat  de  mariage  , Au- 
tomne ud  l.mulier  yverf  fofi  arrus  y Codie. 
deffonfuhbuiy  fuiu.im  ladite  luy  , mulier 
§.  his  tllud.  Le  femblable  acftéiugéau 
Parlement  de  Bretagne,  le  10.  May  1610. 
en  faneur  d’vne  fille  dont  le  fiancé  depuis 
les  fiançailles  auoic  cfté  condamné  à 
faire  amende  honorable.  Bclord  en 
Cmtrourrfet  lettre  {F)  Hure  6.  eh»fitre-j^. 
Il  en  di  de  mcfme  lorfque  le  perc  du 
fiancé  cft  conuaincu  du  crime  portant 
noted’infamic  , Charond.  euliure  i.  Je 
fes  PtmdeUcs  chupitre  4.  Pareillement 
tant  b'en  faut  que  le  fiance  fuft  obli- 
gé d'cfpoulcr  fa  fianccé  lors  qu  elle  feroit 
conuaincuc  de  crime  portant  note  d infa- 
mie , que  mcfmc  il  n’cft  pas  obligé  de 
l'cfpoufcr,  fi  Ibn  perc  cft  conuaincu  de 
ici  crime , ou  bien  qu'il  en  foie  accusé,  en 
fortp  que  le  procez  reçoiuc  long-traiâ , 
& qu’on  fçaebe  qu’il  y a de  grandes  char- 
ges contre  luy  : Ainfi  vn  homme  ayant 
fait  promefle  de  mariage  à vnc  fille  , fie 
depuis  le  perc  de  la  fille  eftant  accusé 
de  peculac  £c  fait  prifonnierà  la  Baftillc, 
la  fiancée  fuft  defehargée  de  fa  promefle. 
Charond.  uu  hure  i.  Je  fes  Punjetles  ebupi- 
tre  4.  & Pelcus  en  fes  u£i.  firenf.  hure  7, 
ch/tpsire  9.  Sexsi  , Le  fiancé  n’cft  pas  obli- 
ge d’efpoufer  fa  fiancée , lors  qu’elle  cft 
enceinte  des  œtiurcs  d’autre  que  de  luy: 
Pccr.  Gregor.  sn  Sjntagm.  hi.  8.  cap.  9. 
num.  S,  Comme  il  a cfté  luge  par  Arrcft 
du  Parlement  de  Bourdcaux  du  19.  Avril 
1 584.  Automne  «J  leg.  muher  5.  CoJit.  Je 
fponfuhhus  , fuiuanc  la  Nouel.  de  Leon. 
94.  ou  que  feulement  elle  a cfté  connue 
charnellement  de  quelque  autre  , Ran- 
chin.  Jeefson. puri.  5.  concluf  1 4.  fuiuant  la- 
dite loy  muher  j.  §.  hù  tUuJ  i.  Comme 
il  a elle  luge  à Dijon  le  4.  luillct  i£ii< 
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Boanotfn*.  i.Jà^ÿttiul  ( Utrnigts  ) qiufi. 
50.  C’cft  pourqt^  anciennement  parmy 
Icj  Romains dés^'an  auoic  emmené  la 
fiancée  dans  la  maifon  de  Ton  efponx  , on 
farroufbic  d'ean  , pour  montrer  par  là 
d’elle  eftuic  amenée  à fbn  mary  pure 
cbafte  & nercc.  ^mudt 
fnb»  fmu  m qmim  ttihil  vermm , neqtÊt  gmù- 
mm  anfficitiir , vU  nKretticium  fe  tftn  fee- 
Im  , vit  CMufâ  fiait  dtfildàrmia  à"  aiq  , vit 
aavtmtim  abemaio  y qHomotU  tii  matraao- 
matii  coKoriut  , quemcie  farm  ffvafitlif^ 
qat  tfi  tauiri  ntqae  ittm  atflam  tfi  , vl  qui 
fitkmttfi*  tafii  mttriaamq  tiUBnlimà  ffna- 
fium  in  dtmitilitm  finam  rétif  ne  nn/Utnerit , 
fi  UUmtanmonq  Ugiim  infinbet , 

UtfeimetuU  oikûatmùs  fifem  eiuaiiltm  iffi 
Ttiiot  y in  mnetritiM  ill»  fiuUitate  , if- 
fnm  vxerem  tgrafene  ieient.  ÜB.  Nenel. 
tem  } 3.  Seulement  li  le  fiancé  , auant 
fes  fiançailles  auoit  efté  auerty  de  la  mau- 
oaifè  vie  de  fa  fiancée  , par  tel  defaut  il 
ne  fc  pourrott  pasdcfpartir  impunément 
de  fa  promeflè , non  feulement  ü elle 
auoic  eflé  confirmée  par  ferment,  enf  qne- 
mndmednm  extr.de  haeiur.  maisaulTi  li 
le  ferment  n'y  eftoit  point  interuenu , 
kg.mnlter  5.  rmgrxfhe his  illud  i.  Ced.  de 
fiftafial-faxec  qu’il  fe  doit  imputer  de  s’e- 
ftre  engagé  eiiuers  vne  perfbnne  qu’il 
fçauDit  eflre  impudique.  Seftimè.  La 
fiancée  n’eft  pas  obligée  d’efpoufct  fon 
fiancé  quelle  fouftient  impuiflànt  , Sc 
qui  refuie  d’eftre  vilité  par  des  Mcde- 
cins.êc Chirurgiens  .bien  qu’il  ait  dés-ja 
efté  vilité  vne  fois , fi  la  fiancée  infifte  la 
première  vilitation  n'auoir  pas  eûé  deuc- 
ment  faite , comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  20.  lanuier  1587.  Cha- 
rond,  en  fis  refifenfies  tiare  7.  chafitre  i 9 3. 
Ny  mefme  la  fiancée  que  fon  fiancé  fou- 
ftiét  auoir  efté  connue  charnellement  par 
luy, n’eft  pas  obligée  de  l’efpoufer  ny  mê- 
me de  fouffrir  la  vilitation  demandée 
pat  le  fiancé , & ordonnée  mefme  par 
J’Officiai  i au  contraire  l'appel  comme 
d’abus  de  telle  Sentence  cft  bien  venu  ; 
iugé  à Dijon  le  18.  lanuier  1617.  Fevret' 
mtnùBide  l'jiat , taire  j.  chafitre  i.  «av- 
ère 12  . car  telles  vintacions  des  filles  n’ont 
Jicu  ques  mariages  confommez  &:  non 
és  fiançailles  : & la  fiancée  peutdirc-.  Non 
smo  te  Sshdi , nee  peffitm  duere  quMre.,  qu’on 
iengageroit  par  au  hazard  de  perdre 
par  cette  vifitacton  » ce  quelle  auoit  de 
p(us  cKcr  ôC  précieux.  Sdp'e  enim  objienù 
eei  dtm  pndicit/am  inijuiriint  , perdant.  & 
d’ailleurs  outre  riniuflice  de  telle  vifita- 
tion  > elle  eftoit  inutile  , car  quand 
les  rages-femmes  auroient  fait  vn  rapport 


prejudiciable  à ion  isonneor,  U ne  s’enfui- 
uroit  pas  , ny  que  ce  fiitfon  fiancé  qui 
l’cuft  connue  , ny  qu’clic  ftjt  obligée  de 
refpoufer.O^iMié,  Les  fiançailles  fcdi^I- 
uent  par  quelque  notable  dcfbrmicc  qui 
iôit  furuenuë  àlvn des  promis , Ranchin. 
decif.  part,  j.  cenditf.  14.  & Petr.  Grc- 
inSyrttM^.Uk^.cMp.  9.mm,  5.  comme  lî 
on  auoit  coupé  quelque  membre  à l'vn 
d’eux.  Petr-Gregor.  dtÛ.mm.  5.fuiuantle 
chapitre  jMemadmodtim,  x^„extr.  de  juretur, 
Ob  qu’il  fût  deuenu  aucugie,  ou  pandici- 
que>d/^.r«p.  1 5.  ou  furieux.  Et  n’obfte  la 
\oyyfnror,  ^.ff.defpmfMm  conceuccn  ces 
termes  , Fxràrqutn  fpenfdtbm  impedtmet^ 
to fit  » plufiqu/tm  mmùfefimm  efi  \jed pofiea  tn~ 
teruemens  yJponfiiliM  nentrfirmat.  Car  ladite 
loy  s'entend  lorsque  le  faind’cfpric  veut 
accomplir  les  fiançailles  & efpoufcr.  Et 
le  but  du  lurifconfulte  en  ladite  loy  cft 
de  montrer  que  bienque  le  confente- 
ment  mutuel  de  ceux  qui  fc  fiancent, 
foit  requis  au  temps  des  fiançailles  , que 
ncantmoins  le  defaut  dudit  mutuel  con- 
fentement  furuenu  parla  fureur  de  l’vn 
d’eux  , ne  les  infirme  pas  : car  le  fain  d’ef- 
prit  retient  toiiftours  fa  première  volonté, 
bienque  l’autre  par  le  moyen  de  la  fureur 
n’ait  plus  aucune  volonté.  Voire-mef- 
mc  fi  i’vn  des  fiancez  auoit  quelque  dc- 
ibrmicédccorps  auant  les  paélesde  ma* 
riage  , pourueu  qu’au  temps  des  fian> 
çaillesl’autre  fiancé l’cuft ignorée,  il  luy 
cft  loifible  de  s’en  defparcir.  Ainfi  bien 
qu’vn  homme  qui  n’a  qu’vn  fcultelmoin 
foit  capable  d’engendrer  , comme  il  a 
efté  dit  cy-dclTus  i.  Se^iiondece  Tt- 
tre.  Toutcsfbis  la  fiancée  peut  quitter 
fon  fiancé  par  le  defaut  du  deuxieme 
tcfmoin  , comme  il  a efté  iugé  par  Ar* 
reft  du  Parlement  de  Bourdeaux  du  5. 
Janvier  1^07.  Automne  ndtit.Cod.derepmd. 
mfine.Notn^  Lorfquc  l’vn  des  fiancez 
cft  lepreux,  le  fain  n’eft  pas  obligé  de  l’ef- 
poufer  , VapoviNotc  \.Uu.^cauùt.des  M»a 
ringes  illicttes.  Et  Petr.  Gregor.  in  Syn-^ 
t/sgm.lib.%.  cMp  ^.nnm.y  fuluanc  le  cha* 
pitre  qnemsdmodnm  15.  extfM  de  inreittr. 
& le  chapitre  dernier , extrs  de  eoning.  U~ 
prefor. 


5.  Mais  ccluy  des  fiancez  qui  fans  au- 
cune iufte  caufe  refufe  d’accomplir  le  ma- 
riage,eft  condamné  aux  dommages  & in* 
tereftsde  ccluy  qui  veut  l’accomplir,  com- 
me il  fc  iuge  tous  les  fours.  Ainfi  par  Ar- 
reft  du  Parlem.  de  Bourd.de  l’an  1 584.  vn 
fiancé  pour  n’auoir  voulu  accomplir  fon 
mariage  , fuft  condamné  à deux  cens 
efeus  pour  les  dommages  & intereftsde 
la  fiancée  .Automne  44^ i.Cod.defpomr. 
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fM.  Et  fn  Arrêt  ck  la  Cambre  de  TEdic 
du  Languedoc  de  Tan  1 6 17.  vn  Aduucat 
de  Montpellier  pour  nauoir  voulu  ac» 
côplir  Ton  mariage  aucc  la  Elle  qu’il  auok 
Eancéc,  EiE  condamne  à deux  mil  liures 
d’amende  pour  les  dommages^  incereils 
de  la  Elle.  Le  rcmblabic  a cEc  iugé  en  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble  le  xo. 
Feuricr  1633.  cnla  caufe  deGilberce  de 
la  Murc,6c  laPcyroulcXe  mcfme  s’obfcr- 
uc  au  Parlcm.  de  Paris.  Le  Preftre  eent.  i. 
ihsf.  68.auec  coucesE>is  cette  diEindion 
queccluy  qui  veut  accomplir  le  mariage, 
peut  bien  demander  récompensé  pour  le 
dommage  par  luy  fouffert  ^ mais  non  pas 
Icgain  qu’il  euE  peu  faire  E le  mariage  fe 
fuE  accompIy.Le  PreErc4#d/>/ir#.contre 
la  loy,  mëlicr  ^jn fin.C.eod,  qui  ne  veut  pas 
que  celuy  des  Hancës  qui  fe  départ  de  fa 
promcEéquoyque  fans  auoir  luEecaufc, 
ibuEre  aucune  peine  pécuniaire  pour  ce« 
la,  Enon  qu’on  euE  baillé  des  arrhes , au- 
quel cas  le  rcEifant  les  perd  s’il  les  a bail- 
lées,ou  les  ayant  rcceucs  les  rend  au  dou- 
ble. & E la  hile  refufe  d’accomplir  le  ma- 
riage , le  pere  d’elle  n ’cE  pas  tenu  des 
dommages, & intcrcEs prétendus  parle 
Eancé  : iugé  au  Parlement  de  Paris  le  9. 
AouE  1^03.  Chenu  <r»/.i.94^.ScuIcmenc 
il  y cE  tenu  lors  qu’il  a fait  fcul  les  pro. 
meEcs  de  mariage  pour  fa  Elle,  elle  abfcn- 
ce»  iugeaud.  Parlem.  le  14.  lanuier  1603. 
Chenu </.f.45.5erjimdo.  Lorsque  le  Eancé 
ou  promis  cE  en  puiEancedu  tuteur, ledit 
tuteur  ne  peut  pas  fcul  fans  le  confente- 
memdu  pupille  faire  rompre  cette  pro- 
mcEc,/  fif!àelU6.fMJfomfMUb.  T<rr//#,  Le 
pere  ne  peut  pas  léul , fans  le  confence- 
ment  de  fa  Elle  rompre  cette  promeEe, 
non  feulement  lors  qu’elle  cE  émancipée, 
LinfoiejiMte  io,ÿ.  de  (fonfiU.  Mais  auEi  lors 
qu  elle  cE  en  fa  puiEanec,  d.l.  10.  ^twtOy 
Les  Eançailles  ne  pcuuent  pas  cEre  rom- 
pues au  prcccxcede  la  minorité  des  Ean- 
cez  , pourucu  qu’ils  foienc  en  âge  de  fe 
pouuoir  connoiErc  charnellement, 
tUiSy  9.  ext.  de  impuber.  Ckm  m UUs 

mslstra  etxtem  Ji$ppleiur$tÀj/tp.  ^.feliees  ter  y 
é“  MmpÜMS,  ^jus  muptMtenet  cefmU^c  mdù 
Ditutlfus  qMermontfSySitpremÂeititu  foUtet  amer 
die.  Hor^t.hb.i .Carm.Od.  1 3. 

4.  s £ Cf^ND  O y Le  mariage  parEut 
fcdiEouc  par  la  more  de  fvn  des  mariez, 
i.l.jpdc  diuort  érîieuel.  xi.  eap.x.  Car  fui- 
uanteequi  eEdit  par  S.Paul  en  la  i-£piE. 
aux  Corinch.chap>7.  verf  39.  MttUer  aUi- 
gata  e(i  legi  quattto  temfore  vir  eius  vimt  : 
e^md  fi  dormierit  vir  etm  , Uberata  efi  : cui 
vult  tmbat  tantum  in  Domine.  Bien  que  cet- 
te mort  luy  ait  cEéînEigcc  par  auclorité 


de  luEicc,rAw.9<iw  ^8.r4«/3  341.  1.  Et 
n ’obEcce  qui  cE  die  q«^>  ^od  Dem  com^ 
junxity hemj non feparepyS. Àfatth.eap.  1 9.  Non 
entmhotno  Jèpsrat  qtte^  pana  cendemnat  y quos 
reattts  aecujat  5 quos  malejUtnm  coarilat.  dtÜ. 
etm.  1 8.  . 

5.  TEJtT/OjLc  mariage  fediEouc 
parfcntrécaii  monaEcredetous  Icsdcux 
mariez  : Nouel.  xi.cap.fetttndum  yNouel.\"j. 
cap.pradtPiii  Neatl  1 13.  eapfiveroeon- 
fiante40.ctm.funt  quiy  1 9.  cr  etm  fi  quis  ii.  & 
feqq.vfque  ad  x-j.tau.  tj.  q.x.cnp.adtd  qttedy 
ii.extr.de  fionfal^.  cap.  t'um  is  prédit  us  4.  (jr 
cap.janèé.extr.  de  tonuerj.  comugat.  Ou  feu- 
lement de  Tvn  d’iceux, faite  du  confentc- 
ment  de  raucrc,d.  cap.^.é’  cap.vxoretusy  8. 
extr.  eed.  Contre  la  \os,Jancimus  5 3.  %.vlt.  i. 
Deonobü  ^é.inprinc.^  Ialoy,»<w»c^  rnari^ 
tiSy  C.de  Epifeop.ô'  Cleric.  Neu.  5 . eap.  illud 

9«i>5'irr.PoL’rueu  qu’il  ny  ait  point  de  loup- 
çon  queccluy  qui  demeure  au  monde, vi- 
UC  luxurieufement , comme  s’ilcE  fort 
vieux  .d.eap,  cap.v.xoratttSy^.extr.cod 
Car  sil  y a iuEc  caufe  de  foupçonje  ma- 
riagcnc  fera  pas  diEom  par  rentrée  au 
monaEcrc  faite  par  Ton  conioiiu  de  fon 
confcntcmcm  : cap.  1 .ér  cap.  ad  jlpofivhcam 
I 3.  extr.  eed.  Ny  ledit  confcntcnicnt  a 
cEc  prcEc  par  crainte,  tacite  accèdent  17. 
extr.  eed.  Ny  E tous  les  deux  mariez  n’y 
confentent  pas  yCan.  funtqm,  19.  ean. 
Agatheffa  i\.  é"  etm.  ii.dr  fiqq.q.  i.cau.i-j. 
CT  cap.placet  11.  extr.  de  conuerf.  ecnmgat. 
parce  que  la  femme  n’a  pas  la  puiEanec 
de  fon  corps,  mais  riionimc  j Et  lembla- 
blcmcnc  l’homme  n’a  pas  la  puilTancc  de 
fon  corps,  mais  lafemme, comme  il  a cEc 
dit  cy-dcEus.  Voirc-mcfmcs  audit  cas  cc- 
luy  qui  fans  U volonté  de  fon  cunioint 
cEoit  entre  au  monaEcrc,  eE  obligé  de 
fortir  & reprendre  fon  conioint,  qut~ 
dam. y.  d.eap.  1 1.  extr.de  tormerf.  comugat. 
Et  apres  le  dccez  de  ce  conioint  > bicn- 
qu’il  ne  foie  pas  tenu  de  rentrer  dans  le 
monaEcrc,  d.  tap.\  1.  neantmoins  il  ne  fe 
peut  pas rcmaricr:d.r/i^. 3.^ cap. ex partey^. 
cr  cap.confuluit,  \ o.extr.  eod.  Seulement  vn 
des  mariez  peut  entrer  en  Religion  con- 
tre la  volonté  de  l’autre , lors  qu’il  nefe 
font  pas  cognus charnellement.  Cauf.ij. 
q.i.ean.decretayCap.  verumyi.(^cap.j.èccap, 
ex  parte  1 4.  extr.de  conuerf.  contugator. Com- 
me fiançailles  peuucnc  cEredif- 

foutes  impunément , E fvn  des  fiançcz 
encre  en  Religionjcummc  il  a cEc  dit  cy- 
dcEus.  Et  bicn-que  l’vn  des  mariez  ait 
confenty  que  fon  conioint  fe  miE  dans 
vn  Conuent , neantmoins  il  ne  peut  pas 
ié  remarier  : Can.  qui  vxorem , i o.  eau.  3 3, 
9.5.  mais  ou  il  fe  doit  luy-mefmc  mettre 
A a 4 auffi 
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aufil  dans  vn  Coi^enc  ; d.  cm,  i o ou  bien 
fe  concenir  lans^marier:J.  c»p.  vmm,  i. 
txlr.dtccimerf.ii^§Att.  fiiion  qu’il  n’cull 
pas  cllé  connu  charncllemcnc  par  Ton 
premier  conjoint,  car  alors  n’ayant  pas 
elle  lait  vne  chair  aucc  luy,  il  fe  peut  re- 
marier : d.  CAp.  vtrum , extr,  de  tmtterf.  con~ 
Cmn  mn  fmjfent  ifHA  tMro  Jîmut  effeSi , 
potejl  vnHS  md  Altemm  trMnJire,  Altero  in feenU 
remmente,  diÛ.cAp.  1.  Voire  mefmc  ccluy 
qui  clloit  entré  dans  le  Monaftcrc  apres 
la  more  de  Ton  conioinâ  , n’en  peut  pas 
forcir,  enp.  confulnit^  1 o.  ext.  de  tonnerf.  conin- 

Et  s’il  eneft  forty,ileft  obligé  d’y  ren- 
trer. cnp.  ex pnne  9.  ext.  eod.  finOn  qu’il  en 
full  forty  pour  yeftre  entré  contre  la  vo- 
lonté de  fon  conjoint  5 enp.  qnidnm,  3.  exir. 
eodem. 

6,  SS'd  Æ TO,  Le  mariage  fedillbut 

fl  par  charme  appcllé-iVourmcM  d'e^«rl/rr- 
<»,  les  mariez  11e  fe  peuucnt  pas  rendre 
Icsdeuoirs  maritaux,  & qu’il  dure  apres 
qu’ils  auront  fait  prières,  te  pénitence, 
Papon.  DeiiMre,  fuiuant  le 

Can.yî per  Jortiari*!  3 3.  J.  i . En  (brte 

qucbien-ques’cllans  remariez  auec  d’au- 
tres, ils  rendent  les  deuoirs  maritaux  à 
leurs  féconds  conjoints , ils  ne  font  pas 
obligez  de  retourner  auec  les  premiers, 
d.  (m.fi  per  firtiarins.  ,Car  ce  charme  ne 
rendant  l’homme  impuiflant  qu’enuers  fa 
femme  propre,  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils 
ayent  eu  mauuaife  foy  en  fe  feparant  ) 
Mais  afin  que  tel  fortilege  puilTe  diCTou- 
dre  le  mariage,  il  faut  qu’il  ait  duré  trois 
ans,car  auparauant  ledit  temps  le  maria- 
ge ne  peut  pas  eftre  dilTout.Papon.  d.  Uco, 
fuiuant  laNouel.  2 2.  tnp.ptr  otcafienem.  6. 
Noue!.  1 1 7.  enp.prxdiffii  ii.fjr  Auth.  fed  hc- 
die.  CedÀe  repnd.conitc  la  loy  /»  eauJtSy  i o-  C, 
«d.  par  laquelle  le  mariage  elloit  dillbiit, 
bien-que  tel  fortilege  n’euft  duré  que 
deux  ans.  Car  on  a veu  des  hommes  qui 
ayansellé  irapuiflans  plus  de  deux  ans, 
ont  apres  efté  trouuez  habiles  à la  géné- 
ration, d.  «p.  6. 

7.  SV l HT 0,  Si  vn  hdeleell  marié 
«ucc  vne  inhdelc , par  exemple,  de  deux 
luifs  mariez  enfcmble  , l’vn  fe  foie  fait 
Chreflien,  & que  l’infidele  refufe  d'ha- 
biter auec  le  fidele  , le  fidele  n’ell  alTeruy 
en  ce  cas  ; S.  Paul,  i.Cormth.  etp.-j.  verf  1 j. 
Ç’cft  à dire , le  fidele  ell  dcilié  du  ioug 
du  mariage.  Et  peut  fe  marier  ailleurs. 
Canon,  vxor,^cMtf.  i^.qnajiton.  i.  ennon.Ji 
injidelis  r.quafi.  2.  cauf,  28.  & cap.  qua»to,'j. 
& cap.  gaudemnSypen.  extr.de  dinort.  Conln- 
melia  Creatorû  Jotmr  ins  matrimonq  , circa 
eamqni  relinquiiur  d.  eau.  Ji fdelis.  Il  en  cil 
de  oicfmc  s’il  ne  veut  cohabiter  aucc  luy 


fans  blafpheme  du  nom  de  Dieu.ouqne 
pour  le  faire  tomber  en  quelque  grand 
peché,d.c.7.  feq.  alors  la  partie  fidele  ne 
fait  pas  le  diuorce.mais  le  foulFre.  Que  II 
l'infidele  veut  demeurerauec le  fidele,  le 
fidele  nepeutpas  lailTcr  l’infidele,  S.  Paul 
and-  chap.verf.il. i l^-& djap.y.à' pcn. 
Seulement  fi  habitant  auec  luy,  il  talchc 
de  le  diuertir  de  fa  Religion  , il  pourra 
demander  d’ellrc  fcparé  de  lift  d’auec  luy 
comme  il  a efté  dit  cy-deflus.  Mais  non- 
obftant  cette  feparation,  il  ne  le  pourra 
pas  marier  ailleurs,  cap.  qnafuit  2.  extr.  de 
dincrt.  Sü'alicet  feparentnr,cfemper  tamen 
coninges  erant  : d.  cap,  2 . 

8.  Mais  bien  qu’ordinairement  les 
Cuntraft-s  qui  font  parfaits  par  la  feule 
volonté  des  contraftans,  fe  dilToluenc  pat 
vne  contraire  volomé,§.2df.  Infi.  quth.  mod. 
toUit  ohlig.  (jr  t.  nihU  tam  nainrale  ff.  de  di- 
nerfrcg.inr,  coûtes- fois  le  mariage  quoy- 
qu'il  fe  fafle  par  le  mutuel  confentement 
des  mariez  comme  il  a efté  dit  cy  deflus, 
ne  fe  peut  pas  diflbudre  par  le  mutuel 
conicnteinent.  Ranch,  dccif  p.4.  rw/cf  9f. 
fuiuant  le  chapitre fiper  eo.  ^.exlrJe  eo  qui 
cognxonfang.  te  nonel.  1 iqxap.  qéa  vere,  i o. 
& noKcl,  1 34.01^ . qnia  vero  ii.ic  Anth. qnod 
ixKl/f.  C. de rfp*d.  qui  corrigent  la  Nouel. 

2 2 . cap.  dijlrahnntar.q.  & Nonel.  1 40.2. 1 . &C  /. 
jiconjlante,  5.  Cod.de  repnd.  Ainfi  deux  ma- 
riez s’eftans  defmariez  par  contraft,&  dé- 
claré qu’ils  entendoient  que  leur  contraft 
de  mariage  fuft  tenu  pour  non  aduenu,Sc 
s’eftans  rendus  refpcftiucment  ce  qu’ils 
auoient  l’vn  de  l’autre  . i’ay  efté  d’aduis 
en  confultation  en  vne  affaire  de  Gi- 
gnac,quc  ce  dernier  contraft  eftoit  nul. 
Pareillement  bien-que  les  matiez  foient 
d’accord  que  l’vn  d’eux  eft  impuiflant, 
toutes- fois  le  mariage  fubfifte,fi  l’impuif- 
fance  n’eft  véritable.  Cm.reqmfjH  2.  can. 
iyq.i.& cap.landatilem,^.  extr.de frigid.  ejr 
malefic.  En  force  que  bien  que  le  mariage 
ait  efté  deoUré  nul,&que  Icfdits  mariez 
fe  foient  remariez  ailleurs,  toutes-fois  fi 
depuis  celuy  qu’on  difoit  eftre  impuiffant 
a rendu  preuue  de  fa  puilTance , les  pre- 
miers mariez  doiuent  retourner  enlèm- 
ble  comme  il  a efté  dit  cy  deflus.  Ce  con- 
traâncfcdilToutpas  parles  moyens  qui 
refoluentles  autres  contrafts,  parce  que 
les  mariez,  ne  s’obligent  pas  feulement 
l’vn  enuers  l'autre,  ( comme  il  fe  fait  és 
autres  contracis,  ) mais  aufli  ils  s’obligent 
à Dieu,  qui  ayant  receu  leur  confente- 
ment les  a liez  par  vn  noeud  indiflbluble, 
ne  voulant  pas  que  l’homme  puifTe  fepa- 
rer  ce  qu’il  aconiointxomme  il  , eft  dit  en 
S.Mitthicu  chap.  ii).depnit  le  verf. yinfqna 

an 
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tu*  1 1.  Et  cc  ftift  vnc  des  raifons  pt>ur  IcP 
quelles  apresauoir  forroc  Eue  il  vouluft 
luy-nicfmc  l’amener  à Adam  chap. 

1.  verf.  1 1.  afin  de  rcccuoir  le  confcncc- 
meut  de  Tvn, &dc  l’autre  en  leur  mariage, 
& conjoncVionlcgitimc. 

.S  £ C^' ATT)  0,  Bien  que  le  mariage 
fc  contracte  à dciTcin  d’auoirdcscnfans, 
& que  jadis  IcsEflenicns  entre  les  luifs 
n*crpoufaflcnt  leurs  femmes  , qu’apres 
auoir  prouuc  durant  trois  ans,  & par  trois 
fois  qu’elles  eftoienc  capables  d’cufanter> 
quemermes  ils  n’euflent  point  leur  com- 
pagnie quand  elles  eftoienc  enceintes, 
loicphc,  Itu.x.àe  UgHerre  ludaieq.  chAp.  -j. 
Ncantmoins  il  ne  peut  pas  cftrc  diirom 
bien  qu’il  foir  certain  que  la  femme  foie 
ftcriIe,C4i^  3 1.  q,  7.  cAn.tMtHum  17.  contre 
Je  droici  Q'mWtl.vitrum^  douAt. 

iraer  vrr.(jr  vxor.  parce  que  les  enfons  font 
vn  don  de  Dieu,£/ 1 17.  Et  ce  feroit  com- 
me s en  prendre  à Dieu  de  quitter  fa  fem- 
me pour  cela.  Dailleurs  c eft  vn  ma]  oc- 
culte, Ôc  auquel  Dieu  remédie  fouucnc , 
donnant  des  enfans  à des  perfonncs  lors 
qu  ils  ont  perdu  l’cfpcrancc  d’en  auoir. 
rf^fm.  68.  vcrf.-}.(^  PfÀlm»  1 1 3.  verf.^.com^ 
me  il  fie  a Abraham,  ôcàSarra  CcaefchAp. 
21.  ôc  à Anne  qui  depuis  fut  mère  de  Sa- 
muel. I . SAmuel.  cApite  1 . La  ville  de  Rome 
demeura  510*  années,  qu’il  n’y  imeruint 
aucun  diuorcc}  Et  le  premier  qui  répudia 
fa  femme, fut  Spur  Camilius  qui  la  quitta 
pourcc  qu’elle  cftoit  ftcrilc, 

UfAbtli  fAtione  motus  videt/Atur  , reprehen- 
fionc  tAmen  mncAtuit^  quiA  nec  cupïdttAtem 
quidtm  UhorcYum  cc/uuÿaU  fdfi  pruponi  de- 
butjj'e ArbitrAbAntur,  Valcr.  Max.//^.  i,e.  i. 
Les  enfans  prouenus  du  mariage  conci- 
lient rameur  des  mariez,  car  fi  la  femme 
eft  mere  des  enfans  , elle  tient  cette  fa- 
neur de  fon  mary,  li  le  mary  eft  père 
des  enfans , il  a ce  bien  par  le  moyen  de 
fa  femme,  d’où  vient  que  le  nom  de  fils 
& filles  eft  dcriüc  du  nom  Grec  d-ri  ti,<  <•,, 
qui  fignific  amour  & que  les  enfans 
fontdicsdcs  chers  gages  de  l’amour  des 
mariez. 

10.  TERTIO,  Les  mariez  ne  peu- 
ucntpasfaircdilTüudrc  le  mariage  de  cc 
qu’il  a efte  contracté  contre  les  couftu- 
mes  du  p.\ys  du  mary  j ainfi  vn  François 
ayant  efpou^e  vnc  femmede  Saxc,fuiuant 
Jcscouftumcs  de  Saxe  & non  de  France, 
ne  la  peut  pas  quitter  pour  cela:  (Ap,  1. 
fxtr.de  JpoTsj'Al.  Et  l’ayant  quittée  , il  eft 
obligé  de  la  rcprcndrc,<^.r4^.i.  Er  puifquc 
le  mary  n’a  pas  cette  faculté, la  femme  l’a 
encore  moins  i in  multts  en.m  iuris  Articu- 
lit  detericr  eji  eonditio  fa-mwArum  , quÀm 


mafculorum^U^.inmHltis^,  Digejiü  deJfAt» 
homin. 

1 1 . ^ ARTO  , ïtics  mariez  ne  peu- 
uent  pas  faire  diflbudre  leur  mariage  pour 
tjiicique  deformité  qui  foie  foruenue  a 

1 vn  d eux  , ^md  enim  tAtn  loumAtium  efl, 
quÀm  fortuitis  cAfibuf  multerù  nfAntum , vel 
vxoremvtri  pArticipem  effet  leg.Ji  eum  dotem, 

2 2.  §.Jimeritus  7,  ff.  folut.  mAtrim. 

Pnmà  torus  tuttxitynunc  tpft  fcr'uulA  iurtgArtt. 
Ovid.  Itb.  I.  MetAmorph.  C’eft  pourquoy 
Modeftin. /rg.  i.mprinap.  Dtgefisderi- 
funupf.  dit  que  MAirimonutm  efl  confortium 
omnts  'vit A,  idejl , SocietAS  profper/t  é"  Aduerju 
fortunf.KxnÇi  la  fureur  furucnuc  ne  diffout 
p.îs  le  mariage,  /. pAtre  furiofo,  %. ff.de  his  qt$t 
fut  vel  AÜen.  tur.UfAttone  1 6.§furoryif.deri- 
funupt.  cr  CAn.hi  qui  WAtrimomam  1 ç.  cah. 
feq.cauj.^i.q.  7.Comreles  Noucl.  1 1 1.& 
M 1.  de  Leon  par  Idqucllcs  fi  la  femme 
demeure  trois  ans , ou  le  mary  cinq  ans 
en  fureur, le  mariage  eftdiirüue.Ft  nobftc 
CAp.  dtleclm  y\,^.extr.  de  ffonfAt.  ^ mAtrim, 
où  il  eft  permis  aux  mariez  »donc  l’vn  eft 
furieux,  de  (c  fojïarcr  l’vn  de  l’autre  j Car 
au  cas  dudit  chapitre  la  fureur  eftoit  auant 
le  mariagCjSc  ainfi  par  defaut  de  confen- 
temem  il  n’y  auoit  iamais  eu  mariage,  or 
qu’au  cas  dud  chapitre  la  fureur  fut  auanc 
le  mariage  il  appert  de  ces  termes } Cum 
prepter  AlienAttenem  mentis  , legitimus  non 
potuerit  intcruenirc  tonfenfuf.  Et  bien  que 
le  furieux  n’ait  point  de  dilucidcs  inter- 
uallcs,  qu’il  n’y  aie  nulle clperancc  de  fa 
fancé,&:qu’il  luit  infupporcablcjà  ceux  qui 
font  à i’entour  de  iuy  ; ncantmoins  (bu 
conioint  fain,  nepeut  pas  pour  cela  faire 
diffoudre  le  mariage , ct>ntrcla  loy  fi  eum 
dotem  12.  §.fi muritus,  -jff.  fUtêt.  mAtrtmonio. 
Et  comme  fi  la  fureur  foruenante  ne  dif- 
fout pas  le  mariage  jafaitj  AufTi  n’annullc- 
clle  pas  les  fiançailles  fûtes  auparauanc,/. 
furor.%.fi^.defionfAl.^ATç\\\ç.mcï\x.  le  mariage 
ne  fc  difiout  pas  de  cc  que  l’vn  des  mariez 
eft  deuenu  aiicuglc,  ou  a perdu  quelque 
incmhrc.CAn  fivxorem,  18.  eum  duebus feqq. 
CAU.  ^i,q.^.d.cAn.hi  qui  r»At.  32.  ^.7.^  c.que- 
mAdmodum i^.extr.dc iurciur.  De  plus  la  lè- 
pre fiirucnuë  apres  le  mariage  , n’eft  pas 
capable  delcdUroudrc.Papon  wr. 

Autit,des  mariAges  illicites.  EtFabcr/«  Juo 
Coddib.^.tit.  derepud.  j 2.  defin.i.  fuiuant  le 
chdLfiittc  qntttiAdmodum  23.  extr.de  iureiur. 
cr  CAp.  quonÎAm  2.  extr.  de  contug.  leprofor.  Et 
.1  plus  forte  raifon  cela  a lieu,  fi  la  lèpre 
eftoit  auant  le  mariage  , d.  cAp.  25.  cxtr.de 
iureiur.  Non  pas  que  le  fain  foit  oblige 
d’habiter  auec  le  malade,  fie  lu  y rendre 
les  deuoirs  maritaux, comme  a eftimeCu* 
]iC.Adtut.  extr.de  contHg.  leprofor.  fuiuant  le 

chap- 
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Des  Contrats, 


chap.  i.îi  i.dudutit.  Siinfirmm  kfamcar- 
. naît  iehiium  exilât  ^generati  fraiefto  Afo- 
ftoU,  qaod  cxigilar^Jt  felatndum  : cm  fra- 
cefto  «alla  in  hcc  cafu  ixceptic  inacnitar  , cliCi. 
cap.  1. Mais  les  mariez  feront  feparez  de 
li<5.R.cbufF.  r^.  1 19.&  faberd.dryîw.i.fui- 
uant  le  chap.  ■ 3-du  Lcuitiijue  verf.  43.  o* 
44.8c  nombres, y.-verj.  i.où  le  mala- 
de edoit  renuoye  hors  du  camp,8c  fcpari 
de  la  fociecc  humaine  iufques  à ce  qu‘il 
fuft  guery.Car  par  couftume  generale  les 
lepreux  font  fequedrez  8c  leparez  de  la 
comp.igoie des  autres  perfonnes,  r«p.  i. 
txtr.de  ceniag.  leprefer.  de  peut  que  ce  mal 
contagieux  ne  s’attache  à ceux  qui  les  fré- 
quentent : 8c  ce  qu’ed  dit  au  Deuteron. 
cap.  1.  Qu'il  eA permis  à l’hom- 

me de  répudier  fa  femme  s’il  ne  la  trouue 
pas  belle  à fes  yeux  pour  quelque  tache 
qui  luy  foit  furucnuë,8cque  la  femme  ain- 
Â repudide  fe  peut  marier  à vn  autre, a été 
reuoejuépar  Icfus-ChriA  en  Ç.  Matth.t 
19. 0 autant  que  Moyfe  n'auoit  donné 
cette  permiflion  aux  luifs  qu’à caufe  de  la 
dureté  de  leurs  cœurs  -,  pour  empefeher 
qu’ils  ne  tuaAcnt  leurs  femmes,lors  qu’el- 
les ne  leur  feroient  plus  agréables,  d.  cap. 
19.  verf  8. 

1 1.  l N TO,  Le  mariage  n’cA  pas 

dilTout  de  ce  que  l’vn  des  mariez  à quitté 
la  Religion  ChrcAienne  , ou  retenant  le 
ChriAianifme  cA  tombé  en  herefie.  Car 
nonobAam  cela  il  n’eA  pas  permis  à celuy 
«juieA  demeuré  en  la  vraye  Religion  de 
le  marier  à vne  autre  pendant  la  vie  de 
fon  premier  conioinâ,c/i».^ qaii,i.caa.ii. 
q.i.&  cap.  qaanlc,  7.  extr.  de  diaert.  Autre- 
ment il  arriueroit  que  pluficurs  mariez 
qui  haylTent  les  conioinéVs.pour  les  pou- 
uoirquitter,abandonnerciicnt.oîi  feroient 
fcmblant  de  quitter  le  ChriAianifme , d. 
cap.  7.  Pareillement  fi  le  mariage  a cAé 
contraélé  entre  les  Infidelles  en  degré 
de  confanguinité  ou  affinité  prohibé  par 
les  Canons , bien  qu’apres  ils  fe  foient 
conuertis  à lafoy  Chreltienne.le  mariage 
ne  peut  pas  eAte  diflbut,  cap.de  infdthim, 
4.  extr.  de  cenfangainit.  dr  aÿiràt.  eèr  cap.pen. 
extr.  de  diaert.  ôc  les  enfans  qui  en  (ont 
procrécz,(bnt  légitimés , cap.  vit.  extr.  ^ai 
fin  fmt  tegit.  Le  Sacrement  du  Baptefme 
Jaue  bien  le  péché  , mais  il  ne  diAbut  pas 
le mi.mgeycaa.fi qats  i.q.i.caaf.i$.dr d.cap. 
pen.  lequel  contraâé  en  infidélité  eAoit 
boni  d.cap.pen.eircaa.  i8.y.  i.  Car  lefus- 
ChriA  enquis  par  les  luifs,  s’il  eAoit  loi- 
fible  de  quitter  fa  (êmme  pour  quelque 
caufê,  leur  rcfpondit,  que  ceux  que  Dieu 
auoit  conjoincl,  l’homme  ne  les  pouuoit 
feparv,  Matth.  cap.  yefitÿ.  Par  là  il  leur 


veut  montrer  que  leur  mariage  , eAoit 
bon. 

1 3.  X7*0,  La  femme  ne  peut  pas 
fairedilToudre  fon  mariage,de  ce  que  fon 
mary  la  battue  fort  griefvement,  Nca.  1 1 7. 
cap-fiqais  aatem  14  qui  corrige  la  loy 
cetijenja  S.$.fiqaaigitar,i.C.  derepad.  Bicn- 
iouucni  les  cricries, 8c  les  paroles infolen- 
tes  des  femmes  font  caufe  de  ces  cxcez,à 
quoy  elles  deuroient  prendre  garde  , 8c 
fçauoir  qu’elles  doiuent  pluAoA  appor- 
ter le  repos , 8c  la  paix,  que  le  troublc:8c 
c’cA  pourquoy  anciennement  parmy  les 
Romains  on  obferuoit  cette  couAume  , 
que  la  première  fois  que  les  femmes  ma- 
riées eAoient  amenées  dans  les  mailbns 
de  leurs  marys  elles  les  enuironnoient  de 
rubans,  8c  oignoient  auec  de  la  grailTeles 
poAeaux  de  leurs  portes  afin  qu’elles  ne 
fiffent  aucunbruit,d’où  cA  deriué  ce  mot 
de  vxcr,  qui  fignific  femme  mariée,  qaafi 
vnxcrath  vngendc,tc  ceux  qui  facrifioieni  à 
lunon  coniugalc,ne  luy  offroient  pas  le  fiel 
aiicc  le  rcAam  de  la  beAe  immolée , Plu- 
tarch.K»  traiil.dcs preceptei  da  mariage. y ou- 
lant  nous  enfeigner  par  là  qu’au  mariage 
il  n’y  doit  point  auoir  de  fiel,c’eAàdired’a- 
mcrtume.ou  de  colere.Plutarch.iW.Solon 
vouloit  que  la  nouuelle  mariée  mangeaA 
de  la  chair  de  coing  , premier  que  de  le 
cocher  auprès  de  fon  mary, pour  luy  enfei- 
gner que  (a  parole  doit  eAre  douce , plai- 
(ànte  8c  agréable.  Plutarch.  aadit  traiÙé.  8c 
l’idole  de  Venus  eAoit  colloquée  prés  de 
cellede  Mercure  8c  des  Graces,pour  mon- 
Arer  que  le  plaifir  du  mariage  a befoin 
d’vne  gratieufe  8c  fage  parole.Plutarch.;é. 
Voy  ce  quedit  le  Sage  fur  cette  matière , 
Ecclef.cap.S.verf.  1 S.cJ"  ig.Prcaerh.cap.  1 1 .ver. 
g.drcap.i  yverf.iq.dr  cap.i g.verf.i  3.  d'cap. 

17.  verf  iq. Et  de  là  vient  que  ce  Prouerbe, 
Que  la  noix,  l’Afne,  8c  la  Femme  ont  be- 
foin d’eArc  battues.  Gothofred.  Pre- 
aerh.  1 19. 

14.  ■ SEPTIMO.  Le  mariage  ne  fe  dif- 
fout  pas  par  la  mort  ciuilede  l’vn  desma- 
riez.non  feulement  lotsquelleeA  attiucc 
parvn  bannilTcment  perpétuel,  comme 
il  a eAé  iugé  au  Parlement  de  Paris  par 
ArreA  prononcé  en  Robbes  rouges  du 
tq.  Aou  A 1 5 67.  Chen.r»  fes  qq.cent.  1 .q.  44. 
fuiuantee  qui  eA  dit  delà  déportation , in 
l.fed  fi  mers  i 3.  Paragraphe  proinde  i .ff.  de  dc- 
nat.  inter vir.^vxor.  Lfedfi alia.  5.  J.  qaed  fi. 
vnff.de  hen.datrmat.l.ret  vxeris.  iq.C.dedcnat. 
inter  vir.  dr  vxcr.  &!.  i C.  de  repadiü,d‘  Ne- 

. ael.  a i.  cap.  deportalic.  1 3.  qui  fe  faifoit  toû- 
jours  à perpétuité  l.relegateram,  7.  %.hec  efi 
differentia  t.ff.de interd.  drrelegat.  Et  n’ob- 
Ae  la  loy  fi  qais  fie.  qy  ff. felat.  matrim.  En 

laquelle 
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laquelle  cft  dit,  fnf  le  mariage ejldijfoue par 
U deportnuo.Qzr  cela  auoic  lieu  en  vn  icul 
casilçauoirlors  qucccluy  dcf  mariez  qui 
auoic  demeure  en  lacitc>auoic  changé  de 
volonté, /.i.  C.derepmd.  Et  ladite  loy  5. doit 
edre  entendue  dudit  cas.  Mais  atiin  lors 
quelle edruruenuë par  vnc  peine  plus 
griefue  > Ainfi  il  ncdilTouc  pas, bien  que 
quclqu  vn  cud  elle  condamné  aux  Mé- 
taux,ou  aux  fiefIes,ou  autrement  fait  Icrf 
de  peine  , NeuelL  z z.  cAp.  quod  Autem  8.  & 
Aüth.  fed  hodie  C.  de  donAt,  inter  inr.  ^ 
vxor.  contre  la  loy  ff.de  diaert.&  cpn.quQS 
Dette  lî.q.i.cAuf.y^.  ^mdenm  tam  hama^ 
nam  eff  qaàm  fortattü  tajibue  malieris  mari- 
tam  t vel  vxorem  vtri parttetpem  effe  ? l.fi  eam 
detem  1 Z.  §./î  marttm  'j.ff'fetat.  matrim,  Prt- 
me , thronue  tanxit  , nanc  ipfa  pertcala  iath- 
gant.  Comme  difoit  Dcucalion  à Pyrrha» 
0^\àAtb.\.MetamoTphof.  Ainfi  le  mariage 
n'cil  pas  dilibuc  parla  condamnation  aux 
galères  perpétuelles  du  mary»  comme  il  a 
elle  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  30. 
Aouft  i597.Loüct/r//r^ ^,,^^.14. 

i6.  0 f'O , Bien  que  les  Empics 

Eançailics  puilTentellrediirouces  par  la 
paillardil'c  commifcparla  Bancéeauanc 
icelles  , comme  il  a eEc  dit  cy>dclTus, 
ncantmoins  le  mariage  partait  & con- 
foinmc,  ncpcucpaseftrc  dillôutpour  la 
paillardife  comniifc  par  la  femme  auanc 
ion  mariagc,r4p.  qaemadmedam , z 3 . extr.  de 
iamar.Czx  puisqu’il  ne  peut  pas  cftrcdif- 
fout  rnefme  par  l’adultere  commis  pen- 
dant le  mariage  , comme  il  fera  die  cy* 
apres, bié  quccc  foit  vn  crime  plus  grand 
que  la  lîn>ple  paillardife  , il  n’y  a point 
d'apparence  qu  il  puiHe  élire  dilTouc  par 
la  fuite  commife  auanc  le  mariagc.Ec  cela 
a lieu  bien  que  quatre  ou  cinq  mois  apres 
le  mariage , la  femme  ait  Icnfunc  & dé- 
claré cet  enfant  n’appartenir  pas  à Ton 
mary  , car  cette  déclaration  ny  l’enfante- 
ment n’aggraucnc  pas  , mais  feulement 
dccouurcnc  la  fautede  la  femme , ainfi 
ic  l’ay  iugé  en  confultation. 

1 6.  iVOiVO,  Le  mariage  contrarié  en- 
tre des  perfonnes  qui  fcpouuoienc  vala- 
blement marier  enfcmblc  , ne  peut  pas 
être  diflbuc  de  ceque  le  luge  ou  l'Eglifc 
ayant  deffendu  aux  parties  de  le  faire, 
neantmoins  ils  ont  pafse outre  , &l’onr 
(zKftot.tit.extY.  de  matrtm.  contrah.  centra 
interd.Ecclef.  mzh  icuïcmcnton  punit  leur 
cncrcprifc de  quelque  peine  ycap. 
ext.eod.  Et  unies  faiefeparer  iufques  à ce 
qu’on  ait  connu  s’il  y a caufe  legitimequi 
puifle  empêcher  le  mariage , eap.  vit.  extr. 
eodem. 

J 7.  D E CI  M 0 3 Bien  qu’aucicnne- 


mem  par  la  loy  ieMoyielcdiiiorcc  n'ciiH 
pointdclicu  pour  i’adulccrc  , mais  que 
l'adulcere  fuft  puny  de  morc,Lrii;/rr,^A.zo. 
verfiQ,(^  Deuteren.  chitp.  ii.verf.  ii.  d'oii 
vient  qu’il  clïdiccn  l’Euangilc  Iclon  lame 
Ican  (hap.  8.  Que  les  luifs  menèrent  à Ic- 
lus  Chrift  vnc  femme  furprinfe  en  adul- 
tère,a4in  qu’il  prononçait  fentcncc  de 
mort  contre  elle  fuiuanc  la  loy  de  Moyfc: 
NcantmoinscnrEuangilc  , Icfus-Chrift 
permet  ledit  diuorcc  pour  l'adultère,  raiic 
p.irccqu’aIors  les  Romains  ayansollc  aux 
luifs  toute  puilîancc  de  vie  &:  de  mort; 
loan.cap.  iS.c/rr/Tjz.  Ils  ne  pouuoient  pas 
faire  mourir  les  adiiltercsiquc  parce  qu'il 
prcuoyoit  que  l’Eglifc  n’auroit  pas  tou- 
jours des  MagiftratsChreftiens  , & que 
ceux  qu’elle  auroit  ne  tiendroicnc  pas  la 
main  a la  punition  des  adultères,  à defaut 
dequoy  il  permet  le  diuorcc.  D abondant 
auiüurd  huy  en  France  le  mariage  ne  fc 
dillùuc  pas  par  adultère.  Corral.  tn  eentur. 
cap.  j.  contre  l'aduis  dudit  Corrar.d./oro,6c 
Kàn\:U.de(if.part-  5.  conclu/.  14..  fuiuant  le 
droiél  Canon.  Can.  qualu  eau/ 10  q^  J* 
dtxit  z .eau.  \z.q.  i . can.  1 . can.  licite  z . can.  j . 
4^  y6.y.&  8 -cr  can.Si  vero  x 1 xaa.  3 z .q.  7.  à* 
ean./t  qaod  vertm^.caa/a  3 5.  q.  z.  Contre  le 
droic,Ciuil  tet.tit.ff.  de diuort^  ^ JV{?4f/.  1 34. 
eap.i  l'.En  Ibrtcquc  fc  mary  nefe  peut  pas 
remarier  , bien  que  fa  femme  foit.'idulcc- 
rc , d.te.xtibsis , comme  il  a cfté  iugé  en  la 
Chambre  de  l’Edicl  de  CaErcs  en  Avril 
j6}C.  plaidant  lioné.M.iis  bien  quelc  ma- 
ry ne  piiilTc  pas  demander  feparation  de 
licl  pour  la  paillardife  commife  par  la 
femme  auaiu  Ion  mariage,  cap.quemadmo-- 
dam  xyextr.de  iareiar.  Neantmoins  ü la 
peutdemander  lors  que  pendant  Ton  ma- 
ri .igc  elle  a commis  adultcrc.Papon  Not.u 
lia..^au  ttt.des  mariages  illicites.,  & Per.  Gre- 
^or.mjyntagm.lib.^.cap.  i6.w.  3,  fuiuanc  \c^ 
die  Canon  ^44/t/  é"  licite  ^ 8c  ledit  Can. 
quodvertus  f).\c  cUzphrc quemadmodum  xy 
e.\-trade  luretur.lc  chap.  pleramque  extr. 
dedonat.ifU.vtr.  ^ v.xor.  fatatu  iniajfas  efi 
qui  retinet  meretrteem  , patrenus  enim  turpi- 
tudtms  efh  qut  celât  crime»  vxoris  can.  i. 
cau.^x.q.  I.  Pareillement  la  femme  peut 
demander  Icparacion  de  lict  pour  l’adul- 
tere  de  Ion  mary,  Petr.  Qrc^OT.partit.lib.  y 
CAp.x^.i»  glo/Jub  literû  L,A , fuiuant  le  Ca- 
\\o\\prdcepit.\^.(An.\x.q.  5.  Se  le  Can.  Ape^ 
ftçUts  5.  cum  duoius /eqq.d.cati/ x x.q.~!.  Toll- 
tesfois  ladite  leparacion  n'a  pas  lieu,  lors 
que  le  marie  qui  deinande  feparation 
pourl’adultcrc  de  fon  conioint  à commis 
pareillement  adultère mü/  3 2.<7.^.C.iw.  ni- 
hil  intquius  i.  In  que  enim  afterum  ladicast 
tametipjunt  coti.Ic/aans  , d.  can.  1.  Irua^a”* 

quüii 
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^luris^TUiiilustJh  yfarjim  qiuris  fMrms  tfio-, 
cta. \.i.q.6.  De  plui  C apres  la  feparatioii 
du  mariage , ,1e  maHc  qui  n’a  pas  lâilly 
tombe  en  mcfme  faite  que  celuy  qui  a 
donné  lieu  à la  feparation  , on  oblige  les 
marie  Z à retourner  cnfemblc  , c»f.  ituel- 
Itximus  6.iedim>rt.  Voirc-mefme  bié  que 
le  mary  n'ait  habité  linon  auec  la  femme 
qu’il  auoit  cfpouséc  en  fécondes  nopces, 
eftimït  par  erreur  le  pouuoir  faire  à l’oc- 
cafiondcradulrcre  de  fa  première  fem- 
me ,toutcsfois  il  cil  obligé  de  retourner 
auec  ladite  première  femme,  c»p.  ex  litnù 
^xxtr.  de  diiurti  Cimf/irU  crimin»  umfen- 
fiuime  muud  dekinuur,  txf.vU.  exir.  de  ïiddl- 
ter. 

Tout  ce  qui  vient  d’eftre  dit  concer- 
nant la  feparation  des  mariez  pour  adul- 
téré , £c  la  necelTité  de  perfeuerer  au  ma- 
riage nonoblfant  l’adultere  , ell  contraire 
à la  croyance  de  ceux  qui  font  profclTion 
de  la  R.  P.  R.  qui  cRiment  que  l’adultère 
dillbuc  le  mariage , en  forte  que  le  con- 
ioint  innocent  peut  conuoler  à d'autres 
nopces,8c  fc  fondent  fur  ce  quicR  dit  en 
S-Mathieu  exf.yverfii.  ér  caf.  ig.verf.g, 

autres  fcmblables  ; bien  qu’en  France 
ils  obferuent  les  loix  cômunes  du  Royau- 
mc.SeuIcmct  par  le  droit  Canon  l’inceRe 
dilTuuc  le  mariage  en  forte  que  le  mary 
qui  n’a  pas  commis  InceAcpeut  fe  marier 
ailleursi  Ainli  lors  que  quclqu’vn  à connu 
charncllcmentla  feeur  de  fa  femme,  il  cR 
permis  à la  femme  defe  marier  ailleurs, 
bienque  le  mary  nylafocurqui  acommis 
l’inceRe , ne  fc  puilfe  iamais  marier , cm. 
jui dermierit  30. j.  i.fii».  %'J.à'  ‘m/.  ji.j.y. 
cM.qmdermierit  11.  ex».  eenciihiiiJH  13. 
e»n.ji  quù  14.U  en  cR  de  mcfme  de  celle 
qui  a dormi  auec  le  frere  de  fon  mary, 
car  les  adultères  ne  fc  pourront  iamais 
niarier,(i  fera  bien  celuy  dont  la  femme  a 
cRé  desbauchée  , cm.  qnxdMc  19.  CMpc 
31.3.7.  Pareillement  lots  que  quclqu’vn  a 
connu  charnellement  fa  maraRre  ou  la 
lÿllc  de  fa  fcmmc,il  cR  permis  au  mary  de 
lad.  maraRre , ou  à la  mcrc  de  ladite  hile 
de  fc  marier  ailleurs  , d.  3.  7.  cm.  J1  jità 
•vtduMi  10.  & cAn.fi  quie  14.  Bien  que  le 
paraRre  qui  acommis  l’inceRe  ne  fe  puifle 
iamais  remarier , ny  auec  la  file  de  fafë- 
ine  ny  auec  autre  , «/.  i.extr.  de  ee  qui 
legu  cmfMgnm.Sc  le  mariagede  celle  qui 
a couché  auec  le  frere  de  fon  mary  , cR 
dilTout  fans  fc  pouuoir  iamais  remarier: 
mais  celuy  duquel  la  feme  a cRé  cognuc' 
fc  peutremaricrailleurs  , cm.  quAdam  19. 
q.j.cMf.  3a.Comme  aulli  lad.  fliaRremc 
fc  peut  iamais  marier , d.  cnf.  i . Mais  par 
l’inccRcle  mariage  u’cR  pas  diflbut  £ la 


partie  innocente  y veut  demeurer  , cxp. 
fe».  vie.  extr.eed  cum  Ajfinitas  fofi  ma- 
trtmonncm  inique  contraclA  , tlU  nocere  no» 
detent , que  mquitulu  furiicefs  non  exiftit. 
d.cAf.fen.  Pareillement  mcfme  l’inccRc 
ne  diRbut  pas  le  mariage  pour  le  regard 
de  celuy  qui  a commis  le  crime,  lors  qu’il 
l’a  conflnis  pat  ignorance,  ne  croyant  pas 
que  celle  qu’il  cognoilToitJuy  fùR  proche 
parente , cm.  m teilum  6.cm.  fi  qms  8.  cum 
dueius  feqq.  q.  i.ér  i. cm/.  34.  êF  cm.  qui 
frefinquxm  4-^  cM.feq.q.i.ér  3. ta».  35. 
£n  outre  bien  que  les  mariez  fuient  d’ac- 
cord, que  l’vn  deux  auant  fon  mariage 
auoit  conuenu  charnellcmct  vne  proche 
parente  de  fa  femme  , & que  mcfme  cela 
ibit  confirmé  par  le  bruit  de  quelques 
voifines  : Ncantmoins  les  mariez  ne 
doiucnt  pas  cRre  feparez  pour  cela  , s’il 
n’y  a d’autres  prcuues  plus  fortes  , euf, 
fufer  eo  j.  extr.  de  ee  qui  etgneu.  cenfieng. 
vxer.  Car  autrement  les  mariez  cRans 
chagrinez  l’vn  contre  l’autre  , fc  porte- 
roient  facilement  à faire  telles  déclara- 
tions, fi  par  icelles  leur  mariage  pouuoit 
cRre rompu  d.cxf.  5.  îc  le  bruit  des  vei- 
fins  fans  d’autres  bonnes  preuues  , ne 
peut  pas  faire  dilToudrc  vn  mariage  par- 

fîi£i,d.eAf.y 

18.  f'Ül D£  C /il/ 0. Bien  que  lorsque 
l’vn  des  maricz^confpiré  contre  la  vie  de 
l’autrc,il  fuit  permis  à la  partie  innocente 
de  fe  feparer  d’auec  fon  conioincRineant- 
moins  elle  ne  fe  peut  pas  marier  qu’aptes 
le  decez  de  Ibn  conio'mû  ,cuf.i.exir.  de 
diuert.  Et  n’obRe  le  Can.  fi  qua  -nulier  6. 
CAuf.  31.  3.  I.  où  eR  dit , quelle  fe  peut 
remurier  mcmlineni.  Car  en  l’infcription 
duditCanon ,il  y apofr/s  ,qui  eR  vn  mot 
qu’on  met  en  l’infcription  des  decrets,  ou 
canons  qui  ne  fc  trouuent  point  en  l'ori- 
ginal dudccret  de  Cratian  , & qui  ont 
eRé  adiouRcz  par  quelque  gloflateurs 
fans  auéforité  ny  charge  . & ainfi  ils  ne 
font  pas  foy,  notamment  lors  qu’ils  con- 
tiennent quelque  chofe  contraire  aux 
vrays  decrets  de  Gratian , ou  aux  ConRi- 
tutions  des  Papes.  Voire-méme  la  partie 
coulpablencfcpcut  pas  iamais  remarier, 
même  apres  la  mort  de  fon  conioint  : 
CAp.  1.  extr.  de  diuert.  miàs  fera  pénitence 
tout  le  temps  de  fa  vicfi.cAp.i. 

16,  c/'0X)£C/il/0, Bienque  celuy 

d'entre  les  mariez  qui  cR  follicité  pat  l’au- 
tre de  renoncer  au  ChriRianifmc.fe  puif- 
fe  feparer  de  liiy  quant  au  lié!  , comme  il 
a cRé  dit  cy  deflus  : ncantmoins  fi  l'vn 
des  mariez  eR  addonné  à quelque  vice, 
comme  delarrccin  , ou  autre , il  ne  peut 
paspourcclafcfcparetde  fon  conioinft, 
• . même 
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mefmes  quant  au  HÛ.  cap.  quafiait  t.  m 
pim.  ixtr.  de  duurt. 


SECTION  V. 

De  l'cbligation  des  maries  apres  la  dijfola- 
non  da  Mariage. 

1.  T^Rcmiercment  le  marié  fururuanc 
1.  cfl  obligé  de  faire  enfcuelir  à Tes 
defpcns  le  marié  dcfiinéljors  qn’il  n’a  pas 
laiâc  dequoy  fc  faire  enfcuelir  j ainfi  ie 
mary  cA  oblige d’cnfeuciir  fafenime  àfes 
dcfpcns  > n clic  ne  laifTe  point  de  bienséc 
que  ion  pere  fait  infoluable,  4 quodfinnUa 
"ï.%. ff.de relig^  (^fetmpsib. faner,  /maria  ente 
videretar  qaondam  vxorem  mfepaltam  relinqau 
d.t,  t8.  C’eft  pourquoy  Dauid  remercie 
les  habttansde  labes  de  Galaaddc  ce  qu’ils 
auoient  enfcucly  Saül,  bi  ;nquc  fon  en  ne« 
my , & leur  fit  dire  : BenediÛi  vos  Domino , 
qai  feeiflimiferuordtam  hanecamDom'tnove^ 
Jho  Sadl  y ér  fepeUftù  eam.  Et  nane  retribaet 
vobis  qaidem  Dominai  mifericordiam  ér  vers, 
totem  : fed  (jr  ego  reddam  gratiam  eo  qabd  fe- 
eifth  verbam  ijlad,  i.  Reg.  cap.  1.  verf  9. 
Caratio  fanerit  , eonditio  fepaltura  , pompa 
exeqaiaram , magU  fant  viroram folatia , qaam 
fabfîdia  mortaoram.  eaa.  anima  eaaf  \ 3. 
qaaft.  1. 

id  einerem , aat  mânes  eredie  car  are  /?• 
paltos  ? 

Vireil.  Ub.±.  Mnêid. 

~ mittit 

UStilleviroSy  qui  faprernum  comitentar  ho- 
norem  , 

Jatersintqae  patrù  lachrymù  , folatia  la» 

Exigaa  ingentis , mifero  fed  débita  patri. 
Virgil.  Itb.  6.  Æneid.  Mais  fi  le  pcrc  de  la 
femme  a dequoy  fournir  à la  fcpulturc  de 
fa  fille  , les  frais  en  doiiient  eAre  pris  des 
biens  du  pere  , 6c  non  pas  des  biens. du 
mary,  dJ.quodJtnalla.i9.  Comme  aufllfî 
la  femme  ades  biens  > elle  doit  eAcc  enfe- 
ucliedc  fon  bien , 6c  non  de  celuy  de  fon 
mary,  Uneum.\6.ff.eod.  é'dj.  xS.Ainfifi 
cllcafadot  , les  fraisdelafepulture  en 
doiucnt  cAre  pris  i bienque  l’eAranger 
qui  la  luy  a conAituée  , s’en  fuA  rcfcruc 
Kî  droid  de  retour  apres  ladiflblution  du 
mariage,  4 Tieratiué.toinprinc.ff.dereligiof. 
En  forte  que  Icfdits  frais  peuuent  cArc 
demandés  au  mary  tout  incontinent 
apres  auoir  cAé  faits, bien  qu’il  ne  foit  pas 
obligé  de  rendre  le  rcAc  du  dot , qu’à  cer- 
tain temps  apres  la  mort  de  fa  femme  1 4 
Toaoe  I. 


fed  fi  nondam.  1 -j.ér  leg.fi  malier.  1 9.$.  i .ff.  eod. 
& l.fi fliafamtliai.éo.ff.folat.matrtm.^x,  apte# 
ledit  temps,  ccluy  qui  doit  reccuoir  la  doc, 
tiendra  en  compte  au  mary  ce  qu’il  aura 
auanccpourlefditcs  foneraillcs  , 4 17. 

Et  ccluy  qui  gaigne  cette  dot  contribue  à 
CCS  frais  à proportion  du  gain  qu’il  y fait  \ 
ainfi  file  mary  en  gaigne  partie , 6c  le  pe- 
re d’elle  l’autre  partie,  vn  chacun  d’eujc 
y cA  obligé  à proportion  du  gain  qu’il  fait, 
4 contra  30.  §.fedfivn.ff.de  religiof.En  forte 
que  bien  qu’il  euA  eAé  conuenu  lors  des 
pades  du  mariage  , que  le  mary  pour  la 
partqu’ilgaigneroitdudot,  ne  contribuc- 
roit  point  aux  frais  des  funérailles  de  ft 
femme,  neammuins  apres  le  dcccz  de  la 
fcmmc,ccliiyquiafaic  lefdics  frais, les  peut 
répéter  du  mary  pour  fa  parti.  4 Neratita. 
10.  inprinc.quia paclo  hoc  sus  pabltcum  injringi 
non potefi.  d.princ.Ei(c\}\cmct\iiç[  pa(Ac  cA 
valable  entre  ceux  qui  l’on  fait  , dtÛ.prine. 
Qiic  fi  la  femme  a des  biens  dotaux  6c  des 
biens  parapherneaux  jbienque  par  paClc 
ou  Autut  le  mary  gaigne  toute  la  doc  , 
les  frais  de  la  fcpulturc  doiucnt  cArc  pris, 
tant  fur  les  biens  parapherneaux  quedo^ 
taux  à proportion  ic  la  valeur  de  cha- 
que eifpece  defdits  biens.  Accurf.  tnl.  fi 
VIT.  6.ff.ad  leg.falcid.  Guido  Pap.  confiL  i ly. 
n.  1.  fuiuancla  loy  Celfas.  11.  hloy  velati. 

1 3.  l fie  prorata.  17.  mprim.  ff.  dereligief. 

Ainfi  par  ArreA  du  Parlement  de  Tholo- 
fc  du  1 5.rcvricr  1 594.  vn  mary  fut  con- 
damné  à payer  les  frais  fuucraux  de  la 
femme  à proportion  de  la  dot  qu'il  en 
auoit  rcccii , 6c  les  heritiers  des  biens  pa- 
raphernaux  furent  condamnez  à payer 
le  reAanc  dcfÜics  frais  • La  Roche  lia.  1. 
fias  le  mot , da  Dot  prefirence  d'scelap.  tit. 

C.  artte.  10.  Mais  lorfquc  la  femme  mor- 
te cAoit  enceinte  , ny  fon  mary,  ny  au- 
cun autre  qui  a foin  de  fa  fcpulturc  , ne 
ladoit  pas  faire  cnfeuelir  qu’apres  qu'on 
luy  a tiré  l’cnfantdu  ventre  , Inegat.  1.  ff. 
de  mortao  infer . qai  contra  feecrityjpcm  ani- 
rnantis  cam  grauida  peremiffe  vtdetar.  d.  l.  i. 
On  a veu  aucresfois  que  pendant  qu’on 
portoit  cnfeuelir  vne  femme  morte  en- 
ceinte , elle  enfanta  , 6c  l’cnfiinc  par  fes 
cris  obligea  ceux  qui  portoient  la  bicre  à 
s’arrcAcr.  Valcr.  Max.  lib.i.cap.  8.  eodem 
momento  temporù  , altéra  iam  fato  fanûa  pa» 
rit , alier  ante  elatas  , quàm  notas  efi  , 6C 
pour  la  mefme  raifon  de  la  conforuation 
du  parc,i’ay  monAré  en  mon  Traiébé  des 
crimes,  tit.  de  la  peine  de  mort  y que  la  femme 
enceinte  condamnée  à mort , ne  peut  pas 
cArc  fupplicicc  qu’apres  qu’elle  aura  en-^ 
fancèc3irnw;</0, Bicoque  le  mary  ne  foie  pas 
B b tenu 


Des  Contrats , 


zço 

tenu  dcfupportM  les  frais  de  la  fcpulture 
de  fa  femme  , qufa  l’ailTé  dequoy  fe  faire 
cnfeuclirjNcautmôins  il  eft  tenu  de  payer 
les  frais  dcsMedccin^, Apothicaires, &Chi* 
rurgiens , faits  en  la  maladie  dont  elle  efl 
decedée. KAnch.decif.fart. 
uant  la  loy  quod  in  vxorem.  1 3.  Cod.  de  negot. 
gejl.  £i»pd  in  vxorem  tuam  agram  erogafii 
non  a jocero  repetere  , fed  affedioni  tua  débet 
expendere.  diÛ.  1. 1 3.  Car  il  eft  certain  que 
le  mary  pendant  tout  le  temps  que  le  ma- 
riage fubfifte , doit  fupporter  les  charges 
du  mariage  ôc  nourrir  fa  femme  comme  il 
a efte  dit  en  U y st^ien  de  xe  titre.  Et  fous 
le  mot  de  nourriture  ou  aliment , les  medi 
camens  y font  compris, 43*C^ 
catera.  ff.de  verhor.  figntf.  Et  le  maria- 

ge fubfifte  iufques  à la  mort  de  l'vn  des 
mariezicomme  il  a efté  dit  en  la  SeSiion pre- 
cedente, & ainfi  ie  l’ay  décidé  en  confulta- 
tion.  Et  comme  le  mary  eft  obligé  d en- 
feuelir  fa  femme  à fesdefpcns , lorfq’uel- 
le  n’a  pas  dequoy  fe  faire  enfeuelir, pareil- 
lement fi  le  mary  n’a  pas  dequoy  fe  faire 
enfeuelir , fa  vcfve  eft  obligée  de  fournir 
aux  dépenfes  de  la  fepulturc  du  mary.  Ar- 
themifia  Rcync  de  Câric  s’acquitta  de  ce 
deuoirauee  plus  d’honneur  & dcfpenfes 
entiers  le  corps  du  Roy  Maufolus  fon  ma- 
ry , qu’il  n’a  efté  fait  encorcsj  car  outre 
qu’ayant  réduit  en  cendres  fes  ofTcmcns, 
elle  les  auala,ne  luy  pouuant  donner  vn  fc- 
pulcnre  plus  honorable  que  fon  propre 
corps  , elle  luy  fit  encore  baftir  pour  la 
conferuation  de  la  mémoire  d’iceluy  vn 
monument  ou  fcpulchrc  de  telle  beauté 
& dcfpenfc  , qu’il  fut  compté  entre  les 
i'ept  merucilles  du  monde.  Gellius  lib.  1 o. 
cap.  18. Les  autres  merueilics  font  les  Murs 
de  Babylonne  que  Semiramis  baftit.  Le 
Temple  de  Diane  en  Ephefe  bruflé  par 
Hcroftrate  pour  faire  parler  de  foy,ce  que 
les  Ephefiens  deffendirent  fur  peine  de 
la  mort.  Le  Coloflc  du  Soleil  chez  les 
Rhodiens.  La  ftatuë de lupitcr Olympien. 
Les  Pyramides  en  Egypte.  La  maifon-de 
CyrusRoy  des  Medes  dont  chacune  des 
pierres  eftoit  liée  aucc  l’autre  par  le 
moyen  d’vne  pièce  d’or.  Les  mariez  doi- 
uent  eftre  enfeuelis  en  mefme  fepulchre, 
Canfacubotes.z.tnfine.  eau  fa  i 3.  quaft.i.Qzx 
comme  dit  Sainéi  Hierofme,  conjttn- 
x 'n  vnum  coniugium  , coniugat  vnum  fepul- 
‘ ehrum  , ^ia  vna  caro  funt,  (jr  quos  Deus  con- 
itmxit , fiomo  non  feparet.  can  Ebron.  1.  in 
fine.  di£l.  cauf.  1 3.  quafi.  1.  Ainfi  Abraham 
&Sara:Ifaac  & Rcbecca  : lacob  & Lia 
furent  enfeuelis  en  mefme  fepulchre, 
Genefehap.  13.25.  35.^45).Et  Tobic  com- 


mande à fon  fils  que  lors  que  fa  mere  fera 
morte  , de  l’enfeuelir  en  mefme  fepul- 
chre auec  luy.  Tob,  chap.^yér  i^.vt  quorum 
mens  vna  fuit  femper  in  Domino , eorumquoque 
corpora  fepultura  nen  fepararct.  Que  chaque 
femme  fuiue  fon  mary  , foit  en  la  vie 
fbit  en  la  mort , dit  Saincl  Augiiftin , & le 
Cânon vnaquaqueycaufi  yquafi.  i.Ccdefius 
a lieu  lorfque  les  deux  mariez  font  profcfl 
fion  d’vnc  feule  & mefme  Religion.  Car 
autrement  ilsnedoiuent  pas  eftre  enfe- 
uelis  en  mefme  fepulchre,  ny  en  mefme 
cimetière.  Ainfi  les  luifs  n’enterroient 
pas  leurs  morts  en  mefme  cimeticre  que 
les  Eftrangcrs  ou  Payons  : c’eft  pourquoy 
il  eft  dit  en  Sainct  Matthieu  chap.  17. 
verf.  5.  que  les  trente  picces  d’argent  qui 
furent  jettées  au  Temple  parludas  , fu- 
rent employées  à l’achcpt  d’vn  Champ 
pour  vn  lieu  de  fepulture  des  Eftrangcrs. 
Auffi  il  eft  cxprefTement  deffendu  d’enter- 
rcr  ceux  qui  fon  profeffion  de  la  Religion 
Prétendue  dans  les  Eglifes  ou  Cime- 
tières des  Catholiques  , par  les  Canons, 
can.  Eeclefiam.  i’].&  can.feq.  de  confier at.  di- 
fiind.  i.Par  lesOrdonnancesdc  nos  Roys, 
notamment  d’Henry  IV.  art.  10  donnée 
en  Décembre  1606.  Et  par  diuers  Arrefts, 
notamment  du  Parlement  de  Paris  du  i6. 
Aouft  1 600.  Frérot  en  la  Conférante  des  Or- 
donnances fur  C article  de  l'EdiÜ  de  Nan- 

tes. 6c  en  lanvicr  1 606.  Le  Brct.  en  fis  deci- 
fions  hure  3.  chapitre  9.  SacrU  eft  Canontbus  in- 
ftitutum , vt  quibus  non  communicauimtu  viuts, 
rton  communicemus  defunéiis.  cap.  ftcris  1 1. 
extr.  de  fepult.  Autrement  il  eft  permis  de 
les  deterrer,  fi  on  les  peut  commodément 
recognoiftrc,</.  can.  Eeclefiam.  dtHl.can.Sa- 
crü.  comme  il  a efté  jugé  par  ledit  Arreft 
de  1606.  Le  Brct  ibid.  & le  i6.  Février 
i6i6.  DaErefne  liu.  i.Lefang  des  Dra- 
gons & des  Aigles  qui  fe  guerroyent  en 
leur  vie , apres  leur  mort  ne  fe  peut  pas 
mefler  enfemble.  Plutarque  au  Traiild 
de  l'Enuie  , chapitre  2.  Pareillement  les 
cendres  de  ceux  qui  cftant  en  viefe’gucr- 
royoient  & cftoient  en  des  fentimens  dif- 
férons pour  la  Religion,  ne  fepeuuent  pas 
mefler  enfemble  apres  leur  mort.  Voire- 
mefmc  les  fondateurs  des  Eglifes  ou  Mo- 
' nafteres  faifant  profeffion  delà  Religion 
Prétendue  Reformée  , ne  pcuuent  pas 
eftre  inhumez  cfditqs  Eglifes  ou  Mona- 
fteres  , quoy  qu’ils  y cullenc  efleu  leurs 
{e^\Àtmes,fuiuant  ledit  article  10.  de  ladite 
ordonnance  d'Henry  Jf^.  donnée  en  Décembre 
1 606.  Et  de  là  vient  que  par  les  Articles 
vingt.,  huit  (jr  vfngt-neuf  de  l'Edicl  de  Nan- 
tes, il  eft  dit , que  pour  rcnccrrcment  des 
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morts  de  ceux  de  ladite  Religion,  par  tou- 
tes les  villes  & lieux  de  ce  Royaume  , il 
leur  fera pourucu  en  chacun  lieu  , dVnc 
place  la  plus  commode  que  faire  le  pour- 
ra. Et lesCimeticres  qu’ils  aiioicnt  par  cy 
deuant , leur  feront  rendus, finon  quMs  fe 
trouuailènt  occupez  par  édifices  & 
mens  , auquel  cas  il  leur  en  fera  pourucu 
d’autres  gratuitement.  Ce  qui  n ’euft  pas 
efte  ordonne  s’il  euft  efte  pcimis  aceux 
de  ladite  Religion  P.  R.  de  fe  faire  enter- 
rercs  Cimetières  des  Catholiques  Ro- 
mains. Mcfme  ceux  qui  ont  cAc  tuez  en 
ducldoiucnt  cArepriuez  de  fcpulcure  Ec- 
clciiaAique,  i .extr.de  torneMment. Q^y 
que  peu  auant  leur  decez  5c  depuis  leur 
blcAcure  mortelle  ils  eulVent  eu  abfulu- 
lion  de  leur  Confdicur  , d.  cAp.  i.  ccqui 
sobferuccôtrc  les  Catholiques  Romains, 
comme iel’ay  veu  pratiquera  Montpcl- 
licrcn  May  mais  non  pas  contre 

ceux  qui  font  profcfiîon  de  la  R. P.  R.  Pa- 
reillement jncfmc  les  Catholiques  Ro- 
mains nedenientpas  la  fepuliiire  Eeelefia- 
Aique  aux  meurtriers  qui  auant  leur  de- 
cez ont  obtenu  abiblution  du  PrcAre,  cxp. 
vlt.extr.de/fpultur.  LcCriniccAplus  grand 
de  s’cArc  battu  en  duel  , &ycArcmort, 
que  d’auoir  tue  quclqu’vn  lans  duel.  Et 
bienque  tous  les  defeendans , fuit  de  la  li- 
gne mafculine,ou  fccminc,aycnt  droit  d’e- 
Arc  enterrez  dansJcs  fcpulchrcs  de  leur 
commun  afccndanc  ,/.veIquod.  6,jf.dere- 
Comme  il  acAc  ioge  au  Parlement 
de  Paris  le  1 1.  Décembre  i éoo.Charond. 
enfesrefponfes  hure.  7.  chapitre  y.  & le  4.  Se- 
ptembre 1604.  contre  les  defeendans  des 
maAesqui  voiiloicnt  empêcher  les  dcAen- 
dans  des  filles  d’y  cArc  enterrez-Bouguier 
lettre  [S]  chapitre  i.Ôcqiic  lafemmencfoit 
en  façon  quelconque  defeendante  des  pa- 
rens  du  mary  : Ncantmoins  cAam  fen- 
5C  vnc  mcfme  chair  aucc  le  mary, elle  doit 
cArc  enterrée  dans  le  fcpulchrc  de  Ton 
mary,  finon  qu’elle  ait  cAcu  pour  foy  vn 
autre  fpulciirc  ,car  il  cA  en  la  liberté aulîi 
bien  qu’au  mary  de  fe  choifir  la  fcpulcure 
que  bon  luy  (cmh\c, cap,  de  vxore.  y. extr.de 
Jepultur.  Anciennement  les  ChrcAicns 
en  leurs  Icpulchrcs  grauoicnc  la  figure 
d vn  Daniel  demeurant  debout  dans  la  fol- 
ie aux  Lions  3 car  ladite  foAc  leur  repre- 
fentoit  la  mort,  5c  Daniel  fortantdc  ladite 
fofle  leur  cAoit  vnc  figuic  de  leur  refur- 
rcAion. 

î*  La  dcuxicfmc  obligation  apres  la 
dillbluciondu  mariage, cA particulière  àla 
femme, laquelle  parbienfeancc  5c  honne- 
Actéciuilc  doit  pendant  l’an  apres  le  dc- 
ccz  porter  le  deuil  de  fon  defunck  mary. 

Tom.  /. 


Hune  ego  Ji potui  tantum  fuperare  detorem  Et 
perferre  joror  f Virgil.  //A  4.  Æneid. 

Multu  tlle  bonis  jiebihs  oeeidi , Nulli  Jît  biiior 
^uÀmmiht.Hor^it.hb.  i Carmiti.ode  iq.C’cA 
à dire,  doit  s’abAcnirdes  banquets  , des 
habits  fompccux,6c  autres  ornemcns.P-ul. 
lib.  1 . fent.  ttt.de  fepuUhris.  x i . Paragrapho  ^ui 
luget  : 5c  doit  eArc  vdkuc  d’vn  habit  noir. 

ad  d.tit.  de  fepulchr.^  inhb.  5.  Pauli 
ad  EdtSlum.d.leg.vxores  p.  tn prtnc.ÿ.  de  his  qui 
mtaniur  tn/amta  , comme  anciennement 
és  joyes  6i  k Acs  on  porcoit  des  vcAc- 
mensbiancs,  c’cA  pourquoy  Salomon  Ee- 
clef,  eap.p.  verf.  8.  dit  , Omni  temporefnt 
vejhmenta  tua  candtda.  Auflicn  temps  de 
deuil  en  en  porte  des  noirs.  Seulement 
les  Roys  en  leur  deuil  portent  du  pour- 
pre , 5c  les  Rcyncs  du  tanc.  Du  hllet. 
Anciennement  elles  porroicnedes  habil- 
Icmcns  blaïus:  5c  en  ludcc  les  Roys  6c 
autres  pcrf>nnc.  de  condition  rclcucc 
eAoient  vcAucs  de  robbes  d'clcariate , 
de' pourpre  , 5e  toulcur  blanche  , Pro- 
uerb.  3 1 . verb.  verf  ix.  Eue.  cap.  1 6. verf. 
ip.Ô’e^p-  34*  verj.  1 1 . Mais  le  mary  n cA 
pas  tenu  mcfme  par  bicnicancc  sic  porter 
Icdcuï!  de  fa  {<lmvi^z^l.vxorcs,p.m prime. 
Digejlis  de  his  qui  nctaut.  infam.  EammU  lu~ 
gere  honejhm  efi^tris  memtm/fe , dit  Tacite, 
tn  Itb.  de  morti.  German.  In  multu  enim  turü 
noflri  articuhs  detenor  condmo  ejl  feeminn- 
rum,qukm  mafculotum  l.  in  multts  p.jJ.  de  jlatu 
homin.  Ny  la  fiancccdc  fon  fiaiué.  f. 
vxores.  ^.fjionfiyVn.Ow  ne  doit  pas  mcfme 
honneur  aux  fiancez  , qu’aux  marys.Voi- 
rc- mcfme  bienque  la  femme  qui  a cAc 
mariée  ne  puiAcpas  fe  remarier  dans  l'an 
du  deuil  fans  encourir  les  peines  du  droit, 
donc  il  fera  parle  cy  apres  s ncantmoins 
elle  n’cA  p.is  punie  auiourd’huy, bienque 
pendant  ledit  temps  elle  ne  porte  pas  le 
dcuïl.Bald./» d l.decrcto.i^.Cex  quib. caufin- 
ftm  Ranchin.^4r/.  i .concluf  45  3. 5c  Gregor. 
tn/yntagm.  hb.p.e.xC.n.  11.  (uiuant  ladite  loy 
decreio.Lc  vray  deuil  cA  dans  rimcricur.ôC 
ne  confiAc  pas  es  larmes  ny  és  habits./,  dé- 
crète. I y . C\  ex  quib.  cauf.mfam.  A quoy  bon 
(difüit  vn  Ancien  ) de  veAirdes  robbes 
noires  pour  ceux  qui  en  ont  vcAu  des 
blanches. 

id  cinerem , aut  mânes  credis  curare  fe^ 
pultos  » 

Salieef  ü fuperù  labor  ejl^  ea  cura  quiètes^ 

SoUiatat. * 

Virgil.//^  4.  Æwr/d.Et  anciennement  les 
luifs  oblcruoicntccitc  couAume  de  faire 
des  baquets  aux  funeraillesdc  leurs  parés, 
5cccux  qui  ne  le  faifoient  pas,cAoicicoul- 
pablcs  d’impieté.Iofcph  au  hu.  i.de  laguer- 
re  des  Juifs.Et  en  ce  Royaume  le  Chanec- 
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lier  de  France  n’^y  porte  jamais  le  deuil 
pour  quelque  caufe  que  ce  foie.  Le  Mai- 
(ïreenjis  pUid.fug.  593.  parce  querepre- 
fcncam  la  luAice  ( donc  il  cA  le  chef  J qui 
cA  toute  diuine,  montre  que  laluAice  ne 
fe  peut  pas  reAcntirdcs  infirmicez  humai- 
nes ,&  dure  toujours.  Et  pour  lamefmc 
raifon  es  obfcqucsdesRoySc  des  Rey- 
nes  , les  Officiers  du  Parlement  ne  Ibnc 
pas  vêtus  de  deuil  > mais  d’cfcarlace  , du 
Tillec  •»  tit.  de}  Regemes  d»  RejAtme  de 
Frmee. 

3.  La  troifiéme  obligation  des  mariez 
apres  la  diAblucion  du  mariage , eA  qu'ils 
A:  doiucnc  rendre  rclpcêUuementccqu’ils 
ont  l'vn  de  l'autre  : Ainli  les  heritiers 
du  marié  prcdeccdê  font  obligez  de  ren- 
dre au  marié  furuiuanccous  les  biens  dud. 
marié  qui  font  en  leur  pouuoir  : Pa- 
reillement le  marié  furuiuant  cA  obli- 
gé de  rendre  aux  heritiers  du  marié  de- 
Ainél  cous  lesbiens  dudit  marié,  donc 
il  fe  crouue  faiA  , Anon  que  lefdics  biens 
cuAcnt  cAé  donnez  par  l'vn  des  mariez  à 
l'autre , foie  auam  ou  pendant  le  maria- 
ge , la  donation  cAant  couArmée  par 
mort  , mefmc  les  veAeniens  & joyaux 
précieux  que  le  mary  a baillez  à ià  fem- 
me , doiuenc  eArc  reAicuez  par  ladite 
femme  aux  heritiers  du  mary.  Bartauf  /.  ex 
Mnmio.  ly,  num,  dedenMt.tmer  vrrum  ^ 
•vxeft.  ^ xdl.in  hùretxs  ,f  en.  J.  ferxis  zixorù 
malrim.  lui. Clar. f.  dm»- 
tio  J».  10.  mm.  3.  Ranchin  decif.  part.  i. 
emetaf.  1.  Baron  ii>  J.  19É.  Cuid.  Pap. Cifcl. 
Tholof  Faberi»yi«  Ced.  lib.  5.  tit. 

1.  defa,  1.  Mais  ceux  que  le  mary  auoic 
"baillez  à fa  femme  pour  Ibn  vfâge  ordi- 
naire .appartiennent  à la  femme , & non 
aux  heritiers  du  mary.  Bartol,  Iulius  Clar. 
Ranchin.  CapcI.  Tholof  Fabcr.  8c  Baron. 
d.  Iciii.  foit  qu'ils  luy  euAent  cAc  baillez 
auantou  apres  la  confommation  du  ma- 
riage, Papon  mt.  i.lta.  S.  tit  Jet  dots,  argam. 
Lidvefiimentam.  i^.ff.depecaho.  OùeAdit, 
^ae  le  vejiement  qae  le  maijlre  a baillé  aa 
fer/ pearfea  vfage  ordinaire  , eftdapecale  da- 
dit  ferf  : maü  le  •uefiement  qa’il  lay  a baillé 
poar  s'en  parer  à certaines  occajsons  ^nejl  pas  du 
pecale  d»  cerf,  au  premier  cas  lefdits  ha- 
bits 8c  joyaux  Amccenfez  preAez  à la 
femme  pour  l’honneur  du  mary,  jvo  hone- 
Jlimealtaadfededaceretar,l.fivt  certo  5 . J. 
interdam.  to.f.commodati.  Sc  neferoie  pas 
pas  iii  Ae  qu’apres  la  mort  du  mary  la  vcf- 
vcles  retinA  i car  cela  ne  pourroit  eArc 
cjuc  pour  trouucr  vn  nouucau  mary,  8c 
s en  parer  pour  luy  plairc.au  lieu  q’ucllc 
ne  doicplaire  qu’au  mary  qui  les  luy  atioit 
baillés. 


Cai  eolar  infelix , aat  cai  ptacaijfe  laberemi 
Ille  ttsei  caltas  vniesu  tutOor  ssbefi. 

Ouid.  en  l'Epifire  de  Sapho.  Mais  au  fécond 
cas  ils  font  cenfez  donnés.  Voire-mefmc 
bien  que  lefdics  habits  8c  ioyaux  (bientde 
grand  prix, ils  appartiennent  à la  femme 
qui  a furucltu  à Ion  mary,foit  que  le  ma- 
ry les  ak  donnés  par  ccAament  ou  codicil- 
le , ou  par  donation  encre  vifs.  Baron./* 
qaajl.  Gaidmis  Papa  , qui  cA  conAr- 
mee  par  la  mort  du  mary  , 8c  ain A a cAé 
iugé  au  Parlcmentde  Tholofc  par  ArrcA 
donné  au  rapport  de  Maynard  ledixiéme 
Avril  *585.  fur  des  habits  8c  joyaux  de 
valeur  d’enuiron  quinze  cens  clcus,qu’vn 
mary  auoit  achepteà  fa  femme,  s’eAant 
obligé  par  fon  contraél  de  mariage  de 
l’habiller  8c  dorer.  Maynard.  ehap. g, 

11  en  cA  auttement  lorfquc  le  mary  iiir- 
uit  à la  femme  s car  alors  lefdit  habits  8c 
ioyaux  précieux  bien  qu'ils  culfent  cAé 
donnez  parle  mary,  luy  doiuent  cArc  rc- 
Aituez  apres  la  mort  de  la  femme, /.rr/ai*- 
Ji.  6.  Ccd.  de  denat.  itster^iram  (pvxor.  Et 
ainfi  le  iuge  tous  les  iours  au  Parlement 
de  Grenoble  , Expilly  en  fes  Arrejls , cha- 
pttre  178.  8c  notamment  y aeAéiugcle 
5.  Décembre  lâog.cn  la  caufe  de  Pierre 
L’hoAe  , 8c  Magdelaine  Coucou  rdctc, 
contre  l’aduis  dudit  Expilly  aadst  Itea.  Car 
telle  donation  faite  entre  les  mariez  eA 
nulle,  n’cAant  pasconArmcc  parla  mort 
duduna[Cur,Sculemcnt  lorsque  le  mari.a- 
ges’cAdiAbut  par  l'impuilTancc  du  mary, 
ledit  mary  ne  peut  pas  dcm.tnderrcAici'- 
tion  defdics  habits  8c  ioyaux , comme  il  a 
cAc  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  ij. 
AouA  lÉoi.  Chenu  £f(i/«r.  1.^44. 8c  Bro- 
dcau  fur  Loüet  ,/f»/rf  ( f 18.  ce  qui 
fe  flic  ainfi  en  haine  de  fbn  impoAure. 

4.  Ce  qui  a eAc  dit  de  la  rcAitution 
des  chofes  données  par  l’vn  des  mariez  à 
l'autre,  qui  doit  cArc  faite  apres  la  dif- 
folution  du  mariage,  a auAi  lieu  en  la  re- 
Aitution  des  chofes  données  par  l’vn  des 
Aancez  à l’autre,  qui  doit  eArc  faite  apres 
la  dilTolution  des  Aanqaillesj  Ainfi  apres 
la  diAblucion  des  Aançaillcs  la  Aancée 
doit  rendre  à fon  fiancé  les  chofes  qu'il 
luy  auoit  données , non  feulement  lors 
quelles  fe  font  diAbutes  par  fa  faute,/  «r- 
rhts.yC.de fpcnfaLdrUamveieram.  15.  C.de 
dmat.antenapt.  Comme  il  a eAé  iugé  au 
Parlement  de  Tholofe  le  8.  luin  1617. 
contre  vne  fiancée  qui  s’cAoit  remariée 
aueevn  autre  que  fon  fiancé,  qui  fut  con- 
damnée à luy  paycria  légitimé  valeurdcs 
robbes  8c  bagues  qu’il  luy  auoit  données. 
D'Oi'me  en/et  aU  fir.aÛ.  4.  Mais  iuAî  par 
la  mort  du  fiancé  decedéauant  laconfom- 
matiun 
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mation  du  marîagp  > comme  il  a cfté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  6.  Décembre 
I îÿS.  hoüctitttre^F^chAp.i^.QC  Chenu crn/. 

IcPrcftre  en  fes  Arrefts  fur  ladite 
rmnee.bc  auParIcment  de  Tolofcle  i t.IuiU 
iet  I j95.en  faueiir  de  Iat]uesPaIot  6c  Ca« 
therinc  du  Puy  .contre  Darics  6c  fa  fille, 
Collan.  in  traif.  de  JI>onfalib.cap.vlt.infi.  fui- 
uanc  ladite  loy^r^«  contre  Ja  loy Ji  a fpon^ 
fo.\6.Cxod.  par  laquelle  U fiancée  gaignoit  U 
moitié des  thofes  données  pour  les  haifers  quelle 
moit  donne\À  fen  fiancé  y qui  cft  iubrogée 
en  France  , Loüct  ibidem  , Collan.<^./(p«.Et 
^o\xv<\z3i\x  fur  ledit  chapitre  18.  Etd’Oliuc 
enfes  aÛ.forenf.Mcf.  4.  Car  les  anciens  cro- 
yoienc  que  merme  par  vn  fculbailcrla 
pudicitédcla  femme  cdoit  blcfiec  , vnde 
Ouidius. 

ofeuU  qui  fumpfit , fi  non  cutera  fumpfity 

Hue  quoque  qut  fumpfit  perdere  dignm 
erat. 

Sçauoir  lorfquc  les chofcsdonnccs  parle 
fiance  lont  de  grande  valeur,commciI  a 
elle  iugé  au  Parlenicnc  de  Tholofelc  11. 
lanvicr  1575.  Ld,KoQ\icliure.C.foi4s  le  mot 
Donations , tit.  40.  6clc  1 x.  luiiletdc 

la  mcfmc  année, Gothofred-  indiH  leg.fi a 
fponfo  \6.  C.de  douât. ante  nuptids.  Et  Chenu 
tentur.  i.q^6.  Et  au  Parlement  deParis  le 
1 1.  Octobre  i ^^^,C.hcï\udiél.qudfi..^6.\c  6. 
Décembre  audit  an.  Louée /rz/rr,  F,  chap. 
l8-  6c  k\.\tomnc  addiél.l.fi à fponfo  16.  C.  de 
donat! ante  nuptids  y contre  l’aduis  de  Cha- 
rond,  auliu.i.  de  fies  Pand.  chap.  4.  Et  le  *4. 
Mars  r 1 9.  Chenu  ibii.  Mais  fi  Icld-  cho- 
fesdonnéespar  le  fiancé  font  de  petite  va- 
leur, clics  ne  doiucnt  pas  eftrc  rendues 
par  la  fiancée  , comme  il  a efte  iugé  par 
Arrcft  du  Parlement  de  Paris  du  4.  Avril 
I ôoi.furvnc  donnation  faite  par  le  fiancé 
àfa  fiancée d'vn anneau  dcfiançaillcs , 6c 
dequciques  gans, Chopin.  Itb.  i.demonbuo 
Paeiftit.  i . num.  1 . C har.rw fes  refp'Mu.  1 ouhap. 
6$.&enfes  Pand.liure  i.chap.^Automnc ad. 
Lfi tibi  \\.  & ad  l.eum  veterum  1 ^.C.de douai, 
antenupt.  Chenu  d.  q.  46.  6c  la  Roche  Uu.G. 
fom  le  mot  des  Donations  , ut.  40.  art.  1 8.  Le 
fcmblabic  a eflé  iugé  au  Parlement  de 
Dourdeaux  en  l’an  1 608.  Automne  add.lfi 
//^/•Pareillement  lorfquc  les  fiançailles  fe 
font  dilTuiites  par  la  faute  du  fiancé, la  fia- 
cée  n’cll  pas  obligée  de  luy  reftituer  les 
chofes  qu  il  luy  auoit  données  /.  cum  vete- 
rum 1 5.  C.de  donat.  ante  nupitas  Comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlcm.de  Paris  le  3.  Décem- 
bre 1571- Chenu 6cle  5. 
Février  1 6 1 i.concrc  vn  fiancé  qui  ne  vou- 
lut point  cfpoufcr  , bienque  les  bagues 
données  fulTcnt  de  valeur  de  plus  de 
loooo.iiurcs.  Btod-fur  LoUct  lettre^  F,  ck 
Te  m.  I, 


18.  ôc  le  1 a.  Décembre  1613.  Du  Frcfnc 
aulournal.  lin.  \ .chap.  9. 

5.  Ce  qui  cil  dit  des  chofes  données 
p.irlc  mary  ou  par  le  fiancé, à lieu  paceiU 
lemcntcs  chofes  qui  ont  elle  données  à 
la  fiancée  parlcsparcns  du  mary  ou  du 
fiancé  , (car ce  qui  cft donné  à la  fiancée 
parles  parons  ou  alliez  du  fiancc-cft  censé 
donné  au  fiancé  lul.Clar.$.  denatio  q.  10.  n. 
X.  ) Pareillement  les  joyaux  qui  ont  efte 
donnez  à la  femme  par  les  parens  du  ma- 
ry appartiennent  aud.mary  apres  la  diHb- 
lucion  du  mariage. Bart.  ad  l.fed fit  plures.  o. 
5.  in  arrogato  6.  ».  ^fi.de  vulgar.  ô"  pupili.  Et 
Kanchindecifi.  part.  t.concl.^S.  argj.jedfi 
plures.  10.  §.  in  arrogato.  6.  fi.  de  vul.  c”  pupil. 
Notamment  lorsque  les  chofes  données 
lont  prcticiifcs , comme  il  a cflé  iugé  au 
Parlement  de  Chambéry  au  moisd’Avril 
1 59  3.Fab./»/«cC.//^.  ut.de  donat.  ^C.defi. 
G.  Seulement  fl  la  femme  auoit  rendu  des 
Icfuiccs  au  parent  du  mary  donateur , la 
choie  düiinccluy  feroic  acquife  , 6c  non 
pas  au  mary.  Menoch.  de  prejumpt.  Iib.  3. 
prufumpt.  J 6.».  I. Pareillement  ce  qui  a efté 
donné  au  fiance  ou  au  mary  parlcsparcns 
de  la  fiancée  ou  de  la  femme  , cft  censé 
donné  par  la  fiancée  ou  par  la  fcmmc-CIar. 
d.q.  10».  1.  ainfi  ce  qui  a cfté  donné  par  la 
bellc-mcrc  à Ton  gendre  cft  censé  donné 
par  la  fille  ,/.//c«4/w/rr  lî.  §.fipccies  i.fi.de 
douât. 

G.  La  quatricfmc  obligation  des  ma- 
riez apres  la  diHolution  du  mariage  , eft 
que  les  heritiers  du  marié  defuncl  incon- 
tinent apres  Ion  dcccz  font  obligez  de 
bailler  au  marié  furuiuant  Icgaimqu'il  a 
fait  par  le  prcdcccz  de  Ion  conioind  , foie 
que  ledit  gain  euft  efté  ftipulc  dans  le 
contracl  de  mariage,  ou  depuis  la  pafta- 
cion  dudit  contrad,  ( Car  tout  ainfi  que  le 
dot  peut  non  feulement  cftrc  conftituc 
lors  du  comrad  de  mariage  , mais  auflî 
augmente  , ou  entièrement  conftitué 
apres  ledit  contrad , comme  ilfcra  dit  au 
tit.  du  dot  y Pareillement  ce  gain  peut  cftrc 
non  feulement  ftipulc  dans  ledit  contrad, 
maisaufli  augmenté,  voire  entièrement 
conftitué  apres  icciuy  , ftiiuant  ce  qui  cft 
dit  de  la  donation  propter  nuptias  , in%.efi 
(jf  aliud  3.  Jnjht.  de  donat.  laquelle  nos 
Docteurs  eftiment  fcmblable  audit  gain, 
au  moins  à ceiuy  que  fait  la  femme  par  le 
predecez  de  Ion  mary.  ) Ainfi  l’augmcnc 
dotal  doit  cftrc  payé  a la  femme  inconti- 
nent apres  le  dcccz  du  mary,  s’il  n’a  efté 
autrement  conuenu.  Mafucr  au  titre  des 
Dots  dr  Mariages  nombre  19.  Comme 
aufli  ccluy  que  le  mary  gaigne  , luy 
doit  eftrc  payé  dés  le  dcccz  de  fa 
B b 3 femme 
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femme,  targm».  l.cumnetij^i.  7.  §•  dm  4»~ 
tem.  }.CoJ.defrétPrift.  lo.  w/40.  Mamrum. 
où  eft  dit , l»  preferifiim  iefitts  garni 
mfUaax,  commetue  à courir  dt île  jour  de  la 
dijfolaltoa  da  mariage,  d'où  refultc  que  dés 
led.  jour  ils  peuuenc  eftrc  demandez , car 
iaprefeription  ne  court  pas  comte  celuy 
qui  ne  peut  pas  agir , comme  il  fera  dit  aa 
lit.  des  freferiftims  j Sc  les  auantaees  font 
deus  au  marie  furuiuant,bicnque  le  marié 
ptedecedé  foit  mort  incontinct  apres  la  cé- 
lébration du  mariage , 8c  auam  la  con- 
fommation  du  contraft , argam.  l.  qui  jaerit 
lyff.  de  eondit.  & deraoaflr.oheü  dit  que 
le  legs  fait  à quciqu'vn  fous  cette  con- 
dition s’il  Ce  marie  dans  la  famille,  luy  eft 
dou  dés  qu’il  a efpoufé  vne  femme  de  la- 
dite famille,  bien  qu’cncorc  la  femme  ne 
foit  pas  entrée  dans  la  chambre  du  mary , 
ny  connue  par  iceluy.  Conformement  à 
la  couftume  de  Bretagne  art.  415.  qui 
veut , S*'  l* fermae gaigae  foa  doiiaireà  met- 
tre fin  pied  aa  U3 , puifqa'ellfejl  efpoatèe  àfim 
Seigneur  , net  qa’tl  a’ea/l  iamaii  ea  affaire 
auee  elle  Si  argentr*.  ia  d.  art.glof.  4.  num. 
I . Pareeque  Naptiai  non  eoneatiiai  fid  eoafen- 
fas finit  ,1.  dm  hic Jlatue  % fi  taulier.  13. 

ff  de  Jonat.  inter  vit. d.  L cai  fiueril.  s ff.  de 
tondit.  & demeafir.  ifil.  naptiai.  30.  ff.  de  di- 
aerfi.reg.  iar.  Contre  l’aduisde  Cujac.  lit.  1. 
fieuder.  cap.^.  8c  Ferrer  in  q.  468.  Gaid.\Papa. 
qui  eftiment  que  la  femme  ne  gaigne  pas 
ledit  augment  appclléc  par  les  Grecs 
ÎTsC,;,or , qu’apres  auoir  cfte  connue  char- 
nellement parfon  mary  , 8c  difent  que  de 
là  eft  venu  ce  Prouerbe  , Aa  toucher  gaigne 
la fiemmefion douaire  ) ce  qui  eft  conformeà 
1a  couftume  de  Normandie  chap.  loi. 
Seulement  lors  qu’il  y a couftume  con- 
traire, ledit  augment  n’cftdcu  qu’apres  la 
copulation  charnelle  des  mariez  jAinfi  à 
Tholofe  le  mary  ny  gaigne  pas  la  dot  de  fa 
femme  dés  qu’elle  eft  entrée  dans  fa  raai- 
fon  , (I  elle  decedée  auant  qu’il  l’ait  con- 
nue chamcllcment  s Pareillement  la 
femme  ne  gaigne  pas  l'on  augment  des 
qu’elle  eft  entrée  dans  la  maifon  de  fon 
mary  , mais  apres  qu’elle  a efté  connue 
charnellement  par  fondit  mary,Maynard. 
4»^..  chap.  34.  Etbienque  pendant  le  ma- 
riage le  doc  ait  ait  efté  retiré  par  la  femme 
àcaufede  la  pauuretéde  fon  mary,ncant- 
moins  cela  n’empefchc  pas  que  le  marié 
furuiuant  ne  gaigne  apres  le  decez  de  fon 
conjoint  les  mefmcs  auantages  nuptiaux 
qu’il  euft  gaigné  bien  que  ledit  dot  n’euft 
pas  efté  retiré,  l.vhi  adhuc  19. in  fi.  C.  de  tare 
dot.  ce  qui  a lici!  tant  pour  le  regard  de  la 
femme  quiafuruit  à fon  mttrj  d.  U 19.  in  fi. 
que  pour  le  regard  du  mary  qui.furuit  à fa 


fcmme,d.  /.ap.  in  /«.Pareillement  bienque 
pendant  le  manage  à caufe  du  mauuais 
mefnagedu  mary,8cde  lafureurdcla  fem- 
me , le  régime  du  doc  ait  efté  baillé  à des 
commiftàires.neancmoins  cela  n’empêche 
pas  que  le  marié  furuiuant  ne  gaigne  apres 
le  decez  de  fon  conioincftles  mêmes  auan- 
tages nuptiaux  qu’il  euft  gaigné  fi  ledit 
dot  n’euft  pas  efté  baillé  auldits  commif- 
faires././?(«i»  dotem  1 1 . %ficn  aatem.%  .verfi.  fia 
ver'o.fffiolatomatrim.Ce  qui  a lieu  tant  pour 
le  regard  de  la  femme  qui  furuit  à fon  ma- 
ry,<f.ve^/»t«ro.quc  du  mary  qui  furuit  à 
fa  fume  d.verfi.fia  veto.  Q^c  li  tous  les  deux 
mariez  font  morts  cnfemblement,  8c  qu’il 
n’apparoilTc  pas  qui  des  deux  eft  mort  le 
premier , ny  l’vn  ny  l’autre  d’eux  ne  gai- 
gncnc  pas  Icfdics  auantages, parce  qu'en  ce 
cas Neater  alteri fiaperaixiffe  videtar,  comme 
il  eft  amplement  montré  fiar  la  fin  de  la 
Seffion  de  ta  fiaifittatioa  papillaire.  Seule- 
ment parce  qu’audit  cas  la  condition  du 
polfeHeur  eft  meilleure  comme  il  eft  p.t- 
reillcmcnt  montré  <uMÙ//;»ifi  Icfdits  auan- 
tages auoient  efté  payez  par  aucune  auan- 
cc  à qudqu’vn  d’eux,  celuy  qui  .auroit  tc- 
ceu  le  payement,  fëroit  ledit  gain.  Pareil- 
lement Il  la  doc  auoit  déjà  efté  payée  au 
mary  , le  mary  feroic  censé  auoir  fait  ce 
gain , 4 qui  daot.  9.  g.  fi  méritai  pen.ff.  de  reh. 
d«ê.Parce  que  par  le  moyen  dudit  dot  qu’il 
a en  fon  pouuoir,  il  eft  en  quelque  façon 
censé  eftre  en  polTdlion  defdits  auanta- 
ges, pnifqueduditdoc , il  s’en  peut  payer. 
Mais  le  fiancé  par  paroles  de  prelcnt.cftant 
decede  auant  la  célébration  du  mariage, 
le  furuiuant  ne  peut  pas  demander  fes 
auantages  nuptiaux,  comme  il  fera  dit  cy- 
apres. 

7.  SECyNDO  , Non  feulement  lef- 
dics  auantages  fontacquisau  mariéquicft 
furuiuant  apres  la  mort  naturelle  de  Ion 
conioinc  liiorc  de  mort  ciuilciainfi  par 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  1 9.1uillcc 
1561.  il  a efté  iugé  que  la  femme  d’vn 
condamné  à mort  narutellc  par  defaut, 
pouuoit  demander  defdits  auantages,  fans 
attendre  la  mort  naturelle  de  ton  mary. 
Charond.  ea  Jet  ohfieraat.  fiom  le  mot  , Mort. 
Lemefme  aefté  iugé  par  Arreft  de  lamef- 
me  Coût  prononcé  en  robbes  rouges  du 
14.  Aouft  I J 67.  En  faueurde  la  femme 
d’vn  bannit  a perpétuité.  Char,  eafiet  rejp. 
lia.  i\.  chap.  ^■j.CCteno  en  fies  qaefi.  q^.  SC 
CarPîfon eafiet  Arrefii,liu.  14.;;/.  lyart.i. 
Automre  ad  l.  fied  fit  mort  fi.  de  donat  inter 
vir.  efivxn.  (fi  adL  Statiat  Elnm.  48.  §.  Cor- 
ne tio.  ff.  de  iure  fific.  8c  Bacq.  aa  traiOd det 
droits  de  lajlite  chap.  13.  «,  61.  Contre  ce 
quia  efté  iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier 
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Montpellier  par  Arrcll  donné  au  rapport 
du  feu  Sieur  de  Serres, le  iS.Ianuicr  1614. 
contre  la  femme  de  Moy fc  Doüillon,  cô- 
damné  par  defaut  aux  Galcres  perpé- 
tuelles. Et  puis  que  le  marié  furuiuant 
gaigne  fes  auantages  nuptiaux  par  la 
mort  ciuilede  Ton  conjoint  , il  s enfuie 
necelTairement  que  lors  que  le  furuiuant 
vient  àdeceder , celuy  qui  cft  mort  ciui- 
lement,ou  fes  Créanciers  ne  peuuent  pas 
demander  aucuns  auantages  nuptiaux, 
parce  qu’il  s'enfuiuroit  qu  vn  même  fc- 
roit  furuiuant  & predecedé'.Ainfi  vn  ho- 
me marie  ayant  efté  condamné  aux  galc- 
res perpctuelles,  & peu  apres  fa  femme 
eftantdecedéc.par  Arreft  du  Parlement 
de  Bourdeaux , prononcé  en  Robbes  rou- 
ges du  moisde  Décembre  1 5S6.  U fuA  dit 
que  les  Créanciers  dudit  condamné'  n’a- 
uoient  aucun  droit  en  la  dot  que  le  con- 
damné deuoit  gaigner  en  cas  de  predcccz 
de  fa  femme. Automne  meri  ff.de  do- 

tMlÀnter  vn  df  vxn. 

8.  TBRttO  , La  femme  peut  faire  de- 
mande dudit  augment  lors  qu'elle  eft  fe- 
parée  des  biens  d’auec  fon  mary  pour  le 
mauuais  traitement  qu’elle  en  reçoit, 
foit  que  cette  feparation  ait  efté  faite 
d’authoritéde  lufticc  , comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  17.  Février 

I 5£4.Sc  lo.Iuillet  i;74.  Bacq.  *»  Triultè 
des  ProiÛs  de  lufiue  ch/tf.  1 5 J«.  d 1 . Et  le  1 8. 
Septembre  1 57fi.Chenu  en  fes  jssefi.  q.  41. 
ou  du  mutuel  confentementdes  mariez: 

II  cft  iufte  que  le  mary  fouffre  cette  peine 
pour  fa  fautc:Mais  lors  qu’elle  eft  feparce 
des  biens  d’auec  fon  mary  , pour  fa  pau- 
uretc , el  le  ne  le  peut  pas  demandcr,mais 
les  biens  du  mary  aliénez  pour  le  paye- 
ment des  Créanciers  demeurent  hypo- 
théquez pour  ledit  augment  au  cas  qu  il 
fôit  deu  à la  femme  furuiuantc,  ou  bien  f 
les  biens  du  mary  conf  ftent  en  meubles 
ou  deniers,  les  Créanciers  cautionneront 
de  rendre  la  fomme  de  deniers  promife 
pour  augment  au  cas  qu’il  foit  deu.  Ainfi 
par  Arreft  du  Parlement  de  Tholofe  du  6. 
luin  Ij75.ila  eftedit, que  la  femme  dont 
le  mary  eftoit  tombé  en  pauurcté  , ne 
pouuoit  pas  répéter  fon  augment,  mais  on 
îuy  referua  l’hypothcque  lur  les  Wens  du 
mary  aliénez  pour  le  payement  des  au- 
tres créanciers , aduenant  le  cas  du  pre- 
decedez  du  mary  , La  Roche  Uss.  i.  fim  le 
met , Mnrissges , tst.  4,  tnt.  44.  Le  mcfmc 
a efté  iugé  par  autre  Arreft  de  la  mefme 
Cour  prononcé  en  Robbes  rouges  du  1 5. 
Septembre  is8£.Maynardf/*rc4.r:&<p.  jï. 
Etpar  Arreft  du  Parlcm.de  Dijon  du4. 
Aouft  1 6 1 4.d’autat  que  les  biens  du  mary 


conliftoient  en  meubles  , il  fut  dit  que 
les  créanciers  du  mary  cautionneroient 
de  rendre  l’augment  de  la  femme  au  cas 
qu’il  feroit  deu.  Bouuot  en  fes  Art.  part, 
i.  fosse  lemet , decret  , J.  vtt.  Et  par  autre 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  prononcé 
en  Robbes  rouges  i la  Pentccofte  <590. 
Il  fut  dit  que  la  fomme  promife.  à la  fem- 
me pour  augment  fêroit  mife  entre  les 
mains  d'vn Marchand  Ibluablc.pour  y de- 
meurer tant  que  fon  mary  viuroir.  Mon- 
tlao\.enfes  Arrefs  sert.  63.  Le  femblable 
fe  iuge  cous  les  iours  au  Parlement  de 
Thololè,Scen  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Cadres , lors  qu’il  eft  queftion  de  la  di- 
ftribution  des  biens  de  l’vn  des  mariez,  8c 
norammencccla  a efté  iugé  cnlad.Cham- 
brele  I4.1uillcc  i8tp.cn  faucur  de  Su- 
fanne  de  Faucillon  femme  de  Floris  de 
Gignac  diftiibutairc , Sc  au  rapport  du 
Sieur  de  Papus  , par  Arreft  du  mois  de 
luin  1838.  en  ladiftributiondcs  biens  de 
Baufez.  Si  lors  que  le  mary  tombe  en 
pauurcté  on  bailloit  à fa  femme  les  auan- 
cages  nuptiaux  , ce  ne  Icroic  pas  Iuy  bail- 
ler des  biens  du  mary  , mais  priucr  les 
créanciers  de  ce  qui  leur  cft  dts-ja  deu 
pour  le  mettre  entre  les  mains  d’vnc  fem- 
me, pour  vn  droit  qui  peut  cftre  ne  Iuy 
fera  iamaisdcu,  car  il  eft  incertain  quel 
des  mariez  doit  fuiure  , contre  la  loy, 
vhistdhuc  19.  Codic.  de  issr.  dot.  Neuel.  97. 
cap.  vltim..  §.  1.  Aushent,  donationem  , C. 
eed.  tirée  dudit  chapitre  qui  permettent 
à la  femme  de  demander  fon  augment  do- 
tal désque  fon  mary  commence  àdeuenir 
pauurc. 

9.  SJ' A R ro,Lcfdits  auantages  font 
deus  .au  marié  furuiuant  , bien  que  par 
coturaCf  fait  auec  le  marié  defuneft  ils  le 
fuftenc  volontairement  feparez  l'vo  de 
l’autre , 8c  mcfmc  renoncé  aufdics  auan- 
cages , car  tel  concracl  cft  nul  , comme 
cftant  contraire  à la  fin  8c  nature  de  ma- 

•riage , qui  contient  en  foy  vnc  commu- 
niôde  vic,8c  qui  a efté  eftablyepour  s’ai- 
der annuellement  l'vn  l’autre , ainfi  pat 
Arreft  de  la  Crambre  de  l'Edit  de  Ca- 
ftrcs,vn  femblable  cqntraâ  fait  entre  le 
Sieur  Dauid  8c  fafemme  fuft  cafsé. 

1 0.  SJ'  INT  0,Lefdits  auantages  font 
deus  au  marié  furuiuant , bien  que  le  ma- 
rié prcdcccdé  Iuy  euft  fait  vn  legs  , fans 
qu'il  foit  tenu  de  compenfer  Icfdiis  ad- 
uantages  auec  ledit  legs  , Argtmt.  leg.vtùe. 
i.  primum  itaque  j.  Ccd.  de  ret  vxor  ali.  Où 
cft  dit,  Spp  f mar)  a fait  vn  leg  à fa 
femme  , qae  U femme  poarra  demander  le 
legs  ,ér  oisire  le/a  fon  dot , fans  efre  tentse  de 
cempersfer  le  dot  aaee  le  lers.  Et  ainfi  a elle 
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iugé  en  la  Chambre  de  TEdi  A de  Cadres 
par  Arrcd  donné  en  Audiancc  moy  pre- 
fem  le  ly.Luillct  i655.cnrafFaircde  Bru- 
niquel  contre  Malecare  » plaidans  Nico- 
las pour  les  heritiers  du  mary  qui  auoic 
fait  le  )cg  , & Maiccarc  pour  la  vcfvc 
qui  demandoit  ledit  leg,  & fonaugmcni, 
ic  par  ledit  Arrcd  fut  dit  que  ladite  vcf* 
vc  auroit  fon  augment,  & outre  cela  Ton 
leg  :6c  ladite  dccidon  alicu , bien  que 
le  marié  luruiuant  le  loic  remarie  com- 
me il  a ede  iuge  par  ledit  Arrcd  en  faucu  r 
de  ladite  vcfvequoy  quelle  fe  fut  rcma- 
riéciPuifque  le  leg  fait  par  le  debteur  a 
Ion  créancier,  n’cd  pas  compense  aucc 
la  debte  > lînon  que  ladite  dcbtc  procède 
d’obligation  necelTairc,  2c  non  pas  lors 
qu’elle  ^rouienf  d’obligation  volontaire, 
ainllqu  il  a ede  montré des  Suc- 
tejfow Pétrfte  i.Tstredes  Legs  ^ SeÛtoni.  il 
s’enfuit  par  ncceffiié  que  la  vcfve  n’cd  pas 
obligée  de  compcnlcr  le  leg  à clic  fait 
par  fon  mary,  aucc  l’augmcnt  qui  luy  cd 
deu  par  obligation  volontairei  fçauoir  par 
fon  contraéb  de  mariage.  Seulement  fi  le 
marié  dcdincl  a déclaré  qu'il  faifoic  ledit 
leg  pour  le  compenfer  aucc  lefdlcsauan- 
tages  nuptiaux,  en  ce  cas  le  marié  furui- 
uanted  tenu  à cette  compenfation,  j4rg. 
d.f.prmùm itMqste  3.  ieg,  vnic.  C.  de  rei  vxor. 
MÛsoff.  Où  cd  dit,  ^t^e  U femme  à laquelie  le 
mary  0 fût  vn  leg , ne  peut  put  demunder  ledit 
leg  atm  fon  dot^  lots  que  le  leg  luj  n eflé  Jfe- 
tiulemewt  fuit  pour  le  dot  y ou  pour  le  compenfer 
auee  le  do{. 

11.  JTTO,  Lcfdics  auamages  peu- 
uent  edre  demandez  durant  30.  ans  à 
compicrdu  iour  delà didblution du  ma- 
riagc/fji«  noiifimiy.  §.r//ud  Autemy}.Cod.de 
pTdfcrtpt,  lo.vel à^o.unnor^ 

11.  i £ PT/ 0 , Ccluy  des  mariez 
qui  a droit  de  demander  fes  auantages 
nuptiaux  ayant  hypotheque  pour  iceux 
dés  le  iour  de  fon  contraa , Couar.  hb.  i. 
variar.  refolut.cap.  j.numrr.x.  verf  eodem* 
pailo.  & Fabcr  in  fuo  Cod.  hb.  ^.tituL  de  do- 
nut.  ^6  définit.  10.  fuiuant  la  loy  dernière 
•ver J.  h AC  autem , Codtce  qui  potior.  in  pign,  dr 
Noueil.  109.  cap.  1,  oicfuK  dés  le  iour  de 
fes  pactes  de  mariage  de  main  prince, en 
vertu  de  l’hypothcque  tacite  que  la  loy 
induit  en  ce  cas,  Accurfi  ad  leg.vltim.  in 
•verbe , Sho  tempori , Codic.  qui  pot.  in  pign.  cd 
préféré  à tous  créanciers  poderieurs  au 
contraél.Ainfi  la  vcfve  pour  fon  augment 
dotal  cd  préférée  aux  créanciers  de  fon 
mary  poderieurs  à fon  concra(d  de  maria- 
ge,quoyqu’ils  ayent  contracté  auam  que 
ledit  augment  fuddcu,  comme  il  a edé 
iugé  au  Parlcm  de  Tholüfc,au  mois  de  Sc- 


cembre  1^96.  La  Roche  lin.  6.  fom  le  moty 
Dot,  dr  preferenee  d'icelujytit.  41 . art.  x 3.  Et 
CD  laChambre  Impériale, Mynfinger.rew/. 
5.  obferunt.  4.  num.  4.  Et  puis  que  ludinian 
in  leg.vbi  adhuc  1^.  Codice  de  iure  dot.  éon. 
ne  à la  femme  l’aclion  hypothccairctanc 
pour  répéter  fou  dot , que  pour  fon  aug- 
xucnc  dotal  pendant  la  viedu  mary  in- 
foluable,  doneques  il  luy  accorde  Thypo- 
thequeauant  la  mort  du  mary ,&  par  con- 
fcqiicnt  auantquc  ledit  augment  foitdcu. 
Ce  qui  nertpas  extraordinaire,  puis  que 
riiypothcquc  d’vnc  dcbtc  conditionnelle 
cd  touiîours  accordée  du  iour  du  con- 
trat, 2c  .niant  reiicncmcnt  de  la  co^idi- 
lion , lors  que  rcucncmcnt  d’icelle  nede- 
peud  pas  de  la  volonté  du  dcbtcur,  tom- 
me en  ce  f.ucl,ainfi  que  i’ay  mondré  en  U 
Partie  de  ce  Traiüé y lors  que  i’ay  parlé 
de  la  préférence  dcsCrcancicrs.  Melmcs 
CS  meubles  la  femme  jouyt  de  cette  hy- 
potheque,comme  il  a ede  iugé  au  P.arlc- 
ment  de  P.uis  p.ir  Arrcd  prononcé  en 
Rübbcs  rougesà  la  Pcntccodc  1 590  Mon- 
chol.  enjes  Arrefisait.  6 5.  Quoyque  Icldits 
créanciers  du  mary  poderieurs  au  con- 
trad  de  mariage  ayent  contradé  auant  le 
dccez  du  mary  leur  debteur , & parcon- 
léqucnc  auant  que  l’augmcnc  fud  deu  à la 
femme,  neanemoins  ils  ne  fe  peuucntpas 
plaindre  de  ce  que  la  femme  leur  cd  pré- 
férée par  ledit  augment,  parée  qu’ils  fe 
doiuent  imputer  de  n’auoir  bien  exami- 
né la  qualité  2c  condition  de  leur  dcbtcur, 
qui  auoit  des-ja  oblige  fes  biens  pour  le- 
dit augment , leg.  qui  cum  alio  i 9.  (j.  de  di- 
uerf  regul.tut.  Et  bien  qu’atidit  temps  il 
fud  incertain  fi  ledit  augmentferoit  deu, 
puis  que  la  femme  pouuoit  mourir  plu- 
lod,  ncantmois  lors  que  la  condition  clt 
telle  qu’il  ne  dépend  pas  du  debceur  de 
l accomplir  ou  non,  comme  en  ce  fait,  on 
prend  fhypothcquc  du  iour  du  contrad , 
2c  non  du  iour  de  l’euenement  de  la  con- 
dition, comme  il  cd  moudre  au  titre  des 
Executionsi  Et  bien  que  la  femme  ait  con- 
femy  à l’alicnacion  des  biens  de  Ion  mary, 
toutes-fois  clic  ne  s’ed  pas  fait  prciudiec 
en  riiypotiicquc qu’elle  a fur  lefdics  biens 
pour  le  payement  de  Ion  augment , No- 
ucll.Ci.cap.  Sinon  que  le  mary 

ayant  lailTc  d’autres  biens  fuffifans  pour 
le  payement  dudit  augment,  elle  n'ait  pas 
feulement  confenty  à ladite  alienation, 
mais  mcfme  clic  l’ait  ratifiée  deux  ans 
apres  qu’elle  aedéfaite, \.%.etfi 
coftfcntiat  x.dr  Mais  la  femme  ne 

iouyt  pas  pour  Ibn  augmem  du  droit  de 
preiation  qui  luy  aedé  accoidc  pour  la 
dot,  mais  elle  cd  rangée  fuiuant  le  temps 

de 
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de  Ton  hypochc<]uc«  Couar. /i^.  r.  varisr. 
refotut,€sf,jjmm.  i.verf.eoiempti^o  ^ fui- 
uant  la  \oyisÿUms^  vtttm.§.  hdc  smitm  Co^ 
iüe  qui  fot.  in^ig.  hah.  Où  luftinian  apres 
auüir  parlé  du  priuilege  de  prclation 
qu’il  accorduic  à la  femme  en  la  repe- 
pccition  de  fa  doc , parle  de  l'augmcnc  en 
ces  termes.  Hâc  tuttem  tantum  ad  doum 
faruimus  , «on  ad  ante  Huptioi  donationem 
qaam  fuo  tempori  fermre  dijp<mtmm  , dr  ha- 
vert  inter  treditoresfui  temporis  ordinem,non 
emm  pro  lacro  fmemus  mulieres^fed  ne  dam- 
num  patianturtfuifque  rebus  de/raudentur , eu- 
ramm  : Ecainfi  a efte  iuge  au  Parlement 
deTholofc,  Maynard. //<#.  ychap,  16.  & 
en  la  Chambre  Impériale  , Mynf  ng.rr^. 
^.obferu.  4JIM0.4. 

I 5.  0 CT  À VO  , Si  lefdits  auantages 
nont  pas  efte  payez  au  temps  auquel  le 
payement  enduit  eftre  fait  ,1c  marie  fur- 
uiuanc  en  peut  demander  lesincercfts; 
Ainfi  la  vcfvc  les  peut  dcraandcr.Fachin. 
lih.yeap.  ioi-&ltb.  lo.eap.  8.  lùiuant  la 
loy  , hac  edtÛaii,6.  %,hù  illud  1.  Codiee  de 
feitmd.  nuptiis.  dx  NoueL  i.cap.  aliud  veto  4. 
Mais  le  marié  furuiuanene  peut  pas  de- 
mander lefdits  inccrefls  qucdepuislade* 
mande  qu’il  en  a faite  en  iugement,  non 
feulement  lors  qu’il  s’agift  cotre  des  tiers 
poflcfTcurs  comme  il  a cfté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  1 1.  Avril  » 5^8.  contre 
vne  femme  qui  demandait  fon  augmcnc 
àdes  tiers  poflclfeurs,  Loücc/r//rr,f/Â.io. 
ôc  Le  Preftre  en  fes  Arrefis  fur  ladite  arme'e, 
Maisaufli  lors  qu’il  s’agit  contre  les  heri- 
tiers du  marié  defund,  & ainfi  fciugc 
tous  les  iours , Ôc  l’ay  ainfi  veu  iuger  par 
Arreft  deCaftres  du  13.A0uftj646.cn 
l’allocation  des  Créanciers  de  Brutcl , 
parce  que  ledit  augmenc  cftant  vn  pur 
gain  que  fait  le  marie  furuiuanc,  on  ne 
veut  pas  diftingucr  cela  des  interefts  qui 
fonedeus  pour  preft.  D abondant  bico- 
que la  femme  pour  les  interefts  qui  luy 
/onedeusde  fon  dot,  foit  allouée  au  nicf- 
mc  rang  que  le  principal,  comme  il  aefte 
dit«»  ntreduDof,  Neantmoins  pour  les 
interefts  deus  à la  femme  de  fon  augmcnc 
clic  ii’cft  allouée  qu'apres  toutes  les  deb- 
tes  principales,  comme  il  aefte  iugé  en 
la  Chambre  de  l’Edit  du  Languedoc  le 
dernier  Décembre  î6i6. &par  ledit  Ar- 
reft  du  I 3.  Aouft  i 64.6.  Si  en  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes  ,ôc  Finances  de  Mont- 
pcillcr  le  ^.Mars  i65o.contrc  Arnaudede 
Lozero  : par  lequel  Arreft  ladite  Cour  en 
ce  Que  le  Scnechalde  Tholofe  auoit  .al- 
loue les  interefts  de  l’augmenc  dotal  de  la- 
dite de  Lozero, .lu  mcfmc  rang  que  la  dot, 
inicrappcllation,5c  ce  dont  auoit  cfté  ap- 


pelle au  néant  J & alloUe  lefdits  Interdbl 
au  dernier  rang, de  apres  tous  les  Capitaux 
desderniers  crcancicrs.ll  en  cft  de  mcfmc 
des  interefts  deus  au  mary  pour  l augmêc 
qu’il  agaigné  par  le  predecez  de  fa  fem- 
me. Les  interefts  deus  à la  femme  pour 
ion  dot,  luy  font  deus  pour  les  fruits  de  la 
chofe  qu’elle  a baillée  à fon  mary.  Mais 
ceux  qui  luy  font  deus  pour  augmenr,  luy 
font  deus  comme  prouenans  d’vn  gain 
qu’elle  a fait  par  le  predecez  de  fon  mary, 
denondes  fruits  de  la  chofe  propre, âcainft 
ce  n’eft  pas  de  merueillcs  fi  en  vn  cas  les 
interefts  luy  font  allouez  au  premier  rang 

non  en  l'autre. 

14.  La  femme  adroit  de  de- 

meurer dans  U maifon  de  fon  mary  fans 
qu’on  la  puifte  obliger  d’en  fortir  iufqucs 
à ce  que  Tes  heritiers  luy  ayent  paye  fon 
augment  dotal  comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Tholofe  le  7.  Iiiillcc  1580. 
May  nard. //*rr  y chapitre  ii.&:  La  Roche 
en fes  Arrejh  Imre  t.  fim  le  mot,  du  Dot , g" 
preferented'iceluy,tit.6.  art.  13.  ér  litire  6. 
fiusle  mot,  Doty  dr  preference  d ifeluy.tit.  41. 
artule  a. 

I î.  D t C I M 0 y Lefdits  auantages 
nuptiaux  font  deus  au  marié  furuiuanc 
cous  tels  qui  luy  ont  cfté  accordez  par 
fon  contracl  de  mariage, loit  qu’ils  fuflcnc 
égaux  à celuy  qu’euft  gaigné  le  marié  de- 
fun<ft  s’il  cuftfuruefcu./Vtfji#r//.97.f4/*.  1.  dr 
Authenne.  aquabtas  , Codu.  de  paif.  conuenf» 
tam.fupr.  dot.  cirée  dudit  chapitre,  ^ rarp. 
vlttm.  extra  de  donat.  inter  vn.  dx  vxcr.  ou 
bien  inégaux  : contre  lefdits  textes.  Ainft 
ordinairement  en  Languedoc  la  femme 
gaigne  le  double  que  le  mary,  le  mcfmc 
fc  pratique  aufli  en  Dauphiné,  Guida 
pap.  fsynum.  i.  ^ i^Qiic  fi  dans  ledit 
coiitracï  il  n’en  a cfté  rien  conuenu  , ils 
n’en  font  point  deus  finon  que  par  ftatut 
particulier  du  lieu  où  le  mariage  a cfté 
pafsé,  il  fut  porte  qu’jls  en  feroienc  deus, 
car  alors  on  fuit  le  Statut)  Ainfi  par  la 
coutume  de  Tholofe  le  mary  furuiuanc  k 
fatemme  fans  enfans  gaigne  tout  fon  dot, 
& au  contraire  la  femme  furuiuancc  gai- 
gne pour  fon  augmcnc  autant  que  vaut  la 
moitié  de  fon  dot,  May  nard//»,  xuhap.%%, 
& bien  que  depuislcmariagc,lcs  mariez 
foienc  allez  habiter  en  autre  lieu,  où  il  y 
a vn  Statut  fur  cela  different  de  ccliiy  qui 
eftoic  au  lieu  du  concraift , on  doit  fuiurc 
le  Statut  du  lieu  dudit  concracl , 6c  non 
ccliiy  du  lieu  du  decez  , Gralf  §.fuceeffio 
abintejlato  quajl.  i6.\numer.  6 Seulement 
lors  que  le  concraét  a cfté  p.ifsé  au  domi- 
cile de  lafemme,  on  fuit  le  Statut  du  lieu 
du  domicile  du  mary  , Bacquet»»  Trattlé 
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des  droits  de  luflice  chapitre  1 1 . 74.  & 

Graff  d.q.yCjfftm.  4.ÔC  ainfi  a cftc  juge  au 
Senat  de  Grenade  en  Caftillc  , deeif.  Crâ- 
nas. 6 1 . parce  que  rimcntion  des  mariez 
a cfté  de  viurc  aulieu  de  l’habitation  du 
mary. 

I 6.  Maïs  Icfdits  auantages  nuptiaux 
ne  font  pas  deus  au  hancé  ou  fiancée  fur- 
uiuants  à leurs  fiancées,  ou  fiancez , com- 
me il  fc  iuge  tous  les  iours  au  Parlement 
de  Thololc,  car  les  auantages  que  la  loy 
accorde  aux  mariez,  ne  font  pas  accordez 
aux  fiancez)  Ainfi  la  fiancée  pauurcfur- 
.uiuantc  àfon  fiance  riche, ne  prend  pas  le 
quart  de  la  lucctlTion  du  dcfiinél  fiancé  , 
bien  qu’il  en  foit  autrement  du  marié  pau- 
lire  luruiuant  àfon  conioint  riche,  com- 
me il  fera  dit  cy-apresjD’ailleurs puis  que 
mcfmc  la  femme  mariée  furuiuanteà  fon 
mary  auquel  clic  n’auoit  pas  payé  le  dut 
qu’cllc  luy  auoic  promisse  gaigne  pas 
ledit  augment  comme  il  fera  diccy  apres, 
moins  cncorcs  le  doit  gaigner  la  fiancée, 
qui  n’a  pas  payée, ny  deu  payer  aucun  dot. 
loint  que  ledit  augment  chant  par  nos 
Docteurs  cquiparé  à la  donation  propter 
nuptias^  dont  il  cft  parlé  tôt.  tit.  C.  dedonut. 
snte  ttffpttas , & ladite  donation  n’ayant 
aucun  cffcélqu’apres  le  mariage enfuiuy, 
tacitam  w fe  conditionem  huhebut  , vt  tune 
ratum  effet  , cum  mMtrimenium  effet  infecu^ 
tum  , Injlttut.  de  dortat.  %.eji<^  Altud  3.  il 
faut  conclurre  par  necefîité  que  puis  que 
le  mariage  ne  s’eft  pas  accompiy  entre 
lefdits  fiancez,  que  ledit  augment  n’cft 
pas  deu  i Vüirc-mcfmc  bien  que  par  le 
droit  Canon  les  fiançailles  faites  par  pa- 
roles de  prcfcnt  foient  vn  vray,  ôc  parfait 
mariage  comme  il  aché  dit  cy-deuam, 
neanemoins  parce  qu’cnce  Royaume  tel- 
les promcH'cs  de  mariage  font  defFcn- 
duës:comme  il  a auill  cAc  dit  audit  lieu, 
Je  fiancé  par  parole  de  prefept  chant  dc- 
cede  auanc  la  cdcbracion  du  mariage  , le 
furuiuanc  ne  peur  pas  demander  fes  auan- 
z.igc-s  nuptiaux  : Duranti,  yy.w.  y. 
Comme  il  aehé  iugé  par  Arrchdu  Parle- 
ment de  Tho!ofc  du  5).  May  1584.  Du- 
par  autre  Arrcft 
prononcé  en  Robbes  rouges  du  18.  May 
1584.  contre  vnc  fiancée  par  paroles  de 
prefent.  Duranti  diû.  queff  y y.  ntm.  vlùm. 
$C  Maynard.//«.  ^chap.  y y. 

17.  S Ecy  NV  O Bien  que  le  marie 
furuiuant  ait  gaigne  fes  auantages  mip- 
riaux  par  le  prcdecez  de  fon  conioint , 
ruutcs'füis  s'il  y a des  enfans  communs 
pi  ocrées  du  lict  d’où  lefdits  auantages 
lont  prouenus , il  ne  luy  eh  pas  permis 
d*en  difpokrcommc  bon  luy  fcmble,  foit 


qu’il  fe  Ibit  rcmariéf auquel  cas  n’en  ayan 
que  l’vfufruit,  6c  la  propriété  appaitct 
nant  aux  enfans  du  liéi  d’où  ils  Ibnt  pro- 
cédez,il  n’cnpcut  pas  difpolèr:  Nojtel.c^^. 
eap.  proptereÀ  i.  dr  jluthent.  vxore,  Ccdice 
de  Jecund,nHpt.  bien  qu’il  fc  foit  remarié 
du  confcntcmcnt  tacite  de  fon  dcfuncl 
conioint , fans  chre  par  exprez  defehar- 
gé  des  peines  des  fécondes  nopces,iugé  à 
iThololéen  Mars  i^jy.d’Oliuecwyês  jirr. 
Im  i.chap.  i6.)Juitqu'ilnefefoitpasrc- 
mâiié,auqud  cas  n’ayant  auiourd’huy  par 
le  droit  nouueau  que  rvfufruit  de  fes 
auantages, &la  propriété  appartenant  aux 
enfans  du  lict  d'où  ils  font  procédez,  d/f?. 
eap.  proptereÀ  , & d:cl.  Authent,  vxore  y tn 
vtthoy  Orr.mmodo  , & par  le  droit  plus  nou- 
ueau vnc  portion  de  la  propriété  celle  que 
l’vn  des  enfans  du  premier  liél>2V«»c/.  117. 
cap.  qaia  vero  Authent.  Jt  tamen  abjli^ 
rteat,Codu.ccd.  (-r  Nt^uell.  Lfcnis  ii.Contrc 
les  lüix  ^eneralflr  y . §,  vit.  i.  hac  ediEfali  6 
§.  vit.  cr  ieg.fi  quts prions  8.  $.  tUud ettam  i 
Cr§  /eq.C.eod,(^Noue{.ii.  cap.  deincepst 
par  iciquelics  la  propriété  defdtts  auan^ 
tagesefioit  acquife  audit  marié  : il  ne  peut 
pas  diljpofer  des  portions  cfqucllcs  il  n’a 
que  l’vlüfruid  i Voire-mcfmc  bien  qu'il 
ne  fe  foit  pas  remarié, il  ne  peut  pas  cflirc 
eduy  des  enfans  du  premierlid  auquel  il 
rcmcicc  toutes  Iddites  portions, comme 
il  a ché  iugé  au  Parlement  de  Tholofe 
encre  le  Sieur  de  Larcare  de  Pczcnas , 
les  Damoifdles  fes  focurs,  £c  ainfi  aiifli  ie 
l’ay  décidé  envn  arbitrage  authentique 
que  i’ay  fait  pour  les  fubhitucz  aux  biens 
de  feu  François  de  Guarriges  de  Florcn- 
fac.Car  ppis  qu’il  n’en  a point  la  propriété 
il  faut  de  ncceflîté  qu’elle  appartienne 
aufdics  enfans, autrement  elle  ne  feroicà 
pcrfonnCjCC  qui  eûabfurdc:  Qtic  fi  elle 
appartient  aux  enfans,  il  faut  que  chacun 
d’eux  en  ait  ync  portion,  car  on  ne  peut 
pas  conccuoir  qu’elles  appartiennent  aux 
enfans,  fans  que  chacun  d'eux  en  aie  fa 
portion.  Et  liihinian  en  ladite  Nouucllc 
1 17.  chap.  3.  ayant  accordé  au  marie  fur- 
uiuant qui  ne  conuolc  point  en  des  fé- 
condes nopces  vnc  portion  dcfdics  auan- 
cages  nuptiaux  fuiuanc  le  nombredes  en- 
fans du  premier  lid,  en  forte  qu’il  tienne 
la  place  d’vn  enfant , tcfmoignc  manife- 
hemeiuquc  chacun  defdits  enfans  a fa 
part.  Et  d’ailleurs  puis  que  la  portion  de 
Ivn  des  enfans  du  premier  lid  decedé 
auanr  le  marte  furiiitianc,  ch  acquife  aux 
enfans  qu’il  a Iaifsés,&  non  à lésfreres  & 
fcetirs,  comir.e  il  fera  ditey-apres  ü 
cuident  que  chacun  defdits  enfans  a fa 
part  de  la  propriété  deldits  auancagcs.Or 
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n chacun  defdits  enfans  a fa  part  de  la 
propriété  deldics  auancages)  ilfcroitin- 
iufte  d’accorder  au  marié  furuiuant  la  fa- 
culté dcpriiicr  celuy  , ou  ceux  de  fes  en- 
fans  que  bon  luy  fcmblcroit  de  leurs  por- 
tions. Contre  Taduis  de  Cujac.  »d  Non.  1. 
qui  eftime,  (^nele  mar/efurutu/wt  quines  eft 
fM  remnri/,  ^eut  ejîire  eeluy  de  fes  enfnns  que 
bon  luy  fcmble , Auquel  d remette  tous  lejdits 
uuAntuges,  Et  la  loy  ,fi confenfu  8.  veto 
filioy.Cod.  de  repud.  (uv  Vac\uc\\c  ilfc  fon- 
de,ne  luy  fcrtde  rien}  car  cette  loy  veut 
que  lorsque  le  mariage  venoit  a fedif- 
füLidre  non  par  mort,  ains  par  lcdiuorce, 
que  ccluy  des  mariez  quifaifoit  tel  gain 
auüicdroicd’cflire celuy  de  fes  enfans  au-* 
quel  il  vouloir  remettre  ledit  gain.  Car 
par  le  droit  du  Code  , le  marié  luruiuant 
qui  ne  fc  remarioit  pas,  gaignoit  en  plei- 
ne propriété  Icfdits  auantàgcs, comme  il 
a dlé  montre  cy-delfus  » Voirc-merme 
bien  qu’il  fc  rcmariaft,il  n cftoit  pas  priuc 
de  ladite  élection  par  le  droit  du  Code , 
leg.  7.  sn  fine,  Cod,  de  fécond,  nupt.  puis  donc 
que  tout  ce  droit  du  Code  cft  changé 
pour  regard , l’argument  dudit  Cujac. 
pris  d’vnc  loy  du  Code  , ne  peut  pas 
eftrc  confiderablc.  Et  ladite  decifion  cft 
aufli  contraire  à l'Arrcft  de  Grenoble 
du  3.  luillcc  1^66.  qui  veut  lumere  ait 
peu  dtjpofer  de  tout  tAugment  en  fuueur  ivn 
jeul  de  Jet  enfuns  , À CAufe  du  paSie  infère 
duns  le  contrucl  de  muriage  quelle  pourrait 
dtfiofer  dudit  uugment  en  lu  vie , en  la 
mort.  Expilly  en  fes  Arrefis  chap.  63.  Car 
tel  pacte  comme  odieux  aux  enfans  , ne 
doit  cftrc  entendu  qu’en  defaut  des  en- 
fans. Mais  le  marié  furuiuant  qui  n’a 
point  des  enfans  de  fon  premier  lic^,foit 
qu  il  en  ait  eu,  & qu’ils  ibient  morts,  ou 
qu  il  11  en  ait  poin  eu,  peut  difpofcr  libre- 
ment de  tous  les  auantages  nuptiaux  qu’il 
a acquis  parle  prcdeccz  de  Ion  premier 
coniüinc,commccn  ayant  pleine  proprié- 
té,y.in  fine  , Cod.de fecund.  nupt. 
bien  qu’il  fc  foit  remarié,  difl.  leg.  3.  in  fin. 
En  outre  bien-que  le  marié  furuiuant  qui 
a des  enfans,  & qui  ne  s’eft  pas  remarié, 
ne  puilfe  pas  difpofcr  des  portions  dcfdits 
auaiuagcs  dont  il  n*a  que  l’vfufruict. 
Ncaïunitiins  il  peut  difpofcr  de  la  portion 
qui  luy  appartient  en  pleine  propriété 
loic  entre  vifs  en  la  vendant, donnant,  cf- 
cliangcant  ou  hypothéquant , leg. generu- 
bter,  5.  %.illmd  vit. leg.  hacediàtUi  6.  §.vlt. 
& fi  quis  priorü  8.  §.  illud.  1 . Codic.de  fe- 
emtd.  nupt.  ^ Nouell.  ii.  cap.  deinceps  io.§.  i. 
foit  à caufe  de  mort,  par  donation  àcaii- 
fc  de  mort,  cdlamcnt,  ou  codicilles } foit 
par  titre  d'inftitution , de  legs,  ou  de  fî- 


deicommis,d.  l.fi  quis  priorü  5.  $.  certum  1. 
Cod.de fecund.  nupt.  ér  d.  Nouell.  1 i.cap.  dein^ 
ceps.  ic.  §.  1.  & X,  Et  feulement  ledit 
marié  furuiuant  qui  ne  s’eft  pas  remarié, 
peut  difpofcr  cxprclTcmcnt  de  faditc 
portion  virile,  en  la  transférant  par  ex- 
près à autruy , foit  par  a^c  entre  vifs,  ou 
par  teftament,  mais  aufli  par  vnc  genera- 
le inftitution  d’iîcritler,  fans  qu’il  y Ibit 
faifte  mention  de  ladite  portion,  d.  %.  cer- 
tum, x.Certumeffc  fantimus  quod ettam tlla  de 
eatero  videbttur  earundem  fuijfe  rerum  alie~ 
natio,  quA  in  teflamento  , vel  genitorü,  velge^ 
rutricû  , vel  (^ecialtter  reünquendo  , vel  ge- 
neraliter  haredem  injlituendo,  faNa  fit. 
certum. Et  ni n Cl  aefté  iugé  en  termes  for- 
mels au  Parlement  de  Tholofc  le  17.IUÜ- 
let  1391.  entre  Pierre,  & Gabriel  Du- 
buicrcs  frères  : car  ledit  Pierre  heritier 
du  pere,  prétendant  auoir  gaigne  par  de 
Pape  leur  mcrc  qui  ne  s’eftoir  point  re- 
mariée, fous  prétexté  que  ladite  de  Pape 
qui  auoic  inftitiié  heritier  Gabriel, n’auoic 
pas  dit,  qu’elle  comprenoit  en  ladite  in- 
ftitution fa  portion  d’augment.  Paf  ledit 
Arrcftla  Cour  condemna  ledit  Pierre  à 
payer  à Gabriel  heritier  de  la  meredeux 
cens  liures  pour  la  cotiitc  de  l’aiigmcnc 
dudot  gaigne  par  ladite  de  Pape,  laquel- 
le la  Cour  déclara  appartenir  audit  Ga- 
briel heritier  de  fadite  merc.  La  Roche 
en  fes  Arr.liu.  x.fous  le  mot,  Dot,dr  preferen- 
ced'fceluy,  nt.6.art.6.  Et  non  leulcmenc 
ladite  portion  virile  appartient  à ccluy 
des  cnfins  que  le  marié  luruiuant  a infti- 
tué  heritier,  mais  aufli  à vncftrangcr  s’il 
cft  inftituc  heritier.  Voirc-raclmc  les 
créanciers  dudit  marie  fc  pcuucnt  faire 
adiuger  ladite  portion  A l’exclulion  des 
enfans  dudit  marié,  comme  il  a cfté  iugé 
en  la  Chambre  de  l’Edit  de  Languedoc 
par  Arrcft  donne  au  ^apport  du  Sieur 
Ranclîin  en  l’afFairc  du  Sieur  Ogicr  le  i 1. 
luillet  1618.  fuiuanc  la  loy  haeediClali.  6. 
Paragrapho  vit.  dr  l^fi  q>m priorü  8.  ParAgra- 
pho  illud.  i.Cod.de  fecund. nupt.  Car  pulfque 
lad.  NoHel.if'.cap.quiA  vero.y(b‘  C Auth.fi  t a- 
menAbfhneAt.  Cje  feeund.nupt.  tir/e  dudit  chu- 
p/tre, (.\ofinc  pleine  propriété  dcladirc  por- 
tiô  virile  au  marié  îuruiuât  qui  ne  s’eft  pas 
remarié  en  rccopcnfedefon  vcfvage,&  le 
rcndégail  à fvn  de  fes  enfans  qui  poiiuoit 
aliéner  leurs  portions,  que  meunes  clic  ne 
luy  défend  pas  ladite  alienation, il  cft  iniu- 
fte  dedire  que  ledit  marie  ne  foit  pas  cen- 
sé en  auoir  difposc  par  vnc  obligation,  ou 
inftitution  gcncralc-Contrc  l’adtiis  d’Oli- 
uc  en  fes  Arrefis  hure.  3.  chap.  1 9.  qui  cftimc 
que  ladite  portion  virile  appartient  égale- 
ment a tous  les  enf.viS  dadtt  marie  , finou  qu'il 
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tit  M itÿvé  exprejfemiat , & qxt  C mjUtx- 
fiq»  gentraU  d'hermer  ne  donne  fns  droiS 
/indu  heritier  fur  Indue  fortion  : conforme- 
ment auquel  a cAé  iugé  au  Parlement  de 
Grenoble  le  23.  Mars  1640.  au  rapport 
.du  Sieur  Tonnard  au  procez  de  lean 
Peytier  contre  Marie  Brandon  ^’vne 
femme  nynnt  fnrnefen  n fin  mnry , » fnnte  d'n- 
HOtr  donne»  fia  heritier exfrejfement  fon  »ng- 
ment,  il  denoit  efire  fnrugé  efgalement  en- 
tre les  enf  ont  de  te  ha.  Le  Icmblable  a cfté 
depuis  iugé  àTbololè  le  10.  luin  1655. 
entre  le  Sieur  deCaudâde,  & la  Damoi- 
felle  de  Tregniez,  & le  iugeainfi  auiour- 
d’huy  àCaftrcs.  Et  n’obfte  la  Noucl.  1 1. 
tnf.  demeeft  jo.§.  1.  O"  i.  & l'Auth.  nme 
nutem,  tirée  dudit  chapitre , Cod.  de  feenu- 
dis  nnft.  OÙ  eft  dit  généralement  que  les 
gains  nuptiaux  acquis  par  le  marié  furui- 
uantquin’apas-conuolé  en  des  fécondés 
nopces  font  diuifez  également  entre  les 
enfans  dudit  marié,  linon  qu’exprelTe- 
ment  il  en  eull  difposé,  en  forte  que  l’in- 
ftitution  generale  d’heritier  ne  tient  pas 
lieu  dediîpolïtion  en  ce  fait,  lun»  »uem 
mp  exfrefi»  trnn^onnt  in  nlios  , frnfitmi- 
tnr  ipfis  tonfernnre  t»b»  Incr»,  dia.  Anthent. 
nnniMitem-  Et  cette  raifon  y eft  rendue, 
qu’on  prefume  que  ledit  marié  qui  n’a 
pas  cxprcfTement  aliéné  ou  hypothéqué, 
ou  donné  par  teftament  tels  gains,  les  a 
voulu  conicrucr  à fes  enfans  comme  les 
ayantacquis  àlcuroccafion,  & que  cela 
eft  deu  aufdits  enfans,  honore  frncifmynu- 
qnnm  frnmium  ex  lege  defiendem , & que 
partant  cela  ne  leur  peut  pas  eftre  ofté  ny 
leur  droit  diminué  linon  qu'ils  ayentefté 
ingrats  enuers  ledit  marié  furuluant;  Car 
Prtmi , Au  temps  que  ladite  Nouel.  1 1. 
enf.deineeft  lo.fuft  faite  .le  marié  furui- 
uant  qui  n auoit  point  conuoléen  des  fé- 
condes nopces  ^aignoit  non  feulement 
la  pleine  propriété  d'vne  portion  virile 
dudit  augment , mais  encore  la  proprié- 
té entière  de  tout  ledit  augment,  comme 
il  Ce  voit  par  les  fuldites  \aix,gener»hter,^. 
S-  vltim.  leg.  hne  edUtnU  :6.  §.  vltim.  kg.  fi 
qnii  frions  8.  §.  iünd  i . Cod.  de  ftemd.  nnft. 
& dia.  Noiteii.  11.  enf.deineeft  20.  Ce  qui 
ne  re  fait  pas  auiourd’huy  > car  ledit  rao- 
ric  n en  gaignequ'vnc  feule portion.&les 
autres  appartiennent  aux  enfans.comme 
il  a efté  dit  cy-dclTus.  Ooneques  tufti- 
pian  au  temps  de  ladite  Nouel.  ai.  vo- 
yant que  les  cnfins  n’auoient  aucune 
portion  audit  augment,  creut  qu’il  eftoic 
> iufte,  afin  qu’ils  ncfulTcnt  tant  greucz,de 
trouuer  quelque  moyen  par  lequel  Icfdits 
enfans  enpeulTent  auoir quelque  chofe. 
Il  ordonna  doneques  que  ledit  marié  n’e- 


ftoit  pas  censé  par  vne obligation,  ou  in- 
ftitution  generale  auoir  aliéné  Icfdits 
gains, & que  lefdits  gains  n’eftans  pat 
aliénez  appartiendroient  aufdits  enfans. 
Mais  cette  railbn  n’ayant  pas  lieu  auiour- 
d’huy puifqueles  enfans  out  chacun  vne 
portion  virile  dudit  augment, comme  il 
a cfté  dit,  il  n’cft  pas  iufte  aulli  que  la  dif- 
polition  dudit  chapitre  deincefs , ait  lieu. 
Seenndi,  Ladite  Noucl. 21.  tnf.  deintefsio. 
eft  cnticrcmcnt  abrogée  parla  NUUCI.9S. 
enf.froftered  i.  & l’Auth.  vxore  Codie.  de 
feennd.  nnft.  ti téc  dud.  chapitre  froftere»  i . 
par  laquelle /«  frofrietd enliere  dudit  nng- 
ment  eft  nciordde  nnx  enfnns,  fuit  que  leur 
.fnrent  qui  l'n  gnigne'  fie  finyemnne  0»  non, 
er  finlement  Cvfiufrmt  dndit  nngment  eft  re- 
fierné  nndit  fnrent.  Puis  doneque  par  la- 
dite Nouuelle  ladite  propriété  entière  eft 
oftee  audit  pafentSc  accordée  aux  cnfins, 
il  s’enluit  que  par  icelle  ledit  parent  ne 
peut  pas  en  façon  q uelconq  ue  n’y  cxprel- 
fement,  ny  généralement  par  vne  obli- 
gation ou  inftitution  generale  aliéner  le- 
dit augment,  Doneques  ladite  Nouel.  22. 
enf.  deintefs  zo.'cftant  cnticrcmcnt  abro- 
gée par  la  fufditc  Noucl.  98.  Il  ne  faut 
pas  prendre  plus  droit  dudit  chapitre 
deintefs.  Et  bien  que  mefme  ladite  No- 
uel.98.r,ÿ.  i.ait  aulli  efté  corrigée  en  par- 
tie par  la  Noucl.  127.  enf.  qmn  vtri  3.  é" 
Anih.  fi  tnmen  niftinent , Codit.  de  fietnnd. 
nnft.  tirée  dudit  chapitre  3.  en  tant  que 
par  ledit  chapitre  5.  eft  dit , ^e  le  mnrie' 
Jnrninnnt  ontre  l'-vfnfrma  de  l entier  nng- 
ment qui  Iny  eft  nteordé  fnr  Indite  Nonel.  98. 
niirn  eneores  vne  fortion  virik  de  In  profrie- 
tdSitelny  s’il  ne  t'eft  fns  remnrie'  ; Néant- 
moins  pour  cette  portion  virile,  il  ne  faut 
pas  prendre  droit  âefe  régler  fur  ce  qui 
eftoit  dit  de  toud’augmCDi  de  ladite  No- 
ucl. 2 i.quin’eft  pas  réhabilitée  pour  cela, 
& luftioian  auftî  n’en  dit  pas  vn  feul  mot, 
Ains  ilfe  font  fonder  fur  la  règle  gene- 
rale , qui  veut , que  le  proprietaire  peut 
difpofer  de  fa  chofe  expreflèmeni  ou  gc- 
ncralemonc , & notamment  cela  a lieu 
icy,  puifquc  comme  dit  eft,  les  laifons 
qui  auoientmeu  luftinian  à ordonner  ce 
qui  eft  prefeript  par  ledit  chapitre  dein- 
tefs  nom  plus  lieu  auiourd’huy.  Voire- 
tnefmelc  marié  furuiuam <)ui  na point 
dfeofânsdc  fon  deftinâ  conioinc,  ( foit 
qu*il  U e aie  point  euaou  qu'ils  foicc  mores) 
cdanc  plein  proprietaire  de  cous  Icidics 
auancages  nuptiaux  qu'il  a gaignez  parle 
prcdcccz defon  dc£und coniüiiu,cn  peut 
dirpo/eceo  faucurdeceux  que  bon  luy 
Codu.  defeatnd,  tutpt. 
Si  NôucU.i  t.  Mp.yî vno  ii.  bien  que 
^ ledit 
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ledit  dcfunft  eonioint  donateur  euft  laif- 
5c  des  enfôs  d'vn  premier  lic1,car  le  marié 
furuitiant  n'eft  pas  tenu  de  leur  en  faire 
part , leg.  c'um  dm  4.  Ctdic.  de  feamdù  tmf- 
liü.  Voire-mefmes  audit  cas  le  marié 
furuiuant  en  peut  di/pofet  comme  bon 
luyfemble  . bien  que  le  marié  dcfuncl 
par  fon  teftament  l’euft  chargé  du  lidei- 
commisd’iceux  , car  tel  fideicommis  cft 
nul  , comme  l'ay  veu  décider  en  con- 
fuliation,en  faucur  delà  Damoifclle  de 
Farges  vcfve  du  Sieur  Confeiller  Blâcard 
chargéede  fideicommis  de  fon  augment 
dotal  par  ledit  Sieur  Blancard  ; Car  vnc 
donation  parfaite  ne  reçoit  aucune  condi- 
tion ny  diminution  ; comme  il  fera  dit  <w 
tit.des  dmtaiem.  Et  n'obfte  la  loyfe^nems 
jteJt.6S.ff.de  lerM.i.oa  cft  dii , Jte  le  mtr/ 
Jti  tyttt  mfiutd (t  femme  hertUere , £t  chtr- 
^de  dejideieommiipotr  Us  ktes  Jttl  t»}  tmst 
dermes  entre  vifs  , l’t  vdtbUmettt  ehtr^e'e  : 
Car  au  cas  de  ladite  loy,  il  ne  s’agilt  pas 
d’aucuns  auamages  nuptiaux  , ny  de  do- 
nations réciproques , telles  t^ue  les  dona- 
tions en  cas  de  predecez;  mais  d'vnc  fim- 
plcdonation  entre  vifs, que  le  mary  pou- 
uoit  rcuoquerde  Ion  viuant  , tetetutU, 
BigeJlU , de  dents,  tnser  vir.  (jr  vxer.  Et  à 
plus  forte  railon  pouuoit  le  mary  la  char- 
ger de  fideicommis.  D ailleurs  en  la- 
dite loy  la  femme  auoitreceu,non  feu- 
lement ladite  donation  par  la  libéralité  de 
fon  mary, mais  encore  auoitefté  inftituée 
heritierepariceluytfi  bien  que  la  femme 
acceptancriieritagc  , ne  le  pouuoit  faire 
qu'à  la  condition  du  fideicommis  y ap- 
. posé. 

17.  7"/0 , Les  gains  nuptiaux 

ne  font  pas  deus  d'vn  mariage  nul  , /. 
Jti  certsrt.  Cedtee  de  irtcejl.  (jf  tntsil.  nmpt, 
^ §.  Jî  tduerfta  1 1.  verf  fejtistr.  Inffit. 
dentfsiis.  Ainfi  ils  ne  font  pas  deus  d’vn 
mariage  contraélé  par  des  impubères , 
comme  il  a cftc  iugé  au  Parlement  de 
Paris  pat  Arrcft  prononcé  en  Hobbes 
rouges  en  Décembre  ifiii. Contre  vne 
femme  qui  s’eftoit  mariée  trois  iours  dans 
. fa  douzième  année.  Et  eftant  deuenue 
vefve  trois  mois  aptes , ne  fuft  pas  reccuc 
àdemander  les  conuentions  matrimonial 
les.  Montlsol.  Arrejls  trsUle  138. 

Pareillement  ils  ne  font  pas  deus  d’vn 
mariage  contraefé  par  vn  condamné  à 
mort  nacurellc,ou  ciuile  depuis  fa  côdam- 
nation,  comme  il  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  en  May  160&  Contre  la 
vefve  d’vn  condamné  à mort  naturelle 
par  defaut,  qui  foft  priuée  de  Ion  doüairc 
ic  autres  conuentions  matrimoniales. 
Brod.  ftr  Letes  lettre  E , tbtfitre  8.  Ny 
‘tem.  l. 


du  mariage  qui  a eftédiflout  par  l’impuiA 
fancedu  mary  , /.  in  cttjis  10.  Codtce  de 
refth.  & Neuell.  1 1.  etf.  per  ecctfionem  6. 
Eticmarié  quilesareteus,lesdoit  ren- 
dre, bienqu’d  euft  cfté  conuenu  qu’ils  ne 
feroient  iamais  rendus.  Cujac.  td  ctp. 
pUrumjue  4.  extrt  de  dents,  inter  vir. 

Cr  vxer.  fuiuant  le  chapitre  etjt  nesejfe 
5.  extrt  de  derut.  inter  vir  & vxer.  jntt 
nen  ttm  eh  tnrpem  , jnim  eh  ntUtm  ttn-, 
ftm  dttt  , vtpete  etm  inter  ees  mtftrime- 
nitm  nen  exifitt  ,éridee  net  des , tut  donttié 
preptertmptiM  ,di{t.etp.  5.  Il  n’eft  pas  iufte 
qu’il  faflè  profit  de  ce  dont  il  deuoit  eftre 
punyffetp.j. 

1 8.  SJ' ri RTO  , Comme  aufli  les 
femmes  vefvcs  ayans  enfans  qui  fe  re- 
marient à perfonnes  indignes  de  leur 
qualité  , font  priuées  du  douaire  à elles 
acquis  par  leurs  premiers  mariages  , fti- 
utnt  ttrticU  145.  des  netteUcs  Ordenntn.. 
ces  de  Leu/s  XI  II.  Et  puifque  le  douai- 
re eft  l’vlufruift  que  la  femme  gaigne 
par  le  predecez  de  fon  mary  en  pays 
couftumier  fur  portion  des  biens  du 
mary , & qu’en  Languedoc  on  n’y  pra- 
tique pas  ce  doiiairc , mais  feulenaenc 
l’augmcnt  dotal , il  s’enfuit  qu’en  ladite 
Prouincc  de  Languedoc  , fuiuant  lef- 
dites  Ordonnances  la  vefve  qui  fe  re- 
marie à perfonne  indigne  de  fa  quali- 
té , doit  eftre  priuée  non  feulement  de 
la  propriété  dudit  augment , ( ce  qui  cft 
commun  à tous  ceux  qui  fe  remarient  , 
comme  il  a efté  dit  cy-delTus  ; ) mais 
aulC  de  l’vfufruiét  d’iceluy  qui  en  quel- 
que façon  eft  fcmblable  audit  doüairc. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  toutes 
les  vefvcs  qui  fe  remarient  aucc  leurs 
valets  foient  fuiettes  aufditcs  peines) 
ains  feulement  celles  qui  fe  remarient 
auec  leurs  valets  qui  ne  font  pas  de 
leur  qualité  : car  fi  lefdits  valets  à ga- 
ges fontprefque  d’efgalc  qualité  à leurs 
maiftrefles , les  fufdites  peines  n’oüt  pas 
lieu  , 8c  ainfi  ic  l’ay  veu  décider  en  vnc 
confultation  authentique  oit  i’eftois  , en 
fâueur  d’vne  vcfve  d’vn  laboureur  qui 
s’eftoit  remariée  auec  vn  Cen  valet  auflî 
laboureur. 

19.  SJ'tN’tO  , La  femme  eft  pri- 
uée de  fes  gains  nuptiaux  pour  auoit 
quitté  fon  mary  fans  caufe  légitimé,  *r- 
gtm.  leg.  vnic.  §.  t.ff.  vnde  vir  ^ vxer.  Oit 
eft  dit , Su'  femme  qtt  tteit  fuit  diterce 
tutec  fenmtry  , U mtritge  fnhjijftnt  , efleit 
primée  de  C entière  ftceefim  d'tceluy  : Or  fi 
la  loy  priue  audit  cas  la  feramede  ladite 
entière  fucceffion  pour  telle  feparation, 
bien  qu’il  n’y  ait  point  de  parcs  du  mary, à 
^ C « p'« 
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plus  forte  raifon  clic  doitcftrcpriuécdef-  fa  femme  , comme  il  a efte  dltfitrUfi$ 
dits  auacages  nupciaux  y ayant  des  enfans  du  fi/re  du  Dof. 

ou  parens  du  mary.  D’ailleurs  , puifque  iz.  OCTAVO  , La  femme  ne  peut 
laugmcnc  dotal  n cil  pas  deu  aux  liaccz  pas  demander  fes  auancages  nuptiaux 

bien  que  par  paroles  de  prefent , à eaufe  lors  quelle  a commis  adultéré  , Bocrius 

que  ces  droits  ne  font  pas  deus  quen  rc-  dtafiont  338.  nuru.  1.  Gothofred.  Abauo 

compcnfcdcs  feruiccs  redus  par  le  marié  in  Théier. mrmmli ^ §.  adulterüim  , num.  13. 

^uruiuantau  dcfunc'l , comme  il  acHédit  14.  Cujac.  ad  cap.  flcrumque  4.  txtra 
cy-dclTusii]  cfl  euideneque  Taugment  ne  de  donat.  inter  vir.  vxor.  &:  Faber  infuo 
doit  pas  dire  deu  à la  femme  qui  a quitté  Codte.  libro  9.  titul.  ad  Ug.  Jal.  de  adnlter,  7. 
sô  mary  sas  caufc,au  lieu  de  l’alfiller  fie  le  définit.  1.  iuiuant  ledicchapitrc//rrjM»- 
foruirfuiuantlcsloix  du  mariage.  Et  ainfi  ^ue  4.  extra  de  donat.  inter  vir.  ^ 'lxot. 
icl  ay  décidé  en  confultation>  contre  vnc  Soie  qu'à  caufe  dudit  adultère  par  Scn> 
vefvc  qui  auoit  quitté  fon  mary  , ÔC  tcncc  du  luge  Ecclcliaftique  , elle  aie 
n’ayant  iamais  voulu  retourner  dans  la  cftéfcparécdcfonmary,a/^.§.4.commc 

maifon  d’iccluy  quelques  a<flcs  de  pro-  il  a die  iugé  au  Parlement  de  Tholofc 

tdlacion  qui  Kiy  en  culTent  dlé  faits  pardiuers  Arrdls,Maynard 

de  fâ  part.  Et  apres  la  mort  d’iccluy  neiJtombre  i.&  au  Parlement  de  Paris 

pretendoit  auoirgaigne  fon  augmcnc  par  Arreft  prononcé  en  Robbes  rouges  en 

dotak  ’ Décembre  1 i.Momholon.  en  fes  Arrefis 

10.  SEXTO^  Les  j^ains  nuptiaux  140.0U  bien  qu’elle  s’en  foitfcparcc 

Bcfoncpasdctisau  marie  qui  a tué  fon  volontairement  & fans  Sentence, 
conioinc  : Ainfî  fi  le  mary  a tué  fa  fem-  4.6c  icy  a lieu  ce  prouerbe  , Au  mal  teucher 
mcdont'ildcuoitgaigncf  le  dot  au  cas  la  femme  pert  fon  douaire.  Mais  afin  que  la 
qu’illuy  furuiuroic , il  cil  obligé  de  ren^  fufdice  peine  ait  lieu,il  faut  que  la  femme 
drcledocaux  heritiers  d’icellc  , comme  depuis  ledit  adultère  ne  fcfoit  pas  recon> 
lia  cfté  dit  fur  la  fin  du  titre  du  Dot.  Et  ciliée  aueefon  mary,d/^.f4p.4.  Car  autre-  • 
Icfoits  auancages  nuptiaux  ne  font  pas  ment  elle  n’auroit  pas  lieu,  argum.di£l. 
deus  à ce  ma^y  > bien  qu’il  aie  tué  fa 

femme  pour  rauoirfurprifc  en  adultère.  13.  iVOi\TO,La  femme  qui  vie  luxu- 
Azo.  infumma  titul.  C.  de  hk  quib.  vt  tndig.  rîcufcment  apres  la  mort  de  fon  mary  , 

hared.n.  x6.  Et  Bartol.  d.  §.  fi  vir  y ».  y perd  fes  auatages  nuptiaux  tant  pour  l’v- 

verfquaro  qutd  non  enim  aquum  efi  , vtrum  fiifruicE  que  pourla  propriété,  non  feufe- 

ob  faemm  fuum  y dotem  ÿerare  lucrifacere  , ment  fi  elle  maluerfe  dans  l’an  de  deuil. 
diCl.  %.fi  vir.  Et  ainfia  die  iugé  auParlc-  Noucl.  39.  cap.  1. in  fin,  é"  Autk  iifdempee- 
mcntde  Tholofeleii.  Avril  *539.  La  nk  yCcd.de  fecund,  mipt.{  Soit  qu’elle  aie 

KocKc  en  fes  Arrefis  Itu.  x.fouslemat  , Ma-  fait  l’enfant  onze  mois  apres  la  mort  de 

fiages  y tit.^art.  37.  Voirc-mcfmcs  tel  (on  mzxy  yd.  NoueL  49.  cap.  z.  foie  qu’elle 
mary  dl  priué  dcfdits  auantages  nup-  n’ait  point  enfanté  dans  ledit  temps,  mais 
«aux, bien  qu’il  aie  obtenu  abolition  £c  fimplement  maluersé  , comme  il  a dlé 
grâce  du  meurtre  , & qu’elle  foit  interi-  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  11.  Avril 
néccnia  Cour  de  Parlement  , comme  \^^\.Kohçn.rerumiudtcaf.ltbro\.cap.  13. 
il  a cfté  iugé  par  Arreft  du  Parlement  ôc  Brodeau  fur  Loüct  lettre  {/)  chapitre  4. 

de  Paris  du  17.  Avril  1603,  Pclcus  en  Carpuis  que  celle  qui  fc  marie  dans  Ic- 

fes  Aif.forerf.liureC.chapitre  i.  Charond.  dit  temps  en  eftpriucc,  comme  il  fera  dit 

en  fes  Refpcnfes  hure  13.  chapitre  39.  fie  cy-apres  , ^ pl’us  force  raifon  celle  qui 
Chopin  de  vtili  AndegauenJ.  rerum  domin,  vie  mal  ydiH.Nouell.  39.  cap.  z.  tnfine  , non 
Ub.  3.  titul,  vltim.  num.  10*  Pareillcmenc  enim  aliquid  amplius  habebst  cafiitate  lu- 
la  fcramcncgaigncpasfon  augment  lors  xursa,di(l.  cap.i.  in  fine  ) mais  auffi  fi  elle 
elle  2 tué  Con  mary  y diâo§.  fi  vir.  vnsc,  fcgouucrnc  mal  apres  ledit  an  , comme 
Nemo  ex  fuo  ietiSo  meliorem  fuam  condi-  il  a dlé  iugé  au  Parlement  de  Tholofc, par 
tionemfacerepotefi  yleg.non  frauàantur  134.  Arreft  prononcé  en  Robbes  rouges  en  Sc- 
§.  netn» , vnic.  Digefiis  , de  diuerf  regul.  ia^  ptembre  1 604.  La  Roche  en  fes  Arr.  Isu.  z. 
rk.  fom  le  mot-y  Mariage , r//  4.  art.  1 5. Et  en  la 

n.  S E PTI  MO  marié  fiiruî-  Chambre  de  l’Ediél  de  Caftresau  rapjwrc 
uanc  cft  priué  des  gains  nuptiaux  lorS  du  Sieur  de  luge  en  Avril  1536.cn  laf- 
qu’il  n’a  pas  vengé  la  mort  du  marié  faircdcFaycttcficPlantierc,&auParlc- 
défont i Ainfi  le  mary  qui  n*a  pas  VCH'  mcmdc  Paris,Le Prdlrc 
gé  la  more  de  fa  femme  cft  priué  de  ce-  l'ann/ei^Zy.  Contre  l’aduis  de  Maynard 
^a’ila  gaigné  du  dot  par  le  prcdcccz  de  liu,r^hapitre  z.fuiuanc  lequel  a elle  iugé 

en 
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en  laChambrcde  l’Edit  de  Grenoble  au 
rapport  de  Monlîeur  de  Lalo  au  proceZ  de 
Chamberoye  & Petit  ; parce  que  tandis 
quelle  eftvefve,  elle  porte  Icnomdefon 
mary  ,&  eftprclumée  eftre  en  quelque 
façon  encore  dans  le  melme  mariage  : 
Seulemét  fi  elle  s'eA  remariée  auecceluy 
auec  lequel  on  prétend  quelle  a maluersé, 
elle  ne  perd  pas  Tes  auantages  nuptiaux, 
comme  il  aclVe  iugeen  ladite  Châbrede 
CaAres  par  Arrefi  iudiciellement  donné 
le  y.luin  i ôyô.Plaidans  Nicolas  Valeran, 
& Sperandicu  , en  l’affaire  de  Catherine 
deChartrou.  Le  md'me  a efté  vuidé  en 
vnc  confultation  authentique  où  i’eftois 
le  18.  Oéfobre  1 63  S.parce  qu'on  prefume 
que  telles  pcrlbnnes  nefontconnuesque 
par  affeélion  coniugale  , ainfi  que  le  ma- 
riage fuiuant  le  démontré. 

14.  D £ C/ /l/O , La  vefve  ne  gaigne 
point  l’augment  dotal,  lors  qu'elle  n’a  pas 
payé  la  dot  à fon  mary , Bocra^«;/î  i.n.6. 
Ranch.d«r/p.i.«iK/.46É.cJ'p.  3.  cône/.  111. 
drtKJ-  174.  Gnid.  £*p.Cujac.  4diVo»e/.  a.  ia 
jf«  ,Fachin./<é.8.f»p.  86.  Bacq.  4»  tr*iHe 
des  droits  de  Issjlise  ch/tf.  i 54.  ^ 5 5.  & 
Matthxtis  /»  ‘jssetjl.^  io.Gstid.PAf.  fuiuant  la 
Noucl.  i.cAf.  dr. la Nouel.  t.  9i  t*f.  illud 
qtioijtie  1.  & l’Auth.  fed  qtix  mhsl , Codic.  de 
f»[lis  tonnent. fuf.  d«/.tiréedudit  chap.  der- 
nier, C7 -/»rÂr»r.  dm  dMA  , Cod.  de  donat. 
frofter  nttftiar,  & ainfi  a efté  iugé  an  Par- 
lemétdc  Tholofc  le  10.  Aouft  1 349.  Co- 
ftan.  in  tresciat.  de  msttrim.  cnf.  ftnful.  dot. 
».!!.&  Duranti  y.  77.  & la  Roche  ü«.  1. 
- fotu  le  mot. Dot  drfreference  d'ieelisy.tit.  6.  4r/. 
iS.CJtic  fi  feulement  partie  de  la  dot  a 
efté  payée , la  vcfvc  ne  gaigne  l’augment 
qu’à  proportion  de  ce  qui  a efté  payé  de  la 
dot.^encdicf . 4d  cnf.  Raynut.  in  verbo.  Et 
T'.vorr»»,d«//.3.»»OT.i  1 i.Ranchin.  in  y.  174. 
Gtsidon.  Paf.  dr  dec.part.i.eoncl.  466.  Matth. 
ind.q.  430.  Cujac.ad  Nottel.  1.  cnf.  vit.  & 
Chopin  fsb.  i.demortb.  Pnrtjtenf.  tit.i.nnm..^. 
fuiuant  la  Noucl.  i.  enf.vlt.dr  Auth.fed  qux 
nthil.  Cod.de p/Utis  cornent. tam  fipr.  dot.  tirée 
dud.chap.dernier.Et  ainfi  leiuge  au  Par- 
lent.de  Grenoble, Guido  Pap.y.174. ».  i. 
& Marcus /n»>.i.y.i7.Contrei’aduis  d’Ex- 
p'iUy ettfes  Arr.ehnp.  jy.quieftimc  que  tou- 
fiours  é"  indijlinHement  l'augment  efl  deu  à 
U femme  ,foit  que  le  dot  ait  ejldpaye  ou  non, 
ou  fost  que  la  femme  ou  autre  ait  fait  la  cen- 
Jfiiution.  Et  n’importe  foit  que  la  vefve 
euft  promis  de  payer  elle  mcfme  la  dot, 
oti  de  la  faire  payer  par  fon  pere,  ou  quel- 
que eftranger,car  en  tous  lefdits  cas  elle 
ne  gaigne  pas  l’augment  fi  la  dot  n’a  pas 
efté  payée , d;t7.  £?««/.  i.  cap.  vltim.  Mais 
ladite  dccifion  alieu  feulement  lors  que 
Jom.  i. 


la  femme  a promis  la  dot , Bocr-  dcaf  i ii 
»«m.i  6.&Ranchin  tnquafl.  lyq.Guid.Pap, 
& Duranti  y»//.  77.  au  cas  duquel  Arrcft 
du  I.  Aouft  1599.  la  dot  auoit  efté  pro- 
niife  à la  femme  , Duranti  tbidem.  Que  fi 
quelque  autre  la  promife , bien  <^ue  la  duc 
n’ait  pas  efté  payée , toutesfbis  1 augment 
eftdeu  :Ranchin.  deesf  farte  i.concL  466, 
é‘  farte  y.eomluf.  m.  6‘inquxjl.  174.  Gui- 
don. Paf.  Ferrer,  ind.  quajl.  Matth.my.430. 
dr  inquifl.  365.  Guidon.  Paf.  & Chopin  d. 
loto.  Parce  qu’on  ne  peut  rien  imputer  à 
la  femme  , veu  que  le  payementde  la  dot 
n’a  pas  efté  en  fon  pouuoir,  mais  le  mary 
fc  doit  imputer  de  ne  s’eftre  fait  payer  la 
dot, Ranchin  Fcrrcr.& Matth.  dslt,  lotit. 
Et  ladite  decifion  eft  obferuée  non  feule- 
ment lorsqu’vnEftr.igera  promis  la  dot, 
mais  mefme  lors  que  le  frère  de  la  fem- 
me i voirc-mefme  lors  que  fon  propre 
pere  la  promis:  Guido  Pap.  y.  563.  Boër, 
dectf.  1 1 3.14.1 3.  ty  16.  Ranchin.  £4 

Ferrer,  in  d/c7.y.  174.8c Matth.  ind.q.  ^6^. 
Ainfi  bicnqu’vnfrere.qui  auoit  conftitué 
Àfafoeutdeux  milliurcsdedot,n’en  euft 
payé  que  la  moitié  au  mary  d’icelle  , les 
heritiers  du  mary  furent  condamnez  à. 
payer  l’entier  augment  à la  vefve,  par  Ar- 
reft  duParlcmcntde  Tholofc  du  1 8.  No- 
uembre  1577.  Ma^nard  hu.  1.  chap.  77, 
Le  femblablc  a elle  iugé  en  laChîbre  de 
l’Edit  du  Languedoc,  au  rapport  du  Sieur 
de  Noz  le  6.Fcvrier  1 6 30.  les  herttiers  du 
mary  qui  ne  s’eftoient  point  fait  payer  ny 
l’entier  dot , ny  partie  promis  par  le  frère, 
ayans  efté  condamnez  à payer  à la  fem- 
me fon  entier  augment.Pareillement  bien 
qu’vn  pere  qui  auoit  promis  dot  au  mary 
de  fa  fille,n’cuft  pas  payé  ladite  dot,  ledit 
mary  eftant  décédé  auant  que  reccuoir  la 
dot  qui  luy  auoit  efté  promife,  par  Arreft 
du  Parlement  de  Bourdeaux  du  3.  Avril 
1 578.  il  fut  dit,que  l’augment  dotal  feroic 
payé  à la  femme  , Automne  ad  Authent. 
fed  que , Cod.  de  faS.  conuent.  tam  fuf.  dot. 
Et  n’obftclaloy  .fextranem  de  sure 

dot.  Où  eft  dit.  Qiie  lors  que  le  mary  n’a 
pas  exigé  le  dot  du  pere  de  la  fille  qui 
l’auoit  promis,quela  femme  ne  s’en  peut 
pas  plaindre.  Net  enim  quitquam  iudex 
froprits  auribus  audiet  multerem  dicentem , 
cur  fairem  qui  de  fuo  dotem  fromift  , non 
vrferit  ad folutionem.Cît  en  ladite  loy  il  eft 
parlé  de  la  perte  du  dot  non  payé  , la- 
quelle tombe  fur  la  femme  , & non  fur 
lemary,parlafufiliteraifon  rmais  il  ny 
eft  pas  parlé  du  gain  du  dot  8c  augment. 
■Voire-mefme  en  diuers  cas  , bien  que 
la  femme  n’ait  pas  payé  la  dot  quelle 
s’eftoit  conftituée,  toutesfbis  clic  gaigne 
C c 1 fon 
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fonaugmcnt.  Premièrement  parla cou- 
Aumede  Tholofe  Faiigment  eA  deu  à la 
femme,  bien  qu'elle  n'ait  pas  payé  la  dot, 
comme  ila  cAé  iugé  au  Parlcm.  de  Tho- 
lofc,  Maynard  Iturc  6.  ch/ifit.  6.  Samii-,  La 
femme  gaigne  fon  augment  lorsquelc 
maryarefusede  prendre  fa  dot  , Cujac. 
»d  Naud.  tloiull.  ç)i.caf.vtt.  Aii- 

iiant  ladite  NoueL9i.M/.v//.  dr  l'ainthem. 
desd*!»  C.  de  doutiim.  frefl.  Moyen- 
nant que  fl  la  dot  conüAe  en  meubles , la 
femme  l'ait  confignéc,  car  autrement  l’of- 
fre faite  par  la  femme  cA  nulle , Cujac.  *d 
ilfeur/.  9i.ni/.v//.fuiuantledit  chap.  der- 
nier,Terni  , Si  le  mary 
cA  dcccdc  pendant  le  terme  qu'il  auoit 
donne  à la  fcmmcpour  le  payement  defa 
dot  ; la  femme  gaigne  l’augment.  Guido 
Pap.y  4JO.O-  t«ÿ?/.i9.Bcncd.«/«/>. 

Rajftt.in  verh.Et  vxoremdei.  5.  n.  iii.  Bocr. 

II. Ranch,  decif.ptr.  yccml.iio. 
Fachin.<w«rM.//é.  8.  e»p.  é8.  Et  ainli  a eAé 
iugé  au  Parlement  de  Bourdeaux  le  14- 
AouA  1 5 34.  Chopin,  lit.  1.  de  mcrih.farif. 
Ht.  i.rum.  i.Etaumois  de  luillci  1533. 
Chopin,  léid.  & Matth.  in  tf.  430.  Cmdm. 
Po/.  Etau  Parlement  de  Tholofe  le  17. 
Mars  lyyi.&ley.  Septembre  1574.  La 
Kochc  en  fet  drr.lin.i.fim  le  mot  Det  , dr 
preferencetCtceluy  ,tit.  6. ntt.  1 8.  Le  mefmc 
a eAé  iugé  au  Parlement  de  Chambéry , 
fahet  in/uaC.lii.^  Jit.de tare  det.  7.  défia.  1. 
fans  qu'on  puiffe  diAraire  dudit  augment 
le  profit  que  le  mary  euA  fait,fi  ladotluy 
cuA  cAc  payée  dés  la  conlommation  du 
mariage , Guido  Pap.  q.  430.  nam.  1.  Car 
puifquc  pendant  ledit  delay  accordé  par 
le  mary,  ledit  mary  n'a  pas  peu  demander 
la  dot,  il  ne  peut  pas  prétendre  aucunin- 
tcreA.  Knlin  mtelligitnr  mer»  iii  fierivbi 
nuit»  pet  au  efi,  /.  SuU»  ii.  ff.de  dtnerf.  te  g. 
iur.  Et  le  mary  fe  doit  imputer  d'auoir  ac- 
cordé ledit  deiay  à celuy  qui  luy  deuoit 
payer  la  dot.  Quarté , La  femme  qui  ne 
t’cA  conAituée  aucune  dot , ny  exprelTc- 
ment,ny  tacitement , ne  peut  pas  préten- 
dre d'auoir  gaigné  aucun  augment  dotal 
par  le  prcdccez  de  fon  mary  , bien  que 
pendant  le  mariage  le  mary  ait  ioüy  de 
tous  les  biens  de  là  femme  , Fabcr  in  fine 
Cediee  lihe  5 . titnle  i.  definaione  7.  parce 
que  l’acceflbire  ne  peut  pas  eArc  fans  le 
principal. 

15.  La  cinquiefmc  obligation  des  ma- 
riez apres  ladiAolution  du  mariage  , cA , 
Que  A le  marié  furuiuant  eA  pauurc  , 
en  forte  qu'il  n'ait  pas  dequoy  s'entre- 
tenir , les  heritiers  du  mané  dcAinél  font 
obligez  de  luy  bailler  la  quacricfmc  partie 
des  biens  du  marié  predeccdcicc  qui  s'ob- 


feruc  en  pays  de  droit  cfcrit.'GHillelm. 
Knachin. ittirnS. de fiueeff.  »b  intefi.  j.  11. 
mm.  £.  Ainfi  la  femme  pauurc  doit  aucir 
laquatriefme  partiedes  bics  du  mary  qui 
a laifsé  des  heritiers  collateraux.  Bencd. 
ad  eap.  Rayn.  in  verbe.  El  vxerem  , deeif.  j . À 
mm.i^i.vfgne  ad  Gr j([.§.fyeeeffeab 

»i«r/?«r»  j.4i.(uiuant  la  Noiiel.  5 j.eap.vlt. 
(fi  neneL  1 1 J. eap.  5 , Aathent.  pretere» , Ced. 
vnde  vir  (fi  vxer.  Pareillement  cette  fem- 
me prend  ce  quart  lors  que  le  mary  a laif- 
sé fesafeendSs  hcriticrs.pourueu  qu'ils  ne 
foientpas  plus  de  trois.  Bencd.  d.  deeif.  J. 
mm.  1 30.  & Graif  d.  ^.fuceejfio  ab  tntefiato 
Î40.1uiuant  ladite  Nouel.1 17.  eap.  3.  dr 
Anth.  preterea  Cjevade  vir  (fi  vxer.(cmh\î- 
blement  lors  que  le  mary  n'a  pas  laifsé 
plus  dctroisenfonsfoitdc  cette  dernière 
femmc,oud’vnc  autre,la  femme  pauurc  a 
ledit  quart  & non  plus,Nouel.i  17.  cap.  5. 
dr  d.Auth.  preterea.  Contre  l'aduis  d'Azo, 
infunimajtt.Ced.vndevirefivxer.  n.  3.  Be- 
ncd. ad  cap.Raynat.  in  verbe.  Et  vxerem , de~ 
eif.  3 . n.  i^y.dr  13c.  Gr3,S.§f»cceffo ah inie- 
fiale,g.y  }jt.i.p{.3ncbad  cap.  Rayn.  in  verbe. 
In  ce  qned dieilri.g.  (fiio.àc  Barry  Ith.  18. 
M/.4.W.1  i.qui  cAiment  qu’en  ce  cas  la  fem- 
me jaccede  egalement  auec  les  enfant.  Ce  (\oi 
cA  faux,car  iamais  ladite  Nouelle  ne  don- 
ne A la  femme  que  le  quartiOr  liiiuant  le- 
dit aduis,  s'il  n’y  auoit  par  exemple  qti'vn 
enfant, la  femme  auroit  la  moitié , & s’il  y 
en  auoitdeux  vn  tiers  de  toute  fhercdité. 
Lors  qu'ilyatroiscnfans  ou  plus,  laloy 
a bien  voulu  efgalcr  la  femme  aux  enfas , 
parce  que  de  luy  donner  moins  audit  cas, 
ce  n’cAoit  pas  pouruoir  à ce  qu  elle  fuA 
entretenue  en  fon  premier  lu  Are,mais  elle 
n’a  pas  voulu  l’égaler  lors  qu’il  y en  auoit 
moins  de  trois , parce  qu'elle  a veu  a- 
ucc  ce  quart  elle  en  auoit  affez.  Que  s’il  y 
a plus  de  trois  afeendans , la  femme  fuc- 
cede  cfgalcmcnt  auec  eux  : Bencd.  d.nn- 
mere  ayo.Sc  Graff  d.  ^.fnccejjie  abinlefiale, 
J.  40.  Pareillement  s’il  y a plus  de  trois 
enfans,  ellecA  à mefme  part  que  l’vn 
d’eux.  Azo  , in  fumma  lilul.  Cediee  vir  tfir 
vxer.  nam.  3. Bencd.  d.  nnm.  149.  dr  130. 
GrafTd.$.  faecefiie  ab  tntefiate  , gnefi.  59. 
mm.  t.  Ranchin.  ad  cap.  Rayant,  in  verbe. 
In  ee  qned  dicit.  d.  nnm.  9.  (fi  I o.  & Barry 
hb.  1 8.  cap.  4.  nnm.  1 1.  fuiuant  ledit  cha- 
pitre 5.  (fi  dtCl.  Anthent.  preterea.  Et  la 
femme  ioüyt  de  la  fufditc  portion  bien 
que  fon  mary  ne  foit  pas  mort  de  mort 
naturelle  , mais  feulement  de  mort  Ci- 
uile  emportant  confifeation  de  biens. 
Neuel.  J 34.  capite  vltime  (fi  Anthent.  bena 
danmaterem  Cedue  de  bénis  preferiptor. 
Yoirc-mcfmc  bien  qu’il  ait  cAé  exécuté 
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i mort  pourcrimtfy^.x'/r.  d.  Aath.  Et 
/oitqu’dleaitdcs  cnfans, ou  non,  i.  t.  vit. 
^d.  A»th.hmMiUmMtor»m.^i  cette  femme 
a la  pleine  propriété  de  la  portion  qui  luy 
eft  donnée  pour  fa  pauurccé,pourueu  que 
le  defund  n’ait  point  laifsé  d’enfans  de 
ce  dernier  mariage , i.  Notuiii-j. 

Auh.  frttere».  Ccd.  tmdc  vir  ér  vxcr.  où 
bien  que  les  enfans  qu’il  a laiilczde  ce 
mariage , foient  predecedez  éleur  mere, 
Azo.  dtO.  n*m.  j.  & Facbin.  tcntrcn.lik.  lo. 

73.  Et  ainfi  a efte  luge  au  Parlement 
de  Tholofe  au  mois  d OÀobre  1 54g.  Pa> 
pon  en  fe$  Arrefis , b»,  i 3.  lit.  4.«rr.  7.  & 
par  Arreft  prononce  en  Robbes  rouges 
le  14,  Septembre  1581.  Charond-  nnliit.y. 
de  fis  34,Maynard  üss.y  ehnf.ty 

ic.\nRocheenfis  ArrJm.i.fiiiselesmt , Dot, 
& freference  d'seeluy  .tn.6  sert.  1 1.  tÿ’  li».  6. 
fimslemct  Dct  yeé’frefireneed’ieelssy  , /ù.  41. 
nrtie.  i.  Que  fi  la  femme  laifle  des  enfans 
quelle  ait  eu  de  ce  mary  . elle  ell  obligée 
de  leur  lailTer  la  propriété  de  fes  biens 
Azo,  dm.  nsmerc  i.üeaediâ.  ad  tuf.  Ray- 
nttt.  in  verte.  Etvxerem  ■ decif.  5 . mm.  145. 
& 150.&  Gt3LS.%.fiueeffu  atinteftate  q.  39. 
iun»-2.  & Barry  fié.  i8.Mp.4.»i«».  1 1.  fui- 
uant  ladite  Noucl.  i ly.ts^.^.à-  Assth.fra- 
tered  c.vnde  vir  ^ vxcr.  Contre  \i  Nouel- 
Jede  Leon  loé.qai  derme  ta  frefrtete'  dudrt 
qaart  À la femme  frrten  a»  cm  q»  elle  fi  fett  re~ 
mart/e.  Et  ce  quart  eft  voirement  diminué 

Îiar  les  debtes  du  mary  , mais  '-on  pas  par 
es  légitimés  que  le  mary  eRoit  obligé 
depayer,Barry/té.  i8.  Mp.4,  imfs.  19.  Et 
bien  que  la  femme  fuR  riche  au  temps  du 
dccez  de  fon  mary,touteslbis  fi  peu  apres 
elle  eR  deuenuc  pauurc  fans  fa  faute en 
forte  qu’elle  n’ait  pas  dequoy  s’entrete- 
nir, ce  quart  luy  doit  eRre  baillé  > Barry 
d.  eaf.  4.  mm.  I a.Comme  aulli  fi  la  femme 
qui  eRoit  pauure  au  temps  du  decez  de 
Ion  mary  , eR  deuenuë  riche  peu  de 
temps  apres,  elle  eRpriuée  de  ce  quart, 
Barry  d.  tccc , Mais  le  changement  qui  ar- 
riue  en  la  condition  de  la  femme  long- 
temps apres  ledeeez  du  mary  , n’cR  pas 
confiderable  pour  luy  faire  bailler  ou 
oRer  ce  quart,  Barry  fié.  i8.  eaf.  4.  d.  *.  1 2. 
Et  fi  le  mary  a fait  tcRament , & qu’il  ait 
laifsç  quelques  legs  à fa  femme  , elle 
doit  précompter  en  fon  quart  ledit  leg, 
Azo , t»  fattema  til.  Ccd.  vttde  vir  (ÿ-  vxcr , 
mm.  3.  & Grair  §.ficcefitc  ai  imejlatc,q.  jp, 
mm.  3 . & Barry  Iti.  i 3.  eaf.  4.  »i»n.  1 1 . fui- 
uant  la  Nuuel.  3 3.  eaf.  vit.  <*r  d.  Arrthent. 
fraterei, {tirée  tant  dudit  chap'itre  dernier 
que  du  chapitre  3.  de  la  Nouel.  1 17.  ) Ccd. 
vttde  vir  à'  vxcr.  Et  ainfi  a eRé  iugé  au 
Parlement  de  Tholofe  par  le  fufdit  Arreft 
Tcm.  l. 


prononcé  en  Robbes  rouges  du  14.  Se- 
ptembre 1 3g t.  Charond.  a»  hu.  7.  de  fis 
reffcnfis  ehaf.  1 34.  Maynard  Ita.  yihaf.  2 3: 
& la  Roche  etc  jet  Arrefis , fi*.  2 .fitu  le  met, 
Tset  & freference  £«tUy  ,ttt.  6.  art.  22.  <é* 
lia.  6.fcm  le  mefine  met  , Dct  Cr  frefiremi 
d'icelay,  rir.  41.  art.  I.  Pareillement  fi  la 
femme  aquelque  dot , elle  eR  obligée  de 
la  précompter  en  ce  quart , GrnS.§.faccef- 
fieatiittefiatc,q.)p.mm.  tySt  Barry  bh.itt 
eaf..yjmm.  i a.ht  ainfi  a eRé  iugé  au  Parle- 
ment de  Tholofe  par  le  fufdit  Arrelf  pro- 
noncé en  Robbes  rouges,  Charond.  Mayr 
nard.  & la  Roche  aafdits  lieax.  Mais  parce 
que  ce  quart  n’eR  deu  au  marié  furuiuant 
qu’afin  de  luy  conferucr  le  luRre  aucc  le- 
quel il  auoit  vefeu  pendant  le  mariage , 

( à caufe  dequoy  laNouelle  1 17.  chap.  5. 
ne  parle  que  du  marié  qu  i a vefeu  côioina 
cernent  auec  le  dcfuncfiufqucs  au  decez 
d’iceluy  ; ) Il  s’enfuit  que  les  fiancez  ne 
peuuenc  pasdcmandcrce  quart , non  pas 
mefmes  bien  qu’ils  fc  foient  fiancez  par 
paroles  de  prefent.Bercngar.  Fernanda»  L 
inqaartam  pi.art.  2.  feeandi cafuis  mm.  7. 
infritte.jf  adleg.falcidiam.  te  Maynard  fi  3s 
ekaf.py.Secmidc  iLlsvefve  qui  s’eft  rema- 
riée dans  l’an  du  deuil , eR  priuée  de  cc' 
quart,  comme  il  a eRé  iugé  au  Parlement 
de  Tolofe  au  mois  de  Février  1 37p.May- 
nzrà  Isa.  yehaf.py. Tertio.  Si  la  femme  pau- 
ure n’a  pas  voulu  demander  ce  quart  aux 
heritiers  de  fon  premier  mary , elle  ne  le 
peut  pas  demander  aux  heritiers  du  fé- 
cond mary  , Gralf.  d.§.  faceefiio  ai  intefialo, 
y.  3 2.  £c  Barry  fi».  i8.r*p.4a!»i».i  3.  ^artc, 
Atl  pays  couRumier  de  France  cc  quart 
n’eR  pas  deu  à la  vefve  pauure , Bacq.  en 
la  qf  ortie  dadniO  iAtiieiae , ehaf.ff.n.^ 
Le  mefme.s’obfêrne  audit  pays  contre  lé 
mary  furuiuant  pauurc , Bacq.  d,  nam. 
parce  que  le  marié  furuiuant  le  doit  con- 
tenter de  fa  parc  de  la  Communauté  des 
biens  introduite  par  laCouRume. 

16.  Cc  qui  a eRé  dit  de  la  femme  pau- 
ure qui  furuit  à fon  mary  riche,  a lieu  pa- 
reillement à l’cdroit  du  mary  pauurc  qui 
furuit  à fa  femme  riche  j car  ce  mary  a 
droiâ  de  demander  la  quatriefme  partie 
des  biens  de  fa  femme  Accurf  in  Aathent. 
fretereà  C.vnde  vir  dr  vxcr.  Bencd.  ad.  eaf. 
Rayant  Jn  verte.  Et  vxerem,  deeif.  3 . nam.  1 3 , 
Berengar.  Fernand,  ad  l.  in  qaartam  pu 
art.  1 . mtm.y.in  frinc.f.  ad  leg.  faleidiam.  & 
CralT  diCl.  f.faecejjK  ai  imeftatc , qa/fi.  39. 
nam.  g.  fuiuant  la  Noucl.3  3. cap.vfi.  Con- 
tre laNouel.i  17  c*/.  qaiavirc  yin  /*.  qui 
quoyque  poRcrieure  n’eR  pas  obferucc. 
& défait  ladite  Authenr.  fretereà.  C.vnde 
vir  & vxcr.  tirée  delditcs  deux  Nouelle* 
C c 3 parlé 
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parle  généralement  tant  du  mary  que  de 
la  femme,  d'oïl  rcfulcequ'Irnerius  qui  la 
dreflee , fçauoit  bien  que  ledit  chapitre 
^timveri  j.  n’eftoit  point  obferué.  Audi 
par  la  Nouel.  1 17.  vit.  luftinian  qui 
auoit  accordé  ledit  quart  à la  femme  ré- 
pudié par  fon  mary  , comme  pour  peine 
de  fon  diuorce.  Nutel.  5 >f-  vit.  veut  main- 
tenant que  ladite  peine  foitcfgale  tant  i 
la  femme  qu’au  mary:d’où  on  a creu  qu  il 
auoit  auflî  voulu  qne  ledit  quart  fulf  bail- 
lé tan  t À l’vn  qu'à  l’autre-Contre  1 aduis  de 
Guillel.  Ranch,  la  trtUlnt»  dt Jutceffmiim 
Mi iiueflstii§.  11. mm.  6.  Moyennant  qu’il 
renonce  àl’vfuftuia  qui  luy  cft  acquis  és 
biensdesenfiins. Mayn. />»re  3.  thMf.  aj. 
& Barry  ht.  18.  iMpite  4.  mm.  11.  Car 
puifque  luftinian  n’accorde  à la  femme 
pauure  que  l’vfufruiâ  dudit  quart  lors 
qu’il  y a des  cnfàns  du  mary  , comme 
il  a efté  dit  cy-dcfllis  , il  y a apparence 
que  luftinian  n’a  pas  voulu  accorder 
aupetedelapropcictédudit  quart  , lots 
qu’il  a l’vfufruiâ  des  biens  de  fes  enfansi 
afin  que  les  enfàns  ne  foient  ptiucz  te, 
dudit  quart  fiC  dudit  vfufruicl  tout  en- 
femblement,  il  faut  donc  que  s’il  veut 
prendre  ledit  quarts  qu’il  renonce  audit 
vfufruift. 

ay.  La fixicfme obligationdes  mariez 
apres  ladUTolution  du  mariage  , cft  par- 
ticuliereauxhcritiers  du  mary , car  apres 
la  mort  du  mary,  ils  font  obligez  pendant 
l’an  du  deuil  de  fournir  à leurs  defpcns 
à la  vefee  du  defanél  , tout  ce  qui  luy 
cft  ncceflaire  pour  fon  entretenement. 
Faber  in  fie  Coi.hb.  ^.tit.  de  tel  vxer.  mS. 
g.  defmt.  Ainfi  ils  font  tenus  de  luy 
bailler  les  habits  de  deüil.  Belord.  enftt 
obferuMt.  ht.  a.  fnrt.  a.  nttule^.  Bacquet  <ta 
triâOd dtt  drtiSs  de  Influe  ehnf.  ii,  n.  38. 
£t  Faber  d.  defin,  £.Selon  la  qualité  de  la 
vefve  & feculré  des  biens  du  defonâ. 
Aufrer.mj.  336.  CnfelL  Thelef.  Et  Ran. 
chin  deiij.  t.  fitrt.  i.  emeU  1.  & nd  tnf. 
Rajmt.  in  vert,  qm  tnm  nlin  Mnhere , mm. 
1 34.  Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris.  Bacquet  «a  trMilt/  des  drtiSt  de 
Influechnf.  ai.».  38.  Notamment  au  mois 
de  May  1600.  LoiXet  lettre  y ,ehMf.  ii. 
Et  au  Parlement  de  Grenoble  le  a8.  luil- 
Ict  léao.  ExpiUyenfei ytrreflsthnfitre  ijo. 
Enfemble  à ceux  qui  la  feruent.  Comme 
il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  au 
moisdeMay  lioo.  Automne  ad  l.t. ff.de 
religiof.  é"  fnmft.fimer.  Et  pour  Iddits 
habits , la  femme  eft  préférée  aux  Créan- 
ciers anterieurs  de  fon  mariage , comme 
il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tholofe  par 
Arreft  du  ae.  luillet  lyya.  I-aRochcr» 


fes  Arrefls  lime  i.fom  le  put  D»t  , titre  6. 
MTtiele  5.  & à Caftres  le  a£.  May.  1^31. 
Parce  que  lefdits  habits  de  deüil  tien- 
nent lieu  de  partie  des  interefts  du 
doc  ( qui  ne  peut  pas  eftre  demandé  pen- 
dant l’an  de  deüil , comme  il  fera  dit  cy- 
apres.  ) Or  la  femme  pour  les  interefts 
de  fon  dot , jouit  de  la  mcfme  préférence 
que  pour  le  principal , comme  il  cftdiél 
AU  titre  dn  Bot.  Mais  les  heritiers  de  la 
femme  ne  font  pas  obligez  de  fournir 
au  mary  à leurs  dépens  les  habits  de 
deüil.  Bacquet  mu  trutSd  des  droits  de  Ist- 
flice  y ehupitre  ai.  nomire  38.  Tant  parce 
que  Icmary  n’eftpas  tenu  de  pleurer  fa 
femme,comme  la  femme  fon  mary.  Bacq. 
/W.  foiuant  la  loyvxores^.  (n  prsne.ff.de 
hit  qui  notMMtm  infmn.  Que  d'autant  que 
la  rai.sô  pour  laquelle  les  heritiers  du  ma- 
ry fon  obligez  à fournir  lefdits  habits 
à la  femme  , fçauoir  à caiifc  qu’ils  luy 
détiennent  fa  doc  pendant  l'an  du  deüil, 
n’a  pas  lieu  contre  les  heritiers  de  la 
femme,  qui  ne  retenans  aucuns  biens  du 
mary  ny  pendanti’andudeUil , ny  apres, 
ne  font  pas  aiilll  obligez  à luy  fournir 
lefdits  habits.  Contre  ce  qui  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Dijon  le  7.  Aoufti573- 
Bouuotre»>.  s.pmtie  y Joue  le  mot  , Mmtj, 
quMfl.  I.  Et  le  17.  May  iSoi.  Bouuoc 
Mudit  Tome  i.purtie  i.  feses  te  mot  , Murj, 
q.  4.  Et  Bouuoc  tom.s.jom  le  mot  Soeiett,i.q. 
4-Par  lefquels  Arrefts,  lefdits  huittidedeuil 
ont  efle  udiugex  mu  muryxontre  tes  heritiers  de 
Ufemme.l&o\mot.dJoco.Ea  outre  mefme 
les  heritier  du  mary  ne  font  pas  tenus  à 
fournir  lefdits  habits  à la  femme  lors 
que  fa  doc  confiifte  en  immeubles  ou  en 
leruitudes  perfonnellcs , car  alors  la  dot 
luy  dciiant  eftre  rendue  dés  la  diftblu- 
tion  du  mariage,  comme  il  cft  iitMUtitre 
du  Bot , elle  fe  doit  habiller  des  fuies  de 
fa  doc 

1 g.  SE  CVN B O.  L’heritier  du  mary 
cft  obligé  de  nourrir  la  femme  pendant 
l’an  du  deüil , fi  mieux  il  n’aime  luy  ren- 
dre fa  dot.  Ranchin purtie  1 xontl.y  fçauoit 
lors  qu’elle  n’a  pas  de  quoy  fe  nourrir. 
Acenrf.  /»  leg.  vn.  J.  c'um  uutem  7.  in  verto, 
RejUtuendM  , Cujac.  td  d.  §.  eùm  uutem, 
Cod.  de  rei  vxor.  mB.  Et  Bartol.  ud  leg. 
fruBsts.  7.  PupiniuMUs  i.  ff.  folut.  mutrim. 
EcPap.  tiot.  1.  lime  8.  titre  des  dots.  Ou 
bien  qu’elle  eft  enceinte  Ranchin.  deeif. 
pmtie  I.  concl.  3.  Et  pour  ladite  nourri- 
ture clic  cft  prefcrée  à cous  Creâcicrs  an- 
terieurs du  mary  de  mefme  que  pour  les 
habits  , te  ce  pour  la  mefme  railbn  pour 
laquelle  , il  a efté  dit  cy-deflus  qu’elle 
eftoic  prefcrée  à tous  Créanciers  pour 

lefdits 
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lelHits  habits  j mab  elle  ne  peut  pas  de- 
mander d'eftre  entretenue  pendant  Fan 
du  deUU  hors  de  la  mailbn  de  Ton  mary  ■ 
s’il  n’y  a iufte  caufe.  Mafucr.  tiirt  An 
tUimtas  4a  Hcmirt  6.  Comme  aufli  li  elle 
a dequoy  fe  nourrir  Sc  n’eft  pas  enceinte , 
les  heritiers  ne  font  pas  tenus  de  la  nour- 
rir.Accurf.Ranch.  & Cujac.  A.  Ikü.  Expil- 
ly  en  [es  Anefii , thnf.  I90.  ».  4.  Ranchin  A. 
taulnf.i.li.  Fontanon fur Mafuer  au  tu.  An 
ahmem  40.  fir  la  fin.  Et  parce  que  lors  que 
ladot  conlifte  en  immeubles  ou  eu  ferui- 
tudes  perfonnelles , il  doit  eftrc  reftituc 
incontinent  apres  la  dilTolution  du  ma- 
riage .comme il  eft  monfttce»  U 3.  SeS. 
A»  ut.  Au  Dot,  la  femme  ayant  pour  lors  fa 
dot , ou  lesffuitsdelad.  dot  ,nc  peut  pas 
demander  d’eftre  nourrie  par  les  heritiers 
defon  mary.D’abondant  apres  la  diflblu- 
tion  du  mariage  , pendant  l'an  de  deuil  le 
mary  ne  doit  pas  eftrc  nourry  par  les  he- 
ritiers de  la  femme;  Car  la  raifon  pour  la- 
quelle il  a elle  dit,  que  la  femme  deuoit 
eftrc  nourrie  par  les  heritiers  du  mary, 
fçauoir  parce  qu’ils  luy  détiennent  fa  dot 
pendant  l'an  dudeUil,  n’a  pas  lieu  au  ma- 
ry , les  biens  duquel  les  heritiers  de  la 
femme  ne  détiennent  point , ny  pendant 
l’an  du  dcUil,ny  apres.ScuIcnient  fi  le  ma- 
ry eft  pauure,  on  luy  baille  le  quart  des 
biens  de  fa  fcmme,comme  il  aefté  dit  cy- 
deiTus. 

19.  T£  A T/0,Les  heritiers  du  mary 
font  obligez  de  payer  à la  vefve  penfion 
qui  luyauoiteftéaccordée  par  ledefunâ 
pendant  fon  vcfvage , pour  laquelle  elle 
eft  pareillement  préférée  à tous  créan- 
ciers anterieurs  de  fon  mary  , comme  il  a 
cfté  iugé  par  le  fuldic  Arreft  du  ParlemSc 
de  Tholofc  du  lo.luillet  1 591.  La  Roche 
eu  Çes  ArrJi».  1 . fem  U mot  Det , tit.  6.  art.  5. 
parce  que  ladite  penfion  tient  lieu  des  in. 
terefls  qui  feroient  deus  à la  iëmmc  pour 
fa  dot  , en  tant  que  pendant  qu'elle  eft 
payée,  ladot,  ny  les  interefts  de  ladite  dot 
ne  peuuent  pas  cftre  demandez;  Or  pour 
les  interefts  de  ladot  la  femme  ioUitdcla 
mefme  préférence  que  pour  la  dot  mef- 
me , comme  il  eft  monftré  au  ttt.  Au  Dot, 
te  ladite  penfion  annuelle  eft  payable  au 
commencement  de  l'année,  ainfi  qu’il  eft 
monfttéi»»/ir.d»Prq?.  Mais  la  vefve  qui 
pendantlaviedelbnmaryauoit  commis 
adultéré , eft  priuée  de  ladite  penfion  8c 
autres  auantages  nuptiaux  qui  luy  auoiéc 
cfté  accordées  par  Ion  contraél  de  ma- 
riage : eaf.fUrumque  4.  extr.  Ae  Aonat.  inter 
virAetem,  vel  Aotalttinm  refetere  non  vaU- 
iit,  A.  caf.  4.  Car  puilqu’audit  cas  elle  eft 
priuée  de  ladot,  qui  eft  fon  propre  bien, 


comme  il  eft  monftré  farta  fin  AuAit  tit.  At 

Dot , à plus  forte  r.iilon  doit  clic  cfttc  pri- 
nce des  libenlitcz  qui  luy  allaient  cfté 
faites  par  fon  mary, auquel  par  ledit  adul- 
tère elle  a fait  iniurc.  Secundo  , bien  qu'il 
loit  porté  par  le  concr.iclde  mariage, 
qu'en  cas  de  vefvagc  la  femme  pourra 
thüifir  celle  habitation  qu’elle  voudra  es 
mailonsde  fim  mary,  toutesfois»  elle  ne 
peut  pas  demander  pour  fon  habit.ation  le 
principal  hoftel  &c  manoir  Seigneurial  du 
defuncl , comme  il  a elle  iugé  par  Arreft 
du  l’arlemcm  de  Paris  du  16.  lanidcr 
1 5 So.  Charond.  enjes  refp,  ha,  7.  thap.  147. 
Maynard  Itu.^.chap.  87.  Et  fi  ladite  îeinmc 
a pris  fe.s  doc  Sx.  augmcnc.elle  ne  peut  pas 
demander  ladite  penfion,  comme  il  a efte 
iugé  au  Parlement  de  Tholofc  le  1 1. 1.au- 
uicréc  19. luiliec  1571.  La  Roche  en  fes 
Arj^.liu.i.Joui  U mot  Dot,tit.  G.  art.  7.  Gril 
dcfpêd  entièrement  de  la  vetvc  de  pren- 
dre ce  qu  elle  itige  le  plus  auancageux, 
car  les  heritiers  du  mary  , ne  peuuent  pas 

contraindre  la  vetve  à prendre  les  doc  Sc 

augment;  mais  elle  iouyra  de  ladite  pen- 
fion tant  qu’elle  voudra  viure  en  veivage 
fans  retirer  les  dot  Sx  augment , comme  il 
a efte  iugé  au  Parlement  de  Tholofc  le  3. 
lantiier  1 575. le  14.  Mars  1 5 85.  La  Roche 
en /es  Arrdiu.  1 .fous  te  mot  Dot . préférence 

d'ieeluj  ,tit.6.art.  i-j.  Le  18.  Noucmbre 
1 577  Maynard. 76.8c  la  Roche 
andit lieu,  \c  I.  Mats  lyÿO-  La  Roche 
tia.i.Jonste  mot,  JiJ.-vja^e,lit..^.art.  39.  finüii 
qu'ii  fuit  porté  par  le  tcftamcnc  du  mary 
defttnef  que  les  heritiers  payeront  certain 
droicl  annuel  .i  la  vcfve,iulques  ,i  ce  qu’ils 
ayent  paye  la  dot,car  en  ce  cas , c’eft  fans 
difficulté  qu'il  dcfpcnd  de  la  volonté  des 
heritiers  de  faire  ceffer  les  legs  , en  celle 
forte  que  fi  viidss  heritiers  fatisftitpouc 
fa  parc  au  payement  de  la  dot, bien  que  fes 
coheritiers  n'ayent  pas  fatisfaicd . toutes- 
fois il  eft  defehargé  de  la  part  du  Icg, qu'il 
deuoit  payer, /.f»;  rJa/raSics  io.mprine.ff de 
ift  C”  vjufrdepato. 

30.  //l/ARTo,hcs.  heritiers  du  ma- 
ry font  obiigczde  bailler  à lavcfve  , nota 
feulement  leldits  h.ibits , cntrcccnemcnc 
ii  penfion , mais  encore  fi  ledefuncft  ma- 
ry luy  a fait  vu  leg,ilsieluydoitient  payer 
fansque  ladite  vefve  loit  tenue  de  le  com- 
penfer  ny  aucc  ladite  penfion , argum.l.vrt. 
^prirm'imitaijae  ,C.  de  rei  v.xor.  ait.  où  eft 
dit . file  mary  a fait  vn  le^  a fa  femme, 

elle  pourra  demander  (fi  /a  dot  (fi  le  g.  Ny 
auec  fa  dot , qui  anlli  luy  doit  eftrc  payée 
par  delftis  le  Icg  , comme  il  cùàk  au  tit. du 
Pot.Comfnc  auffi  lors  que  le  mary  a accor- 
dé au.v  pacles  de  m.irj.igc  .penfion  i fit 
C c 4 femme 
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femme  pendant  Ta  Ti'duicé  t & outre  cela 
fon  augment , elle  peut  demander  tous 
deux.lugc  àCaftrescn  i£io. 

31.  La  feptiefme  obligation  des  ma- 
riez apres  la  dilTolution  du  mariage  , ell 
particulière  à la  femme,  car  apres  la  mort 
du  mary  la  femme  eA  obligée  de  garder 
cbaAccc , afin  que  par  fa  vie  impudique  la 
mémoire  de  fon  marydefunâne  foie  pas 
oilènsée ; or  elle blcAc la chaAecé  quelle 
doit  à fon  defunâ  mary  en  trois  cass  Pre- 
mièrement lors  quelle  vit  luxuricufe- 
raent  pendant  fon  vcfvage.  Setimdi  , Lors 
quelle  fe  remarie  pendant  l'année  du 
deuil.  Tertio  , Lors  qu’elle  fc  remarie  voi- 
rement  apres  l'andu  deuil, mais  àperfon- 
nc  indigne  de  fa  qualité. 

yz.  Si  la  vefvc  vit  luxurieufement  dans 
l’an  du  deuil  , elle  perd  Tes  auantages 
nuptiaux, comme  ila  eAéditey-deAus  en 
cette  mcAne  Seélionnvmére  Z 1.  De  plus 
celle  qui  a enfanté  dans  l’an  du  deuil  des 
œuures  d’autre  que  de  fon  feu  mary,  cA 
foiette  aux  mcfmes  peines  que  celles  qui 
?eA  remariée  dans  1 an  du  deuil  Nouel.}^. 
ttf.fetmditm  a.  àe  Juth.  eifdem  C.  de feetmd. 
tmpt.  Non  eaim  nliqmd  mnflim  hnieiit  en- 
fiitnte  Inxnria  d.cnf.  1.  Que  A elle  maluer- 
fo  apres  l’an  du  deuil,  ellecA  priuée  de 
l’augment  dotal , & de  tous  les  auantages 
qu’elle  a eu  de  fon  defunâ  miry  , comme 
il  a cAé  pareillement  monAre  cy-deAùs 
en  cette  mefme  Self.  nomt.  11.  En  outre  elle 
eA  priuée  de  la  fuccelfion  de  fes  enfàns, 
comme  il  a eAé  iugé  au  Parlemctdc  Tbo- 
lofcaumois  de  Février  lySy.Maynard. 
hu.  i.chap.  99.  te.  la  Roche  tm.  i.fomle  mot 
Mariages , ut.  4.  art.  1 4.  ér  lia.  C.fim  le  mot 
duDot  ,ttt.q.i.art.j.  Et  par  autre  ArreA 
dudit  Parlement  prononcé  en  Robbes 
rouges  en  Septembre  iêo4-  La  Roche 
aad.tit.^.art.xy  Bien  que  cous  les  enfans 
foient  précédez  , comme  il  a eAé  iugé 
en  la  mefme  Cour  de  Parlement  de  Tho- 
lofe  le  z.Ianuier  1 578X3  Roche  W.rr/.4. 
art.g.Ec  en  la  Chambre  de  l’Ediâ  de  Bc- 
zierspar  ArreA  dôné  au  rapport  du  Aeur 
de  Pompignac  en  1 617.  Contre  ce  qui  a 
cAé  iugé  à CaAres  en  Avril  1636.  au  rap- 
port du  Aeur  de  luge  en  l’affaire  de  Fayet 
& Plantiere.Et  comme  la  mere  cA  priuée 
de  cette  fucccAion , pareillement  les  jpa- 
rens  maternels  en  font  priuez , 8c  la  lue- 
ceAion  eA  adiugée  aux  plus  proches  pa- 
rens  paternels , bien  qu’ils  foient  en  degré 
plus  eAoigné  que  les  maternels.pourrc- 
paracion  de  l’iniurc  quilcur  a eAé  faite, 
comme  il  fuA  iugé  par  le  fofdic  ArreA  du 
Parlemét  de  Tholofe  du  1 4Xcvrier  1 5 8 j, 
Mayuard  attd.ehap.ÿÿ.U  la  Roche  and» 


«rr.  14.  Et  par  autre  ArreA  de  la  mcAhe 
Cour  prononcé  en  Robbes  rouges  à la 
prononciation  de  la  PencecoAe  en  l’aU 
<590.La  Rocbe/t«.  z/got  le  mol  Indignit/, 
titre  4uirr.  i .Si  les  parens  maternels  eAoiët 
appeliez  à cette  fucceffion , vray-fembla- 
blementils  foroient  plus  portez  i confer- 
uer  l’honneur  de  leur  parenté , qu’à  ven- 
ger l’iniure  faite  à la  mémoire  du  defunâ 
maryi  Toutesfois  bien  qu’vne  femme 
apres  l’â  dudcüil  eu  A maluersé  fous  pro- 
meAe  de  mariage,  lequel  apres  auoir  cAé 
folemnellcmentaccompiy  > il  a cAé  iugé 
par  ArreA  du  Parlement  de  Thololc  du 
mois  de  Décembre  1 5 87.qu’elle  ne  feroit 
pas  priuée  de  la  fucccllion  de  les  enfans 
dcccdez  en  pupillarité.  La  Roche  en  Jet 
jfrr.aad.tit.^art,i6.  Parccqucpar  lapro- 
meAe du  mariage  il  appatoiffoic  que  ces 
perfonnes  ne  s’eAoiem  cognuës  charnel- 
lement que  par  afFcâion  coniugalc  , 8c 
ainA  le  mariage  cAoit  en  quelque  façon 
accomply  allant  qu’il  fuA  célébré  publi.» 
quement.  l’ay  veu  décider  le  mefme  en 
vne  confultation  auchentiqne  où  i’eAois 
le  18.  Oâobre  1638.  Mais  la  vcfve  qui 
maluerrc,foic  dans  l’an  du  deuil  ou  après, 
n’eA  pas  priuée  de  fa  dot  , comme  il  cA 
mon  Arée far  la  fin  de  la  detniere  Seltion  dn 
Titre  de  la  Dot  : n’y  n’cA  pas  priuée  de  fuc- 
ceder  à fes  enfans  és  biens  qui  leur  font 
paruenus  d’ailleurs  que  de  la  fobAance  de 
leur  pere  ; 8c  ainA  a eAé  iugé  au  Parle- 
ment de  Tholofe  en  Février  lySy.Mayn. 
lia.  i.chap.y^.  8c  en  la  Chambre  de  l’Ediâ 
de  CaAres  en  Avril  1636.  au  rapport  du 
Aeur  de  luge  enl’afFaire  dcFayetc  8c  Pla- 
tierc,fuiuant  cequi  eAdit  m/.  z.  §._/!»*•* 
lier  ^.ffjcd  Sertatafe.  Tertyll.  que  la  mere  infâ- 
me peat/aceeder  àfes  enfans.  Et  puifquepat 
le  druiâ  Romain  la  mere  pouuoit  fucce- 
der  a fon  baAard,  comme  il  eA  dit  enla  ». 
partie datraiOd des  faeeejfiom  , à plus  forte 
raifon  par  leditdroiâ  elle  peut  fucceder 
à fes  autres  enfons  légitimés  , fa  maluer- 
fation  cAant  vne  iniure  faite  à l’honneur 
8Cmemoirede  fon  defunâ  mary  , pour 
venger  cette  iniure  on  la  priue  de  fucce- 
der a fes  enfans  és  biens  qu’ils  ont  eu  de 
leurpereauquel  l’iniure  a eAé  faite  > car 
puifque  l’heritier  de  l’heritier  eAeAimé 
heritier  du  defunâ/aih.  C.de  haredih.injli- 
taend.  A lafemme  fucccdoit  efdits  biens 
à fefoits  enfans , elle  fuccederoit  en  quel- 
que façô  à fon  mary, ce  qui  feroit  iniuAc: 
mais  cette  raifon  cefe  pour  lesbiens  ad- 
uenus  aufdits  enfans  d’aiUeurs  que  de 
la  fobAance  de  leur  pere. 

33.  La  vefve qui  fc  remarie  dans  l’an 
du  deuil  eA  fuiçtte  àbeaucoup  de  peines. 

Premie 


:.i.  lit 
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Prcmicremenccllc  eft  priuécdc  tous  les 
biens  qu’elle  auoit  eu  de  fon  defùncl  ma- 
ry ,Pereg,rin.Je iKre fifeiJii.  num.i. 

fuiuaiu ladite  loy  tx  fxmnk  i.  C.it 
fetttnd.  nuft.  Noüel.  a i.  Mp.  Jî  vero  i x . 
mpriiu.  Ainlî  elle  eft  priuéc  première- 
ment de  Tes  auantages  nuptiaux, d.  Lfi  ipu» 
ex  feeminit,  dr  No»eL  1 1.  c»p.J!![ui  veto  x i.w 
pr.verf.Ji  enim  dr  Noiel.  39.  cap.  x.  Comme 
il  a efte  iuge  au  Parlement  de  Grenoble 
par  Arreftdu  moisde  lanuier  i6i8.don- 
né, toutes  les  Chambres  coiiftiltées , con- 
tre vne  femme  qui  s'eftoit  remariée  dans 
lecinquiefme  mois  apres  le  decez  de  fon 
premier  mary,  Expijly  plajd.  3g.  Et  au 
Parlement  deTholofelc  5. lanuier  1575. 
La  Roche  en  fei  Jrre^i  tiare  i . fiat  U mec 
Mariage  , cit..^.  ortie,  x 3-  & le  14.  lanuier 
1 576.  Maynard  hare  3.  chapitre  90.  & par 
Arreft  prononcé  en  Robbes  rouges  au 
Parlement  d’Aix,  du  Vair./^rr.  5 .Pareille- 
ment elle  eft  priuée  de  ce  qui  luy  a efte 
laifsé  par  le  teftament  de  fon  premier 
mary,  /r^.  i.  ^ x.  Cedie.  de  fécond,  impt.  (jr 
Noael.  XX.  cap.fi  qui  veri  xx.  in  princip. 
Soit  de  l'heredité  comme  il  a cfté  iugé  par 
lefufdit  Arreftdu  3. lanuier  1 575  La  Ro- 
che r/rrr  4.  art.  1.  ci"  2 3.1c  6.  Avril 
I J79.  Charond.  en/èt  Refp.  tiare  -j.ch.  164, 
le  dernier  Mars  ijgg.  La  Roche  en  fet 
Arrefit  tiare  \ . fou  te  mot , De  ta  confifeation. 
^-j.art.  8.  par  les  fufdits  Arrefts  des  Parle- 
ment d’Aix  & Grenoble,  Du  Vair  Arr.q. 
ScExpilly  Plaid.  Ou  mcfme  d’vn  leg, 
comme  il  a cfté  iugé  par  Arreft  du  Parle- 
ment deTholofedu  mois  dcluillct  1582. 
La  Roche  enfes  Arrefis  tiare  1.  fou  le  mot., 
Mariage,  tit.  \.art.  15.&  Maynard  lia.  3. 
chap.g.\.  Voire-mcfme  elle  a cfté  priuéc 
de  certain  vfufruiéb  qui  luy  auoit  cfté 
laifsé  par  le  teftament  de  fondefûncL  ma- 
ry, par  Arreft  de  la  mcfme  Cour  du  IX. 
Aouft  1 572.  Maynard  hare  3.  chap.  88.  8C 
La  Roche  aadn  tit.  4.  art.  7. contre  l’aduis 
de  Boi-rius  d«r/  186.  qui  eftime  y»r /'«» 
du  deuil  efi  aux  vefves  pour  confcil  honora- 
nte , dp  aon  pour  preeepte  inuiotabte , & rap- 
porte le  fait  d’vnc  femme , qui  en  quinze 
iours  apres  la  mort  du  premier  mary,  en 
efpoulàdcux  autres,&  au  ncufouvnzief- 
me  mois  accoucha  d’vn  fils,  & demïdc  à 
qui  maintenant  il  pourroic  cftre?&  parle 
d’vn  mary  veuf  de  vingt  femmes , qui  fc 
remaria  à vne  vcfve  de  1 x.maris,  dont  il  a 
cfté  déia  parlé  ailleurs.  Oc  plus  clic  eft 
priuéc  de  toute  autre  donation  à elle  faite 
par  fon  defunél  mary  foit  en  contraâ  de 
mariage  ou  autrement.  Comme  il  a cfté 
iugé  par  ledit  Arreft  de  Grenoble.  Expil- 
\'j.ptayd.  38.  D’abondant  clic  eft  priuée  de 


la  fucceffion  de  fes  enfens  du  premier  ma- 
riage , comme  il  a efté  iiigc  au  Parlement 
de  Tholofclc  IX.  Avril  1580.  La  Roche 
audit  titre  4.  art.  10.  Voirc-incfmcs  tel 
vefve  eft  priuéc  de  la  légitimé  qui  luy  eft 
deuë  fur  les  biens  defdits  enfans.  La 
Roche  audit  tit.  ^.art.6.  Comme  il  a cfté 
iugé  en  la  Cour  au  mois  d’Aouft  1684- 
Bien  que  ladite  fucceftion  fuft  cfchcuc  A 
ladite  mcrc  auant  qu'elle  fc  remariaft- 
Mayn.é».  3.  chap.  87.  Voire  mefrtie  elle 
eft  priuée  de  fucccdcr  ahinteftat  à Ion 
enfant  du  premier  lift  , bien  qu'il  n’y  aie 
point  d'autres  enfans  du  mcfmelift,cora- 
meil  fera  dit  cy-apres.  Puisque  l'hcritier 
dcriicriticrcft  cftimé  heritier  du dcfûft, 
t.vlt.  C.  de  hared.  infiit.Ü  eft  iufte  que  cette 
vcfve  foit  priuée  de  l’heredité  abinteftac 
de  fon  fils  du  premier  lift)  Car  autrement 
fi  elle  (uccedoit  à fon  fils,cllc  fc  trouucroic 
hcriticrc  des  biens  de  fon  mary  auquel  le 
fils  auoit  fuccedé.  En  outre  clic  eft  priuéc 
de  la  quatricfme  partie  des  biens  du  mary 
qui  luy  auoient  appartenu  à caufe  de  fa 
pauureté.  comme  il  a cfté  montré  cy-def. 
fus  en  cette  mcfme  Seftion  nomtre  24. 
Secundo , La  vefve  qui  s’eft  remariée  dans 
ladite  année  du  deuil , non  feulement  eft 
priuécdc  toutes  Icfdites  choies  ou  biens , 
mais  auffi  elle  doit  rendre  tous  les  fruifts 
qu’elle  a rcccus  defdits  biens  depuis  le 
decez  de  fon  mary  , comme  il  a cfté  iugé 
par  le  fufdit  Arreft  du  Parlement  de  Gre- 
noble donné,  toutes  les  Chambres  con- 
fultécs,cn  lanuier  1618.  Expillyp/ard.  381 
& par  autre  Arreft  du  Parlement  de  Tho- 
lofedu  3. lanuier  1575.  Maynard /<«.  5. ré. 
92. Il  n’cft  pas  iufte  quelle  reçoiuc  du 
bcncficedc  la  libéralité  de  celuy  dont  elle 
adeshonnoré  la  mémoire.  Et  bien  que 
parle  droit  Romain  ce  que  la  vefve  per- 
doit  audit  cas  des  biens  de  fon  premier 
mary  , ne  fiift  baillé  qu’aux  dix  perfonnes 
comprinfes  en  l’Edit  du  Prêteur  , fçauoic 
aux  afccdans.defcédans  & fTCrcs,ou  focurs 
du  dcfuncE,&  non  pas  aux  autres Collatc- 
r.aux,8c  en  defaut  defd. perfonnes,  au  file, 
/.  I . C.de  fécond,  iiupt.  dr  NoaeL  x x . cap.  fi  qui 
ver'oii.  Ncantmoins  auiourd’huy  en  ce 
Royaume  pour  obliger  les  parens  du  ma- 
ry à venger  cette  iniurc , à laquelle  d’ail- 
leurs ils  participent  comme  parens , bien 
qu’ils  foient  en  degré  plus  cfloigné  que 
des  freres,  on  leur  baille  ce  que  la  vcfve 
perd  audit  cas  à l’cxclufion  du  fife.  Ainfi 
par  ledit  Arreft  d’Aix  ,ccla  fuft  baillé  aux 
confins  germains  du  defuncl,du  Vair  Ar- 
rejl  dern.  Et  par  ledit  Arreft  de  Grenoble, 
il  ftift  baillé  à vne  fille  du  frere  du  mary 
dcfunft.  Expilly  plaid.  38. 8c  en  defaut  de 

tous 
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tous  les  parens  du  mary,  on  le  baille  au 
fifc , foie  le  R.oy  , ou  autre  Seigneur  haut 
luftitier  comme  il  a efté  iugé  au  Parlemct 
de  Tholofc  le  dernier  Mars  i588.La  Ro- 
che en  fes  j4rr.Uu.  i .fitu  le  mot^ieU  Conffea^ 
yjjtrt.  8.  Et  par  autre  Arrcft  dudit 
Parlement  prononcé  en  Robbes  rouges  le 
14.  Aouft  1 58 1.  Durant!  q.^~j.Terüè,l^on 
feulement  la  femme  ^ui  fe  remarie  dans 
l’an  du  dcüil , eft  prince  de  tout  ce  qui  luy 
feroit  paruenu  des  biens  de  fun  defund 
mary  i mais  mcfme  elle  n’a  pas  la  libre 
difpontionde  fes  propres  biens  , car  elle 
ne  peut  pas  donner  à fon  fécond  mary  par 
delTus  la  troiïlefme  partie  de  fes  biens. 
Nouel. xxxuf.fi qui vero  2 x.  in princ.  foit  en- 
tre vifs  par  titre  de  dot,  ou  par  teftament, 
/.  t.  C.  de  fecund.nupt. Et  ainiî  a edé  iugé  en 
la  Chambre  de  l’Edid  de  Caftres  du  ÿ. 
luillct  I ^ 34.D’Oliue  en  fes  Arr.liu.}.  ch.  1 1* 
^urtoy  Elle  ne  peut  prendre  par  tefta- 
ment, de  quelque  teftateur  que  ce  foir, 
ny  hérédité , n’y  Ic^s  , n’y  fidcicommisi 
maiscequiluy  acftclaiftépar  teftament, 
cft  baillé  à fes  coheritiers  ,ou  autres  fuc- 
cefleurs du  teftateur,/.  i.C.de feeund.  nuft. 
ér  Nouel.  X 2.  cap.fi  qui  vero  1 x.in princ.  verf. 
neque  fercifiat  ^ne  inhis  in  quibus  cmeüto- 
nem  rmrum  induximus  yfifei  videamur  habere 
ratitmem  xd.1.  ï.ér  d.eap.xx..£luinto  , Elle  eft 
incapable  de  prendre  par  donation  à 
cnule  de  mort  de  quelque  perfonne  que 
ce  foit, 8c  ce  qui  luy  a efté  laifsé  à tel  titre, 
eft  acquis  aux  fuccefleurs  du  donateur,  à 
rexcluHon  du  fife , /.  i.  Cod.  de  fecund.nupt. 
^ Nouel.  xx.cap.fi qui  vero  , in  princ.  verf. 
neque  percipiet.  Mais  elle  n’cft  pas  incapa- 
ble de  prendre  par  donation  entre  vifs  à 
elle  faite  par  autre  que  par  fon  mary.  Ac- 
cux(.adl.  J. in  verbo/nortU  caufa  , C.  de  fé- 
cond. nuft.  Comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Thplofe  le  ij.Iuillet  léjo.D’O- 
liucenjès  ArrMu. ychap.ix.  Et  bien  que  ce 
que  la  femme  qui  fc  rcmarioit  dans  l’an 
du  deüil , auoit  eu  par  la  liberté  de  fbn 
premier  mary , fuftpar  le  droiél  Romain 
baillé  au  fifeen  dcfai/t  des  dix  perfonnes 
comprifes  en  l’Edift  du  Prêteur , comme 
il  a efté  dit  cy-deflus  , parce  qu’elle  en 
eftoit  eftiméc  indigne  à caufe  dcl’miure 
qu’elle  auoit  faire  à la  mémoire  d’iceluyj 
Or  le  fifcoftele  bien  àceux  qui  en  font 
indignes  y toto  tit.jf,  de  hit  qua  vt  indignü. 
Neancœoins  ce  qu’elle  auoit  eu  de  la  li- 
'beralitéii’aucrequede  ion  defunft  mary, 
li’eftoit pas  baillé  au  hfc,  parce  qu’en  ce 
cïU  elle  n’eftoit  pas  tenue  pour  indigne  à 
raUbndé  fôn  bicnfàâeur  : feulement  elle 
eftoit  tenue  pour  incapable:Et  ainfl  on  le 
bailloic  aux  autres  fuccclTeurs  du  bien- 


fafteur , comme  dit  elk.Sext^ , Elle  ne  peut 
^as  fucceder  abinteftat  à fes  parens  qui 
font  dehors  du  troificfmc degré,/  i.Cde/è- 
cund.nupt.  é'od  Nouel.  xx.  cap.  Si  qui  veri 
X x.§.fed  neque  longius  vn.  Septimi  , Lefoites 
peines  ont  lieu  bien  qu’il  n’y  ait  point 
d’enfansdu  defuncl:  mary,  Cujac.4td  d.  iVo- 
i»^/2i.fiiiuant  la  loyyî  qua  mulier  4.  C ad 
Tertull.  ÔC  ladite  Nouel.  a z.  caf.fi  quiverb 
X t.  inprinc.verf.fi  enim , é"  cap.  fi  autem  40. 
verf.  cJ*  illam  quidem.AinCi  par  le  fufdit  Ar- 
reft  de  Grenoble  la  vcfvc  qui  s’eftoit  re- 
mariée dans  l’an  du  deüil , fuft  priuée  de 
tous  les  biens  qu’elle  auoit  eu  de  fon  de- . 
fiinft  mary,  tant  par  contraft  de  mariage, 
teftament , que  autrement , bien  qu’il  n’y 
euft  point  d’enfans  du  premier  lift,Expil- 
ly  flayd.  3 8 .Et  par  Arrcft  du  Parlemeru  de 
Tholofedu24.  lanuier  i57<>.  vne  vcfvc 
s’eftant  remariée  dans  l’an  du  deüil  , fut 
priuéedefes  auantages  nuptiaux  , bien 
qu’il  n’y  euft  point  d'enfans  du  premier 
mariage , La  Roche  en  fes  Arr.  Itu.  x.fous  le 
mot  y Mariage , tit.e^,art.x.he  mcfme  a efté 
iugé  par  Arrcft  prononcé  en  Robbes  rou- 
ges au  Parlement  d’Aix  , Du  Vair  en  fes 
Arr  xtrt. dernier  (uiuant  led.chap.  fi  qui  veri 
i 2. Pareillement  par  ledit  Arrcft  du  Parle- 
ment d’Aix  ladite  vcfvc  foft  priuée  de 
l’herediré  qui  luy  auoit  efté  lailsée  par  le 
teftament  de  fon  dcfunck  mary  , laquelle 
fuft  baillée  aux  plus  proches  collateraux 
du  defunft.  Du  V air  audit  lieu.Ee  fembla« 
ble  a efté  iugé  au  Parlcmêt  de  Tholofc  le 
t». Avril  >379.  en  faueur  d’vne  fœur  du 
mary  defuncf , Chenu  fur  Papon  en  fes  Arr. 
liu.  1 5.///.  i.art.  I i.ôc  Bergeron  fur  Papon 
audit  tit.tjvrt.  1 4.  Et  au  Parlement  de  Gre- 
noble par  ledit  Arrcft  donné,  toutes  les 
Chambres confultces, en  lanuier  i6i8.cn 
iàueur  d’vnc  Elle  du  freredumary  de- 
fun(ft,Expilly/»/iy'd.j8.En  outre  par  Ar- 
rcft du  Parlement  de  Tholofc  du  5.1âuicr 
1573.  vne  telle  vcfvc  fut  priué  d’vn  leg 
qui  luy  auoit  efté  fait  par  fon  defunft  ma- 
ry , bien  qu’il  n’y  euft  point  d’enfans  de 
leur  mariage,  Maynard//«.3.f/i.  92.  Com- 
me auffi  telle  femme  eft  priuée  de  l’here- 
dité  abinteftat  de  fon  Elsdu  premier  lid, 
bien  qu’il  n’y  ait  point  d’autres  enfans  du 
mefme  lift , comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
IcmêtdcTholofele  ip.Avril  i58o.May- 
nzrd.liu.^chap,%6.\e  ij. lanuier  i68z.  La 
Roche  en  fes  Arr. liu.  x^  fous  le  mot , Maria- 
geyttt.\.art.  2.  Et  au  mois  d’ Aouft  1384- 
Mayn.//«.‘  -^.chap.  Sy  Pareillcment  elle  eft 
priuée  de  rhercdité,legs,fideicommis , ôc 
, donation  à caufê  de  mort  qui  luy  a efté 
laifséepar  vn  cftrangcr,d.f/»^.za.En  outre 
celle  vcfvc  ne  peut  pas  donner  à fon  fé- 
cond 
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condmary  plus  de  la  troificlmc  partie  de 
Tes  biens  , Toit  par  donation  ciurc-vifs, 
foie  par  rcflaracnt,bien  qu’il  n’y  aie  point 
d’enfans  du  premier  mariage,  NoucU.  u. 
cM^.fiqmvcr'o  ii.mprme.vfrj.fi (Htm.  Ainfi 
voc  femme  qui  n’auoic point  d enfans  de 
Ton  premier  mariage  , ayant  fait  fon  fc- 
cond  mary  heritier  en  tous  les  biens , par 
Arreft  du  Parlement  de  Tholofe  du  13. 
May  1 5 89.LCS  deux  tiers  de  cette  hérédité 
furent  adiugez  aux  ruccclTeurs  abinteftat 
de  la  femme  : Maynard  Im.  3.  ch.  89.  & La 
Roche  (H J(s  Arr.Jotu  U mot-^Mwmpe , ùt.  4. 
4rr/f/f  17.  Le  lémblablea  efte  iuge  en  la 
Chambre  de  l’Ldit  de  Caftres  du  pduillct 
1 6 34.D’Oliue  (H  fies  Arrejislture  5.  chap.u. 
Puih^uc  la  loy  \.Ccd.À(Jecmtdjmpt.  adjuge 
aux  heritiers  ou  luccelTeurs  abin^Aat, 
non  feulement  aux  enfans  > mais  aiilîi  aux 
afeendans  fie  collateraux,  ce  qu  elle  ofte  à 
la  vcfvc  qui  le  remarie  dans  l'an  du  deuil, 
cela  tclinoignc  bien, que  ces  peines  n'ont 
pas  elle  introduites  funplcmcnt  en  fa- 
neur des  enfans  du  premier  lid  du  dcfûél 
mary,Ôc  que  la  loy  n’a  eu  egard  qu  iPho- 
neftctc  publique  qui  ell  coullours  ofFen- 
feeparce  mariage  précipite  , loitqu’ily 
eu  fl  des  enfans  du  premier  licL  ou  non  > 
illAm.,qux  ante  lueîttofitim  nubtt  tempics  rtee 
omnino  muter  filtorum  extjht  , le^ts  puntMt 
mmttre  : Et  iteet  filtos  rtm  hahcAt  ^pt  opter 
Jolam  honefiatem  hoc  agant.  AV»r/.  ii.  cap.  fi 
44/rw  14.  Voire- memes  les  luldices  pei- 
nesonclieu  bien  que  la  fufditc  femme 
quoy  qu’cfpouscc  n ’euft  pas  encore  efte 
connue  charnellement  de  Ion  defun^l 
mary  .Comme  li  le  nouucau  marié  incoti- 
nent  apres  Tes  crpoufaillcs , reuenant  du 
fotipcr  nupcialclloittombccn  vnc  riuiere 
ô:  s’y  cftoit  noyé  , car  fa  vcfvc  quoy  que 
vierge  cfl  obligée  de  ne  ic  marier  pas 
pendant  l’an  du  deuil  , /•  dent^ue  6.  &l. 
feq.fi.de  rtt.nttpt.Eumy  qut  abjern  Acceptt  vxo- 
remydetnde  redtens  à cerna  loxta  Tyberim  pe., 
ritffietyt^vxore  lugendumrefionjumejl , teieo- 
que  hoc  cafiu  vtrgodotem  cr  aciionem  de  dote 
habet  d.  l.denique  6.  o"  d.l.  7.  oOauo  , Les 
fufditcs  peines  ont  lieu  bien  qu’il  n’y  ait 
point  de  parens  du  mary , car  le  file  prend 
ce  que  la  femme  perd  i comme  il  a cflé 
iugé  au  Parlement  de  Tholofe  , Duranti 
57. aW, Elles  ont  lieu  bié  que  la  femme 
eufi  auparauant  que  fe  marier  danj  le- 
dit an  de  deuil . craiclé  des  peines  des  fé- 
condes nopecs , aucc  l’heritier  de  fon  feu 
mary  ) Car  ce  nonobflant  lefdites  peines 
ont  lieu  au  profit  des  proches  parens  de 
fon  defuncl  mary, autres  que  ceux  qui 
ont  traiifigc  : comme  il  a cfté  iuge  en  la 
* Chambre  de  l'Ldic^  de  Crçnobic  Ic 


AouftUïii.En  lacaufede  Nicolas  Ronchi 
fie  Antoinette  Coufin, parce  que  cCs  nop-* 
ces  faites  dans  l’an  du  dcüil , offcniciu 
non  feulement  la  mémoire  de  (bndefunc'l 
mary  Se  defes  parens,  mais  aulTi  l'honne** 
ilccé  publiquejlcs  particuliers  ne  peuucnt 
pas  remettre  cette  oflFcncc,  comme  il  lcra 
montré  cy-apres.  Dectrr^y  Lefdites  pei- 
nes ont  lieu  bien  que  le  peredu  premier 
mary  cufl  permis  à faditc  femme  de  fe  re- 
marier dans  l'an  du  deuil, comme  il  a edé 
iugé  en  la  Chambre  de  rKdicl:dc  Cadres 
au  lapporc  du  Sicurdc  Ranchin  en  34» 
Voirc-merme  cela  a lieu  bien  que  le  mary 
cud  permis  à fadite  femme  de  fe  rema- 
rier quand  elle  voudroit,  Bocr.  decifi.  1 8 
».  i6.Qvù.Çi.^.fiMCcejjio ah  wtefiatOyq.i'j.n.G.  6c 
Barry//^.i8.  cap.  i.num.  14.  Ainfi  vn  mary 
ayant  par  ion  tcdamcnc  fait  certain  Icg  a 
fa  femme,  afin  qu  elle  crouuad  parcy  plus 
auamageux , payable  lors  qu  elle  trouue- 
roit  ledit  party  , Se  luy  ayant  permis  de  fe 
remarier  quand  elle  voudroit  nonobdant 
toute  rigueur  de  droic'l  i Et  ladite  fem- 
me s’edant  remariée  dans  7.  ou  8.  mois 
apres  le  decez  de  fon  mary,  par  Arred  de 
laChabrcde  l’Edicl:  featc  à flflcen  Albi- 
geois du  mois  dcluillet  1585.  il  fud  die, 
quelle  ne pouuoii pas  demaJer  ledit  leg, 
ny  fesauantages  nuptiaux  , Mayn.  üu.  3. 
thap.  95. Le fcmblablca edé iugé  parAr- 
rcli  du  Parlement  de  Thüiofedu  18.  Le- 
vrier 1783. Maynard 95-fic  Cha- 
rond./î«  lut.  7.  de  Jesrefip.  chap.  1 64.  Ctmcrc 
l’opinion  de  Petr.  Gregor.  tnjyntagm.  lib.  9. 
cap.  16.  ».  5 5.  Il  en  edde  mcfme  bienque 
le  mary  cud  permis  à fa  vcfvc  de  fe  rema- 
rierdanrandudcüil, Bcned<  inverbo  , qui 
cum  aliamair.  contrahens.  ».  194. Le  maria- 
ge contracté  dans  l’an  du  dcüil  , n’ofFcn- 
lantpas  fculcmentla  mémoire  du  mary, 
mais  auflirhonnedeté  publique , Nou.  11. 
cap.  fi  Autem  /^o.Oc  n'cd  pas  de  merueillcs, 
fi  le  mary  nepcutpasdifpenfcr  fa  femme 
des  peines  cdablics  contre  telles  nopecs 
précipitées , fie  icy  peut  auoir  lieu  cctcc 
règle  , lus  publicum  prtuatorum  paclts  Udi 
non potefi  , inec  ex pratorio.  ly.  i neqtte pt» 
gnus.  de  dtuerfi.regul  sur.  f-ndeetmoy 

Les  fulditcs  peines  ont  lieu  , bien  que  la 
femme  qui  s’ed  remariée  foit  moindre  de 
15.  ans}  Ainfi  vne  femme  moindre  qui 
s’edoit  remariée  dans  l’an  du  deuil,  ayant 
obtenu  lettres  Royaux. pour  edre  rclcucc 
dcfditcs  peines, ôc  edre  receuc  à deman- 
der fon  augmcmdüia!,par  Arred  du  Par- 
lement de  Tholofe  prononce  en  Robbes 
rouges  à la  prononciauon  de  la  Pcqccco- 
de  en  l’an  1581.  elle  fut  déclarée  non  rc- 
ccuabie  eu  fa  demande,  Maynard  Itu.  3- 
chap.t)\. 


2iz  Des  Contrats, 


chAp.g  1 . & la  Roche  n fei  Arr.  lin.  i .fem  U 
met,  Mittiage . tit.  4, art.  ii.t!rlin.6.  fout  le 
^tiKI,d»Dol,lit.Al.iirt.  5.&Durami  qu.  57. 
conctc  i’adiiis  de  Mynfing.  tent.6.  ohferaM. 
14.  «.8.7.  I O.  La  minorité  cil  bien  vn 
rooyende  refticucion  entiers  les  contraéls, 
mais  non  pas  entiers  les  deliéls,  comme  il 
fera  dit  m TruiSi  des  trimes  -,  or  la  femme 
commet  dcliél  en  fe  remariant  dans  l’an 
du  deuil.  Vuodetim'o  , Les  fufditcs  peines 
ont  lieu  bien  que  la  femme  qui  s’eft  re- 
mariée dans  l’an  du  dciiil,  fuA  non  feule- 
ment moindre  de  ly.ansjmais  encores  en 
puifl'ancc  du  pereqiii  l’a  remariéeiContre 
ce  qui  a cfte  iugé  au  Parlemnct  d’Aix, 
comme  rapporte  du  Vair  tusdifeours  qu’il 
fuit  fur  fou  Arrtft  5 . Car  bien  que  par  le 
droiélRomain  le  perc  feul  quiauoitia 
fille  en  fa  puiflancc,  fuft  noté  d’infâmie 
pour  l’auoir  remariée  dans  l’an  du  dcüili 
l.s  ,ffM  hit  qmrutuutjnfum.non  lafillei  car 
l’cnfântqui  obéit  àfonpcreeAcxcufablc, 
l,qus  iuffu.ffaod.  Neammoins  cela  ne  la  dé- 
charge pas  des  autres  peines  aufquellcs 
font  fubjettes  celles  qui  le  remarient  dans 
ledit  temps.  La  puiffance  paternelle  ne 
peut  pas  cxculêr  la  fille  de  la  faute  qu’el- 
le commet  en  oifcnçantle  Public.D«/»w- 
tertsi , Les  fufditcs  peines  ont  lieu  , bien 
que  la  femme  qui  fc  remarie  dans  l’an  du 
dciiil , ait  contraéfé  fon  fécond  mariage 
.apres  les  neuf  mois  du  decez  de  fon  maryi 
ainfi  parle  fufdit  Arrcftdu  Parlement  de 
Tholofe  prononcé  en  Robbes  rouges  en 
l’an  1581  .Bien  que  ladite  femme  moindre 
de  1 5.  ans  fc  fuA  mariée  dix  mois  palTcz 
apres  le  trépas  de  fon  mary,&  partant  fans 
crainte  ttsrhalienù  yâ»g»/»K.Toutcsfois  elle 
ftift  priuée  de  fon  augment  dotal.  La  Ro- 
che enfes  Arrejls  Hure  i.fous  le  mot , Maria- 
ge,  titre  ^.urlsc.  1 1.  Voirc-méfmepar  Ar- 
reft  de  la  mefme  Cour  vnc  femme  fut  prU 
uée  du  legs  que  fon  premier  mary  luy 
auoit  lailTé  par  fon  tcftamcnt,pour  s eftrc 
remariée  vn  iour  feulement  auani  que 
l’an  du  dciiil  fuA  expiré.  La  Roche  ttttdil 
t 'tt  A-urt.  17.  Et  bien  que  Maynard  liure 
thupitre  53.  dife  que  far  Arrefi  de  la  mefme 
Courdmi.AouJl  i^je.afreivnfartagetme 
donatton  faste  ers  cotttraS  de  ruarsage  ,^tm- 
frmée  far  le  sejl  ornent  du  premier  tstarj , fisjl 
adiugd  à la  femme , tien  quelle  fe  fuft  rema- 
ri/ zrt  tour  auant  que  tondu  deuil fuft  exfirdi 
Toutesfbis  céc  AcreA  ( comme  contraire 
A la  loy  qui  veut  généralement  queTan 
du  deüil  foit  expitc  auant  les  fécondés 
nopets  ) ne  doit  point  cAre  fuiuy,  aulTi 
ftiA-il  donné  au  grand  regret  des  luges 
contre-parteurs  , & de  plulîeors  autres 
ConfeiUers  de  la  Cour  qui  ^oiem  de 


contraire  aduis.  D’abondant  bien  qu’ïn- 
cicnnement  l’année  de  Romtilus  n’cAant 
compo^lc  que  de  dix  mois , ladite  année 
du  dciiil  fuA  aufTi  rcAreintc  à dix  mois, 
/.  I . Cod.  7heod.ttt.de fecund.nuft.  ef  t.ft  qtta  ex 
feemtnis  x.  Cod.  eod.  Neammoins  atijour- 
d’huy  l’année  cAant  composée  de  douze 
mois , ladite  année  de  dciiil  doit  aufli  du- 
rer pendant  lelHits  douze  mois  entiers, 
d.l.t.  à- d.l.i.  Detimoquartè , Les  fufditcs 
peines  ont  lieu , bien  que  la  vefue  qui  fe 
remarie  dans  l’an  du  dciiil  foit  fi  auancéc 
an  âge  qu’cjle  foit  hors  d'cfpcrance  d’a- 
uoir  descnfan',&  partant  qu  il  n’y  ait  pas 
fujet  audit  cas  d’apprehendet  la  confufiori 
& mcAange  du  fang,  comme  il  a cAé  iu- 
gé par  ledit  ArrcA  du  Parlement  du  Gre- 
nobleMu  mois  de  lanuicr  1 6 1 S.doné, tou- 
tes les  Chambres  confultécs,  contre  vnc 
vefveâgéede  3 5.  ans  quand  elle  fe  rema- 
ria, dans  le  cinquième  mois  apres  ledc- 
ccz  defon  premier  mary,ExpillypAt/<1.38. 
Ce  n’eA  pas  pour  l’apprehcnfion  du  mef- 
langedu  fangfeulemet  que  telles  nopces 
font  dciFenduc's  dans  ledit  temps  , mais 
pour  l’honneur  que  la  femme  doit  à la 
mémoire  de  fon  mary , & d’ailleurs  telles 
femmes  auancées  en  âge  , fc  remariant 
dans  ledit  temps  femblent  plus  puniffa- 
bles.puifqiie  Exflenda Istidinis , ér  non  Itbe- 
rorttm  proereandorum  eattsi  , elles  fe  font 
portées  à faire  telles  nopces , Nuftta  finit, 
nuftia  lugentis , quorum  alternm  immaturum 
eft  ,ttlternm  ferum  eft.  Plinius  Itb.  4.  Efiftolar. 

i.C’eAà  dire  que  tels  mariages  fc 
font  8c  trop  toA  & trop  tardttrop  3oA,puif- 
que  c’eA  dans  l’an  du  deüil  > trop  tard, 
puifquec’eA  en  temps  auquel  on  ne  peut 
point  auoir  des  enfans  > On  leur  peut  dire 
ce  que  Thaïes  refpondit  àfa  mcre,qui  le 
Vouloitobligerde  fe  marier  en  fa  tendre 
ic\iat.ffe,Ntmdttmtemptueft,ec  cAant  de- 
uenu  vieux,NflSMqafi«t  tempus  eft.  Decimo. 
quinti.  Il  cA  defFendu  à la  femme  de  fe  re- 
marier dans  l’an  de  deuil  .bien  qu’elle  fe 
foie  accouchée  apres  la  mort  de  fon  pre- 
mier mary  ,Cuiac.  ad  Nou.ix.Si  Pecr.  Gre- 
OT.inJjrUagmtii.y.eaf.x6.  num.iq.  Contre 
aduis  de  Papon  not.  1 . lia.  4.  tst.des  maria- 
ges illicites  ,ti.  de  Bugny  au  liu.  1.  des  loix 
atrogées , chaf.  1 99.  Ainfi  ce  qui  cA  dit  en  la 
loy  literorum  1 1 ,J.  tomfonius  x.  ff.  de  his  qui 
not.  Jnfam.  Eam  qua  intra  legitimum  tempus 
partum  edideritjftatimf  ojfe  nuftiis  fe  tolloca- 
‘rr,doic  cAre  entendu  auoir  lieu  lors  que  le 
mary  a eAé  tel  qu’il  ncdoit  pas  eAre  pleu- 
ré, Accurf.  8c  Battol.  ind.  J.  Pomfomut.  Et 
puifque  le  lurifcoofulte , tant  au  J.  prece- 
dent qu’au  §.  fumant  , ne  parle  que  des  ma- 
tys  quiaedoiuentpascAre  pleurez , il  cA 
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' fans  douce  qu'il  en  a parlé  aulli  en  ce  §. 
Pompmim-,  Car  autremenc  il  ne  l'auroic  pas 
inféré  entre  les  autres  deux  SJ.  8c  partant 
ce  qui  eft  dit  ImIis  i.8c  au  S CT'  «o» 

fuient. lad.loy  hhercrnm  , que  Invefveie 
eelaj  t^uine  àcit fM  ejlre  fleuré , ne fefent  fM 
mnrier  dnns  l'Mndn  deuil  , a lieu  rculcment 
lorfque  la  vefveeft  enceinte.  Cujac.  likfi. 
ehferu.c.  3 1 .Or  les  perfonncs  qui  ne  doiuent 
pas  eftrc  pleurccs  font  celles  qui  ont  cftc 
condamnées  pour  crime  de  Icze  Maicftc , 
ou  qui  fe  Ibnt  tuées  elles-mefmes, forcées 
par  leur  mautiaife  confclence , 8c  non  pas 
pour  ennuy  de  la  vie,d.§.mnfelent  y.Pareil- 
Icmcnrancicnnemenc  lorfque  le  mariage 
cftuic dilTbut par  lediuorcc,la  femme  le 
pouuoic  marier  tout  incontinent  apres  le 
diuorceipourucu  qu  elle  ne  fùft  point  en- 
ceinte. C»]icliu.6.eiferu*l.  cnf.  31.  Et  ainiî 
parce  qu’apres  l’enfantement  il  eftoit  cer- 
tain qu’elle  n’eftoit  pas  enceinte  , elle  fe 
pouuoit  remarier  incontinent  apres  ledit 
enfantement , bien  qu’il  ftift  arriué  dans 
l'an  apres  le  diuorce, Cujac.  in  traH.de  fre- 
fcrift.caf.io.ét  ad  Neuel.i  i.ce  qu’il  dit  auoir 
tiréd’vneconftitutionGrecqueiquieft  ob- 
mife  au  titduC.dr  £/i/yri>/.  crClerie.  La  loy 
qui  défend  aux  femmes  de  fe  marier  dans 
l'an  du  deuil , ii’a  pas  efté  faite  feulement 
pour  euirer  le  meflangedu  fang,  maisaul^ 
fi  pour  honorer  la  mémoire  du  maryde- 
funél  comme  dit  eft.  Et  principalement 
parce  que  la  loy  prefumeque  la  femme 
qui  fe  remarie  dans  l’an  du  deuil  , auoit 
donné  fon  cœur  à fon  fécond  mary  durant 
la  vie  du  premier  Nauel.  y^.iaf.  i.  in  fritte. 
Lorfque  le  mariage  ayant  efté  diflbut  par 
le  diuorce,  la  femme  venoit  d enfanter 
dans  l’an, il  luy  eftoit  permis  defe  remarier 
incontinent  apres  , parce  qru’alors  il  n’y 
auoit  nul  foupçon  de  laconfulîon  du  fang, 
8c  cette  femme  n’eftoit  pas  tant  obligée  à 
l’honneur  ou  mémoire  de  fon  mary  viuant 
( puifqu’ils  s’eftoient  quittez  volontaire- 
ment. ) Comme  celle  à laquelle  la  feule 
mort  luy  auoit  rauy  fon  mary,fans  que  so 
mary,ny  elle  y eulTenc  apporté  leur  confen- 
temenr.Et  n’obftc  ce  que  dit  S. Paul  rn  /a  i . 
^f  tp.au  Cer  ch.-j.v.  39.  Que  la  femme  apres 
la  mort  de  fon  mary,eft  en  liberté  de  fe  re- 
maricr,C«t  vub.nukat,tani'ttm  tn  Domino.  Car 
S.Paiil  ne  parle  pas  du  temps  auquel  la  fé- 
me  fe  doit  remarier.  LesEmpereurs  Va- 
Icnrinisn  8c  Theodofe  Authcursdelad.loy 
t.C.defecMtft.c[at  defend  à la  femme  de  fe 
rcmarierdans  l'an  du  deuil, n’ont  pas  igno- 
ré ceciueS  Paul  en  auoitdit , ny  luftinian 
non  plus  qui  a confirmé  ladite  ioy  , Mais 
ils  ont  creu  que  celle-là  ne  fe  marioit  pas 
au  Seigneur , qui  fc  marioit  dans  l’an  du 
Tom.  l. 


deuil  auec  tant  de  fcandalc , Autrement  11 
la  vefve  fc  rcmarioit  vu  mois  ou  deux 
apres  la  mortdu  mary,8cque  dans  le  neuf- 
viéme  mois elleenfantaft,on  ne  l«;auroit  lî 
l'enfant  feroitdu  premier  mary  qui  aurait 
laiflc  ft  femme  enceinteaiu  du  fécond  qui 
la  pourroit  auoir  renduc'enccinte  dés  le 
iour  do  fon  mariage, 8c  icelle  melme  auoir 
enfanté  à fept  mois  j Or  il  n’cft  pas  vray- 
femblable  que  S.  Paul  ait  voulu  ny  nous 
fouftraire  nos  propres  enfts,  ny  introduire 
dans  la  famille d’autruy  des enfànseftran- 
gcrsidoncques  le  dire  de  S.Paul  doit  eftrc 
entendu  auec  le  tempérament  introduit 
par  les  loix.  N'obftcnt  pareillement  les 
chap.pcnult.8c  dcin.extr.de fecund.  nufi  qui 
portent  que  S.Paul  ayant  donné  pci  million 
à la  femme  de  le  remarier  dans  l’an  du 
deuïl,la  femmevcnaiu  à fe  remarier  dans 
ce  temps , ne  fait  qu’vfcrdc  la  permillion 
qui  luy  a efté  ilonnée  par  l’Apoll  c,Sc  que 
partant  elle  n’eft  point  infâme.  Car  le  but 
du  Pape  rfdtis  thafitres  a efté  feulement 
de  delliurcr  la  femme  qui  s’eft  remariée 
dans  fan  dudeu'ilde  1 infamie  qui  luy 
eftoit  infligée  p.ir  le  droiél  Ciuil . dont  il 
fera  parlé  cy-apres,  afin  de  remédier  a ce 
que  la  conuerfation  de  telle  femme  ne 
fuft  plusodieufe,  Scoftertout  empefehe- 
ment  à rcxcrciccdc  la  chatitéChreftien- 
ne.  Et  que  tj’ait  efté  le  feul  but  des  Papes 
Vrbainlll.Sclnnoeent  lll.cidits  ehapitrec, 
il  appert  de  ce  qu'en  iceux  il  eft  leulemét 
queftioiide  fijauoir , fi  la  femme  fc  rema- 
riant dans  l’an  du  deuil  eft  infâme  ? 8c  ils 
rcfpondentque  nonjmais  ils  ne  parlent  pas 
des  autres  peines  eftablics  contre  telle  fé- 
mciAufli  cftoit-cc  feulement  du  deuoir  du 
Pape  d’ôter  l’infamie  de  cette  femm  -spour 
ne  donner  point  d’empêchement  à la  cha- 
rité Chreftienne,  comme  dit  eft, mais  non 
pas  de  la  décharger  des  autres  peines  qui 
concernent  les  biens  temporels.  Et  défait 
fi  par  lefd.tcxtesdu  droiéf  Canon  , toutes 
les  peines  des  femmes  qui  fe  remarient 
dans  l’an  du  deuil  cftoiét  oftécs,à  plus  for- 
te raifon  feroiét  oftées  les  peines  de  celles 
qui  fc  remarient  apres  led.tcmps  : Et  ainfî 
la  femme  qui  feroit  remariée  ne  feroitpas 
priuéede  la  dignité  de  fon  premier  mary, 
ny  de  la  propriété  des  biens  qui  luy  au- 
roient  efté  lailfés  par  le  teftamcntdc  fon 
mary,  ny  de  la  tutelle  de  fes  cnfans.cc  qui 
toutesfiiis  eft  faux, comme  il  fera  monftré 
cy-Aprcs.Contrc  l’aduisde  Ranch,  ad  eaf. 
Rayn.inverh.Qutcumalia  muliere  i n.  9.8c  de 
Fab.  y»  fuo  C.  Iti.^.til.defecuiid.nufl.  5.  drf.  i. 
qui  eftimenty»r  far  Irfd.  textes  toutes  les 
peines  des  femmes  tjut  fe  remarient  dans  tondu 
deiitl  font  optes.  Mais  ladite  année  com- 
D d mencc 
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mence  à courirdés  le  tour  du  deccz  du 
mary , bien  que  fa  femme  n’en  aie  rien  Içcu, 
en  force  que  s’eftant  remariée  apres  ledit 
temps,  elle  n'encourt  aucune  peine,  bien, 
qu’ayant  ignoré  lcd.  deccz, clic  n’ait  porté 
le  deuil  qu  vn  xoutjeg.generê.  î.ff,  tU  his  qui 
iMunt.  iufitm.  Luho  uif  ipsÀ  die  é"  fumer e eum 
Ugubriu , defonerCy  dtÛ.  /.  8 . /» fin.  Secundo, 
Bicn-que  la  vcfvc  n’ait  pas  porte  vne  an- 
née entière  les  habits  du  deuil  , voirc- 
mcfmc  quelle  ne  les  ait  point  portez  en 
façon  quelconque  , elle  ne  foufFre  au- 
cune peine  pour  cela.  Comme  il  a efte  dit 
cy-dclTus.  Tertio  , La  femme  nedeuient 
pas  infâme  pours’cftrc  remariée  dans  l’an 
du  deuil  , fuiuant  le  droiét  Canon  in  cap. 
fen.drvU.extr.  defecund.rmpt,  quiaufaict 
de  mariage  cftobfcrué  en  France.  Ainfi 
par  Arrcft  du  Parlement  de  Grenoble 
donné,  toutes  les  Chambres  confultécs, 
en  lanvier  1 6 1 8.  Il  a efté  iuge  en  termes 
exprez  , filue  les  femmes  qui  fe  remarie- 
roient  dans  l'an  dudeusl , entour  oient  toutes  les 
peines  portées  par  le  droiÛ  Ctusl  ,fors  celle  d'/n~ 
fnmte  plaid.  38.  Contre  la  loy  //- 

liherorum.  1 1 . vit.  ff.  de  hit  qui  notant . rnfam. 
ly  decreto , i y,  Cod  ex  quitus  camf  infam.  1. 1 jn 
prine.  (jr  l.i.  û?d.  de  feeund.  nupt,  L fi  qua  mu^ 
lier  4,  Cod.  ad  Sénat.  TertyU.é"  Nouel.  1 1.  %.fi 
qui  vero  zi.  in  printip.  ^^to  , Il  eft  per- 
mii  de  fe  remarier  incontinent  apres  la 
mort  de  fes  pere  & mcrc  , ou  bien  de  les 
énfans  , leg.  liherorum.  it.inprtne.jf.  dehü 
qui  notant,  infam.  ^into , U eft  permis  à la 
fiancée  de  fe  remarier  tout  incontinent 
apres  la  mort  de  Ion  fiance, /.  J. 

^onfi  vn.ff.de  his  qui  notantur  infamia.  Sex- 
fe  > La  femme  n’encourt  aucune  peine 
pour  s’eftre  remariée  dans  l’an  du  deuil  de 
fon  mary,  fi  elle  auoit  eu  permiflion  de  fe 
remarier  dans  ledit  temps,  du  Prince  Sou- 
ucrain  , Cujac.  Uh.  6.  obferuat , cap. 
ad  Nouel.  ix.  fuiuant  la  loy  jolut. 
cip.  Dtgefiù  de  his  quinotant.  tnfam.  Pourucu 
qu  elle  n’ait  point  d’enfans  du  premier 
hd  i carficllc  ena,nonobftant  ladite  per- 
milRon  du  Prince  , clic  fera  fuicctc  aux 
fulditcs  peines,  Nouell.  n.  cap.  fi  qui  vero 
^x.  5.  finon  quelle  leur  :iic  donné  pure- 
ment fans  aucune  condition  & fans  fc  re- 
tenir aucun  vfufrui<ft,Iamoitié  de  tous  les 
biens  quelle  auoit  lors  qu  elle  s’eft  rc- 
nÈiriée , qui  fera  diuifée  cealcmcnt  entre 
«OuSlescnfansdu  premier  luft, /.y?  mu- 
lier.  4.  Osd.  ad  Sénat ufc.  Tertul.  (jr  d.  tap.  x i. 
d.§.  I.  La  femme  qui  s’eft  rema- 

riée dans  lan  du  deuil  parla  permiflion 
du  Parlement  eft  dcfliuréc  dcfditcs  pei- 
nes , Cujac.  d.locü  i pounicnquc  les  mef- 
m«5  conditionsqui  font  requifes  quand  el- 


le fc  remarie  par  la  permiflion  du  Prince» 
s’y  rencontrent.  , Btcn-qucla  fcm> 
me  ne  fc  puiflTe  pas  remarier  dans  l’an  du 
deuil  fans  encourir  les  fufdites  peines, 
toutesfois  il  luy  eft  permis  de  fc  fiancer 
dans  ledit  temps, Papon  not.  i.liu.  4.  tit.des 
mariages  illicites  y Molinæ.  4d//>.  Cod.  de 
Jponfahhm,  & Cujac.  in  lit.  8.  Pauli  ad  Edi^ 
Ûumyfupr al. filet.  10.  ff.  de  hu  qui  notant,  in- 
fam. virumeluget,  intra  tdtempusfion^ 
fam  fuiffe  non  nocet  , dtÛ.leg  filet,  j o.  $.  qua 
virumyvn.  & ainfi  a efte  iugé  en  la  Cham- 
brede  l'Edicl  de  Caftres  par  Arreft  du  lo. 
May  163 1. donné  entre  la  femme  de  For- 
couaI&  Marquez  , par  lequel  ledit  Mar- 
quez prétendant  que  la  femme  dudit  For- 
coual  dcuüitcftrc  priuée  delbnaugmcnt 
dotal,pour  s’eftre  fiancée  dans  l’an  du  deuil 
apres  le  deccz  de  Borne  fon  premier  ma- 
ry aucc  ledit  Forcoual , il  fut  demis  de  fa 
dcmandc.'iculemenc  il  fut  admis  à vérifier 
qu’elle  auoit  cfpoufc  ledit  Fourcoual  dans 
ledit  an.  Pareillement  auanc  l’Ordonnan- 
ce d’Henry  III.  faite  aux  Eftacs  de  Blois 
en  l’an  1579.  article  40.  vnc  vcfvc  ayant 
fiancé  dans  l’an  du  dcüil,  les  heritiers  du 
mary  fouftenant  que  ladite  vcfvc  s’eftoit 
remariée  par  paroles  de  prefent,6cpar  con- 
fequent  qu’elle  cftoit  irreccuabic  à de- 
mander fes  auantagesnuptiaux:6cau  con- 
traire la  vcfvc  fouftenant  qu’elle  ne  s’e- 
ftoit fiancée  que  par  parolesdeftiteur,  6c 
qu’ainfi  les  fiançailles  ne  luy  pouuoienc 
apporter  aucun  prciudicc  , parAncftdu 
Parlement  de  Tholofc  les  parties  furent 
rcccuës  à vérifier  leurs  faits,Maynard  Iw.}. 
cbap.  ^6.  Et  partant  ledit  Parlement  pré- 
jugea que  les  fiançailles  par  paroles  de 
futcur,  n’obligeoient  pas  les  femmes  aux 
peines  eftablies  contre  les  vcfvcs  qui  fe 
remarient  dans  l’an  du  dcuïl.  Il  eft  bien 
defFendu  à la  ▼èfVe  de  s’abftcnir  des  nop- 
ces  pendant  Fan  du  deuil  , mais  non  pas 
de  ie  préparer  ^ fe  marier  apres  l’année. 
Orlcsfiançailles  ne  font  qu'vne  afleuran- 
ccdu  mariage futeur,&  non  pas  le  maria- 
ge mcfmc  , & on  ne  doit  pas  prefumer 
qu’vne  telle  femme  euft  donné  fon  coeur 
é fon  fiancé  du  viuant  de  fon  mary,  parce 
que  fi  clic  euft  efte  capable  d’vnc  telle 
pensée,  elle  n’auroitfçcu  patienter  toute 
l’année  du  dcuïl  fans  afTouuir  les  afFc- 
(ftions.  Armum  fcemtnù  ad  lugendum  eonfii. 
tuere  Mai  ores  , nonvt  tamdtu  lugerent  ,fed  ne 
diutim.  Scncca  epifi.  6 y Et  cumperttna- 
cia  mulsehfis  moerorù  puhltca  ccnfiitutione  de- 
aderent  non  prohihuerunt  luClus  yfed  finierunt. 
Scncc.  confit,  ad  Helu.  cap.  1 6.  Nono , Bicn- 
que  par  la  Nouel.  n.cap.:^o  (îr  Auth.eifd. 
tiré  dudit  chap.  C.  de  feeund  nupt.  la  femme 
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Qui  ayant  ad.niniftrc  les  biens  de  fes  en- 
fans  , vient  à fc  remarier  fans  leur  faire 
pouruoir  de  tuteur,  ny  rendre  compte  ôc 
prefter  le  reliquat, fuit  fujcctc  aux  mcfmcs 
peines  que  celle  qui  fc  remarie  dansTan 
du  deuil , neantmoins  cela  n ’eft  point  ob- 
fcruc  en  France , comme  il  fera  dit  fur  U 
fin  de  ce  Titre. Deeimhyhc  mary  n*cft  pas  fujet 
aux  fu/dicespcines,Nfl«e/.ii.  Ainfi 

bien  qu’il  viue  luxurieiilement  apres  la 
monde  fa  femme,  il  n’cft  pas  priuë  de  fes 
auantages  nuptiaux, ny  delà  fucccflîon  de 
fes  enfans.  Ranchin.  decifpArt.  ixonci.  395. 
Pareillement  il  fe  peut  remarier  inconti- 
nent apres  la  mort  de  fa  première  femme 
fans  encourir  aucune  pcinc.Azo  /«  fumma 
Ad  tit.Cod.de feaoid.Hupt.num.  3.Ncuizennis/« 
filuA  nupt  m verbo , Sent  non  ejl nubendum.^  Ac- 
curi.4<^  l.Aitfertur.  i.f.ttemf  t.in verbo.,Aufer~ 
tur, jf.de  hUqujt  vt  mdign.^ocx deetf\  Sy./w^- 
Papon  not.  1.  liu.^.tttre  des  M/triAgcs  illt- 
fîtes  , Ranchin  decifpArt.  1 . conclu].  3 9 1 . & 
Maynard.  hure  3.  r^.ptî.fiiiuam  la  loy  vxo. 
res.  ÿ.snprinc.f  . de  hts  qutnot.tnfAm.  & Nouel. 
2 1.  CAp.  f qui  vero  y ii.  in  prîneip.  Fteminii 
iugere  honejlum  ejl^  virù  memtnijfe.  dit  Taci- 
te au  \hnc de moribtu  CcrmAnorum.  f'irisrml- 
lum  îegitimum  temptts  luclus  eft quiAnullum 
honejlum.  Sen.  F.pijl.6'^.  Inmultis  tuns  nojlri 
ArttcuUs  detenor  ef  cond/tio  frminAram  qukm 
mAjculorum.  leg.  tnmultis.^.DtgeJhs  de  fiat,  ho^ 
mmum. 

34.  Il  refte  à parler  desvcfvesqui  fc 
remarient  voirement  apres  fan  de  deuil, 
mais  A perfonnes  indignes  de  leurquali- 
tc.Or  les  vcfvcs  qui  ayant  enfans  d’autres 
mariages , fcrcmarians  folementa  per- 
fbnnes  indignes  de  leur  qualité  comme 
qucKjucs-vncs  à leurs  valets , ne  pcuucnt 
faire  aucuns  dons  6c  auantages  a telles 
perfonnes  fous  couleur  de  donation , ven* 
dition,ou  autre quclcünque,6c  s'ilsiesont 
faits,  ils  font  nuis  , fmuAnt  C Article  182.  de 
l'Ordomumee  de  Blois.  Mcfmes  celles  fem- 
mes lorsde  la  conuention  de  tels  mariages 
font  mifes  en  l’intcrdidion  de  leurs  biens, 
ôclcur  cft  dcfFcndu  de  faire  aucuns  con- 
traél-sen  faucur  d’aucune  perfonne  quecc 
foit,  parlefqucls  leurs  biens  puifTcntcftrc 
diminuez  , 6c  s’ils  ont  paffe  de  tclscon- 
tracls.ils  font  nuis  ôc  de  nul  cffcd&  va- 
leur yfuiuAnt  ledit  Article  lîx.  de  Udite  Or^ 
donnAfue  de  Blois 
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Section  VI.  & dernière. 

Des  peines  des  fécondés  Nopces. 

i.TLrcftcà  parler  dd  la  dernière  partie 
Xdecc  Titre,  qui  cRdcs  peines  des  fé- 
condes nopces  3 II  a cftccraiélccy  deuant 
des  peines  de  la  femme  qui  fc  remarie  dis 
1 an  du  deuil, ou  à perfonnes  indignes  de  ia 
qualirc,parcc  que  ces  peines  luy  font  infli- 
gées,non  pas  à caufe  des  fécondés  nopces, 
mais  pour  fon  incontinence  , pour  auoir 
contrade  mariage  pendant  le  temps  au- 
quel il  luy  eftoie  interdit  defe  marier,  ou 
pour  le  tore  qu’elle  fait  à fon  premier  ma- 
ry &:  à fes  enfans  en  fc  mCs-alliant  j Mais 
en  cette  Sedlon  il  cft  parle  des  peines  qui 
font  imposées  feulement  à caufes  des  fé- 
condés nopces  i II  feroie  bon  pour  euiter 
ces  peines,  que  chaque  veuf,ou  vefVe  qui 
font  veterù  veJhgtA  JÎAmmi,  prinft  vnc  fer- 
me rcfüiution  de  ne  fc  remarier  pas,difanc 
auec  £)idon,//A4.  Æneid. 

llle  meos  primus  qui  me  ftbi  imtxit 
Atnores. 

Abjlulit , iUe  hAbfAt  fecum  , ferudtquc 
fepttUhro. 

Et  qu’il  n’cuft  pas  fujet  de  fc  plaindre  de 
ce  manquement  de  promeffe  auec  certe 
mefmcDidon  apres  auoir  donné  fon  coeur 
à Æncas  , en  CCS  termes  ; .. 

NonferuAtAfidesemeri  promijfA  Sicheo. 

lib.4.Æneid.Ca.r  bienquclcs  fécon- 
des,troifiémes, quatrièmes,  oü  autres  nop- 
ccscndcgrc  plus  éloigné  foient  pcrmifcs 
par  le  droid, comme  il  a efte  montré/ir  U 
fn  de  Ia  première  SeSiion  de  ce  Titre  , ncant- 
moinsla  loy  leur  inflige  certaines  peines, 
Multormn  PSAtrimomorum  experienttAm  quAfi 
iUegitimd  cuiufdAm  intemperAntÎA  ftgnum  ejfe 
eredenSydk  Valcrius  Maximus/rA  2.  cAp.  i. 
»«w.4.C'cft  pourquoy  Didon  eflantfur  le 
point  de  fc  remarier,  ne  fc  peut  pas  tenir 
d’appellcc  fes  fécondés  nopces  CulpA , 
difant  : 

f/uic  vmpotui  firf$n  fuccumbere  cnlpA. 
Virgil.  hb.  4,  Æneid.  Et  peu  apres  dit  > que 
c’efl  violer  la  pudeur  & la  chafleté  que  de 
fc  remarier,  en  ces  termes  : 

Sed  mthi  vel  tellm  optem  prins  intA  de- 
hifcAt , 

Tel pAter  omnipoteru  adigAt  me  fulmint 
Ad  vndrfASy 

pAÜentes  vmhrAs  trehi , mÜ/mqne  pro- 
fundAM , 

Ante  , pudory  quÀm  te  violem , AUt  tus 
iurA  refoluAm, 
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Encorcs  en  ccs  termes  plus  clairs  fie  au 
mcfmc  liurc  4.  JEnad,  il  eft  dit, 

— ■ ■ -te  frofter  eundem^ 

Extin^m  pudor , ^ qita  folÀ  jyd^rs  itdtbMm, 
Eams  frtor. 

Et  lullinian  in  prdfAt,N<m€l.  1.  parlant  de 
Gregoriaqui  s’eAoic  remariée, dit  que  ttd 
fitu^nmvtrumdf/efndit.  Et  pour  la  mef- 
mc  raifon  parmy  les  Romains  ancienne- 
ment  les  vciVes  ne  fc  remarioient  iamais 
quC5  ioursdes  feftes  ( cfquels  rarement 
les  hommes  fc  trouuoient  à la  Villc)coin-- 
mc  ayant  honte  d’eftre  veucs  du  monde  , 
fie  les  filles  fc  marioienttouiours  es  au- 
tres jours-  Plutarque  trAsSié des  demandes 
des  chofes  Romaines  J chapitre  10^.  Comme 
aiiffi  iln’cftoit  permis  qu’aux  femmes  cha- 
ftes,  fie  qui  atioicnt  eu  vn  fcul  mary  d'en- 
teer  dans  la  Chapelle  dcIaDccflc  Pudici- 
té , Vm.decad.  i.liure  lo.chapitre  \j.^a 
vno  contenta  matrimonto  fuerant  , coronâ 
pudwtsa  honorahantur  , dit  Valerius  Ma- 
ximus  Ithro  i.  eaptte  1.  La  Tourterelle 
ayant  perdu  fon  parier  ne  fc  conioinc'l 
plus  aucc  aucun  autre  , Gratiam  coniun- 
âionù  non  repetit  , quam  reltquit  j fdem 
feruat  , dum  laudem  pudoris  ignorât  : 
mortbus  fiudere  deprehendttur  , ^uod  rmlla 
vidmtatu  conuerfatione  ghriatur.  Mulierum 
fe  , proh  doior  ! vota  tontinere  nequeunt  , 
quibus  cajlitatem  ratio  perfuadet  , pœnam 
teges  impomtnt  y terrer  maritalü  extorqstet. 
Czffidomsvanar.iib.  y cap.  lyNax^é" 
vxor  prtma  iuaat  , fecunda  nocet  , tertta 
morsejl:  dit  le  Prouerbe  , Godofred.  ?ro- 
tterb.  I 30. 

2.  Or  premièrement  la  femme  qui  fe 
remarieen  fécondes  nopccs  perd  la  pro- 
priété des  biensqu  elle  a eu  de  fon  defunâ 
mary  , ho'cr.  deeif.  i8î.»»w.  7.  fuiuant 
la  \oyfcemtna.  y tnprinc.  Cod.  de  fécond,  napt, 
fie  l’Edid  de  François  II.  fait  à Fontaine- 
bleau au  mois  de  luillet  de  l’an  1560. 
bien  qu’cllc  fuft  moindre  de  vingt-cinq 
ans  lors  de  fon  fécond  mariage  î car  il  a 
c/lc  montré  cy  dclTiis  que  *a  minorité 
eAoit  bien  vn  moyen  de  rcAitution  cn- 
uers  les  concraébs  , mais  nonpasenuers 
IcsdcliAs  i Or  les  fécondes  nopccs  quoy- 
que  tolérées  , n'eftant  pas  approuuées, 
/ont  comme  vne  efpecc  dcdcliél  , ainlî 
qu  il  a cAc  dit  cy-deflus.  Contre  l’aduis 
de  Bocrius  » ^5*  18.  fie  de  Myn- 

fing.  cerst.  yobferHat.  x^num.  10.  Comme 

f>arcillcment  le  mary  qui  fc  remarie  perd 
a propriété  des  biens  qu’il  a eu  de  fa  pre- 
mière femme  , Bocr-  dtcKdeetf  iSynam.y. 
é'.dectf  187.  nam.  1.  fuiuant  le  mcfmc 
Ediél.  , fie  ces  proprictez  appartiennent 


auxenfans  du  premier  Ii<A,  Mynfing.  cen~ 
tur.  yobferuat.  24.  nsm.  1.  fie  Petr.  Gregor. 
infjntagmMb.  ïap.  i6.num.  ^6.  Confor- 
mement au  mcfmc  Ediél,  fie  à la  loy  /«■«/- 
PÆ.  3.  inprtncip.  leg.  generahter.  5.  m prinap, 
Codtcede  fecondis  mtpttis,  la  verve  qui 
fc  remarie  cA  obligée  de  laiiTcr  à fes  cn- 
fans  du  premier  mariage  les  auantages 
nuptiaux  quelle  auoit  acquis  par  le  pre- 
dcccz  de  fon  premier  mary.Gra/T-P^r/rgM- 
pho fuccejjiûab  mteflato^  quajl,  1 7.  mm.  5 . Ran- 
\:i\ïndceif.part.i.concluJ.  3511.  ^ 3ÿ<^.  Petr. 
Gregorius  tnSyntagmMb.^.  cap.  x6 nam.  vit. 
fie  Maynard  tfu.  3.  chap.  90.  luiuant  la  loy 
fœtama.  3.  Codice  de  fecundis  nupttU.  ^ No- 
ue l.  12.  cap.  ft  veto  expeüet.  13.  Voire- 
mcfmcclle  eA  obligée  de  leur  laiAcrles 
joyaux  que  fon  mary  luy  auoit  donnez,. 
Guide Papæ.  1 10. i.  fuiuantJa- 
dicc  fœmina.ym princip.PtsrcWWmcm  le 

pcrc  qui  s’cA  remarié  doit  lailTcr  à fes  en- 
fans  du  premier  H<A  les  auantages  nup- 
tiaux qu’il  a acquis  par  le  prcdcccz  de  fa 
première  femme , GtAiTdià.quaf.  ij.num. 
$.  Ranchin  ôc  Gregor.  dtPÎAocts.  (uiuant  la 
Joy  generaliter  3 . in  prirnp.  Codtce  de  fecundis 
nuptiü  , 6c  lcditchapicre  ftveroexpeclet  2 3. 
Et  CCS  dccifions  ont  lieu  foit  que  ccs 
auantages  foient  acquis  aufuruiuanc  par 
Aarut  ,oupar  pacAe , Boërd^r;.  185.  num.j. 
En  outrcla  femme  qui  fc  remarie  en  fc- 
condcsnopces  perd  la  propriété  des  biens 
qui  luy  auoienteAé  lai/Tez,  foit  par  dona- 
tion àcaufedemort  à elle  faite  par  fon 
feu  miry  jegfeemina.  3.  Codice  dé fecundis  nu^ 
ptijs.  Ou  par  le  ccAamcnt  de  Ion  dcfun<A 
mary  , foit  par  titre  héréditaire  de  legs, 
ou  de  fidcicommis,d/^./<'g.3.  ou  par  quel- 
que autre  efpecc  de  libéralité  que  ce  Iqic  , 
dtiî.  leg.  3.  in princip.  Lefqucls  clic  cA  obli- 
gée de  remettre  aux  cn/âns  du  premier 
mariage  fans  en  faire  aucune  diAraCAion , 
Ranchin  i.copcluf^i  2.  fuiuant  ladi- 
te loy/îww»4.  3. ficlcdit  chapitre  fi  verb 
expehet.  C’eA  pourquoy  vnc  femme  qui 
auoit  des  enfans  de  Ion  premier  mariage, 
ayantdifpo?,c  en  faucurdc  fon  fécond  ma- 
ry, des  biens  qu’elle  auoit  rcecu  par  le  ic- 
Aamcnt  de  Ion  premier  mary, fa  difpo- 
llcion  a cAé  déclarée  nulle  par  ArreA  du 
Parlement  de  Paris  du  cinquième  luin 
ry74.Charond.4in//«rr2.  de  fes  PandeÛes» 
chapitre  enfesquefi.y66fur  la  fin. 

Le  mefmcacAc  iugéfurladifpofition  fai- 
te par  vne  femme  des  biens  qu’elle  auoit 
acqiiisdc  fon  premier  mary  en  vertu  d V- 
nc  donation  mutuelle  faite  entre  les  ma- 
riés par  ArreA  du  parlement  de  Paris  du 
1 0.  Février  1587.  Charon  enfesrejp.  Im.  3. 

chap.  88. 
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SS.contrcladuis  de  Pctr.  Grcgor  in 
SyntMgm.Ub.  ^xAy.  i6.  num.  50.  qui  cUimc 
^ui  U doMtrcn  mutuelle  eft  ueqmfe  en  flâne 
frofriete  um  mufié  furu/uunt , (*r  fl  ffff* 
dijpofer  ncnobflAnt  les  fécondés  nopces.  Pareil- 
Jcmcnt  le  mary  qui  scft  remarie  perd  la 
propriété  de  ce  qui  luy  auoic  efte  laifle 
par  teftament  de  fa  femme  , Ôi  ladite  pro- 
priété cft  acquife  aux  enfiins  du  premier 
lifl.Oldrad.rwK’/jn/^j  j.fuiuant  ladite  Nouell. 
ii.cup.fiverb  cxpe{iet.  13.  Qiic  fi  eduy 
qui  sert  remarié  a aliéné  les  biens  qu’il 
auoit  rcceu  du  marié  predecedé,  les  enfis 
du  premier  liefc  les  pourront  vindiquef 
s’ils  font  encoresen  nature  ^l.generalner  y 
inpr.  verf  donùnum.’C.^defecundjmp.dr  d.  No- 
uell.n.  e.Jed.qucd  Juncàtum.  14.  Ou  s’ils  (ont 
confumez  ils  auront  leurs  recours  contre 
les  heritiers  de  ceux  qui  ont  fait  IclHiccs 
aliénations)  l.  fiemmu.  verfnec  qutquum.C. 
de  fecund.  nuft.  de  verf  dominsum^  ^ dUi.  cup. 
i4.Pour  raiion  dequoy  ils  ont  hypothe- 
quemon  du  iour  de  la  confumption  ou 
alienation»  mais  du  iour  que  Icfditcs  cho- 
(es  edoient  paruemiës  au  marié  qui  a fait 
lalicnationjOU confumé  lefdiccs chofes.  /. 
hucedtâuli  6.§.omnib$u  1.  Lî.infine , Cod. 

de  fecundü  rsuptqs. 

y SEC  y ND  0,  ^on  feulement  le  pa- 
rent qui  s’cfl  remarie  cft  obligé  de  re- 
mettre aux  enfans  du  premier  licl  les 
biens  qui  luy  Ibnt  paruenus  immédiate- 
ment par  le  dcccz  du  marié  prcdcccdé  , 
mais  aulTt  ceux  que  le  marié  prcdcccdé 
auoic  laiilc  4 fes  enfans  & qui  font  parue- 
nus au  marié  furuiuant  par  lcdccez  def- 
ditScnfins,  Bencd.  udeup.  Ruynut.mverboy 
Et  vxoremy  decif  3.&  Graff.  §.fHcceJ}io 
uh inteJlmtOyq.x^Jium.  i.t.^  3.  inprsnc.  Ainfi 
Ja  femme  qui  sert  remariée  , cft  obligée 
de  laiftcr  aux  enfans  de  Ton  premier  maria- 
^e  les  biens  qu’elle  a rcceu  par  la  fuccef- 
iîon  des  autres  enfansdu  melnic  licl  pre- 
decedez.  Azotnfumms  ad  tit.  Codtc.  de  fe- 
eund.  nuptqs  num.  16,  Guido  Pap.«o/^/7.  53. 
vum.  1.  l^cr.  decff  \%y  num.  (?.  Ranchin. 
decif  purt.  i.  concLe^tC.part.  yiond.  \ox.Cr 
443.  part.  6.concL  19.  ^ ad  cap.  Raynut.  in 
verboy  cum  altamuliereyU.  66.  67.^68. 
Grài£.did.%.fuccejjio  ah  intejlatô.  q.  1 7.  num.  4. 
ficBarry  lih.  18.  cap.  i 8.  fuiuam  la  loy 
fiemtna.  3.  f.  sllud  etiam  yvn.  Codice  de  fecund. 
nupt.  Nouel.  2, 1.  cap.  46.  §.)7  autem  i, 
Auth.extefamento  Codice  de  fecund.  nuptqSy 
cirée  dudit  chapitre  : Comme  il  a cfté  iu- 
gé  au  Parlement  de  Tholofc  par  diuers  Ar- 
refts,  Ifure ^.chapitre  30.  Notam- 

ment au  mois  de  luillet  1576.  La  Roche 
en  fes  Arrefs  hure  i.fouslemotydes  Martages, 
titre  article  3.  Pareillement  bienque  la 
Tome  I. 


(wÇàitcXoy  faeminay%.illud  etiam  y vn.  6cle^ 
fiifditcs  NoucL  & Authcnt.ne  parlent  pas 
quede  la  merct^ui  fc  rcmaricaoutesfoislc 
merme  a lieu  à 1 endroit  du  porc  qui  fc  re- 
marie , car  Icpcrcqui  s’eft  remarié  cft 
obligé  de  lailfcr  afux  enfans  de  fon  premier 
mariage  les  biens  qu’il  a rcceupar  la  luc- 
ccflîon  des  autres  enfans  du  nticfmc  lid 
prcdcccdcz.  Aceurl.  tn  l.  frmins*  %Jn  verhoy 
Pojfejfione  délai  d y Codice  de  fecund.  nuftyty 
Oldrad  3 3.  Bocr.  decif.  i^à.num.x. 
Bouuoc  en  fes  Arrejls partie  y.  feus4e  mot  ^ 
Pere^quxjl.  vn.  (s.  RanchindwiÿT pntrt.  ^.conct 
loi.  ôc  443.  erpart.  6.cortci  19.  Etaiiifi  a 
cfté  iuge  au  Parlement  de  Tholofc. Mayn. 
Itu.  6.chap.^%.crhu.  7. ^^4^.53.  Notamment 
le  8.  Mars  1618.  ^'e^xweenfts  Arrefs  hure 
ychapitre  4,  Contre  l’aduis  de  Fachinxus 
Itb.  i.cap.éy  quieftime  que  le  pere  adroit 
de  difpojer  defdttsbtens.  Et  non  feulement 
le  pcrc  cft  priuc  dclafucccft»onab  iiucftac 
de  les  enfansdu  premier  licl  par  fes  fé- 
condes nopccs,  mais  aulTt  delà  propriété 
de  fa  légitime  : car  puilque  la  légitime 
n’cfiqu Vne  portion  de  ce  quon  aurait  ab 
inteftat  y ceux  qui  font  incapables  de  fuc- 
cederab  inteftat  à quclqu’vn  ne  peuticnt 
pas  prétendre  Icgicirae  fur  fes  biens  » ainft 
par  Arrcft  du  Parlement  de  Tholofc  du 
3. Avril  i6i8.vnpcrc  pours’cftrc  remarié 
flift  priué  non  feulement  de  la  fuccef- 
lion  ab  inteftat  d’vn  de  fes  enfans  du 
premier  lict , mais  cncorcs  de  la  propriété 
de  fa  légitime  fur  les  biens  de  ee  hls.D’O- 
Jiue  en  fes  Arrefs  hure  5.  chapitre  4.  Et  par 
mcfmc  raiion  que  le.s  pcrc  ou  mere  cftant 
conuoicz  en  fécondes  nopccs  , ne  peu- 
uent  pas  difpofcrdes  biens  du  marié  pre- 
dccedé  » qui  leur  Iboc  paruenus  par  le 
decczdelcur  enfant  en  premier  degré, 
auquel  le  marié  prcdcccdé  les  auoic 
laiiicz  i pareillement  ils  ne  pcuuent  pas 
difpofer  des  biens  du  marié  prcdcccdé 
qui  leur  font  paruenus  par  le  dcccz 
de  leur  petit-fils  , mais  ils  font  obli- 
ges de  les  lailTcraux  aucresenfâns  du  ma- 
rié prcdcccdé  j Ainfi  vn  ayeiil  mater- 
nel qui  s’eftoie  remarie  , ayant  difpo- 
fé  des  biens  de  fa  première  femme  qui 
luy  cftoicnc  paruenus  par  ledecez  dvn 
lien  petit-fils  fa  difpüfition  fut  décla- 
rée nulle  , & lefdics  biens  furent  adiu- 
gez  à vn  autre  pctit-fils  dudit  ayeul 
frère  du  decede  , par  Arrcft  du  Parle- 
ment de  Bourdcaux , de  l’an  1014.  Ver- 
noy  playd.  playd.  3.  Mais  bienque  le  marié 
furuiuantqui  s’eft  remarié  » nepuiftepas 
difpofer  des  biens  du  marié  defunc*k,bicn- 
qu’iUluyfoient  furuenus  par  la  fucceflion 
de  quclqu’vn  dw  fesenfans  du  premier  lid, 
Dd  3 foit 


m. 
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foit  en  premier  ou  en  fécond  degré, & qui 
auoienc  efte  laiflez  aufdits  entansparle 
marié  defiinâ  i neantmoins  il  pourra  dif- 
pofer  des  biens  paruenus  aufiiis  enfans 

Îiar  la  fucccflîon  de  leurs  ayculs  ou  ayeu- 
cs , pères  ou  meres  des  mariez  defunfts , 
Faber/i»yi»  Coi.hh.  \.tu,  ie  feamà.mtpt.  y 
inglof.  âefimt.  i.mm.  4.  îf.  Boer.  ictij.  i ji. 
».  <).  Barccque  les  peines  clfanc  odieufes, 
ne  doiuenc  point  (Are  eAenducs  outre  le 
cas  fpccial  dont  elles  f 3.\\cmJ.  ftn.f Je  fa- 
tiu.  ImerfretiUione  legim  penxmoUieaJefmt 
fcliùs  qkàm  ex»lperanJk  ,i.Lfeneil.Ods»re- 
Jlrtngi-if/wores  eonuemt  MmpÜKn^eitp.odtM.  1 y 
exir.  Je  reg.  inr.  in  6.  Or  les  fuldites  peines 
des  fécondes  nopces , ne  priuent  le  marié 
furuiuant  qui s'cA remarie  , que  des  biens 
qui  auoieiu  appartenus  à Ibn  defunét  eon- 
joint , & qui  luy  eAoient  paruenus  par  la 
lucceÛion  dudit  defunéV  mediatement  ou 
immédiatement,  mais  clics  ne  parlent  pas 
des  biens  prouenus  aux  enfansdu  marié 
defunél,  par  la  fuccelTion  de  leurs  ayeuls 
ou  aycules  , pères  ou  meres  dudit  marié 
deftincl.  , 

4.  TERTIO,  La  propriété  dcldits  biens 
appartient  aux  enfans  du  premier  liâ  , 
bienqu’ils  ne  foient  pas  heritiers  du  marié 
defunA  ou  du  furuiuant  , ounydel'vn, 
ny  de  l'autre  , ou  que  les  vns  foient  heri- 
tiers , k les  autres  non  , Mynling.  eent.  y 
ciferKÂi.  14.0.1.  Ranchin  xd  cxp.Rxjnnt.in 
verte, enm  x/i»  mnliere^.-j^.k  Ctijac.  ad 
hTuKf/.  1 1 . Et  ainfi  aeAc  iugé  au  Parlement 
de  Bourdcaux  le  1. Février  1 5 yt  Boer.  de- 
eif.i  85  Papon  en fesArrM».  1 5.  tit. 

1 . 4rr.  7.  fuiuj nt  la  loy  generahter.^.%.  in hü 
amem.iMhae  ediSali  6jnf.lJl  ^iiüprierii.i.g. 
illkdeiiam.i  é'i.talemverè  yKeuel.  il. cap. 
jacmam.  1 6 %.(jr  faper  i.tlr  Jath.  ha  res  C.  de 
fecand.napt.  conceuë  en  ces  termes  : Ha  res. 
/acre  cedsmt  Uteris  , /net  haredes  nen  fsrst 
patris  aal  malris , aat  i0rr»yj*e. 'L'enfant  cA 
interclTé  par  tel  mariage , non  pas  comme 
heritier  dudeftinft  , mais  comme  fort  cn- 
fantj  C’cA  pourquoy  les  heritiers  cAran- 
gers  ne  gaignent  pas  l.idite  propriété, 
comme  il  fera  dit  cy-apres  j feulement 
1 enfant  qui  a eAé  iuAementexheredépar 
1 vn  des  parens , foit  par  le  prcdecedé  , ou 
mefme  par  lefuniiuant,ne  fait  aucungain 
par  les  Iccondes  nopces  du  parent  furui- 
uant , ny  de  la  propriété  des  biens  que  le 
parent  prcdecedé  auoir  donné  aufurui- 
vant,  ny  aucune  autre  chofe,comme  il  fe- 
ra dit  cy-.tpres. 

5 • Sj'  A RTO^  Lefdits  biens  font  en- 
tièrement acquis  aux  enfans  du  premier 
lift,  fans  que  les  enfans  du  fécond  licl  y 
puilTent  prétendre  aucune  part.  /.  frmma. 


yinprinc.CedJe fecund.nup  Et  ainfi  acAé  iu- 
gé au  Parlement  de  Dijon  le  dernier  May 
I Éoi  .Bouuot  tem.  1 .part.  1 Jem  /emel,SeccnJes 
nepces,y  1 .Par  lequel  ArrcA,vn  homme  qui 
s’cAoit  marié  en  rroifiémes  nopces , & eu 
des  enfans  du  fécond  & troifit  me  iicl,quel- 
ques-vnsdesentansdu  lécondlicl  luy  érâs 
décédez  pendant  qu'il  cAoit  és  troiliéines 
nopces,  & apres  le  dcccz  de  ce  troifiéme 
mary  les  enfansdu  troifiéme litl  preten- 
dans  auoir  part  en  I4  fuccellion  des  enfans 
du  fccoijd  licl.il  fut  iugé  par  Icd.ArreA  que 
les  enfans  du  fécond  licî  qui  cAoient  cn- 
corcs  vjnansaiiroicnt  eux  fculs ladite fuc- 
cc(non,à  l’exclufion  des  enfans  du  troifié- 
me licl,Bouuot  itid.  . 

6.  ^!NTO,S\  Tvn  des  enfans  du  pre- 
mier lief  ayant  des  enfans  vient  à mourir, 
foit  allant  le  fécond  mariage  de  fes  pere 
ou  mere , ou  apres  ; la  |>orcion  qu'il  eiiA 
eu  dcfditcs  proprictez  s il  cuA  vefeu , ap- 
partient non  a les  frères  ou  foeurs,  /.  7.  <#• 
/.8.r» prtiK.Cod.de  fecand.  nupt.  ny  en  leur  de- 
faut à fes  perc  ou  mcrc,d./.8.r»^r/«o/.mais 
aux  enfans  qu'il  a laiAc  en  quelque  degré 
qu'ils  foient  diû.  ieg-T-és  d./.i.in princJ.qax- 
eamipue  n.  Ced.  de  ten.^aa /lier,  dr  Neae/.  i. 
cap.  i.à'Heaet.  11.  venient.  a 5.  En  forte 
que  tous  enfcmble^'auront  que  la  feule 
part  qui  eu  A appartenu  à leur  parent  de- 
funél,  d.l.S.in priru.  diû.Neue/.  1 1.  cap.  ve- 
nient.  15.  Et  s'il  a eAcu  quelqu'vn  defdits 
enfans , celuy-là  feul  aura  ladite  portion 
à l'exclu  fion  des  autres,d.f  in  qaiim  caftisu. 
-j.infn.C.  de  jecand.  napt.  laquelle  cAccéion 
n'cApasoAécparlaNouel.  1.  cap.  i.  & 
i.Neae/.  ii.cap.iy  Car  lefditesNoucl- 
les  ne  prijient  de  ladite  esicâion  que  le 
parent  furuiuant  qui  s'eA  remarié,  k non 
pas  l'enfant  dudit  parent  , pour  le  choix 
qu'il  a de  remettre  fa  part  à celuy  de  les 
enfans  quebonluy  fcmble,Cojac.4dd./.7. 
Le  parent  qui  s'eA  remarié  eA  priué  de  la- 
dite csleâion  , parce  que  tous  fes  enfans 
ayant  receu  iniure  par  les  fecôdes  nopces, 
on  a ingé  iuAequeces  gains  fufient  bail- 
lez à cous  pour  réparation  de  cette  iniure, 
comme  il  fera  dit  cy-apres.  Mais  les  petit- 
fils  ne  reccujnc  point  d'iniuredes  Iccon- 
des  nopces  de  leur  ayeul  ou  ayeule,on  n'a 
pas  creu  qu'on  leur  fîA  tort  encores  que 
leur  pere  ou  mete,  remiA  tout  ledit  gain  à 
l'vn  d'eux. 

7.  S £ JT  TO,  Non  feulement  le  marié 
furuiuant  qui  s’eA  remarié  doit  laiflcraux 
enfans  du  premier  liiA,les  biens  qu’il  a eu 
de  fon  premier  conjoincé,  mais  mefrocs  il 
n'eA  pas  au  pouuoirdu  marié  furiiiuant 
de  remettre  Icldics  biens  à tel  cnfiinc  du 
premier  mariage  que  bon  luy  fcmble, 

mais 


( 
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mais  Icfdits  biens  doiucnc  cftre  dinifez 
crgalcmcnt  entre  cous  les  enfans  du  pre- 
mier mariagc.Decius  «i  i.furt.anfiherMn- 
fil.i  }6  mm.  I fi.Petr.Gregor.t»  Sjmtsg  lii.ÿ. 
CMf.  i6Mna.  Sc  Co]ic.  Ad  Noueli.  i.  ér 
md NoucU.  1 1.  fuiuant  la  Nouell.  i.cAf.pro- 
fitximiu & CAp.hecAAiem  i.  rà  jf».  & la 
Nouell.  1 1.  CAp.  venint.  2 5.  et"  AuhenijA- 
trum  /mc,  tirée  dudit  chapitre  vemtnt.  C.de 
fecund.nApt.omnei  emmfccundis  Jimilitn  exho~ 
lurAii  juAt  mfttii,  d.t.vrmnit.  Et  comme  on 
n’exclut  pas  aucun  des  patens  qui  funeen 
mcfmc  degré  de  la  rucccflîon  de  leurs  en 
fans . comme  il  eft  montré  aa  TrAiSédes 
Succtjfmu  : Aufll  ne  doit-on  pas  par  telle, 
cflcélionexelurre  aucun  delHits  enfans 
diH.  CAp.  ventent  15.  Et  ainfi  a cfté  iugé 
au  Parlement  deBourdcaux  par  Arrcft 
prononcé  en  Robbes  rouges  le  i 5.  Aoiift 
15  SX.  Automne  nd  Anthenl.  bternm  hcc, 
Cedice  de  fectendit  nnpi.  Ainfi  laloy  frmt- 
nA  3.  dr  /ex  genern/iler  j.  in  fin.  prinetp.  ^ 
/ex  in  qniiiu  cnfi/tm  7.  in  fin.  Ccdice  de  feennd. 
nnpt.  par  lefqucllcs  les  parens  auoicnc  la- 
dite eflcâiun  , ont  eAé  corrigées  par  la 
Nouell.  i.cAp.i.dr  Ncnell.  XI.  c.  venient  1 j. 
Uajn  /croit  autrement  li  ladite  c/lcAion 
auoic  cAé  accordée  ap  marié  furuiuant 
parla  volonté exprellè du  marié defunâ 
ioit  que  telle  volonté  euft  c/té  decraréc 
parconcrac/,ou  par  tc/tamcm,  Ainlî  fi  le 
marié  furuiuant  auoic  efté  in/ticué  heri- 
tier par  le  marié  prcdecedé  A la  charge 
de  rendre  l’heredité  à l'vn  des  enfans  du 
premier  mariage  tel  qu’iléliroic,bien  que 
ledit  marié  furuiuant  cu/t  conuolé  àdes 
fécondés  nopccs,  toutes-/ôis  il  ne  feroit 
pas  priiié  de  la  faculté  d’élire,  comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlera,  de  Tholofc  au  mois 
de  May  1588.  en  /âueurd’vn  enfant  e/lu 
par  le  perc,  Maynard.//».  ychApitre  So.& 
itttee  6.chApitre  9.Bicn  que  ledit  Parlement 
eu/l  auparauant  iugé  le  contraire  en  l’an 
1 571.  Maynard  Imre  6.  chAp.  9.  Et  cela  a 
lieu  non  feulement  lors  que  ladite  c/lc- 
élion  a efté  donnée  au  mary  furuiuant, 
mais  auflî  lors  qu'elle  eft  arriuée  à la 
femme  furuiuantc , Berengar.  Fernand. 
rn  tTAi/.  de  fuccejf.  ccnxent.  CAp.  9.  i o. 

comme  il  a efté  iugé  en  faueurd’vne  me- 
redi  laquelle  le  mary  enfon  concraél  de 
mariage  auoic  donné  ladite  efleétion, 
qu’elle  ne  perdit  pas  pour  s’étre  remariée, 
par  Arrcft  de  Caftres  du  9-  Septembre 
iÉ4t,contre  l’opinion  de  Maynard. /«■  3. 
xh.  dernier , c\n\  eftime  que  telle  élection 
n’appartient  qu’au  mary , 8c  que  la  fem- 
me en  doit  eftre  priuée.Car  ne  rapportant 
point  auétoritc  . ny  raifun,  il  n'y  a point 
d’apparence  qu’on  pui/Te  en  ce  casdiftin- 


guer  la  femme  du  mary.  Le  marié  fur- 
uiuant qui  cil  chargé  de  rendre  les  biens 
du  marie  prcdecedé  à celuy  des  enfans 
qui  élira,  faifant  ladite eslcclion,  ne  rend 
pas  le/dits  biens  pour  fatisfaclion  aux  en- 
fans  de  l’iniurc  qu’ils  ont  receucparlôn 
/écond  mariage  , mais  pour  cxccuccr  la 
volonté  dudcfunct  qui  q voulu  quefun 
hérédité  ne  fuit  pas  partagée  entre  les 
enfans  , mais  qu  elle  fuit  baillée  toute 
entière  à l’vn  d eux  j mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  ladite  esleCtion  ait  cité  accor- 
dée au  marié  furiiiuant,de  cequelc  marié 
dcfunél  l’ayant  inftitué  heritier  a dit  qu’il 
l’inftituoit  fon  heritier  pour  faire  de  fon 
hérédité  .à  lés  plailirs  8c  volontcz,car  ces 
termes  loin  jslulto/l  appelez  par  ftylc  or- 
dinaire des  Notaires, &: pour  luy  mtm/lrcr 
qu’il  en  difpofera  à la  volonté,  que  pour 
luy  donner  aucune  eslection  qui  n’cft 
qu’entre  certaines  peridnes,  au  lieu  que 
la  jircmierc  claufe  ell  intinie,  8c  n eft  pas 
reftreintc  à aucunes  perlonnes, 8c  ainfi  ic 
l’ay  décidé  en  conluUation. 

8.  5 £ 8 T/ si/ O,  Lcidites  peines  ont 
licu,bicn  que  le  lécoud  mariage  n’ayt  pas 
cité  con/dnmié  par  copulation  chafnelle, 
parce  que  nnpttAj  nen  conen/ntut  ,jed  conjen- 
fm  fAcitJ.  CAifAertt,t  yff.de condil.  cr  demenff 
Cr/xMptiAS  )0.ff.de  dtmerj.  reg.  mr. 

9.  OCT  A ro  , Afin  que  les  biens 
del’qucls  la  mere  a perdu  la  propriété 
par  les  fécondés  nopccs , foient  alleurcz 
aux  enfans  du  premier  mariage  , parce 
qu’iiyauroit  danger  quelle  dilllpa/l  les 
meubles, on  l’obligcà  cautionner  de  leur 
rcllitution.  Cujac.  tn  /.  hAc  edt/Zn/t  6.^.  hü 
i//nd.  I.  Ccd.de' feennd. nnpt.  l'uitiant  ledit  §. 
hit  i//nd,cr /a  Ncne/.  1.  CAp.i//ndveri  4.  A 'mü 
par  Arrcft  du  Parlement  de  Tholofe  du 
30.1uin  1 575.11  ftiftdit  qu’vpe  femme  qui 
s’eftoit  remariée  , baillcroit  caution  de 
rendre  l’augment  à fa  fille  en  cas  du 
prcdeccz.  La  Roche  en  [es  Arr.  /tu.  2.  Jom/e 
met,  MAringe,  ttt.  4.  Art.  4 J . Que  11  lamcrc 
refufe  de  cautionner  , on  baille  Icldits 
biens  .aux  enfans,  .à  la  chargede  caution- 
ner d’en  payerannuellcment  lesintcrcfts 
à la  mcrc.Cujac.  Ad  Ncu.  unfn.fmuîm  le- 
dit §A«i//»d,o-A'Mf//.  X.  CAp.  A/tnd  veto.  4. 
Il  en  cil  de  mcfme  bien  quelle  i;p  rc/iife 
pas  de  cautionner, fi  elle  ne  peut  pas  bail- 
ler de  bonnes  cautions.  d.§.hù  ti/nd.Com- 
mc  aufll  Icfdits  enfims  font  tenus  de  cau- 
tionnerqu’encas  qu’ils  viendront  àdccc- 
der  fanscnfans.ou  leurs  en/ans  fans  enfans 
du  vitrant  de  leur  mere,  que  leldits  biens 
feront  rendus  à ladite  mere  pouren  ioüir 
en  pleine  propriété,  §.htst//ud.  Tontes- 
fois  la  mere  n ell  pas  obligée  de  caution- 
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ner  pour  la  rcfticution  des  immeubles» 
Cujac.  wA  hMedia/tU  6,  §.  hüillnà  i.  C.àe 
fteimd^  nupt.  fuiuanc  ledit  §.  hù  tllud,  U la 
fioMCÜ.  i.cAp.  Aliadverh  4.  Parce  <^uc  les  • 
enfanspeuuent  plus  facilement  rcceuoir 
du  dommage  es  biens  meubles,  que  non 
pas  es  immeubles  , Cujac.  ihid.  tn  outre 
bien  que  la  mere  ne  cautionne  pas  defdics 
meubles  ; Neantmoins  lî  Icfdits  enfans 
ne  pcuuenc  pas  aufli  bailler  la  Caution 
pour  Icfdits  incerefts , & reftitution  fuf- 
duc  y Icfdis  biens  font  iailTez  entre  les 
mains  de  la  mere  durant  tout  le  temps 
qu’elle  vit , diÛ.  $.  hù  iliud.  Comme  audî 
Icpcrcqui  fc  remarie  n’eft  pas  obligea 
bailler  caution, ny  pour  les  biens  meubles, 
ny  pour  les  immeubles,  kccutùindtûo 
§.  hù  illitd,  inverbû , Ftdaujfontm , & Cu- 
jac. tbtd.  Contre  ce  qui  aefté  iugé  au  Par- 
lement de  Bourdcaux  le  ly.Ianvicr  1608. 
Maynard  hure  9.  chapitre  i.  inuerùre  fide~ 
tMjforci  ejl  difficile^  ^ molefmn  exigne , jw- 
dMmmdo  contumelio[ttm.O\y\.iz  que  les  en- 
fans  font  obligez  à rendre  vn  plus  grand 
honneur  à leur  père,  qu’à  leur  mere»  à 
caufe  delà  puilîancc  paternelle,  Cujac. 
ibid.  tly  a danger  que  la  femme  qui  fe 
remarie  ne  fc  laiflc  induire  par  fon  fc-  ^ 
cond  mary  à ^audcrlcs  enfans  du  pre- 
mier mariage , veu  la  grande  facilite  des 
femmes , pUrtmqut  nettis  ffisritis  non 
folhm  us  filiorum , ftd  ettêm  vttMmnddicunti 
l.  Ux  quAy  X X . vfrf.  (ex  enimyCod.  de  adminijir. 
/«rof.  Mais  il  arriuc  difficilement  que  la 
féconde  femme  ait  pouuoir  enuers  fon 
mary  deluy  faire  oublier  fes  enfans  du 
premier  li^b 

« O.  Mais  le  père  par  l'es  fécondes  nop- 
ces  n’ellpaspriué  de  fadminiUrationdcs 
bicn$.<jc  fes  enfans  du  premier  Iiéf,/.^r«r- 
yniise,  J.  /0  prjm.  ver/.  negotUy  Cod-.  de  feettnd. 
"nptA.  Ores  que  lefdits  biens  leur  appar- 
ticnncntdu  chefdc  \cnsmcTc/fiqtitspTio> 
fù  8.  Cod.eod. 

ïï.  SECOND  O y Bienque  les  gains 
nuptiaux  faits  parceluy  qui  ayant  con- 
Uülc  en  des  fécondes  nopccs  a furuefeu 
a fon  fécond  conioind,  appartiennent 
aux  feuls  enfans  duditfccond  lic^  d’oii  ils 
font  prouenus,  bien  que  ledit  parent  n’aie 
point  ^onuolé  à des  troi(îe(mcs  nopccs, 
comme  il  aefté  dit  cy-deflus}  Ncant- 
moisles  autres  gains  qu’il  a fait  de  fon 
fécond  conioinc  Ibic  par  titre  de  legs,  6- 
dcicommis , ou  autrement , luy  appar- 
tiennent en  pleine  propriété,  en  forte 
qu’il  en  peut  difpolcr  comme  bon  luy 
fcmblc , leg.  eum  AÙis  4.  in  /in.  Codice  de  /e~ 
eund.  nnpttùy  & NontlL  1 i.enp.  net  itlud.  X9. 
Et  s’il  n’en  a pas  difposé , cela  appartient 


à rousfes  fucccÛTeursab  inteftat,  en  forte 
que  s’il  y a des  enfans  de  deux  lifts,  tous 
y ont  part,  comme  il  à efte  dit  ax  TrAicle 
de  Snceefiom  Ab  inte/iAt  , qnid  cnim  inuu 
dcAnt  priorts  filq  fecundts  ,//  no»  (jr  tlliter- 
tiù  miuriAm  pajfi  funt  nnpttis  , dtei.  CAp.  19. 
Ainfi  par  Aneft  du  Parlement  de  Tholo- 
fc,  donne  au  rapport  du  Sieur  d’Oliuc  le 
y.luillct  i63i.vnc  femme  qui  auoit  des 
enfans  de  deux  lifts,  ayant  (uiucfcu  à fon 
fécond  conjoinc't , dont  elle  auoit  rcccu 
des  liberalitez  par  titre  de  legs,  il  fut 
iuge  contre  les  enfansdu  fécond  lift»quc 
les  enfans  du  premier  lift  püuuoicnt  lé- 
gitimer fur  tous  lesbiens  de  leur  mere  y 
compris  Icfd.  Icgs.Cc  non  la  portion  virile 
qu  elle  auoit  gaignee  par  le  prcdeccz  de 
lonfccond  conioint,  d’Oliuc  en/es  Mre/is 
liu.  3.  (hAp.  19.  Le  fcmblablc  a efte  depuis 
iugé  audit  Parlement  le  9.1uillct  1635.& 
en  la  Chambre  de  l’EdicI  de  Caftres  le 
dernier  luillct  1 6 34.  d Oliue  And.ehAp.  19# 
Le  legs  eftant  acquis  à cette  femme  com- 
me à vnecftrangcrc,&  l’augmem  comme 
femme  ainli qu’il  a efte  monftrc4«Tr4/f?r 
des  SsuceJsjons  AbintefiAt , ce  n’eft  pas  mer- 
ueillclî  les  legs  font  confus  bc  incorpo- 
rez aucc  fon  patrimoine , ôc  non  l’aug- 
ment  dotal. 

IX.  T E R T I 0,Lcmaricfuruiuant 
ne  perd  pas  par  des  fécondés  nopccs  la 
propriété  de  ce  que  fon  premier  con- 
joint euft  gaigné  s’il  luy  euft  furuccu}Ain- 
lî  le  mary  n’eft  pas  oblige  de  lailTcr  à fes 
enfansdu  premier  lift  la  donation  qu’il 
auoit  faite  à fa  première  femme  en  cas 
de  prcdeccz , leg.  /i  Itberù  i^.Codic.  de  dc^ 
UAt.Ante  nuptids  , & dnthent.  eo  deenr/Mm  , 
verf.pAter  y Codic.  dedonAt.  Ante  nupt.  Pa- 
reillement la  femme  qui  s’eft  renurice, 
n’eft  pas  obligée  de  laiflcr  à fes  enfans  du 
premier  lift  aucune  portion  de  la  dot 
qu’elle  auoit  apportée  à fon  premier  ma- 
ry , 6l  qu’elle  luy  auoit  donnée  en  cas 
de  prcdeccz,  diÛ.  Ug./i  liberù  1 8.  moyen- 
nant qu’elle  aie  d’ailleurs  de  quoy  payer 
la  légitimé  des  enfans  du  premier  lift 
Accurf.  in  diH.  leg./i liberis , in  vèrbo,  Nihiiy 
& Cujac.  AdNouel.  ix. 

* 3-  ÂJ' ^ ^ I-'î  pere  qui  s’eft  re- 
marié n’eft  pas  priuc  de  l’vfuhuit  des 
biensde  fon  fils,  Cujac.  nd  Nouet.  11.  fui- 
uantlaNouel.  ii.  CAp.qBoniAtnomninOy  34. 
encores  que  lefditsbicns  foient  prouenus 
de  la  mere  dudit  hts , Gregor.  in  SyntAg. 
lib.q.cAp.xC.nnm.  47.  & Ranchin.  cap. 
RAynutJnverboy  eut»  aHa  multerey  n.  4y. 

fuiuant  la  loy  dernière,  Ce  J.  de  bon.  mAtern. 
&c  laNoucl.  X i.cAp.quoniAf»  emninoy  34.  Pa- 
reillement le  marié  n’eft  pas  priuc  de  1 v- 
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Aifruît  des  biens  quil  a eudefon  con- 
ioint>  Bocriusd«//i85.».  10.  /»/».  foit  la 
mcrc , Ug.  firmifidi  5.  inprinctp.  leg.  hac  fdi- 
{iah.,6.%.biiillud\.  Cod.  de fecMnd.nupt.  L 1. 
Codfc.  de  fttdi^IÀ  vtd.  &ieg.  qinteunque  4.0- 
dicedebon.  qn/t liber.  Nouel.  u.cap.Jtverb  13. 
{ir  Ugjmlli  3.  Codie,  Theodof.  de  fectmd.  nupt. 
Bien  qu  elle  fe  foie  remariée  fans  auoir 
rendu  compte  deradminiflracionpar  clic 
faite  des  biens  de  fes  enfans  du  premier 
iid,ny  prellé  le  retiqua:ainn  audit  cas  elle 
n’cft  pas  prîuéc  de  Tvliifruit  de  fon  aug- 
mcnc,  comme  il  a efte  iuge  au  Parlement 
de  Tholofc  le  10.  Avril  1635.  d'Oliue  en 
fes  Arrejls  tiure  ychap.  6.  contre  ce  qui  a 
elle  iugéen  Chambre  de  l Edit  de  Gre- 
noble en  lacaufe  d’Abcrt  contre  Boutin, 
fuiuant  la  Noucll.  li.  esp.  40-  é"  Authent. 
etfdempœms  ^Codtce  de  fecund.  nupt.  tirée 
dudit  chapitre , qui  veut  que  U mere  qui 
fe  remarie  audit  cas  yfiaffre  les  mefmes  pei^ 
fteSy  que  celle  qui  fe  remarie  dans  fan  du  de'àïl. 
qu’il  n’cft  point  obfcruée , comme  i)  fera 
dit  cy-apres.  Ou  le  pere  1 /r^.  4.^^  d. 

13.  En  outre  le  mary  n’cft  pas  priuc 
de  rvfufruit  qui  luy  auoit  efte  donné  p.ir 
fa  femme  foie  par  teftament , par  dona- 
tion À caufe  de  mort , ou  entre  vif,  Cujac. 
adUouelL  1 1.  fuiuant  ladite  Nouel.i  i.cap. 
fivero  folum  31.  Authent.  hoclocumyCo- 
dicef fecund.  nupf.mulier.  Pareillement  la 
femme  à laquelle  lé  mary  a laifsc  certain 
vfufruic  par  fon  teftament  , ou  par  do- 
nation entre  vifs, ou  à caufe  de  mort,  n cft 
pas  priué  dudit  vfufruit  pour  s’eftre  re- 
mariée, d.  n,  1 1. cap. fi verb  folùm  dr  d. 
Auth.hoc  Uenm.  Ainfi  clic  n’cft  pas  priuée 
par  fes  fécondes  nopccs  du  legs  dVn 
vfufruit  qui  luy  a efte  laifsé  par  cefta- 
mcnc  de  Ion  mary.Pccr.de  Ferrar. 
libel.  que  vxor.  agit  ad  dot.inverboy  Vonec  vi* 
tam  du.xeritynum.  4.  fuiuant  ledit  chapitre 
fiverbfolàm  yx  dr  ladite  Auth.hoc locumyC^ui 
corrigent  ladite  loy  vn.  Cod.fi  fecund.  nupf 
w*/.  par  laquelle  iU  femme  eftoit  prtuee  de 
tel  legs  par  fon  fécond  mariage.  Comme  il 
a efté  iuge  au  Parlement  de  Paris  le  der- 
nier May  1 5 S7. R. obère,  rer.sud.  ltb.\.cap.%. 
Mais  fl  le  marié  prodecedéa  laifsé  l’vfu- 
fruit  au  marié  furuiuant.au  cas  qu’il  ne  fc 
mariaft  point,  il  cft  fans  douce  qu’il  cft 
priuc  dudit  vfufruic,  s il  contracte  vn 
Iccond  mariag^-CujacW Noucl.  1 x.luiuant 
ladite  Nouel.  ii.  cap.fi  ver'o  folumyit.cr  d. 
Auth.  hoc  locumyC.fi fecund.  nupfmul.  Parce 
que  tel  vfufruiàier  n’a  pas  facisfaicàla 
charge  apposée  en  la  conftiturion  d’viii- 
fruit. Seulement  s’il  luy  auoit  efte  accordé 
titre  du  dot, ou  augment,&  que  le  ma- 
ry furuiuant  le  dciift  gaigner  par  pa(ftc,ou 


ftacuc,  biç.n  qu’il  conuolaft  en  des  fécon- 
des nopces,  il  n’ciifcroit  pas  priuc,  bico- 
que le  marié  defuneb  par  ion  teftament 
euft  voulu  qu’il  en  fuft  priué  au  cas  qu’il 
fc  remariaft.  Nouet.ii.  eap.fi autemy}  yè'  d. 
Auth.  hoc  locum.  ^uod  enim  ex  lege  datum  efi 
lucrum , priuatus  auferre  modis  omnibui  non 
valcbtt.  d.  cap.  }y&d.  Auth.  hoc  locum.  Aniî 
paice  que  par  l'article  1 1 8.  des  Statuts  de 
Montpellier,  le  mary  furuiuant  à fa  fem- 
me eft  vfufruiélicr,  fa  vie  durant  de  tous 
les  biens  immeubles  qui  luy  auoient  cfté 
conftiiucz  en  dot, il  n eft  pas  priué  dudit 
vfufaiicl  par  fes  fécondés  nopecs , bien- 
queiafemme  par  fon  teftament  ait  dé- 
claré qu’elle  vouloir  qu’il  en  fu  ft  priuc  ati- 
ditcas.Et  comme  le  marié  furuiuant  n’eft 
pas  priuc  par  fes  fécondes  nopccs  dudit 
vfufruit  i Pareillement  il  n'eft  pas  priué 
delà  polf  (lion  defdites  chofes.  Faberm 
fuo  Codicc lib.  y ttt.de fecund.  n:ipt.  ydefin.\-j. 
fuiuant  U loy  frmmxyy.  m fine  princip.  C.  de 
fecund.  w//'/.Carafin  que  ledit  marié  puifte 
jouir  dudit  vfufruic,il  faut  qu’il  ait  la  pof- 
fcflîondc  lachofCïfinon  laciui!c,au  moins 
la  naturelle.  Et  partant  fi  les  enfans  du 
premier  llcl  apres  Icfdites  fécondes  nop- 
ccs, de  leur  propre  auéloricé,  luy  ont  oc- 
cupé la  polTcinon  dcfdicsbicnsils  font  te- 
nus de  la  luy  rcndre.Fabcr.ié/d. 

14.  ^^'INTOy  Le  marié  furuiuant 
n eft  pas  pi  iué  par  des  fécondes  nopccs  de 
la  propi  ictc  de  ce  qui  luy  auoit  efte  don- 
né en  contemplation  de  fondcfiind  con- 
joint} Ainii  la  femc  qui  fc  remarie  n en  cft 
pas  prince,  mais  bien  quelle  ait  des  en- 
fans de  fon  dcfuncl  mary,cllccn  peut  dif- 
pofer  comme  bon  luy  fcmblc.  Lud.  Rom. 
confil.4o^.K^nc)\\vs.dectfpart.  ç.  contL  »45‘ 
in  fuo  CUb.^^  tit.de  fecundjuipt.  5.  def. 
1.  Brod.fur  LoiXci  lettreyNychap.  3.6c  Barry 
liu.i%.chap.  \.n.  i4.Ny  le  mary,  Barry  d.«. 
i4.C’cft  pourquoy  vnc  femme  ayant  fait 
vn  legs  au  mary  de  la  hlie,&  depuis  apres 
le  decczde  ladite  fille, le  légataire  s’cftanc 
remarié,  il  fuft  iuge  par  Arreft  du  Parlc- 
mentdc  Grcnoblcdu  i 5.Uiillec  jéo^  que 
ledit  legs  n appartenoit  point  aux  enfans 
du  premier  lic\;Expiily  en fesplayd.playy\%. 
Pareillement  la  femme  ne  perd  pas  par  fes 
fécondes  nopces  ce  qui  luy  auoit  cfté  don- 
né parle  frere  de  fon  mary.  Rancho«d<4^. 
Raynut.inverboy^m  cumalta  multereyn.  64. 
Car  bien  qu’il  Icmblc  qu’il  foit  tout  vn, 
foit  que  qu  .‘Ique  chofe  nous  ait  efte  don- 
née par  quel  ^u’vn  , ou  par  vn  autre  en 
confideration  d’iceluy,4r^»w.  l.fidfi plures 
J 0.§-  m arrogato  6.ff  de  vulgart , d"  p>*ptl-  où 
cft  dit  arrogaior  poteftfuhfiituerepupü- 
lariter  in  bonis  qttx  arrogatus  aequifiust  bene* 
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fcio  Mrregâtnu.  Neantmoins  parce  que  les 
peines  des  fécondés  nopces , ne  parlenc 
que  des  liberalitez  faites  par  les  marts  à 
leurs  femmes , ou  par  les  femmes  à leurs 
marys,8cnon pas  des  liberalitez  faites  par 
les  parens  du  mary, ou  de  la  femme, &que 
les  peines  comme  odieufes , ne  doiuenc 
point  eflre  ellendUes  outre  les  cas  donc 
elles  parlent,  l.ftn ff.de  fartis,(^  cap.odi»  1 5. 
exer.  de  regul.  tur.  in  6.  impetmiione  legum 
fœne  moUiendjt  fant , pottàs  qaàm  afferanda  ; 
d.  U penale.  Odia  rejlringi , faaores  emaenit 
ampltari,  diH.eap.Odia.  On  n’apaseftime 
iufte  d’eftendre  les  fufditcs  peines  aux 
liberalitez  faites  par  Icfdits  parens.  Seu- 
lement la  donation  appellée/wp/fm»///;» 
qui  fc  faifoitpar  le  mary  à fa  femme  ap- 
partenoit  aux  enfans  du  donateur , fi  la 
femme  fe  rcmarioit,  foii  que  le  mary,  ou 
autre  pour  luy  euft  fait  ladite  donation 
Noaet.  Z z.  cap.  fi  veto  expeilet  13./»  yfire,  cfi 
Aath.  in  Venatione^  Cod.  de fecand.  napt.  tir  de 
dadii  chapitre  : & luftinian  ayant  exprime 
ce  cas  fpeci.ild»  doaatime  prepier  naptia  ai 
alto  prùfeCla , montre  bien  qu  aux  autres 
liberalitez,}»  aialio  à vircproficifian- 

tar,  le  mary  en  peut  difpofct , autrement 
il  ne  falloir  pas  vnc  loy  particulière  pour 
la  donation  d caufe  des  nopces , il  eull 
fallu  vne  loy  generale.  Or  il  a fallu  faire 
cette  exception  pour  la  donation  à caufe 
de  nopces  , parce  qu’elle  appartient  aux 
enfans  qui  en  fortent,commc  il  a cfté  dit 
cy-deflus. 

15.  7"0,Le  Marie  furuiuantn’eft 

pas  priué  des  biens  clqucls  il  a fuccede  à 
fes  enfans  du  premier  lift,  fi  lefdits  biens 
font  proucuus  aufdits  enfans  d'ailleurs 
qucdela  fucctflîondu  marie  predecede. 
Bcncd.  ad  cap.  Rajtnat.  in  verh.  Et  •vxerem, 
3.11.S6.  Bo'ii.dec.iSyn.6.  érdeeif.i^x. 
KincUn.  ad  eap.Ra^at.  in  verte,  Slficam 
alia  maliere  , nam.  66.  Graifi  §./àcceffa  ai 
itttefiatc,  q.zyn.^  k Petr.  Greg.i»  Syntag. 
lib.ç).cap.z6ii.^-j.tion  feulement  lors  t^ue 
le  parent  sert  remarié  apres  la  mortd  vn 
de  fes  enfans  de  la  fuccefiion  dont  cft 
' qucftion,/.*»«/<T  5.0>d.«d  Sénat.  Teriatl.  efi 
Noael.  z.cap.  yefi  HoaeL  1 z.  cap. haie  nos  ^6. §. 
fiaatem  z.Maisaulfilors  qu’il  s’eft  remarie 
auant  le decez  duditcnfant,d. Noaelzxap. 
yà-  d.cap.^6.§.z.comrc  la  loy  feemina  3. 
i.i.C.  de  fecand.  napt.  qui  audit  cas  ne  don- 
noit  quel’vfiufruit  des  biens  du  décédé 
au  parent  qui  s’eftoit  remarié:  parce  que 
s’cil.int  remarié  du  viuantdefonfilsil  luy 
faifoit  tort,  lequel  il  ne  luy  faifoit  pas  fe- 
rcmarianc  apres  fa  mort.Ainfi  le  perequi 
s’eft  remarié  n'cft  pas  priué  par  fes  enfans 
du  premier  lift  de  la  propriété  des  biens 


qui  cftoientparuenus  dl’enfant  prcdece- 
dé  d’ailleurs  que  de  la  mere  dudit  enfant 
Ranch,  deeif.part.  5.  conel.  xoz.efi  443.  à" 
part.  6.  corKl.  zÿ.tfi  adeap.  Raynat.  tn  verto, 
^ai  cam  alia  maliere,  n.  6 6.  67.  ^68.  Bien 
qrt’ils  luy  foient  paruenus  par  la  fucccllion 
d'vn  fien  oncle  frere  de  la  mere  du- 
dit enfant  comme  il  a efte  iugé  en  la 
Chambre  de  l'Edift  de  Caftres  le  i4.May 
1633.au  rapport  du  Sieur  d’Agret  en  la 
caufe  des  Mercières:  Parcillcmcin  la  me- 
re qui  s’eft  remariée  n'eft  pas  priuéepar 
les  enfans  du  premier  lift  des  biens  qui 
eftoient  paruenus  à l’enfant  predecede, 
d’ailleurs  que  de  la  fubftanee  du  perc. 
Ranchin.  d.  leeis,^dee/f  part.  z.  ccmel.  ^\6. 
&Barry/ré.  1 8.C.I.».  S.fuiuant  la  Noucj.i  z. 
cap.  46.  %.fi aatem  intefiatas ,z.é‘  Aath.  ex 
tefiamento  , Cod.  de  fecand.  napt.  lire'e  dadit 
chapitre.  C’eft  pourquoy  vne  mere  qui 
s’eftoit  remariée, ayant  fuccedé  abinteftat 
àvn  fien  fils  du  premier  lift,par  Arreftdu 
Paiement  dcTholofcdu  i.MayrySd.  a 
efté  defehargée  de  rendre  la  propriété 
aux  autres  enfans,de  ce  qui  cftoit  paruc- 
nu  audit  fils  en  vertu  d'éne  tranlaclion 
qu’il  auoit  pafsée  aucc  le  meurticr  de  fon 
pere.  La  Roche  en  fes  Arrefis  hure  6.  fous  le 
met, des  donattcnsyitu^QJtrt.  lO.D’autant  que 
ce  que  le  fils  auoit  eu  par  ladite  tranfa- 
ftion,n’eftoitpasprofeftice,  mais  aduen- 
ticc,pourfatisfàftion  del’iniure  qu’il  auoit 
reccuë. 

16.  6 £/•  T/ A/ O , Le  parent  qui  s’eft 
remarier  n’eft  pas  prtué  de  la  propriété 
des  biens  du  marié  prcdeeedé,qui  luy  ont 
cfté  laillèz  parle  tcftamentde  l’vndc  fes 
enfans  du  premier  liftiAinfi  la  mere  n’en 
eft  pas  priuée  , Roëi. decif.  iS y nam.6.  & 
deeif.  rpi.Ranchin.  deeif.part.  6.  conel.  loî. 
Cci(r.§.facej]wn  ai  intefiato  ipaafi.  13.  n.  6. 
&y.Sc  Petr.  Ctegot.inSyntagm.hi.  <>.c.z6. 
(ww.46.  Soit  qu’elle  fc  fuft  rcfnariéc  auant 
(auquel  cas  le  teftateur  en  l’infticuant  hé- 
ritière, ou  luy  léguant,  cftoit  censé  luy 
auoir  pardonné  l’offence  i ) ou  apres  la 
mort  dudit  fils,  BoctÀeeif  191.&  Ranch. 
decif.part.z.  conctaf.  413.  (fi  ad  cap.  Raynat. 
in  verio , ^ai  cam  alia  multere  , numéro  66. 
fuiuant  la  Nouel.  1.  chapitre  ^.ér Noael.  iz. 
cap.  hinc  nos  46.  J.  fi  igitar  1 . & l’Auth.  « 
tefiamento,  Cod.  de  fecand.  M»pr.  tirée  def- 
dits  chap.  Contre  la  \oy,fcemma  3.  §.  illad, 
vnie.  Codice  de  fecand.  napt.  Voicy  les  ter- 
mes de  luftinian  en  ladite  Noucl.z.c4y>.3. 
optimum  cfi,  atqae  laadaiite  , (jr  dignam  ora- 
tiene,  vt  rrtulieref  ita  fe  honefie  tralîent , qaa. 
tenus  qua  femel  ad  virum  vénérant  ,feruent 
inuiolatum  morientium  toram  , é"  huiaf- 
modi  maherem,  dr  mttamar  pariter  , & lau- 

damat 


Partie  I.  du  Mariage,  Sedion  VI.  323 


âamué  y dr  nom  fro<ul  « virginitnte  fonmm , 
chaque  vcfvedcuroit  direcc  que  Virgile 
Ui.^Æneïd.hit  dire  à Didon apres  la  mort 
de  ion  mary  Sichzus. 

lUf  meos  frmm  q»i  me  fihi  iuaxit  nmeres 

Atfiulie , tUe  hethetu  jetumyftruéeque  fe^ 
fuUhfo, 

Ou  bien  ce  que  refpondit  Valeria  à ceux 
qui  luy  dcmandoicnt  pourquoy  elle  ne  fc 
vouloir  pas  remarier  ? mon  Scruius  cft 
mort  pour  les  autres,mais  pour  moy  il  eft 
viuant,  & le  fera  toûjours. 

üm  lieuit  thnlMni  exfertem  fine  erimine 
vitMm, 

Degere  more  fere  ? 

Kon  fernsts  fides  âneri  ferunt*  Sieheo? 
Virgil.  lik  4.  Ænesd.  Vxor  eomentn  efi , qn* 
km*  efi  y qud  bon*  efi , vno  vsro,  VL  Merc*t. 
£c  pour  cette  raifon  anciennement  il  ne- 
Hoir  pas  permis  defacriherà  la  DceUe 
Pudicité  , qu’aux  femmes  chailes)  & qui 
ne  s'eftuienc  mariées  qu ’vnc  feule  fois'* 
lÂXi.deo*deï,Ub.\Q.c*f.  17.  qu*  vneton- 
tem*  mntrimomo  fnerarUy  toron*  PndicitU  ho- 
aor*b*mnr,  dit  Valer.  Maxim. //^.  i,e*^.  1. 
fin  *tttem  non  voUterià  ( e»m  forfitnn  innenù 

hoc  non  f*fi*tnr»  nec  pcfiit  eonir*  fernorem  n*~ 
tnAt  refifiere  ) non  efi  torqnend*  frofter  hoc , 
wee  interdieend*  fnnt  et  communes  loges , fed 
*d  viri  éUtersm  vem*t  nuftixt  honejle  , ^ 
Omni  Inxnrs*  *bfiine*t , ^ fruntmr  Juccefiione 
filsornm  y fie  entm  eos  ndhite  nmftiks  diüget, 
&non  q**fi  qnofdnm  odtbiles  refiieiet  , fee^ 
ois  fisbdit*  fit  mmmris , dtS.  c*f.  y Pareille- 
ment le  pere  n’eÛ  pas  priuc  des  biens  ma- 
cerneisqui  luy  ont  ede  lailTez  par  le  teda- 
ment  de  fon  61$,  Ranchin.  *d  e*p.  Rnjnut, 
in  verbo , ^ntesm  *U*  mstliere.  nttm.  6b.  67. 
&bS.  Sc  Petr.  Gcegor.  in  Syntngm.  libro  9. 
enfite  i6,n*m.^6.  fuiuant  ladite  Nouella. 
**f^  3.  Lors  que  le  parent  reçoit  les  biens 
de  fon  enfant  pair  la  difpodcionde  l’en- 
fant,il  ne  luy  iuccede  pas  comme  parent, 
mais  comme  herhicr,ou  légataire, & ainlî 
prenant  ces  bicn.s' par  vn  droit  qui  pou- 
uoit  appartenir  à vn  Eftranger,  fi  l’enfant 
predecedé  eudeij  mcfme  aifedion  pour 
luy  qu’il  a eu  pour  ledit  parent,  il  n’y  a 
nulle  raifon  d obliger  le  parent  furuiuani 
à remettre  lefdics  biens  aux  enfans  furui- 
uans,iV0«r</4  at.  tn^.htncnos ^6.%fiigisur  i. 

17.  O CT  A y O » \,2.  femme  qui  s’eft 
remariée  apres  la  mort  de  fbn  mary  con- 
damne & exécuté  pour  crime,  n’cft  pas 
priuéepar  fes  fécondés nopccs delà troi- 
fiéme  partie  des  biens  de  fondit  premier 
mary,  qui  luy  auoit  cfté  adingée  à elle  & 
à les  enfans,  par  Arrcft  de  condamna- 
tion à mort  dudit  mary,  comme  il  aefté 
iugéau  ParletpentdcTholofccn  i3  8o.La 


KocïiC  en  fes  Afrefislime  i.  titre  de  l*  Corn 
fifcntion  ^-j.nrt.  5.  Parce  que  l.r  femme  a 
la  troifiéme  partie  des  biens  du  premier 
mary,  non  par  la  volonté  du  mary , mais 
par  le  bcncHcc  de  la  loy  ou  coutume  du- 
dit Parlement  de  Tholüfc. 

J S.  NONOy  Parce  que  les  fufdiics 
peines  nom  cfté  introduites  que  pour 
venger  i’iniurc  qui  cft  faite  aux  enfans 
du  premier  \\<^y^am procréât*  joboUs  fe- 
quentibus  mâSrimonus  coranftatnr  , comme 
parle  luftinian  Souell.  ix.cnp.  deinceps  io. 

Elles  n’ont  pas  lieu  , lors  que 
ccluy  qui  fc  remarie  n a poit  d’enfansdu 
premier  mariage  , foit  que  ce  loit  Tliom- 
mc  qui  s cft  rcmariè,Nouel.  zi.cap.fi qui 
ver'o  1 X ./«  prtrtdp.  cap.fi vero  expeÛet  1 3 . 
bien  que  dans  l’an  du  deuil . dtU  cap.  n, 
inprmcip.  ou  la  femme,  leg.  femme  i..hjfin. 
Codic.defccund.nupt.drdtii.cap.  tz.&  23. 
Ainli  la  femmequt  s'eft  remariée  ,îjaignc 
fon  augmenc  en  pleine  propriété  lors 
qu’il  n’y  a point  denfaiis  du  premier 
Iic\  qui  ibicnt  luruiuans,  Duranti  q.  ii6. 
& Maynard.  Im.  ychap.  90.  Pareillement 
clic  ne  perd  pas  te  ijui  luy  a cfté  laifsc 
par  le  tcftamcnt  de  fon  premier  mary, 
Alcxand.  volum.  ^.confil.^y  num,  t.  fuiuant 
la  loy  femine  3.  in  fine  y Codue  defecund- 
nupt.f^  d.Noaell.  zi.cap.fi  i-erè  expedet  zy 
Et  cela  a lieu  bien  qu’elle  refoit  remariée 
aucc  l’enncmy  capital  de  fon  defund 
marvj  commcil  a elle  iiigc  au  Parlement 
dcThoiüfcIe  iS.Ianuier  1579.  Maynard 
hure  chap.  85.  ife  la  Roche //«rr  i.Jcuf 
le  moSy  Martage,  siS.  4.  art.  xo.  Parce  qu’on 
ncdoicentrcicnir  les  querelles,  maisplu- 
ftoft  faire  eftimede  ceux  qui  cnfcuelif- 
fent  les  iniurcs  pafsées.  C’eft  pourquoy 
les  Romains  lainoient  defpartir  les  def- 
poUillcs  qu’ilsauoient  prifes  furleurs  en- 
nemis, pour  tcfmoigncr  par  là  que  com- 
me CCS  fignes  d'inimitié  prenoienc  fin, 
qu  aufîî  deuoit  périr  leur  inimicicj&  pour 
la  mermeraifon  ceux  qui  entre  les  Grecs 
auoient  les  premiers  faits  des  Trophées 
de  bronze, OU  de  pierre,  en  furent  blaf- 
mcz,  Plutarque  au  TraiÛe  des  Demandes 
des  chojes  Rcmaincs  chap.  37.  on  dit  que  le 
fâng  des  Dragons , & des  Aigles  qui  fe 
guerroyent  en  leur  vie  , apres  leur  mort 
ne  fc  peut  pas  mefler  enfcmble, Plutar- 
que l'EnutCychap.  a. mais  il  n en  doit  pas 
cftrcainfides  femmes,  car  apres  la  mort 
de  leurs  premiers  marys  clics  fc  pcuuent 
marier  aucc  les  ennemis  capitaux  d’i- 
ceux, 

Jd  Cinerem  i ont  nutnes  credis  enrare  /?- 
puUos  ? 

Virgil.  libr.  4.  Æne'id.  Claudantnr  odiaemn 

fepnUit 
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Ttt  tntmuui  tuuSy  tihn  ilium  : ft fiticrity  dn  fi 
nqunm  hthfre  : frunas  cnim  congregubis  fuper 
€uf>ut  fini  j (jr  Dominus  rrddet  tibiy  Proucr- 
bc  clàap.  25.  vcri't  I.  & ii-  Et  non  feule- 
mcnc  ic’idices  peines  n’ont  pas  Ücu  lors 
que  celuy  qui  s eft  remarié  n’a  point  eu 
d’enfans  de  fon  premier  mariage  , mais 
encores  bien  qu’il  en  aiteu^s’ils,  luyfont 
tous  prcdccedcz,  Faber  injuo  Cod.ltk.  5. 
fit.  y définit,  16.  fuiuant  ladite  \oy  fumi- 
nu  non  feulement  lors  qu’ils  font 

mofts  ai)  inccllac  ( auquel  cas  leur  fucce- 
dant  comme  plus  proche,  il  reprend  la 
propriété  des  biens  qu’elle  auoit  perdus, 
ôc  ainfi  fe  iuge  au  Parlement  de  Tholofc, 
Durant»  q.  1 5.ÔC  Maynard  üu,  9.  chuf.  }o. 
notamment  y a efte  iuge  le  i.'Mars  1650. 
D’Oliuc  en  fies  Arrefis  hure  3.  chupitre  10. 
Contre  ce  qui  a efte  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  30.  Avril  16  i y par  lequel  Arreft 
a c fié  dit,  In  mere  qui  sefioit  remuriéfy 
Mucit  perdu  U propriété  des  nuuntAges  À elle 
ffuts  par  fon  premier  mary  dés  le  moment  de 
fon  fécond  mariage  y fans  e (pair  de  les  gui- 
gner par  le  predecez.  ab  intefiat  des  enfans  du 
premier  h3  y Wenry^  hure  4.  quefiion  I3.  ) 
Mais  encores  bien  que  lefd.  enfans  ayans 
fait  teftament , ayent  laifsé  des  heritiers 
cflrangcrs  yleg  haeEdi3ahy6.%.\>vt  fi  ante 
eandem  matrem , ormes  filtos  obire  eontigerit , 
omnei  res  pradiÛa  matriyVt  ad  eundem  lu- 
3uofum  luerum  redeat , rejlituantur  diû.  $.  i . 
Et  ainfi  aefte  iugé  au  Parlement  de  Tho- 
lofe  le  i.Mars  ié3c.vnc  fcmmeinftitucc 
heritiere  par  le  ceflamcnt  de  fon  mary, 
s’eftant  remariée,  & depuis  perdu  fa  fille 
du  premier  lid,il  fuft  dit,quc  ladite  héré- 
dité du  mary  appartiendroit  à ladite  fem» 
mc,ou  à riicritier  de  la  femme,  à l’cxclu- 
fîon  de  l’héritier  teftamentaire  de  ladite 
fille,  D’Oliuc  en fes  Arrefis  hure  3.  chap.xo, 
Lcfcmblable  a cfté  iugé  audit  Parlement 
par  Arrcft  donné  au  rapport  de  Maynard, 
( le  fils  du  premier  li<5l  de  la  femme  qui 
s’eftoit  remariée,  s’eflant  fait  Cordclier,) 
& fût  iugé  qu'elle  auoit  gaigné  toutes  les 
Jibcralitezquiluy  auoient  cfté  faites  par 
fon  premier  mary  pcrc  dudit  CordcJier, 
tnefrae  fon  augment  dotal , Maynard  hu, 
chapitre  Car  puifque  rintcreftdcs 
enfansdu  premier  licl  ceflef  la  feule  fa- 
ucurdefqucls  auoit  introduit  lefditcs  pei- 
nes } parlcprcdecésdcfdiis  enfans,  il  cft 
iufte  que  lefditcs  peines  ceffent  aufti.  Et 
n’obftc  la  loy  dernière , Codu.  de  fecund. 
nupt.  Noutll.  x.enp  x.NcucL  22.  cap.x6.  & 
Uouetl.(,%.  Oà  cft  dit.  ^e  lors  que  tout  lef- 
dits  enf-ms  du  premier  t\3  predecedtnt  a la 
mere  qui  s'efi  remariée , qùen  ce  cas  la  mere 


quelle  en  deuoit  gatgner  par  jes  eonuentmis 
matrimoniales,  au  cas  qqslriy  aurott  point  en 
cCenfans  de  Jon  mariage  , ^ U refie  appar- 
tiendra aux  heritiers  tefiamentaires  dtjdits 
enfans  predeeedez.  Car  Icidits  textes  par- 
lent d’vn  cas  qui  n’cft  point  cnvlagc  par- 
my  nous  qui  y ^e  la  femme  par  con- 

uention  deuoit  gatgner  t entier  augment  au 
cas  qu'il  y aurott  des  enfans  du  manage , dr 
quelle  nen  guignera  que  le  tiers  s'il  ny  en 
auoit  point.  Il  n’cft  pas  iufte  qu'on  fc  rè- 
gle fuii^ant  Icfdits  cas  inufitez.  N’ob- 
fie  en  fécond  lieu  la  Noue!,  xx.  cap  fi  qui 
vero  XX  $1.  Où  cft  dit,  ^e  la  femme  qui 
pour  fe  hberer  des  peines  encourues  par  elle 
peur  sefire  remariée  dans  Can  du  deuil , are- 
couru  au  Prmee,(jr  donné  ta  moitié  de  Jes  biens 
À fes  enfans  du  premier  h3%  ne  reeouure  pas 
lejdits  biens  donnez , ores  que  tous  fefdits  en- 
fans luy  predecedent  yfinon  quih  /oient  morts 
ab  intefiat , non  pat  sib  ont  latfsé  des  heri- 

tiers tefiamentaires.  D’où  on  veut  conclurre 
que  la  femme  qui  par  fon  fécond  mariage 
a perdu  la  propriété  des  biens  qu’elle 
auoit  eu  de  fon  defund  mary, ne  rccuuurc 
pas  ladite  propriété,  ores  que  Icfd.  enfans 
viennent  a mourir  auant  elle  , fi  taotVft 
qu'ils  laifTcntdcs  heritiers  teftamemaires. 
car  au  premier  cas  ladite  femme  nexe- 
couurc  pas  fes  biens  donnez,  parce  que 
celle  donation  a cfté  faite  non  feulement 
pour  fintereft  des  enfans. mais  aufli  pour 
la  réparation  de  ruftence  faite  au  public 
qui  dure  toûjours  , nonobftant  que  Icf- 
dits  enfans  viennent  à prcdecedcr  : mais 
en  ce  fécond  cas,  il  n'y  a que  le  fcul  intc- 
reft  des  enfans  qui  ait  donné  lieu  à cette 
perte  Jcqucl  ceflantjlapcincdoit  aufli  cci^ 
îcr.Comme  aufli  les  parcosqui  ontconiio- 
lé  en  fécondés  nopces>A)^ccdcnt  en  plei- 
ne propriété  i leur  fils  vnique  du  pre- 
mier lid,foi't  qu’ils  fc  foient  remariez  pé- 
dant la  vie  du  fils, ou  apres  fon  decez.  Bc- 
ncd,ade.ltaynut.inverbo,fjr'vxorem,decif  5. 
».8i.Bocr.  decif  1S5.  «.17.  Ranchin. drr/yT 
partie  6.  conclu/.  i8.  & GrafT  §.fuccefiio  ab 
intefiatoq.xyn.yfis'iuâm  ladite  \oyfcemina 
3.  infin.cJe  fecundnupt.  Et  ainfi  fe  iuge  au 
Parlement  de  Tholofe,DHiranti  g',  i yn.i.ér 
2. Puifque  la  feule  faucur  des  enfans  don- 
ne lieu  aufdices  peiner , il  cft  iufte  que 
Icfdics  enfans  ceflans,  la  peine  cefle  aufli. 
Et  bien  que  la  mere  qui  s'eft  remariée 
fuccedanc  à fes  enfans  conioindtment 
aucc  fes  autres  enfans, n’ait  fuccedé  qu’en 
rvfofruid,  toutçs-fois  fi  les  enfiins  furui- 
uans  vrennent  à prcdcccdcr  à leur  mere, 
elle  aura  rcncicrcproprieté  des  biens  dot 
elle  n'auoic  auparauanc  que  Ivfûfruicl. 
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Bei)ed.  mI  c*f.  R»yi»t.  invcrit , vxorem, 
itcifim.  5,  mmero  85-  tcKanchin.  dtaf. 
farte  a.,  urtdaf. . fuiuanc  la  loy  , fœmt- 
nt.  }.  $.  ilUtà  etiam  i.  verf.  jmi  fi  mUam 
Cad.  de  Jiewtd.  tutft.  efiNnet,  n.  caf.  qm- 
niam.  i6.ér  Anthjed (fi fi qmil. CedJe fecmd, 
tmft.  cirée  dudit  chapitre.  Voire-mefmc 
les  parens  fuccedenc  à leurs  enhins  en 
pleine  propriété  , bienque  Icfdics  enfans 
ayent  de  frères  vterins  ou  confanguinsi 
Bocr.  deeif.iSymim.  1 8. &Ranchin.drri/T 
fart.i.  emel.  f.6.  eeml.  iS.  (fi  adeaf. 
Raymaim,  in  verbo  , S*.'  nmiiere, 

mm.  6}.  (fi  JO.  Et  ainli  le  juge  au  Parle- 
ment de  Tholofe,  Maynard  ttt.g.  ehnf.qo. 
& Duranci  q.i  ^.imm.yCît  la  \oyfimme.y 
i.illnd  I.  C.  de  femnd.  nnft.  Qui  priueies 
parens  qui  fc  fone  rcmariezdela  proprié- 
té des  biens  de  leurs  enfâns  aufquels  ils 
ont  fuccedé , le  fait  en  Eiueur  des  autres 
enfans  du  mefme  mariage , «/x/r  exeedem 
matrimmie  frogenitis  lilerk  fitferfiitiim, 
mais  elle  n'a  point  efgardaux  enfans  d’vn 
autre  liâ.  D'ailleurs  puifque  les  percou 
mere  excluent  les  frétés  vterins  ou  con- 
fanguins  de  leur  enfant  defûnA , comme 
il  a ellé  dit  <ui  traiSd  des  Smcejfiais  fnr- 
tie  1.  On  ne  peut  pas  dire  que  leldics  frè- 
res confanguins  ou  vterins , qui  ne  peu- 
uentpas  fucceder  auec  lefdics  parens  les 
puiflènt  exclurre  de  ladite  propriété.  Et 
parce  que  ceux  qui  entrent  dans  vn  mo- 
naffere  Ibnt  tenus  pour  morts , comme  il 
eft  montré  a»  trmSé  des  Snceejfms  tefin- 
memnires  (fi  ab  intefiM , fartse  a .Si  les  en- 
fans du  premier  liéV  font  entrez  dans  va 
monaftere , foie  lors  du  decez  do  patent 
prcdecedé,  ou  depuis  , le  furuiuant  qui 
s’eft  remarié  gaiguc  la  propriété  qui  euft 
eflé  acquife  aux  petits  enfâns  s'ils  eudent 
efté  viuans  hors  du  monaflerci  Ainft 
vne  femme  s’eftant  remariée , & depuis 
le  hls  vnique  que  Ion  premier  mary  luy 
auoit  laide  s’eflanc  fait  Cordelier , apres 
auoir  fait  ceftament  en  fâueur  de  deux 
liens  coulîns  , il  fud  dit  par  Arrell  da 
Parlement  de  Tholofe  donné  au  rapport 
de  Maynard , que  la  propriété  des  biens 
que  le  premier  mary  auoit  donné  à la 
ftmme  , auoit  ellé  acquife  à ladite  fem- 
me par  l’cntj-ée  de  fon  fis  au  Mona- 
ftere.  Maynard  iinre  yehnfitre  98.  En 
outre  lefdits  enfans  font  tenus  pour  morts 
lors  qu'ils  font  ingrats  â leurs  parens , car 
-par  ladite  ingracicudc,ils  ont  perdu  le  drpit 
de  leur  fucceder  en  ce  qui  leur  pouuàic 
appartenir  à l’occaf  on  de  leurs  lecondes 
nopccs.  Bocr.  deeif.iiy.  s.  19.  & Beceng. 
Fernard.  inl.  in qnmrtim. prafist.  z.  mm.i  3. 
verfiq.  fuiuanc  la  loy  tum  nfertijfimb.  i o.  C. 
r«B.  /. 


defieenud.  nupt. Nimet. ts.  enp.i6.i.(fi fnper  i , 
CT  cap.ij.  ^ jMlb.  bores , C.  de  feettnd.  nnpti 
Depuis  lorl'que  le  marié  defunâ  a fait  vn 
legs  à fon  conjoint  furuiuant  à condition 
de  ne  fe  remarier  pas,ledit  furuiuant  con- 
joint venant  i fe  remarier  cdpriué  dudit 
legsiquoy  que  le  defunâ  n’ait  point  lailTé 
d’enfans  , Cujac  ad  NateU.  11.  fuiuanc 
ladite  Noucl.it.  cap.^i.à'44.  (fiAntb.eni 
reliûmt  C deind.vid.  qui  corrigent  les  loix 
fedfi  hoc.  61.  §.vlt.f.  de  eondit.  (fiiemenfi. 
(fi  InmbignitMes.  1.  C.de  ind.  vid,  qui»  mnif- 
fimt  ficekns  efi  defpicere  volant Mem  defimÔi, 
d.eap.  q}.  infine.liL  loy  n'inflige  point  de 
peines  aux  fécondés  nopccs  lors  qu'il  n’y 
a point  d’enfans  du  defunâ  i mais  icy 
ce  n’eft  pas  la  loy  , mais  bien  le  tcftaceuc 
qui  infligcla  peine,qui  ayant  peu  ne  faire 
par  ces  legs  à fon  conjoint,  a peu  aufli  le 
luy  ofter  en  cuntreuenanc  à fa  volonté  8c 
venant  à fe  remarier. 

19.  D E Cl  M 0,  Les  fufdites  peines 
n'ont  pas  lieu  lors  que  le  marié  liitui- 
uanc  a concraâé  vn  fceond  mariage  du 
confentement  de  fon  premier  conjoint, 
Faber  in  fao  Codic.  Ubro  5 . tital.  de  feemd. 
mtpttis  ;.  defintt.  5.  Ainli  la  femme  qui 
s’ell  remariée  du  confentement  de  fon 
defunâ  mary  n'encourt  pas  les  peines 
ellablies  contre  les  fécondes  nopces.  Boë- 
rius  dis.  decifione  185  nnmero  1 1 . Ranchin. 
decifime  pute  i.  eonclufione  403.  8c  Barry 
tibro  \%.t»f.\.  numéro  t^.  à"  ‘np.  z . nam.S, 
fuiuantlaNoucll.z  z.  «p.z.  inprineip.C'ell 
pourquoy  elle  n'eft  pas  obligée  de  lailTcr 
les  biens  quelle  aeu  de  fondeflinâ  mary, 
aux  enfans  de  Ion  premier  mariagc.Boë- 
tiasdecifione  185.  nx»n.  zi.  Mynfig. ceixr.î- 
obferoAttone  14.  namj.icGt3.t[asS.fneeejfia 
nb  intefiuo^quofi.ij.  nam.6.  Ainli  vn  hom- 
me ayant  inflitué  heritier  fon  fis , tc  lé- 
gué à fa  fltmme  l'vfufruiâ  de  cous  fes 
biens  au  cas  quelle  demeurait  en  viduité, 
8c  en  outre  la  lbmmedc45o.  liurcs  paya- 
bles lors  qu’elle  fc  remarieroit , 8c  depuis 
cette  femme  s'cllanc  remariée , 8c  le  fils 
du  premier  licF  prétendant  la  propriété 
de  ladite  fomme  leguée  luy  appartenir 
i l’exclulion  de  l’heritict  de  ladite  fem- 
me : Par  Arrell  de  la  Chambre  de  l’Edit 
de  Callrcs  du  17.  luin  1^33.  ledit  fils 
fuit  débouté  de  fa  demande  : car  on.pre. 
iugea  que  fon  mary  auoit  confênty  à ce 
fécond  mariage  puis  qu’il  auoit  fait  vn 
legs  à fa  femme  payable  lors  qu’elle  fe 
remarieroit.  Le  fcmblable  a cAé  iugé 
au  Parlement  d’Aix  le  10.  Décembre 
1781.  fur  vn  legs  annuel  flic  patlematy 
à fa  femme  iufquesa  ce  qu’elle  fe  fuft 
remariée  , Stephan.  à S.  loanne.  decifiyi. 
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Lemcfmc  aefté  iugé  au  Scnac etc  Cham- 
béry , fur  vn  legs  de  cinq  cens  efeus 
foie  par  le  mary  i fa  femme,  payable  foit 
quelle dcmcurall vefvc ,oule  remariaft. 
Faber  iafiic  Codic.  titre  5.  tit.  de  feoindit 
mftiii  y.  définit.  8.  Pareillement  11  le 
mary  a lègue  à fa  femme  mille  efeus  au 
cas  qu’elle  dcmetirall  en  viduité,  ou  cinq 
cens  efeus  fi  elle  fc  remarioit  , la  femme 
venant  à fc  remarier , ne  perd  pas  Icfdits 
cinq  cens  efeus  ; Ranebin.  ad  eaf.  Sajntnt. 
in  verte , eum  nti»  matière  , namer.  39. 
& 141-  Le  femblable  i’ay  veu  décider 
cncorcs  en  vne  confulcaiion  authentique 
au  fait  de  laquelle  le  mary  auoit  inffitué 
fa  femme  feule  heritiere  , au  cas  qu’elle 
demeuraft  en  viduité  . & venant  a fc  re- 
marier faifoit  deux  lîennes  filles  cohéri- 
tières aucc  elle  , Sc  fut  décidé  par  tous 
les  Confultansque  cette  femme  quis’e- 
Aoit  remariée, auoit  laifsé  ab  intcAat  fbn 
tiers  de  ladite  hérédité  . tant  aux  enfans 
de  fon  fécond  liél , qu’aux  enfans  du  pre- 
mier, parce  que  le  mary  par  la  fuldite 
claufe  , na  tat  qa'elle  fe  rematiafi.  Eftoit 
censé  auoirtacitemcnrconfenty  d ce  fé- 
cond mariage  de  fa  femme.  Contre  ce 
qui  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tholo- 
le  le  I S.lanuier  i £ 3 5 .en  Mars  audit  an,& 
leii.  luillet  1637.  Par  lefquels  Arrcfb 
les  legs  faits  par  le  marys  à fa  femme  au 
cas  qu’elle  viédroit  à fe  remaricr,ont  efté 
déclarez  reucrfibles  aux  enfans  du  pre- 
mier liâ  apres  le  decez  delafemme;D’0- 
liuc  en  fies  Arrefis  tia.  i.chaf.  lé.  ayant  par 
ledit  ArrcA  ledit  Parlement  prciugé  que 
pourexepter  le  marié furuiuantdcs  pei- 
nes des  fécondés  nopces  , il  faut  que  le 
confentement  du  marié  defunû  foie  ex- 
près Sc  non  tacite , & que  le  marié  furui- 
uant  foie  par  exprez  delchargé  des  peines 
des  fécondés  nopces  . conformement  i 
l'aduis  d’ Accurfe  in  djiea.  ii.e.i. in  Verte, 
Sine  vhr  , oh  il  cfl  dit , ^aela  femme  fe  re- 
mariant perd  ta  prepriete'  des  tiens  qa'eUe  a 
ea  de  fin  defanS  mary  , finen  jae  par  ex- 
pret,  le  mary  defanB  ait  dit  qail  ne  vealoit 
pas  qa'elle  la  perdit  eres  qaeÜe  fie  remarie^. 
Sc  à'OVme  audit  lieasAis,qae par  lefidilt  Ar- 
refis  ledit  Parlement  s'efi  dejparty  de  fies  An- 
tiens  Arrejls  , par  lefiqaels  ledit  cenfientement 
tacite  dm  cenietnt  rendeit  le  legt  entièrement 
irreaoeatle  , tant  pour  la  propriété  que  pour 
fvfiafraiH.  Et  de  ce  melme  aduis  cft  Fa- 
chin.f/é.  i-cap.  6 y.  Pareillement  audit  cas 
la  femme  ne  perd  pas  la  propriété  de  la 
portion  virile  qu’elle  gaine  de  fbn  aug- 
ment  dotaI.Et  ainfi  a eAé  décidé  en  la  fuf- 
dite  confultation  , par  la  fufdite  raifon. 
De  plus  elle  ne  perd  pas  la  propriété  de 


ccquiluy  cA  paruenu  par  la  fuccelEon 
de  fes  enfans  , Gralfus  di3.  $.  Saeceffo 
aiimefiato,  qaafiione  ij.namero  g.  Ec  alors 
que  le  mary  a fait  vn  legs  , à fa  femme 
pour  luy  cArc  payc,foit  qu’elledcmeuraA 
vefve  , ou  qu  elle  fc  remariaA  , non  feu- 
lement la  femme  en  fe  remariât,  n'cApas 
obligée  de  rendre  ledit  legs  aux  enfansdu 
premier  liâ  , mais  mcfmc  elle  n’cA  pas 
tenue  de  leur  rendre  aucune  chofe  de 
ce  qui  luy  cAoit  paruenu  par  quelque 
titre  que  ce  fuA  des  biens  de  fon  mary, 
comme  il  a cAé  iugé  au  Sénat  de  Cham- 
béry. Faber  in  fine  Codiee  titr.  5 . tital  de 
fieeaad.naptiis  y définit.  8.  Car  puis  que  le 
mary  mefmeluy  adonné  vn  legs  en  cas 
de  fécondes  nopces  , à plus  forte  raifon 
eA-il  prefumé  ne  luy  auoir  point  voulu 
oAcrccqu'auparauant  il  luy  auoit  don- 
né , car  c’cA  bien  plus  de  donner  que 
de  n’oAcr  pas , le  mary  par  ledit  legs 
eA  censé  auoir  confenty  au  fécond  ma- 
riage de  fa  femme  , Sc  panant  l’auoir 
def  chargée  des  peines  des  fécondes  nop- 
ces. Pareillement  le  mary  qui  s’eA  rema- 
rie du  confentement  de  fa  première  fem- 
me, n’eA  pas  oblige  de  laifTcr  à fes  en- 
fans  du  premier  liâ.  les  biens  qu’il  a eu 
de  cette  femme  j C'eA  pourquoy  vne 
femme  mariée  ayant  par  fon  tcAament 
inAitué  heritiers  fon  mary  Sc  la  fille , 
qu’elle  auoit  eu  de  luy  , par  égales  parts 
Sc  portions  , & ordonné  qu’au  cas  que 
fondit  mary  vinA  à deceder  fans  enfans 
il  fuAtenu  de  rendre  âleurditc  fille  com- 
mune, la  moitié  de  l’heredite  qu’il  luy 
auoitdonnéc , depuis  ce  mary  s’eAant 
remarié , & laifsé  aux  enfans  qu'il  auoit 
eu  de  ce  fécond  mariage  cette  moitié 
d’heredité  -,  par  ArrcA  de  la  Chambre  de 
l’Ediâ  de  Bcziersdu  ay.Mars  lâiy.il  fuA 
dit, que  ladite  moitié  d’heredité  apparte- 
noitaufditsenfansdufccondliâ,  à l’cx- 
clufiondc  ladite  filledu  premier  liâ  , qui 
pretedoit  que  fon  perc  euA  perdu  la  pro- 
priété de  ladite  moitié  par  fon  fccôd  ma- 
riage,parce qu’on  iugcaque  par  lafufdite 
claufe  , Aacatqae  le  mary  detedaft  fans  en- 
fans, lateAatrice  auoit  tacitement  con- 
fenty au  fécond  mariage  de  fon  mary.  En 
outre  le  mary  qui  s’eA  remarié  du  consê- 
tementde  fa  première  femme,  ne  perd 
pas  la  propriété  de  ce  qui  luy  eA  parue- 
nu  par  la  fucceffion  de  fes  enfans  i Et 
bien  que  les  fécondes  nopces  n’ofFcn- 
fent  pas  feulement  la  mémoire  du  de- 
funâ  conioinâ  , mais  aiifli  fafTent  ton 
aux  enfans  du  premier  liâ  , comme 
il  a eAé  dit  cy-delTus  j Neantmoins 
le  feul  confentement  dudit  defunâ 
conioinâ 
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conjoint  fait  cciTcr  les  fu/^.peincs,6c  ainli 
fc  iugc  au  Pariciçcnc  de  Tholofe,  d’Oliue 
enfes  Arr.iiu,^.ehAp.i6.  Car  riniurc  neft 
infcréc  aux  enfansque  par  le  contrecoup 
du  pere , qui  cA  principalement  uffcnle 
parie  nouucau  mariage , iî  bien  que  Tin- 
iure  principale  demeurant  eAeintc  par  le 
conientement  de  ccluy  qui  cft  le  plub  in- 
tcrciîc,  l’ofFenicqui  vient  en  fuictc  s’a- 
néantit pareillement.  £c  d’ailleurs  les  en- 
fans  ne  fc  peuucnt  plaindre  dudit  con- 
fencemcm , puis  qu  il  eAoic  au  pouuoii* 
de  leurs  parens  detlinds  de  leur  ofter 
cous  leurs  biens , en  leur  laiûant  la  légiti- 
mé l'eule  j Puifquc  les  peines  des  fécon- 
des nopccs  ncfontcAablies  qu’en  faucur 
ou  du  marié  dchmd  , ondes  enfans  du 
premier  licl,  ileft  iuAcque  telles  perfon- 
ncs  renonçans  à leurs  droits  , comme  il 
eft  permis  de  faire  à vn  chacun  , Ic^.  fi 
ludtx Digffiûydt  minorthu«^tc\\c.s  peines 
cclfcnt  i mais  fî  le  marié  dcfunct  n ayant 
que  des  hiles , leur  a fait  des  legs , àc  in- 
Âicué  fon  conjoint  heritier  te  les  malles 
à procréer , il  ne  faut  pas  eAimcr  que  par 
là  il  aicenccnduconfentir  que  ledit  marié 
fc  mariaA  pourlauoir  dcsmaAcs  , mais 
qu'il  a pensé  des  inaAcs  qui  pourroienc 
cncorcs  eArc  procréés  de  leur  mariage» 
Faber.  dtÛ.  définit,  y ne  videatur  tefintor 
nlienM  fueeeffienes  froprits  nnteponerc  volutf- 
fe  y,Ug.  citm  ncHttfimi  30.  Oxiie.  de  fidei- 
commijf.  £n  outre  le  confentement  dude- 
fund  mary  aux  fecoudes  nopces  de  fa 
femme  , ne  la  defeharge  pas  des  fufdites 
peines  li  elle  le  remarie  dans  l’an  du  deuil 
comme  il  a cAc  dit  fur  U fin  de  U SeÛion 
precedente , mais  feulement  lors  qu’elle  fe 
remarie  apres  ledit  an,  parce  qu’en  ce  fé- 
cond cas  la  femme  qui  fc  rcmark  ne  fait 
tortqu’à  la  mémoire  de  fondefund  mary 
te  à fes  enfans  du  premier  lid,  te  partant 
le  maryluy  peut  remettre  cette  iniurc  tac 
pour  foy  que  pour  les  enfans,  comme  il  a 
cAé  dit  cy-dclTus , maisau  premier  cas  la 
femme  outre  l’ofFcnfc  quelle  fait  à fon 
fécond  mary,&aufditscnfansdu  premier 
lid  , elle  offenfc  encore  l'honneAcié  pu- 
blique,ainA  ofFenfanc  le  public , le  ma- 
ry ne  peut  pas  remettre  l’iniure  qui  c A fai- 
te au  public. 

J9-  y ND  E C I M O ,X,cs  fufdites  pei- 
nes n’ont  pas  lieu  lors  que  le  parent  s’eA 
remarié  du  confentement  de  fes  enfans 
du  premier  lid , Accurf.  in  verbe  y Copn^ 
Inntury  NouelL  i.  prefnt.  Kinchin.  ad  cap. 
Rsynatias , rà  verbo , cum  alta  mtUierey 
mm.  4.  PetrusGregorius  m Syntagm..  Ith.^ 
tnp,  mmero  34.  Ranchin.  ad  cap.  Ray- 
rmtiuSy  in  verhoy  ^i  cum  aliamnlierey  nttm.^cx 
Tomel. 


te  Faber jno  Codic.  libre  5,  dtCl.  titnl.yde- 
finit.  y.  Car  puis  qu’il  a eAc  montré  cy- 
delTus  que  les  lufditcs  peines  n'ont  cAé 
cAablics  que  pour  venger  l’iniurc  faite 
aux  enfans  du  premier  lid  , qui  ne  peu* 
uent  que  s attriAer  par  les  fécondes  no- 
pccs  de  leurs  parens , Noucll.  ti.cap.dein- 
ceps  10.  §. Jointe  t.  Il  cA  iuAc  quclcfdiics 
peines cclfein  lorsque  lefdics  enfans  con- 
foncent  à fes  fécondes  nopces  , Nam  vo- 
lent 1 nonfit  tninria  yCap.faenti  17.  extra  , de 
regnlis  iuris  in  6.  Ainli  le  pere  qui  s’eA 
remarié  du  confentement  de  fes  enfans, 
n'cA  pas  obligé  de  leur  lailTer  les  biens 
qu’il  a eus  de  fa  première  femme,  liocrius 
decifione  i8y.  numéro  xo.  Pareillement  la 
mcrc  qui  s’cA  remariée  du  confentement 
de  fes  enfans  du  premier  mariage  n’cA 
pas  obligée  leur  lailfcr  les  biens  qu’elle  a 
eu  de  londcAincF  mary,  Bocriusd/c7.  »»• 
meroto.  Mynlingcr.  etnt.  5.  obfernat.  14. 
numéro  8.9.  & lo.  Soie  qu  elle  ait  gaigné 
icfdics  biens  par  le  prcdcccz  du  mary, 
Cfallus  5.  SuccefiiQ ab  tnte^ato  quaflA-].  n.6, 
&Pecrus  Gregorius  in  Syntagmat.  libre 
cap.x6.num.^^  Ou  par  fa  libéralité  , Ran- 
chin.  decifion.  parte  x.  coaclufione  40  3.  Fa- 
chineus  Uho  3.  cap.  6^.  te  Barry  libre  1 8. 
cap.  I.  numéro  14.  éf  tnp>  a*  numéro  8.  Pa- 
reillement elle  n’eA  pas  priuée  de  la 
propriété  des  biens  qui  luy  font  paruc- 
nus  par  le  decez  de  fes  enfans  Ranchin, 
Fachin.  te  Bàrry  diÛû lecüyte  GraAlis  dilf. 
§.  Succejjio  ahintefiato  , quxfiione  ly  num.^. 
Et  n’importe  que  lefdics  enfans  du  pre- 
mier mariage  ayent  confenty  au  Iccond 
mariage  de  leur  mere  lors  de  la  celcbra- 
cion  dudit  Mariage, ou  bien  qu’ils  l’ayenc 
ratifié  apres  qu’il  a eAc  fait,  Mynfinger. 
di£l.  ob/eruatione  14.  numéro  8*  9.  & 10. 
En  outre  non  feulement  les  parens  gai- 
gnent  la  propriété  dcfdics  biens  lors 
que  les  enfans  du  premier  lic'k  ont  con- 
Icnty  cxpreiremcnc  à leur  fécond  ma- 
riage , mais  mcfmc  lors  que  leur  con- 
fcincmcnt  eA  tacite,  Bocrius  decif.  18 y. 
numéro  GralTus  §.fuccefito  abin'’ 

tefiato  qu^none  17.  numéro  7.  & Faber  i» 
fuoCodtc.  libro  y.  titul.  de  fecundis  nuptits  y* 
définit.^. Comte  l’aduisde  Fachincus//Aj« 
cap. 6^.  qui  veut  non  feulement  que  le 
confemen^^t  des  enfans  loit  expres, 
mais  inelmc  qu’ils  aycnc  cxprcfljmcnt 
remis  le  droit  qui  leur  cA  acquis  par 
la  loy.  Les  mariages  deuans  cArc  li- 
bres , te  les  peines  comme  otlicuics, 
cArc  rcAreinces  , odm  reflring/  é"  fauores 
conuemt  ampUari , cap.  odta  , extra  , de  re- 
guüs  iuris  ht  6.  llacAécrouué  iuAcd’ad* 
mettre  mcfme  le  confentement  tacite 
E c a des 
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des  enfâns  ) & puifque  les  peines  des  fé- 
condes nopces  ont  cfté  eftablies  ou  en 
fiueur  du  marié  deiûnâ , ou  des  enfans 
du  premier  liâ , lorfque  IclHites  perfon- 
nés  renoncent  à leur  droit,Ie(<litcs  peines 
doiucnt  cclTer  : mais  il  ne  faut  pas  cftimer 
que  lefdits  enfans  ayent  tacitement  con> 
fenty  au  mariage  de  leurs  pacens,  6c  parti- 
culièrement de  leur  pere.dc  ce  qu’ils  l’ont 
fouffert  fans  rien  dirc,Faba» /<w  C.W.y.W. 
de feennd. >mft.  5.  défi».  5.  car,  eutficnret  J»» 
fia  fied  frehiiere  empote  fi , l,  cttlfA  cttet  j o. 
&lei.  mllm»  10^. ff.  de  diterfseg.  imrk.  En 
outre  en  vn  cas  le  confcntcmcnc  defdits 
enfans  n’ell  pas  cunfidcrabic,  fçauoir  lors 
qu’ils  font  moindres  de  ay.ans)  car  alors 
par  le  bénéfice  de  leur  âge , ils  lont  rele- 
uez  du  préjudice  qu’ils  pcuuentauoir  re- 
ccu  par  vn  tel  conlcntcmeur.  Facb.  dJii.y 
ot/.ôy.Dc  plus  lors  que  le  maiiédchinâa 
fait  quelque  libéralité  à Ion  conjoinâ  à 
condition  de  ne  fe  remarier  pas, ou  bien  la 
chargé  de  fidcicommis  au  cas  qu’il  fc  re- 
mariait,ny  les  enfans  du  premier  liâ , ny 
les  fideicommilTaircs  par  leur  conlcntc- 
ment  aux  fécondes  nopccs  du  conjoinâ 
furuiuant,nc  peuucnt  pas  empeichcr  que 
Icld.  peines  n’ayent  lieu  , tomme  il  a cAc 
iugé  par  ArreAdu  Parlement  deTholole 
prononcé  en  Robbes  rouges  le  1 }.  AouA 
163  1. contre  vnc  femme  qui  par  le  tcAa- 
mem  de  Ion  mary  auoit  eAé  inAituée  he- 
tierepour  lesdeux  tiers,  & au  cas  qu’elle- 
fe  remariaA  le  tcAateur  luy  auoit  donné 
vn  liibAittié  , qui  depuis  auoit  conlénty 
aux  fécondés  nopces  de  ladite  Ammei 
Car  nonobftant  ledit  conf-ntement  la 
femme  fuit  priuée  de  fiitrcdité  de  Asti 
mary,  D’01iuer»yrJ  Arrefis liu.y  eh»f.i-j. 
qm»  mwfiimi  feelerie  efi  defiteere  voûmt»~ 
emdefmiSi: No»el.ti.a^.q}j»fiae.  Etlcf- 
dits  deux  tiers  de  l’heredité  de  la  femme 
furent  adiugez  i Ion  coheritier , D’Oliue 
MMdJm  3.  eb»f.  1 S.fuiuant  la  Nouel-s  i.c.44, 
enfin». 

10.  DFODEcrMO,  Letlufd.  petoea 
n’ont  pas  lieu  lors  que  le  fecoi^  mariage 
cAconiraâé  parla  permilliotnu  Prince 
ou  bien  de  la  Cour  de  Pari,  car  celuy 
qui  fe  remarie  par  lad.  permilEon  ne  perd 
pas  la  propriété  des  biens  qu’il  a acquis  du 
premier  marié , Paponmÿrr  Art.  lietrt  i ; 
ttt.i.mt.%.  Boërius  iecif.\%^.  tmm,  ly.  gé 
MynCng.  teia.yid>fer»ju.i4ji.\o. 

11.  Et  non  feulement  le  parent  qui  fe 
remarie  cA  priué  aux  fufd.  cas  de  la  dilpor* 
fition  des  biens  qui  luy  font  puruenus  pat 
le  decez  de  fon  premier  conjoint  .mais  de 
plus  il  n a pas  la  libre  difpoAiion  de  fes 
biens  propres,car  il  ne  peut  pas  laiAèrpliis 


àlbn  lecond  conjoint  qu’à  celuy  de  fes  esu 
Ams  du  premier  liâ  auqpel  il  a laiAc  le 
moinstQues’il  luy  laiAcdaUantage,la  por- 
tion dudit  conjoint  léra  diraioiiée  à l’égal 
de  ce  qui  a eAé  lai  Aè  à celuy  des  enfans 
qui  a receu  le  moins, /.éar  Edtànli  ijnfrine. 
cr  l.vU.cAefiamdittuift.  Ainli  lî  celuy  qui 
ié  rcmarie,avn  fils  ou  fille  de  fon  premiet 
liâ  , il  ne  peut  pas  donner  à Ibn  fécond 
conjoint  fbit  fécond  mary  ou  icconde  fem- 
me,plus  qu’il  a donné  à fondit  enfant  foit 
fils  ou  fille  du  premier  liâ./dtur.  EdtOnUi. 
tn  frmt.Cje  fetund.  nuft.  Nonel.  1 1 . enf.  ofti~ 
mi  n.  & (Edit  de  fraaeoa  U.  finit  i fontni- 
aeilen»  en  IniUet  1 5 60.  Que  s’il  apluficurs 
enfans  du  premier  liâ,  ou  enfans  de  fes 
enfânsdic  qu’ils  les  ait  rendus  égaux  en  les 
bicDs,il  ne  peut  pas  encore  donner  à fon 
fécond  conjoint  plus  qu'a  l’vn  deltl.cnfans 
du  premier  [\ci,djexiihiis.  Que  li  Icld.  en- 
fansdu  premier  bel  ne  foncpas  également 
partagez, >1  ne  pourra  donner  a Ion  lecond 
conjoint  plus  qu’a  celuy  dcfd.  enfans  au- 
quel  il  aura  donné  le  moins , d.  texttk.  Et 
ainfi  fi  vne  femme  a fait  des  donations 
immenfes  a fon  lecond  mary , la  poitioa 
du  fécond  mary  fera  diminuée  a l’égal  de 
celle  de  l’entant  qui  a eu  ic  moins , fui- 
uant  la  loy  hnc  EdiHnH  6.  Codie.  de  fe. 
amditimftm  , Nonell.  si.  cnf.eftime  17.  & 
f Eda  de  Frnnfeès  1 /.  ftut  n Eontnineyienn 
nnmtis  de  huUet  de  tna  1 560.  Et  ainfi  a 
cAé  iugé  au  Parlement  de  Bourdeaux  le 
I 3.  May  1576.  Automne nd  leg.  hnt  Edi- 
Snb  6.  Codie.  de  Jeamdii  miftiit.  Il  en  cA 
de  melme  des  hommes  qui  ont  fait  des 
donations  immenfes  a leurs  lécondes 
femmcs.P.;pon  Noe.i.  hure  4.  titre  detjün- 
renges  lUtcitei , fuiuant  la  loy  hne  Ediilnù  6. 
in  prhteifi  Codie.  de  Jeamdit  nnptiis , â*  eUQ. 
enf.  Z.7.  Et  ainfi  a eAé  iugé  au  Parlement 
de  Paris  par  ArreA  prononcé  en  Rob- 
bes rondes  du  i<.  May  ijyS  Chenu  en 
fis  SaefiueUtfjEq.  au  Parlement  de  Tho- 
iafefies4.Ii]i)tet  130  .La Roche n«yi«v<r- 
rejfit  bme  x.fom  le  mot  , Mnringe  , tare  y 
nrtiek  lÿ.  Au  Parlement  de  Dijon  le  18. 
loin  liii.  Bouuot  en  fet  Arrefis  fnrtie  i. 
fim  le  mot,  Legittmet , qatfi.4.  8t  au  Parle- 
ment de  Bretagne  le  16.  May  1 378.  Bc- 
lord  en  fes  oijernntiom  lime  4.  partie  4. 
ehapitre  i iti. Et  ces  decifionsonc  lieu  non 
feulement  en  faueur  des  enfans  en  pre- 
mier degré  , mais  aufii  des  autres  defeen- 
dans  en  quelque  degré  qu’ils  foient,fuiu3t 
la  loy  hae  EdiO.  vetfi  qaam  oifiraationem, 
Kta.xi.  e.  epttmi  xJ.  ^îefafd.  EditdeFrare- 
pit  II.  En  forte  louiesfbis  que  s’il  y a plu- 
fieurs  petits  - fils  defccudus  d'vu  mcA 
is«  fils  en  premier  degré , Si  qu’ils  fuc- 

cèdent 


Partie  I.  du  Mariage,  Se£tion  VI.  319 


•^idcnt  (culs , parce  qu'alors  ils  fuccedcnt 
par  telles, le  parent  defunct  n’ati  ra  pas  peu 
lailTer  dauamage à l'on  fécond  conjoint, 
tju’il  n’a  laiflc  à l’vn  deld.pctits-fils,  Râch. 
sd  c/tf.  Rnjmiiiu  , in  verit , cm»  Mi» 
mtUere^mm.-j  3.GC  Bouuot  tom- 1 f»rt.  1 fim  U 
met  fécondés  su f ces , qsteft.  i.  fiststemt  le  fufdit 
'Bdid  de  Trtneois  11.  Que  Icfdits  petits-fils 
concourent , aucc  leurs  oncles  ou  tantes, 
enfans  en  premier  degré  du  defund, par- 
ce qu'alors  ils  ne  fuccedcnt  que  par  lou- 
ches , comme  il  ell  montre  •»  7r»iliéies 
StseeejfoHS  Pmrtie  ».  le  defund  n’aura  pas 
peu  donner  à fon  lècond  conjoint  plus 
qu’auldits  petits-fils  tous  enfemble , Ran- 
ch in  ibid. 

11.  SECVNDO , Led-rciranchemcnt 
a lieu  en  toutes  fortes  de  donations  faites 
entre  leldits  mariez, />f<Msr/ryî^.  Edit  de 
Fr»»fois  II.  é-  d.Nostell.iiMofeftsm'e  17.  Ibit 
en  teftament  par  titre  héréditaire,  legs,  d. 
Ü>»c  edta»U  in  frine.  ou  fideicommis , Uu- 
tiniuq.^i.msm.i.dr  ».  fuiuantlad-  loy  h»c 
edia»ü  in frine.oM  pour  dot,d.pr»i»r.ou  par 
donation  Ibit  â caufe  de  mort , d.  frime,  ou 
entre  vifs,d.prf«Krp.bien  que  faite  en  con* 
trad  de  mariage , (bit par  la  femmeà  fon 
fécond  mary,commeil  a elle  iugé  au  Par- 
lem.  de  Tholofe  par  Arreft  du  mois  de 
lanuienjSy.  donné  au  rapport  de  May 
tsird.M3iyr>iTd.li».}.eh»f.Sj.fscrl»fis.  Ou 
par  le  mary  à fa  féconde  femmc,comme  il 
a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  Ar- 
rell  prononcé  en  Robbes  rouges  du  a». 
May  sfi6.GueDoisfstrl»CostfèrmseedesOr- 
dosmnnces , listre^.tit.  y.nrt.i.  ScMontho- 
lon  en fes  Arrejis  ch»f.q.i.  Sc  au  Parlement 
de  Dijon  le  i ».  luin  i £ i ».  Bouuot  en/ët 
Artefls  f»rt.  s.fosts  le  mot , DonMion , 

Et  bien-que  les  donations  foient  mutuel- 
les faites  entrefes  mariez  en  cas  de  furui- 
uancc,  comme  il  aellé  iugé  parle  fufdit 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  prononcé 
en  Robbes  rouges  i la  Pcntecofte  s^S6, 
Chenu  en  f»  Cetst.s.q»eft.6y.Sc  Momholon 
sstdtt  ch»f.^i.  Ainfi  ledit  retranchement  a 
lieu  (bit  que  la  donation  foit  par  titre 
d’augment  doul , diH.frintif.  comme  il  a 
cfté  iugé  par  Arreft  du  ParlcmentdeTho- 
lofc  du  y.Aouft  1575.  Charond.  a»  lime  7. 
de fes  Re/fahef.  1 6 3 .Maynard  It».  ych»f.  17. 
& La  Roche  en  fis  Arrejis  lissre  6.  fo»s  le 
«Bt,  D»Dot.  ésfrefere»ced'ieelay.,tit»l.^i. 
mt.s^.  Et  par  autre  Arreft  dudit  Parlem. 
prononcé  en  Robbes  rouges  du  mois  de 
Septembre  1 598. Maynard  , & La  Roche 
tmfdits  lie»x.ou  de  velVage, comme  il  a efté 
iugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Tholo- 
fe du  1 j.Aouft  1375.  Mayn.fa.3.  thsf.Sj. 
fm  InfnfiM  mcfme  par  titre  de  dot,d/r»«. 

Tôt»,  l. 


Et  n’ubftelaloy  \l\\c^^\e^Cod.demoffic.  dosit- 
oiteftdit.  ^tuji  1»  femme  »don»e'»fonm»' 
ry  tous  fis  btens  en  dot, que  les  enjuns  dicelle 
feuucnt  faire  dimtnuer  celle  donaitoii  er  pt  ca- 
dre fur  icelle  leur  légitimé,  Doncqiics  cette 
donation  n’eft  pas  retranchée  à l’efgal  de 
ccqiie  monte  la  légitime dechaeun  dcld. 
enfans,  ains  léiileinent  pour  faire  la  légi- 
time d'iceu.x.car  ladite  loy  vnique  cft  fai- 
te par  l’Enipercur  Conftance,  qui  eftoit 
long  temps  auant  les  Empereurs  Lconôc 
Anthemius,  qui  font  Authcursdelad.  loy 
hac  Ediliali  C.C.deJeiond.iiupt.Dc  forte  que 
bien  qu’au  temps  que  lad.  loy  vnique  fut 
faite  elle  eut  licu.mefincs  pour  lesenfans 
du  premier  1kl cotre  leur  parallre  auquel 
leur  uiercauoit  donné  tous  fes  biens  en 
dot,ncammoins  auiourd'huy  elle  n'a  plus 
lieu  en  faiicurdeld.cnfansdu  premicrlicL 
parce  que  lad. loy  hacediâali  leur  fubuient 
par  le  fuld. retranchement, comme  dit  ell: 
le  Iculemcnt  par  le  droit  Romain  lad.  loy 
vnique  peut  atioir  lieu  en  t.iueur  des  cn- 
faus  ballards  aulqucls  ell  deue  légitime 
par  le  droit  Romain.cotnme  il  a ellé  mon- 
tré autit.de  la  Legitime.contec  ce  qui  s’ob- 
fctuc  auiourd'huy  en  ce  Royaume , aul- 
quels  ballards  lad.loy  hac  cdillali.nc  pour- 
uoic  point, car  elle  ne  parle  que  des  enfans 
légitimes d'vn  premier  licl,Cujac.»dr«.C. 
de  tmffic.  dot.  Et  non  fenlcmcnt  le  ful'd.  re- 
tranchement a lieu  CS  douatiôs  de  la  pro- 
priété des  biens , mais  mcfmcs  es  dona- 
tions de  rvfufruicl  j comme  il  a ellé  iugé 
au  Parlem.de  Thololc, La  Roche  en  fies  Arr. 
liu.i.foui  le  met  .Maltages, turc  y..an. 

13.  TERTIO,  Bien  que  ladonation 
faite  par  le  marié  a fon  fécond  conioint 
ne  fur  pasexcelfiuc au  temps  auquelcilea 
ellé  faite,toutesfoisliclle  le  trouueexccf- 
liue  au  tempsde  la  mort  du  donaceur>cllc 
fera  diminuée  iufqu^  à concurrence  de 
ce  qui  paruient  à celuy  des-  enfans  du  do- 
nateur qui  a eu  le  moins, Cujac.  ad  No- 
ueli.  »i.  Eabcr  infuo  Codtc,  libre  3.  tttul.  de 
fecundû  auptiis  5.  définit.  1 1.  fuiuant  la  No- 
uell.i  a.  cap.quiavero  1 S.jcribmt  itaque  ho- 
mmes CT  horum  que  habent  amptius  : fri' 
bunt  autem  (f  minus  : euenientes  autem  for- 
tun,t  , contraries  ruenius  fapius  cperantiir , 
diS.  cap.i^.  Ainfi  un  n'a  point  dcigard 
au  nombre  des  enfans  qui  elloicnt  ci» 
vie  au  temps  de  la  donation  , mais  on 
doit  compter  fuiuant  le  nombre  de  ceux 
qui  fout  furuiuans  .à  leur  parent  rem.a- 
rié,  Petrus  Gregotius  hh.y. 

capite  16.  numéro  51.  Et  ainfi  a elle  iugé 
au  Parlement  de  P.aris  par  Arreft  pro- 
nonce en  Robbes  rouges  du  7.  Septembre 
I 5 S4.Louei  lettre  , N,  chap.i.  Et  pat  autre 
Le  3 Arreft 
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Arrcft  de  la  mcfme  Cour  auflS  prononcé 
en  Robbes  rouges  du  mois  de  May  1 5 8^. 
Guenois  fur  U Confidence  des  Ordotmmtes 
Un.  5 . titre  3 . srtic.  i . Chenu  en  fes  ^eJHons 
^•6 y & Brodeau  fur  Loüec  and.  chaf.  x.  & 
le  iS.Tuin  1614.  Le  Preftre  en  fes  idrrejis 
fin  ladite  année.  Pareillement  bienque  la 
donation  fut  excelliue  au  temps  quelle  a 
efte  faite  , toutesfois  fi  au  temps  de  la 
mort  du  donateur  elle  n’efl  pas  exceffiue, 
il  n’en  doit  eflre  rien  retranché  , Cujac» 
eonfult.il.  & Duranti  1 x6.  iuiuanc 
la  Nouell.  x x.  taf.  quia  veto  x 8.  Âinlî  pour 
fçauoir  fl  la  donation  faite  par  le  marié  à 
ion  fécond  conjoint  cA  éxceffiue  , on  n’a 
iamais  efgard  au  temps  de  la  donation, 
mais  feulement  au  temps  de  la  mort  du 
donateur, Dufanti  /é/d.fuiuant  la  Nou.xx. 
eaf.  quia  vero  haSepus  x8.  £t  partant  il 
cA  en  fufpens  iufques  à la  mort  du  dona- 
teur s’il  faudra  diminuer  telle  donation, 
car  A le  donateur  a eu  plu  Aeurs  enfans  de 
fonfecôd  mariage  ou  que  les  biens  foient 
diminuées , d’autant  que  la  légitimé  des 
enfans  du  premier  mariage  cA  pareille-* 
ment  diminuée , aufll  les  auantages  qui 
ont  eAé  faits  au  fécond  marié  feront  pa- 
reillement diminuez, bienqu’ils  ne  fufTenc 
pas  exceffiA  au  temps  du  mariage  -,  Com- 
me pareillement  A le  donateur  n’ayant 
point  eu  d’enfâns  de  fon  fécond  mariage, 
quelques  enfans  du  premier  mariage  luy 
font  morts,  ou  fes  biens  luy  font  accreus, 
bienque  les  auantages  qu’il  auoit  faits  i 
fon  fécond  conjoinâ  fuÛent  exccAifs 
au  temps  du  mariage , toutesfois  moyen- 
nant qu’ils  ne  furpaflènt  pas  la  légitimé 
qui  fc  trouuera  eArc  deuc  aux  enfans 
du  premier  lid,  lefdits  auantages  feront 
entièrement  payez  , comme  auffi  A au 
temps  de  l’euenement  du  Adeicommis 
fait  par  le  marié  en/aueur  de  foU  fécond 
conjoinâ,il  n’y  a point d’enfans  , ou  en- 
fans  des  enfans  du  premier  mariage,  ledit 
Adeicommis  qui  autrement  par  l’Exi- 
Acnce  defdits  enfans  eAoit  fujet  au  re** 
cranchement  de  ladite  loy , hoc  ediéialifc' 
ra  entièrement  payé.  Duranti^.41.  Puis 
u’on  ne  peut  pas  iuger  de  l’excefAueté 
es  auantages  faits  par  le  marié  à fon  fe- 
tond  conjoinét  que  par  l’examen'  de  la 
valeur  de  la  légitimé  des  enfans  du  pre* 
mier  li<A,  qui  ne  fc  peut  connoiAre  qu’au 
temps  qu’elle  eA  deuc,  fçauoir  lors  du  de- 
cctde  celuy  qui  la  doit.  Il  faut  conclurre 
par  neceflîté  qu’on  doit  feulement  iuger 
de  lad.  exceffîueté  au  temps  du  decez  du 
donateur.  Voire-mefme  A apres  le  de- 
cez lad.  excefEuité  furuient  aufd.  auanta- 
ges, on  n’y  a point  d’efgard,  & on  n’y  fait 


de  retranchement  pour  cela,  comtne  û lc 
mary  ayant  inAitué  fa  fécondé  femme 
conjoiniAement  auec  vn  Aen  enfant  du  fé- 
cond li(A  par  égales  parts  , & chargé  fad. 
femme  de  rendre  apres  fon  decez  fon  he-* 
redité  à fondit  enfant  du  fécond  liél , led, 
enfant  vient  à mourir  auant  la  merc  , qui 
par  ce  moyen  fe  trouant  defehargée  du 
Adeicommis , eA  plus  auantagéeque  l’vn 
des  enfans  du  premier  liâ , car  ce  nonob* 
Aant,  le  retranchement  de  la  loy  hac  edi- 
Üaü  , n’auroit  pas  lieu  , tant  parce  que 
ledit  gain  cA  furuenu  depuis  la  mort  du 
donateur,  que  parce  qu’il  eA  arriué  con- 
tre l’intention  & l’efperance  du  dona- 
teur, qui  ayant  fubAitué  l’enfant  à fa  me* 
rc  anoit  creu  quefuiuant  l’ordre  de  la  na- 
ture le  Als  luy  furuivroit  & recueilliroic 
lad-  hcreditcy argum.  l.6.patronum/^.%.fiex' 
bonis  x.jf.  de  bonis  liber.  Ou  eA àkyqne le  fa~ 
tron  auquel  (affranchj  a laijfi  fa  portion  lé- 
gitimé eu  égard  aux.  biens  par  luy  laijfez.a» 
temps  de  fon  deeex, , ne  peut  pas  Je  plaindre  de 
ce  que  les  biens  de  finafranchy  s' e fans  accreus 
depuis  fon  decé\par  alluuion  , ou  par  la  re- 
pudiation  faite  par  les  ' coheritiers  £iceluy 
de  leur  portions  , fadite  portion  neft  pas  com- 
petente y eu  efgard  à la  valeur  des  biens  qui  efi 
Àprefint. 

14.  ^J'ARTO.  Comme  celuy  qui  fe 
remarie  ne  peut  donner  à fon  fécond  con- 
joint plus  qu’à  celuy  de  fès  enfans  du 
premier  mariage  auquel  il  a laiffë  le 
moins , comme  dit  cA,  Pareillement  il  ne 
peut  pas  donner  à l’vn  des  enfans  du  pre- 
mier mariage  de  fon  fécond  conjoint,pe- 
rc  ou  nrere  dudit  conjoint  ou  autres  per- 
foniies  interposées  , plus  qu’à  l’vn  des  en- 
fans de  fon  premier  mariage  : Boëriusie- 
'cif.ioi.num.  3.  6c  Ranchin.  ad  cap.  Jtaynut. 
in  verbo , ^i  cum  alia  mutierey  numéro  4.  5, 
76.  fuiuant  ladite  loy  6.  in  princip.  & 
Nouel.  XX. cap.  opthne  xy.è"  l'Bdiél de  Fran- 
çois J I.  fait  a Fontainebleau  au  mois  de  luib- 
letde  (an  1560.  C’eA  pourquoy  les  do- 
nations foites  par  le  mary  aux  enfans  du 
premier  mariage  de  fa  femme  ont  cAé 
déclarées  fujettes  au  fufdit  retranche- 
ment par  ÂrreA  du  Parlement  de  Tholofe 
du  1 8.1anuier  ï 378.  La  Roche  en  fis  Arr. 
üure  X.  fous  le  mot  , Mariage  , titre./ç.  art.^. 
Et  par  diuers  ArreAs  de  la  Cour  de  Par- 
lement de  Paris.  Notamment  de  l’an 
1551.  Et  par  autre  ArreA  prononcé  en 
Robbes  rouges  en  la  mcfme  Cour  du  mois 
de  Décembre  1 5 ét.  Charond.  enfesRef 
ponfes  Hure  x.  chap.6  x.  Le  femblablc  a eAé 
iu^  au  Parlement  de  Grenoble  le  17. 
luillet  1 57  x-au  cas  duquel, ArreA  de  Gre- 
noble, vne  femme  qui  auoit  eu  jmiaris  & 

vn 
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vn  enfant  du  premier, & point  des  autres, 
ayant  par  fon  teftament  inditué  les  en- 
fans  de  fon  dernier  mary  & fait  vn  legà 
fon  fils,parledit  ArreA  ledit  fils  fût  main- 
tenu en  l’heritage  au  preiudice  defd.  he- 
ritiers,aufquelson  adjugea  le  leg  fait  au- 
dit fils,Expilly  e» fis  Arr.chssf.i-jj. 

15.  SJ'  1 0 , Ce  qui  eA  donne  par 
l'vn  des  mariez  à l’autre,  par  deffus  ce  qui 
luy  pouuoit  cAre  donné  , cA  acquis  aux 
enfans  du  premier  ÜA  du  donateur , Azo. 
<» fim/a»  «âl  t St. Coi  Je fiesmd.  tsuft.  »,  1 1 ■ fui- 
uant  lad.loy  6.mfrituJ.NotseU.i.  i.  e.optimè. 
17.  U fufdit  Bisü  de  Frencoû  I /,  du  mets 

de  lusllet  de  l'un  1 5 60,  Comme  il  a eAé  iu- 
gé  par  ledit  ArreA  de  Grenoble , Expilly 
uuiit.ehuf.xi-j.  doiteArc  diuisé  égale- 
ment entre-eux.  Cujac.  ui  Nouell.  1 1.  fui- 
uant  lcd./r/»f/p.d-  Nouell.ii.  cuf.eptsm'e,ii. 
En  forte  que  s’il  y a des  enfans  du  marié 
donateur  de  trois  liiAs,tous  Icfdits  enfans, 
tant  du  premier  que  du  fécond  liéf  auront 
part  audit  rctranchcment,commc  il  acAc 
iugé  au  Parlement  de  Tholofc  le  i y.Aou  A 
léyt. d'Oiiuer» fisArr.tsu.y  ehuf.iy  Par- 
ce que  puifque  ce  retranchement  a cAc 
introduit  pour  réparation  de  l'iniure  que 
les  enfans  rcçoiucnt  de  ces  fécondés  00- 
pccs,Noueli.ii.c.vement.if.  Il  cA  iuAe  que 
tous  ceux  qui  ont  part  à cette  iniurc, par- 
ticipent aufiï  à ccttc  fatisfaélion  ou  répa- 
ration , filutiu  tuffus  Exiguu  ingetttis.  Or  il 
eA  manifcAe  qu’en  ce  cas  tous  les  enfans 
tant  du  premier  que  du  fécond  lift, ont  rc- 
ceu  iniure  par  ces  troificmcs  nopccs,Om- 
nes  emm  Jimiltter  ijiit  fiist  exhemeruti  nufttis. 
Neuel.ii.cuf .ventent,  ty.  Et n'obAe ladite. 
Nouell.ii.ca^.  eptim'everi,!-;.  à’  tAuthent. 
udeos  files.  Cei.de fitund.  nupt.txiie  dudit 
chapitre,  où  cA  dit , que  ledit  retranche- 
mentappartient  aux  fculs  enfans  du  pre- 
mier mariagc,r  jr  priori  mutrimonio  filiis  detur 
folie  J.cup. 11. ladite  Authcnt.parlant  des 
enfans  du  premier  mariage  dit,  ud  eos files 
etium  nunc  fertinet  ; car  ce  mot,  folie,  uut  fi- 
les, n'cA  opposé  qu’aux  enfans  du  dernier 
licf , au  parent  defqucis  la  donation  im- 
menfe  auoit  cAé  faitc,lcfqucls  n’ont  point 
de  part  en  ce  retranchement,  comme  il 
fera  dit  cy-apres  , & non  pas  aux  autres 
enfans  prouenus  des  lifts  intermediats.Et 
comme  tous  les  mariages  qui  font  apres 
les  premiers  font  appeliez  fécondés  no- 
pccs,foic  qu  elles  fuient  fécondés  , troifié- 
mcs,ou  en  autre  degré  plus  efloigné,(d’où 
vict  qu’au  titre  du  Code  de  fitund,  nupt.pn 
ce  mot  on  entend  tous  les  mariages  qui 
font  faits  apres  les  premiers  ) parce  que 
toutes  funtpermifes  par  le  droift,  comme 
il  a cAc  montré  cy-dclTus.*  Pareillement 


on  peut  dite  que  par  le  mot  de  premief 
mariagc,ou  des  enfans  du  premier  maria- 
gcion  entend  tous  les  enfans  qui  font  pro- 
créés fuit  du  premier  , fécond, ou autra 
mariage  plus  cfloigné  , & onlcsappcllo 
premiers  à l’cfgard  desdernicrs,c’cAàdi- 
re,de  ceux  du  dernier  lift.  Mais  audit  re- 
cranchemcnc,lcs  enfansquiont  cAé  iuAc- 
ment  exheredés,  n’y  pcuucnt  point  auoit 
de  part.Cujac.  udNeteeU.ii.  & Gothofred- 
ud  l.citm  uperttjJtmè,vlt.CedJe  fecund.nupt.Cxsi  - 
uant  ladite  loy  dernière.  Se  la  Noucll.  11. 
cup.  oftimi.  17.  verf.hei  uutem  ; ny  le  fécond 
mary  ou  la  féconde  femme  non  plus.  Rï- 
chin.ad  tuf.  Raynut.  inverle,  Sj"  ‘umuUu 
multere,H.ii.  Petr.  Grcgor.in  Syntugm.  hh.g. 
e.i6jtunt.fi  Sc  Fîchin.Ui.i.es^.6f.  fuiuanc 
la  loy  hue  ediduli.  6.  in prineif.  verf. fin.  veri 
flus,Coi.de fieund.nuft.  dr  NoueU.ii.  cup.iy. 
Et  bienque  par  le  moyen  dudit  retran- 
chement £c  de  fon  acquifition  en  faucur 
des  enfansdu  premier  îifV,il  puifle  arriuer 
que  la  portion  de  chacun  dcfdits  enfans 
foit  plus  grande  que  eclle  du  fécond  ma- 
ry ou  de  la  fécondé  femme:  Ncantmoins 
tout  ce  qui  cA  retranché  eA  acquis  audit 
enfant  i Ainfi  vnc  femme  qui  auoit  vn  fils 
du  premier  lift  s’eAant  remariée , & fait 
heritiers  par  efgales  pans  fon  mary  & vn 
fien  fils , & en  outre  ayant  fait  vn  prele- 
gatàfon  mary , par  ArreA  de  la  Chambre 
de  l’Edifl  de  CaArcs  donné  au  rapport  du 
fieut  de  Iaulfaud,tc,ut  ledit  entier  prclcgat 
fut  adjugé  au  fils,  comme  i’ay  appris  dudit 
fieur  lauAaud,  car  puifque  ce  qui  cAdon- 
né  de  plus  au  Iccond  conjoincl  cA  tenu 
pour  non  eferit  & déféré  auldics  enfans, 
d.l.hae  ediifuli  6.  in  prineif.  verf.  fi  veri  plue, 
(fiNouelL  1 1.  cup.  17,  Il  cA  iuAe  de  bailler 
aufdits  enfans  i D’ailleurs  on  a pat  ce 
moyen  voulu  punir  l’auaricc  du  fécond 
conjoinft  , qui  ne  s’cAam  pas  contenté 
d’eArc  efgalé  aux  enfans  du  premier  licti 
doit  fouffrit  la  peine  de  fon  auarice,  com- 
me atifli  audit  retranchement  les  enfans 
procréés  du  lift  au  parent  defqucis  la  do- 
nation immenfe  auoit  eAé  faite  ( que  la 
Nouelle  ii.  cup.  17.  appelle  enfans  pro- 
créés de  fécondés  nopces,  c’cAàdiredes 
nopces  poAerieures  à celles  aux  enfans 
dcfqucllcs  l’iniure  auoit  cAé  faite,  com- 
me il  a cAé  expliqué  cy-dclTus)  n’y  ont 
point  de  part,  Ranch.d.  ».78.  & Cujac.  ud 
NeueU.  1 i.lûiuant  ladite  Noucll. z i.c^ij. 
verfinumqueSc  i'Authciit.udeosfeli^0d.de 
ficundjiupt.ittéedadit  chap.  qui  corrigent 
la  loy  quonium  9.1» princ.Cod.eod.pit  laquel- 
le ledit  retranchement  cAoit  diuisé  par 
teAes entre  les  enfansdu  fécond  lifl.com- 
me  il  a cAé  iugé  au  Parlement  de  Paris 
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la4.luillet  t6o6.  Bralcau  fur  Leüei  lettre, 
H.thuf.  3.  & Bouuotm fes  Arr.p»rt.i.fms  le 
met,  Domttio» , J- }■  parce  cjuc  ledit  rctraii* 
chement  n’a  cftc  introduit  qu’en  fâgeur 
des  enfans  du  premier  mariage,  afin  qu’ils 
ne  rcçoiuent  vn  trop  granddommagcpac 
les  fécondés  nopccs,  d.  verf.  namque.  Et 
bien  que  le  donateur  depuis  la  donation 
faite  à Ion  fécond  conjoinft  le  foit  engage 
à diuers  créanciers, en  forte  qu'il  foit  non 
folvable,le  retranchement  qu’il  conuient 
faire  de  ladite  donation  cil  au  profit  des 
fculs  enfans  du  premier  licf  du  donateur 
à l'exclufion  deldits  poftcrietirs  crean- 
ciers,Faber  rn  ftuCed.lii.ytit.defecimd.mift. 
%.def.ii.  Parce  que  la  feule  confidera- 
tion  defdits  enfans  donne  lieu  audit  re- 
tranchemc-t,  fans  Icfqucls  lefdits  créan- 
ciers comme  pollericurs  à ladite  donatiô, 
ne  pourroient  pas  diminuer  la  donation 
au  donaiaire:puisdoncquclefd.  creâciers 
ne  fc  peuuent  pas  plaindre,il  cil  julle  que 
ledit  retranchement  foit  au  feul  profit 
defdits  enfans  ; contre  ee  qui  a e Aé  iugé  à 
CaAresle  8.  Mars  1634.  par  lequel  ArreA 
a cAé  dit , ny  muir  fus  lieu  dudit  retremehe- 
ment , uy  en  fuueur  4e>  eufum  , qui  audit  eut 
rient  fui  droit  de  légitimé , attendu  l'infetuu- 
iilité  du  fere  ,ny  en  fuueur  des  créanciers , qui 
nent  fat  dermélieu  audit  retranchement.  C^e 
Al’vn  des  enfans  du  premier  licl  qui  dc- 
uoit  auoir  part  audit  retranchement,  vict 
à décéder  lailTant  des  enfans , cous  fes  en- 
fans auront  la  part  qui  cuA  appartenu  à 
leurparent.  üeuell.  ii.caf.  eftim'e.  17.  in 
fin.  Et  pourucu  que  lefdits  enfans  foient 
luruiuans  au  parent  qui  s’cAoic  remarié, 
ils  tranfmcctcnt  ledit  retranchement  à 
leurs  heritiers  qnoy  qu’eArangers , com- 
me il  a eAc  iugé  au  Sénat  de  Chambéry 
le  is.NoUembrc  ifiii.Fabcr  infueC.lii.q, 
tit.defec^.uuft.y  in^leff.-;.  défi,  parce 
qu’au  temps  de  leur  decez  ce  droit  leur 
cAanc  acquisdis  l’ont  tranfmis  à leurs  he- 
ritiers aucc  le  rcAc  de  leurs  bicns.Et  n’ob- 
Ae  la  Nouel.  1 1.  caf.  eftim'e.ij.  (fi  Auth.  ad 
ees  felos.  CedAe fecund.nuft.  tirccduditchap. 
où  eA  dit  que  ledit  retranchement  affartient 
aux  frais  enfans,  C3T  ce  mot , foies , eAmis 
iàà  l’exclufion  des  enfans  du  fécond  lift, 
qui  auparauancpar  la  loy  g.infrinc.  Cod.de 
fecund.  nuft.  y auoient  part,  & non  pas  i 
1 exclulion  defd.  heritiers  eArangers.  Il  en 
fetoic  autrement  fi  lefd.  enfans  cAoient 
ded|^  pendant  la  vie  du  parent  qui  s’cA 
remané,car  en  ce  cas  ce  qui  auroit  eAé  ro- 
cranché  retourneroit  audparentiEabjfvd. 
tout  de  mefmc  qu’il  a cAc  dit  cyidelTusi 
qu’au  fufd.cas  lcd.  parent  ccpccBEl^cequi 
luy  auoic  cAé  oAé  pour  fes  fecôtklticipces 


t-6.  Maisbicn  que  la  femmequi  ades 
enfans  du  premier  lift  , ne  puilTe  pas 
faire  pafte  aucc  Ion  fécond  mary  qu’en 
cas  de  predccei,  il  gaiguera  tout  fon  dot, 
Accurl.  ad  l.hac  ediiiah,  in  verio,Diuidi,CeiL 
de  fecund.  nuft.  &c  Ranch,  ad  caf.  Raynut.  tu 
verho,  ÿm  cum  aiia  muliere^tumer.6.  Néant- 
moins  tout  ainli  qu  elle  peut  fe  conAicuer 
tous  lesbiens  endoeen  faueurdc  fon  pre- 
mier mary:  AulTi  fe  les  peut  elle  conAi- 
ruer  tous  en  faneur  du  fécond, quoy  quel- 
le ait  des  enfans  du  premier  lift , comme 
il  cA  montré  en  la  fécondé  Se  [lion  du  Titre  du 
Dot. 

17.  i ÉC’f'JVD  O ,Pour  fçauoir  fi  on 
a donné  plus  au  fécond  conjoinft  qu’à 
l’vn  des  enfans  du  premier  lift , on  n’a 
pas  feulement  efgard  à ce  qui  a eAé  lailTé 
audit  enfant  par  ccAament,  mais  encorcs 
àcc  quclcdcfunft  luyauoicdunné encre- 
vif , Ranch,  «d  «p.  Raynut.  in  verbe,  ^t 
iumaliamuliere,niim.-j-].  fuiuancla  loy  hue 
tdiOali  6Jn  frini.Ced.  de  fecund.  nuft. Car  on 
n’a  pas  efgard  au  titre,  mais  à la  quantité 
de  ce  qui  peut  auoic  cAé  lailTé  au  fils  des 
biens  du  perc  ou  de  la  mere , qui  s’eA  re- 
marié. 

18.  Tii  T/0  ,Cequi  cA  dicque  ce- 
luy  qui  a concrafté  des  fecondea  nopccs. 
ne  peut  pas  donner  à fon  fécond  conjoinft 
plus  qu’à  ccluy  de  fes  enfans  auquel  il 
donne  le  moins,nc  doit  pas  cAre  entendu 
en  forte  qu’on  ait  feulement  égard  à ce 
que  l’enfant  a eu  par  delfus  fa  légitimé, 
mais  il  faut  auoir  egard  généralement  à 
tous  les  biens  que  le  perc  a donné  à fon 
fils,parcc  que  bicn-que  la  légitime  luy  foit 
deuc  par  droift  de  nature  , toutesfois  clic 
n’cA  pasdiAinguée  en  ce  lieu  des  autres 
biens  qui  luy  fontlailTcz  parle  pere.C’eA 
pourquoy  vnc  femme  ayant  inAitué  heri- 
tier vn  lien  enfant  de  fon  premier  maria- 
ge également  aueefon  fécond  maryi&  le- 
dit en&it  prétendant  qu’auant  que  pro- 
céder à la  diuifion  des  biens , il  deuoit  di- 
Araire  fa  légitime  i par  ArreA  du  Parle- 
ment de  Tholofc  donné  au  rapport  de 
Maynardle  lÿ.Ianuiec  1587.il  fut  dit  que 
ladite  légitime  ne  pouuoit  être  diAraifte, 
Maynard  lia,  3.  chaf.yy.  d’où  s’enfuit  que 
lorque  l’enfant  du  premier  licA  qui  a eu 
le  moins,  a plus  que  fa  légitimé,  qu’on  ne 
doit  pas  rcArcindre  les  liberalitcz  faites  à 
vn  fécond  conjoinft,à  vnelcgitimeCon- 
tre  ce  qui  fe  iuge  en  ce  cas  au  Parlement 
de  Grenoble,  & notamment  y a cAé  iugé 
en  laChambredcl’Ediftle  i4.Mars  16 yj. 
car  l’intention  de  la  loy  8c  de  l’Edift  a eAé 
non  pas  d’empefeher  l’égalité  8c  parité 
d’aAcâion  cnne  l’enfantdu  premier  h'ft 
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& le  Tecond  conioinâ,mais  Tculefflenc  de 
&ire  en  forte  que  raffêâion  du  fécond 
conioinâ  nepreualuft  pas  àcelledudk 
enfant; En  cela  paroiftpius  manifcfte- 
mem  en  ce  que  ladite  loy  hac  tiiSuli  6m 
frmc.  C.  it fécond,  imft.  & ladite  Nouel.x  i. 
Uf.  cftimiij.  lorsqu’il  n’y  a qu’vn enfant 
du  premier  liâ , ou  qu’il  y en  a plufieurs, 
te  que  tous  font  égaux  en  biens,  confenc, 
que  le  marié  donne  à Ibn  fécond  conionâ 
autant  qu’a  l’vn  des  enfans  du  premier 
liét,  Sc  neârmoins  audit  cas  chacun  defdits 
enfans  a plus  que  fa  légitime,  & par  ainlî 
il  trouue  bon  que  le  fécond  conjoinâ  ait 
plus  que  ne  monte  vne  legitimcEtleldits 
textes  ne  fe  remettent  au  cm  minm , que 
lorfque  lefdits  enfans  ne  font  pas  égale- 
ment partagez  entre  eux  , auquel  cas  ils 
veulent  encore  que  le  fécond  conionét 
le  puilTe  égaler  à l’enfant  qui  a receu  le 
moins. 

*■9-  ^J'.dRTO.  Il  ne  faut  pas  eftimer 
que  fi  l’enfant  a moins  que  fa  légitimé,  le 
fécond  marié  fok  obligé  de  réduire  fa  do- 
nation à la  valeur  de  ce  qui  a efté  laide 
audit  enfant , mais  la  donation  ne  fera  ré- 
duite qu’à  la  valeur  de  l’entiere  légitimé 
deuë  à l’enfànt.  Ranch,  «d  cof.  Xeymu.  m 
verte  fti  enm  alu  matière  ; ».  74.  Bocr.  decif. 
X o I jr.6.  Eachin.  cetureaerf.  lit.  3.  uf.  6-j.tt 
tabci  mfm  cMt.^.  titJe  fieaad.  m^t.  y.dr- 
foi-i-  fuiuant  laloy  hacediûaü6.  Ctd.defi.. 
cimd.mift.(f  Neael.11.  caf. iT.'Et  ainfi  a efté 
■ugéau  Parlement  deTholofe,  Ferrer,  i» 
q.c^i.DmaMt,  bc  La  Rocher» fes  Arr.  lia.  1. 
Jeu  le  met , Mariage , »«.4.  art.  4.  Notam- 
ment par  Arreftdu  i S.lanuier  1 5 Sü.May- 
nard  ha. yxhaf.y^  8t  le mcfme  ha. $.  ch.ti. 
Le  mcfme  fe  juge  aujourd’huy  au  Parle- 
ment de  Grenoble  , notamment  cela  y a 
efté  par  Arrcft  donné  en  la  Chambre  de 
l'Ediâ  en  Audience  le  14.  Mars  1 £ 1 8.  St 
apres  la  prononciation  dudit  Arrcft  le 
Prefident  aduercit  les  Aduocats  que  cela 
feruiroit  de  loy  à l’aduenir , Expillyr»yri 
Arrejls  chaf.  177. (bien  qu’auparauantlc- 
dit  Parlement  jugeaft  le  contraire  & auoit 
iugé  le  i7,Iuillet  137  t.  Expillyd.ft».)  Et 
au  Parlement  de  Dijon  le  ix.  luin  1611. 
Bouuot  en  fes  Arr.  fart,  i . feu  le  met , Dona- 
tien, 3.  Contre  l’aduis  deDuranti  q.i6. 
é"4i  St  Ferrer. incLq.i 6.  conformément 
auquel  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  lo.  Aouft  1383.  Chopin  de  vtih  Andeg. 
ter.  dem.  lit.  3.  taf.  i . tit.  i . B.ÿ.  Chenu  en  Jet 
qaejheu  q.  66.  SC  Char,  enfesreffenf.hu.  9, 
ehaf.  39.  &en  celuy  de  Bourdeaux  le  3. 
Septembre  1333.  & le  i.  Aouft  1608. 
Maynard  ha.  9.  chaf.  1 1.  Si  l’enfânt auoit 
commis  quelque  caufe  d’mgraticode  pour 
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laquelle  ileuft  efté  ju  gé  iuftement  exhe- 
tedé  ,il  ne  féroit  pas  raifonnnable  que  fa 
faute  fuft  prejudiciable  au  marié,  Cujac 
«dÿTMr/.xi.Quefi  n’ayant  commis  aucu- 
ne ingratitude,  lepereluy  a laide  moins 
que  fa  légitimé , il  eft  à fon  arbitre  d’auoir 
la  légitimé  entière , 8c  partant  il  en  eft  de 
melmc  que  fi  le  teftateur  la  loy  auoit  l’aif- 
fcc.  Ile  afad  feqnis  batere  iadeiar  , de  que 
hatet  aSieseem  ; hatetur  emm  qaed  feti  fe- 
tefi,  IJd  afad  fe  143.  de  iiert.fignif.  à"ar- 
gumJ.  in  tefiamenee,  fff.de  vatg.  ï fafitl.  oh 
eft  dit , £ue  les  coheritiers  ejlam  fatfiitae*.  À 
tvn  d’eux  four  ta  fart  qu  sis  feroient.  heri- 
tiers , que  la  fart  de  Cvnefi  eftimte  non feule- 
ment celle  qssilaeufartitre{ittllituieH,maic 
auJI!  celle  que  far  te  tenefee  delahy  ilsteu  de 
tvn  de  fes  ceherttiers. 

30.  JU'INTO,  La  donation  à caufe 
de  mort  que  le  fils  a fait  à fa  maraftre  du 
confentement  de  fon  pere  , des  biens 
aduentifs  qu’il  auoit , n’eft  pas  fujene  au 
fufdit  retranchement,  comme  il  a efté  iu- 
gé au  parlemét  de  Tholofc  par  Arrcft  pro- 
nonce en  Robbes  rouges  du  mois  de  luin 
1581.  La  Roche  esefet  Arrefis  lia.  x.  feu  le 
met , Mariage , tit.  4.  art.  11.  liu.  6.  fiais  le 
mesjdesDenat'teu,tit.4S.  art.  fi.Charond.»» 
lat.-j.de  fes  reff. ehaf . 1x4.  8c  Maynard  lia. 
i.chaf.t4.  Car  il  n’y  a point  d’apparence 
que  le  pere  ait  confeoty  àlad.donation  en 
fraude  de  fes  enfans  du  premier  liift,&  les 
peineseftans  odieufes,  elles  doiucnt  eftre 
reftreintes,  comme  il  aefté  dit  cydelTus. 
Et  n’obfte  la  loy  cùm  quis  i6f.§.i.ffdedi- 
nerf.regjur.cn  ces  icxtnc-^.Cusdonaremneen- 
ceditur,  f retandem  rrit , nec Jt  denatiotsis  caufie 
eenfenfirtt , raiam  ciu  vêtant atem  halendam. 
Car  tel  $.  ne  s'entend  que  de  celuy  qui 
confent  à la  donation  de  fes  biens  pro- 
pres & non  de  cciuy  qui  confent  à la  do- 
nation des  biensd'autrup.Or  au  cas  dudit 
Arrcft  les  biens  données  appartenoient 
au  fils  8c  non  au  pere.  . 

II.  SEXTO  ,tdy  les  auantages  que  le 
pere,  ou  la  mere  a fait  à fes  enfans , car  il 
eft  certain  que  le  pere  ou  lamere  les  peut 
préférer  a ceux  du  premier  lict.  Bocrius 
dr«/Tiooj».3Marc/«»<.  X.J.17-  Ranchin.  ad 
caf.Rajn.in vert.  Sutumalumuhere , ».8i. 
St  üicq.  au  tra'û/ des  dreiSs  de  luftue  th.ii, 
nom.  333.  fuiuant  laNouel.  11.  eaf.  illud 
queque  vit.  in  fine.  Et  ainfi  a efté  jugé  par 
diuers  Arrefts  du  Parlement  de  Paris, 
netamment  du  y.Septembre  1373.  Chop. 
de  vtili  Andeg,  rerjem.  ht  3.  caf.  i . tit.  i . n.ÿ, 
St  Bacq.  d.  1x33  3.  St  du  xi.  Février  1393. 
donné  au  rapport  du  fieur  le  Preftre , Lq_ 
Preftre,fc»r.i.  ehaf.4j.St  Loüct  lettre , J(. 
chaf.i.  Contre  l’aduis  de  Bencdiâ.  ^ 

Rajnut, 


2 34  Des  Contrads, 


S.*ynut.  in  vtrto , am  nli»  mntrimmiim 
tomrAhJl.%o.^^àe  Ranchiii.^jirM.eMK/.4i8. 
fiiiuaiu  lequel  a ellé  iugé  au  Parlement 
«le  Paris  par  Arreft  prononcé  en  Robbes 
rouges  à Noël  1 5 88.  ' en  pays  cou(lumier> 
Woncholro/rJ  Artcfii  chnf.^^. 

} 1.  S E P T I M 0,Si  celuy  qui  s’eft  ma- 
rié en  fécondes  nopces  a inlbcué  heritier 
fon  Iccond  conioinâ  , & l’a  chargé  de  fi- 
deicommis  en  faueur  des  cnfâns  ,com- 
munsdcldit  mariez, ladite  inllitution  n’cR 
pas  fujette  audit  retranchement  de  la  loy 
hne  ediOnli,  C.ie  fecimd.  n»ft.  Et  ainh  a ellé 
iugé  au  Parlement  de  Tholofe  le  a 5. May 
158  s.en  falieur  d’vnc  fécondé  femme  in- 
ilituce  heritiere  par  fon  mary , Maynard 
Im.j.thnf.jù.  &C.  La  Roche  Un.i . fou  U met, 
Muingeiyii.^jirt.  i y.Et  au  mois  de  Février 
1 îjo.en  faueur  d’vn  fécond  mary  inftitué 
par  fa  femme, Mayn.  lin.  y.&Cha- 

tond.enfesrefp.liu.ÿ.thap.^y.  La  mere  pou- 
uoit  indituer  les  enfans  du  fécond  liâ,  fie 
le  pere  fécond  mary  de  la  teflatrice  en 
eud  eu  les  fruiéls  , ipuiainflerifqne  itn  oi- 
fmutnr  , vt  omiJfA  interfojiti , aauntii  fer- 
fin»  ffelietnr.l.  tnm  dolem.^j.ff.  adl.fiUti- 
diam.  C’ed  pourquoy  hi  qui  filidnm  cnftre 
mnfoffint,  ex  *Jfe  haredts  infiitnti  eyrogui 
refiunere  filidnm , ndire  heredttnlem  ejr  refii- 
tuere  cogenturdxogi  \6.%.hi  qui  filidnm  i j .ff. 
»d  Trelell.  Le  femblablc  ed  dit  en  la  loy 
Ji fidei.xi.ff.de legnt.  y Pareillement bien- 
qtic  le  legamire  foit  indigne  de  prendre 
le  legs , toutesfois  s’il  ed  chargé  du  fidei- 
comniis  d’iccluy,il  peut  prendre  ledit  leg, 
Dominu  i . verffid  fi  legntnm  ff.  fit  qnù 
utiqjejl.frohii.  tfi  l.  inmei  qi.  ff.  delegnt.i. 
Comme  aulfi  fi  celuy  qui  auoit  fuccombé 
en  la  querelle  d’inofHciodté  par  luy  inten- 
tée , auoit  edé  inditué  heritier  fie  chargé 
de  Edeicommis  dudit  héritage , il  ne  per- 
doit  pas  que  le  profit  qu’il  en  pouuoit  re- 
tirer par  la  dctraclion  de  la  Trebelliani- 
que,fië  non  pas  le  redant  qu’il  deuoit  ren- 
àtc.l.P»fini»nns  t.  §jneminiffe  tq..ffdeinef- 
fic.  tefism.  Eo  filo  tnrete  qnis  dehet , cnim  emo- 
inmemum  nd  enm  fertinet.  Ceterùm  fi  id  ro- 
gatm  fuit  refiitnere  , non  dehet  ininri»  fieri. 
d.  §,14.  Voire-mefme  bien  que  le  fécond 
conjoincL  inditué  heritier  Sc  chargé  de 
ndeicommis  apres  fon  decez  en  faueur  de 
l’vndes  enfans  communs  des  mariez.pcu 
apres  le  decez  de  celuy  qui  a fait  l’inllitu- 
tion,  fetrouue  defehargé  dudit  fideicom- 
mis  par  le  predecez  de  l’cnfàm  auquel 
l’hérédité,  deuoit  edre  rendue  , nean- 
moins ladite  inditution  n’ed  pas  fujette 
au  fufdit  retranchement, tant  parce  qu’on 
n’a  egard  qu’au  temps  du  decez  du  con- 
joincl  qui  a fait  la, libéralité  , pouriuger 


s’il  y a lieu  de  retranchement,  comme  il 
a edé  dit  cy-deflus,que  parce  que  tel  pro- 
fit ed  furuenu  A ce  fécond  conjoinél, con- 
tre le  delTcin  du  tedateur  qui  n’auoit  pas 
creu  que  l’enfant  mourud  douant  la  mc- 
re , comme  il  a ede  mondre  plus  au  long 
cy-deflus. 

33.  OCTAPO.  L’Amende  adjugée  à 
la  vefve  pour  réparation  du  meurtre  de 
fon  mary  n’ed  pas  fujette  au  fufdit  retran- 
chement. Cimt.enfesrefif.  lin.  t y chef. ^t. 
Et  ainfi  a edé  iugé  âu  Parlement  de  "Tho- 
lofe le  dernier  lanuier  1577-  Mayn. //».  y 
thnf.j-j.  fie  Chopin  df  Inrifid.  Andeg.lih.i. 
fart,  ycnf.i.tit.ynnm.  3.  parce  que  cette 
amende  n’ed  pas  de  l’hercdité  du  de- 
funâ,  mais  le  meurti  ier  y a edé  condam- 
né pour  punition  de  fon  crime.C’edpour- 
quoy  hienquel’heritier  inditué  ayant  fait 
la  pourfuite  contre  le  violateur  du  fepul- 
chre  du  defunél , l’ait  fait  condamner  en 
l’amende  pour  ce  fait,  Sc  qu'il  l’ait  prinfe, 
toutesfois  il  peut  répudier  l’heredité , 4 
qnafitnm.io.ffdefifnüh.  vioL  Parmcfmc 
railbn,fi  vn  edranger  auoit  intenté  acLion 
du  fepulchre  violé  pendant  l’abfence  de 
celuy  auquel  le  fepulchre  appartenoit , fie 
que  l’aéleur  eud  fait  condamner  A fon 
profit  le  violateur  du  fepulchre , lemai- 
dre  ne  pouuoit  agir  derechef  contre  le- 
dit violateur,»»»  hac  aüio  non  ad  rem  fami- 
miliarem  einfdemynagü  ad  vltionem  fertineat, 
hfifnlehriwolati  S ff.eod. 

■34.  NONO  , Ny  lès  focietez  fi£  af- 
frairements  faits  par  les  mariez  au  con- 
traélde  leur  m.iriage  , Ranch,  mfart.q. 
eonel.}^6.à-ad  laf. Rayant,  inverho.  ,^»r*i» 
aliamnliere,  n.qx.  &^y  Comme  il  a edé 
iugé  au  ParlemcntdeTholofe,Mayn.//».3. 
ehaf.ii.  Notamment  le  10. lanuier  1570. 
Mayn.  lin.6.  ehaf.  39.  fçauoir  lorfque  les 
cottitez  des  mariez  font  égales  , ou  bien 
qu’edans  inégalesl’indudrie  de  l’vn  fatis- 
fait  A tout  le  dommage  que  l’autre  pour- 
roit  receuoir  de  ladite  inégalité  , autre- 
ment led.retrancbemcnt  auroit  lieu  pour 
le  regard  de  ladite  incgali té, Maynard  wuL 
lin.ychaf.xi. 

3 J.  DECIM  0 , Ny  ce  que  la  mere  a 
reccu  pour  la  fubditution  pupillaire  de 
fon  fils  du  fécond  mariage , comme  il  a 
edé  iugé  au  Parlement  de  Tholofe,  May- 
nard/».  3.  <é,ÿ.8i. Notamment  par  Arred 
du  18.  lanuier  1578.  La  Roche  f»yèr /fir. 
iin.r.foua  le  mot,  des  Mariages,  tit.^.  art.ç. 
fuiuant  ce  qui  ed  dit  en  la  loy  j7  is  qui  6.  in 
friru.ff.  de  vnlgari.  Si  is  qui  ex  hotsù  teftatorit 
filtdnm  eafere  non  foffit  , fihfiitntns  fit  ah  eo 
imfnherifitio  tins , filtdnm  ex  e»  tanf»  eafiet, 
qnafi  À fnfillo  tafiat , d.J.6.  in  firme.  Car  la 
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mere  ayant droicde  fuccedcr  ab  intcftat  à 
Ton  enÂnc  du  Iccond  licl,à  rcxclufion  des 
enfans  du  premier  lict  , la  fubAicution 
pupillaire  ne  luy  apporte  aucun  au3t^e; 
AinC  il  eft  dit  4»  TrùBé  ici  Succejjùiu 
tefinmmtiurcs , d-  si  intejlst  titre  j.  des  legs  y 
quebié  que  régulièrement  le  mineur  ne 
puifle  riélailTer  à fes  tuteurs  ou  curateurs, 
toutesfois  il  peut  dilpolèr  en  leur  fâueut 
s iis  font  fuccclTcurs  ab  inteflat,  contre  ce 
qui  a eAé  iugé  au  mefme  Parlement  en 
r 6 30.-&  1631  .D’Oliue  en  fes  Artejfs  lis.  3. 
ehsf.  14.  ledit  Atitheurn’eA  pas  de  l'aduis 
dcfdits  ArrcAs,commc  il  tefmoigne  fur  la 
fin  dudit  chapitre.Et  n’obAe ladite loy  f te 
y»/  ex  ioms  6.ff.devslgsr.é"  fsfill.  qui  veut 
qucceiuyqui  eft  fubftitué  à vn  pupille, 
n’ayt  pas  droit  de  prendre  les  biens  que  le 
tcftatcur  a laifle  àfon  pupille  Cnon  qu'il 
euA  droit  de  les  prendre  des  mains  du 
tcAateur,car  en  cette  loy,il  n'eA  pas  parlé 
d'vn  fubAituc  qui  fuA  iuccelTeur  ab  in- 
tcAat  du  pupille  , c'eft  pourquoy  lî  la 
fécondé  femme  a efté  fubftituée  pupil- 
lairemét  àl’vn  des  enfânsdu  premier  liA 
de  fon  mary,parcequ’elle  n’a  pasdroit  de 
fucceder  ab  inteftat.ee  qu'elle  a receu  en 
vertu  de  cette  fubftitution  eft  fujet  à ce 
retranchement.  Mais  ce  que  le  marié 
furuiuant  a receu  par  la  fuftitution  fi- 
deicommilTairc  des  biens  de  fon  defunâ 
conioincft  eft  fuiette audit  retranchement 
comme  il  a efté  dit  cy-deflus , mefme  ce 
que  le,'perc  a gaigné  par  la  fubftitution 
faite  par  la  mere  ne  vaut  que  comme  fi- 
dcicommilTaire.ainfi  qu’il  a efté  dit  ss 
Trsiûddes  fseeeÿwm.filre  de  Is  fsijlitutienps- 
fill. 

36.  f'iVMC/A/O,  Ny  les  Fruiéls  que  le 
marié  donataire  a receu  de  la  choie  qui 
luy  aefté  donnée  par  fon  fécond coioinû, 
parce  qu’ils  ne  font  pas  imputez  en  la 
quantité  dclachofedonnée  /ànadrén»  ÿ.$. 
ex  tehml.^  U'smdesKde  1 1 .ff.de doiisl.\ oï- 
re-mefme  puifque  lefdits  fruits  ne  font 
pas  cenfez  &ire  partie  de  la  chofedonnée, 
ils  ne  l’augmentent  pas,Sc  ne  peuuent  pas 
feruirpour  faire  retrancher  le  principal, 
d.l.i  I.  Il  en  ferait  autrement  fi  le  marié 
n’auoit  pas  donné  le  fonds,  mais  feulemêt 
les  ftuiâs  du  fonds, car  alors  lefdits  ffuiéls 
font  comptez  en  la  donation.^.  J.  exreitu, 
en  ce  cas  les  ff uiéls  ne  peuuent  pas  eftre 
confiderez  comme  accefibires  du  fonds, 
puis  que  le  fonds  n’a  pas  efté  condamné, 
il  faut  donc  qu’ils  foient 'confiderez  , ou 
comme  la  donation  mefme,  ou  comme  fa 
partie. 

37.  Finalement,  bien  que  la  femme 
pendant  la  vie  de  fon  mary , ou  apres  fa 


mort  pendant  fa  viduité  iouylTo  de  la  di' 
gnitédefqn  fou  mary, /.  i.  ff.de 

Sesst.  l.vÙ.C.  de  inttl.  é’ l-  stuliercs  s 3.  C.  de 
dignitstii.lii.ii.C.  & l.filij  1 1.  §.  •vidss  i.ff, 
sd  msnicipsi.  & qu’é  cette  occafion  lors 
qu’elle  entroit  dés  le  commencement 
dans  la  maifonde  fon  foary , luy  difoit.lA 
cstsesCsiMy  Is  iefetsyCs^  Plutarch.  a» 
trsiUeyLes  detssndes  des  ehefis Romsines,fhsp. 
jo.Ncantmoins  la  femme  quife  remarie^ 
eft  priuée  de  la  dignité  de  fon  premier 
mary, ///y  1 i.§.vidss  i .ffjid  mumetpsl.  t.  cim 
te  1 0.c.de  nsptj.vlt.cje  imelii,  & Nesel.  1 1. 
cspMStsmen  3o.,^a  enim  priersm  eilits  efl, 
non  rsrfss  ex  prioriiss  sdisusiitsr , d.  csp.  3 6. 
Msüeres  honore  msritorsmerigimmgenerem- 
iiltts/nsiyC^  forum  ex  eorsm  perfonÂ  fistuimsUy 
dr  domicilismstsmus.Sisstem  minorù  ordinis 
virsm pofes  fortits  fuerint  : priori  dignitste 
prisstspojleriorü  msriti feqsentureonditione:l. 
vlt.cJe  incol.lth.io.C.& lÂmlieres  1 3.C.dedU 
gmt.hh,  I i.finon  quelle  aitobtenudu  Prin- 
ce priuilege  d’en  pouuoir  iouyr,R.ebufF.  h* 
trsffje reftitstionitsiygloff.i .srt.i . n.  38.  fui- 
uant  la  loydern.jfàfr  Senstorii.Comrel'id-^ 
uis  de  Bugny  enfes loix siroge'es,tis.  i.chsp, 

lit. 

yS.  'Mais  bien  qu’anciennement  par  le 
droiâ  Romain  la  fomme  qui  adminiftrSc 
le  bien  de  fes  enfàns,venoit  é fe  remarier 
fans  leur  foire  auparauant  pouruoir  detu* 
teur.ny  rendre  compte  8c  prefter  le  rcli- 
qua.foft  fuiette  aux  mefmes  peines  que  la 
fomme  qui  fe  remarioit  dans  l’an  du  deuil. 
Kosel.  I ixsp.fi  sutem  ^o.(jr  Asth.eifdemfiod. 
de  feesndjiupt.tirée  dudit  chapitre;  Néant- 
moins  atiiourd’huy  cette  peine  n’a  pas 
lieu  en  France  , D’Olluc  en  fes  Arrefis  , 
lts.3.ehsp. 6. KxnÇi  il  aefté  môftré cy  dclTus, 
que  bien  que  la  mere  fcfoit  remariée  fans 
auoir  rendu  compte  de  l’adminiftration 
par  elle  faite  des  biens  de  fes  enfans,8c  pa- 
yé lereliqua.qu’cllc  n’eftoit  pas  priuée  de 
i’vfufruitde  fon  augment;mais  foulemenc 
on  luy  ofte  la  tutelle,  6c  on  la  priue  de  la 
fuccellion  defilits  enfans  pupilles,  foie 
qu’elle  luy  fuft  deferée  par  fiibftitution 
pupillaire  ou  ab  intcftat  , comme  il  eil 
monftré  SS  Titre  des  Tuteurs. 
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IKI III  ni  tw  cil  m Cl)  (■!  III  un  m ibj  m eu  regarde  l'infllcution, comme  il  a cfté  mon- 

T-rTPi:  VI V tù»»Tr*m(fdisSuctrpims,fvriti.  titre  i. 

1 1 1 Kt  AlV.  Mais  lors  que  tel  legicimaire  n’a  pas  fa  lé- 

gitime non  par  le  defaut  du  teftamêt,  ains 
Des  Donations.  i caufe  des  donations  entre  vifs  inof- 

iîcieufes  faites  par  celuy  qui  deuoit  Icgi. 
E Titre  fera  diuisé  en  quatre  Se-  time , telles  donations  ne  font  pas  cafsees 

<ilions:£n  la  première  il  fera  parlé  entièrement  ; ains  Iculcment  pour  ce  qui 

des perfonnes  qui peuuent  don-  defeutenlalegitimedu  Icgitimaire.cdm- 

ner:En  la  féconde , de  la  forme  des  dona-  nie  il  a cllé  montré  an  tit.  de  la  Légitimé, 

rions  entre  vif, ou  à caufe  de  mort  : En  la  ^arcc  que  rarcmét  les  hommes  fe  portée 

troiliefmedes  droiefs  du  donatairc:Et  en  a faire  telles  donations  entre  vifs  inoffi- 

la  quatriefme  , des  cascfquels  les  dona-  cieufes,  au  lieu  que  par  teftamene  ils  s’y 

tions  peuuent  eftre  reuoquées.  portent  alTcz  fouuent.Et  anciennemét  la 

donatiô  faite  par  le  paillard  à fa  côcubine 
ne  pouuoit  pas  eftre  reuoquée  , bienque 
Section  I.  celle  qui  eftfaite  par  le  mary  i fa  femme 

lepuiflè  eftre,  comme  il  fera  dit  cy-apres, 
Des  perfonnes  qni  fennent  donner.  parce  qu’il  arriueroit  plus  fouuent  qu’vn 

mary  donnaft  é fa  femme  qu’vn  paillard  é 
i.T^  Egulierement  toutes  perfonnes  fa  concubine.  Et  le  feruitcur  public  eftoit 
tv,  peuuent  donner  leur  bien.  5»»»-  interdit  de  vendre  fon  bien  & non  pas  de 
> Meimc  le  muet  ou  le  fourd  , /.  qni  si  \càoxsnct,l'vlt.CÀe  frdd.decnr.  parce  qu’il 
qttod  i}.f.mntns  1. jf. de donat. quoy  que  pit  vendoit  pluftoft  qu’il  nedonnoit.Etla  loy 
nature.  Accurf  ic  Gothofred.i»  d.f.  mntns.  permettoit  au  pere  de  tuer  fa  flic  par  luy 
■yoirc-mefmelcmuct&  Icfourd  par  ac-  furprife  en  adultère  , & ne  le  permettoit 
cident , pourucu  qu’il  fçachc  eferirc.  Ac-  pas  au  mary , quoy  que  l’ofFcnfc  du  mary 
curf ôc  Gotofr.  ihid.  Sc  Papon  not.  i . lin.  5.  fuft  plus  griefve,parce  qu’elle  fçauort  que 
Trrr»,  Le  vieillard, sC.C.de  donat.  le  pere  n’abuferoit  pas  de  ce  pouuoir, 
^narto  L’aueuglc.  Ranchin  deeifpart.  comme  pourroit  frire  le  mary, /.net 
conel.  1 Mcfmcs  à caufo  de  mort , fans.  ai.  inji.ff.  ad  leg.  Int.  deadstltrr.  Ideo  antetn 
obfcnier  les  folénitez  requifes  par  la  loy  patri , nonmarito  mnlierem,  ér  ormem  adnl- 
hac  confnltijfma  8.  Cod.  qni  tellam.  fat.  poff  ternm  permifnm  efi  occidere  : quod  pternmqne 
GtiS.idonatto  cansdmortis  q.j.  ^inso  , La  pietas paternt  nominit  conftlinm  pro  tsierie  ea- 
fcmefinsqu’elle  fc  puiftê  feruirdu  Vcl-  pit  ■ eeternm  mariti  talor  p impetns  facile 
Icïcn.  Senatns  enhn  oUigata  mntieri  fnt-  decernentisfnit  refrornandns , d.l.is.infi.Sex- 

inrrere  volait  , non  donansi  , ideo  , qnia  to , mefmc  aujord’huy  ceux  qui  font  du 

faalins  fe  mnlter  oiligat  qnàm  alteni  donat.  confcil  de  la  maifon  de  Ville  , bienque 

» l.fed/iego4.$.proindevn.ff.  ad  Felleian.  Et  parla  Nouel.  87.  cela  ne  foit  pas  permis 

par  mefmc  raisô  la  loy  luliaprohiboitbic  que  iufques  à certaine  portion  de  leurs 
l’hypotheque  du  fonds  dotafbié  que  fiite  biens , ce  qui  ne  s’obferue  plus.  Septimo, 
du  confentement  de  la  fomme,  mais  ne  Ceux  qui  ont  efté  tuteurs  peuuent  d&ncr 
prohiboit  pasl’alicnation  dudit  fonds  qui  leur  bien,4  de/nteeffione.yj.  C.  de  admin.  tnt. 

fefaifoii  de  fon  conlëntemcnt.  Injlit.  qnii.  Il  en  eft  de  mefmc  de  ceux  qui  ont  efté 

alieo.inpriac.Piiccqueh  femme  confen-  curateurs  fans  preiudice  de  l’hypotheque 
toit  plus  facilement  d l’hypotheque  qu’d  que  leurs  pupilles  ou  mineurs  ont  fur 
l'alienation  > 8c  la  loy  fajta  Camnia  qui  ne  leurs  biens , comme  il  eft  dit  an  titre  £A- 
defendoit  pas  au  maiftred’alFranchirtoas  thept.  OSatù,  Le  baftard  peut  valablement 

fes  ferfi  par  aéle  entre  vifs , luy  prohiboit  donner  fon  bien , foit  par  donation  entre 
par  teftamcnt  d’en  affranchir  que  iufques  vifs  ou  à caufe  de  mort,Bacquet  an  TraiOé 

i certain  nombre . afin  que  par  vnc  trop  de  droits  de  lnJHce,chap.i  yimm.yCii  puif- 

grande  multitude  d'affranchis  : les  inge-  qu’il  peut  valablement  difpofer  de  fes 

nus  n’é  foffent  en  quelque  faç5  fouillez,  biens  par  teftament,  comme  il  eft  montré 
Inf.  de  lege  Fnf.  Canin.ptirce  quele  maiftre  enla  s.  partie  dntraiûd  des  Snueffiens,  titre  i. 

ne  fc  portoit  que  rarement  a faire  ces  af-  feHioni.Otes  que  telle  aâe  contienne  vne 
franchilTcmens  pat  aâe  encre  vifs,  8c  les  difpofition  vniuerfelle  de  fes  biens,  à plus 
faifoic  plus  volontiers  par  teftamcnt.  Et  forte  raifondott-ilauoir  pouuoit  dedifpo- 
celuy  auquel  le  ccftatcur  n’a  pas  laifsé  la  fer  par  aâe  entre  vifs,  où  le  plus  fouucnc 
légitimé,  peut  fiirc  caffer  entièrement  le  on  ne  donne  que  portion  de  fes  biens, 
tcftamentd’iceluy  , au  moins  pour  ce  qui  , Le  fils  de  famille  foie  entre  vifs  du 
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confenccmcnt  du  pcrc,  /.  1.  infrinc.  L 
fAmiliMS.  7.  §.  item  i.  dr  Un  ddihm. 
dedcTtat.  ou  fans  ledit  conrcntcmcm,pour- 
ucu  qu’il  donne  les  biens  dont  Ton  pere 
n*a  pas  rvfufruidJuI.Clarus  §.  dotMtio^  q.6. 
«.i.Ainfi  il  peut  donner  fes  biens  Caftren- 
fes,  ou  qualî  Caftrenfes , d.  l.  pitusfAmiltask 
7.  §.  vbÿ.  dedûttMt.dr  /.  LMarcei/w.  i 5 .jf.  de 
deff.eaMj.mort. ou  bien  qu’il  ait  eu  iude  eau- 
le  de  donner, d.  leg.filimfamr'.quid  ergo.  j .ou 
lîcllant  Scnaccur,ou  en  quelque  autre  di- 
gnité rclcuée,  le  pcrc  luy  adonné  la  libre 
adminiftracion  de  Ton  peuple, car  en  ce  cas 
le  pcrc  eft  prefuiné  luy  auoir  donné  1a 
faculté  de  donner , finon  que  par  exprès  il 
la  luy  ait  défendue,  d.  l.-j.§.normunqitam.  3. 
Et  non  feulement  le  fils  de  famille  peut 
donner  entre-vifs  cfdits  cas  , mais  aiifi!  à 
caufedemort,  pourucu  que  cela  fuit  du 
confentement  exprès  de  fon  pcrc , Azo  in 
fummât  tit.C.  quitejlam-  fac.  foJJ.K.t\nc\\.deaJ, 
pare,  i.eoncluf  1 86.  &Gra(T!  $.  donatio  causa 
mortii.  ^.3.».  i.  d"  §.tej/amentum.  5.13.  aléas 
1 4-  «4. & 5 • BarioK^d Lfeiendum.  i .num,  \ .ff.de 
légat. i. ce  lui.  Ciarus  §.donatio.,q.  6.n.  4.1üi» 
uaiu  la  loy  flimfam.^.§.par.^.ff  de  donat.  ^ 
l.  tam  ie  i-y  §.JîliMsfamilias.  z'n.  ff.  de  mort, 
eauf.  douât.  Mcfmc  à fon  père , fans  q^u’en 
ce  cas  l'authurité  du  luge  y loic  ncccflaircj 
Bened.  ad  cap.  Raynut.  tnverho  , Matrem  en- 
fupercleram^n.^6-  Fernand.  Vafq.  de fucceff. 
rejoÎMt.lib.\.%.  I 6.  Molin.  adeonjil.  Ale., 
xatid.  Rolam.  i.cenjll.  ioC.Qu\zc.confult.  44. 
& Fcrrcr.i»^.zz3.C7wdtf».F4p,Etainfia  elle 
iugé  au  Parlement  de  ThoIofelc7.Fevricr 
i586.Maynard.//i<.5.r^4^.  3.  fie  Automne 
ad  L pMpilltee.  5 .ff.de  auHor.  df  confenf.tutor.U. 
le  7.  May  1633.  ‘bienque  tel  fils  de  famille 
CLifi:  des  enfans.  Et  au  Parlement  de  Gre- 
noble par  Arreft  de  l’an  161  i.Barry //^.  1. 
tet.  3.  num.9.  Contre  l’aduis  d’Alexand.  ve- 
lum.  I . conjil.  106.  Pet  rus  de  Ferrar.  in  forma 
lehel.  quo  agiturpro  donat  ione^  in  verboy  Ex  cau^ 
fadonationisy  num.  9.  Couarr.  tom.  x.in  34 
part.rubricaextr.de  tejlament.num.  7.  Hot- 
man  dtfp.de  donat.  cap.^num.  14.  lu!.  Ciarus 
§ .donatiOyq.  6.  n.  7.  fie  GralT§.  donatio  caufa 
mortis,q.iJt.i,(u\u3int  lequel  aefté  iugé  au 
Parlement  de  Grenoble,  Guid.  Pap.j'.i  1 3. 
».i.  fie  Mayn7/i#.5.r^4^.  3.  Notamment  par 
Arreft  du  ip.Aouft  i45p.Papon  ^rr. 
Iturjjtt.  \ . art.  7.  Non  feulement  lorfquc  le 
Pcrc  a permis  à fon  fils  de  donner  à caufe 
de  mort  à ccluy  que  bon  fuy  fcmblcroic, 
Ranchin.  in  q.  2.x  3.  Guidon.  Pap.  Mais  auflî 
bienqu’il  cuftconlcnty  fpccialcment  à la 
donation  faite  en  fa  faucur  , Philippi  rejp. 
X.  à num.i . vfque ad  Etn’cftpas  requis 
que  ledit  confentement  précédé  la  dona- 
Tom.  /. 


tion  : Ains  fulHt  qu’il  inceruienne  apres^ 
K^nchxn part. yconcluf.  i i.Fcrrcr.ÔC  Baron. 
inq.  1.13.  Guidon.  Pap.  Contre  faduis  de 
GuidoPap.m<<.j.  it}.n.  1. Pourucu qu’a- 
pres  ledit  confentement  le  fils  air  perfeue- 
rc  en  mefme  volonté  de  donner , car  au- 
trement la  donation  ell  nulle.  Bened. 
cap.  Raynut.  ta  verb.  Matrem  injuper  tleramy 
num.  5 1.  fie  Ranchin.  1 1 . Le  fils  de 

famille  peut  donner  foit  entre  vifs  ou  à 
caufe  de  more  du  confentement  de  fon 
père,  parte  qu’alors  il  en  eft  de  mcfmc 
comme  fi  le  pere  auoit  donné  , /•  in  adibuSi 
9,  §.quodffltutfa/ntli44.x  . ff.de  donat.  De  plus 
le  fils  de  famille peutdonner  à c.uilc  de 
more  fes  bicnscaftrcnfes  ou  quafi  caftren- 
fesifans  le  toniéncemciu  de  fon  pcrc,  l.Ji^ 
liusfam.  7.  §.  hac  omnia.  vlt.ff.  de  donat.  Car 
puifquc  le  fils  de  famille  peut  tefter  def- 
dics biens  , comme  il  aefté  montré  enla 
première  SeÛion  du  tit.destejlamens  , à plus 
force  raifon  en  peut-il  diipofer  par  aélc 
entre-vifs  qui  eft  accordé  par  les  loix  plus 
aisément  que  la  fac"f  ion  du  teftamentitou- 
teperfonne  qui  peut  tefter  peut  aulTi  don- 
ncràcaufedc  mort , ic'umhu  Jîatits  3 1.  %.fi 
miles.  %.  ff.de donat.  inter  vtr.  e^vxor.  (^l. 
lâarceüus.  tyff.de  mtrtis  causa  donat.  Voire* 
melmc  la  donation  «à  caufe  de  more  qu’il 
a faite  de  fes  biens  adiicntifs  fans  ledit 
confenccmcnt,  eft  valable  s’il  furuîtà  fon 
pere  , Bouuotr»yrr  Arrejls ypart.  1.  fous  le 
motyDonationà  caufe  de  mort,q.vn.arçum.l.}. 
fedjtjtltuifam.iff.de  légat.  5.011  eft  dit , ^e^e 
le ffdeicommh  fait  par  le  fis  de  famille  ejî  'vali- 
de/tldecede  pere  de  famille, 

1.  Mais  ledit  fils  de  famille  ne  peut 
pas  donner  entre-vifs  les  biens  qu’il  a ac.- 
quis  à fon  pere  de  fon  pécule  profc(ftif, 
l.fffilim-  3 Cod.de  patr.  potejlate.  Ny  mef- 
me les  biens  dont  fon  pcrc  a tant  feule- 
ment iVfufruiéf  , Iulius  Ciarus  7rV?.«4»f.  1; 
Bienqu’il  aie  la  libre  adminiftracion  de  fon 
^ceuXe  ^l.  contra  iuris.  x%.%.Jifilius  ,x.  ff.de 
pa£lis,  1. 1 . ^.Ji fitiusfamihas.  1 .ff.  qua  res  pigne^ 
ri.d.l.filiusfamiL inprinc.ff.de  donat.  Non 
enim  ad  hoc  et  concedttur  libéra  peculq  admi' 
mjlratio  vtperdaty  diCi.l.  7.  tn  princip.  Sinon 
qu'il  furt  Sénateur  ou  cftcuc  en  quelque 
autre  dignité , car  alors  la  conceffion  libre 
qui  luy  a cfté  faite  dci’adminiftracion  de 
fon  pécule , luy  donne  le  poiuioir  de  don- 
ner, finon  que  fpccialemcnt  cette  faculté 
luy  foitoftce,commc  il  aefté  dit  cy-dcfilis, 
ny  à caufe  de  more  les  biens  aduentifs 
fans  le  confentement  de  fon  pere.  Spe- 
culacor/rL  x.  de  injlrumeut.  edit. part.  1.  in 
verboyDe  formü  donatttm/rn  c.tusÂ  mortii.  n.  i. 
fie  Guido  Pap. XX y num.  1.  Bienque  le 
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pcre  n en  aie  pas  1 vfufruict.  Couarr./<»w.  i. 
t^rtiÂ parte  ruitr.extr.dt  tefiam.  num.  8.  lui. 
Clar.  $ donatto.  q.  6.  ».  3.  Mancica  de  conie- 
(iur.  vit.  volant.  Ub.  \.th.  1 1.  num.i,  Grafl.5. 
donatto  causÀ  mortts,  q.  3.1».  1 .ôc  Barry  Itb.  i .ttt. 
7.  ».8-  tn  outre iorfcjuc  le  confcntcmcnt 
du  pcre  pour  la  donation  à caufe  de  mort, 
n'eft  pas  exprès, il  ne  peut  pas  donner , car 
le  conlcntcmcnt  tacite  ne  iuifîtpas,Guido 
Pap.j.i  i 3.1».  i.CouarrJww.  1 y part,  rnbri- 

eaextr.  de  teftam.n.\o  ér  Iiil.Clar.d.j.6j«r»/. 
6.  & GralT  $.  donatto  causa  mortis-  q.  ynum.  3. 
Ainfi  fi  le  pcre  auoit  fimplcmcm  permis 
a fon  fils  de  donner , ledit  fils  ne  pourroic 
pas  donner  A caufe  de  mort.  Mantica  de*^ 
comeÜ.  vit,  voluntdtb. \ . tit.  ii.nttm. 3.  fuiuant 
ladite  loy  flimfamtltat,  7.  %.ftd  enim. yff.de 
donat. 

3.  SE  CVPtD  0 , Celuy  quieft  priuc 
defens  ne  peut  pas  donner.  Accurf./«4 
fcnePlm  1 6.  verbo , Sola , Codtee  de  donat.  fui- 
uanc  la  loy  Modejltnus.  1 3.  Modejhnus.vn. 
ff.dedonat.  Ainfi  vn  furieux  ne  peut  pas 
donner.  Papon  not,  1 . Imre  5 . titre  des  dona^ 
fions , Gothofred.4dd/^.  leg.  Modefltnus  i 
finon  qu'il  ait  des  dilucides  interualles , 
carence  cas  cflant  capable  de  faire  tous 
concratfls , le^.  emptimem.t.  Codieede  ton- 
trah,  empt.  Il  s*enluit  qu’il  peut  donner 
pendant  ces  interualles , comme  il  a cfié 
juge  par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris. 
Charond.  en  fes  reffonf.  Hure  fept Urne  tha- 
pitre  60. 

4.  TERTIO,  Ny  ladminiUratcur 

des  bicnsd'autruy  ; ainfi  le  tuteur  ne  peut 
pas  donner  les  biens  de  fbn  pupille  , 
comme  il  Çi:r2.6\t  au  Tttre desTuteurs  j com- 
me aufii  les  Confuls  ne  peuuent  pas  don> 
ncr  les  biens  de  leur  communauté  , leur 
efiant  défendu  de  faire  aucuns  dons,  gra^ 
tifications,  ou  prefens  aux  dcfpens  de  leur 
communauté  fous  quelque  prétexté 
que  ce  foit , de  ainfi  fe  iuge  tous  les  iours> 
notamment  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  le  deuxième  May  1^17.  la- 
dite dcfcnfc  a efté  faite  aux  Confuls  de 
Carcaflonne  , fuiuant  la  loy  ambitiofa. 
^ ffl  de  decret,  abordon.factend.  l.  vit.  O- 

dtee  decret,  decur.  La  loy  appelle  le?  deli- 
berations des  Confuls  tendantes  a don- 
ner , ambitiofa  décréta.  dtH.  l.  ^ & vit»  par. 
ce  que  tout  ainfi  que  ceux  qui  ancien- 
nement ’briguoient  les  magîftraturcs 
auoient  accoutumé  ambtre  ceux  dont  ils 
employoient  lafaueuriauflî  croit-on  que 
telles  delibcr.itions  ont  efié  extorquées 
per  ambttum  faucur.  Pareillement 

éscAatsdela  Prouincc  ou  és  aflîetesdcs 
Diocefes , les  mefracs  defenfes  ont  cfté 


faites  par  diuers  ArreAs  de  ladite  Cour, 
Pkilippi  en  fes  Arr.  art.  94.  Comme  aufli  il 
cA  défendu  auldits  Confuls  de  faire  des 
banquets  ny  comeiTations  aux  dépens  de 
leurs  Communautez , pour  quelque  cau- 
fc  fie  prétexté  que  cc  foit,  à peine  de  cinq 
cens  liurcs  d’amende  > Et  notamment  tel- 
les defenfes  ont  cAé  faites  aux  Confuls 
dcRabjAcns,  par  ArrcAdc  ladite  Cour 
des  Comptes, Aydes  fie  Finances  de  Monc- 
pellicTidu  10.  May  1634.  aux  Confuls  du 
lieu  de  Varquicz  le  5.  Feurier  1638. 

5.  Ny  aucun  Prélat  ne  peut  donner 
les  biens  de  l’Eglifc  fans  l’aduis  du  Cka- 
pitre,  autrement  telle  donation  pourra 
cArc  reuoquee  par  fon  fucccfl'cur  , foit 
q u’cllc  foie  faite  à des  Clercs  ou  à des  lak  s, 
cap.fraternitatem  i.extr.  de  donat.  parce  que 
le  Prélat  n’cAant  que  Procureur,  fie  non 
pas  maiAredes  biens  EcclefiaAiqucs  , il 
peut  bien  mcliorcrla  condition  de  l’Egli- 
ie,mais  non  pas  la  détériorer, Et 
n’importe  foit  que  la  chofe  donnée  foit 
immeuble,  ou  meuble, car  bienqu’ellc  foie 
meuble , pourucu  qu’elle  foit  de  grand 
prix, la  donation  fera  rcucxjuéc  , Cujac  ad 
cap.fratermtatem.  i.extr.eod.  tit.  Sculcmcoc 
fi  la  chofe  donnée  cA  de  peu  de  valcur>& 
que  la  couAume  du  lieu  ne  rcfiAc  pas  A 
telle  donation  , clic  fera  valable  quoyque 
faite  par  le  fcul  Abbé  fans  le  Contient , 
cap.  cdterùm.  3.  extr.  eod.  En  outre  la  dt  na- 
tion faite  par  l’Euefquc  du  confcmcn'.cnt 
du  Chapitre , cA  valable  , tap.  pajloralts.  7. 
extr. eod. 

6.  RTO,  Les  Religieux  profez 
cAant  tenus  pour  morts  , ne  peuuent  pas 
donner  les  biens  qu’ils  auoient  atianc  leur 
entrée  au  monaflerc , fuiuant  l'Arttc.  9.  des 
nouuelles  Ordonnances  de  Loups  XIII. 

7.  Le  Prodigue  auquel  l’ad- 
miniAration  de  fes  biens  a cAc  interdite, 
n’a  pasdroid  de  faire  aucuncdonatîon.fic 
cc  parlamcfmc  raifbn  pourlaqucllc  il  a 
cAédicrff/4  i. punie  des  Succejfjit.  i.Self.  i. 
qu’il  ne  peut  pas  tcAcr. 

8.  SEXTO,  Ny  le  pupillcifoit  entre  vifs, 
/.  • .§.c^  fed  drfti  ff.de  tutel.^  ratdijlrah.  ou 
A caufe  de  mort, mêmes  aucc  l’authoritc  de 
fon  i\xtcuT,\-{ouw^r\.  dtfp.de  donat . c.-j.n.  17. 
in yf.fic  GrafT.J.  donatiocausa  mortü  , ^.4.  n.  i . 
fuiuant  la  loy  \.%.vnde  quaritur  i.  ff.de  tutti. 
& rat.  diffr ah.Sculemcnt  le  pupille  peut  de 
l’authoricé  de  fon  tuteur  donner  les  ali- 
mens  A fa  mere fie  A fa  firurqui  n’ont  pas 
dequoy  fe  nourrir  d’ailleurs  , d.  $.  fed  é’fi, 
1.  ou  le  tuteur  mefmc  pour  le  pupille  , 
dtll.  J.  1.  Newto  entm  fer  et  aut  pupillum  aut 
fubffitsnum  etus  quarentes  , qued  tam  cert^ 
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imutd  ferfond  mUIæ  JintÀUf.  $.  i.  ^Minime  citm 
luture  agi  fotefitiUeU,fitiUeeffciiimfrdtcrm- 
ferit  J.f  .1. 

y i£f7'/jMO,Nylcmineur,Hot- 
tnzajUÛjliffiit.ie  dtiUÊt.ctf.  7jurn.17.bicn- 
qu’il  21c  obcenu  lettres  dcdirpcnle  d'.îge  , 
Cujac.  ialié.  ^.re/f.Pdfin.ddlJMiorei  qui  39. 
S.»ieo  i yff.  de  admaijhr.  ér  feru.lulcr.  fui- 
aant  h loy  eos.  qui  yCadJe  his  q»i  vem.  MMt. 
imfetr.  où  généralement  cft  defFcndu  d'a- 
licncr  ou  hypothéquer  Ton  bien.  Que  s'il 
donne,  la  donation  ne  fera  pas  nulle, biciv 
qu'elle  foit  des  biens  immeubles.  Contre 
la  loy  dernière  ,JiddiÊerf.  dmér  t.fredi».  8. 
Cad.  depred.  alqsreh.  mirwr.  mais  par  Let- 
tres Royaux  il  fera  reftitué  en  entier , foit 
quelle  foit  des  biens  meubles  d. /.  tr/r.  ou 
immeubles;  parce  que  les  voyes  de  nullité 
n’ont  plus  de  lieu  en  France  , comme  il  a 
cllcditdit  tu  titre  des  Rejhmtiom  en  entier  j 
Seulement  le  mineur  peut  valablement 
donner  à caufe  de  mort,  GralT  d.§.  donntic 
ennsAmertis.  q.^.nnm.  1.  ér  3.  puifqu’il  peut 
tefter , comme  i'ay  montré  eu  mon  trniHé 
des  i»«fj3»»j/ir.i  .Pareillement  il  peut  don- 
ner entre-vift  en  Ion  contraél  de  mariage 
à fa  future  efpoufe  pour  aiigment  do- 
tal > pourueu  qu’il  ne  foit  pas  cxccllif, 
en  forte  que  tel  mineur  ne  pourra  pas 
élire  reftitué  en  entier  enuers  ladite  do- 
nation , 4 1.  Ccd.  fi  nduerfidenut.  bienqu'il 
fuft  queftion  de  la  donation  d’vn  immeu- 
ble. Contre  la  loy  prndi*,  8.  Ccd.  de  prndi/i 
é'nlqsreh.  miner.  lien  cft  de  mefmedela 
donation  que  la  femme  mineure  fait  en 
foncontraâdemarij^e,  enfàueurdc  fon 
futeur  efpoux  de  tous  fes  biens  eonftituez 
en  dut  en  cas  de  predecez , cartelle  dona- 
tion cft  valable.cn  force  que  la  femme  ne 
pourra  pas  eftre  refticuée  en  entier  contre 
icelle  fous  prétexté  de  faminorité,comme 
il  s’obferuc  en  ce  Royaume  j Maynard  lits. 
3.  chnp.  41.  bienque  le  mary  ne  fuft  pas 
de  celle  qualité  qu'il  meritaft  gaigner  vn  ft 
ample  doc,  Maynard  iérd.  Contre  la  loy 
fi  ex  cMsf».  9.5. 1 .fi  de  Mincrib.  & Ltm.Ccd.fi 
ndnerf.dct.  qui  font  abrogées  en  France, 
Maynard  midst  lien.  & Automne  nd  tit.C.fi 
ndnerfi  dct. 

10.  OCT.df'O.  Ny  le  muet  & lourd  de 
nature , Accurf m 4 qui  id  qnod.  3 3.  §jmans. 
1.  ff.  de  denat.  Papon  net.  i . lin.  5 . lit.  des  dc- 
««/ow.Nonpas  mefmesà caufe’de  mort, 4 
dtfiretù  \Q.mprine.C.qnitefi.f*c.poJf. 

11.  NONO , Ny  le  criminel  de  crime 
capiral  depuis  le  crime  commis  donc  il  a 
cfté  apres  condamné,Papon  net.  1 . lin.  ^.lii. 
des  dennt.  fuiuant  la  loy  pefi  tcrnraClnm.  1 5. 
fi.de  donnt.  KiriÇix SS  homme  qui  auoitcom- 

I. 


mis  vn  meurtre,  s’eftant  marié,  & par  fon 
contraél  de  mariage  fait  quelque  donation 
à fa  femme,  &c  peu  allant  Ion  dccez  ayant 
efté  condamné  en  quelque  amende  pour 
ledit  meurtre  , fur  l’oppoliiion  qui  fuft 
formée  par  la  femme  , contre  cciuy  qui 
auoic  fait  cj^ecution  fur  les  biens  donnez 
pour  le  payement  de  l’amende,  par  Ar- 
rcll  du  Parlement  de  Bôurdcaux  du  mois 
de  Septembre  1 ySfidadite  faille  lue  décla- 
rée valables  Automne  nd  l.pcfi  ccntrndnm. 

1 s .fi.  de  duMt.  Le  fcmblabic  a cfté  iugéau 
Parlement  de  Paris  le6Fevrier  i6ii.Le 
Preftre  £«■/.  i.  chnp.  85.  Voire-mefme  la 
donation  à caufe  de  mort  faite  auknt  le  dc- 
liél  commis, cft  annullée par  la  condam- 
nation du  donateur,  Bart.  nd  diHJ.peJl  cen- 
trnSnm.  ».  10.  Papon »M.  i.lin.^jit.desdcnn- 
tiens,  6c  GralT  $.  deuntie  ennsAmertis , }.  1 1. 
fuiuant  la  \oy fi  nliqnis.  -j.fi.  de  mcn.cnnf.  de- 
nnt. bienqu’elic  ne  foie  arriuée  qu’apres 
fî  mon,  cnm  hicfinius.  ^i.^.fimnrilns  vxe- 
ri.  ■J.fi.  de  dennt Jnt.  t/ir.  ÿ t/.xer.  Ainfi  parce 
que  la  donation  qui  eft  faite  entre  les  ma- 
riez, cft  en  quelque  façon  eftimee  dona- 
tion A caufe  de  mort,  en  tant  qu  elle  n’cll 
conlîrméc  que  par  la  mort  du  donateur  ', 
comme  il  fera  montré  cy-apres»  fi  le  mary 
ayant  donné  à’fa  iëmme  , commet  apres 
quelque  crime  , & que  preffé  par  fa  con- 
fcicnce  à caufe  dudit  crime  ,il  le  foit  tué  , 
ou  que  fa  mémoire  ait  efté  condamnée 
apres  fa  mort,  celle  donation  eft  mille,d.$. 
fi  mnriliu  vxeri.  7.  En  outre  bienque  la 
donation  entre  - vifs  faite  auanc  le  crime 
commis  foie  valable  . ores  que  depuis  le 
donateur  fc  foie  tué  .ou  qu’apres  fa  more 
fa  mémoire  en  ait  cftécondamttte,  com- 
me il  fera  diccy-apresi  NeanemS  1ns  elle 
nulle  } s’il  appert  quelle àîc eAé faite 
en  fraude  du  fife.  Bart.  sddtÛ.L  pofitonsrs* 
Sium.  IJ.»,  i.fuiuantlaloyi»yr4irdr«4j./» 
princ.f.âeiitre  fifà»  où  e(Vdtc  généralement 
que  la  donation  faite  en  fraude  du  f fc  eft 
nulle,  contre  r.iduisdeOedus  x.pÂrt.ccn* 
Jîhor.  confit.  i.Qr  on  prefumeque  la 

donation  a efté  faite  en  fraude  du  fifti 
lorlquelecriniineladonné  cous  fes  biensi 
h^rt.  sddiÛMpofi  eontraÛtmn.  t.  fuiuant  la 
\oyonmfs  X'j.^.LMaus.i.fi.dehis  qtu  in  frand. 
rrr<^.0^>plu5  la  donation  faite  par  le  crimi- 
nel de  iea^e  Majefté  au  premier  chef  apres 
le  crime  commis  » cft  inualable  , encore 

L’il  n ait  pasefte  accusé  de  fon  viuant  ,4 
ntioncs.  3 1 . §.  rntâ.  vit.  Ùigefiü  de  donnf. 
ér  leg.quifquU.  5.  $.  emnmipntiones.  4.  verfi 
dotes  , Codice  nd  leg.  lut.  mniefint  » parce 
que  cette  accufacion  ne  prenant  pas  liti 
par  la  mort  du  criminel , & pouvant  eftre' 
F f 1 pourfiû 
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pourfuiuie  conrrc  fon  heritier  , tant  pour 
condamner  la  mémoire  du  dcfun(5t , <juc 
pour  le  priuer  de  fes  biens , comme  il  fera 
montre  m TrmÜt  des  Crimes , & d’ailleurs 
ce  criminel  dés  qu’il  a eu  la  pensée  de 
commettre  ce  crime,  mente 

tus  ^ leg.  vit.  Cod.ad.  leg,  /«/ W4/^.  ce  n’cft 
pas  de  mcrucilles  lî  la  donation  par  luy 
laitc  i*c  trouue  nulle  , encore  qu’il  foit 
decede  auanc  qu’eftre  accuse.  D’ailleurs 
pidlquc  toucj  forte  d’alienation  eft  def- 
fendue  à tel  criminel  des  l’heure  qu’il  a 
commis  ce  crime,/,  ex  iMd/eiorum,io.ff.de  ac~ 
cnfutl.  muitjlusie.  6.  & leg.  vlt.Cod./tdl.Iul. 
muiejl.  jufqucs  là  que  mcfme  ancienne- 
ment le  droit  d’affranchir  fon  lcrf  luy 
cHdefnic,^./.£o.  & d.l.  vit.  On  ne  doit  pas 
trouucr  eftrange  s’il  luy  eft  défendu  de 
donner.  Mais  bienquela  donation  à caufe 
de  mort  faite  auanc  le  crime  cômisfoic  an- 
nullée,  (i  depuis  le  donateur  a cAc  exécu- 
té a mort, ou  bien  fi  fa  mémoire  a cfté  con- 
damnée apres  fa  giort , ou  s’il  s’eft  tué 
foy-mcfmc  pourcraintcdcla  peine, com- 
me il  a efte  dit  cy-dclTus  } Neantmoins 
ladonatioDCntrc  viftfaitc  auant  le  crime 
commis  n’cft  pas  annuiléc , bicnt^uc  de- 
puis le  donateur  aie  cAc  exécuté  a mort 
pour  fon  crime , /.  Ji  uliquit.  7.  ff.  de  mort, 
euuf  dçnat.  Comme  il  a cAé  iugé  par 
ArreA  de  Dijon  du  i7.Avril  157t.  Bou- 
uot  tom.  ijoue  U moty  Muringey^.  93.  ou  que 
fa  mémoire  ait  cAc  condamnée  apres  fa 
mort,  Lcum  hie  fixim.  fi muritus  vxori. 

j.ff.  de  doHAt  tnter  virum  (jr  vxorem.  Et  qu’il 
fe  fuit  tue  pourcraintc  de  la  peine  yd.^fi 
maritui.  7.  La  raifon  de  la  différence  entre 
IcfdircsdonationscA,  que  la  donation  à 
caufe  de  mort  cAant  fcmblablc  aux  lccs,§. 
i. lnfiit.de  donuttoui  de  mcfme  que  le  legs 
cA  annuiléc  lorfquc  le  ccAatcur  au  temps 
de  fa  mort  cA  deuenu  incapable  de  ceAcr, 
comme  il  a cAé  dit  Truihedes  Sueeejpcnsi 
Aiifli  elle  eA  annullée  pûr  l’incapacitc  de 
donner  furuenuë  au  donateur  au  temps 
de  fa  mort  , udexem^lum  legutorum  mortU 
esusa  donationes  reuecatd  funtj.  MdreeUm.\^. 
ff.de donutcAuf.mort.  Mais  la  donation  en- 
tre-vifs ne  prenanifaforccqucdela  facul- 
té que  le  donateur  a de  donner  au  temps 
la  donation  , fans  auoir  egard  à celle 
qu’il  aura  au  temps  de  fa  mort , elle  ne 
peut  pas  cAre  annullée  par  ladite  condam- 
nation. 

11.  D E C/// 0,  Bienque  l’cArangcr 
puiffe  donner  cotrc-vift  , Chopin  de  do^ 
mun.lth.  i.tit.  iq.  num.  1.  Bacquet  en  U i. 
partie  du  drosil  d' Aubaine  ichap.  17.  mtm.  9. 
comme  il  aeAé  iugé  par  ArreA  de  la 


Chambre  des  Comptes  de  Paris  du  14. 
Nouembre  1 544,  fur  vne  donation  faite 
par  vn  mary  cAranger  àfa  femme  qui  fut 
dcclarcc  bonne  . Papon  enfes  Arrefis,Uu.  y 
fit,  du  dros^d' Aubaine  x.  art  te,  6.  & Chopin 
de Doman.hb.  i.tituL  1 1. ffjirm.31.  loutcsfbis 
il  ne  peut  pas  donner  à caufe  de  mort, 
Chopin  tn  d.  num.  3 1.  & Bacquet  en  ladite 
X. partie ihap,  i^.num.i.  ér  i.argum.Lvtmu. 
^.ff.ntc^uidtnfraud.patr.  oucAdic,  Ÿiuus 
libertui  donare  bene  mettntibm  amicis  potefiyle- 
gare  vero  n^c  bene  merentibm  amicü  potefi , qui 
patrom  partem  minuat.  Sçauoir  les  biens 
qu’il  a dans  le  Royaume  , car  il  peut 
donner  ceux  qu’il  en  a hors  , de  mclinc, 
qu’tl  en  peut  ceAcncummc  il  a eAc  dit  au 
Titre  des  Tefiatnens } Comme  auflî  s’il  c A na- 
turalisé, cAam  par  ce  moyen  rendu  Ci- 
toyendu  Royaume,  il  peut  donner  fes  biés 
de  mcfmcs  que  les  Citoyens  naturels, 
comme  il  a cAc  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris,par  ArreA  prononcé  en  Robbes  rouges 
le  huidicme  luin  1 576.  Bacquet  en  la  trot- 
fiéme  partie  du  droiÛ  d' Aubaine  , chap.  x 3. 
num.6.&-}.  Pareillement  l’cArangcr  qui 
cA  en  Languedoc  peut  difpolcr  de  lés 
biens  tant  entre  vifs  qu’à  caufe  de  mort, 
Bened.  ad  cap.  Rajnut.  in  verbo , Et  vxorem , 
deeif.yn.  497.  Guillcl.  Ranchin. 
de  fuccejfion.  tUtintefint.  $.  13.  «w».  7.Cha- 
rond.e»  fes  Pandeiles  y liu.  y chap.  x.  May- 
nard.  liu.  4.  chap.  57.  6t.  la  Roche  en  fes  Ar^ 
refis  y liu.  6.  fous  le  moty  DroiÛ  d' Aubaine , th 
tre  9. 

13.  Et  comme  ÿcA  permis  regulie- 
ment  à cous  de  donner  leurs  biens,  audî 
leur  cA  il  permis  de  les  donner  indiffé- 
remment à qui  bon  leur  fcmblc  , bicn- 
qu’ils  ne  foient  parens  ny  alliez,  mais  tout 
à fait  cArangers  au  donateur  ,/rr.  inextra^ 
nées,  x^.Cod.dedonat.  Voirc-mcfmcs  bicn- 
qu’ils  luy  foient  inconnus  r/r/7-  /.29.OU  ab- 
fens  i car  la  donation  fbitc  entre  abfcns 
cA  valable , /.  mbfenti  i o-ff.  de  donat.  é"  lig- 
née ambigi.  6.  Codiceeodem.  Pareillement  on 
peut  donner  à vn  enfant  , bien  qu’il  ne 
fçaehepas  cncorirparlcr,/^  jwr  in  émanes- 
patuM.  16.  Cod.eodem.  mclmc  à vn  enfant 
qui  n'eA  pas  encorcs  ny  né  ny  conccu, 
ÎAaCiiCT.  dels/ter.ttot.  snfirum.  s%.  num.  13. 
& Cujac.  fc»/»/r.  58.  exemple  de  ce  qui  e fi 
dît  £vne  infiitution  faite  en  faueur  d'vn  qui 
nefi pas cottceUyLplacet.  t^.ff.  de  liber. ^ pofih. 
à vne  République , l.  hoc  ittre  19.  in  princip. 
fi.  eodem.  De  plus  bien  qu’ancicnnement 
parle  droid  Romain,  que  les  charges  des 
MagiAratscAoient  temporelles , pendant 
le  temps  de  leur  magiAraturc  il  ne  AiA 
pas  permis  de  leur  faire  aucune  donation. 

l.  foient. 


.i  by  C',00 
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/.  foltwt.6.  5.  0^.  procoHful.Lple^ifcito. 

1 9*ÿ.df  offie.fr ÂJid.  & l.vn,  VArm^refijo^  1 . df 
pATÂgTMfhe  i .Ccdrec  de  cotttTACÎ.  tmlit.  Sinon 
dcsprcrcnsconiiftans  en  viandes  &boif- 
fonstjui  peuifent  crtrcconCumcz  dans  peu 
de  joursi/<7.  dt^.  ipUbifetto.  1 8. 

Neantmoins  aiiiourd’huy  cjuc  les  Magi- 
(Vraturcs  font  pcrpctiiclles , rien  n empef- 
chc  qu'on  ne  puilfc  valablement  taire 
des  donations  en  faucur  des  Magiftracs. 
Suiuanc  la  Noucll.de  Valentin,  de  confirm. 
hù  ^ujt  Admtmjh.vcl.  fuht.  offie.  in  Codite 
7hèod.  AdinuidiAM  nlieui  nottrerntllnm  digne  • 
tMiem  ofortet,  Ug.  ad  tuuidiam  6.  dehù  <JU4  vi 
metujve  cauf.UulU  turis  ratio  aut  aqaitatis  kt* 
rügmtas  f/Uttitr , vt  tftea  falubritn  fro  vttlitate 
homtnnm  introducantur  , ea  nos  dnriori  enter- 
fretattom  contra  ipforum  toenmodum  frodet- 
camm  ad  JeaeretateM^  Ug.nalla  inris.  i j.  Dige- 
fiée  de  legtb.  Seulement  ils  ne  pcuuenc  pas 
p'endre  des  donations  de  ceux  qui  p1ai> 
dcncdcuanc  eux  pendant  que  leur  procez 
durc.commc  il  fera  dit  cy-apics,  Pareille- 
ment tous  ceux  qui  font  capables  de  pren- 
dre des  legs^ont  a efte  parlé  en  la  x.Se^son 
do  Titre  des  legs  ^ font  aulfi  capal^es  de 
prc'ndrc  par  donation  à caufe  de  mort , /. 
omnibus,  t^.ÿ.  de  nsort.  eanf.  donat.  & au  con- 
trajrc  ceux  qui  nepeuucntpas  prendre 
dc^  legsKloncacfté  aurtt  parle  en  laditcSc- 
ct:on,  lont  auflî  incapables  de  prendre  par 
donation  à caufe  de  mort) ^5.  in 
frêne,  ÿ.  eod.  Car  puifquc  les  donations  à 
caufe  de  mort  font  (cmblablesaux  Icgs/^ 
ft  debttor  \"j. en fin-dr tÜetdgerrer aliter  l’J.infr.ÿ. 
di  :lonat.eanf§JnJiit.dedonat.l.vlt.  Cdededon. 
eaaj  mortts.él  Noue/.  8jJn  pr^^.tout  ce  qui 
eftobl-  ruées  legs  alicu  aulfidditcsdona- 
tions  Ltlladgener aliter.  yjJn  frêne,  ffi  de  donat. 
eaeej.mort. 

14.  Mais  il  y a certaines  perfonnes 
aufqucllcs  un  ne  peut  pas  donner  ) Primo  , 
La  donation  faite  par  vn  RcgnicoleÀvn 
eftranger  du  Royaume  eft  nulle,  car  le 
droit  ci’acqucrir  par  donation  edant  vn 
droiéb  de  Citoyen  Infiit.dedonat.infrincef. 
ietttilo  Paragrafbo^vlt/m.  lnjlet.de  vjn  CT  habit. 
£c  reftranget  cRanc  incapable  dudit 
droit,  & pour  cette  raifon  incapable  de 
fucccdcr  par  tcRamcnc  ou  ab  inteftat  , 
comme  il  a eftedît  au  Traicfe  des  Succef- 
fioeos  J il  fout  pameedEté  conciurre  qu'il 
UC  peut  acquérir  par  donation  quoy 
quentre-vifo.  Contre  l’aduis de  Bacquet 
OM  Traiûd  du  droeÛ  d' Aubeteee  , ehaf.  1 7. 
nem.yd'^  d'thaf.  i6.num.  qui  eftime 
que  l’cRrangcr  peut  acquérir  par  dona- 
tion entre-vifv.  Car  s’appuyant  fur  vn 
fondemciu  faux  , fçauoir  que  le  droic^ 
d’acquerir  par  donation  foit  vn  droit  com- 
Tcm.  f. 


mun  à tous  hommes:  il  ne  doit  pas  dire 

fuiuy.it  ne  fort  de  rien  de  dire  que  la  do- 
nation a lieu  parmy  toutes  les  Nations, 
Caron  dit  cela  eRrc  dedroiél  ciuil  que  les 
Citoyens  pcuuenc  foire  entre  eux  feubj 
fans  prendre  garde  à ce  que  font  les  cRran- 
gersiAinfi  le  droit  dclucccdcrpartefta- 
ment  cft  du  droic,ciuil,/.3.  ^«t  tejl.fac.fojf, 
Parccquc  le  Citoyen  ne  peut  pas  inRituer 
heritier  vn  cRrangcr,/.  1.  Codete  de  hared. 
injletut.  Bienque  parmy  les  autres  Na- 
tions on  folTc  des  tcRamcns.Ec  par  mcfmc 
raifon , bienque  la  donation  ait  lieu  es  au- 
tres nations , clic  eR  dite  cRre  du  droit  ci- 
uil, parccque  le  Citoyen  ne  peut  pas  don- 
ner à vn  cRrangcr.  Seulement  par  priuî- 
IcgcduPays  de  Languedoc,  les  Erangers 
y rcfidans  cRant  tenus  pour  vrays  & na- 
turels François, comme  il  acRc  ditey-def- 
fus,  iis  font  capables  d'acquérir  par  toutes 
forces  de  moyens.  Bencd.  Guill.  Rancbin 
Charond.  Maynard.  & la  Roche  aufdess 
Iteux. 

15.  SECVND  0 , La  donation  faiiRc 
avn  condamne  à mort  , cR  nulle  parce 
que  tel  condamné  a perdu  le  droic\  des 
Citoyens  , cRanc  fembUblcou  au  dépor- 
tât , ou  au  fcrfdc  peine.  §.  î.tÿ*  §•  4* 
quebus  mod.  eees  fatr.fot.  fol  Or  le  droit  d'ac- 
quérir  par  donation  cR  vn  droiA  de  Cito- 
yen , comme  il  a cRé  iugé  au  Parlement 
de  Dijon  le  17.  Itiillet  157^.  par  lequel 
ledit  Parlement  déclara  nulle  la  dona- 
tion faite  par  vn  perc  à fon  fils  condam-\ 
à mort , fauf  à la  vcfve  & heritier  de  Toc- 
cisde  fe  pouruoir  fur  les  autres  biens  du 
condamne.  Bouuot  en  fes  Arrejls  y tom.  i. 
fart.  3 .fous  le  mot , Condamne'  a mort , q*tejh, 
vn.  Et  puifquc  les  Religieux  profifz  font 
tenus  pour  morrsdc  mort  ciuilc  , il  s'en- 
fuit qu'on  ne  leur  peut  pas  donner  , 
cRanc  incapablesdc  reccuoir  aucune  do- 
n^.iOïXyfuiuant  l'artic.  9.  des  reounelies  Ordon- 
narues  de  Loup  XIU.  Or  les  Religieux,  font 
cenfez  profez  lors  qu’apres  l’an  de  pro- 
bation ils  ont  pris  l’habicdc  Religieux  pro- 
fez demeure  cinq  ans  aucc  ledit  habit 
dans  le  monaRerc  où  ils  l'auront  pris , ou 
autresdii  mcfmc  Ordre^/i/*4«/  ledet article 
9.  Toiicesfois  les  donations  qui  font  foi- 
tes  a des  Religieux  mandians  font  va- 
lables , à ce  qu’ils  vendent  les  chofes 
données,  & employent  le  prix  à leur 
nourriture,  iuge  au  Parlement  de  Paris 
le  dix  ncufViémcFevticr  1609.  en  faucur 
des  Capucins , Mornac.4d/r^.  xo.ff.decaf. 
menât.  D'abondant  puilque  les  condam- 
nez aux  Galères  perpétuelles  ou  à banni(- 
fement  à perpétuité  du  Royaume  font 
tenus  pour  mort  ciuilcment  , comme 
Ff  3 il 
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il  eft  montré  en  l»  i.SeûiM  du  tii.  det  Teft». 
mnr,  lU’enfuit  que  celles  ^iccfonncs  font 
incapables  de  receuoir  par  donation.  Il  en 
clbaucrcmenc.  Il  celles  perfonnes  ne  font 
condamnées  aufdites  peines  qu’à  temps, 
car  n'eftantpas  alors  tenues  pour  mortes, 
comme  il  a efté  montré  <wd./ie»,ricn  n’em- 
peTche  qu'elles  ne  puiHenc  receuoir  par 
donation. 

i6.  lERTIO , Les  parens  ne  peuuent 
pas  donner  à leurs  baAards  adultérins. 
Bacq.  en  U fnrtie  d»  droit  de  htfinrdife 
chnf.  ^.nnm.j.tc  Charond./M/i*.  i. défis 
fnni.  chnf.  6.  Sinon  pour  alimens.  Bacq.  & 
CharondaI.àicti.Et  ainfl  a cAc  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  par  ArrcA  donné  au  rap- 
port deBouguier  le  i4.Iuillcc  i fio4.Boug- 
uier  en  fit  Arrefis  lettre  ( J ) chtf.  i.  Que  (i 
les  donations  excédent  les  alimens  t on 
les  y modéré,  comme  il  a efté  iuge  au  Par- 
lement de  Paris  par  diuers  Arrefts.  Bacq. 
nndit  thafiire  g.Bien  ^’ils  ayent 

efté  légitimez  par  lettres  du  Prince  Bacq. 
rutdit  ihnfitre  3.  jumi.  4.  Il  en  cA  de  met 
me  de  la  donation  faite  aux  perfonnes  in- 
terposées par  lefditsbaAards,  comme  il  a 
eAc  iugé  audit  Parlement  fur  vne  dona- 
tion faite  par  vn  PreAre  en  faneur  d’vn 
homme, qui  depuis  s’eAoic marié  auec  vne 
baAarde  dudit  PreAre.  Charond.e* fitrejp. 
lin.  10.  e&ip.  75.  Etcequcle  perea  donné 
à fon  baAard  adultérin  pour  Icfd.  alimens, 
retourne  à fes  heritiers  apres  la  mort  du- 
dit baAard , comme  il  a eAé  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  diuers  ArreAs  fur  des 
donations  faites  par  des  gens  de  l'Eglilë  à 
leurs  baAards.  Bacq.  enU  i.fmtied»  droit 
de  tnfimdtfithnf.e^  rmm.  1.  Notamment 
par  ArrcAdu  ip.Noiicmbre  1577.  Cha- 
rond.f» fet  ohfiriuttuns  fins  U mot,  Bnfinrd.  Et 
au  Parlement  de  Bourdeaux  par  ArreA 
prononcé  en  Robbes  rouges  du  14.  Avril 
1597.  AutomnCitJ l.  7.  C de  munrnUiier.  te 
au  Parlement  d'Aix  le  j.  Nouembre 
1584.  Scephan.  à Sanâo  loanne  decif  6j. 
Et  comme  il  n’eA  pas  permis  de  donner  à 
fon  baAard  adultérin  , aulG  il  n’eA  pas 
permis  de  donner  aux  enfans  légitimés  de 
tel  baAard  s ainfi  vne  donation  faite  par  vn 
PreAre  aux  enfans  légitimés  d’vne  fienne 
baAarde, fuA  déclarée  nulle  par  ArreA  du 
Parlement  de  Paris  prononcé  en  Robbes 
rouges,  du  14  AouA  1 570.  en  faueur  des 
heritiers  légitimés  dudit  PreAre.  Pap.  en 
fies  Arrejfthu.ii.til.i  jort.  41.  Charond.r»  fit 
refip.  tin  toehnp.jy  te  Automned/é?./.  1 i.C 
de  naturnl.  hier.  Le  mefmc  a eAé  iugé  au 
Parlement  de  Tholofe  par  ArreA  pronon- 
cé en  Robbes  rouges  à la  prononciacion'dc 
PentecoAc  l’an  1571  .Mayn.  liti,  6.  ihnf.  1 j . 


Automne  adl.  1 1.  Sc  la  Roche f/«.  C.fiout  le 
motfiUs  Donntiom,  tir.  40.  »rt.  1 g.  Et  par  au- 
tresdeux  ArreAs  du  4.  février  157t.  La 
Roche  tondit  «f.40.  «rr.  1 8.  Et  du  11.  Mars 
I j97.MaynAv.6.ré4p.i4.  Mais  bienque  leî 
legs  faits  aux  Amples  baAards  par  leurs  af. 
cendans  fuient  réduits  aux  alimens, com- 
me il  cA  dit  nmtitre  des  legs , SeS.  3.  Néant- 
moins  lorfque  les  parons  n’ont  point 
d’enfans  légitimés,  ils  peuuent  donner  ce 
que  bon  leurfemble  à leurs  Amples  ba- 
Aards , c’cA  à dire  à ceux  qui  font  nez  ex 
jolnto cr fiolntn-  Ainfi  vne mcrcqui  n’auoic 
point  d’cnfiins  légitimés , ayant  fait  dona- 
tion à vn  Aen  baAard  de  tous  fes  acquêts, 
les  heritiers  ab  inecAat  fouAcnanc 'la  do- 
nation deuoir  cAre  modérée  aux  alimens 
dudit  baAard.  Par  ArreA  du  Parlement  de 
Paris  prononcé  en  Robbes  rouges  du  17. 
Mars  1584.  clIcfuA  conArmée,  Chopin, 
ht.  3.  de  vttli  AndegrerJom.ciop.i . ttt.^.n.  i j. 
Rsrbci  c.  rer.  iedittater.hi.  i.c»f.  14.  & Mon- 
tliol.  en  fies  Arr.  1 3.  Parce  qu’on  fc  porte 
plus  diliicllemcnt  à donner  cotre  vifs, 
que  par  tcAament , on  n’a  pas  deffendu  le 
prcm|pr,  mais  le  dernier.  En  outre  bico- 
que les  collateraux  delHits  baAards  ayent 
des  enfans,  ils  leur  peuuent  donner  tout 
ce  que  bon  leur  fembic,  comme  il  a eAé 
iugé  an  Parlement  de  Paris  le  aa.  luin 
1553.  fur  vne  donation  faite  par  vn  On- 
cle frère  du  pere  du  BaAard,  Bacquet  enltt 
I . pnrtte  du  droili  de  it^ttrdifie  chup.  4.  n.  3. 
& é.Car  pouuant  donner  à descArangers, 
on  a creu  qu’ils  pouuoient  auffi  donner 
aux  baAards  de  leurs  collatereaux  , de  la 
hiutc  defquels  ils  ne  fout  point  coupables, 
il  en  eAde  mcfme  de  tous  autres  parens 
dcfdits  baAards.  Bacq.  audit  chtf  être  4.  «.  6. 
parce  qu’il  y a mcfme  raifon.  De  plus  ce 
quia  cAé  donné  par  le  porc  qui  n’a  point 
d’enfàns  légitimés  ,aufd.  Amples  BaAards 
leur  cA  acquis  en  pleine  propriété.  Bacq. 
en  ladite  i . partie  chap.  3 a»,  3.  ^ 4.  En  forte 
que  venans  à dcccdcr  fans  enfans  légiti- 
més le  Roy  leur  fuccede  , comme  il  a cAé 
dit  au  tr alite' dits  Succeÿwns  tefamarstanes , tir 
ai  intejlat,  mcfmes  és  biens  donnez  à l’cx- 
ciuAon  du  donateur,  comme  il  fera  dit  cy- 
apres  en  ce  Titre  SeÛion  4. 

17,  ^ASTO , Ores  que  par  le  droit 
Romain  il  fuApermisde  donner  valable- 
ment à fa  concubine, /eg.  3.  J.  t.verfi.dium. 
& l.  fi  pradia.  58.  in  prime,  ff.  de  donat.  int, 
vir.  vxor.  Bienque  depuis  le  donateur 
l’cuA  prife  à femme , l.donat.  yi.tnprme.ff. 
de  donat.  Ou  à vne  putain  publique , leg. 
afielhooii  ^.ff.eod.En  forte  que  telles  dona- 
tions fulTcnt  irrcuocables,d/é?./.j.c^/. 31.»» 
pr'mcip.  bienque  celles  qui  eAoient  faites 

entre 
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entre  les  mariez  peuflent  être  rcuoqiiccs, 
comme  il  fera  dit  cy>aprcs  , neanemoins 
aujourd'huy  toutes  donatiôs  faites  à con- 
cubines font  nullcs,y*f>/M»/  l'mrt. 
OrdonnMntes  de  Louyi  Xill.  £t  vu  paillard 
ne  peut  pas  donner  à fa  paillarde,  Hot- 
ma9^  dt^»t.  de  douMt.  cMp.  7.  numer.x  3. Soit 
vn  paillard  adultère  à fa  paillarde  adul- 
tère, comme  il  a efté  iugé  par  Arreft  du 
Parlement  de  Tholofc  du  i6.  luin.  1 371. 
May  nard  Iw.  yehap.  1 4.  Sc  La  Roche  ùm.  6. 

le  mot , Des  DonAtions  , t/t.  4 1 . srtic.  1 o. 
/uiuancla  \oy  Clstidius  Seleucw  \ yff.de  hU 
^u.e  vt  indi^.Ou  vn  fimplc  paillard, May- 
nard  Umre  yehap.  1 4.  fuiuant  ce  qui  cfl  dit 
de  U donation  faite  par  vn  Soldat  à fon 
amie,  en  la  loy  Ji  Anaîlam  i.  Cedue  de  derntt. 
Cartous  lesChrcfticns  font  eftimez  élire 
Soldats  de  la  milice  cclcRc.  Ktcc  qui  a 
elle  ainlî  donne  ne  retourne  pasaudo- 
narcuncontre  lad.  \os fi  •nallAm  y mais  eft 
baillé  au  fifc.Kanchin.  deafi.^.yco»el.  1 16. 
Ainfi  par  le  fufd.  ArreR  du  Parlement  de 
Tholofc  du  i6.  luin  1 5S  i.  les  biens  qui 
auuicnc  die  donnez  à la  paillarde  adultè- 
re, furent  conhfquez,  Maynard//«re  y 

14.  Mais  bien  que  le  paillard  nepuiüé 
pas  donner  à fa  paillarde  par  pure  libéra- 
lité , toutes-fois  il  luy  peut  donner  pour 
rccompenfc  de  fes  feruiecs , moyennant 
que  les  feruiecs  foient  prouuez,Ranchin, 
deeif.pArt.6.  ccncL  4. 

18.  Bien  que  par  le  droit 

Romain,  il  foit  permis  de  léguer  à fon 
Tuteur  mcfmede  le fiirc heritier  vniucr- 
fcl , le^.  AAreltus  z 8.  $.  eum  tuteUm  1 o. 
ff.de  hier At.Ug.  Ncantmoins  aujourd’huy 
en  ce  Royaume  , le  mineur  ne  peut  pas 
donner  à fon  tuteur,  ou  curateur.  Ranch. 
deaf.pATt.  ixoncluf.  x 34.  fittwAnt  f OrdonnAce 
de  FrAnçots  I.del'AH  1539.  Article  13I.  é“ 
AMtre  Ordonnsnce  d'Henry  //.  de  l'An.  1549. 
Article  %.  Ny  à des  pcrlonncs  par  eux  in- 
terposées ffrinAfft  ladtte  OrdomAncey  ^ 
declarAtion  a Henry  II.  de  l'an  1549.  Art.  1. 
Ainfi  les  donations  faites  parles  mineurs 
en  faueurdes  enfans  de  leurs  tuteurs,  ou 
curatcursfontnullcs,  foirqu’ils  foient  en- 
fans  en  premier  degré,  comme  il  a elle 
iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  14.  Aoufl 
i533.lur  vnc donation  faite  au  fils  du 
Tuteur,  Chopin  de  morths  PArtfi  hh.  x. 
ttt.  3.  mtfA.  1 1.  Et  par  ArrdlduParlcmcnt 
de  Paris  prononcé  en  Robbes  rouges  du 
mois  de  Décembre  13^1.  Charond.  4« 
hure  X.  de  fes  PsndeHes  chnp.  1 1 . Et  par  au- 
tre Arreft  dclamcfmeCour  du  ï4-Scp- 
tembre  1388.  bien  que  le  donataire  fils 
du  Curateur  full  frère  de  laïc  du  dona- 
teur,Chopin  d/J7.  num.  II.  Charond.  diH 


loto  , & en  fes  Rejponfes  hure  4.  chupstre  4 t. 

en  fis  OéfiruAttons  fous  le  mot , Donution. 
OÙ  en  fécond  degré , Rebuft*.  m C*mme»^ 
fup.conflitut.  reg.in  trnH.de  douAt.  Artitul.  i. 
gloff.  f.  Et  foit  que  Icfdits  enfans  foiest 
en  puilTancedu  Tuteur, ou  Curateur,  ou 
non  , Maynard/rirrc  i.  ehup.  95.  Ainfi  par 
Arrdl des  Grands  loursdcLyon  du  \6. 
Scptcmbt'c  1596.  vne  donation  fiitepar 
le  Mineur  au  fils  émancipé  de  fon  Tu- 
teur a eRc  déclarée  nulle,  Chopin  demo- 
rthm  PArtfhh.  x.tit.ynum.  11.  Contre  l’ad- 
uis  de  Cujac.  confultAt.^i.  Pareillement 
telles  donations  f.iites  en  faucur  de  la 
femme  du  Tuteur, ou  Curateur  font  nu!- 
Ics.  Contre  l’aduis  de  Cujac.  dtH.conful- 
Mr.41  .Carbicn  que  tel  adminiftrateur  ne 
reçoiuc  aucun  profit  dcfdites  donations. 
Ncantmoins  toufiourscft-il  vray  dédire 
quelles  font  extorquées  par  fon  aiuho- 
ritc  , qui  ne  pouuaiu  pas  s’acquérir  à foy 
mcfmc,  n’cft  pas  marry  d’acquerir  àdes 
perfonnes  qui  hiy  font  fi  proches}  Com- 
me aulfi  telles  donations  loiu  nullcs,bien- 
quelles  foient  faites  en  faucur  des  Tu- 
teurs honoraires  qui  n’adminiUrcDC  rien, 
comme  il  a cRc  iugé  au  Parlement  de 
Dijon  le  la. luin  i<$  18.  bouuot tcm.x  fotn 
le  mot  ^Tuteurs  y qitufi.  41.  Mais  fi  le  Mi- 
ncurcftancdcucnu  majeura  ratifiéla do- 
nation qu’il  auoic  faite  à fon  Tuteur , ou 
Curateur  pendant  fa  minorité,  telle  do- 
nation cil  valable  du  iour  qu’elle  a cllé 
ratifiée,  RcbiifF  in  diÛ.  tr.^cl.de  dctiAt.  4r- 
tu.i . glojf.i.num.<).  é"  10.  Comme  aufii  elle 
cil  valaiblc  fi  le  Tuteur,  ou  Curateur  cR 
décédé  au  cempsqu  elle  a cllé  faite  en  fa- 
ucur de  fes  enfans,  Charond.4» //irrf  1.  de 
fis  PMndePi  elsAp.  xi.  dr  en  fis  obfiruAtionSy 
fous  le  moty  Donutton,  ou  bien  fi  elleacRé 
faite  au  Tuteur,  ou  Curateur  apres  qu’il  a 
rendu  compte,  & prcRc  le  rcliqu.it. Ran- 
chin.p4T/.  x.eoncl.  154.  fuiuant  ledit  Art.x» 
de  Udtte  OrdomsAnee  d'Henry  l A 9a/  defind 
les  fufdttes  donnions  aufdttes  perfitmes  , fin^ 
lement  pendnnt  le  temps  de  leur  sdminifirA- 
tien.  Parce  qu  alors  il  n’y  a aucun  foupçon 
de  fraude.  Il  en  cR  de  mcfmc  fi  la  dona- 
tion cR  faite  aux  Tuteurs,  ou  Curateurs, 
ou  à leurs  cnfans,Cc  qu’ils  foient  les  plus 
proches  fucccirciirs  abintcRat  du  Mineur 
donateur , comme  il  a cRé  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  ArrcR  prononce  en 
Robbes  rou^s  le  7.  Septembre  1391- 
Charond. Refi.  hu.  ^ chup.^i.  & au 
Parlement  de  Dijon  en  lanvicr  J 599.  fur 
vne  donation  faite  par  vn  Mineur  fon 
frère  confanguin  filsdu  Tuteur,  Boiuiot 
tcm.  x.fius  le  mc/^TefiAmenty^.  x6-  Lc  mcf. 
mes  a lieu  és  don.itious  faites  aux  pères 
r f 4 ou 
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ou  mères  qui  adminiftrcnt  les  biens  des 
donateurs.  Bouuoc  le  met.  Mm- 

rtMge,^UMfi.  7 8.  Car  alors  on  prefumeque 
l’alTechon  du  fanga  pluftoft  înduitlemi- 
neur  à donner,  que  la  puilTancc  du  tuteur 
ou  curateur. 

19.  5£jrr'0,  Le  malade  ne  peut  pas 

donner  à Ton  Médecin,  Chirurgien. Apo- 
thicaire, ou  autre  ayant  Ibingdc  fa  (ante. 
M.iynard.//«.  7 3-  Charond.  «« 

ÜM.  ^.defeirej^onf.  ch^p.  tp.  6c  Automne 
Md Lfi Medtetts,  ^.ff  de  verb.  é’  fxtr.cogmt. 
Ainh  vnc  donation  faite  par  le  malade  a 
vn  Empirique  qui  le  traiûoit,  fuft  cafee 
à la  Requefte  des  heritiers  du  malade, par 
Arreft  du  Parlement  de  Tholofc  dual, 
loin  1594-  Maynard  , Charond.  6i  Au- 
tomne Mu/dits  lieux, Sc  Icmefmc  Maynard, 
Im.^.chAp.  II.  Et  parce  que  les  malades 
voulans  donner  aux  fufditcs  perfonnes, 
pouuoicnt  emprunter  la  femmede  quel- 
que autre  contrat , afin  de  rendre  leur 
aAe  valable,  pour  cuiter  cette  fraude , il 
aeAc  ordonné  que  tous  contrats  entre 
le  malade  & le  Médecin  , ou  autre  telle 
perfonne,  leront  nuis,  Rcbuff.i»  trMÜ.de 
refcif.eontrMÜ.in  prdfMS,  numéro  19.  é"  30. 
Ranchitî.  /«  1 01.  Guidon.  PMp.  & Corraf 

tneent.  C4/.  i. Non  feulement  lors  que  le 
Médecin  a contraint  le  malade  àpafterce 
contraé^  en  luy  augmentant  fon  mal , 
comme  en  la  loy  medïtm,  de  vurtié,  & 
extrMordinMT.  eognit.  où  U Medeetn  en  Aug- 
mentant le  mni  de  /on  maUde , C Muoit  con- 
traint A luy  vendre  certMin  fonds.  Mais  mef* 
me  bien  qu’il  n’y  aie  point  de  mau- 
uaife  foy  du  Médecin,  RebufF.  dtCl.Uco. 
CVft  pourquoy  vn  malade  ayant  promis 
avn  Chirurgien  cinq  cens efeus  pourfe 
faire  tailler , par  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  du  6.  Février  1 596.  les  heritiers  du 
malade  ne  furent  condamnez  qu’à  la  fem- 
me de  crois  cens  efeus,  laquelle  la  Cour 
cftima  les  vacations  dudit  Chirurgien, 
Loücc/r//rr,  A,  chup.  19.  le  fcmblablc  a 
efte  iuge  au  mefmc  Parlement  contre  vn 
Cliirurgien  auquel  vn  malade  de  pefte 
auoit  promis  deux  cens  efeus  s’il  le.  gyc- 
riftbic  bien  qu’il  l’cuft  guery,  car  le 
de  fuft  feulement  condamné  au  paytmcc 
de  trente  efeus  à quoy  les  vacations  du 
Chirurgien  furent  eftimées,  Sequancau 
fu rplus  ladite  promelTe  fuft  mife  au  néant, 
RebufFus,  & Maynard, d/(7.  Iccù.  Patimur 
Mceipere  fant  offerunt  pro  obfe^uiis  , non  eu 
CfUM  pertclitMntes  pro  falute  pronùttunt,  leg.  mt- 
ehiatri  9.  Cad  de profe/fortbui  à"  eMcdms,  Itb. 
10.  Cod.tit.  5 i. 

^4/  Ji  me  tonfor  cùm  JhiSlM  mohmcuIm 

Jub/it. 


TMnclibertMtemydiuitidfqMe  roget} 
Premittum  , nee  enm  rogat  tUo  tempon 
tonfor. 

LMtro  rogMti  res  efi  imperiofM  timor. 
Martial. /w  Epigrum.  Contre  ce  qui  a efte 
iugé  en  pareil  cas  par  le  Sénat  de  Naples, 
Màiih^ae  Affliû.quajl.  113.  Et  bien  que 
ladite  loy  parle  des  Médecins  qui 

rcccuüicnc  des  gages  du  public.  Ncant- 
moinila  dtfFcncc  ne  leur  cft  pas  faitede 
prendre  des  malades,  à cette  occafion  , 
carauircmcnton  Icurauroic  aufli  defFen- 
du  de  rien  prendre  de  ceux  qui  cftans  re- 
uenus  en  fancc,  leur  payeroient  leurs  fer- 
uiccs , ce  qu’on  ne  fait  pas , comirc  il  fe 
voit  des  tc.  mcs  de  ladite  loy.  Et  commç 
la  promelTe  faite  par  le  malade  à fon  Mé- 
decin cft  nulle  ) Aulll  celle  qui  cft  faite 
par  le  malade  à larticlc  de  la  mort, à fon 
Curé,  cft  nulle, Chopin,  defucru pol  Isb.  3. 
ut.x.num.x  3.  car  il  y a mefmc  raifon  en  vn 
cas,  qu’en  l’autre. 

zo.  T/A^OjCcluy  qui  playde  ne 
peut  pas  donner  à fon  iuge  , foie  que  fon 
procès  foie  ciuil,  comme  il  a efte  iuge  au 
Parlement  de  Tholofe  le  i.Iuin  1 571.  La 
Roche  en  [es  Arrejïs  bure  6.  foM  le  met , Des 
DonMticns , titre  40.  Meticul.^.  ou  criminel 
comme  il  a cfté  iuge  au  Parlement  de  Pa- 
ris lez  i.luin  1 3 61  Charond.  enfes  rejfonf, 
hure  ^.(hupitreitf.  Voirc-mcfmc  par  fois 
on  condamne  le  iuge  à l’amende  pour 
auoirrcccu  vnc  telle  donation  j Ainli  par 
Arreft  du  Parlement  de  Tholofc  du  iz. 
Aüuft  1560.  vnc  donation  qu’vn  pri- 
fonnicr  auoit  faite  à fon  iuge  pour  fe  faire 
eftargir  des  prifons  flift  calsce , & le  do- 
nataire condamné  à rendre  les  fruits , & 
en  trois  cens  liures  d’aracndc,La  Roche 
en  [es  Arrefh  bure  foue  le  mot  , Donuttens , 
titre  7.  MTtuuL  t.  Et  non  feulement  les  do- 
nations faites  au  iuge  font  nulles , mais 
aufli  celles  qui  font  faites  à fes  domefti- 
ques,  leg.  vnie.  §,  hae  MUtem,  ^.Codte.  de  ton- 
trMÛ.iudic.  ou  autres  perfonnes  par  eux 
interposccs,d/(7.  $.  3.  parce  que  la  mefmc 
raifon  s’y  trouuc,  autrement  le  iuge  pren- 
droit  indiredcmcnc  par  le  moyen  de  fes 
domeftiques  ou  autres, ce  qu’il  ne  peut 
pas  direéiement  par  foy-mcfme.  Et  tout 
cccy  eft  fuiuMa:  les  Ordomuinces  de  Philtp- 
pes  IV.  àe  l'un  i 301.  MTt.  i yde  Charles  VU. 

de  l'an  \ticOth  ttrt,  6.\^^}*MTticle  130.  131. 

& 1 3z.  Churles  VIH.  1493. «r/K.  16. 17.18. 
19.^  xo.Lou)S  I Z.  1 507-  MTt.  36.  FrMnfois  /. 
1333.  art.  5 3 , Charles  IX*  aux  Eji  ats  d Or^ 
leansartic.  33.  d'Henry  III.  faîteaux  Eftafs 
de  Blots  ortie.  1 14.  Seulement  il  cft  permis 
de  leur  donnerde  la  venaifon.  ou  gibier 
qui  aura  efte  pris  auxforcfts,ou  terres  des 
Seigneurs 
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Seigneurs  qui  les  don  lieront, ledit 
article  43.  de  l' Ordonnattee  d' Orléans. 

■'  'xi.  O CT  AV  O Celuy  qui  plaide  ne 
■peut  pas  donner  à fon  Aduocat,  leg.c^utfquis 
6. §.Pratercà  x.Cod.  de pojlulando.  Et  aind  a 
efté  iugé  par  Arreft  du  Parlement  de 
Thololc  prononcé  en  Robbes  rouges  du 
» 3.  May  i J 50.  La  Roche  liu.  6.  fous  le  mot. 
Des  DonattonSy  fit.  40.  art.  1 7.  & par  autres 
diuers  Arrefts.  Maynard//«.  3.  chap.i  i.Ny 
à Ton  Procureur  iugé  à Thol.  le  i o.  Avril 
1 571.  M^yn.aud.Ueu.  Ny  à Ion  follicitcur 
pendant  qu’il  a les  pièces  de  fon  procez, 
comme  il  a efté  iugé  par  Arreft  du  Par- 
lement de  Thololc  du  18.  Avril.  1576. 
Maynard.ié/W.  & par  autre  Arreft  du  Par- 
lementde  Paris  du  14.  May  i6o3.Peleus 
é»  fis  acl.farenfisy  liu.  8.  chap.  9. 

11.  NO  N O y Les  donations  faites 
par  les  difciplcs  à leurs  précepteurs  font 
nulles,  Chopin,  //é,  t . de  morth.  Parif  fit.  3. 
»■  1 2.  Mais  rien  n’empefche  que  ceux  qui 
ont  cfté  dilciples , ne^uilTent  dcftiner  à 
ceux  qui  ont  efté  leurs  précepteurs, Cho- 
pin. dici.  toco.klnfï  jadis  Aquilius  Regulfes 
ayant  donné  l’habitation  d’vne  maifon  à 
Nicoftrate  qui  auoit  cfté  fon  précepteur 
en  la  Rhétorique  , telle  donation  fut 
iugée  bonne,/.  Aquilius  ij-jf.  de  donat, En 
outre  les  donations  faites  par  les  Soldats 

1 leurs  Capitaines , ou  Lieutenans,  lônt 
valables,i’ay  veu  décider  en  confultation> 
car  outre  que  Icfdites  Ordonnances  ne 
parlent  pas  des  dilpofitions  faites  par  lef- 
dits  Soldats  à leurs  Capitaines,lefdits  Ca- 
pitaines n’ont  pas  telle  puiflancc  fur  leurs 
Soldats,  qu’on  puilfe  prefumerqu’à  l’oc- 
cafion  d’icelle  ils  ayent  efté  forcez  à les 
faire}  Et  d’aillcufs  leurs  charges  n’ayans 
pour  but  que  le  fcruice  de  laMajefté,il 
■feroit  iniufte  qu’elle  leur  fuft  preiudicia- 
bie,  ad  inuidiam  aheui  nocere  mllam  dignita- 
temoportetyleg,  ad  inuidiam  6.  Cod.  de  his  qua 
vit  metufve  cauf 

_ 2 3.  D E C I M O y La  donation  entre 

vifs  faite  par  le  pere  à fon  fils  qu’il  a en  fa 
puilTance,  cft  inualablc,  IuliusClarus 
§.  donatioy  quafl.  8.  numéro  i .&  Hotman.d/- 
fiutat.  de  donat.  cap.  4.  numéro  1 1 .'  fuiuant  la 
loy  ionationes  2 5 . Cod/ee  de  donat.  inter  vir. 
& vxoremy  (jr  leg.citm  de  bonis  ii.  é"  leg. 
fiue  Emaneipatts  17.  Codice  de  donationibssSy 
tellement  qu’il  la  peut  reuoquer  fbit  ex- 
preflement,  ou  eu  aliénant  la  chofe  don- 
née en  faucur  d’vnc  autre  pcrfonne,Ran- 
chin.  decif. part.  4.  eoncluf.  1 74,Comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Bourdeaux, 
Automne  ad  leg.  donat iones  qu,ts  patentes 

2 5 . Codice  de  donat.  inter  virum',  c"  vxorem. 
& au Parlcm.de Tholofc le  24.1uin 


contre  Pierre  Rogucs,  à la  faueur  du  picl 
le  pere  d'icelle  auoit  fait  vne  donation,ô4 
depuis  l’auoît  reuoquéepar  fon  teftamenc 
& telle  reuocation  fuft  iugée  valable, Co* 
ftan./«/r4/7.  de matrimon.cap.  2. numéro  85. 
.Contre  ce  qui  a efté  iugé  au  Parlement 
deParislc  3.1uin  1600»  Loüet/r//r^ 

51.  Parce  que  tout  ce  que  le  fî!s  acquiert 
des  biens  profeftifs,  eft  acquis  à fon  percj 
injlitut.  per  quas perf.  nob.  acq.  §.  1 . qua  emm 
inuidiaejl  quod  ex  pair  is  occajione  profeSlum 
ejl  y hoc  ad  eum  reuerti , di^.%.  1 . Et  partant 
ce  que  le  pere  donne  au  fils , ne  luy  pcu^\, 
pascftrd  acquisqu’il  ne  luy  retourne, lui* 

Clar.  di£i.  §.  donatioyquajl.  % numéro  i.  Et  le  • 
pere  peut  reuoquer  la^  donation  qu’il  a 
faite  à fon  enfant , bien  qu'il  ait  dit,  qu’iL 
luy  donnoit  pour  fon  droit  de  Légitime, 
Pctcgrin.defideicommijfart.  ^6.  numero.iy  , * 
GralTus  §. Légitima,  quajl.  i 2.num.\.'uerf.  in^ 
ferturybi  Barry  hb.  i6.de  legitim.  cap.  4. 
num.  7.  Parce  que  la  légitimé  cft  vn  droit 
qui  n’eft  pas  deu  à l’enfant  qu’apres  la 
mort  du  pere,  comme  il  cft  dit  au  TraiLlé 
des  Succédions  teflamentaires  ^ ab  inteftaty 
au  Titre  de  la  Légitimé.  Voire -mefmc 
bien  qu’il  ait  confirmé  la  donation  par 
ferment,  Qn]3,c.confultat.  2 6^6c  Ferrer, 
in  Àiif.quafi.  1/^6. Guidon.  Pap. QoxximcWn  - 
cfté  iugé  par  Arreft  du  Parlcm.de  Bour- 
deaux prononcé  en  Robbes  rouges  du 
25.  May  1577.  Automne  ad  dt£l.  leg.dona- 
tiones  quas  parentes  2^.  Codice  de  donat.  inter 
vir.  (jr  vxor.  Car  autrement  ce  feroit  en 
cfFccft  confirmer  toutes  les  donations  que 
les  pères  font  à leurs  enfans,  puifquc  par 
le  ftylc  ordinaire  des  Notaires  tous  con^ 
traébs  conticnnenc  cette  claufe  que  les 
parties  ontiuréd’obfcruer  le  contenu  ea 
iceux  : contre  l’aduis  de  Decius  parte  ; 
confilior.  confit l.  631.»»»».  5.  Ranchin. /« 
i4^.C?«/do»./’/»/>.Grairus  %.Leptima,qu.  2 
num.  i\.iLEdxK\n.  controuerfi.itb.  y cap.  77.  ' 

fuiuant  lequel  a efté  iugé  à Grenoble  au' 
mois  dcliiin  1461.  Guido  Pap.^«<<y/.i4<j. 
Papon  en  fies  Arrejls  Hure  ixjit.x.  ortie,  i. 

& lui.  Clar.  §.  Donatioy  quejl.  i num.S.&L  au 
mois  de  Mars  1540.  Rabot  & Ferrer. 
diSi.quxft.  146.  Guidon.  Pap.  & au  Sénat  de  - ' ' 
Chambéry,  Fabcr /O  Cod. //é.  ^.tit.  de 
donat.  y6. définit,  i. Mais  la  donation  faite 
par  la  mere  à ^n  fils  cft  valable,  /.  fi 
fiante  1 9.  CodieT  de  donat.  inter  vir.  Parce 
que  la  raifbn  qui  annulle  celle  qui  eft 
faite  par  le  pere,  ne  le  rencontre  pas  icy.\ 
Mcfmes  bien  que  la  donation  faite  par  le 
pere  en  faueur  du  mariage  du  fils,  ou  de 
la  fille  , non  émancipez  puifle  eftrc  reuo-  "^ 
quée  parle  pere,  fi  ledit  mariage  ne  s’en 
enfuit  pas, comme  il  feradit  cy-apres,  & 

que  • 


y 
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que  le  Mefmc  »it  lieu  lors  qu’vne  telle 
donation  eft  faite  par  vn  ellranger,  com- 
me aulli  il  fera  dit  audit  lieu  : neantmoins 
telle  donation  laite  par  la  mere  en  faueur 
du  mariage  de  la  fille  qui  n’a  pas  efté  ac- 
comply,  eft  irreuocable,  car  la  donation 
feite  par  le  pcre  à l'enfant  qu’il  a en  fa 
puiftancc,  eft  nulle  régulièrement , & ne 
peut  fubfifter  que  par  la  faueur  du  ma- 
riage auquel  clic  eft  attachée,  te  ainfi  le 
mariage  ne  s’accompliflant  pas , & n’y 
ayant  rien  qui  la  puiflefaire  lubfiftcr,  il 
eft  ccruin  que  telle  donation  peut  cftre 
reuoquée  parle  pere,  mais  cela  n’a  pas 
lieu  en  ladonation  faite  par  la  mere  qui 
eft  valable  d'elle-mefme,  fans  l'afiiftance 
du  mariage.  Et  on  ne  peut  pas  dire  en  ce 
cas  ce  qu'on  dit  lors  que  ladonation  en 
fiiucur  du  mariage  eft  faite  par  vn  eftran- 
ger.  fçauoir  quelle  eft  censée  faite  fous 
condition  fi  le  mariage  s’en  enfuiticar  on 
prefume  qu’elle  donne  à fon  fils  ou  à fa 
fille, pluftoft  à caufe  de  raflFcélion  mater- 
nelle qu’à  caufe  du  mariage.  SecutiJi,  La 
donation  que  le  pcre  fait  a fon  fils  éman- 
cipé eft  aulB  valable,  ks  jî f*tir  i.Cod.  Je 
imffic.  JeHMt.  /rg.  ehm  Je  kenis  1 1 . CeJUe  Je 
Jenat.  En  forte  qu’il  ne  la  peut  pas  reuo- 
quer  en  la  transférant  à autruy  , vit.  C.fi 
ÂJuerf  Jenat.  Bien  que  le  fils  émancipé 
moindre  de  15. ans  eufteonfentyà  cette 
rcuocation,  JiH-tef^.  vU.  Car  fa  minorité 
le  rcleue  de  fon  confcntcmcnt , J18.  l.  vit. 
Terlii,  Ladite  donation  faite  au  fils  qui 
eft  en  la  puiCTance  du  pere  n’eftant  pas  re- 
uoquée I eft  confirmée  foit  par  la  mort  du 
pere,  lui.  Clar.  J.  DmAtio,  8.  taem.-j. 
& Ranchin.  Jeeif.furt.^ieaeliif  154.  174. 

148.  pourucu  que  lachofe  donnée  ait 
cfté  baillée  au  fils  donataire , Mafuer.  Ht. 
Jes  Detiiuims  mmhe  11.  8c  Ranchin. 
Ji8.  ecmlaf.  >48.  Ou  par  l’émancipation 
du  fils  . Hotman.  Jtfiutat.  Je  Jenat.  cap.  4. 
mriR. II.  8c Ranchin.  JiS.comlaf.  iy4. 
248.  fuiuant  la  loy  fine  emamipatii  i y.CcJ. 
de  Joaat.  Comme  il  a efté  iugé  par  Arreft 
du  Parlement  de  Bourdcaux  du  14.  luin 
1578.  Automne  ad  l.dmatimes  qaas  i j.  C<r- 
dice  Je  JUmat.  inter  vtT.érvxcr.  pourucu 
UC  lachofe  donnée  ait  cftédeliuréc  au 
bnataire,  Ranchin.  Jecif.patt.  a.dicl.cen- 
tlnf  148.  fuiuant  ladite  loy  ft  emancipatis, 
17.  CeJic.  Je  Jmatitm.  Et  q^cn  l’emanci- 
panc  le  perç  ne  liiy  ait  pas  ofté  lefdites 
CBofes  données,  leg.  Jcnatiaiei  3 1.  §.  Pa- 
ter,t.jf  Je  Jenat.  érleg.Jîne  emantipatù  17. 
CeJ.eeJ.  Paive  que  par  ce  moyen  le  pere 
eft  cftimé  auoir  accompiy  au  temps  de 
l’émancipation  la  donation  qu’il  auoit 
auparauant  faite , §.  Pater.  Laquelle 


donation  auparauanc  ladite  émancipa^ 
tion  cftoit  prife  pluftoft  pour  vnc  defti- 
nation  ou  deftein  que  le  pcre  auoit  de 
donner,  que  pour  vnc  parfaite  donation, 
leg.citm  Je  bonis,  11.  CeJiceJe  donattembtét. 
Qiie  fi  au  temps  de  l’émancipation  le 
pere  a déclaré  a fon  fils  donataire,  qu’il 
veutreuoquer  ladonation  qu’il  luy  auoii 
auparauant  faite,  ladite  donation  eft  re- 
uoquée , bien  que  la  chofe  donnée  foit 
tenue  par  le  fAs  Ji8.leg.  fine  emancipatis. 
Et  lors  que  la  donation  faite  au  fils  eft 
confirmée,  elle  a fait  retroaélif  au  temps 
auquel  clic  a cfté  faite  , leg.  Jenatienes  qaat 
parentes  a 5.  Codtce  Je  Jenat.  inter  vh.  à“ 
vxer.  Lors  qu’elle  a efté  infinuéc,drf7./.i5. 
ou  qu  elle  ne  requeroit  point  d’infimia- 
tion  ,Js8.leg.  15. en  fortcquelc  fils  dona- 
taire gaigne  les  fruits  de  la  chofe  donnée 
dés  le  iour  que  la  donation  aefté  faitc.Fa- 
chinarus  libre  y cap.  73.  Que  fi  deuant 
cftre  infinuée,elle  ne  l’a  pas  efté.  mais 
feulement  confirmée  par  teftament,  elle 
n’aura cffecl  que  depuis  le  teftament, d. 
/rg.  15.Dc  plus  il  y a diuers  cas  efqucis  la- 
dite donation  faite  par  le  pcre  au  fils  qui 
eft  en  fa  puifTance.ne  peut  pas  cftre  reuo- 
quée. Printi,  Lors  que  le  pere  luy  a don- 
né en  rccompcnfc  de  fes  feruices , Ma- 
fucr.  tit.  Jes  Jertatiens  14.  nam.  1 a.  8c  Iulius 
Clarus  J.  Denatie,  qssajl.  8.  nam.  i.  Contre 
l’aduisdc Menoch. Je prafnmpt.lib.  ypra- 
fnmpt.  iS.ànnm. ^.vfqae  aJ nnm.  11.  Pour- 
ueu  que  Icfdits  feruices  foient  prouuez, 
Mafuer.  8c  Iulius  Clar.  diff  /«ci,  8c  Ran- 
chin. dfc//p«r/.  i.eonclaf.  17 1.  ( autrement 
bien  que  le  donateur  ait  exprimé  particu- 
lièrement enfa  donation  Icsfcruices  qu’il 
a rcceus,  toutcs-fbisladonatiô  fera  nulle, 
GuidoPap.Sc  Ranchin.  inq.yy  lui.  Clar. 
§denatie,  qna/l.SjtamJi.  ) Ec  que  lachofe 
donnée  foit  equipollentc  aux  feruices, 
Ranchin.  Jecif.  part.  1 cerul.  i-jt.ér  >n  JiO. 
qnafi.  55.  Car  fi  elle  eft  de  plus  grand  prix 
que  les  feruices,  ladonation  n’cft  pas  va- 
lable qu’a  proportion  de  ce  que  valent 
les  feruices,  lui.  Clar.  JiH.  §.  Jenatio  q.  8. 
nirm.  y SeaenJè  , Lors  que  la  donation  eft 
faite  en  faueur  du  mariage  de  quelqu’vn 
de  fes  enfans  , d’OIiue  en  fes  Armet.  fur  le 
chap,  Jernier  Je  fen  lin.  3.  contre  l’aduis  de 
Fernandez  aJ  cap.  vnit.  Je  Itber.  ex  matr.  ad 
mergan.  cap.  t.pralnd.  nnrtttr.  10.  cÿ*  1 1 . foit 
d’vne  fille.  Ferrer,  qnafl.  145.  Guidon.  Pap. 
fuiuant  la  loy  filia  7.  âJ,c.  feinte  matrimen. 
ou  du  fils , Guido  Pap.  145.  8c  Ran- 
chin. «»d/«!?.y»4/?.  145.  comme  il  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Tholofe  le  1 5.1uin 
1 607.  La  Roche  en  fes  Arrejls  lin.  6.  feus  le 
met.  Pas  Denatieru,tit..^o.  artit.  16.  Et  au 
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Sénat  de  Chambéry  , ’Fabcr  in  fuo  Codice 
lth.%.ttt.àeAonnt.  ^6.  définit,  i.  ou  des  en- 
fans  qui  feront  procréez  de  ce  mariage, 
Fernandez  cnp.  6.  rmm.  10.  1 1.  prdltid.ad 

eaf.  vnic,  dt  Isher.  ex  mâtrimon.  nd  mer^nn. 
&d*Oliue  dtSi.  loco  , pourucu  quccelle 
donation  ait  cAé  faite  dans  les  pades  de 
mariage , ou  en  mefme  temps  que  le  ma- 
riage foit  deuant,  ou  apres,  en  force  qu*il 
ait  donné  lieu  audit  mariage , Bcrengar, 
Fernandez  dili.  cnp.  6.  nam.  9.  car  fi  telle 
donation  a eflé  faite  quelque  temps  apres 
ledit  concrad  de  mariage  , comme  vn 
moisapresen  rabfencc  dcsparens,ou 
amis  quiont  aflidc  audit  contrad,elie  eft 
nulle  comme  n’ayant  pas  donne  lieu  au- 
dit mariage  qui  clloit  des-ja  6c  quelque 
temps  auparaiiantfaic,  Fernandez  a/V?. 
eaf.  6.  nam.  10.  C'ed  ce  que  veut  dire  la 
loy  Diui  verfic.faSlis^inverhiSy^amA- 
trtmon^  tempore  , Codie.  de  natur.  Ither. 
cap.vmç.defil.nAt.  exmMtrimon.  ad  morga- 
nmt.  m verhis , Dixerit  tempore  jPonfkUorum 
tit.i^.lfh.x.feudor.  comme  il  a elle  iugé 
au  Parlcm.de  Tholofele  lé.luillct  1 59^. 
contre  vne  telle  donation  faite  quelque 
temps  apres  les  nopccs  accomplies,  d’O- 
Wuc  en fes  Annot,  far  Uthap.  30*  duliare  3. 
de fes  >^rrry?r.Parcilicmcnt  fi  telle  donation 
auoic  efié  faite  long>temps  auât  les  pades 
du  mariage,  en  force  qu’elle  n’ait  pas 
donné  lieu  au  mariage  fait  aprcstellc  peut 
edre  reuoquée.  Il  en  feroic  autrement  fi 
elle  y auoit  donné  lieu  , quoyque  faite 
long-temps  auparauanc , comme  il  a edé 
iuge  audit  Parlement  de  Tholofele  18. 
Décembre  1 59^.  en  faneur  d’vne  dona- 
tion qui  auoit  eflé  faite  par  lepere  à fbn 
fils , en  faneur  du  mariage  dudit  fils  aucc 
celle  nommée  dans  rade,lefqucis  pades 
ne  furent  pas  palfcz  encre  ledit  fils  tc  la 
fille  nommée  dans  fade  que  quatre  mois 
apres,  neaiumoins  parce  que  le  mariage 
auoit  efté  la  caafe  finale  de  telle  dona- 
tion , 6c  qu’à  caufe  d’icelle , il  s’en  cdoic 
enfuiuy  • elle  fûft  iugée  irrcuocablepar 
ledit  Arred,d’01iuc4«<f/>  lieu.  En  outre 
ladite  donation  faite  parle  pere  en  faucur 
du  mariage  du  filsqu’il  a en  fa  puifTan- 
rc,  eft  valabici  bien  que  le  mariage  en  fa- 
ueur  duquel  la  donation  auoit  efié  faite, 
ait  efte  diffout,  Botfr.  decif.  1 3 1 . nam.  7.  é" 
deaf.  1 y}.num.  2.  6c  Ferrer.  f.  143. 
Gardon.  Pap.  fuiuanc  la  Noucl.  97.  cap.yic 
y Auth.  fed  qaamais,  Codic.  de  reixxor.apf. 
tirée  dudit  chapitre.  Où  eft  dit, é/>«- 
qàc  U dot  foit  retournée  au  pere  apres  ta  dif 
fiùttio»  du  mariage  de  fa  fille , toates~fcis  Une 
peut  pas  diminuer  la  dot  d'rcellefi  elle  fe  veut 
remarier  t finon  que  fes  hiens  je  forent  dimi- 


nuez, car  en  ce  castlnefipas  tenu  de  bailler 
au  fécond  mary  x/rse  dot  pardejfus  fes  facuU 
te\  Seulement  bien  que  lors  que  la  do- 
nation faite  cnfaucurde  mariage  parla 
mere  à Ion  fils,  ou  à ia  fille  ne  puiftl  pas 
cftrc  reuoquée  par  la  mere,  bien  mcimc 
que  le  mariage  nes'en  ioic  pas  enfuiuy, 
comme  il  a cité  dit  cy-dclTusi  Neam- 
moins  telle  donation  faite  par  le  perc  en 
fauciirdu  mariage  de  fon  fils, ou  de  fa  fille 
non  émancipez  n’eft  confidcréc  que  com- 
me donation  à caufe  de  more  , 6c  aînfi 
peut  cftre  reuoquée  par  le  pcrc  lors  que 
le  mariage  ne  s en  cft  pas  enfuiuy  » Ac- 
curi.  in  d.  Aathent./ed  quamats  in  verbo^  Di- 
minuerez 6c  ainfi  ie  fay  conlulté  aucc  des 
tameux  Aduocacs.  £c  fuiuanc  cétaduisa 
efte  iugé  par  deux  Arrefts  du  Parlement 
de  Thololc  du  1 5.  luillet  1636.8c  3.  Sep- 
tembre 1 637.  Par  le  premier  ayant  cfté 
iugé  en  faucur  des  créanciers  du  pere, 
quVncdunation  par  luy  faite  à fa  fille  en 
fes  pactes  de  mariage,  tllo  non  fabfecuto,  ne 
pouuoit  cftrc  prilc  que  pour  vnc  dona- 
tio..  à caufe  de  mort  qui  ne  faifoic  au- 
cun prciudice  aux  créanciers  du  dona- 
teur i Et  par  le  fécond  donné  en  faneur 
des  heritiers  du  pere  qui  ayant  dans  les 
pactes  du  mariage  de  fa  fille,  donné  à fa- 
dite  fille  }ooco.  liuresjdcpuis)ce  mariage 
ne  s’en  cftant  pas  enfuiuy , il  fit  tefta- 
mcnc  par  lequel  il  Icguoit  à fa  fille  la  fom- 
mc  de  quinze  mil  liures  pour  fbn  droict 
de  légitime, il  fuit  iugé  que  la  fille  fccon- 
tcnieroitdu  Icg,  bien  que  la  conftitu- 
tion  precedente  fuit  plus  ample, d’Ûliuc 
en  fes  Arrefis  hure  3.  chapitre  30.  ér  dernier. 
Contre  l’aduis  de  Dccius  confiLi .parte,eon- 
T?/.35.  6c  Ferrer. Cardon. 
/»4^.qui  eftiment  que  la  donation  en  fa- 
ucur de  mariage  , faite  par  le  pcrcà  fon 
Hls,ou  à fa  fille  cft  valabic.bicn  que  le  ma- 
riage ne  s’en  foit  pas  enfuiuy.  Et  que  le 
pcrc  a donne  à fon  fils,  ou  fille,  non  tant 
en  faucurdu  mariage,quc  pour  s’acquitter 
deccàqiioy  la  loy  oblige  , 6c  par  affe- 
ction qu  il  a pour  fes  cnfans,qui  dure, 
bien  que  le  mariage  ne  s’en  foit  pas  enfui- 
uy. Voirc-mefmc  file  pcrc  auoit des-ja 
payé  celle  donation,  ou  confticution  de 
dot,  le  mariage  venant  apres  à ne  s’ac- 
complir pas , ce  pcrc  la  pourroit  rede- 
mander à ccluy  auquel  il  l’auoit  des-ja 
payée  par  anticipation,  leg.  fi extraneuSzG. 
§ pd  fi  parer  Z vnic.fi.  de  condtlf.  caaf.  dat, 
causa  non  fee.  parce  qu’elle  demeure  chez 
ce  donataire  fans  iufte  caufe,  6c  ainfi  on 
Ja  peut  repérer  cond/Ûione  causa  data^ 
causa  non  fecuta.  Car  puifque  ledit  ma- 
ri.igc  ne  s’en  cft  pas  enfuiuy  , il-n’y  a nulle 
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raifon  de  faire  fubfiftcr  telle  donation 
comme  faite  entre  vifs,  mais  feulement 
comme  donation  à caufedemort,  qui 
pcutcllre  reuoquée  par  le  père  iufques 
à fa  mort.  Et  ne  fert  de  dire,  que  puis 
qu’au  cas  que  le  mariage  ayant  cfté  di{^ 
/eut,  le  doteft  retourne  au  père  qui  l’a- 
uoit  donné  • il  n*c(l  pas  au  pouuoir  du 
père  de  le  reuoquer,  ou  diminuer, comme 
il  a efté  ditcy'dc(Tus,ôC  partant  qu’il  fem* 
ble,  qucmcimc  Jors  que  le  mariage  ne 
s*cn  cft  pas  enfuiuy  , il  n’cft  pas  au  pou- 
uoir du  pcrc  de  reuoquer,  ou  diminuer 
ce  qu’il  auoic  promis}  Car  au  premier  cas 
la  donation  a eu  fon  entier  puifque 
le  mariage  s’en  cft  enfuiuy, & la  difTolutio 
du  mariage , ne  change  pas  la  nature  du 
doc  qui  eft  irreuocablc}  mais  au  fécond 
cas  le  mariage  n’ayant  point  forty  à ctfecl, 
la  conftitution  ne  peut  pas  prendre  la  na- 
turedudot,  qui  a vnc  relation neceflaire 
au  mariage.  Et  comme  la  donation  faite 
par  le  père  à fon  Hls  ou  à fa  hile  en  la  ma- 
riant peut  eftre  reuoquée  par  le  pere  h le 
mariage  ne  s’accomplit  pas  , comme  die 
eft}  Pareillement  fl  telle  donation  a efte 
faite  par  vn  eftranger  à la  femme  qui  fc 
marioic,  & que  le  mariage  ne  s’en  foie 
pas  enfuiuy,  cette  donation , ou  conftitu- 
tion de  dot  cft  nulle,  & ayant  efte  payée 
par  ledit  eftranger  elle  peut  eftre  rede- 
mandée par  ledit  eftranger,  /.  ft  txtntrKWy 
6.  ff.  de  eondtSl.  cMuf.  datM  Parce  qu’elle  eft 
chez  ledit  donataire  fans  caufc,&  partant 
peut  eftre  répétée,  tondi^ione  cmusâ  d^uÂ, 
eMUfd  nonfetutd.Et  tant  s’en  faut  que  ladite 
donation  foie  bonne  lors  que  le  mariage 
ne  s’en  eft  aucunement  enfuiuy, que  mef- 
mc  bien  que  les  mcfmes  perfonnes  apres 
s’eftre  mariées  ailleurs,  & par  ledecez  de 
leurs  conioincs  cftans  deuenus  vefs,  fe 
foienc  remariez  cnfcmbic,  neanemoins 
telle  donation  cft  nulle,  ieg.  & liee$^  i x.^r 
dotûpromijpOy  6%.infine^ÿ.  de  titre  dot. 
parce  que  celle  donation  ne  s’entend  que 
du  mariage  qu'on  traiâoit  pour  lors,  6c 
non  pas  du  fécond»  leg.6^.  hoefer^ 
mme^dumnuptM  trit^pimjLnufiidfignipctm- 
tar,leg.  boues  85.  §.  hot  fermone  \ , ff.  de  ver* 
tor.  figmfit.  En  outre  la  donation  faite  en 
vn  contraift  Iccond  de  mariage  du  père, 
duquel  rcnfanrdonacaire  n'a  pasefté  pro- 
crée, mais  bien  d’vn  autre  contrat  de  ma- 
riage  precedent, peut  être  reuoquée  com- 
me n'ayant  pas  donné  lieu  audit  concrad. 
Comme  aufïi  la^loilacion  faite  en  con- 
crae't  de  mariage  en  Euieur  d’autres  que 
des  mariez  peut  eftre  reuoquée}  Amh  fi 
vo  père  en  mariant  fon  hUaifnc  luy  a 
donné  vne  partie  de  fes  biens,  a la  charge 


que  Icdonataire  décédant  fans  enftins  lef- 
dics  biens  apparcinlTcnc  à fon  fils  piiifné, 
il  a pû  reuoquer  la  fubftitutton  faite  au 
proHc  de  Ibn  puilhé,  comme  il  a efté  Jugé 
par  Arreft  du  parlement  de  Thololc  du 
I 3.  iuin  1 (^07.Ferr./n qudP.iii.Cuid.  Puf. 
parce  que  le  mariage  ne  peut  pas  eftre  fa- 
uorabicqu’àccluyqul  Iccontrac^c.  Tertib^ 
La  donation  faite  par  le  pere  au  fils  qu’il 
a en  fa  puifrance,eft  irrcuocable>]orlque 
ladonatiun  eft  faire  au  hlsà  roccafion  de 
la  guerre  où  ilva,Hotman.d^«/.dr  dontu. 
cMf. \jtum.  1 1 .ou  pour  fon  cftudc,Menoch. 
de  pfdjumpt.  lib.  y.prdfumpt.iM.%^,ér  Î6. 
6c  IuliusCiar.$.Z)o»4/M,  qudfl.  %.ttumer.  6. 
fçauoir  lors  qu’il  a efte  Dodeur  au  temps 
de  la  donation, ou  bien  qu’il  l’eft  deuenu 
auancia  reuocation,  Bart.  in  ieg.  i.  §. 
Cnfirenfe  i 5 . num.  1.  ^ ff.  de  colUt.  bonoK 
6c  Paulus  de  Caftro  in  leg.fi  donsttone  i j. 
num.  4.  Codice  de  lollat.  Il  en  cft  autrement 
s’il  cft  encore  Efeholier  , Bartol.  ÔC  Paul, 
de  Caftro  <//<!?. Par  IcDoéforat  les 
iiurcs  donnez  au  his,  font  tenus  pour  pé- 
cule quafi  Caftrcnfc,  maisrEfcholicr  n’a 
pas  tel  pécule,  ainlî  qu’il  cft  die  nu  TrntSié 
des  Suecejjiofis  tefinmentntres,  nb  intefint  ^ 
Titre  de  ù Légitimé. 

14.  y N DE  ClMp,  La  donation  en- 
tre vifs  faite  par  l'vn  des  mariez  à l'autre 
eftinualable,car  elle  peut  eftre  reuoquée 
expreflement , ou  tacitement  par  le  do- 
nateur, Voi^on.Not.i.liu.ytitre des  Dona^ 
siQBSy&c  Mynfinger.  2.  obferunt.  33. 
num.  I.  fuiuanc  le  chapitre  dernier, 
donnt.  inter  virum  vxorem.  Soie  en  don- 
nant la  chofe  à vn  autre,  ou  la  vendant,ou 
en  quelqueaucre  façon  l’alicnantZ/wu»- 
ritus  11.  Codic.eod.  mais  non  pas  en  l’hy- 
pothccat , Noucll.  161.  enp.  i.  contre  la 
loy  tùm  htc fintus  3 2 . %.fi  mnritus  eu  y ff.de 
donnt.  inter  vtr.  ^ vxor.  ^ dtei.  Ieg.  fi  mû- 
rit m , II.  Codice  eod.  cum  neccjfitntis pottùSy 
qunm  donntioms  reuoumdn  enusn  rem  ptgne^ 
rnffe  videntury  dtÛ.cnp.  i.  ér  dtÛ.Ieg  fi ms- 
rttus  it.Cod.eodem.Cclàzlicüi  bien-que 
le  conioint  n'aie  pas  donne  la  chofe  à fon 
conioint  , mais  Iculcmcnc  vendue  à vil 
prix,  Ieg.  fi  quis  dennttonié,  38.  infine^  ff.  de 
contrnh.  empt.  Car  cela  cft  cftimé  dona- 
tion pour  raifon  de  la  plus  value.  TerttOy 
Bien  que  le  mary  n’ait  donné  que  les  def^ 
penfes  qu’il  auoic  faites  pour  réparer  le 
fonds  dotal , leg.  mvoluptnriü  1 1.  f donn- 
ttonem^  vnic.  ff.de  tmpenj.  in  res  dot  ni.  fuit. 
^itrrèjQnela  donation  foit  confirmée 
par  ferment,  GuidüPap.ftf»^/.  1 18.  «.2.ÔC 
Ferrer.,  m qujtfi.  146.  Guidon.  Pnp.  Contre 
l’adui'  de  Capcl.  Thol.6c  Aufrer./»^.  161. 
6c  de  Bartol^d  leg.Setus  27.  aum.  jff  nd leg. 

' fnlcfd. 
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fitlcU.  lui.  Clar.  f . Mynfing. 

dcFsbcr  snfiuC.lié.y  tit.de 
ion»t.  int.  vir.  & vxor.  1 1 . defin.  i. 

Des  fruits  donnez  perecus  d vn  tonds 
«jucle  donateur  n a pas  donné  » Lpfoone^ 
rthm  1 0.  C de  iure  dot»  &ifi  fruÛm  8 . C.  de 
doriMtJnt.vir.cr  vxorem.  Ou  des  intercAs 
pcrceusdVnc  chofe  non  donnée  , Ainlî 
la  donation  ou  dcfcharec  que  le  mary  fait 
à <à  femme  des  intcrcits  quelle  luy  doit 
pourfon  dot,  peut  eftre  rcuoquée  , leg.fi 
vxor.ff.eod.  finon  qu’il  cull 
eHéconucnu  que  dcfdits  fruits  ou  incc- 
refts  la  femme  fc  nourriroit,  car  alors  cel- 
le donation  eft  valable,  d.  §.vn.  l.frmÛm  a. 
Cedice  de  psÛ.  tonuent.  & leg.  fient  eeffnt  i 3, 
Codtce  de  denAtton.  enter  vtrnm  é"  vxorem. 
Sexto  , La  donation  entre  les  mariez  peut 
cftre  rcuoquée  bien  que  le  mariage  (bit 
nul  pour  quelque  cmpcrchcmcnc , neme^ 
lior  fit  condttio  eornm  qni  delt^nerimt  l.  hnc 
rnfio  y§  videnmnt  \ . ff.de  donnt.  tnt.  vir,  é* 
vxor.  Qu’il  ait  cfté  comicnu  entre  les 
mariez  qu’elle  ne  pourroit  pas  eftre  re- 
MOC\uéCyf.iiind  yi.neneiÜAt.ff.  de  fnÜ. 
dotnl.  qntn  hoc  pnSfo  im  timU  tmpngnntnry 
dtÜ,%.  I.  finon  que  tel  paéle  cuflellé  fait 
apres  la  dtflblution  du  mariage  , car  alor^ 
il  eft  valable  , A oh  res  nmotm  10.  inprinc. 
ff.  de pnÛis  dotni  Septimo  , elle  peut  eftre 
rcuoquée  bien  que  les  mariez  culTcnt 
demeuré  longuement  feparez  fans  cou- 
cher enfemble,  /.  chm  hic  fintm  3t.  fi 
mnlier  i yff.  de  donnt.  int.  vir.  & vxor.  non 
entm  coitns  mntrmoninm  fnett  , fed  rnsri- 
tnlis  nffeBio  , dtÜ.  $.  fi  mnlier.  & Ug.  cni 
fnerit  ff.  de  condit.  & demonfir.  & Itg. 
^ mptiM  ff.de  dinerfi  regnl,  iurü. 

QVü  ne  foit  queftion  que  d Vnc  dona- 
tion de  la  ftmplc  & nuè  pofTcflîon  de  la 
chofe , & non  de  la  propriété,  leg.  inter vi^ 
rtmAfG.  ff.  de  donnt.  im,vtrnm.  Hono  , Q^e 
Je  donataire  qui  eft  predecedé  au  dona- 
teur luycuft  fait  des  legs  de  notable  va- 
leur, leg.  qnn  inm  ^8.  ffeodemydecirnh , Que 
la  donation  foitqualifiéc  d’vn  autre  nom, 
commcdcDcpoft  i Ainlî  fi  le  mary  au 
nom  de  fa  femme  a fait  vn  déport  des 
chofes  qui  luy  appartenoient  en  Ibn  pro- 
pre, il  peut  reuoquer  cela  » & en  rntione 
cMêfnproprietntü  mutnri  non  pot  ntt  , L etinm 
fi  6.  Cod.  de  donnt.  inter  vtrnm  , ou  bien  de 
bail  à loyer  i car  s’il  ert  fait  A vil  prix  > il 
pcuccrtrcreuoqué,/r^.y?v>r.  vxofi  51..#» 
princip.ff.  eodem,  ou  de  Société  , leg.  enm  hie 
fintns  3 a.  % fi  inter  virnm  14.  ff.  eedem.  ou  de 
vendition  ,leg.  fi fionfns  3.  $ ciren  venditio^ 
rem  5.  leg.  quod  attinet  ’).%.fi  vxor  S.ff,  eedemy 
leg.  1 3.  & leg.  10.  Codice  eodem  tit.  ou  bien 
de  rcconnoilTancc  dotale  > car  le  mary 
Tom.  I, 


qui  àdclTcinde  donner, a reconnu  à fa 
femme  quclc^uc  fomme  de  deniers  en  doc 
comme  s’il  1 auoit  receuë  d'elle  , bien 
qu’en  effort  il  n'ait  rien  reccu , peut  reuo« 
quer  telle  donation,  & faire  carter  ladite 
reconnoirtance  , nrgnm,  n eontrnrio  fenfit 
leg.qnod  de  fine  i.  Codice  de  dote  enntn  , où 
ert  dit  que  celle  reconnoiffance  crt  va- 
\àh\cfi mnritns  enm  donntionem  non  retuen^ 
nit , ergo  fi  renoenmt , non  vnlet.  yndecimi, 
La  donation  peut  ertre  rcuoquée  bien 
que  ledonaceur  nefoit  mairtre  qued’vne 
partie  de  la  chofe  donnée  , car  elle  fera 
rcuoquée  pour  ccctc  partie  > Ainfi  fi  le 
mary  a donné  i fa  femme  vnc  chofe  qu’il 
auoit  commune  auecquelque  autre, telle 
donation  fera  nulle  pour  le  droiél  qu’il 
y ^ > leg.fernns  38.  ff.  de  donnt,  inter. vimm, 
Dnodecimo  , Bien  que  le  mary  qui  a promis 
dcdonneràfafêmme  annuellement , ou 
de  mois  en  moU  quelque  chofe  , ayant 
baillé  ladite  chofe,  ne  puirtb  pas  la  rcuo- 
<\ucTyLfifiipnlntn  }y§.fivxor.i.  ff.de  donnt. 
tnt.vtr.8c  vxor.8c l.ficnt  ceffnt.  ii.C.  eod.  par- 
ce que  ce  n crt  pas  vnc  fimplc  donaciooi 
mais  vnc  donation  faite  pour  caufe  , fça- 
uoir  afin  que  la  femme  des  biens  donnez 
s*en  nourrirte  , elle  ou  les  fiens , ou  autre- 
ment l’employé  aux  vfages  communs  de 
la  famille , leg.  fi  qnis pro  vxore  2 1 .§.fi  vxor, 
vn.ff.  de  donnt.  inter  vhmm  ér  vxorem  leg.  fi 
finÛns  i.Cod.  de  pnÛ.  tonnent.  & leg.  fient 
eeffat  j 1. Cod. de  donnt.inter  virnm.  Ncant- 
moins  lafemmequi  cnfuiccdc  telle  pro- 
mefle  par  elle  faite  à fon  mary  , a defli- 
uré  à fon  mary  la  chofe  promife  , peut 
oulavindiquer  fiellccrt  en  nature  , ou 
bien  par  aélion  perfonnclle  obliger  fon 
mary  i luy  rertituer  la  valeur  en  tant 
qu’il  en  efî  deuenu  plus  riche , diH,  §.fi 
vxor.  1.  qnin  non  tnm  folemne  efi  nn* 
nuum , qnod  maritns  vxori  pendit  , ^nod 
vxor  mnnto  prnfint  , imo  incongrnens  efiy 
& contrn  fexus  nnturnm  , diÛ.  f.  fi  vxor. 
Decimotertio  , La  donation  peut  ertre 
rcuoquée  bien  qu’elle  ait  crtc  faite  non 
entre  les  mariez  , mais  par  le  mary  à 
l’enfant  du  premier  lirt  de  la  femme , iu- 
gé  au  Parlement  de  Paris  le  10.  Feurier 
1626.  Du  F refnc  en  fon  tommnl  linre  premier 
chnpitre  81.  ou  par  la  mere  à fon  fils  qui 
crt  en  piiirtancc  du  pcrc , Hotman.  difin-’ 
tnt.  de  donnt.  enp.^.  mtm.  ii.  in fine  y fuîuant  la 
loy  hne  fMr/04.  §.  fecnndnm  hnt  ff.  dedo^ 
nnt.  mer  vir.  dr  vxor.  Parce  que  ce  fcroic 
faire  fraude  à la  loy.  Et  la  femme  ne  pou- 
uant  donner  dirertement  à fon  mary, 
donneroit  à fon  fils,  afin  que  l’vfufruiél 
en  flirt  acquis  audit  mary , Hotman. 
demy  fuiuanclcdic  %.  fecnndnm hne  Il  en 
G g fcroic 
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feroit  autrement  fi  le  fils  eftoit  émancipé, 
Hotman.^/c7ff/«o,ou  bien  que  la  dona- 
tion luy  fijft  faite  allant  à la  guerre , diû. 
$.yêov)d»a>  h/ie  4.  parce  quen  ces  deux 
cas  le  perc  ne  reçoit  aucun  profit  des 
biens  donnez  , th3.  §.  4.  Decimoqtmi, 
Telle  donation  cA  nulle  .bien quelle  ait 
eAc  faite  par  le  paraAre  au  fils  de  fa  fem- 
me , ou  par  le  fils  de  la  femme  au  para- 
Are. Contre  la  loy  vitricm  60.  in  frincif. 
ff.  de  donne,  inter vinm  dr  vxorem  , ou  par 
la  belle  fille  à fa  belle  mere,  ou  par  la  bel- 
le mere  à fa  belle  fille.  Comte  ladite  loy 
3.  §.ficrni  7.  Digeftie , de  donne,  inter  virnnt 
dr  vxorem , ou  par  le  beau  fils  à fa  belle- 
mere , ou  mefme  à Ibn  beau-pere  qui  a 
fa  femme  en  fa  puiflTance  ; Contre  ladite 
loy  fi  nt  vxoriâ  6.  ou  par  quelque 
autre  perfonne  qui  vray-lemblablement 
foit  interposée  par  le  marié  donataire  , 
parce  que  bien  que  telles  perfonnes  in- 
terposées n’acquierent  pas  dircélement 
aumariéen  confideration  duquel  la do- 
tution  a eAé  faite  , pour  n’eAre  pas  en 
fa  puifiance , neantmoios  indircâement 
elles  luy  pourroient  acquérir  en  le  luy 
rendant  fous  main  : Et  d’ailleurs  quand 
il  n’y  auroit  aucune  conuention  fecrette 
pour  cela  , la  donation  ne  rcAeroit  pas 
d’cAre  nulle , car  toufiours  le  marié  pour- 
toit  auoir  efperance  de  fucceder  a tel- 
les perfonnes  : & comme  il  a eAé  dit  cy- 
deuus  , que  les  Mineurs  ne  pouuoient 
pas  donner  à leurs  Tuteurs  ou  Curateurs, 
ny  i leurs  enfans  quoy  qu’cmancipez , ny 
é autres  perfonnes  par  eux  interposées, 
comme  à leursfemmes  i par  mefme  rai- 
lon  le  marié  ne  peut  pas  donner  à aucu- 
nes perfonnes  interposées  par  fon  con- 
ioint.  Deamoqtunto  , Non  Iculement  la 
donation  faite  entre  les  mariez  eA  nulle; 
mais  aufli  celle  qui  cA  faite  par  le  fiancé 
à fa  fiancée , ou  par  la  fiancée  à fon  fian- 
cé i charge  que  la  chofe  donnée  ap- 
partienne au  donataire  lors  que  le  ma- 
riage s’en  fera  enfuiuy  , teg.  fi  Jponfm  5. 
tnfrineifio.,  legxitm  hie  ftntm  31.  J.  yf  Jpon- 
fu  11. Digefiit , eodem  , leg.  qnod fionft  4. 

Codn.  de  donne,  nnle  nnft.  Parce  qu’vn 
aâc  ne  peut  pas  prendre  force  en  vn 
temps  auquel  il  ne  peut  pas  eAre  fiait. 
Accurf  in  itif.  leg.  qnod  Jfimft.  La'  raifon 
pour  larpielle  la  donation  entre  les  ma- 
riez eA  inualable  , eA  qu'autrement  il 
arriueroit  qu’ils  s’aymeroient  pour  lepro- 
fitqu'ils  en  retireroient , Er  toneordin  fre- 
tio  coneitinrelnr  , i hnc  rntio  }.fi.  de  donntton. 
inter  virum  dr  vxorem  , 8c  par  ce  moyen 
Meliar  in  fnafertntem  inaderet  , deierior 
deeiorfieret  dtCi.  leg.  hnt  rntio.  ou  bien  tous 


les  iours  ils  feroient  en  débat  ■ fi  celuy 
qui  auroit  plus  de  moyens  refiifoit  de 
donner  à l’autre  . leg.  net  effet  1.  ff.  eodem. 
loint  qu’on  a voulu  faire  connoi  Are  aux 
mariez  qu’ils  deuoient  eAimer  que  tous 
leurs  biens  eAoient  communs  , afin  que 
chacun  d’eux  priA  mefme  foin  des  biens 
de  fon  conioinéf  que  des  liens  propres, 
Plutarch.M  trniSédes  demnndei  net  thofet 
Romnines , nrtiile  7.  8c  Hotman.  dtffnt.  de 
donne,  tnf.  6.  nnm.  1 8.Et  c’cA  aufli  la  raifon 
pour  laquelle  lors  qu’anciennement  par- 
my  les  Romains  la  tiouuelle  mariée  en- 
troit dans  la  maifou  de  fon  mary  , elle  luy 
difoit  ces  mots  : Ln  ou  en  et  Cmnt , Inie  fe- 
rny  Cnin.  Plutareb.  nndtt  trntlie  ehnp.  30. 
Mais  lors  que  le  donateur  veut  rcuoquer 
fa  donation  , il  eA  obligé  de  rembourfer  le 
donataire  des  defpenfcs  qu’il  a faites  en  la 
chofedonnée  ; Ainfi  fi  la  femme  a baAy 
dans  le  fonds  qui  luy  a eAé  donné  par 
fon  mary,  le  mary  qui  reuoque  fa  dona- 
tion,doit  rembourfor  fa  femme  des  frais 
dudit  baAiment , leg.fed  fi  vir  j^i.  §.  fi  vir 
i.ff.  de donntion.  inter  virnm  à"  vxorem  , dr 
leg.cnmvtr.  10.  ff.  de  doli  mnli  dr  met.  ex- 
tift.  Seenndo  , Si  le  donataire  a achepté 
quelque  chofe  de  l'argent  qui  luy  a eAé 
donnéde  donateur  qui  veut  rouoquer  fa 
donation , ne  peut  pas  demander  ladite 
chofo  acheptée,  mais  feulement  l’argent 
donné  , leg.  etfi  y.  Codiee  de  donntion.  inter 
vtrnm  é- vxorem.  Tertio,  Si  ce  qui  a eAé 
donné  s’e  A perdu  ou  confirmé,  le  dona- 
teur ne  peut  pas  demander  ce  qui  s’eA 
depery,qu’en  tant  que  le  donataire  en  eA 
deuenu  plusriche, /rg.  3.  §.  vit.  ff.  eodem. 
Or  pour  fçauoir  s’il  cA  plus  riche  , on  a 
égard  au  temps  de  la  demande  , leg.  7.  in 
frtneif.ff  eodem.  Siorto , La  remifCon  ou 
décharge  que  les  mariez  fe  font  l’vn  à 
l’autre  des  gages  ou  hypotheques  que  l'vn 
a fur  les  biens  de  l’autre,  n’cAant  pas  c Ai- 
mée voe  donation  , eA  valable,  Cujac.  nd 
l.  1.  CodjtdnUeintmm.  fuiuant  la  loy  etfi  fi. 
gnm  1 i.ff.  qnn  in  finnd.  crédit,  mefme  la 
femme  qui  pendant  fon  mariage  a fait 
telle defeharge en  faueur  de  fon  mary, 
n’en  peut  pas  eAre  rclcuée  par  le  Vel- 
ieian  , l.  etinm  confinnte  1 1 , Cad.  nd  E' tUetnn. 
parce  que  comme  telle  defeharge  n'eA 
pas  vne  donation  , ainfi  qu’il  a eAé  dit; 
aufli  n’eA-elle  pas  vneinterceflion , com- 
me il  eA  montré  nu  tu.  det  Cnntiom.  e^uin- 
to,  La  donation  faite  parle  fiancé  àfa  fian- 
cée, ne  peut  paseArcreuoquee, /.t»» 
fintm  3».  %.fi qttü ffonfnm  iy.ff.de  donnt. in- 
ter vtrnm,leg.  i.§.vn.  fi.  de  donntton.  leg.  ft- 
qnidem  1 3.  dr  leg.  fi  te  i"^.  Codiee  de  dotm. 
tion.  mtervirnm, hicD  que  le  mefme  iour 
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apres  la  donation  faite  > le  mariage  Ce  foie 
accomply,/.  interets  ly.ff.ecd.  que  la  chofe 
n'ait  cllé  baillée  au  donataire  qu'apres 
1 accomplifTcmcnc  du  mariage  , l.fifffonfiu 
YtnfrtMtfto  , ^.codent,  Voirc-’nïcfmcbicn 
que  le  fiancé  euft  cniioyc  en  prdcntàfa 
fiancée  vnc  bague  qui  n'dloitpasà  luy, 
de  qu  apres  raccompIi(Icmcnt  du  maria- 
ge au  lieu  de  la  première  bague , il  luy  en 
aicbaillé  vncautre  ,qui  cAoic  àluy  , telle 
donation  eA  irrcuocable,  Ug.fi  donatd  ^6. 
5.  ffonfuty  vU.ff.eod.  ^ufa  mtm  ftûiam  don/uio^ 
nem  confirmare  vtdetur,  non  nonam  inchosre , d. 
%.  vit.  Sexto,  Ladonation  faite  en contracl 
de  mariage  par  Tvn  des  futcurs  mariez  a 
l’autre  cÂ  valable,  Le  Preftre  cent.x.cs^.^C» 
Coftan./zi  trMÜ.  mstr.  cxf.  de  donat.  propter 
»«/>/. /«y£«.&:I5ouuot tom.  i.p.  i.fim  lemot^ 
Donattony  fuiuant  la  loy  pen.  Dtgefiis  dedo~ 
nns. inter  vir.  vxor.leg.i.  Cod.  dedenM.a»te 
nnpt.  à'Ug.  fiqutdem  x yCbdJedortMt.  inter 
vtr.tant  parce  que  telle  donation  apcuc- 
cArc  donne  lieu  au  mariage,  que  d’autant 
qu’au  temps  dudit  comracl, le  donateur  de 
le  donataire  ne  font  pas  proprement  en- 
core mariez,  mais  feulement  le  feront 
apres.  Ce  qui  a lieu  , bicnqu’apres  le  do- 
nateur le  trouuc  impuifîanc  , iugéà  Paris 
en  Avril  1610.  LcBretrwyr^  Dcafions  Imre 
\.  chapitre  j 1.  car  il  ueferoit  pas  iiiAcque 
fa  condition  fuft  meilleure  , que  ne  feroit 
celle  de  ccluy  qui  n auroit  pas  trompe  fa 
femme, 5.  Paragrapho  i.Digefiis.dedonat. 
tntervir.  Septtmv  y ccquel’vndcs  mariez 
doit  à l’autre  à certain  iour.  luy  pcucvala* 
blemcnt  eArc  paye  auancleiour,  quamais 
commodumtemporüretentÂ  pétunia  fenttre  po- 
/«wr//,  Ainfi  ce  que  le  mary  doit  à fa  femme 
à.certain  iour, peut  cftrc  valablement  pa- 
yé à ladite  femme  par  le  mary  aiiant  le 
iour,  fans  qu  onpiiille  reuoquer  cela  fous 
prétexte  qu’il  contient  quelque  donation 
de  la  commodité  du  temps  que  le  mary 
euft  peu  rcccuoircn  ne  payant  qu’au  iour 
ipx'i^r.yleg.fedfivir  yi.  Paragrapho  quod  vir 
6.  Digefitsde  donat.  inter  vir.  oilauo.  Ce  qui 
aefté  achcptcdcs  deniers  donnez  parlVn 
des  mariez  à l'autre, peut  valabicmcc  cftrc 
donné  par  le  donataire  au  donateur  des 
deniers.  Ainfi  le  fcrfachepic  par  la  femme 
desdeniers  àclle  donnez  par  fon  mary  . 
pouuüit  anciennement  valablement  cftrc 
donne  au  mary  par  la  femme, /rj’.W/.  Dige- 
fits  eod.  parce  qu’en  ce  cas,  ce  n’eft  pas  pro- 
prement vnc  donation  , mais  vnc  rcftiiu- 
lion  decc  qiâ  auparauant  auoit  efte  don- 
né, ou  bien  de  ce  qui  a elle  liibro‘.»é  en  fa 
place.  Nom , La  donation  faite  par  le  ma- 
rié  à fon  conionintqui  n’cft  pas  en  âge  nu- 
bile, cft  valabicj  Ainfi  lors  que  le  mary 
Ti,me  J. 


acfpoufé  vnc  fille  moindre  de  n.  ans  3 la 
donation  faite  panel  mary  à ladite  fem- 
me,cft  valable,  /.  qttod.  vir  6 yDigeftü  de  do, 
nat.  intervir.  Car  telle  donation  n’cft  pas 
cenfee  faite  entre  les  mariez , puis  que  tel 
mariage  cft  nul.  Deeitm  , La  dunacioa 
faite  par  le  Prince  Souuerain  i fà  femme , 
ou  parla  femme  du  Prince  audit  Prince  , 
cft  valable  des  l’heure  qu’elle  cft  faitc,Go» 
thofred.4<f donattones  quas  dtum  16.  Cod, 
de  douât,  tntervir.ér  vxor.  fuiuant  faditc  loy 
donattones  quas  Diuus  : vtpote  Impersalthus 
contraüikmlegisvuemohtinentibm  , mtnimé^ 
que  opitulatione  quadam  extnnfecus  egentibuty 
dtpl,  Ug.  16.  ic  dxsTxWcx. chapitre  de  f Au- 
therite  (jr  prerogattue  des  Keynes  de  France. 
Slut  emm  fuis  eonfihfs  fuifque  lahoribus  pro 
toto  terrarum  orbe  diu  noliuque  lahorant  , 
quare  non  habeant  dignam  fuÀ  prarogatiuA 
fortunam  > leg.  vltim.  m fine  , Cod.  de  quadr. 
prafcnpt.  Pndeeimo  , Bienque  ladonation 
foit  prohibée  entre  les  mariez  , ncant- 
nioinson  approuue  celle  qui  ne  diminue 
pas  le  facilitez  du  donateur  , Ug.fi (pon^ 
fus  5.  Paragraphe  fi  mantus  i 3.  eum  tribus 
Paragraphis  fequentibus , Digefiis  , de  donat. 
inter  vtrum  & vxcrem.  Ainfi  fi  Ic  mary 
a répudié  rhcrcdiic  ou  le  legs  qui  luy 
cftoit  défère  par  teftament  , afin  que 
fa  femme  qui  luy  cftoit  fubfticuéc  les 
prinft,  telle  donation  ne  peut  pas  cftrc  rc- 
uoquécjd/^.  Ug.fi  fionfusy  Paragraphe  fi 
mantus  1 j.  Paragrap^ fequenti.  Pareille- 

ment fl  le  mary  cftam  chargé  de  fidei- 
commis  en  faucur  de  fa  femme  , nc  di- 
ftraieft  point  la  Trcbcllianiquc  qu  il  pou- 
uoicdiftrairc,  telle  donation  cft  irreuoca- 
hlCtdibl.Ug.fi Jponfus, Paragraphe  fi  quis  roga- 
tus  15.  magis  pUniore  officio  fidet  praflanda 
furtÛum  maritum  quÀm  donajfe  vidert  , quod 
pUrique  magis  fidem  exfoluunt  in  hune  eafitnty 
quàm  douant  : nec  de  fuo  putant  proficifei  quod 
de  aliopUnius  refiituunt  y voluntatem  àefunElï 
fie  eut  I, nec  immer  tt'o  fepe  credimiis  aùquid  defun- 
Fîum  voluijfe , (jy  tamen  non  rogafe , dtcl.  Para- 
grapho  fi  quis  ro^4rw.Bicnquc  par  exprès  le 
tcftatcur  luy  euft  permis  telle  diftraéfion, 
dicl.  Paragraphe  fi  quis  rogatus.  Semblable- 
ment fl  le  mary  auquel  on  vouloir  donner 
quelque  chofe  par  teftament  a prié  ccluy 
qui  luy  vou!oitdonner,d*cxcrccrfa  libé- 
ralité cmicrs  fa  femme  , il  ne  pourra  pas 
apres  reuoquer  telle  donation  faite  A fa 
icmmCiUg.fedfivir.ix.  Paragraphe  quod  U- 
gaturus  7.  Digtjhs , de  donationibus  inter  virum 
CT  vxorem  , qui  occafione  acquirendi  non  vti- 
tur  y non  intelligitur  ahenare,leg.  alienatio- 
nis  "Ùigefiis  y de  verb.  figntfic.  pauperior 
enim  non  fit  quinonacquirit  y fgdqutde  pa- 
trimonio  fuo  depofuit  , diÛ.  leg.  fi' 
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fisj  5.  fi  n$4ritus  13.  Bicnqu’au  casque 
le  donateur  ne  deuienne  pas  plus  pauurc, 
bien  fouucnt  ie  donataire  s’enrichilfe  j 
Toutesfois  on  n’a  pas  voulu  rcprouucr 
telle  donation  , afin  de  ne  deffendre  l'af- 
fcckion  honnefte  qui  doit  cftrc  entre  les 
mariez  à fc  procurer  tout  auantagc.cn  tant 
que  le  gain  de  l’vn  ne  diminue  pas  le  bien 
dci’autrv-,/^.  Ç.  qiudUgmurui.-}.  M^tores  do~ 
nftntijuciitrrijfe  Procutus  att , ne  amore  AUerius 
AlterdrfpoitAretur.nonquMfimaleHolos  , nr/t/- 
ter  locaplcuorfierct  d.Paragraphoj.  Et  fitnenoH 
MmAre  y née  rsnquAfn  tnter  tnfefioSy  tus  proh.  bit  4 
donatioms  traÛandMm  efi  , fird  vt  inter  conjun- 
Ûos  m.ix.‘mo  /tÿfPin  y (jr/oUminopism  timen- 
teSylfiid  quoi.  18.  Pars^rApho fi qnas  i.ff.  de 
don.tntervirumi^  vxpP.Etn'ohi\e\A  loy  3 §. 
vit.  cr  L ^ff.eod.oix  cil  dit , ^ue  fi  le  mary  s 
die  À celuy  qui  tuy  vouloit  donner  , de  huilier  À 
yi  femme , que  ludonution  féru  nulle  y (jr  qu  il  en 
efi  de  mefme  comme  fi  le  mary  t auoit  receut  , 
Cr  tamit  apres  donnée  k fa  femme.  Car  ef- 
dites  lüix  » bienque  la  tradition  delà 
chofe  donnée  fuit  faite  à la  femme  par  vn 
cftranger  , ncantmoins  c cft  le  mary  qui 
fait  la  donation  , & la  traditionfaite  par 
Icftrangcr  n cft  censée  faite  que  hreui  ma- 
nu  y comme  11  le  mary  aiiüicreccula  cho- 
fc  donnée  dclcrtranger,  6c  qu’apres  il 
i’auroic  baillée  à fa  femme , 6c  à cette  cau- 
fc  il  n’ert  pas  ditcfdits  textes,  que  le  mary 
ait  commande  Icftrangcr  qui  luy  vou- 
loir donner,  de  le  donner  à fa  femme,  aîns 
lîmplemcnt  de  bailler  la  chofe  donnée 
à la  femme, prcfiippofant  parla  que  la  do- 
nation cftoit  déjà  faite  au  mary  , & qu’il 
D cftoit  queftion  que  de  la  tradition  de  la 
chofe  donnée.  D’abondant  en  ladite  loy 
4.  il  cft  dit  , que  Je  mary  parle  moyen 
de  telle  donation  , définit  rem  inhonts  ha.- 
here.  Ce  qui  montre  que  la  chofe  appar- 
cenoit auparauancau  mary.  Duodecimoy\j\ 
donation  laite  entre  les  mariez  ne  peut 
pas  cftrc  reuoqiiée,  lorfque  le  donataire 
neneftpasdeuenu  plus  riche,  l.fi  fponfus 
y.§  Cftm  igttur  i6.  jf.  de  donat.  inter  virum 
vxorem.  Ainfi  11  du  confentement  du  do- 
nateur le  donataire  a donné  en  dot  à leur 
fille  commune  la  fomme  qui  luy  auoic 
cfté  donnée  , la  donation  eft  confirmée 
par  ladite  cojiftitution  dcdt)t,/rjy?«r  vxor. 
34. de  donat.  inter  virum  ^ vxorem.  Sem- 
blablemcnc  fi  le  mary  a donné  à fa  femme 
les  fruicftsdu  fond  dotal,  6c  qu  elle  les  ait 
confumez  fans  en  cftrc  duenuë  plus  ri. 
chc,la  donation  ne  peut  pas  cftrc  rcuo- 
quée, /.  fijru£lus%.  Codice  de  donation,  tnter 
virum  cr  vxorem,  U en  cft  autrement  fi 
defd.ts  fruicls  elle  en  cft  deuenue  plus  ri- 
che , leg.  prooifevihus  xQ.Codue  de  titre  do^ 


tiumydrd.l.  fifruélut.  En  outre  fi  Tvn  des 
mariez  a donne  à l’autre  vn  lieu  pour  fa 
fepulturc  , la  donation  ne  peut  pas  eftre 
rcuoquée,  bienque  fans  elle  le  donataire 
eur  cfté  contraint  d’en  achepter  vn  , diél. 
leo.fi  fponjtts.  5.  §.  coneejfa  8. Car  bienque  le 
marie  fuftdeuenu  plus  panure  fi  telle  do- 
nation ne  luy  ciift  pas  cfté  faite  i Toutes- 
fois  il  n’cft  pasdeuenu  riche  de  ladite  do- 
nation , diClo  Paragraphe  coneejfa.  Pareille- 
ment ce  que  le  mary  a donne  à fa  femme 
afin  qu’elle  l’cniployaft  en  ccuurespicûfcs, 
ne  peut  pas  cftrc  rcuoqué,  diéf.  l^g-fijpon- 
fus.  y Paragrapho proiiide  1 1.  Nv  l’argent 
que  la  femme  a donné  À Ton  mary  pour 
achepter  vue  dignité  de  laquelle  it  n’cft 
par  deuenu  plus  riche  leg.  quod  adtpifcend.e 
i^.c.cum  duabusfequentihutyfi.  de  donation,  in- 
ter virum  (jr  vxorem.  (jr  leg  fi  proprys  1 1 . Co- 
dieeeodem.  De  plus  fi  le  marié  a donne  à 
fon  conjoint  pour  le  defdommagcr  de 
quelque  perce  qu’il  auoit  faite  , telle  do- 
nation cft  valable  iufques  à concuncncc 
dudit  dommage i Ainfi  fi  le  mary  adonné 
à la  femme  certaine  fomme  de  deniers 
jîour  rebaftir  vnc  mailon  qui  auoit 
efte  confumée  par  le  feu  , telle  do- 
nation cft  valable  pour  le  regard  de 
ce  qui  eft  ncccirairc  pour  ledit  bafti- 
ment  , leg.  quod  fi  vir  14.  DtgefiUy  eo- 
dem.  parce  que  le  donataire  n’ayant  fait 
que  réparer  la  perte, il  n’cft  pas  censé  cftrc 
deuenu  plus  riche  par  telle  libéralité, 
Accurf  indici.  leg.  quod  fi  vir.  Et  bicnqu’au 
cas  que  le  marié  donataire  ne  s’cnrichift 
pas  , bien  fouucnt  le  donateur  en  dc- 
uient  plus  panure,  ncantmoins  on  n’a 
pas  voulu  rcprouucr  telle  donation,  par- 
ce que  comme  on  trauaille  à conferuer 
le  bien  de  l’vn  , aufiî  il  cft  railonnable 
de  conlcriicr  le  bien  de  l’autre  i II  feroie 
par  trop  inique  que  la  perce  de  l’vn , fuft 
réparée  par  la  perce  de  l’autre.  Deamo- 
tertio  \ Bienque  ladonation  des  fculs  fruits 
faite  entre  les  mariez  puifle  eftre  reuo- 
quée,  tomme  dit  cft  j Ncantmoins  lors 
qucleidits  fruicls  ont  cfté  pcrceus  de  la 
chofe  donnée  entre  les  mariez  , la  do- 
nation defdits  fruits  eft  valable  , leg.de 
fruchbue  \ -j.in  prtneipio  , DigefiU  , de  donat. 
inter  virum  fy  vxorem  , pourucu  que  ce 
loient  des  fruits  induftriaux  6c  non  des 
naturels,  /.  fruûus  4^.  Digefits  t de  vfu^ 
ris.  Au  premier  cas  les  fruits  cftant  fculs 
ils  font  confiderez  comme  chofe  princi- 
pale, & partant  la  donation  cft  nulle  r 
Mais  au  fécond  cds  ils  font  confiderez 
Comme  accelToires  de  la  chofe  donnée. 
Et  partant  la  donation  cft  bonne  , leg.  in 
adihus,y.  Paragraphe  i.  DigefitSyde  dtnatnn. 
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£t  comme  la  donation  des  fruits  pcrceus 
f de.  la  choie  donnée  , ne  peut  pas  cflrc  rc- 
uuquée  i Pareillement  la  donation  des  in* 
tcrcûs  pcrceus  de  la  chofe  donnée  ^ ne 
peut  cflrc  reuoquée,  l.txsnnuo,  15.  %.fi 
i./rj.  ergo.  \6.  é"  Itg-de fruüt» 
hm  17.  in  prim.  ff,  de  donstton.  tnt.  vir.  En 
forte  que  bienque  de  la  fomme  de  de- 
niers donnée  par  le  mary  à fa  femme , 
partie  s en  ibit  perdue  chez  le  debreur, 
ôc  que  des  imerefls  de  la  partie  reliante, 
la  femme  ait  dequoy  remplacer  ce  qui 
sert  perdu  du  principal  » le  mary  qui  veut 
rcuuquer  fa  dunation  , ne  pourra  deman- 
der que  ce  qui  refte  du  principal , & non 
lefdits  interefts , dM.  leg.  i é.  Decim»  quAr~ 
to,  La  donation  faite  par  l'vn  des  mariez 
roturier , ou  vieux  , «à  ion  conjoiucl  no^ 
blc  ou  jeune  , eil  valable , £c  ne  peut  pas 
cArc  reuoquee , Macchx.  àc  kfAiÙ..  deaf, 
Molinx.  confil.  1 5.  nutn,  1 1.  Petr.  Gregor.  in 
JyntMgm.  Ub.^.  cMp.i  ^.nuir  17.  cr  hb.  18.  cnp. 
lO.ffMttt.  8.  ÔcFcrrcr.  sn  363.  Gmdon, 
fnp.  Car  ccluy  defdits  mariez  qui  donne 
pour  ledit  fujet , n’cft  pas  censé  propre- 
ment donner  ify  &’app^uurir , mais  feule- 
ment recompenfer  la  icuncllc  ou  l’allian- 
cc  qu’il  acquiert,  Molinæ.Grcgor.  Fer- 
rer. d/<7.  /ocii.  Decmo^quwt  'o,  Les  donations 
à cauie  de  mort  faites  entre  les  mariez 
font  valables , /.  fi <um.  9.  ff.  de  donnt.  /«/. 
vir.  vxor.  quia  tn  hoc  temptu  excurrtt  doun» 
tionis  tuent u$ , quo  vir  ^ vxor  ejfe  definunt , /. 
quin.  I o.  fi.  eod.  fird  intérim  res  non  fiatim 
fiunt  etus  eut  donutu  fun$  : fed  tune  demum 
tùm  mors  infecutu  ry?,  l. fid  intérim,  il.  in  princ» 
fi.  eod.  Decimo-fexto  , Ez  cas  que  la  dona- 
tion entre  les  mariez  cft  bonne , le  dona* 
tcur  en  hypothéquant  aptes  la  choie  don- 
née, ne  peut  pas  nuire  au  donataire, /.y7- 
quidem  1 3.  Codice  de  donut.  inter  vir.  vxo~ 
rem.  Car  puis  que  telles  donations  font 
bonnes , c cA  à dire  , irrcuocablcs , le  do- 
nateur ny  peut  pas  déroger  par  aucun 
acte  poAericur.  Decimo-fepiime  ^ Bienque 
le  donateur  dcccdc  fans  témoigner  qu’il 
ait  changé  de  volonté , la  donation  entre 
les  mariez  cA  confirmée  par  fa  mort,Hoc- 
nian-  difi>ut.  de  donnt.  cnp.  6.  num.  2 i.  lulius 
Clarusd.  donAtio.,q.  q.num.6.^  Mynfing- 
eau.  i.obfcTuitt.  ^i.num.i.^  3.fuiuant  la  loy 
donutio  3.  & la  loy  donatienes  quMS  parentes. 
1 J.  Codiee  de  donat.  inter  viruni  cr  vxorem , 
cap.  vit.  extr.  eodem.  de  donat.  inter  virant. 
Ainfi  la  rcconnoiffance  que  le  mary  fait  à 
fa  femme  du  dot  qu’il  n’apasreccu  d’elle, 
cA  valable,  6c  tel  dot  peut  eAre  demandé 
aux  heritiers  du  mary  qui  eA  decede 
auant  fa  femme  iansrcuoqucr  la  déclara- 
tion par  luy  faite,  i.fi quû  vxori.  79./.  de  do- 


nat.intervtr.(^vxor.é‘l.qtod.defuo  x.  Cod» 
de  dote  tant  À.  vbi  loto  verbt , mtmua  , legen- 
dum  , munttai{  il  en  cAde  niclmc  , delà 
donation  faite  par4c  fiancé  à la  fiancée, 
à la  charge  que  la  chofe  luy  appartienne 
lors  du  mariage, /•  3t.  fi 

fionfus  11.  fi.de  donat.  inter  virum  0 vxor,  ) 
Mais  afin  que  IciUiics  donations  fuient 
confirmées  par  la  mort  dudonateuri  cinq 
chofes  font  rcquifcs.  Pnmo  ^ b faut  que  le 
donateur  foie  mort  de  mott  naturelle  , 6c 
non  de  mort  ci  U ilc  , car  s il  cA  mort  de 
mort  ciuile,  ladonacion  nulle  , fui- 
uanc  ce  qui  cA  dit  des  donations  à cautc 
de  mort , in  leg.fi  aliquis.  y. fi.  de  ntoitis  cauja 
donat.  Or  iadonacion  faite  entre  les  ma- 
riez , cA  fémblable  aux  donations  .1  caufe 
de  mort  , en  tant  qu  elle  ncfcconfirmc 
que  parla  mort  comme  les  autres  » ainfi 
qu’il  feradit  cy-apres.  Seulement  la  do- 
nation faite  par  le  mary  à fa  femme 
auant  le  crime  par  luy  commis , n clf  pas 
annulice  par  la  mort  ciu  lcdu  mary,  pour- 
ucu  que  la  femme  demeure  vefvc, comme 
il  fera  dit  cy-apres.  Secundo^  Afin  que  les 
donations  entre  les  mariez  loicht  confir- 
mées par  la  mort  du  donateur,  il  faut  non 
feulement  que  le  donateur  loic  mort  de 
mort  naturelle  , mais  encore  que- telle 
mort  ne  luy  ait  pas  cAc  inAigce  pour  pei- 
ne de  quelque  crime  par  luy  commis  » car 
s’il  a cAccxecuic  à mort  pour  crime  , la 
donation  cA  nulle,  Ciijac.  ibid<m,  fuiuanc 
la  fulditc  règle  , qui  veut  que  lesdon.a- 
tious  à caufe  de  mort  iôient  anmillccs  par 
la  condamnation  à mort  du  donateur,  ifi 
aiiquisy.fi.  demort.caaf.  donat:  Or  les  do- 
nations faites  encre  les  mariez , font  fem- 
blables,aux  donacios  à caufe  de  mort,com- 
mc dit  cA.Voire-mcfme  bienque  tel  he- 
ritier n’ait  pas  cAc  exécuté  à mon  par  au- 
chorité  deluAite,  toutesfois  fi  prclTédes 
remords  de  fa  confcicnce  à caufe  du  cri- 
me p.ar  luy  commis, il  s’cAtuc  Ibit-rndmc» 
Iadonacion  fera  nulle  , /•  eùm  hiefiatus  3 
%.fi  Marifus  vxeri.  y.  fi',  de  donat.  inter  vir,  à" 
vxer.  U en  cA  de  melmc  s il  n’a  pas  cAé 
ny  exécuté  à mort  p.ar  luAicc  , ny  ne  s’cA 
pas  tue  foy-mcfme,mais  qu’àcaUfe  de  Ton 
crime  fa  mémoire  ait  cAc  condamnée 
apres  fa  mort , d.  l.fii  mont  us  vxort.  Seule- 
ment la  donation  faite  par  le  mary  foldat 
de  fes  biens  caArenfes  à fa  femme  cA  vala- 
ble, bienqu’aptes  il  ait  cAé  exécuté  à mort 
pour  crime  milicairc,püurueu  que  le  luge 
qui  l’a  condamné  luy  ait  permis  de  tcAcr, 
l.eùm  hiefiatus.  § fi  miles  %fide  *dorunt.vtr, 
n.iM  monts  cauja  donare  pot  cru  , eut  tejhari 

permtfiuntefi d.^.^.C.imm-\c  aufii  Iadonacion 
faite  par  le  mary  à fa  femme  auat  le  crime 
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commis  cft  bonne , bien  qu’apres  le  mary 
foit  exécute  a mort  pour  fon  crime  , d.  L 
res  vxoris.  14.  Cod.  de  donsst.  frts.  v'tr. 
fl  maritumems  naturn^ndn  j>œnm  fuhdtsxerit  \ 
dtÛ4eg.  i4.poLirucu  que  la  femme  demeu- 
re CB  viduité»  <^/rV./f^.i4.  ^mapudieitUprd- 
mio  eejpt  : d.  leg.  24.  il  cd  leroic  autrement 
de  la  donation  faite  par  la  femme  au  ma- 
ry  , ores  que  ladite  femme  cuA  elle  de- 
puis cxccutécà  mort  pour  crime,  & que 
fon  mary  ne  fc  fâift  point  depuis  remarié, 
Cujac.  inlih.  i refp.pApinud.  §.  vit.  l.  donn- 
ttones.  yi.ff.  dedonst.  On ncfaitpastantde 
cas  du  vefvagc  des  hommes  comme  de 
ccluy  des  femmes.  Car  comme  les  fé- 
condes nopces  de  l’homme  ne  nuifent  pas 
tant  a fes  enfansdu  premier  liA,  comme 
font  celles  de  la  femme,  comme  ic  mon- 
treray  en  Uderniere  SeÛionde  ce  titre  y aulTi 
le  vefvagc  de  l’homme  n ’eli  pas  en  telle 
confideration  que  celuy  de  la  femme. 
Tertio  y Afin  que  Icfdiresdonarions  faites 
entre  les  mariez  foient  confirmées  par  la 
mort  du  donateur,  il  fautquc  le  donataire 
furuiucau  donateur, car  autrement  la  do- 
nation  eft  nulle , /.  ft  inter  virum  8.  Digejlù 
dereb.dub.drUg.  etmmf6.  Codic.  de  donat. 
inter  vif  CT*  vxor.  (jr  cap.  vit.  ext.  de  donat. 
tnter  vir.  vxorem.  Q^c  fi  le  mary  & la 
femme  decedent  cnfcmblemcnt  , fans 
qu’on  fçache  qui  cil  dcccdc  le  premier, 
la  donation  cft  valable,  Papon  Hot.  x.ltu.^. 
ttt.  des  Donations  y fur  la  fin  y fuiuantlaloy 
citm  hic fiat  us  31.  §.  y?  arnbo  j 4.  fl.  de  donat. 
inter  vir,  ^ vxorem  , ^ leg.  fi  inter  virum  8. 
ff.  de  rebut  dulp.  Car  en  ce  cas  douteux  , 
il  vaut  mieux  donner  vnc  interprétation 
qui  lüit  fauorahie  pour  la  validité  de  l’aélc, 
que  pour  la  nullité  maxime  quod  donator 
non  fuperuiuat  qtii  rem  cendicere  pojfit,  d.  L g. 
Et  par  mcfme  raifon  fi  le  mary  & la  fem- 
me seftoient  fait  des  donation  mutuel- 
les l’vn  à l’autre  , & qu’ils  foient  dcccdez 
cnfcmblemcnt  fans  qu’on  puifTc  fijauoir 
qui  eft  dccedc  le  premier,  toutes  Icfditcs 
donations  font  confirmées, d.  §.fi ambo  14. 
^Lfi qui  inuuem  1 6.  fi.  de  mort,  eauf  donat. 
& leurs  heritiers  ne  Icspcuucnt  pas  rcuo- 
quer,  d.§fi  nmbo  i^.^d.  l.  fi  qui  inuicem  y & 
icy  a lieu  la  règle  , tn  pan  causa  melior  efl 
conditiopojjtdenns,  cap.  inpari,  extr.  de  reg.  iur. 
in  6.  Et  n’obftclaloy  , qmduos  9,  ^.fimari^ 
t'itas  y fl.  de  reb.  dub.  Où  cft  dit,  Simarttus 
& vxor  ftmul  perierint , flipulatto  de  dote  ex 
tapit ulo  yfiinmatrimomo  muher  decejjiflety  ha^ 
bebit  locum  y fi  non  probat ur  ilia  fuper (les  viro 
fufflt.  Car  comme  remarque  Cujac.  im 
dt£l.  leg.fi inter , au  cas  dudit  Paragraphe  ,Ji 
maritus , le  mary  auolc  ftipulc  de  gaigner 
le  dot  profcéUf  au  cas  que  fa  femme  mou- 


ruft  pendant  leur  mariage  pluftôc  que  luy, 
lequel  fans  cette  ftipulation  çuft  apparte- 
nu àla femme,  ou  auxhcricier$d’icclle,& 
cft  dit,  la fiipulatton  a lieu , & par  con- 

fequent  que  la  donation  cft  bonne  &nc 
peut  tftrc  rcuoquccjdoncqucs  la  donation 
cft  bonne  audit  §■  tout  ainfi  qu’és  autres 
fulditcs  loix , non  pas  pareeque  la  femme 
Ibit  prclùméc  decedcc  la  première}  mais 
pareeque  le  donateur  ne  furuit  pas  pour 
la  pouuoirreuoqucr.N  obftccncoiclaloy, 
qut pojfeffor  3 1 .5.  i de  reltg.Qxi  cft  dit.  ^e 
fl  te  mary  CT  la  femme  font  morts  enfemblementy 
f aliton  ftmeratre  efi  accordée  contre  f heritier 
du  mary  à proportion  de  ce  qutl  a gaigné  du 
dot.  D’où  on  conclud  que  puifquclcma- 
rya  gaigné  partie  du  doc , que  la  femme 
cft  prelumee  morte  la  première , 'car  cet- 
te loy  doit  cftrc  expliquée  comme  l’autre, 

& faut  dire  que  rheriticr  gaigné  partie 
dudor  à caiife  de  la  ftipulation  , non  pas 
pareeque  la  femme  foie  prefumée  morte 
la  première  } mais  d’autant  que  le  dona- 
teur ne  furuit  pas  pour  pouuoir  rcuoquer 
telle  donation.^/ir/o,  Il  faut  que  le  don^^- 
tour  n’ait  pasfimplcmcnc  promisde  don- 
ner , mais  qu’il  ait  baillé  au  donataire  la 
chofe  qu’il  luy  auoit  donnée.  Car  lafim- 
plc  promefTc  de  donner  n’cft  pas  confir- 
mée par  la  mort  du  promettant  , Guido 
Pap.  confil.6 ynum.i.CouaTV.tom.i.in  ypivte 
rubricdyextr.  de  tefiam.num.  x.  ô"  3-  lu).  Clar.  » 
§.  Donatioyquafi,  9.  num.  6.  & Mynfingcr. 
cent-  x.objeruat.  ^ynum.  1.  ^ 3.fuiiianila 
loy  Papintanm  1 3.  Digefi.  de  donat. inter  vir.(jr 
vxor.h.\  fimplepromcfle  de  donner  n’cft 
pas  confirmée  par  la  mort  du  donateur , 
parce  qu’on  prefumeque  le  donateur  s’e- 
ftant  repenty  d’auoir  fait  telle  promefie,  . 
n'a  pas  baillé  la  chofe  promife  de  fon  vi- 
uann  & n’obfte  ladite  loy  fi  Paptnianus 
1 3.  in  fin.  où  telle  promefleeft  nulle  , lieet 
durante  voluntate  maritus  deeejferit.  Car  en 
ladite  loy  volstntas  dteirur  durare  , non  pas 
qu’on  induife  ladite  prefompeion , mais 
parce  qu'il  n’appert  pas  d’vne  exprefle 
reuocatiôn.  Seulement  parce  qu’en  la 
promefte  de  donner  annuellement  , ou 
de  mois  à mois,  cette  raifon  d’vne  taifiblc 
repcmencc  ne  s’y  trouuc  pa«,caron  pre- 
fume  que  le  promettant  n a pas  baillé 
ce  qu’il  aiioic  promis  pour  les  années, 
ou  mois  à venir  apres  fa  mort  , plu- 
ftoft  parce  que  le  leur  n’cftoît  pas  venu  , 
que  pour  s cftrc  repenty  de  la  promefte, 
telle  promefte  eft  valabictant  de  la  part 
du  mary  enuers  la  femme  , leg.  fi  fii^ 
pulata  3 3.  in  prmcipio  , Dtgefiù  , de  donat. 
inter  vir.  é“  vxor.  Qiic  de  la  femme  en- 
uers le  mary,^./.  lymfin.  Et  ainfi  doiucnt 
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cftrc  conciîiées  IcfHiccs  loix  Papittianusi^.  donataire.  Decius  confilior.  x.part. 

& l.Jifiipulata^  33.  in  fritte,  ff.de  donttt.  inter  «.4.  verf.y  ,^ujnt\^  Afin  que  les  donations 
vir.  & vxorem.  Et  non  pas  comme  fait  faites  entre  les  mariez  ibient  confirmées 


T)a3.rcnm  tidtit.ff.  de  dotMt/on.  int.virum, 
difant  que  par  l’Oraifon  de  l’Empereur 
Scucrus  les  fimples  promc"lïcs  de  donner 
n’eftoient  pas  confirmées,  & que  c’eft  ce 
que  veut  dire  ladite  loy  Paf  tmtinuSj  Mais 
que  depuis  par  vnc  autre  Oraisô  de  l’Em- 
pereur Antonius  fils  , & fuccclTeur  dudit 
Scucrus,  elles  ont  cfté  confirmées, & c’ell 
ce  qu’il  croit  eftredit  en  hd.loy Jîfffulattiÿ 
Car  toutes  lefd.  deux  loix  font  d’vn  mef- 
mc lurifconfultc Içauoir  d’Vlpicn,  Reti- 
rées d’vn  mefmc  traiélé  d’iceluy  à fçauoir 
adSabmum  ; Or  il  n’y  a point  d’apparence 
qu’vn  mefmc  lurifconfulte  en  vn  mcfiiie 
traic'fé  ait  voulu  dire  des  chofes  contrai- 
res, Se  puifque  Icfd.  deux  loix  font  tirées 
d vn  mefmc  traiclé  Se  d’vn  mefmc  Au- 
theur,  il  cfi  vray-femblable  que  toutes 
Ic/ditcs  deux  Orailbns  eftoient  faites  au 
temps  qu’il  a clcrit  le  contenu  de  la  pre- 
mière loyjorcelaeftantjil  n’cuft  pas  parlé 
de  la  forte.  Et  afin  qu’on  ne  die  pas  qu’il 
rapporte  en  ladite  loy  PnfihianM  ,X opi- 
nion de  Papinian,  Se  non  la  ficnne,  il  cil 
remarquable  qu’il  approuue  exprefl'emet 
1 opinion  d’iceluy  en  ces  termes  , Papinia- 
ttus  reefe putabat.W  vaut  bien  mieux  conci- 
lier Icldites  deux  loix  comme  nous  auons 
fait  cy-delFus  j Se  dire  que  régulièrement 
la  promclTc  de  donner  faite  entre  mariez, 
n cft  pas’confirmée  par  la  mort  du  dona- 
teur,23.  Mais  bien  lapro- 
mefiTe  dedonerannuellehicnt,oude  mois 
en  mois,  parla raifon  fultl.  parce  moyen 
on  ne  dit  rien  de  contraire,  Sc  on  ne  don- 
ne aucun  fens  forcé  au  textc.Maisil  n’im- 
porte pas  que  la  tradition  fuit  vraye  , ou 
feinte, GuidoPap.  d.n.  1.  Ainfi  lorsque  le 
donateur,  rcferuc  la  rétention  de  l’vfu- 
fruid  Je  la  chofe  donnée, telle  rétention 
a cfFcd  de  tradition,  Aiczând. 'vo/um.  6. 
refol.  -j.n.  1.  Mafi.ier./i«  tit.  des  vfiifruits  i 3. 
«.7.  CorraC  in  cent.  cap.  90.  Si.  Charond.rw 
fes  obferuat.  fous  le  mot  , Donations  , fui- 
uant  la  loy  quiffuts.,  28.8c  la  loy  f quis ar- 
gent um  3 §.fed  Ji  quidem , 5.  Cod.  dedonat. 

Car  puilque  l’vfufruid  n’eft  autre  chofe 
quele  droit  qu’on  a dejouirde  la  chofe 
dâutruy,  Infit.de  vfufr.mprinc.  Le  dona- 
teur fe  retenant  l’vfufruid  de  la  chofe 
donnée, tefmoignc  par  là  qu’il  a transféré 
la  propriété  de  la  chofe  au  donataire.  Pa- 
reillement le  donateur  cfb  censé  auoir 
transféré  la  polfelfion  de  la  chofe  donnée 
au  donataire,lorfquc  dans  rinftrumcntde 
la  donation  il  cftdit  que  le  donateur  ne 
polTcdc  qu’en  titre  de  précaire  au  nom  du 


par  la  mort  du  donatcur,il  faut  qu’au  lien 
où  elles  ont  efté  faites  il  n’y  ait  pasftatut 
particulier  qui  les  annulle:car  fi  tel  fiatuc 
y cft,  elles  ne  font  pas  confirmées  p,ar  la 
mort  du  donateur  j Ainfi  parce  que  par 
1 article  j4.des  Statuts  de  Montpellier  > la 
donation  faite  parla  femme  à fon  mary, 
fans  l’aduis  de  fes  plus  proches  parens,  eft 
nulle,  finon  qu’lie  n’ait  donné  que  le 
quart  de  fon  bien , ou  qu’elle  ait  des  en- 
fans  , telle  donation  faite  dans  ladite  ville 
n’eft  pas  confirmée  par  la  mort  du  mary 
donateur.  La  loy  Romaine  qui  défend 
telles  donations,  ne  les  annulle  pas , mais 
feulement  donne  pouuoir  au  donateurde 
Icsrcuoqucr,  lien  eft  autrement  dudit 
Statut.  Sexto.X-^  donation  ainfi  confirmée 
a effeeft  retroaélif  au  temps  auquel  elle  a 
c{k.c{i\tCileg.f  mortû  ^Q.ff  de  donat.  cauf 
mort.  l.  donationes  quoi  parentes  x 5 .CocL  de 
donat.  int.  vir.  (^vxor.  pourucu  qu’elle  ait 
efté  infinuéc,</./.2  5.  forte  que  le  marié 
donataire  peut  demander  les  fruits  de  la 
chofe  donnée  , que  le  donateur  a pcrccus 
depuis  la  donation, Couarr./t>»».  2./»  ypart. 
rubrtca, ext.de  tefam.  ».  4.Iul.Ciar.§.<fo»/i//tf, 
q-^.n.  7.  Sc  Fachin.  controuerf.  lib.  3.  tap.-jy 
Qiie  fi  telle  donation  eft  confirmée  par 
teftament,  ou  codicilles  du  donateur,fans‘ 
qu’elle  ait  efté  infinuée,ellc  n’a  effed  8c 
forcc,que  du  lourde  la  mort  du  donateur, 
d.  l.  donationes  quoi  parentes.  Et  parce  que 
ce  qui  a efté  dit  des  donations  faites  en- 
tre les  mariez , Sede  la  confirmation  d’i- 
celles , a aulfi  lieu  és  donations  qui  font 
faites  par  les  peres  à leurs  enfans,&  à leur 
confirmation:  de  là  vient  que  ledit  titre 
du  C.  de  dortfit.  inter  vir.  (jr  vxor.  eft  diuisé 
en  trois  parties  qui  font  euincées  en  la 
rubrique  la  première  eft  , dedonat.  inter 
vir.  La  fécondé  à parentibus  iti liber, 

faiî.  Et  la  troifiefrae  eft  , é’deraithabit.  _ 


Section  II. 

De  le  forme  des  Donations  entre  vifs  , on 
caufe  de  mort. 

!•  T A donation  eft  entre  vifs, non  feu- 

J /lement  lors  que  le  donateur  a dit, 

qu’il  donnoit  entre  vifs  purement  8c  fim- 
'plcment,  Simon  de  Vxxi-hb.  i.de  interpret, 
vit.  volunt.  interpr.  1 .dubit.  i.folut.  1 4.».  3.  ou 
irreuocablement , Bened.  ad  cap.Raynut.in 
verboytefamentum^.nam.  24.25.  2 6.  & *7. 
Graff  §.donatio  causa mortis.  q.i.n.  8.  Simon 
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4.  Mais  gcncralc- 
menc  lors  qu’il  n y cft  fait  aucune  men- 
tion de  la  mort,  foit  qu’elle  foie  faite  par 
Vil  homme  fain,  Gomtf.refoL  tom.  i.r^.4. 
A.  1 5.  lui.  Clar.  $.d0A4//0,^.  yinfr. 

& GralT  §Mruuio  cMtfr  monts ^ 1.  a 3.  ou 

par  vn  malade  mcfme  à rarcicle  de  la 
morC)Gomcf&  GraiTJj0r«.Iul.Clar.d.^.4. 

3.Bcncdid.4d  tMp.  Rsymttw  in  verho^  Tt~ 
a3.Couarr.  ijn  3. 
pMrternirritdt extrade  tefiétment.  n.  15.  Mc- 
noch.  d<frdfitmpt.lih.  y^âfumpt»  }6jt.  1.  1. 
& yM^nticsilté.tJtt.  i 3jn.3.&GothofTcd. 
nd  Ug,  Sets  4 1 . (um  pmer , vn.  ff.  de  donnt. 
tâuf.  mort,  fuiuanc  ledit  $.  eùm  fnter.  où  clV 
dit,  ettmqm  Mhfolüt'e  donxr<t,non  tammortü 
(Mtsn,  qnÀm  monentem  donsre.  Voire*mcf- 
me  bien  qu'il  y foie  faite  mention  de  la 
mort,  n le  donateur  a promis  de  ne  lare- 
uoquer  point,  elle  eft donation  entre  vifs. 
GralT §.dortMtio cmmsâ mortù^q. fui* 
uant  la  loy  vhi  itn  donatnry  17. Jf.  de  donnt. 
esafmon. CsitccWc^ui  cftàcaulcde  mort, 
peutcflrc  reuoquée,  comme  il  fera  dit 
cy-apres.  Seulement  fi  on  auoit  dit  qu’on 
donnoit  à caufe  de  mort  tous  les  biens 
prefens , & fùteurs , & promis  de  ne  re> 
uoquer  pas  cet  ade , parce  que  telle  do- 
nation ne  peut  pas  valoir  comme  dona- 
tion entre  vifs  > comme  oftant  au  dona- 
teur la  faculté  de  tefter,ain(î  qu'il  fera 
ftionllré  err  U demiere  SeÛion  de  ce  Tttre^ 
on  l’explique  comme  donation  à caufe  de 
mort.  Grain  d,q. ij».yvt  nliw fotims vnlenty 
qndmferent.  En  outre, ce  qui  eft  dit  la  do- 
nation eftre  entre  vifs, quand  le  donateur 
a promis  de  ne  lareuoqucrpas,alieu  lorl^ 
que  ce  pade  de  ne  reuoquerpas  eft  ap- 
posé en  ladifpoiîtion  principale:  comme 
n le  donateur  aditftete  donne  à caufe  de 
mort,  & promets  de  ne  reuoqper  pas  cet- 
te donation  3 il  en  eft  autrement  11  telle 
promefte  eftapposée  à la  En  de  l’inftru- 
ment,  ficenlaclaufe  generale  qui  y eft, 
où  on  promet  d’obferuer,  & ratifier  tout 
le  contenu  au  contrad  : car  cette  claufe 
eft  censée  apposée  pluftoft  par  le  ftylc  du 
Notaire-,  de  la  volonté  des  contra- 
dans.Grafr d.q. \.n.6.  Pareillement  quoy 
qu’en  la  donation  y foit  faite  ment  ion  de 
la  mort,  ncantmoins  elle  efteftimee  faite 
entre  vifs,  fî  ladonation  eft  faite  au  do- 
nacairc,&  à Tes  heritiers. Couarr.  toeiLx.m 
yfmjubjxtr.de  teflum.n.  x 3.  verf.  ex  qttihm 
0pfesret.  Menoch.ùé.  yde  frefmuft.  frxx 
8.  GralE  d.j.i  .ïi.y.flC-Man^ 
cica//é.  J.  dceonieSi.vU,  volunt.ttt.x  \.n.  13. 
Parce  que  la  donation  à caufe  de  mort 
scfteiut  parle  predcccz  du  donataire.  U 
en  eft  de  mefmc  s’il  a efté  conuenu  qu  el- 


le feroit  infinuéc,Fabcr«  fito  Codtee  lib. 
tit.de  monts  cMufJonat.^^.defin.  3.  Comme 
il  a efté  iugéau  Parlement  de  Paris^  en 
Mars  i538.Charond.  enfes  rejponf.liu.  10. 
ehnf.  9 {.Comme  auHi  bicn-que  cela  n’ait 
^oint  efté  conuenu.  fi  elle  a efte  iulinuée 
a la  requefte  du  donateur,  Menoch.d/firyr 
35.M.34.^35.parccquc  l’inflnuation  n’eft 
rcquiic qu’en  ladonation  entre  vifs,6c 
non  en  celle  qui  eft  à caufe  de  mort,  com- 
me auili  il  fera  dit  cy-apres. 

1.  La  donation  eft  à caufe  de  mort , 
dont  l’cfFecl  eft  remis  au  temps  de  la  mort, 
GomcÇ.rejol.tom.  i.cnf.^n.i%.  lul.Clar.$. 
douMtto  ,q.  ^ n.  4.  Mantica  de  ecnieÛ.vUim, 
volunt.ltb.  1.//M3.  n.  4.  3c  Graff  $.  donutto 
cuusdmortiSyq.  lo.».  1.  Bicn-que  la  choie 
aiterté  baillée  au  donataire,  GrafT  dtâ-  q. 
icx  nam.  3.  En  force  que  le  donateur  ayme 
mieux  auoir  la  chofe  donnée, que  non  pas 
que  fon  donataire  l'ait, ôctoutes- fois  ayme 
mieux  qucce  foit  lcditdonataire.quc  ion 
heritier, §.  i .Injitt.de  donst.  Monts  camsà  do- 
natio  ejfjitm  mugit  quis  fe  vellet  huhere^  quÀm 
euM  eut  donuty  magijque  eam  eut  donut^  quam 
huredem  fanm^ 

3.  Apres  auoir  monftré  qu’cft-ce  que 
donation  encre  vifs,  ou  à caufe  de  morr,il 
faut  maintenant  parler  de  la  forme  defdi- 
tes  donations,  c'dft  à dire  de  ce  qui  eft  re- 
quis pour  leur  validitcjOr  prcmicrcmcnc 
qiiifqu'en  touscontraéfs  le  confcniemenc 
des  deux  concra^ans  y eftrcquis>commc 
il  a efté  dit  en  fon  lieu  , il  eft  aulTy  requis 
en  cectuy'cy,caoc  de  la  part  du  donateur 
que  du  donataires  & parce  que  ceux  qui 
errent, ne  confemenc  ipoiniXji fer  errorenty 
1 5 .ff.de  iurifd.  nihii  confenfat  116.  in  Jin.ÿ. 

dedmerf.reg.iur.  £lttidentm  tum  centrunum 
confenjut  ejl,  quùm  errer  qui  imferitium  dete- 
gityd-l.  1 5.Si  le  donateur  a creu  donner  vnc 
chofc.ôc  en  a donnc^nc  autre, ayant  ci  ré 
en  la  chofe Ja donation  eft  nulle, 
runSt  io.cAe  d0M«r.PareilIcmenc  parce  que 
la  force,  QU  crainte  eft  contraire  au  oon- 
fencemenc,  confenfat^  wb.in  friru. 

ladonation  faite  par  force  eft  nulle,  d.  l. 
nee  ignoranSj  i o.  C.de  donut.  Car  celuy  qui  a 
efté  contraint  à la  faire  fera  reftitué  .en 
entier  enuers  \cz\\e.J.fi donutionis^.é’  i.vlt. 
C-  de  hit  qud  vi  metaf.  tsaja.  De  plus  parce 
que  nul  ne  peut  acquérir  contre  fon  gré 
la  donation  qui  luy  eft  faite, /.Aar.fiirr,  19.5. 
non  f Ote  fi.  1 . fi.de  donut.  L ntaitOy  6^ff.  de  reg. 
tarit.  t.  nee  errore,  1 6.  C.de  tare  deltber.  Et 
que  la  chofe  donnée  entre  vifs,  n'cft  pas 
acquife  au  donataire,  qu'apres  qu’il  a ac- 
cepté ladonation, Ranch-^/irL^.roar/.  307. 
érrn  9.49.  Gutdon.  Pup.  Charond-  en  fies  rej^. 
Ita.  bxhaf.^^.^  Ferrer. wf.  49.  & t.x%. 

Caidon. 
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Guidon,  fuf.  En  forte  que  fi  clic  a cfté  hy- 
puthequée  auanc  l’acceptation, les  créan- 
ciers feigne  pteferez  au  donataire  ,Cha- 
Tond.aud.  chupnrf  47.  fuiu/tnt  l OrdcmAmc 
de  Vum^oii  I.de  l’un  155p.  urt.  i 33.  Pour  la 
validité  de  la  donation  entre  vifs, il  cfl  re- 
quis quelle  foie  acceptée  par  le  donataire 
du  viuant  du  donatcur*amreincnt  elle  vil 
inualable,  Imbert,  in  Enchirtd.  m verboy 
. Rutthabitio  donaiionis  , 6c  Ferrer,  tnq.ii  i. 
Guidon.  Pup.  comme  il  acflc  iugé  p*r  di- 
uers  Arrdh  du  Parlement  de  Paris,  no- 
tamment du  16.  May  15*51. Papon  enfes 
Arrejfs  Hure  \ 1 . ttt.  i . art.  1 1.  fans  que  tel 
defaut  puilTecftre  répare  par  le  Notaire 
par  aucun  crr<r^  quine  peut  paseftendre 
vnctellc acceptation  : iugé  àC.iftres  le 
15.  M.iyi6’3i.  Voirc-mcfmc  celle  dona- 
tion cft  iiuia!able,bien  qu’elle  ait  efte  fai- 
te en  faneur  d Vn  mineur,  car  il  ne  peut 
pas  eftre  rcieiié  contre  tel  dcfuir^iomme 
il  a elle  iugé  au  Parlement  de  Paris  par 
Arrert  prononcé  en  Rold>cs  rouges  en 
Scprcmhrc  1603.  Monthul.  en  fes  Arrejfs 
urticlexo^.  6c  Buuguicr  rw/rf  lettre 
Aychap.i.  6clcPreftrcrr»r.  i.thaptlre 
Bien-que  le  Notaire  cufl  ftipulc  pour 
le  mineur, comme  il  a cfté  iugé  audit  Par- 
lement le  5.  Mars  1613.  Le  Preftre  au- 
dit heu.  Ou  bien  en  faiic^  dclacaufe 
pieiifc,  Dccius  eofij/liar.  t . p^t.  conjii.  35.». 
1. 6c  lui.  Clar.§.  donstio,a.  i i.n.6.  Comme 
il  a cfté  iuge  au  Parlement  de  Paris,  par 
Arreft  prononce  en  Robbes  rouges  en  Se- 
ptembre 1588.  Menthol.  Arrejls,urt. 
137.  6c  le  7.  Décembre  audit  an.  Loüct 
lettre  Pyc/jAp.i-j.Si  le  ij. Décembre  i 55)8. 
Maynard.  hu.-j.  ehup.  86.  6c  Pcicus  en  fes 
uéf.forenf/iu.  t.chap.  5.  contre  l’aduis  de 
Maynard.  W/x  heu  y Ôc  de  Ferrer,  in  qu. 
111.  Guidon.  Pap.  Voire-mefme  bien-que 
le  Notaire  euft  accepté  pour  l’abfcnc, 
routes  fois  la  donation  cft  mile,  finon  que 
le  donataire  euft  ratifié  l’aclc  du  viuant 
du  donateur, Molinx.  6c.  w.  4.  & 5. 
êc  Fabcr/«y«o  Cod.  Itb.  8.//X.  de  donat.  36. 
defin.  3.  F.c  ainfi  a cfté  iuge  au  Parlement 
de  Paris  fan  1 5 3 1.  MoHnx.<i.fi>»y//.6o.«.8. 
parce  que  le  donat.iirc  ne  peut  accepter 
ia  chofe  donnccquc  du  viuant  du  dona- 
teur, comme  il  fera  monftrc  cy-apresj 
Voire-mefme  il  cft  ncccftairc  que  l’ac- 
ceptation foie  faite  en  prcfencedu  dona- 
teur, ou  du  Procureur  par  luy  fpccialc- 
mcnc  fonde  fuiuant  t Ordonnance  de  Fran- 
çois î.  de  tan  1 5 ^^.art.x  33. & cette  accep- 
tation peut  cftrc  faite, ou  parle  donataire 
mcfme.oupar  procureur  ayant  de  luy 
charge  fpecialc  ledit  article  133. 

de  ladite  Ordonnance  de  François  Premier,  dû 


par  fon  pcrc  } Ainfi  vn  Preftre  ayant 
lait  vue  donation  en  faucur  du  maria- 
ge de  la  nicpcc  , qui  fuft  acceptée  par 
Ion  père  bien  qu’il  n’cuft  aucune  charge 
de  racccprcr,toutcs-fois  elle  fuft  déclarée 
valable  par  Arreft  du  Parlement  de  Thol. 
du  4.  May  1 577.  Maynard.  Itu.  4.  chap.  7. 
&:  la  Roche  en  fes  Arr.liu.  G.jbuslemotyDo- 
nationSytit.^i.  art.  3.  Le  femblabic  a efté 
iuge  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris 
donné  au  rapport  de  Louer  le  11.  Aouft 
1601.  Lüuct/r//r<'i), 55.6c  LePre- 
ftre  en Jes  Arrejfs  jur  ladite  année,  parce  que 
Icperceftaui  agitime  procureur  en  rou- 
tes les  afFaire.sdc  fes  cnfansicommc  il  fe- 
ra dit  en  Ion  lieu, il  cft  censé  auoircharge 
fpcciale  ench.îcune  d’icelles  j car  autre- 
ment il  neferoit  pas  légitime  procureur 
és  affaires  qui  requièrent  charge  fpcciale, 
Mayn.  6c  Loüct  ejdits  lieux.  Voife-nicfme 
ladite  acceptation  peut  cftrc  faite  par  vii 
Notaire,  lorlquc  la  donation  cft  faite  en 
faueurdVn  enfant  qui  ne  peut  parler,  ny 
entendre l’acle qui  fe  fàitjAinfi  la  donatiô 
faite  audit  enfuit, ayant  cfté  acceptée  par 
le  Notaire  eft  valable,  bien  quelle  n’ait 
pasefte  acceptée  par  ledit  enfant, com- 
me il  a cfté  iuge  au  Parlement  de  Paris 
Char,  enfes  rejponjes  liurc'}.  chap.  88.  Et  ail 
Paricm.  de  Tholofe  par  diuers  Arrefts, 
Maynard./.  7.  chap.  %^.argum.  l. fiquisin 
emancipatum  z6.  C.de  donat.  où  cft  die,  ^fue 
la  donation  faite  d vn  enfant  qui  nefçatt  pas 
encore  parler , luy  ejî  acqutfe  par  l'entremife 
duferfqaita  acceptée  pour  luy.  Semblable- 
ment ladonatîon  faite  en  faucur  de  l’en- 
fant, comme  il  a cfté  iugé  par  diuers  Ar- 
refts du  Parlement  de  Tholofe, Mayn.4i»- 
dtt  ch.%  5.Contrc  l’aduis  d*Hotman.  dijput. 
dedonat.cap.y.n.  16.  loit  quelle  foit  faite 
en  concraeft  de  mariage  du  donateur, Boc- 
rius  decifiyi.».^.  & Ranch./»  q.  iGj.Gui- 
dan.  Pap.  Comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble.  Guido  Pap.d.  q.  167. 
ou  pcudanc  fon  mariagci  Ainfi  vn  hom- 
me deux  ans  apres  fon  contraeft  de  maria- 
ge , ayant  faiedonation  de  certaine  terre 
en  faneur  du  premier  enfant  mafic  qui 
luy  naiftroit  de  ce  mariage,  6c  deux» ou 
trois  ans  apres  ayant  vendu  ladite  terre, 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  der- 
nier May  i6co.  les  biens  donnez  Rirent 
adjugées  au  fils  donataire  qui  auoicreno- 
cé  à la  fucceflion  de  fon  pere , Loüct  let^ 
tre,  D.chap.^x.^  le  Preftre  eent.i.chap.  43, 
contre  l'aduisde  WaWàdereb.  dub.cap,^ 
Déplus  ladite  acceptation  peut  cftrc  faite 
par  les  heritiers  du  donataire  apres  fon 
dcccz  pendant  la  vie  du  donateur,  Im- 
bert. tn  Enchirtd.  in  verbe  , Ratihabitio  doua.- 

tionit 
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timit.  lui.  Clar.  §.dopk$tioy  j.i  yn.t,  ^ 4.  ôc 
Ferrer.  i«  ii  1.  Cmdcn.PA^.  Comme  auffi 
l’acceptaiion  peut  cftrc  faite,  ou  en  pre- 
fence  des  Notaires  qui  auront  reccu  Icf- 
ditesdonacions,oii  d’autres, meme  deuaoe 
des  perfonnes  publiques, [Ordon^ 
nmnte  d'Hfnry  II.  de  l'mn  1 5 49. 

4.  Mais  ladite  acceptation  ne  peut 
pas  cftrc  faite  en  partie  ; car  le  donataire 
doit  accepter  toute  ladonation , ou  bien 
la  répudier  toute  cntierc.C’eft  pourquoy 
vn  père  ayant  fait  donation  ^fon  fîlsd'vn 
Chafteau^,  en  deuxicfme  lieu  ; de  quatre 
cens  liures  de  rente , & en  outre  de  tous 
fes  mcublesi&le  donataire  voulant  répu- 
dier la  donation  pour  le  troificme  chef, 
d’autant  que  par  la  couftumcdcPoiclou, 
oii  refîdoint  les  panics,  le  donataire  des 
meubles  eft  tenu  au  payement  des  debtes, 
Icfquels  ilvoyoit  ne  pouuoir  fufEre  audit 
payement,  par  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  du  i.Dcccmbre  15  38.Ilfuft  dicqu’il 
feroit  tenu  d’accepter,  ou  répudier  la  do- 
nation en  tous  Tes  chefs.Paponr»  fesArr. 
litt.w.tit.  I.4T/.  1 8.&  Mayn.//».7.f/f^/.  87. 
Le  femblable  aefté  iugé  pardiuers  Ar- 
refts  du  Parlement  de  T hoIofe,MaynjMf<f. 
chMf.  S7.  Secundo , La  donation  faite  à vn 
prefenteft  valable,bicn  qu’il  nediferien, 
car  fon  filcnce  eft  prins  pour  confcntc- 
mcntjlul.Clar.  J.Z)d«4//o,f.i4J».  s*  GralT§. 
donutto  CÂUsA  mortü , 8.  ».  z . £c  Ferrer,  in 

121.  Guidon.  pAp.  Et  ainfî  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  14,  luillcc  1587.cn 
vnc  donation  faite  par  comraddemaria- 
gCyLoüct  lettre  y DycfjAp.  5.  & le  Preftre 
eent.  i,chAp.  ^^(jT’cent.i.  chAp.  ^y.TertiOy  La 
donation  qui  aefte  infinuccalarequcftc 
du  donataire  eft  valable, fans  autre  accep- 
tationiainfi  qu’il  a cfté  iugé  au  Parlcm.de 
Paris,  Monchol.r»  fesArr.Art.\  i^.fur  Ufn. 
Comme  audi  celle  qui  a eftéinfinuéc  à la 
requefte  du  donateur  en  prclcncc  du  do- 
nataire. Comme  il  a efte  iugé  au  mcfmc 
Parlement  par  Arreft  Prononcé  en  Rob- 
bcs  rouges  en  Septembre  i6i7.Montho). 
Aud,  Axt.i  ij>.  ^^rt  'Oy  La  donation  faite  à 
vn  prefent  & acceptant  à la  charge  qu ’a- 
pres  fon  dccez.  les  biens  appartiendronr  à 
vn  tiers  abfcnt,cft  bonneen  faucur  dudit 
aWcnt,bicn  qu'il  ne  l’ait  pas  acceptée, 
comme  il  a cfté  ingé  par  Arreft  du  Parle- 
ment de  Tholofcau  mois  de  luillec  1580. 
donné  au  rapport  de  Maynard  contre  les 
heritiers  ab  inteftatdu  donateur,  Mayn. 
liu.6.  cijAp.  6^.  contre  l’aduis  dcFaber/^? 
fuoC.itk.  %.tit.dedonAt.  qud  fuh  modo  37.  dr- 
fin.i.  d’autant  que  le  premier  donataire» 
acceptant  la  don.uion,  l’accepte  auec  fa 
charge,  ^in/o , Ln  donation  à caufe  de 


mort, eft  bonnc,bicn  qu’elle  n ait  pas  efte 
acceptée  par  le  donataire  du  viuant  du 
donaccur,Bacquct  4»  TratÛ/des  dfoiUtde 
Jujlice  {hAp.i\.n.^oy.  Et  lufEt  qii  cllcaic 
cfté  acceptée  par  le  Notaire , comme  il  a 
efte  iugé  au  Parlcm.de  Grenoble  leip. 
Aouft  1459-Guido  Pap.^.iizj».  i.  & Pap. 
en fes  Arrejîs  lin. w.ttt.i.  art,  1 1 . ainii  le ic- 
ftament  du  HIs  de  famille  fait  Ju  confen- 
tement  du  père,  aucc  claufc  qu’il  vaille 
par  teftament , codicille  ,uu  donation  a 
caufe  de  mort,  eft  valable  comme  dona> 
cion  à caulc  de  mon  fans  l’acceptation  du 
donataire)  pourueu  que  le  Notaire  aie  ac- 
cepté pour  ce  donatairciComme  il  a elle 
iugé  au  Parlement  de  Tholofc,au  mois  de 
Janvier  1572. Et  le  15. Avril  i587.Mayn. 
/ta  5.r/i4^.  2.  Contre  l’opinion  de  lui.  Clar. 
$.dcnAtio,  de  GralT.  §.do0At/o  cau^ 

sÀ  tmrtüyq.  3.  » 4.  qui  cftimentque  telle 
donation  eft  nulle, linon  que  le  donataire 
l’ait  acceptée.  Voirc-mclme  bien  que  la 
donation  a caufe  de  mort,qui  n’a  pas  elle 
acceptée  pat  le  Notaire,  ne  loit  pas  vala- 
ble comme  donation  àcaufe  de  morc,Bc. 
ncd.  Ad  (Ap.RAynut.m'verho  yMAtrem  injuper 
CleTAm,num.  14.  Gr.dl  %,donAÙo  cAufâ  mor~ 
tiSy  I . & Baron,  inq.  tii.  Cuidoa.Pap. 
Tome-fois  elle  vaut  comme  Icg, ou  tidei- 
commis,  Dcàusconjiltor.i.  pArt.ee».  184.». 
9.  ^cncd.i»  d9erioy  MAtrem  injuper  Cleramy 
».y5.GuidoPap.9.a2J.  «.z.lul.Clar.  J.  do^ 
nat.q.  5.».  3.  SimondePræt. //4.2.if/»^fr- 
pret.vlt.volùnt.mterprct.i.duhitAt.  i.Joiut.  5. 
».34*  Ranch.Fcrrcr.ôc  Baron.w^.z  2 i.Gui- 
don.  PAp.^  ^ouuottom.ipATt,  i.  fcut  lemoty 
donAticn,  q.  i o,Et  iiiiCi  aefté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  au  mois  de  Mars  1540. 
Charond.  en  fes  rejfonfliu.  i o.chAp.^  i .Et  au 
Parlcm.dcTholüfc  lci7.Fevricr  1594. 
Charond.en/esrejfJiu.  9.  chAp.6.  pourueu 
que  le  donateur  aie  la  faculté  de  tcfter,car 
autrement  la  difpofitiô  ne  fçauroitvaloir 
comme  legs  ou  fidcitommis,veuquc  tel- 
les difpofitions  ne  pcuuent  cftrc  faites 
que  par  celuy  qui  a la  faculté  de  tefter 
comme  il  a cfté  dit  au  'ïrAiÛe'  des  Succef- 
JsonsteJlAmentAires  ydr  AhtnteJlAt  ‘y  Aii.fi  la 
donation  à caulède  mort  faite  par  vn  Hls 
de  famille  du  conrcntcmcnc  de  fon  pere 
en  faueur  d’vn  abfcnt,  ne  peut  pas  valoir 
comme  fîdcicommis  ou  codicilles,  Guido 
Pap.Bencd.  Ranch.  & Ferrer,  d.locù. 

5.  5 Z)  O,  Les  donations  entre 

vifs  doiuenc  eftre  inlinuécs , autremenc 
clics  font  nullcs,  fumant  les  Ordonnances  de 
Franfots  lÀe  f An  1539.  art.  x.  ^i.  d Henry  IL 
de  l'an  i 549.  art.  1.  & de  Charles  IX.  de  l an 
s^66.ar.  58. bien  qii'el!c.s  (oient  faitesen 
recompenfede  fci  uiccs,  Ranchin. 

part  X. 
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fsrt.i.c«mLi^6S\x\u2Tit  l€fd.OrdMn.Cor\tTC  dcrablc  : & au  lieu  qu  anciennement  la 
i’aduisdc  BartoI.i«i4  ^ donation  ne  deuoie  pas  eftre  infinucc 

det$afiomklülC\aT.§.donatiOia.i6jf.6.Myn-  qu’elle  n exCedat  la  valeur  de  deux  cens  < 
Ç\ï\^.ctntji^fer»r}'^,  ».i.  6c  Qvï\zc.obferuMt.  iuls, $. /•/;<<  1.  lnflit.de  laquelle  fom- 
Ith.  i.“jxspMt.cr  inüb.  19.  qujifl.  Pnfm.  nd  L me  fiitdepuis  augmentée  iufqucs  à trois 
Aqmltms  xj.fl.de  donMtomb.  Quelles  foienc  cçnSy  l.  Sancimiu  i/^ànfrtne.tfl‘  Lfenult.infl. 
réciproques , Rebufï*  m comment,  fup.  con^  C.  dedonut.  6c  finalement  à cinq  cens  fols, 
fltt.  reg.  in  trn^.  de  donat.  tnflnusnd.  nrtte.  f . d.Lpenjnfl.  (jp  d.  %Mix.  qui  reuiennenc  à la 
glofl.  i.w.p.ôc  Iul.Clar.<^.^.i6.w.6.fuiiiam4»  fommede  fepe  cens  efeus  d ’aujourd’huy, 
fafdtte  Ordcmancede  Charles  IX.  Comme  lui. Ciar.f.  5.11. i.  6c  ladonation 

il  a efte  iugcàDijonlc  10.Dccemb.1575.  qui  excedoit  ladite  fomme  elloit  valable 
Bouuoc  tom.  x.jom  le  mot^  t^iariageSy  9 1»  fans  infinuation  jufqucs  à la  concurrence 
(pelles  foient  faites  cnfaucurdc  ma-  de  ladite  fomme,  Gomez  rryô/./ow.2.r4^.4. 
riage,  Kebuff./»<i./r44f7.  de  donat. inflnuand.  n.  18.  inprinc.^  lul.Clar.i^.$.  donatio^q.  17. 
art.i.glojf.  I.W.3  Ranchin.  deaj.  part.  t.  n.  z.fuiuant  lc§.4//a:  autem^  xJnfltt.de  donat» 
eoml.  256.  iuiuant  les  fufd/tes  Ordonnances  cAnulle  poiirlc  reliant,  bien  qu’elle  fufl: 
d Henry  II.  ^de  Charles  IX.  comme  il  a faite  en  faueurd’vne  caufe  picufc,/.;7W, 
cllé  iuge  au  Parlement  de  Tholofe  pardi-  i^.C.defacrof.  Err/r/"  Auiourd’huy  toutes 
uers  Arrells,  ltu.6.chap.6^.n.6.  donations  doiucntcllrc  infinuées fans di- 

Notamment  par  Arrcll  du  ii.  Septem-  Hinclion  de  la  valeur  de  la  choie  donnéci 
bre  i6oi.  Charond.  enfes  rejpmf.  lo-cha^  KchvsS.inproirm.conflit.RegiAr.gloJf.^.nnme- 
^//rr  87.1  lequel  bien  qu  auparauant  l’an-  ro  104..  fumant  lefdites  Ordonnances  d’Hen- 
nce  1566.  cnil  accoullumc  de  iuger  que  ry  1 1.  S"  de  Charles  /Xqui  ordonnent  fin- 
ies donations  faites  en  faucur  de  mariage  linuacion,  fans  faire  aucune  mention  de 
eftoient  valables  fans  infinuation  5 Tou-  lavalcurdeschofcsdonnccs.Ëtnonfeu- 
tes-fois  parce  qu  en  ladite  année  il  vérifia  Icmcnt  les  donations  entre  vifs  qui  font 
Iclditcs  Ordonnances,  dcpuisilatoùjüus  vaUbles  des  l’heure  qu’elles  Ibnt  faites 
iuge  fuiuanc  icelles , Collan.  m TraJl.de  doiucnt  cllrc  infinuées , mais  aulfi  celles 
matrtm.cap.de  dorsat.  propter  napt.n.  \6.  17.  qui  n’cllans  pas  valables  à l’heure  qu’elles 
& 1 8.  £t  ainfi  vnedonation  cnfaucurdc  ont  clic  faites,  ont  cllé  confirmées  parla 
mariage,de  fan  1 564.  fans  infinuation,  a mort  du  donateur, Gümef.r<’yc/./tfw.i.r.4.«. 
clic  iugée  valable  par  Arrell  dcCallres  1 8. Ainfi  Icsdonations  faites  entre  les  ma- 
du  5.1uillct  1 5<»4.comme  faite  auant  fOr-  ricz.ouparlepcre  au  fils  qu’il  aenfapuif- 

donnancede  *566. Mayn.//«.i.  chap.^^.  ) fance,neftans  pas  confirmées  par  tclla- 
Comrccc  qui  acllé  iugé  au  Parlcmcntde  ment.ou  codicilles, doiuct  élire  infinuées, 
Grenoble  le  17.  Avril  1 579.  Expilly  enfes  autremét  elles  font  nullcs,/.^ciw4//û««9ttrf# 
Arreflschap.jx.  &au  Parlement  dcBour-  parentes^  15.  Cod.de  donat. inter.vir.drvxor» 
dcaux  le  13.  Mars  1 5 Automne  ad  l.  fi  clics  font  confirmées  parle  tella- 

fancimnsy  ^^.C.  de  donat.  S)C\2  loy  dernicre  ment,  ou  Codicilles  du  donateur,  elles 

tnpriffc.  §.  i.c.deiure  dotiam.  Qui  vou-  font  valablc.s  fans  infinuation,<f./.  i5.En 
loic  que  la  donation  faite  en  faucur  de  forte  toutes  fois  qu’au  lieu  qu’au  premier 
mariage,  par  ccluy  qui  n’auoit  paslcdo-  cascllcsontforcedu  iourqu’cllesontcllé 
natairc  en  fa  puilTancc  full  valable  lans  faites,*/. /.  15.  en  ce  dernier  cas  clics  non 
infinuation.  Et  bien  que  le  donateur  ait  forte  que  du  iourdelamort,</.A  i5.Mef- 
renon^  à 1 infinuation  delà  donation,  me  la  donation  d’vfufruit  n’cll  pas  vala-  . 
toLitcs^s  elle  doitcArc  infimiéc,0)drad,  bic  fans  infinuation, Bacquee  au  TrasÛ/des 
eonfll.ij  Rebuff.  tndjraJl.de  donattonih.  droits  de  luflitCy  chap.iij*.  399.  comme  il  a 
inflnuand.  art.  i.glojf  i.n.  35.  6c  ainfi  a efte  cfte  iugé  au  Parlement  de  Paris,  Le  Pre- 

iuge  au  Parlement  de  Paris  le  15.  Fc-  Are  en fes  Arrefls  de  U 5.  Chambre  fttrfan- 

vricr  1 51^7.  Charond.  en  fes  obferuat.  fous  nee  1 575.  & Loüct Djhap,  z3.D*au- 
le  motylnflnnation  ; Bien-que  cette  renon-  tant  que  telle  donation  ne  porte  pas  feu- 
ciation  air  c Ac  faite  auec  lèrment.  Com-  lemcnc  du  prciudicc  à l’hcritier,mai^  au{^ 
inc  il  a cAc  iuge  au  Parlcmcntde  Grc-  fi  aux  créanciers,  Louct  4«*/‘ la  do- 

noble  en  1 an  1435.cn  faucur  des  crean-  nation  d’vne  rente  foncière,  Bacquet  an 
cicrsdu  donateur.  Pap.r«yff  Arrefls  liu.i  i.  Tr ai Jîe  des  droits  de  luflice^cfiap.  xi.n.  308. 

///.  i.^rr.iR.  Contre  1 aduisde  luliu.s  Clar.  parce  que  telle  rente  tient  lieu  du  fonds 

%.  donatio^  q.  1 8.w.  i . 1.  Car  1 infinuation  lur  lequel  elle  cA  affignee,  Bacq.  ibid.  Ny 

n’ayant  pas  cAc  introduite  en  faucur  du  celle  qui  cA  faite  en  faucur  d’vn  Labou- 
donatcur , mais  feulement  de  les  crean-  rcur,  ou  homme  ruAiquc,quï  ne  le  peut 

ciers,  relie  renonciation  n cA  pas  confi-  pas  exeufer  pour  la  ruAicité  de  ne  fauoir 

fait 
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fait  infinucr, comme  il  a cfté  iugc  au  Par- 
lement de  Paris  le  i i.Ianvicr  1571.  Cha- 
rond  MU  liu.  iM  fesPmnd.  chu^.i  i.  dr  ff»  Jts 
ehfiruMt.fom  Umotf  VonAtion,  & Chopin. 
de  prtuUeg.  rufi.  Itb.  i . furtie  1.  ehupitre  y.  & 
Automne  «d  Lfiquis  urgentum,  35.  Cod,  de 
densf.  Ny  celle  qui  cA  faite  en  faueur  de 
lacaufe  picuCc  J.  ilUd  i^XÀefserof.Eedef, 
comme  il  a cAé  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  1 1.  Décembre  1 y yy.Aucomnc^d 
leg.fi quts  Mrgentum^  yy.  Codue  de denut.  £n 
Aouft  1 y45.  le  xi.  Décembre  ly  y y. Cha- 
rond-  eu  fies  obfieruMt.  fiosu  le  met , DoruasonSy 
le  i4.1anvicr  i y7p.  Charond.  mu  Im.  x.  de 
fies  PandeÛ.  chupstre  1 1 . 6c  par  autre  ArreA 
prononcé  en  Robbes  rouges  en  Septem- 
bre I y 8 8.  Montlîol.  en fies  Arrefisy  un.  1 37. 
contre  l'aduisde  Rebuff.  in  truEl.  de  donu- 
tion.infinuMud.  MTt.i . gUjfi,i.n.  37.Sc  luI.CIar. 
%.donMtio,q.\’j.  HA.  fuiuant  lequel  a cAc 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  pcnult. 
lanvier  i y 9 1 . Bacq.  mu  TruiÛe'des  Droits  de 
lufisce  chMpttre  xi.num.  37y.Sc  au  Senaede 
Chambéry. Fabcr/«y»«  Codicehb,  8.  tit.de 
1. Seulement  les  donations 
faites  pourla  rançon  des  prifonniers  font 
valables  fans  infinuation,  Ug.fi quis pro  rr- 
dempnene  y9.  Cod*  de  douMt.  Pareillement 
danslcrcflbrt  du  Parlement  de  Tholofc 
les  donations  faites  en  faueur  des  moin- 
dres de  ly.  ans  ne  font  pas  valables  fans 
innnuation , comme  il  a cAc  iugé  audit 
Parlement  parArrcA  prononce  en  Rob- 
bes rouges  à la  veille  de  la  PcntccoAe  de 
l’année  J 610.  d’Oliuc  en  fies  ArrefisAiu.  ^ 
ehup.  I.  car  lefdites  Ordonnances  qui  rc- 
vx]uicrcnt  riniînuation  , eAans  générales) 
‘^doiucnt  eArc  entendues  généralement: 
contre  la  loy  minortbuiy  1 7.  Codue  de  douât. 
Mntenupt.Lvlt.%.  fimtliy  CodÀetur^dot.d;  1. 
fitmtmuSy  34.  $.  mUms  , Cod.  de  douât,  fuiuant 
lefquclles  loix  fc  iugc  au  Parlement  de 
Paris,  que  telles  donations  faites  aufdits 
moindres  font  valables  fans  infinuation , 
cAans  par  lettres  Royaux  rclcucz  de  ce 
défaut  .comme  il  a cAc  iugc  en  Avril  1 y 7 y. 
bc  le  9.  lanvier  i y 76.  Charond.  en  fies  obfier. 
fiouéle  mot  y DouMtioUy  6<c  le  8.  Mars  i6oy. 
Pelçus  enfesqq.  illufir.  q.  94.Mcf'mcs  audit 
Parlement  de  Tholofc  Icfdits  moindres 
de  ly.ansnepeuucnt pas cArc rclcucz du> 
ditdcfaiic  d’infinuation,ny  de  n’auoir  fait 
ladite  infinuation  deutoenc,  comme  il  a 
cAé  iugé  par  le  fultÜc  ArrcA  prononcé 
en  Robbes  rouges , au  cas  duquel  le  do^ 
nataire  moindre  qui  n’auoit  pas  fait  in- 
flnucr  fa  donation  en  toutes  Icsiurifdi- 
élions  où  les  biens  à luy*  donnez  cAoienc 
fituez,  fu  A demis  des  lettres  Royaux  par 
luy  obtenues  pour  cArc  releuc  dudit  de- 


faut, d'OliüCMudit  Uu.q.chMp.  i.  Le  mefme 
auoic  eAè  auparauant  iugé  audit  Parle- 
ment en  iyS4.  Maynard. //«.  x.ehttp.  y4> 
Seulemenclc  pupille  eA  rclcuc  parlcctrcs 
du  defaut  de  nauoii  pas  fait  riniînuation, 
ou  de  ne  falloir  pas  fait  faire  deiicmcnc, 
iugc  audicParlcment  en  Décembre  iy87. 
La  Roche  en  fies  Arrefis  Hure  x.JousU  mot» 
mtneurSyttt.^.Mrt.  i.Mais  les  donations  à 
caufede  mort  font  valables,  bien  qu’elles 
ne  foient  pas  inflnuccs,  Bartol.  ndivlt.  C. 
de  douât.  CMMSÀ  mortù.  Guido  Pap.rw/7/.  3 3. 
«.5.  J.3  ly.».  y.  RebufF./w/r4Üf.  de  donne. 

tufiuuMud,  MTt.i.g/oJf.  Gosncf.refiolut. 
iom.  X.  CMp.^.n.sy.mfi.lAcnoc\\  deprMjumpt. 
lib.  i.prjcfiumpt.  3y.».34.  jy.Ranchin. /» 
5-  3 i yj  ^ U*  q.6 1 o.Cutdou.  PMp.  GraAl  J.  do^ 
uMtxMuJ.morr.q.i  x.CuiAc.coufiuit.  }o.  Bacq. 
MM  tTMSÛe  des  droits  de  lufisce^  ehapitre  1 1. 
«.407.  Q]\2xonà.Muiiu.x.defies  PMudePieSf 
chMp.  11.  6c  hoy^uotytom.xfiom UmotyMMriu- 
geSy  J.71. fuiuant  la  loy  dernière,  Cod.de  do- 
UMt.cMul.mortts,(jr  Nouet.  87.  suprefiÀt.  é* 
tOrdonn.  d'Henry  //.  de  (mu  1 y49.  nrt.  x.  Et 
ainfl  acAé  iugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble, Guido  Pap.  610.  Notamment  par 
ArreAdcfan  1461.  PaponcwyipJ  Arrefis, 
hu.  1 1 . ttt.  I . MTt.  X y . Secundo , La  donation 
entre  vifs  des  meubles  çA  valable  fans  in- 
finuation, Charond.rw fies  rejp.  liu.x.ch.-j%, 
^chuffJndjrMÛ.  de  douMt.infinUMud.  urt.  i. 
glojf  tj$.  zp. & Lo\}çi UttreyD,chMp.X4.  Et 
ainfi  a cAé  iugé  au  Parlement  de  Paris  par 
ArreAdui4^  luillcc  iy6i.  Bacquet  mm 
TruiPle  des  droits  de  Juflüey  chup.  z 1.  ».  401. 
Et  par  ArrcA  prononcé  en  Robbes  rou- 
ges du  mois  d’AouA  1 y77.Char.  ob- 

fieruMt.fiomUmot.  DouMtionybi  Bcrgcron  fixr 
PMpott.  en fies  Arrefis  y Un.  w.tit.i.  Mrt.  1 y . Et 
par  ArrcA  du  ij.Fevricr  iy9i.  Charond. 
Mud.  lieu,  bc  du  a z.  Février  1^01.  Chopin. 
liu.x.  demorib.PMifi.tit.de douMt,  yn.  i y.  m fi- 
ncy  bc  Automne  ûdifi  quisurgentum,  3 5 • C. 
dedonMt.ContrcïaLdais  de  Philipp.rcÿ.  58. 
Que  fi  la  donation  eA  partie  des  meubles 
6c  pairie  de  certain  fonds, n’ayant  pascAé 
infiniiée  elle  vaudra  pour  le  regard  des 
meubles,  mais  elle  fera  nulle  pour  le  re- 
gard des  immeubles.  Bacq.  chu.  zi. 
«.403.  Et  fi  vn  donateur  a donné  à quel- 
quVn  certaine  fbmmedc  deniers , luy  o- 
bligcant  tous  fes  biens  pour  le  p.iycmcnt, 
ladonation  n’cAanc  pas  infinucc,ledona- 
tairepeue  prendre  la  fbmmc  donnée  feu- 
lement furies  biens  meubles  au  cas  qu’il 
s’en  trouuc,  mais  non  pas  fur  les  immeu- 
bles, comme  il  a cAc  iugc  au  Parlement 
de  Paris,  Bacquet  TruiPié des  droiffs  de 
luftuCychMp.  zi.  ».  404.  Notamment  paf 
ArrcA  du  19.  Mars  1577.  Etdumoh  de 
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luin  1^05.  Uttn{D  ) (hMfitre  La- 
diitc  Ordonnance  de  Charles  1 X.  vou- 
lant que  l’inllnuacion  foie  faite  en  la  lurif- 
d.iâion  ou  les  choies  données  ibnt  fi- 
tuées  ; & les  biens  meubles  n ayant  point 
d’ailîccCjRcbuff.^rfK?.  nnm.  19.  il  cft  ma- 
nifclle  qu’elle  ne  parle  pas  des  biens 
meubles  » mais  tant  feulement  des  im- 
meubles } auRi  celuy  qui  preile , prétend 
pluilod  afleurcr  fa  dcbte  fur  les  immeu- 
bles de  ion  debteur  y que  lur  les  biens 
meubles  qui  n'ont  point  de  fuite  3 C’cil 
ppurquoy  bicnqu’il  foie  adiierty  des  dona- 
tions des  immeubles  qu’il  fait  ) ce  qui  fe 
fait  par  rinlinuation)  on  n’a  pas  eflimé  ne. 
ccflairc  qu’il  euft  le  mcfmeaduis  es  dona- 
tions des  meubles  Si  coutesfois  tous  les 
Wens  du  donateur  conliftoient  en  cho- 
fes  mobiliaircs , & qu’il  euft  donne  tous 
fes  biens , la  donation  feroit  nulle  par  de- 
faut d'inilnuacion, comme  il  a cflé  iuge  au 
Parlement  de  Paris  , Le  PrcArc  en  fes 
Arrefls  yttum.  11.  Parce  que  telle  vniucr- 
(i^c  des  meubles  tient,  lieu  d’immeubles. 
Comme  auin  la  donation  d’vne  fomme 
de  deniers  à prendre  fur  les  immeubles 
doit  cftrc  inhiuiée.  Tertio , La  donation  ne 
doit  pas  cAre  iniînué  lorfque  la  choie 
donnée  paruienc  au  donataire  , non 
tant  par  la  difpoAcion  des  concraélans) 
que  par  laloy  oucouAume  î AinA  la  dona- 
tion de  tous  les  biens  de  la  femme  qui  en 
cas  de  ion  predecez  font  acquis  au 
mary  paria  couAume  de  Tholofe  > ne  doit 
pas  cAre  inAnuée  , Rebuff.  in  diCi.  trnÛ. 
dedonst.  inftnuMnd.  tatitle  \^glof  i.  mtm.  31. 
pareillement  la  donation  de  l'augmcnt 
que  fait  le  mary  à ladite  femme  de  la 
moitié  de  la  valeur  de  fa  dot , fuiuant  la- 
dite couAume , ne  doitpas  cAre  inAnuée, 
comme  il  fe  iuge  a Tholofcj  D’Oiiuc  enfes 
Arrefisylinre  ^ehtef  itfe  1.  Ôt  nommément 
y a cAc  iuge  le  1 1.  Septembre  1601.  Cha- 
ronà.en  fesrej^nfes linre  iç,,ehMftfre  87.  Le 
icmblablc  aCAc  iugé  au  Parlcmcntde  Pa- 
ris le  10.  Avril  155)8.  pour  l’augmem 
dotal  conAitué  en  contraét  de  mariage, 
Le  PrcArc  en  fes  Arrefs  fur  Udite  mmée. 
Car  en  ce  cas  c’cApIuAoA  laloy  qui  don- 
ne, que  la  pcrfonne.^/»/è  , La  donation 
qui  cA  faite  en  ccAamcnc  cA  valable  fans 
inAniiation , Kcbuff.intraÛ.dedonM,  inft* 
nttsnd.  urticle  \ . gUf  mtm.  i5.&Ran- 
cbiD.deeif  furt.  i,conçL  158.  Parce  qu’el- 
le vaut  comme  le  legs,  & non  pas  comme 
donation,  Ranchin/4r/.5.r0;9r/.4O<S.Contre 
ce  qui  a cAé  iugé  au  Parlement  de  Paris, 
Chop.  demorih.  Pnriflih.xJit. } n.jé-Et  non 
feulement  la  donation  laiiTée  par  ccAa- 
ment  cA  val  able  fansin  Anuacion,mais  auili 
Tome  /. 


la  donation  entre  vifs  portant  cette  clau- 
Ic,  St  elle  nevMttt  fur  droit  dedonationy^nel^ 
levAtlle  far  droit  de  codUtllcs  y Ranchinu 
dectffart.  5.  concl.  4510.  ^Anto , Les  dona- 
tions qui  (ont  faites  par  les  Roys , ou  par 
les  Rcyncs,fonc  valables  fans  infinuation, 
Bacq.  au  TraiÜè  des  droits  de  luflice  chaf.  x i . 
mm.  376,  Non  feulement  celles  qui  ont 
cAé  faites  par  le  Roy  a la  Reine , ou  par 
la  Rcync  au  Ruy  , leg.  donattones  quas  Di^ 
am.  x6.  Cod.de  donat.int.  vir.  ép  vxor.  (jr  Ug. 
vltim.  m fine  , Cedie.  de  quadrien,  fraferift* 
Ou  bien  celle  quolcRoy  a enfans 

du  condamné,  des  biens  qui  luy  auoieqt 
eAé  conAfqucz,  Chopin.  Itb.  1.  de  moribue 
Parifiorum  titul.  3.  nttmer.  17.  Mais  gé- 
néralement toutes  les  donations  qu'ils 
font,  Bacquet  tbidem.  fuiuant  laloytAW 
1 5» . Codfc.  de  SacrofanÛo  Eeclef.  leg.vlt,  in  fi- 
ne y Cod'c.  de  quadrien.  fraferiftion. 
leg.  Saneimns  54*  Codue  de  donatione.  (jr  No- 
uell,  5 2 . caf.  1 . Sunt  Suferts  fna  tara , Qu  id. 
hbr.  9.  Metamorfhof  ^i  eninrfiiü  eonfilqSy 
fi, fil  ue  Imbortbus  , fro  toto  erbe  tefrarmn  din 
naüdqae  laborant  y quai  e ntn  Ihibeant  dignam 
fua  fr.trogatmà  fortunam  ? dieî.  leg.  vl- 
eim.  in  fine  , Ft  /mferiaiis  fortuna  ormes 
fuferemmet  alias  , ita  ofortei  ^ Prmeifa- 
les  liberalitates  culmen  haberc  fracifuamy 
leg.  cummnlta  7.  m fine  , Codtcde  bon.qua 
liber.  Omnium  domos  , illius  vigilia  eufiodit; 
omnium  otium  , ilüus  labor  : omnium  delitiaSy 
illtus  indafiria  : omnium  vacationem  , illim 
negottum  ; ex  quo  fe  C*far  orbi  terrarum 
dedttauit  , fe  fibi  erifuit.  Sextè  , Comme 
les  donations  qui  font  faites  par  les  Rpys 
ou  par  les  Rey  nés  font  valables  fans  inA- 
nuacion,  comme  die  cA  > Parcillcmenc 
celles  qui  font  faites  par  les  particuliers 
en  faneur  des  Roys  ou  des  Reyncs  , font 
auAî  valables  fans  inAnuacion  , Bacquec 
4u  tratHe'  des  droits  de  luflice  , chafitre  »i. 
nam.  375.  fuiuant  la  NouclI.  31.  caf.  x,é* 
Authentic,  item  dr  à friuatis , Codie.  de  dons- 
tirée  dudit  chapitre  1.  Il  cA  bien 
iuAc  que  le  Prince  rcçoiuc  la  mcfmc  fà- 
ucurdc  fes  fujecs,que  fesfujetsrcçQiuent 
de  luy.  Seftmo , Les  donations  qui  Cqbx 
faites  par  les  Capitaines  à leursSoIdats, 
fuit  de  leur  propre  fubAance  , ou  de 
la  dépouille  des  ennemis , font  valables 
fans  ’inûnuatioriy  L fi quisproredemfttone  ^6, 
%fimtli  i.C.  de dosoM^OÛauo.CcWcs<\m  ont 
cAé  faites  pour  reooquer  ou  rebaAir  vne 
maifon  qui  a eAé  defmolie  ou  ruinée  par 
embrafement  ou  aucrcmenc,font  valables 
fans  inAnuation  , diÛ.  leg.  ^6.  $.  eanddm- 
que  1.  Nono  , Puifquc  l’inAnuation  n’cA 
quVnc  exhibition  par  deuant  le  iuge  de  la 
donation  qui  a cAe  faite , RebufF.  in  tro0. 
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it  donât.  infin.  in  frincf^.  Il  s’enfuit  qu’il 
D cH  pas  nccclTaire  que  la  donation  faite 
«ieuantlc  luge  fuitin(înuée , R.anchin.  de-, 
eif.pnrt.  i.cw/.  158.  Decimi , L’infinuation 
n'cH  pas  requife  en  la  renonciation  que 
la  fille  fait  à la  future  fuccclGon  de  fes  pa- 
rcnsjRebufF.  in  comment. fn^r.eonfiit.  Reg. 
in  trtkÙ.  de  donne . infinunnd.  art.  i . glofi^.  i . 
nam.  30.  Bicnqu’ellc  fott  requife  en  celle 
qu’elle  fait  à vne  fucccflîon  cfchcuc , Rc. 
bufF.  diSio  loco.  Car  cctte-cy  cft  vne  pure 
donation  , mais  celle-là  dépend  d’vn  évé- 
nement incertain  en  confidcracion  du> 
quel  > 11  n’y  a point  d'apparence  que  les 
créanciers  ayenr  contra^é  leurs  debtes , 
car  ils  feroient  trop  mal  auifez  s’ils  fc  fuf- 
fent  fiez  d’vnc  chofe  incertaine.  fWe- 
cimo , La  donation  ne  peut  pas  cftrc  débat- 
tue par  faute  d’infinuation,  lorfque  le  do- 
nataire a joüy  de  la  chofe  donnée  l’cfpa- 
ce  de  dix  ans  au  veu  & fçcu  d vn  chacun, 
commeilaefté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  I p.Ianuier  1571.  Bacq.  oatrotBéda 
droits  de  Jafiiee  chnÿ.  it.n.  400.  Parce  que 
cette  polTdTion  doit  bien  auoir  autant  de 
force  que  rinfinuacion  , Bacq.  W//.  //>«. 
Et  d’ailleurs  que  par  tel  cfpace  de  temps 
il  a prefeript  l’avion  hypothécaire  , que 
les  créanciers  pouuoicnt  auoir  fur  la  chofe 
donnée , fuiuaot  le  titredu  Cod.  fi  aduerf. 
aedtt.  prefeript  oppomtar.  Duodecimo , Les  do« 
nations  faites  auant  les  fuflites  Ordon'^ 
nancesfbnt  valables,  bienqu'cllcs  n’aycnt 
paseBé  inlinuces  ny  auparauant  ny  de- 
puis . comme  il  a elle  iugé  au  Parlement 
de  Paris  en  l’an  i y86.  Le  Preftre  enfes  Jr^ 
refis  far  tan  1386.  ({nia  leges  m futurum  non  in 
pratentam  tempm  refernntar  nifi  nominatim. 
t!r  de  pre/ertfü  eaaeam  l.  Uges.  7.  Codice  de 
legfi. 

6.  Et  afin  que  rinfinuation  foie  vala- 
ble , pluficurschofcs  y font  requifes , Pri- 
Qu  elle  foit  faite  deuant  le  luge  Ro- 
yal en  la  lurifdidionduqûcl  la  chofe  don- 
née cft  fituée  ,Rancliin.  decifpart.  1.  eon~ 
elaj.  I )o.  fniuant  t Ordonnance  de  francois 
J.  de  tan  i y 39.  art.  j yi.  (jrde  Charles  ^X.  de 
tan  artttle  Non  deuant  vn  lu- 
ge Eccicfiaftiquc  , RebufF.  m proœm.  con- 
fits. Regiar.ghf  ^.n.  104.  & ^cr\cà.tnverhoy 
dr  yxorem  . dectf.  1.  nam.  1 1^.  Ou  banne- 
ret  , Kebuff.  in  traû.  de  donat.  infin.  article 
l.glof  y.  num.  J.  Q^yque  les  biens  don- 
nez 6c  les  parties  dépendent  de  fa  lurifdi- 
£Hon^B2(:<y.atttraitte'desdroitsde  lafitce  chap. 
i\.n.  38}.  6c  D’Oiiucrw  fes Arrefis  Hure  4. 
ehapnre  3.Et  fi  par  ArrcftdcTbolofc  du  9. 
Décembre  1 5 35.  vneinfinuation  faite  en 
1 S9t.dciii{t  IcScncfchald’Arniagnac,  qui 
ij’cftoit  pour  lorsqu’Oihcicr  comtal  ,fuft: 


iugée  valable,  cela  fuft  à caufe  que  déjà 
l’ancici^  domaine  de  Nauarre  auoit  elle 
vny  à la  France  par  la  confufion  du  do- 
maine de  Nauarre  aucc  celuy  de  France  ; 
D’Oiiuc  audit  chapitre.  3.  Voirc-mcfmc 
tout  iuge  Royal  du  lieu  où  la  choie  don- 
née cft  fituée  n’eft  pas  compctanc  pour 
rinfinuation  des  donations  , car  clic  ne 
pcut^pascftrcfaitcdcuant  le  luge  des  ap- 
pellations , ny  deuant  le  luge  cimind  \ 
Mais  precifentent  elle  doit  cftre  faite  de- 
uant le  luge  Ordinaire, RcbufF/«  dicljraû. 
de  donat.  infinuand.  art.  \.gloj.  y.nutn.i.  6C 
Papon  enjes  Arrefisltu.  8.  tit.ii.art.i.d'  x. 
fniuant  l’article  58.  de  l’Ordonnance  de 
Moulins  d"  argum.  L qaa  condttie.^.  5. 1 .fi.de 
cendit.  cr  demonflrat.  où  cft  dit , ^ue  ce  que 
le  tefiateur  a ordonne'  eftre  fait  au  marche\ 
fans  dire  de  quel  marche'^  doit  efire  fait  au  mar- 
ché du  heu  eu  le  tefiateur  auoit  fim  domici- 
le, Et  ainfi  lorfque  les  donations  font  in- 
finuées  , non  pas  au  Siege  particulier  , 
rtiais  au  Siege  general  des  B.iillagcs  ou 
Senefehauflees , les  donations  font  décla- 
rées milles , comme  il  aeftciugé  au  Par- 
lement de  Paris  au  mois  de  Février  1577. 
Charond.  enfes  Re(ponfe$  Hure  7.  chapitre  17. 
au  hure  x.  de  fes  PandeÛes  chapitre  x\.  C'en 
fes  Ohfer nations  fous  le  met -,  Donatten  , Frc- 
rot  Jur  la  Conférence  des  Ordonnances  hure  8 . 
titre  i.  Paragraphe  u.  & Chenu  fur  Papon 
en  fes  Arrefis  hure  i ï.  titre  i . article  1 6.  le  14. 
lanuicr  1579-  en  fes  Arrefis  hure  8. 

titre  18.  article  x.  Charond.  audit  chapi- 
tre 27.  Frerot  audit  heu  , 6c  Bacquec  4» 
TraiClé  des  droits  de  Jufiiee  chapitre  x \ . 
num.  397.  En  l’an  1580.  Chopin,  hhr.  j. 
de  moTibmpartftitHl.  de  donat.  y.  num.  i6. 
ÔC  Charond.  au  hure  1.  de  fes  Pandectes  cha- 
pitre 21.  dr  enfes  obferaatiom  audit  heu.  Le 
18.  Avril  1598.  Charond.  enfes  refionjes 
audit  chapitre  17.  Chenu  enfes  quefi.  cent.  1 . 
quefi,  -J  y.  Ytctoi.  audit  lieUjèC  Ic  i x.  Aouft: 
1600.  Frerot  audit  lieu.  Le  fcmblablc  a 
efte  iugé  au  Parlement  de  Tholofc  le 
lo.  luillct  1619.  le  13.  Septembre 
*630.  6c  ledeuxiéme  lanuicr  1651.  fur 
des  infinuations  faites  non  par  deuant  le 
luge  Royal  Ordinaire  où  les  biens  don- 
nez eftoient  fis,  ains  par  deuant  le  Sc- 
ncfchal  , 6c  ledit  Parlementa  iugé  par 
Icfdits  Arrefts  que  telles  infinuations 
eftant  nulles  , les  biens  donnez  pou- 
uoicnt cftrc  vendus  au  profit  des  Créan- 
ciers , d'Oliuc  en  fes  Arrefis  hure  ^.chapitre 
i.Mais  parce  que  par  i’Edic'l  de  Crcniicu 
les  BaillifsôC  les  Senefehaux  , fpnt  les  lu- 
ges des  Gentils  - hommes , à l’exclufion 
des  luges  Ordinaires,  lors  qu’il  cft  que- 
ftion  desdonations  faites  par  des  Gentils- 
hommes 
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hommes,  l’iuhnuation  faite  par  douane 
les  Sencichaux  cft  bonne  & valablc,com- 
me  il  a efté  iuge  audit  Parlement  de  Tho- 
lofe  r 9.  Aoufl:  1 6 24.  D’Oliuc  arui.  chapitre 
1.  contre  ce  qui  a efté  iugé  au  Parlemeut 
de  Paris  le  1 o.  May  1612.  üouchel  en  fes 
Arrefis  Hure  z.  chapitre  44.En  outre  lorlquc 
dâsvneinefmc  villcil  y a vn  Siège  de  Pre- 
uoft,  de  Chaftelin,ou  d’autre  lurifdiélioft 
ordinaire  , & pareillement  vn  Siège  de 
Baiilage  ou  Senefehauflee  , les  donations' 
pcuucnteftre  valablement  inllnuéesaux 
Greffés  deldits  Sièges  indifFcremmcnt,& 
fans  aucune  diftineftion,  Néron. /'«r/.  i 32. 
de  l' Ordonnance  de  François  l.  de  l'an  1539. 
TyOWuc  audit  chap.  1.  Initiant  l Ordonnance 
du  Roy  du  \ -j  .Decemlnre  \ 6 1 1.  vérifiée  an  Par- 
lement de  Paris  le  l 6 luillet  163.  Néron  audit 
lieu  Qj^c  fi  les  biens  donnez  (ont  afiis  en 
diuci  feslurildiclions,rinfinuaiiô  doit  être 
faite  en  toutes  lefdiies  lurildicf  ions, autre- 
ment la  donation  ne  fera  pas  valable,  que 
pour  le  regard  des  biens  allis  en  la  lurif- 
didion  où  la  donation  aura  efté  infinucé, 
Argentræ.///.  i i.de  donat.inprafat.Et  ainfi  a 
efté  jugé  au  Parlement  de  Paris,Cliar.  au 
hure  ^.de/ès  re/p.chap.^.Si.  Mayn.//«.i.  chapi- 
tre ^6.  Notamment  au  mois  de  Février 
J •)~J~l.Q.\\^rQnd-au  hu.z.de  fes  Pandccleschap. 
zi.(^au hureq.de fes  rejponfes  chapitre. i~,ic 
Mayn.  hure  6 chapitre  6 yjur  tafinXc  i - Avril 
1 5 8 6.  Cliopin.^/e  moribus  Par  if  hb.  z.tit. 
i6.étlei2.  Aoufti<>oo.  Charond. 
chapitre  27.  & Chenu  en  fes  quefitons.  q.  74. 
Etau  Parlement  de  Tholofeau  mois  de 
Décembre  i sSo-Charond.  etsfes  Pandectes 
hure  Z.  chapitre.  11.  Maynard-  audit  hure  2. 
chapitre  5 6.&  la  Roche  en  fes  ylrrefls  hure  6. 
fous  le  motydes  DonationSy  titre  ^o- article  9.  Et 
par  Arreft  prononcé  en  Robbes  rouges  à 
la  veille  de  la  Penrccofte  de  l’an  1610. 
D’Oliuc  enjes  Arrcflsdture  /^.chapitre  1 .Tou- 
tesfois  fi  entre  les  biens  donnez,  fituez  en 
diuerfesIurifdicT:iôs,il  y a vn  manoir  prin- 
cipal , il  fuffira  que  la  donation  loit  infi- 
nuce  au  Siégé  Royaljoù  fera  alîts  ledit  ma- 
noir  principal  y fumant  C Ordonnance  d'Henry 
U. de  l'an  j 5 5 3.^r/.2.  Et  ainfi  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  12. May  1 5 5 i.Cho- 
pin.r/.  num.  1 6.  pourucu  que  tous  les  autres 
biens  donnez  (oient  des  dépendances  du- 
dit manoir  principal  , car  autrement  les 
autres  biens  donnez  n’eftant  pas  des  dé- 
pendances dudit  manoir  ou  l’infinuation  a 
efté  faite  la  donation  (cra  (eulement  vala- 
ble pour  ledit  manoir  principal  & pour  (es 
membres  en  dependans,vk  nulle  pour  le 
regard  des  autres  biens  où  l’inflnuation 
n aura  pas  efté  (aire, jugé  à Thololc  par  le- 
dit Arreft  prononcé  en  Robbcs  rouges  en 
Tome  I. 


1 6 20-  D’Oiiue  en  fes  Arrefi  liu,\.chap.  i . Et 
bienque  lorfquc  le  donateur  a depuis  fa, 
donation  vniuerfclle  des  biens  prcléns  & 
& aduenir,acquis  des  biens  immeubles,  le 
donataire  puilfc  nonobftant  l'infinuation 
par  luy  déjà  fUte  aja temps  de  la  donation 
en  faire  vne  deuxieme  pour  le  regard  des 
biens  acquis  depuis  es  lieux  où  ils  (ont  fi- 
txxcZy  fuiuant  l'Ordonnance  d'Henry  I L de  l'an 
ij^f.art.  6.  Ncantmoins  moyennant  que 
la  donation  ait  efté  inlîuuée  es  lieux  où 
eftoient  fituez  les  biens  que  le  donateur 
auoit  au  temps  de  la  donation,  bienqu’elle 
n’ait  pas  efté  infinuée  és  lieux  où  (ont  fi- 
tuez ceux  qu’il  a acquis  depuis  ,toutesfois 
la  donation  fera  valable,  mcfmc  pour  les 
biens  acquis,  comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  13.Fevrier1594.Bac- 
c\\.\iz  au  traiilé  des  droits  de  lufiicCy  chap.  21. 
num.  3X4.  Et  non  feulement  la  donation 
doit  cftre  infinuée  au  lieu  où  les  biens  do- 
uez font  alfisjmais  au(Ti  au  lieu  du  domici- 
le du  donateur, Bacquet  autrdtFié des  droits 
de  lujliceychap.z  i .num.  38  3.Commc  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  quatrième 
luillet  ié02.Charond./»«//*.2.d<’y?i  Pande- 
FîeSychap.y  & Ecvroi-  fur  la  conférence  des  Or- 
donnances yhu.  ’è.ttt.z.  §.  Z. fumant  ladite  Or  don- 
nante fie  François  I.de  1539.  article  i ^z.^  de 
Charles  IX.  Contre  l’aduis  de  RebufFi»  com- 
ment .Jup.confht  .Reg.in  tracl.de  donat.infiniiand. 
art.  \ . glof.  num.  6.  Qj.ii  eftime  , ^tçe  fi  les 
chûfes  données  ne  font  pas  fitue'cs  au  domici- 
le des  parties  , il  jufiit  que  l'infinuation  fait 
faite  deuant  le  luge  ordinaire  en  la  iiirifdi- 
Flton  duquel  les  biens  donnez,  Jont  fituez,.  Et 
comme  la  donation  d’vn  fonds  doit  cftre 
infinuée,  tant  au  lieu  du  domicile  du  do- 
nateur, qu’au  lieu  où  le  fonds  eft  fitué,  pa- 
reillement fi  vn  fonds  a efté  fpccialcment 
hypothéqué  pour  le  payement  de  la  cho- 
fe  donnée,  l’infinuation  doit  eftrc  faite  au 
lieu  du  domicile  du  donateur,&  de  l’aflict* 
te  du  fonds  hypothéqué, Bacquet  au  traiFié 
des  droicis  de  lujlice  , chapitre  21.  num.  398. 
Qtic  IÎ  pour  le  payement  delà  chofedon- 
Jiee,  le  donateur  a (eulement  obligé  gé- 
néralement tous  fes  biens , il  fuffit  que 
la  donation  foit  infinuée  au  domicile  du 
donateur  , Bacquet  audit  heu.  Mais  il  n’eft 
pas  befoin  que  la  donation  foit  infinuée 
au  domicile  du  donataire  , Bacquet 
chapitre  1 1 . num.  38  3. Car  le  public  a feule- 
ment intereft  que  les  donations  (oient 
publiées  Se  manifeftées  pour  le  regard 
des  donateurs,  afin  que  ceux  qui  contra- 
dcnc  aucc  eux  ne  les  pui(fent  ignorer, 
& ne  foient  fraudez  6c  dcccus.  Et  ce  qui 
cft  dit  en  ladite  Ordonnance  de  1539.  arti- 
cle J 3 2.  CT  de  Charles  IX.  de  l'an  i 5 66.  strti- 
Hh  .2  c/cj8. 
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de  J g.  ^ulei  âeruftions  âduent  ejf'e  injïm^es 
ds  Greÿes  Rùytux  ie  l»  àemeuumee  des  parties , 
a lieu  lorfque  le  donataire  Sc  le  donateur 
ont  leur  domicile  en  merme  lieu , ou  bien 

Îiar  le  mot , des  parties , on  doit  entendre 
es  donateurs  , comme  H l’Ordonnance 
difoit  que  les  donations  doiuent  eftre 
infinuces  aux  GrefFcs  Royaux  de  la 
dcmeurance  des  donateurs,  Bacquet  audit 
lie». 

7.  SECf'NDO,  Pour  la  validité  de 
l'infinuation  il  e(l  requis  qu’elle  foit  faite 
dans  quatre  mois  pour  le  regard  des  biens 
& perfonnes  qui  font  dans  le  Royaume, & 
dans  (Ix  mois  pour  ceux  qui  feront  hors 
dudit  Royaume  , fuiuanc  fOrdeimatue  de 
iéeulins  , article  jg.  Contre  fOrdmmmee 
/Henry  H.  de  l'an  1553.  »rt.  7.  Par  laquelle 
les  inlinuations  deuoient  cllre  faitesdans 
deux  mois  apres  les  donations  ; Et  lî  dans 
ledit  temps  de  quatre, ou  flx  mois  , le  do-^, 
nant  ou  donataire  decedoit  , pourra 
neantmoinseftre  faite  l’inlinuation  dans 
ledit  temps,  fusaîtitledit  article  jg.  com- 
me il  a elfe  iugé  au  Parlement  de  Paris 
par  A rrcft  prononce  en  Robbes  rouges  à 
la  prononciation  de  la  Pentecofte  de  l’an 
1581.  Charond.  »»  lucre.  1.  de fes  Pandectes 
chapitre  it.&a» Icare 4. de fes reflanfes  chap. 
5.  CXsermfnr Papmenfes Arrefls,li»re 
I.4rr.  3p.  Menthol,  en  fes  Arrejls,chapilre  ^ 
8c  Maynard.i».t.ti«/>.6o.  Et  au  Parlement 
de  Tholofc  le  7.Decembre  1 5 8 3-Maynard 
iUidtrch«p.£o.  En  forte  que  lîelleell  faite 
dansle  fufdit  temps , elle  a effeâ  recro- 
aéfifeontre  les  créanciers  qui  ont  contra- 
âé  apres  la  donation  , je  auant  l’inllnua- 
tion,LePreftrcrciir»r.  1.  cA/»^.44.foit qu’ils 
Ibient  créanciers  pour  caufe  lucratiuc  , 
comme  il  a efté  iuge  au  Parlement  de  Tho- 
lofe  par  Arrcft  du  y.Dccembre  1 5 8 o.con- 
trevn  fécond  donataire  qui  auoit  fait  inlî- 
Buer  fa  donation  auât  le  premier  donatair 
re.Maynard  /rm-x.r.y  5 & la  Rocherwyêj  Arr. 
l.6.focu  le  nKi,des  DmatKm,til.^onrt.y<ir  1 1. 
ou  pour  caufe  onereufe  .comme il  a elle 
iuge  au  Parlement  de  Paris  , notamment 
par  Arreft  du  13.  Decetfibre  1387.  Cha- 
rond.1 3.  chap.  iS.(^  en  fes 
ohferaat.  feus  te  ntol  , Créanciers  , fous  le 
mel.lnficuation  ,!c  aujourd’huy  cela  fe  iuge 
au  Parlement  de  Tholofe , ôc  àCaftrcs , 
nommément  le  ig.luillct  1 £31. Contre  ce 
quia  efté  iugé  au  Parlement  de  Tholofe 
par  Arrcft  donné  au  rapport  de  Maynard 
au  mois  de  lanuier  1590.  Maynard.  A»,  t. 
ehap.  J la  Kochc  en  fes  Arrefsjiu.  6.  feue 

le  met , des  Donations  , /».  40.  art.  14  îc  au 
Paricmcntdc  Paris  le  5.  Mars  1588.  Cha- 
rond. en  fes  rejponf  li».  1 1 . ehap.  33.  je  en  la 


Chambre  de  l'Edift  de  Grenoble  en  11 
cauledu  licur de  Silice  en  luillet  i£ 31. le- 
dit Arrcft  de  Tholofc  fut  donné  fur  des 
circonftanccs  particulières  rapportées  par 
la  Roche «(d/t*rr/c.  14.  je  ledit  Arrcft  de 
1 588.  de  Paris  cft  tiré  de  quelques  mé- 
moires qui  font  incertaines  , je  où  il  y a 
aulli  fans  douce  des  motifs  particuliers.  Et 
n’obftc  l'Ordonnance  de  Pranfoù  7.  de  1 5 39. 
artic.cyi.  qui  veut  que  les  donations  ne 
commerceront  à auoir  leur  effet  que  du 
iour  de  ladite  inlînuation  i Car  ladite  Or- 
donnance aud.  art  i 3t.  ne  prclcriuant  au- 
cun temps  ny  delay  dans  lequel  l’inlinua- 
tiun  d’eiift  eftrc  faite  , moncroit  par  là 
qu’elle  deuoit  eftrc  faite  promptement  jc 
peu  apres  la  donation , arpum.  leg.  in  omrù- 
hm , ohhgationihm,  1 4.  jf.  de  reguL  mric  in  onc- 
ttihuc  oblipationibao  in  quibeu  dies  non  appo.* 
nitnr , prefentidie  debeiur.  Mais  depuis  1 Or- 
donnance de  Moulins  faite  en  ij(S6.  ar- 
ticle 58.  ayant  donné  le  terme  de  quatre 
oudefix  mois  pour  faire  ladite  inlinua- 
tion , ledit  artic.  131.de  l’Ordvmnance  de 
I J 39.  fc  trouue  corrigé  pat  ledit  artic.5 8. 
car  en  vain  cuftdanscét  art.  efté  accorde 
ledit  terme,  fl  elle  n’approuuoit  ce  qui 
cftoit  fait  dans  iceluy.  Si  l’inlinuacion  faite 
dans  ledelay  porté  par  l’Ordonnancc.n’a- 
uoit  lieu  retroaélif,  tant  s’en  faut  que  ce 
long  delay  fût  en  la  faueur  des  donataires, 
( comme  c’eft  l’intention  de  l’Ordonnan- 
ce ) qu’il  leur  feroit  dommageable  i car 
s’ils  ont  retardé  leur  inflr.uation,  ce  retar- 
dement prouient  de  l’Ordonnance  : fl 
elle  leur  euft  accordé  vn  moindre  delay, 
ils  les  auroient  faitinflnucr dansle  terme. 
De  plus.bienque  le  fufdit  tempsdequatre 
ou  flx  mois  foit  expiré  .toutesfois  l’infl- 
nuation  cft  v.il.iblc , pourueu  qu’elle  foie 
faite  dti  V tuant  du  donateur.  Et  ainfl  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris,  Loüct/r//.  (X>) 
ehap.  47.  Sc  Char,  en  fes  refp.  li».fah.t.j.No- 
tamment  le  17.  May  1583.  Bacq.«»  iraidt 
des  droits  de  Iujiicc,ch.  11. k. 403.  Lc3.Aouft 
1 385.Loüct/r//rr  tD)chop.6.\.c  3.Scprcm. 
1394.  Le  3.Aouft  1 60 3 Chenue»yéi 
j-69.cn  l’an  i6o5.LuüetArtre,  (/)  chap.  1. Et 
par  Arrcft  prononcé  en  Robbes  rouges  en 
Septembr.  1 6 1 y.Monthol.  e»  fes  Arr.Ar.ti  9. 
Le  mefmc  a efté  iugé  au  Parlcm-  de  Tho- 
lofe.Mayn.  li».  i.chap.  6a.  Notamment  au 
muisde  Décembre  >383.  Et  au  mois  de 
luin  i390.LaRocheei>yêr  Arrejtjiu.  6.  fout 
le  mol.Donationsjtii.^arl.  13.  Et  au  Parle- 
ment de  Bretagne  par  diuers  Arrcft  , Be- 
\ocA.en fes  obferuat.liu.  i-7'«rr.4. <rr.  3 1.  Et 
au  Parlement  de  Grenoble  en  luillet  1 6 31. 
au  proctx  du  fleur  de  Galieres  Prefidem, 
contre  le  S'dc  Siflec.  Et  non  feulement  le 
donateu 
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donateur  ne  peut  pasdebatere  la  donation 
<jui  aefte  infioucc  de  Ton  viiianc, fous  pré- 
texte <ju  elle  n’a  pas  efte  infinuce  dans  le 
temps  de  l’Ordonnance , mais  mcfmcs  il 
na  pas  droit  d’empefeher  l’infinuation 
apres  ledit  temps , mais  nonobftant  cju’il 
foie  expire  , rinlînuation  lcra  faire  contre 
û volonté  , Cbarond.  enfes  obfmnu.fotu  le 
y DonAtton  ^ ^ fous  U moty  InfinuAtton.  £c 
ainfi  aefte  iuge  au  Parlement  de  Paris  par 
trois  Arrefts  prononcez  en  Robbes  rou- 


les donations  infinuées  apres  les  quatre 
mois  feront  nullcs , tant  pour  le  regard 
des  créanciers  que  des  heritiers  du  dona- 
teur »ÔC  quelle  ne  fait  aucune  mention 
du  donateur , il  cft  vray-icniblabJe  quel, 
le  ne  parle  pas  del’iniînuation  qui  eft  fti- 
tc  apres  les  quatre  mois  du  viuant  du  do- 
nateur i car  fi  elle  en  euft  parle  , elle  au- 
roiedit  que  telle  donation  leroit  nulle 
pour  le  regard  du  donateur.  Voirc-mef- 
mc  bien  que  par  ledit  article  5 8.  de  l’Or- 


gesdu  itf.Iuin  iy7i.Charond.^»/;«.  donnante  de  Moulins,  il  foit  porté  que 

II.  Du  Z 3.  Décembre  1601.  rinfinuacion  faite  apres  le  fufilit  temps 
Chfznw  en  Jes quejl.  <1.-^0.  ^ox\i\\.  en fes  Ar-  cfl:  nulle,  tant  pour  le  regard  des  crean^ 


reflSyUTf.  99.  gc  Pcicus  en  f:s  Avions  forenf 
Itn.-j.  chnp,  lo.  & du  6.  Avril  i6iü.  Bro- 
dcauyîfr  Loüet  lettre  D , chAp.^.  Bouuot, 
P Art.  y.  fous  le  mot  VonAtton  ,7.  1.  &:  autre 
Arred du  li.iM.iy  1581.  Chopin,  dr  vtili 
y1ndeg.rer.dom.  hb.  ychnp.  i.ttt..^.n.  11.& 
Bouuotr»  Jês  Arrejls  part  \.Jous  le  mot  , 
tnJinuAtfony  q.  2.  au  Parlement  de  Dijon 
le  y.Aouft  I 57  2.  Bouuoc  tom.  i.fous  le  mot 
MAriages  yq.  au  Parlement  de  Bout 
dcaux  le  2.  luin  1609.  Automne  Ad  l.  fi 
quu  ATgentum  35.  c.  de  douât.  ^ au  Parle- 
ment de  Thoiofe  par  Arrert  du  17.  lan- 
uicr  I y86.vnctanteayatcdé  condamnée 
a confentir  a rinfiniiation  d'vne  donation 
quclleauoit  faite  à fa  nicpcc  en  contem- 
plation de  mariage  j bien  que  les  quatre 
mois  de  l'infinuation  fuflenc  paficz  , 6c 
que  ladite  tante  alleguaft  quelque  caufe 
d ingratitude  à rencontre  du  mary  de  fa- 
dite  nicpcc,  La  Roche  r»  fes  Arrefislm.  2. 
fous  le  mot  MAnages  , ttt.^  Art.  40.  Bien 
qu'auparauant  audit  Parlement  euft  cfté 
iuge  le  contraire  pardiuers  Arrefts , May- 
ï^7iT^Jiu.i.chAp.6oMu,C.ch.6 yn.ytj;-  Im.y.eh, 
93.».9.Ht  comme  Icdonateur  ne  peut  pas 
débattre  la  donation  qui  aefté  infinnéede 
Ton  viuant , pareillement  fes  heritiers  ne 
le  pcuucnc  pas  taire , comme  il  a cfté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  par  Arreft  pronon- 
ce en  Robbes  rouges  à la  prononciation 
de  la  Pcntccoftc  1 58 1.  Montliol.  r»yr/  Ar- 
refls  y ehup..^  Brodeau  jur  Loüet  lettre  D , 
chAp.j^.  5c  Guenois  fur  lu  conférence  des  Or- 
donnunces  yltu.^.tit.x.\c  14.  luillct  1586. 
Charond.ewyrr  refi.Uu.i  ichap.i^.^t  le  30. 
luin  I y 91.  Brod.aad.  4.  £t  au  Parle- 
ment de  Bourdcaux  le  9.  lanuier  1576. 
Awtomùcad Lfinekerede  31.  §.  Luctus  Ti- 
ttus  ff.  de  Admmtfir.  perte,  tutor.  parce  que 
rheritier  ne  peut  pas  aiioir  plus  de  droiéb 
que  le  defuncl;&  ces  decifions  ne  font 
pas  contraires  à ladite  Ordonnance  de 
Charles  IX.  article  5 8.  qui  veut,  que  les 
donations  înfinuées apres  lesqu.urc  mois, 
foient  nulIcN  j car  puifqu’clledcclarc  que 
Tom.  /. 


ciers  que  des  heritiers  du  donnantiNcane- 
moins  au  reftbre  du  Parlement  de  Tholo- 
fc,lcs  heritiers  du  donateur  ne  lont  îamais 
rcccus  A oppofer  ledit  defaut  ,mais  feule- 
ment les  créanciers  , D’OIîuc  en  fes  Arr. 
/r«.4.fA4^.4.finon  en  vn  fcul  cas , fçauoir 
lorsque  lefdits  heritiers  font  enfâns  du 
donateur, 6c que  le  donataire  efteftran- 
ger  ••  car  alors  ils  font  rcceus  à oppofer  le- 
ditdcfaut,commeiI  aefté  iugé  au  Parle^ 
mcntdc  Tholofccn  lanuier  1 tfjo.D’Oli. 
uc  ais  pour  le  regard  des  crcî- 

ciers  qui  ont  contraélé  auant  l’infinua- 
tion,  elle  cft  nulle!,  cftant  faite  apres  le 
fufdit  temps  de  quatre, ou  fix  molsfuwAnt 
ledit  Art.  5 8.  tant  au  reftbrt  du  Parlement 
de  Tholo  (c,  qu'en  tous  les  autres  Parle- 
ments de  France.  £t  ainlî  a elle  luge  au 
Parlement  de  Thoiofe  par  Arreft  de  l’an 
! 5^4'M.iynard //«.  i.chap.^j^.ic.  la  Roche 
ArreJltJiu.C.fous  le  mot  ^ des  Donations, 
tn.^o-art.  1 1.  Et  au  mois  de  Septembre 
I Î9 1.  La  Rochc»»d.r//.  40.  art.  17.  Et  au 
Parlement  de  Paris  par  diucts  Arrqfts, 
Louet/r/rrr  Z),  chaf.  68.  Notamment  le 
treziefrac  Avril  157a  contre  vn  mineur 
ruftique,  Brodeau  jfnr  Loüet  audit  chaf.  68. 
Le  vingt- troifiefine  lanuier  1598.  Cho- 
pin.//». i.de  morihits  Parif  tit.  de  donat.  3. 
nam.  i 5 . & Charond.  en  fet  Pandelfes  , liu.  1. 
ehap.  II.  Etau  Parlement  de  Bourdcaux 
au  mois  d Avril  1609.  fur  vnc  donation 
que  le  Père  auoit  faite  à fon  fils  en  con- 
tr.icl de  mariage, qui  n'auoic  pas  cfté  in- 
fimiéc  que  fept  ans  apres  le  contraâ , Au- 
tomne ad  l.ft  <juü  argeatam  35.  Codtce  de 
donat.  Le  mefme aefté  iugé  au  Parlement 
de  Grenoble  en  luillct  1631.  au  procez 
du  fleur  Prefident  de  Galicres  contre  le 
fleur  de  Sifsée.  Voire-mcfmc  ladite 
dccifion  a lieu  , bien  que  le  donateur 
cftant  mineur  , les  créanciers  euflent 
cfté  prefens  au  contracl  de  donation  , 
8c  l’culTcnt  ligné  comme  tefmoings, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arreft  prononcé  en  Robbes 
H b 3 rouges 
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rouges  i la  prononciation  de  Pafqucs  en 
fan  1595. Chenu yi.Louët 
kttre  ( D ) ch/^.  6.  Charond.  m fit  rtffmf. 
iiu.  1 yehmf.  iS.  & »»U».  i. de  fis  Puad.  Au- 
tomne »d.  l.fiquisiirgeafiim.fyCùdJe  daut. 
Sc  monthol.  en  fis  jtrrefis.Arr,  80.  En  outre 
le  fufdic  temps  de  quatre  ou  Ex  mois  com- 
mence à courir  du  iour  & datte  des  dona- 
tions , /»;»**  kdit  Art.  58.  En  forte  que 
bienque  le  contrafl  de  donation  (bit  con- 
ditionnel, toutesfoison  ne  compte  pas  le- 
dit temps  du  iour  de  l’euenement  de  la 
condition  , mais  du  iour  du  contraâ  i 
Ainfi  bienque  la  donation  qui  eftfaiteen 
contrad  de  mariage  ait  cette  condition 
tacitc,jî  les  nef  ses  s’enfimeni , toutesfbis  Ica 
quatre  mois  ne  commencent  pas  à courir 
du  iour  de  la  confommation  du  mariage  , 
mais  ils  courent  du  jour  du  contrad  5 En 
forte  que  fi  la  donation  n’a  pas  elle  infi- 
nuee  dans  les  t^uatre  mois  du  iour  du  con- 
trad , bicnquclle  fuft  infinué  dans  les 
quatre  mois  de  la  confommation  du  ma- 
riage, elle  efi  nulle , comme  il  a clic  iuge 
au  Parlement  de  Paris  par  Arrcll  du  u. 
Février  i £01. Chopin i.demorit.PnriJ. 
tit.de  dennt.  5. «(m.15.  m/w  , Charond. 
tm.t.  défis  Pnndecl.ehnf.  J.I.  & Automne 
nd.  l.  fi  ^nis  urgent um  3 5.  Ccd.  de  denat.  Seu- 
lement les  quatre  mois  pour  l’infinuation 
des  donations  faites  au  femmes  par  con- 
trad de  mariage  ne  commencent  à cou- 
rir que  du  jour  du  decez  des  maris  , fni- 
nans  l'art,  1 3 1 . des  Ordùnnances  de  Lonyt  Xlll, 
parce  que  c’eft  aux  marys  ^ prendre  ce 
foing , autrement  il  pourroit  arriucr  que 
les  femmes  feroient  priuécsdcleursdona- 
tityis  par  la  faute  de  leurs  marys. 

8.  TERTIO,  Pour  la  validité  de 
l’infinuation  il  cil  rcquisqucccluy  qui  fait 
infinuer  la  donation,  ait  fait  appcller  fa 
partie , Ranchin  deaf.  fart.  4.  eonel.  1 54-  & 
Pliilippirç/^.  ij.  Et  ainfi  fc  iuge  au  Parle- 
ment de  Tholofc,Maynard  Itn.  6.  thaf.  66. 
Contre  ce  qui  fe  iuge  au  Parlement  de 
Paris , où  il  luffit  que  la  donation  foit  infi- 
nucc  à la  requefte  de  l’vne  des  parties  , 
Chopin,  de  mené,  farif.  ni.  1. lit.  ynam.  i f . 
Maynard  aad.  chaf.  66.  & Tiraqucll.  m 
lemment . fiaf.  lit.  Res  inter  aliu  ait  a aliistscn 
«porcras.yi.Commeil  a elle  iuge  le  1 pMay 
I 561.  Charond.  enfisreffenfi.lhs.  i.  chaf.-ji. 
en  fis  eéferaat  fims  le  met , Denat  ien  , tfi  fias 
lemet , Infinaasien,  S’anCia.  i.  de  fies  Pan- 
dtS.  thaf.  1 1 . Car  les  donations  ne  font 
pas  infinuées  feulement  afin  que  les 
créanciers  en  fuient  aduertis  , mais  auffi 
afin  qu  on  puilTe  fçauuir  fi  le  donateur  a 
eflc  induit  à donner  pardol  , auquel  cas 
le  luge  doit  réfuter  l’infinuatiun  de.  la  do- 


nation,RebufF.M/rnëf.dedmur.  'tafintutni. 
art.  t.glejf.  i.iMin.y.ÿd.gc  Ranchin.p«rr..3. 
tenclnj.  yoçi.Mais  on  ne  requiert  pas  que  le 
donateur  Sc  le  donataire  ayent  diuers  pro- 
cureurs, mais  il  fulfitque  l’infinuation  k 
falTc  de  leur  commun  confcntementi  Atn- 
fi  vne  donation  que  lefeul  donataire  auoit 
fait  infinuer,  tant  en  fon  nomque  comme 
procureur  du  donataire,  a ellé  iugée  bon- 
ne par  Arrcll  du  Parlement  de  Tholofc 
du  i£.  Décembre  i j88.  La  Roche  en  fit 
Arrefis  , fins  le  met  , Denatiens  , tit.  14. 
art.  4. 

9'  S^arTO  , Il  faut  que  l’i  nfinuation 
foit  faite  en  iugcmcnt,autremcnt  elle  fera 
nulle,  bien  qu’elle  ait  elle  faite  dans  la 
maifon  du  luge,  RebufF.  in  cemment.fiafr. 
eenfiit.  Reg.  in  irail.de  denat.  tnfinaand.  an.  i . 

ynum.j.  & Ranchio.  dtàfpsrt.  i.  coml, 
X59.contre  ! aduis  de  Iul.Clar,$.  dontui$y^, 
I 4.  6c  Argencrx  • tit.ic  dMM$.  ii.m 
frafiat. 

10.  N TO  , Finalement  il  faut 
que  la  donationfoit  inférée  ScCnrcgillrée 
ésGrefFesdes  lurifdiSlions  ordinaires , /. 
fimimni.  34.  cf"  l.fi  tfais  fre  redemf  tient.  }6. 
Ced.  de  denat.  (fi  %.alia  aatem,  verf  efi  cam  re- 
Iri  , Infiit.  eedemttt.  fuiuant  Irjdttet  Orden- 
nantes  de  franceà  l.de  tan  1539.  article  i ix. 

de  Charles  IX.  de  tan  1^66.  article  £8. 
En  forte  qu'il  ne  fuffit  pas  que  les  dona- 
tions foient  exhibées  Sc  Icués  en  juge- 
ment , fi  elles  ne  font  en  fuitte  cnregi- 
llrées  cfdits  Greffes,  Rebuff!  <» /rW7.  de 
denat.  infinaand.  art .^glef.^.  nam.  i.  Voire- 
mefmc  bienque  le  luge  ait  ordonné  en 
iugement  quelles  feront  cnregiftrées , 
telle  ordonnance  ne  valide  pas  Ibfditcs 
infinuations  fi  ledit  cnrcgiArcment  n’y 
cA  fait  réellement  i contre  l’aduis  de  Rc- 
bulF.  indc5.tra3.art.  t.glef.  j.fMBw-S.parce 
que  telle  infinuation  cA  requife  particu- 
lièrement en  faucur  des  créanciers , afin 
que  par  ce  moyen  ils  puiHcnt  eAre  aduer- 
tis s’il  pourront  contraâer  aucc  affeu- 
rance  auec  les  donateurs  , ce  qu’ils  ne 
pourroient  pas  fçauoit  fi  elles  n’eAoient 
inférées  Sc  enregiArées  efdites  GrefFes.Et 
ainfi  ie  l’ay  décidé  en  vne  conitiitation  fur 
vne  donation  faite  par  le  fieur  Baron  de 
CaAeInou,  le  luge  ayant  ordonné  l’infi- 
nuation  ScenregiArementés  aâes  , fans 
que  ledit  enregi  Aremcnt  euA  eAc  fait  que 
de  la  première  ligne  du  Contraâ  de  do- 
nation. t 

11.  En  troifiéme  lieu  , la  donation 
entre  vift  doit  eAre  atteAécs  de  deux  tef- 
moins  finon  qu’elle  air  cAé  infinuée,  car 
alors  elle  eA  valable  fans  tefmoins , leg.  in 
denat iemém  31.  Ced.  de  denat.  nam  fiper- 

fiaam 
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fi»m  efi  ttjlmemum , cum  ftilicm 

mmmrrUM  faÿàiiuU  , Ü9.  Ug.  JI.  Mais 
ccquicft  à caufe  de  mort  , doit  dire 
aeeilé  de  cinq  tefmoms , Spéculai.  Ut.i.. 
Jeinjir.  edit.fitrt.  i.  mvtric,  Dt  firmiiJo- 
mtimuMCMUiÀ  mmrtis,n.  3.  Pctr.  de  Ferrar. 
;»  formi  Uhtlü  quo  itgitmr  fro  ienalitme  , in 
vnbo,Irreiuc»tiUter,  rmmtr.  lo.Mamica  de 
temeH.vUim.velmU.lit.  l.tit.  1 1.  numéro  t. 
& GraiTus  §-DonMlioe»nsimoriù,qiuJl.  1 1. 
niun.  I.  fuiuantla  loy  derniere , Cod.  deio- 
duillis,  & la  loy  derniere, Ctditc  de  donne. 
cMifmore.  Bien  qu'elle  foit  faite  en  temps 
de  pelle,  Faber  Sjiejlemort. 

ennj.  donne.  31.  definie.  1.  Seulement  ce 
nombre  de  tefmoins  eft  diminué  lors 
qu'elle  eft  faite  en  faueur  de  la  caufe 
pieufeft^aberm  fno  Clti.iJie.  deSntrofnnit. 
Eukf.  i.definie.-j.oa  dcuant  le  iuge,car  en 
ce  cas  elle  eft  bonne  auec  deux  tefmoins, 
Bcnediâ.  nd  cnf.  Rnynne.  in  verto  , Tefin~ 
me  ni  km.  qjum.  4.  fuiuant  le  chapitre  re- 
Inenmefiqnod  II.  exer.deeefinm.  Où  eft  dit 
ejacinretiHü  Ecekfin  cntsn  duo  vel ires  ee- 
ftes  fuffciune,  qmn  m ore  dnorum , vet  erium 
fine  omne-uerhum.  Et  Deuteron.  cnfiie  17, 
verf.S.dr enf.iÿ.verf  i y.S.Matthieurh.  18. 
e/er/.i6.S,\eixiehnf.i.verf,  17. S.  Paul  en 
la  i.aux  Corinth.  cnp.  ly.verf.  i.&  aux 
Hcbr.  cnp.io.wrf.  ig.  Pareillement  la 
donation  é caufe  de  mort  laite  à Mont- 
peillicr  eft  valable  auec  trois  tefmoins 
fuiuant  l’art.  5 ides  Statuts  de  ladite  ville 
conceu  en  ces  termes  ,Omne  eefinmeneum 
dr  omms  qunhbee  vleimn  voluntnefifine  tornm 
eriim  eefithm  nnUe  , dr  proiniitur  fuffieien- 
eer  per  ijtos  très  tefies,  ou  par  lefdits  mots, 
Omnis  qunlilee  v!ehnn  volmttns,  font  enten- 
dus non  feulement  les  Codicilles,  mais 
aufli  la  donation  é caufe  de  mort,  autre- 
ment ledit  Statut  ne  ferait  pas  conceu 
en  ces  termes  vniuerfels,  (0mnis,6c  qun- 
htee,  ) 8c  xinfî  ic  l’ay  fouuent  décidé  en 
confultation.  D’ailleurs  puifque  par  les 
Statuts  de  Mont-peillier  les  teftamems  y 
font  valables  quoy  qu’atteftez  de  trois  té- 
moins tant  feulement,  comme  i’ay  mon- 
tré en  mon  TrniSd des  SueeefiiorU^itre  1 . Seit.^, 
8t  que  lors  que  le  nombre  ordinaire  és 
teftamens,  eft  diminué  par  Statut,le  met 
me  nombre  fuIKtés  donations  à caufe  de 
mort,  GralTus  $.  donneio  enusi  moriis,  q.  1 1. 
smm.  4.  il  faut  qu’à  montpeiller  lefdites 
donations  y foient  valables  auec  trois  té- 
moins. Mefme  bien  que  la  femme  ne 
puifle  pas  eftre  tcfmoin  és  teftamens, 
comme  i’ay  montré  nudte  TrniHd  des  Sue- 
eejfions,eie.i.Se9.  4.  Ncantmoins elle  peut 
eftre  tcfmoin  és  donations  à caufe  de 
moruGraftiis  diU.  qunfi.  i ijutm.y 


II.  Maisil  n’cftpasnecelTaircpourla 
validité  de  la  donationiqu’clle  foie  rédi- 
gée par  eferit  de  main  publique,  mais 
lufht  que  ce  Ibit  de  main  priuéc,orcs  que 
ce  foie  vne  lîmple  miQîue,  /.  fi nliquid  1 3. 
Codiee  de  donne.  Et  eferite  en  vn  fort  petit 
billet,  diS-leg.  i 3.  Bien-que  ladite  milliuc 
ne  fc  trouuc  pas,pourucu  que  le  donateur 
dans  fon  teftament  ait  dit , qu’il  coniîr- 
moit  la  donation  de  telle  choie  qu’il  auoit 
faite  à tel  par  vne  fienne  miinue, car  cela 
àforcedclegz,ft^.  J.  Codie.  eod. 

Voire-mcfmc  bien-que  la  donation  ne 
foit  pas  rédigée  par  e(crit,ny  de  main  pu- 
blique , ny  de  main  priuée  elle  ne  rdle 
pas  d’eftre  valable  pourucu  qu’il  en  appa- 
roifte  d’aillcurs,$.«//a  i .Ii^itne.  de  donne. (j- 
kg.  in  exernneos  ip.  Cod.eod. 

13.  En  outre  il  n’ell  pas  necefTairc 
pour  la  validité  de  la  donation  à caufe  de 
mort  que  le  donateur  ait  fait  tcft,imcnti 
car  fuit  qu’il  ait  fait  teftament  ou  non,elIe 
eft  valablc,ftg.  tnm  ii,i  ^.inprint ff.de  donne. 
enusÂmoreis. 


Section  III. 

J>es  droilts  du  Donnenire. 

1.  T E donataire  a diuers  droiâs.PJÎ/- 

l_^.3Y0,Bien-que  par  ledroicRomain 
il  ne  peut  pas  conuenir  le  donateur  foli- 
daircment , mais  feulement  fuiuant  que 
les  forces  le  pouuoient  permcttre,lr£.  mn- 
riem  3 4 fffoljnnerim.kg.  ineer  eos,  i p.  f . é«r 
quoque  vnit.ff.de  re  iud.dr  l.  qui  ex  donne.  1 1. 
ffde  donne. dr  leg.  Bhtm  Pim  1S.&  kgJncen- 
deemutione  173./» printip.ffJe  diuerf.  regul, 
iur.d-i-îei&fiqms  eum  pnrente  38.  Inflit. 
de «éhvn.d’où  on  deduifoit  fes  debtes  pat 
lîues,d.  kg.  34.di^.$.  vnie.  drd.^.i  i.En- 
femble  ce  qui  loy  eftoitnecellaire  pour 
viurc,  dm.  §.  vtae.  d M.  kg.  in  eondem- 
nneione,  in  printip.  Neantmoins- auiour- 
d’huy  en  France  telles  loix  ellans  abro- 
gées, il  le  peut  conuenir  folidaircmcnt,8c 
par  deflus  fes  forces,  fans  qu’il  puilTe  dé- 
duire ce  qui  !uy  eft  ncccïTairc  pour  les 
aliments, KeboSjnproermioeonffitJieg.gltff'. 
fjsum.  ffi. 

1.  5£crND0,Iladroitdedeman- 
dcrla  chofe  qui  luy  aefté  donnée  exem- 
ptcd'hypothcquc,caril  n’cft  pas  tenu  à 
payer  les  debtes  du  donateur  foit  qu'il 
foit  conuenu  par  le  donateur,  ou  fes  heri- 
tiers, ou  par  fes  créanciers,  Charond.  en 
fes  Ohferuntion  ,fom  le  thot  , Donneion , fui- 
uantlaloy,  nrisnlieni  15.  Codie.  de  donne. 
bien-  que  ta  chofe  donnée  y fort  Ipeciale- 
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mène  obligée  , Bacq.  *»  ir»iSé  ies  irtiSs 
de  Itjlùe,  iMp.  1 1 . iMH».  7 8.  Et  le  donateur 
ou  (bn  iacricierfoDc  obligez  dedclgager 
lachofe  donnéede  l'hypochequei  Ainlî 
riiericier  du  pere  qui  auoic  donné  à fa  Elle 
vn  fonds  en  doc,  hypothéqué  i vn  autre, 
eft  tenu  de  defgager  ce  fonds , l.  ereditor, 
%.frtdwm,t.  ff.de  lUiiim.emfti.  Car  la 
donation  pofterieure  à l’hypothcque  ne 
peut  pas  nuire  au  créancier  leg.  fi^mdem 
1 yCedieededenst.  iru.  viritm.  Et  comme 
lcdonataire  de  certaine  chofo  particu- 
lière , n’eft  pas  tenu  au  payement  des 
debtes  du  donateur;  Pareillement  le  do- 
nataire de  pluEcürs  chofes  particulières 
ny  eft  pas  tenu,/rj.  vit.  ff.de  vf» , dr  vfufr. 
legMt.  Car  c’eft  à l'heritier  vniuerfcl  du 
donateur  de  payer  celles  debtes,  St  non 
pas  au  donataire  qui  poftède  par  titre  par- 
ticulier, L étrissliem,  i Cod.de  doiut.  Mais 
le  donataire  de  certaine  portion  de  biens 
eft  obligé  aux  debtes  contraftées  par  le 
donateur  auant  la  donation,  Papon  en fes 
ArreJIslime  ii.tir.  1,  nrt.  dernier,  PUVippi 
64-B.fi. & Maynad.  lin.i.ehnf.  g},  ta. 
gum.  leg.  vitimff.  de  vfn,&  vfufr.  leg.  Où  eft 
dit , Su  tien  ifuen  l'vfnfrmlt  de  termine 
chofe  on  u deduife  pas  les  dettes  du  conjli- 
tuunt,  uuntmo  'tns  on  les  déduit  en  lu  tonftitu- 
tion  de  [vfufruiH  du  tiers , ou  autre  portion 
de  tous  les  tiens  -,  comme  il  aeftéiugéau 
Parlem.  de  Paris  le  1 7.  lui  n 1559.  & au 
Parlement  de  Tholofc  lie  14.  Décembre 
I {94-  Charond-  en  fes  oiferuat.  fosu  le  mot, 
Dmar»» , 8c  Automne  ad  leg.  mhil^y  de 
vfu,dr  vfufr.  Sc  en  la  Cour  desAydes  de 
Montpellier  lu  5.  Décembre  1619.  parce 
que  tona  intelliguntu  dedulio  are  aUeno,  leg. 
futfignatum,  59.  %.tona  i .ÿAe  vert. fignifit.dr 
tonorum  appellasio  vniurjîlatem  juandam, 
U ius  fuccejfrmis  , dr  non  fsngulu  res  demon- 
flrat.leg.torarum  soi- ff.devert  figmf.  non 
a celles  qui  font  contraâées  apres,  com- 
meil  aefté  iugé  au  Parlement  de  Parislc 
Z7-  Mars  1 599.  Chenu  sent,  i.quajl.  8 ».ny 
aux  légitimés  & frais  funeraux,commeil 
aefté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  17. 
luin  1 5J9.& en  celuy  de  Tholofe  le  14. 
Décembre  1594.  Charond.  enfesreffonf. 
bue  8.  thap.  57.  finon  ou  qu’il  fuft  dona- 
taire aucc  paâe  de  payer  (es  charge», car 
alors  pour  ne  rendreledic  pafte  inucilc,il 
feruit  tenu  non  iëulemenc  aux  debtes 
cqntraélécs  auane  la,  donation,  mais  aulli 
nullités  Icgitua^-Sc  frais  foneraux,d’0- 
liueùwr  comme  il  aefté  iugé 

au  Parlemeocde  T^Iofele  dernier  luil- 
let  I 8.Maynardih>.a.rih.93  8c  La  Roche 
•nfes  Arrefrt btt.i.  fom letmt,  Donationfit.  4. 
ut.  i.(f  fomU  mot , lAgitime,  tity  fi  y ut.  fi. 


Sc  par  Arreft  prononcé  en  Robbes  rouges 
le  1 1 . Mars  1 fi  1 1 . l’Eftang.  Arrejl.  1 1 . Ou 
qu’eftanc  donataire  de  certaine  portbn 
des  biens  prefens  8c  aducnir,il  voulgft 
participer  aux  acquifitions  faites  par  le 
donateur  depuis  fa  donation,  carence 
cas  il  feroit  tenu  mcfmcs  aux  debtes  con- 
traiftées  depuis  la  donation  à proportion 
defilites  acquifitions,Maynardh»rc  i.eha- 
pitre  9 J . Nec  enim  ferendm  efl  qui  lurum  qui- 
dem  ampleilitur,  onm  autem  es  anuxum  eorh 
temnit,  leg.  vnic.  J.  pro  feeundo  4.  Cod.  de  tu 
due.tollend. 

3.  -TERTIO, Piita  qu’anciennement 
le  donataire  au  ^uel  la  chofe  donnée  n’a- 
uoirpas  efté  baillée  n’euft  pas  droit  de  la 
demander  s’il  n’y  auoit  ftipulation.neant- 
moins  auiourd’huy  il  la  peut  demander, 
Sc  contraindre  le  donateur  à la  luy  bail- 
ler, §.  aba  autem  a.  Injlitut.  de  donat.edr  bg.fi 
quis  ugentum  35.5.  vltm.  Coite,  de  donu.ifi 
leg.  vit  m.  Cod.de  douât,  qu.t  fut  modo,  bien 
qu’aucune  ftipulation  ne  (bit  interuenuë 
entre  le  donateur  8c  le  donataire,  d §.vlt. 
& Noul.  I fil.  tap.  1 . En  forte  que  comme 
Icvendeurqui  a la  chofe  vendue  en  fon 
pouuoir.n’cftpas  quitte  à vouloir  indem- 
nifer  l’achcpteur  , mais  eft  precifement 
obligéedeluy  bailler  la  choie  ainft  qu’il 
a efté  montré  au  tit.  d’.^rhrpr.  Pareille- 
ment le  donateur  qui  a la  chofe  donnée 
en  fon  pouuoir,  n’eft  pas  reccu  d’en  bail- 
ler le  prix  au  donataire , ou  autrement  i 
le  vouloir  indemnifer,  mais  eft  tenu  pre- 
cifement de  luy  bailler  la  chofe,dti7.§.<i//B 
autem  i.d"  bg.fi quis  ugentum  35.$.  vltim. 
Cod.  de  donu.dr  diSi,  Nouell.  161.  tap.  I . CÙm 
enim  in  utitrio  euiuftumque  fit  hoc  facere 
quod  infiituit  : oportet  eum  , vel  minime  ad 
hoe profilire  ; vel  tùm  ad  hoe  venbe  propera- 
uerit,  non  quitufdam  excogituis  utitm  fuum 
propofitum  defraudue , tuttamque  indeutso. 
nem  quitufdam  quafi  bgittmis  velamentis  pro- 
tegere  -.  diHo  §.  vU. 

4.  J!  TO.Lors  que  par  quelque 
loy,  ftatur.ou  pafte  il  eft  défendu  de  don- 
ner à certaines  perfonnes,  outre  Sc  par- 
delTus  certainequantité  ou  portionde  fes 
biens,  les  fruits  perceus  par  le  donataire 
de  la  chofedonnée,  ne  font  pas  comptez 
en  ladite  portion,  ou  quantité, /rg.wad/- 
tm  9.§.  ex  retus  1 . à"  bg.tùm  de  modo  1 1 .ff.ie 
donu,  11  en  eft  de  mcfme  des  penfions  ou 
loyers  receusde  ladite  chofe, d/ff.  leg.\  1. 
Et  ainfi  tel  donataire  iouyra  entièrement 
deldics  fruits  fans  qu’à  leur  occaEon  lado- 
nation  puilTc  eftre  retranchée  ; parce 
que  Icldits  fruits  ne  font  q’vn  acceft'oire, 
& non  pas  partie  de  la  chofe.  Il  en  feroit 
autrement  E le  donateur  n’auoit  pas  donc 
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le  fonds,  mais  les  fruits  dudit  fonds , car 
alors  Icldits  fruits  fon  imputez  en  la 
quantité  delà  valeur  de  la  donation, d$. 
txrcbm.  on  ne  peut  pas  dire  alors,  que 
leldits  fruitSjfoient  acccflbircs  du  fonds, 
puifque  le  fonds  n’a  pas  cfté  donne  , il 
s’enfuit  doue  qu’ils  lont,  ou  la  donation 
mcfme,  ou  partie  d’icelllc. 

5.  N TO,  Si  la  donation  a efte 
faite  aux  enfànsde  quciqu'vn  , tous  fes 
enfans  en  quelque  degré , 8e  fexe  qu’ils 
Ibicnti  y ont  droit.  Liknerum 

Htpotes  , t!r  frotKfotes  cxteriqKC  qui  ex  hù 
defiendunt  urntimmur  : l.  hherorum  zio./a 
fnm.ff.de  verh.figmf.  Il  en  cft  de  mcfme  , 
n elle  cft  faite  aux  lïlsde  quciqu’vn.  Nm- 
tur»  ms  doses , furemes  fios  qm  Isberorum  fro- 
ctetndorum  jusimo,  dr  voso  vxores  docisnt,filio- 
nsm  /iffellMiom  omaes  qui  ex  mhis  dejceûdunt, 
somineri  : mque  enim  dulàort  nomine  poffumsts 
mfotes  mflros  ,quùm  Tilif  uffelUre  ; esemm 
idareoJtüoSyfibufve  comifimUy  utqme  edsmuSy 
VS  ex  proie  eorumy  eurumve,  diusurnisusis  mbss 
memoriam  in  xuum  relmquumm  yd.l.  liber  or  unSy 
§.vle. 

6.  S EXT  O yLe  donataire  de  tous  les 
biens  du  donateur, a droit  de  demander 
non  feulement  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles du  donateur,  mais  aulTi  lesdeb- 
tesi  car  le  mot  de  biens  y comprend  même 
Icsdroits  8e  aélions, comme  i'ay  mondré 
en  mon  TrntSé  des  fucceffionSyCnl»  ySeliton 
du  tisjes fideiconmis.  Bien-qu’en  la  dona- 
tion on  ait  dit  mes  bicnspweor*!»  dr  tuorum 
mppetlusione  uHioms  quoque  eontineri  dieen~ 
dum  ejly  l.meoTum  9 1 .ff.  de  verbor.fipmffnt. 
Contre  l’aduis  de  Guido  Pap.  in  fmguUr. 
fsngul.  481.$.  in  donttione.  II  en  elï  aucre- 
mctdu  donataire  de  tous  lesbiens  meu- 
bles, 8e  immeubles  ; car  à tel  donataire 
n’appartiennent  pas  les  debtes  comme  il 
fera  mondré  cy-apres  en  lu  SeClionfuiuim- 
te.  Au  premier  cas  le  donateur  n’ayant 
fait  aucune  didinidion  de  fes  biens , ed 
censé  les  auoir  tous  donnez  de  quelque 
nature  qu’ils  fuflent,  mais  lors  qu’il  y a 
adjouié  ces  mots,  meubles  d‘  immeubleSy  il  a 
tcfmoigné  qu'il  n’entendoit  comprendre 
en  fa  donation,  que  ceux  de  la  qualité 
qu’il  exprimoit. 

7.  5£/"r//MO,  Le  donatairede  tous 
les  biens  prefens , ou  de  certaine  portion 
dcfdits  biens,  peut  demander  non  feule- 
ment lesbiens  que  le  donateur  podedoie 
au  temps  de  la  donation  , mais  cncorcs 
ceux  qui  luy  font  efeheus  depuis  en  ver- 
tu d’vn  contraél  anterieur  à ladite  dona- 
tion. Ainli  en  la  donationdes  biens  pre- 
fens ed  compris  le  gain  nuptial  qui  ed  ef 
cheu  au  donateur  par  le  predecczde  fou 


conioinid  en  vertu  des  paides  de  mariage 
anterieurs  à ladonation  comme  il  a edé 
iugé  au  Parlemcntde  Tholofcpar  Arrcll 
donné  en  Audiéce  le  7.  Décembre  1631. 
d'OIiuc  f»  fes  Arr.hu.  4. eA«/.8.  Contre  ce 
qui  auoit  atiparauant  edé  iugé  audit  par- 
lement en  l’an  ■ (>30.  d’Oiiue  nud.chup.ÿ. 
parce  que  in  JhfuUlionibus  td  ttmpm  ffe- 
Hnmut  y quo  tontrahimtu.  leg.  fi fihusfsmtlids. 
I ^.&l.  non  ornne.  1 44.$.  i.  ff.de diuerfregjur, 
C’ed  pourquoy  fi  vn  fils  de  famille  ayant 
■ dipulé  quelque  chofe  fous  condition  , 
vient  à edre  émancipé  auant  l’cucnemét 
de  la  condition,  Lidicc  condition  arriuée 
apres  faclionqui  defeend  de  ladite dipu- 
lation  ed  accordée  non  au  fils, mais  au  oc- 
re,rf./.  1 9.  lorfquc  la  condition  ed  arriuée , 
elle  a cffecl  retroaélif  au  iour  du  contraél. 
Lpotior,  1 1.  §.  I.  ff.  qui  pot.  in  ptgn.  hab.  Mais 
bien  qu’en  l’oblig.atiô,Sc  en  l'hypotheque 
que  quciqu’vn  a fait  de  fes  biens,  fans  di- 
re prefens,  8c  futurs , foient  compris  non 
Ictilcment  les  biens  prefens,  mais  auITiles 
biens  futurs,  l.vlt.Cid quarts pignori  oblig. 
comme  il  a edé  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  6.M.iy  1 jéy.Charond.  enfes  Pundell. 
liu.  i.chup.  I y.Neantmoinscn  la  donation 
fimpicment  faite  à quciqu’vn  de  fesbiés, 
fans  adjouder  prefens  8c  à venir,  ne  font 
pas  compris  ceux  qui  depuis  font  paruc- 
nus  au  donateur,  qui  aulTt  n’cd  pas  cm- 
pefehé  d’en  dilpofer, comme  il  a edé  iugé 
audit  Parlement  le  14.  May  1561.  Cha- 
tond.tbid.  Sinon  qu’ils  prouicnnent  en 
vertu  d’vn  contr.tc'I  anterieur  à la  dona- 
tion, comme  dit  ed,  ludinian  dans  Ladite 
loy  dernière,  C.jva  r«  ^/g».oW/gsir.qui  ed 
vnc  de  fes  jo.  dccifions,a  voulu  que  telle 
hypotheque  fe  rapportad  non  feulement 
aux  biens  prefens,  maisaudi  aux  futurs, 
parce  que  cette  explication  donne  bien 
plus  d’allcurancc  au  créancier,  mais  n’o- 
blige pas  le  debteur  en  plus  grande  fom- 
mc  de  deniers, 8c  ce  qui  auoit  accoudumé 
edre  fait  d’obliger  les  biens  prefens  8c  fu- 
turs , ed  tenu  pour  fait , Cujac.  ud.  d.tit. 
C.quxres ptgmr.  Mais  il  n’cd  pas  iude  de 
donner  incline  explication  à la  donation, 
qui  pat  icelle  s’augmentoit  au  preiudi. 
ce  du  donateur,  8c  .à  fauantage  du  dona- 
taire. 

8.  OCTATOy  Le  donataire  a droit 
de  demander  la  chofe  donnée  auec  fes 
fruits  depuis  le  temps  qu’il  en  a edé  fait 
maidre  i Ainfi  le  donataire  entre  vifs 
gaigne  les  fruits  dés  l’heure  que  la  cho- 
fe luy  a edé  baillée,  raefmes  le  donataire 
d'vne  bede  pleine  gaigne  les  poulains  ou 
petits  produits  par  ladite  bede.  que  ex 
unimulthus  dotmno  mftro  fubicOit  mun  fimt, 
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turc  gentium  nohis  Mcquirittrr,  {,  kcm  qus.  6. 
jf.de  Mcqmr.  rer.  domtnh.  ÿ §.itcm  es.  1 9.  In~ 
fin.  de  rer.  dtuif.OvCb  qu  clic  cuft  cfté  cou- 
ucrcc  par  vn  malle  qui  n'appartenoir  pas 
au  donateur}  Ainü  vn  donataire  dVne 
jument  pleine,  fie  coucrtc  par  vn  cheual 
n'appartenant  pas  au  donateur, cil  maître 
du  pouiaiiide  ladite  iumenc,  fans  que  le 
niaiflrc  dudit  cheual  y ait  aucun  droiél,/. 
idem  PomfomNSi^.%idcmftrthtt,i. fi.de  rei 
vinàicMt,  & icy  a lieu  cette  reigle,/^/M 
verUremfequnur.  l.psrtitmyj.  C.  eod.  tt  ledit 
donataire  gaigne  les  fruits, bien*  que  pro- 
ucnusdcla  fchicnce  d'aiicuy , om*/; 

fruHtts  non  inre  fetmms  fiediure  foh  peretpi- 
tur,  Lqtu  feit,  x ytnprine.  fi.  de  vjur.(^  fruÛtt. 
Ht  tout  ainfi  que  pour  le  croiftdu  bedail 
il  a cfté  ditcy-dcflus,que/4r/Mf fi- 
quitur.  C’eft  ^ dire  que  ledit  croift  appar- 
tientau  proprietaire  de  lamcre,fi:nondu 
pcrC)  Auftî  les  fruits  cèdent,  fie  appar- 
tiennent au  proprietaire  du  fonds,  (qui 
tient  lieu  de  mcrc,  ) fit  non  à celuy  qui  a 
fburny  la  fcmencc,qui  tient  lieu  de  perc) 
Et  ledit  donataire  gaigne  lefdits  fruits, 
en  forte  que  mcfmc  le  donaccurqui  s’eft 
rendu  polll  fleur  de  la  chofe  donnée  de- 
puis la  tradition  , eft  tenu  à la  reftitution 
des  fruiéls  qu’il  a perceus,  Cujac.rà/ié.S. 
dtfierent.  }Aoàt(i\n. ad Leum qui  vi.ff.de  do- 
»4r.fuiuantla  loy  Ne^nniiti  ^\.§.feudumy 
î.fi'.dere  iudicata.  Pareillement  d’autant 
qucle  donataire  à caufe  de  mort,  auquel 
la  chofe  donnée  a efté  baillée , & fait 
maiftre  de  la  chofe  des  l’heure  de  la  tra- 
dition, Gomczr^yo/w.  tm.  i.cap.^  n.  17. 
Couarruuias/ww.  i.in  yf.  Rnlnicaextr.  de 
tejlam.num.  1 6. Gralfus %.Oonat, caufmert. 
qujifi.\y}à\cv\  que  la  donation  à caufe  de 
mort  ne  foit  pas  confirmée  que  parla 
mort  du  donateur, toutes-fois  il  gaigne  les 
fruits  de  ladite  chofe  dés  le  temps  de  la 
tradition  tC,w\diC.lih.v^.quafi.Papht.  ad  l.  fi 
mert/s  ^o.  fi.  de  donat.  cauf.mortis.  Mais  le 
donataire  ne  gaigne  pas  les  fruits  de  la 
chofe  donnée  que  du  temps  auquel  elle 
luy  aefté  baillée  ,Cujac.4<^  ^d^g-fi  sortis. 
Ny  les  interefts  de  l’argent  qui  luy  a cfté 
donné  , bien-qu’il  ne  luy  ait  point  cfté 
payé  au  temps  promis,/,  eam  qui  ii.fi.de 
donat.  £c  que  la  donation  euft  efté  faite 
en  faucur  d* vne  République,  /.  hiteralus- 
US  1 6.  in prmeip.ff.de  'vfitr.  U en  feroit  au- 
trement delà  donation  faite  en  fauciirde 
mariage,  car  i caufe  qu’elle  fort  pour  la 
fiipportation  des  charges  du  mariage,  les 
inecrerts  en  font  deus  roefmc  fans  de- 
mande, non  feoltmcnc  lorsqu’il  s’agift 
d vn  dot  conftiitté  é vnc  fiHo,çpoimc  il  a 
cfté  dit4wnf/.  «léPo/i  mais  auffi  l6rs  qu’il 


cft  queftion  d’vne  donation  faite  par  vn 
perc  à fon  fils,  car  il  y a melme  railun  en 
vn  cas  qu’en  l’autrC)  D’abondant  çciuy 
auquel  la  chofe  a efté  donriéefic  baillée 
par  celuy  qui  n’en  eft  pas  le  majftrcis'il  a 
eu  mauuaifc  fby , ( c’eft  à dire  s’il  a içeu 
que  celuy  qui  luy  donnoit,n’en  eftoit  pas 
le  maiftre,  ny  n’auoit  pas  charge  du  mai- 
ftre de  don  ner,/.ie»4  fidei  iio.  fi.de  verb. 
fitgnif)  ne  gaigne  pas  les  fruits  qu’il  a per- 
ceus  de  la  chofe, foit  naturels, 
etpiendos^yff.  devfitr.  Soit  induftricls,  %.fi 
quis  a non  dcmrrto  ^yinfin.  Infin.de  rer.  dtmf. 
bicn-qu’il  les  ait  confumez,  d.  §.  3 5. Que 
s’il  a eu  bonne  foy.il  ne  gaigne  pas  véri- 
tablement les  naturels, d-/*45.  linon  qu’ils 
ayent  cfté  confumez,  d.  §.  35.  Mais  bien 
les  induftriclfi,^  H en  cft 

autrement  du  poflefleur  par  titres  one- 
reux,comme  par  titre  d’achepe,  d'efehan- 
gc,  ou  de  doc,  car  tel  poflefleur  ayant 
bonne  fby  , gaigne  tous  les  fruits  foit 
naturels  ou  induftricls,  Ainfi  qu’il  a efte 
monuéauTraicie'de  (Ordre  ludiciatre yti^ 
tre  des  Sentencesi  La  raifon  de  la  différen- 
ce, eft  que  le  poflefleur  à titre  onéreux 
füûfre  quelques  intérêts  de  n’auoir  par  fes 
deniers, ou  fachofc,ouparla  charge  qu’il 
fupporcc,  à l’occafion  duquel  il  gaigne  les 
fruits  naturels,  ( c’eft  à dire  qui  prouicn* 
nentd’cux-mcfmesdu  fonds  lansaucune 
mduftric,ny  culture  de  l’homme,  comme 
les  ŸommcSyLfrM(itn,/^6.ffde  vfuris,) 
Icpofleircur  à titre  lucratif , comme  par 
donacion.ou  leg,  ne  fouffrant  aucun  in- 
tereft,  puis  qu’il  n’a  rien  baillé,  il  ne  peut 
pas  au  prciudicc  du  vray  proprietaire  gai- 
ner leldics  fruits  naturels.  Ez  fruits  in- 
duftricls { c'eft  àdirequi  ne  prouicnnenc 
pas  fans  rinduftrfc,ouculturcdc  i’homme 
comme  le  bled,  d.  LfiuÛm.)  les  poflefleurs 
à titre  lucratif, ficoncreux  font  egaux, par- 
ce qu'cfdits  fruits, 8c  rvnôcl’autieyalbn 
induftrie,  fie  fa  culture , à l’occafion  def- 
quelles  lefdits  fruits  leur  appartiennent, 
$.fiquis  » nottDominOy^y  Infiitut.  deser.  di- 
uif.  Ez  fruits  confumcz,loit  induftriclsou 
naturels,  Icfd. poflefleurs  font  aufli  égaux, 
puifquctant  l’vnquc  l’autre  lesgaignenc, 
d.§.iy  verfie.(jr  ideOy  parce  qu’is  ne  feroit 
‘pas  iufte  que  tels  pofTcfleurs, bien  qu’à  ti- 
tre lucratif,  fufleiu  tenus  à la  reftitution 
des  fruits  confumez  de  bonne  foy,  Icf- 
qucls  s’ils  n’en  euflent  creu  eftre  mai- 
ftres , ils  n’euflent  pas  peut-  eftre  confu- 
mez i car  qui  a plus,  dclpcnfc  plus  auffi 
lors  que  leldics  fruits  font  extans, s’ils  font 
naturels , on  oblige  le  poflefleur  à titre 
lucratif  de  les  rendre,  parce  que  ne  fouf- 
franc  aucun  intereft  pour  iceux,  il  n’cft 

pas 
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pas  iuftc  qu’il  Icsgaignc»& les  ayant  en 
Ion  pouuoir  il  luy  cfl  tore  aisé  de  les  re*> 
ftitucr,ccqui  n’a  pas  lieu  lors  qu’ils  font 
confumez,  comme  dit  cil.  • 

9.  O CTAy  O y Le  donataire  de  cer- 
tain fonds  qu’on  a dit  contenir  tant  d’ar- 
pcos,  adroit  de  demander  le  fonds  en- 
tier, bicn-qu’il  contienne  plus  darpens, 
Oldradus  cùnjîlio  ipy.  Car  on  n’a  pas 
egard  à la  méfure  qui  n’a  elle  apposée 
que  pour  dcmondracion , Oldrad.  tbid. 
Que  fi  on  donne  certain  nombre  d’ar- 
pens  d vntei  fonds,  la  donation  ne  con- 
tient que  le  nombre  des  arpens  y coiuc- 
nus,Oldrad.d.co«y?/.i97*Et  s’ils  ne  s’y  treu- 
uent  pa^  , le  donateur  les  doit  faire,  ô£  en 
bailler iulqucs au  nombre  donné,  bien- 
que  telle  donation  euft  cfté  faite  par  vn 
Prélat  en  titre  de  fief,  e^p.ffr  tUM  5.  extr. 
donat. 

!<>•  iVOiYO,Lc  donateur  ayant  don- 
né à deux,  ou  pluficurs  perfonnes  certain 
Çciiredcfcs  biens  en  cette  forte , U domtc 
s fvn  telle  ejpecfy  a f autre  toutes  tes  autres^ 

oüle  reJleyiWc  donataire  de  certaines cfpc- 
ces  exprimées  répudie  la  donation,  l’au- 
tre iouyra  de  toutes  les  elpcces  dudit 
genre,  mcfme  de  celles  qui  auoicntellc 
données  au  répudiant  , Axgum,  leg.  cum 
oftioy  \ ’j.ff.deoptione,veleleÛ.  leg.  lfg.ea~ 
ttrortsm  \6o^  ff.de  verbor.figMtf,  Où  cil  dit, 
Que  le  tcllatcur  ayant  Icgué  à deux,  fça- 
Uüir  àl’vn  certaines crpcccs  d’vn  genre,à 
l’autre  toutes  les  autres  elpcces  du  même 
genre  quelc  légataire  ddditesefpeces  ex- 
primées ne  prenant  pas  fon  leg , l’autre 
prendra  tous  les  deux  legs.  Potefi  Reliquat 
rum  MppelUtio  ^ vttiuerfos  ftgnifiearejeg.  po~ 
te(l.  ff.de verb.  Jtgtsif  Caterorum^  dr  Re II» 

querum  appellationeyetiam  omnes  conttnentUTyd. 
kg.  (.tterorum, 

1 1.  D B et  MO  ^ Lcdonatairca  droit 
de  demander  la  chofe  donnée , auec  tout 
ce  qui  a edé  femé , planté , édifié,  ou 
eferit  en  icelle  ) car  comme  il  a cllé 
montré  au  titre  £A(hept  , ce  qui  ne 
peut  pas  fubfiftcr  fans  l’aydc  d’vn  au- 
tre. code,  & appartient  à ccluy  auquel 
appartient  la  chofe  qui  fort  de  fondement 
à l'autre,  Sc  ainfila  femcnce  iettéc  en 
terre  , l’arbre  planté , ou  l’edificc  édifié 
dans  le  fonds d'autruy,ou  l’eforiturc  faite 
fur  le  papiei  ou  parchemin  d’autruy,qui 
ne  peuucnt  pas  fubfiftcr  d’eux-mcfmcs, 
appartiennent  au  donataire  du  fonds  ou 
du  papier  fur  lefqucls  telles  chofes  ont 
efte  faites,  ainfi  qu’il  a elle  plaincmcnc 
montré  4W//  titre  d' Athept  y carccquia 
lieu  en  l’achcpt  pour  ce  regard  i a aufll 
lieu  au  fonds  ou  chofe  donnée , tout  cecy 
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ne  prouenanc  pas  de  la  diuerfité  des  ti- 
tres d’acquiliiion,  mai; de  la  l'eiile acqui. 
(ition  de  la  propriété  de  la  cholé  fiins  di- 
ftindioodu  titre.  Mais  bien  que  ce  qui 
a efte  feme, planté,  édifié , ou  cl'cripi  en 
la  chofe  donnée  appartienne  au  donatai- 
re, comme  dit  eft  i Ncantmoins  fi  le  do- 
nateur n'auoit  pas  luy-méme  fourny  la 
femcnce,  la  matière  de  l’cdificc,  les  plan- 
tes, ou  fait  l’cfcriture,  celuy  qui  en  eftoit 
proprietaire  allant  quelles  fufl'ent  mifes 
dans  le  fonds,  ou  fur  le  papier,en  peut  de- 
mander le  prix  i Ainfi  c.niv  qui  a femé 
ion  grain  dans  le  fonds  d’autmy  croyant 
qu’il  fuft  fien  peut  demander  le  prix  du- 
dit grain  femé,  Ug.  quA  r/uione,  9.  m prine. 
ÿ.  de  tequir.  rerum  dom.  cr  J.  qKa  rMioiie  3 1 . 
IhJI  h Ht.  de  rerum  dJinJ.  ^ Ug.Ji  quii  feiens  1 1 • 
Cod.  Et  ccluy  qui  a plantéibn 

arbre  dans  le  fonds  d'autruy  qu  il  croyoit 
lien,  en  peut  demander  le  prix,  dtÛ.L  1 1. 
Commcaufli  ccluy  qui  a fait  de  fa  matière 
vn  édifice  dans  le  fonds  d'autruy  qu'il 
croyoit  lien,  peut  demander  le  prix  de  fa 
matière,  leg.  adeo  7.  §.  ex  dtaerjoy  j x. ff.de 
aequir.  rer.  dom.  §-<*x  diuerfo  30.  Injht.  de 
rer.  diuif.  U en  cil  de  mdmc  s’il  a bafty 
dans  le  fonds  qu’il  auoit  commun  auec 
vn  autrc,/r^.  Jî  inarea  \6.Cod  de  retvin- 
dieat.  Et  ccluy  qui  a fait  quelque  den- 
ture fur  le  papier  ou  parchemin  d’autruy 
qu’il  croyoit  dire  à luy  , peut  demander 
le  prix  de  ladite  cfcricurc  quâratio^ 
nCy  9.  ^.Ittera  i.ffdeacqutr.rer.  demin.  (jr 
§.  Utterx  3 3.  Injht.  de  rer,  diutj.  Seulement 
les  fufiiicc-s  pcrlonncs  ijc  pcuuent  paï  de- 
mander lcd.  prix  lors  quelles  ont  eumau- 
uaife  foy  , au  temps  qu’elles  ont  fourny 
leur  femcnce,  leur  matière,  leurs  plantes, 
ou  leur  cicricurc, parce  qu’elles  fcdoiuent 
imputer  d’auoir  fait  telles  chofes  dans  le 
fonds  ou  papier  qu'elles  fçauoicnt  ne  leur 
appartenir  pas  > Ainfi  ccluy  qui  a femé 
danslc  fonds  d’autruy  fçachantqu’ileftoit 
â autruy,  nepeut  pas  demander  le  pris  de 
fa  femcnce,  Accurf  tnleg.quâ  ratione  9. 
tnverboyConfueuttyff.de  aequir. rer.  dom.  Et 
ccluy  qui  a bafty  dans  le  fonds  qu’il  fija- 
uoic  dire  d’autruy  , nepeut  pas  deman- 
der le  prix  de  fa  matière  , mdme  apres 
que  l’cdificc  dl  àcmo\y  y leg.  adeo  y.  ex 
dtuerfo  ii.  ff-  eodu(jr  Infittut.  de  rer.  diuif 
§.ex  dtuerfo'  30.  parce  qu’il  dl  prefumé 
falloir  donnée,  §.  ex  dtuerjo.  Sinon 
qu’il  prouuc  qu’il  n’a  pas  eu  ddTein  de  la 
donner, car  en  ce  cas  apres  fedifice  demo- 
ly,  il  pourra  demander  la  matière, /fg./zM- 
fertoremy  1.  Codtee  de  ret  vindieat.  Pareille- 
ment ccluy  quia  planté  fon  arbre  dans 
le  fonds  qu’il  fçauoit  dire  d’autruy,  ne 

peut 
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peut  pas  demander  le  prix  de  fbn  eferitu- 
tQ^LqM»r/UiorK^.§Jitterd'  ff.  de  Acq/ur. 
ur.domin.&  %MtterÀ  3 ylnJUtM  rer.dimf 
II.  VUDECI M O donataire  a 
droiâ  de  ioüir  delà  cliofe  qui  luy  a efté 
donnée  entre  vifs:,  mefme  contre  la  vo- 
lonté du  donateur  , car  la  donation  en- 
tre vifs  eft  irreuocablc  , l.fi  donationif  3.  C. 
de  contrAh.  emptionek.  Primo  , Elle  ne  peut 
pas  cftre  cafice  par  lettres  du  Prince  , /. fi 
donAtionem  Cod.de reuetAnd.  doftat.  Secun- 
do y Ny  par  vn  teftament  pofterieur, com- 
me il.a  efté  iuge  à Dijon,le  1 9.Mars  1 5 96. 
houw)ttom.i.  fomle  mot  Tefiament  , ^.13. 
Tertio  y Ny  de  ceque  le  donateur  a bruflé 
linHirument  de  donation  , fe  repentant 
àLaMOxr  donné  yle^.fiAfi$d>kx.  Codic.  eodem, 
^ATto  y Ny  par  l’alienStion  faite  de  la 
chofè  donnée  par  le  donateur  fc  repen- 
tant dauoir  donné , 3.  Cod. 
epd.  Moins  encore  par  l’hypotheque  de 
ladite  chofe , leg.  vltim.  §.  Lucim  pen.  ff.  de 
domt.  NouelL  161.  cAp.  i.^uinto  , Ny  par 
le  donateur  fous  prétexté  qu’elle  a efté 
faite  en  fraude  d’vn  tiers , ieg.  cum  profi- 
tCArii ^ Cod.  eod.  Sexto  , Ny  fous  couleur 
qu’elle  a efté  faite  par  vne  femme  mariée 
i vn  fien  fils  en  l’abfencede  fbn  mary  , & 
de  fes  autres  enfàns  , Ug.vellet  6.  Cod.  eod. 
cum  hui$u  firmitAs  ip forum  prAfentid  mn  in- 
digeAt.  d.  L 6.  Septimo  , Ny  bien  qu’elle 
n’ait  pas  efté  fbuferipte  par  le  donateur,  ft 
quelque  autrela  foufcriptepourluy  de  la 
volonté , l.vice  douAtrieis  10.  Cod.  de  donat. 
OÛAuh  y Ny  par  les  parens  du  donateur,  au 
pretexte  que  les  biens  donnez  à des 
Eftrangcrs  luy  cftoient  paruenus  du  chef 
de  fesparensj  Ainfi  ie  ne  puis  pas  reuo- 
quer  la  donation  faite  par  mon  ayeule  en 
Éiucur  des  Eftrangcrs,  de  ce  que  les  biens 
luy  cftoient  paruenus  du  cofté  de  mon 
pereou  ayeul,/<^.y?4ff//t  19.  Cod.de  donut. 
Nono.Hy  de  ce  que  le  donateur  adonné  la 
portion  qu’il  auoit  en  vne  chofe  commu- 
néauantladiuinon , car  nul  n’cft  empel- 
cheauant  ladiuifton  de  la  chofe  commu- 
ûe  de  donner  fa  portion  à vn  autre  , Ug. 
fortionem  ix.Cod.de  donAt.Decimio  , N y de 
€C  qu’il  a donné  refperance  d’vne  afrion 
future  ,car  telle  efperance  peut  cftre  va- 
lablement donnée , leg.  f^em  3.  Cod.  eod. 

Sourueu  que  ce  ne  ibit  point  d’vne  herc- 
ité  future , car  telle  donation  eft  nulle  : 
ieg.  donATt  x9-  § vltim. ff  eod.  Voire-mef- 
me  bien  que  tel  donateur  ait  depuis  fuc- 
eedé  à celuy  dont  il  auoit  desja  donné 
l’hcredité , il  fera  priué  de  ladite  hérédité 
qui  fera  baillée  au  fife , comme  il  eft  mon- 
tré e»  la  dermere  Partie  du  TraiÛe  des  Suc- 
éeffons.  L’heredîté  d’vn  viuant  ne  peut 


eft  redonnée  parce  que  tel  donateur  par 
ce  moyen  tcfmoignc  dclîrer  la  mort  de 
celuy  auquel  il  doit  fucceder , en  ce  que 
aduerfus  homs  mores  é"  isa  gentium  fefiinaty 
leg.  donari  19.  in  fine  , ff.  de  douAt.  &.  luy 
(peut-on  dire  cadauer  expeSla, 

Mais  cette  raifon  ne  fe  trouue  pas  en  la 
donation  de  l’cfpcrance  d’vne  aélion  fu- 
ture ,car  celuy  auquel  eft  deu  fous  con- 
dition en  transférant  ladite  efperancc,tef< 
nioignc  bien  défi  rcrraccomplifTement  de 
la  conditionfee  qui  n’cft  pas  iniufte)  mais 
non  pas  la  niort  de  fon  debteur.  FhdecimOy 
Ny  la  donation  n’eft  pas  annullée  de  ce 
qu’elle  a efté  faite  en  faueur  de  celuy  qui 
auparauât  auoit  donné  la  mefine  chofe  à 
ce  fcconddonatcur,/fg.jf^>»  que  i yCcdic.de 
donat.  Car  rien  n’empefche  que  le  do- 
nataire ne  puifle apres  auoir  reccu  lacho- 
fc donnée  , la  redonner  à fon  donateur, 
Duodecimo  y "Hy  la  donation  n’eft  pas  an- 
nullée de  ce  que  la  cr.cfe  donnée  qui  de- 
iioit  cftre  baillée  au  donataire  , au  nom 
du  proprietaire  donateur , luy  a efté  bail- 
lée au  nom  du  procureur  dudit,  proprie- 
taire ,/<g.  y? /;é/  iyff>  de  donat.  Car  bien 
qu’à  la  rigueur  & par  la  fubtilité  du  droit 
tel  donataire  en  rcccuant  la  chofe  au  nom 
d’autre  que  du  proprietaire,  n’en  foit  pas’ 
deuenu  maiftre , neantmoins  tel  proprie- 
taire ne  la  peut  redemander  dudit  do- 
nataire, Z 5.  d’autant  qu’ayant  eu 

volonté  de  luy  donner  la  chofe, & donné 
charge  à fon  procureur  de  la  luy  bailler  à 
fbn  nom  ,il  ne  fc  doit  pas  plaindre  de  ce 
qu’elle  luy  a efté  baillée , éc  partant  ne  la 
peut  pas  reuoquer.  Decimotertio  , La  do- 
nation entre  vifs  n’eft  pas  annullée  par 
vne  claufe  mife  en  vn  teftamêt  anterieur 
contenant  que  toutes  les  donations  que 
le  teftateur  feroit  cy-apres  feroient  nullcs. 
Faber  in fuo  Cod.  t$b.  8. .///  de  donat.  3 6.  dé- 
finit. 8.  Cac  telle  claufe  ne  fe  peut  rappor- 
ter qu’aux  donations  àcaufede  mort , qui 
de  leur  nature  font  rcuocablcs  , & non 
aux  donations  entre  vifs , qui  font  irreuo- 
cables , Faber /é/d.  Dedmoquarto  , La  do- 
nation entre  vifs  n’cft  pas  annullée  par  vn 
teftament  anterieur  , contenant  claufe 
que  le  teftateur  ne  veut  point  quelcs  dif-- 
pofitions  qu’il  fera  cy-apres  foient  vala- 
bles. Si  certaine  claufe  dérogatoire  n y 
.eft  exprimée  de  mot  à mot,  car  cette  clau- 
fc  ne  fc  rapporte  qu’aux  teftamens  que 
tel  teftateur  pouuoit  frire  , comme  il  a 
efté  monftré  en  la  derntere  Selhon  du  titre 
des  Tefiamens.  Ny  fr  donation  n’eft  pas  an- 
nullée parvn  teftament  pofterieur  où  le 
teftateur  a dit  n’auoir  fait  aucune  dona- 
tion à perfonne,  car apparoiffant du  con- 
traire 
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triirc , telle  dccliration  ne  nüic  pas  A la 
donation}  /.  ver^*  6.  Cod,  de  teJlAm.  Deetmo- 
quarti.îiy  fous  pretexte  que  dcpuisla  do- 
nation le  donateur  cft  deuenu  furieux. 
tinUum  ttegttium  relie  gtj! Am , fojiek  fiircrm- 
ternemens  feremit.  §.frttereÀ.  i.  I/iftit.quiliu 
mm  eji fermijf.ftc.  Vetimefexto  ,ÎAc{me.  elle 
eft  irreuocable  auant  l’infinuation , com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris 
par  Arreft  prononcé  en  Robbes  rouges 
le  6.  Auril  1610.  Brod.  fur  Lciiet.  lettre\D) 
thtf.q..  Decimofeplimi , Bienque  la  dona- 
tion enfaucurdc  mariage  foit  faite  par  ti- 
tre d'inftitution  d’hcriiicr , toutesfois  elle 
eft  irrcuocablcj  Ainfi  l’inftitution  d’heri- 
tier faite  en  contrat  de  mariage,  cft  irre- 
uocable,  Barry  t/l.i.  lit.  j.  numer.f.  & 1 3. 
contre  la  loy pulium  qued  dotu/i.  1 5 . Ced.  de 
pull.  & /.  huredititi.  5 . Cod.  de  pull,  eoitueut.  & 
l’aduis  de  CapcI.Thol.  Î-4J3-  qui  veulent 
que  telle  inftitution  fuit  nulle,  foit  qu’el- 
le foitfaiteen  faucurdes  contraeftans  ma- 
riage , D’Oliue  liu.y  ehup.  dernier , contre 
l’aduis  de  Fernand,  in  eup.6  prulud.  ud  cup. 
vnie.  de  liber,  ex  mutrim.  ud  morg.  numer.  1 o. 
& II.  ou  en  faneur  des  enfans  qui  pro- 
II  iendront  dudit  mariage, Fernand.Sc  d’O- 
liue  unnet.  dudit  chup.  dernier  , & foit  qu’el- 
le foit  faite  entre  perfonnes  nobles , Be- 
ncdiift.  ud  cup.  Rujnut.  w verbo , Duus  hubent 
fiiM,ùnum.  197.  vjque  ud  tôt.  decij.  155. 
num.g.  Bercngar. Fernand,  miruli.dejue- 
eejjwn.  cenuent.  cup.6.  numer. i-à"  9-  Rancnin. 
decif.  purl.i.  eomluf.iq.i.  Mornuc  ud  d.leg. 
pulium  qued  detuli  & Faber  in fue  Ced.hb.^. 
tit.  de  puHit  cenuent.  tum fupr.  det.  définit.  6.7. 
&î.  comme  ila  efté  iugé  au  Parlement 
de  Thololè  par  diuers  Arrefts  , Aufrer. 
in  quejlieiie  45 1.  Cupel.  Theief  Etau  Par- 
lement de  Bourdeaux  le  1 5.  luillct  1555. 
Automn.  ud  leg.  pulium  qued  detuli  15.  Ce- 
die.  de  puHit.  Ou  entre  perfonnes  , ro- 
turières , BencdicF.  Bcrcngaritis,  Fernan- 
dez , Ranchin.  & Faber  dillie  lecis , & Bu- 
gny.  en  fies  leix  ubreg/ei  hure  i.  chupitre 
116.  contre  ce  qui  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Bourdeaux  par  Arreft  pro- 
noncé en  Robbes  rouges  le  18.  Auril 
IJ91.  Robertus  libre  i.  rerum  iudtcutur. 

1 5- »»/«■,&  au  mois  de  luin  1591. 
Automne  ud  diH.  leg.  puSuni  qued  detu- 
li, & bien  qu'elle  ne  foit  pas  confirmée 
par  ferment  , comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Chambéry  , Faber  in  fue 
Cedic.  libr,  j . tilul.  de  puH.  cenuent.  tum  fu- 
pru  det.  9.  définition.  7.  Contre  l’aduis  de 
Papon  en  fis  Arrejls  Hure  10.  titre  10.  ur- 
tiele  I.  Ainfi  les  pacFes  faits  pat  les  pa- 
tens  en  leurcontracl  de  mariage  , que  le 
premier  enfant  qui  leur  naiftra  de  ce  ma- 
lem.  l. 


riage,fera  leu  r hef  it  ieneft  irreuocable  paé 
la  couftume  generale  de  France . Bene- 
diéb.  ud  cup.  Ruynuttus , in  diH.  verbo , Duué 
hubens  filius  , ù numéro  197.  vjque  ud  2021 
Contre  l’aduis  de  Corferius  r»  Cupell.  The- 
Uf.  inquujliontj^^s..  Sc  joüira  non  feule- 
ment des  biens  que  le  donateur  auoit 
au  temps  de  la  donation  Sc  du  coniraét 
de  mariage,  fans  aufii  de  ceux  qu’il  a ac- 
quis depuis , Sc  que  le  donateur  auoit  au 
temps  de  fon  decez  , Faber  in  fuoCedict 
libr.  5.  titul.  de  pull,  cenuent.  9.  définit.  9, 
car  puifque  le  donateur  a dit  qu'il  fe- 
roit  fon  donataire  heritier  1 il  a entendu 
de  luy  donner  les  biens  qu’il  laifleroit 
lors  de  fon  decez , auquel  temps  feule- 
ment il  pouuoit  auoir  vn  heritier  , Sa 
non  pendant  fa  vie  , cùm  viuentis  nullu 
fit  hureditut  ; leg.  i.  Digefiù,  de  hured.  vet 
uS.  vend.  Et  les  autres  enfans  qui  nai- 
ftront  dudit  mariage  n’auront  que  leur 
légitime  , ou  ce  qui  leur  fera  accordé 
par  ledit  eontracl  de  mariage  , comme 
eftans  nez  ex  mutnmenio  ud  mergunuti- 
cum  centruHe , dont  cft  parlé  libr.  1.  feu- 
dorem,  titul  29.  Or  Morganatica  eftoit 
vne  loy  parmy  les  Lombards  , qui  por* 
toit  que  certains  enfans  nefuccederoient 
qu’en  certaine  portion  des  biens.  Et  de 
là  vient  ler/r.  29.  Itbr.  2.  feuderum  , defi- 
liis  nutis  ex  mutrimon.  ud  murgunutic.  ton- 
truHe.  Seulement  ils  pourront  lùcceder 
à l’heritier  de  ccluy  qui  a imposé  ladi- 
ditc condition,  mcfme  és  biens  ayans  ap- 
partenu au  defuncl  , parce  que  par  le 
changement  de  la  perfonne  les  biens  ont 
cefle  d’eftre  paternels  , comme  il  a efté 
iugé  à Caftres  fur  la  fin  de  Février  rfiy  t. 
ainfi  que  i’ay  taomiifur  lu  fin  du  IrutUi 
des  Ssucefiiens.  Pareillement  l’inftitution 
faite  en  faucur  de  l’enfant  par  fon  con- 
traft  de  mariage  , cft  irreuocable  , Ne- 
uell.  Leenis  19.  qui  corrige  la  loy  pulium 
qued  detuli  1 y Cedie.de  puS.  Où  cft  dit, 
^ue  bienque  le  pere  uit  promis  uu  conirult 
de  muriuge  de  fu  fille  , de  lu  fuire  herniert 
tgulemem  uuec  fis  uutres  enfens  , toutes-foii 
si  peut  difpejer  de  fis  biens  ù fu  vetentl. 
Et  ainfi  a efté  iugé  par  Arreft  du  grand 
Confeil.  dut.  Ôiftobre  1551-  Pelcus  ex 
fis  ^efiiens  illuftres  , queftien  2 fi.  Et  au 
Parlement  de  Paris  Par  Arreft  prononcé 
en  Robbes  rouges  en  l’an  1 3 fiy.Char./»»  5. 
liu.de fis  PunN.uu chup  Jurupport  19.  Et  par 
autres  Arrefts  du  10.  Mars  1579.  Cha- 
rondas  uud.  chup.  iq.tfien fis  Refpenf  liu.  8. 
chup.ni.Yia  18.  luillet  de  la  mcfme  an- 
née, Charond.  W,  06,7 1 . &dui4.  Avril 
de  ladite  année  1 379.  Robert,  rer.  iudicut. 
lib.  I.  cup,  15.  Charondas  uufdits  lieux, 
li  Voire 
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Voire-mefme  lapiomeflc  de  faire  qucl- 
qu‘vn  heritier  apposée  en  contraéi  de 
mariage , cft  irrcuocable,  tout  ainfi  que  fi 
elle  efioit  faite  par  paroles  de  preiem , 
Bereng.Fcrnand.  m Iraû.  de  fuetejf.  ciittuent. 
(Af>.  É-nsaOiS  fuiuant  la  Nouell.  \ÿ.deLem. 
Et  ainfi  a efVé  iugé  au  Parlemehtdc  Tho- 
lofe  , CorraC  m eent.  e»f.  7 1 . Notamment 
au  mois  de  Décembre  1570.  Maynard. 
Un.-j.ehnf.  dernier  mm.  6.  le  mefrne  aefté 
iuge  au  Parlement  de  Chambéry  , Faber 
in  fnoCed.lrh.  y tit.de  pnlt.  epment.  trm  fuf. 
dot.  p.dç/^y.Et  fi  l'enfinc  qui  auoit  efté  in- 
ftitué  au  contraéi  deV^riage  de  fon  pere, 
vient  à deceder  pendant  la  vie  de  fondit 
pere  , il  tranfmet  à fes  enfans  l’heritage 
qui  luy  auoit  eftédonné  , Bcrengar.  Fer- 
nand/» trnli.  de  fnceejjun.  corment.  tuf.  6. 
ttim.  ii.é-ctif.  y. mm.  p.  Coquille  J.  171. 
& Gtegot.infynt»ffn.lib.^\.  cnp,  y, mm.  xo. 
Comme  il  a cfVé  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  1 6.  luillct  1 £t  3.  Le  Bret  en  fes  de- 
eif.part.  iJin.i.decif.}.hicn-q\se  dans  ledit 
contraéi  il  n'ait  pas  cAé  fait  mention  def- 
dits  enfans , comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Grenoble  le  16.  Février  itf  38. 
en  la  caufe  de  lean  Bonnet , contre  Mar- 
cel tuteur  d’Anne  Bonnet  , rergitm.  $.  fni 
eonditione  4.  verf.  ex  cenditlonsli.  Infi.  de  ver- 
ier.oilignt.o{xe(idk,.SS‘  bejpernme  de  l» 
ftipnlniion  eonditimnetle  , efl  tr/mfmife  À 
(heritier  du  JUpuUteiir  décédé  mmt  (eue- 
nement  de  la  condition.  Seulement  fi  ledit 
enfant  inftitué  par  ledit  contraéi  decede 
lansenfans  pendant  la  vie  de  fon  pere> 
telle  inftitution  eft  nulle  , & n’eft  pas 
tranfmife  aux  heritiers  eftrangers  dudit 
fAs:Vetn:cni.dxap.6.num.ii.à'tap.y.  ».  5. 
Et  comme  l’inftitution  faite  en  contraéi 
de  mariage  cftirreuocablc;  pareillement 
l'héritier  inftitué  par  contraéi,  peut  apres 
ledecez  de  fon  pere  qui  l'auoit  inftitué 
heritier, reuoquer  les  biens  aliénez  par 
fondit  pere  depuis  ledit  oontraél  de  ma- 
rine , Berengar.Fernand.  in  traS.  de  fiu- 
cejpcormtnt.  cap.  y. mm.  1.  }.4..&  y-iogé  au 
Parlement  de  Paris  le  17.  Mars  lyjp.Che- 
nu cent,  x.quefi.  8x.  finonquelepere  euft 
aliéné  fes  biens  pour  le  payement  de 
quelque  amende  en  laquelle  il  auroit 
efté  condamné  , Bcrengar.  Fernand.  diS. 
cap.y.mm.6.verf.Secnndm.  ou  pour  fc  defli* 
user  de  prifon  en  laquelle  il  auroit  efté 
mis  pour  debte.iugé  à Tholofc  le  premier 
Mars  13  80.  Duranti , ji»»/?.  110.  fuiuant 
t Anthent.fi  capimi.  C.  de  Epifeop.  é"  Cler.  ou 
de  quelque  peine  corporelle  , comme  il 
a efté  iugé  au  Parlement  de  'Tholofc  par 
Arrcft  prononcé  en  R.obbes  rouges  au 
mois  deDcccmbre  de  l’an  154^  Bercn- 


gar.  d.nnm.6.  verf.Terlins,  ou  bien  pour  fon 
entretenement  & de  fa  famille  , Bcreng. 
d.  mener. 6.  verf.  Qfiintns , ou  bien  qu’ayant 
contraélé  & négocié  comme  vn  bon  pere 
de  famille  eut  fait,  il  ait  fait  quelque  per- 
te fans  dclTcin  de  frauder  fon  donataire 
ou  heritier  contraftuel,  Bcrengar.  d.cap.y. 
verf.  fartas , foit  qu’il  ait  fait  perte  des 
biens  meubles  ou  immeubles  par  vente, 
efehange , ou  inféodation,  d.verf.^arlm. 
te  tel  heritier  ne  peut  pas  reuoquer  tels 
contraéls  dîverf.^artm,  6c  Faber/» fin  C. 
ht.^Jil.  de  paûis  conuenC.  9.  définit,  9.  argum. 
l.  vinni  9-  ff-  fi  <pnid  in  fraud.  pair.  Que  fi 
l’inftitution  d'heritier  cft  faite  hors  du 
contraéi  de  mariage , fi  c’eft  en  faucur  du 
mariage  futur , qui  depuis  a.c  efté  contra- 
élé, elle  fera  irrcuocable , comme  il  a efté 
jugé  au  Parlement  de  TholofeleiS.  Dé- 
cembre 1^96,  fbrvne  donation  faite  en 
faueur  d’vn  mariage  qui  ne  ftit  contraélé 
que  quatre  mois  apres , D’Oliuc  en  fes  Ar- 
refis,  lin.y  chapitre  dernier , parce  que  telle 
donation  auoit  donné  lieu  au  mariage. 
Que  fi  ladite  inftitution  d’heritier  cft  fai- 
te hors  du  contraéi  de  mariage  , 8c  en  fa- 
ucur d’vn  mariage  déjà  fait,  tant  s’en  faut 
qu’elle  foit  irrcuocable , que  mefrne  elle 
cft  nulle,  Maynard//*.  ychap.po.  Et  ainfi 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Tholofc  con- 
tre vn  fideicoromis  apposé  à la  donation 
long-temps  aptes  le  contraéi  de  mariage, 
ou  ladite  donation  auoit  efté  faite , Be- 
rengar.Fernand. in  d.trail.  eap.6.  mmer.io. 
finon  qu’elle  foit  faite  par  vn  foldat, /.!//«. 
19.  Cad.de paSis.  Voirc-mcfme  l’inftitu- 
tion  eft  nulle.  On  a voulu  que  l’inftitu- 
tion  faite  en  contraéi  de  mariage  (oit  îr 
reuocablc , bienque  les  teftamens  puif- 
fent  toufiours  eftre  rcuoquez , parce  que 
ccluy  qui  fait  teftament  ne  s’obliçc  à per- 
fonne , mais  celuy  qui  contraélé  s oblige  d 
ccluy  auquel  il  promet»  Et  ainfi  celuy-là 
eft  en  liberté  de  changer  fa  volonté  fi  bon 
luy  fcmble  , mais  cettuy-cy  doit  ncccffai- 
rerncnt  fatisfaire  à fondbligation.D’abon- 
dant  telle  inftitution  feitc  en  vn  fécond 
conuaél  de  mariage , tant  en  faucur  d’vn 
enfant  du  premier  liél  , que  d’vn  qui  fe- 
roit  procrée  de  ce  fécond  , eft  nulle  pour 
le  regard  de  l’enfont  du  premier  liél,  en 
forte  que  le  pere  peut  reuoquer  cette  in- 
ftitution , Berengar.Fernand.  iniraÛ.de 
fuecefiSon.  corment.  cap.  6.  mm.  ingtojfa 

d.  numer.i  i.  parccque  ce  paéle  ou  inftitu- 
tion n’a  pas  donné  lieu  au  mariage  pour  le 
regard  de  l’enfontdu  premier  liél.Comme 
aulli  telle'  inftitution  d’heritier  faite  en 
contraéi  de  mariage  eft  nulle,  fi  elle  n’eft 
rédigée  par  cfcrit,  car  elle  ne  peut  pas  eftre 
prouuce 


Partie  I.  des  Donations,  SedHon  î 1 1.  375 


Prouuéc  par  tcfraoins,Fcrnand.<//^.t/ip.6. 
”nm.\  i.Ceiacft  trop  important  pourcftrc 
Commis  aux  depofitions  des  témoins , fer 
faeilitiUem  tejlmm  multn  vertt/ui  tmtrtria 
ferfetriuUiir  ,Ug.tej}mm  iS.  CochcJeieJhtm. 
Ocplus  telle  inftitiitiun  cuntraéluclle  cil 
Dulic  ü l’enfant  inllituc  doit  ioüir  de  l’hc- 
rcditc  pendant  la  vie  de  Ton  pcreFcrnâd. 
eap.d.  num.ii.  car  nul  ne  peut  auoir  heri- 
tier de  ion  viuant  ; d’où  vient  que  il  tel 
enfant  inilitué  dccedc  fans  cnfans  pen- 
dant la  vie  du  pcrc  , l'hcrcdité  n'cft  pas 
tranfmife  à l’héritier  eftranger  dudit  en- 
fant,mais  feulement  au  defeendant, corne 
il  a efte  dit  cy-delTus.  Pareillement  telle 
inllitution  contraclucllc  cil  nulle  11  elle 
n'aefte dcucmcnt  inlînuée,  car.quoy  que 
l'Ordon.  ne  parle  que  des  donatiôs,Oc  nun 
des  fucceifions , neanmoins  cette  inftitu- 
tion  eftat  irrcuocablc,tient  lieu  de  dona- 
tion Fernâd.d.f./»)î(i.zi«i<*i»»»«,  Non  feu- 
lement le  donateur  ne  peut  pas  reuoquer 
ladonation  entre  vifs  contre  la  volonté  du 
donataire , mais  mcfmc  ficllc  acilé  faite 
en  contracl  de  mariage , il  n’a  pas  ce  droit 
bien  que  le  donataire  y ait  confenty  par 
des  contrclettrcs  ou  promcllcs  faites  fe- 
crettement  hors  du  contraél  de, mariage, 
parce  que  telles  conuentions  fccrcites 
faites  au  preiudice  des  pacles  de  mariage 
font  nullcs,  foit  qu’elles  foient  faitespar 
le  hanccà  l'a  liancée,commc  il  a cHc  iugé 
au  Parlement  de  Paris  pardiuers  Arrefts. 
Notamment  le  é.  May  1589.  Louet/cr- 
Ire D , chapitre  i8.Et  Icly.  Feburier  1595- 
Charondas  eafes  ReJ^mfet  hure  i.  chap-^^. 
ou  par  le  hancé  a Ion  beau  - pcrc  fur  la 
diminution  du  dot  , c’eft  pourquoy  vn 
pcrc  ayant  accordé  à fa  fille  par  contraél 
de  mariage  palTé  en  prcfcncc  des  parens 
communs  des  mariez  la  fbmme  de  1000. 
cfcus,&  depuis  ayant  retiré  vne  promclTc 
fecrette  de  fon  beau  fils , qu’apres  le  ma- 
riage accomply,il  fecotenteroit  de  la  fom- 
mc  de  cinq  cens  efcus,par  Arrell  du  Par- 
Icmemde  Paris  du  i.Ianuier  1579.  ladite 
promelTefuft  déclarée  nulle  . & lebcau- 
pere  condamné  à payer  la  Ibmme  entière 
de  1000.  efeus , Robert.  Uhro  1.  cap.  t.  & 
Charond.fM  fes  Refpmfes  hure  i.  chaf.^y 
Le  femblablc  a cité  iugé  en  la  mefmc 
Cour  de  Parlement  par  diuers  Arrells, 
Robertus  . Sc  Charondas  aufdilt  lieux , Si 
Loüet  lettre  C , chapitre  18.  On  calTc  tel- 
les promelTes  qu’vn  fiancé  a fait  à là  fian- 
cée, ou  à fon  beau-perc,  parce  qu’on  pre- 
fume  qu’il  y a ellé  forcé  par  l’amour , ou 
par  crainte  de  ne  pouuoir  venir  à bout  du 
mariage,cncomincncé.  Robert.  ^./.Pareil- 
lement la  promclTc  Élite  par  le  fiancé  à 
Ton).  I, 


fes  pere  ou  mcrc  en  diminution  de  ctf 
qu’ils  tuy  onidonné  en  contrjcl  de  ma- 
riage , cil  inualable  -,  Ainli  vn  j.erc  pat 
contraél  de  mariage  pâlie  en  prefencedes 
parens  cômuns  des  mariez  ayant  donné  à 
vn  lien  fils  la  moitié  de  tous  fes  biens  pre- 
fensSi  aduenir  quitte,  du  payement  de 
la  fomme  de  deux  mil  efeus  qu'il  deuoit, 
SC  quelques  iours  apres  ayant  retire  pro- 
mellc  de  fon  fils , par  laquelle  ledit  fils, 
s’obligeoit  de  payer  la  moitié  de  ladite 
fomme  de  deux  mil  cléus . ainli  qu’il  di- 
foit  auoir  promis  à fondit  pcrc  auant  les 
paéles  du  mariage , apres  la  mort  du  pere 
ledit  fils  ayant  répudié  fon  hérédité  , 8c 
impetré  lettres  cncalTation  de  fapromef- 
fc  i par  ArrcR  du  Parlement  de  Tholofo 
donné  an  rapport  de  Maynard , au  mois 
de  Septembre  1585.  ladite  promcITe  fufl 
déclarée  nulici  Maynard  hu.ychap.y.  Le 
femblablc  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Blctagncle  18. Mars  1591.  àlapourluitte 
de  la  vcfvc  du  fils  donataire  tutrice  de  les 
cnfans , Bclord.  en  fes  Cmtrouerjet  lettre  C, 
hu.y  ehaf. 101.  Etau  Parlement  de  Paris, 
à la  prononciation  de  Pafques  de  idoj. 
Charond.  en fet  Refp.hu.  iychap.$ÿ.  le  7, 
Septembre  1611.  Brodeau  fur  Loüet  let- 
trée, ehap.ii.  Amicumejl  crmini , vellene- 
fetri , & vins  fuas  oceuht , confetentiam  pré- 

dit. Calïiodor,  tiariar.hiro  ii.caf.x-j.  qui 
cache  les  aélions , dcfcouure  fa  confcicu- 
cc  , Merilus  mets  non  conuenit  aliud  falàm) 
ahudjecrelà  agere , P\in.  lii. y efi/l.i.  Mais 
bicm^ue  lefdites  contre-lettres  qui  ten- 
dent a la  diminution  dcce  qui  a clic  don- 
né en  contraél  de  mariage,  foient  nullcs) 
ncantmoins  celles  qui  tendent  à l’aug- 
mentation , font  valables  , Ainlî  vno 
mere  apres  auoir  conAitué  à fa  fille  en 
fon  contracl  de  mariage  en  la  prcfcn- 
cc des  parens  mil  efeus  en  dot  , ayant 
fait  vne  promelTe  particulière  à Ion  fu- 
tur gendre  de  luy  donner  cncores  deux 
cens  efeus  , £c  la  mcrc  apres  la  con- 
lommation  du  mariage  réfutant  de  payer 
cette  iomme  de  100.  elcus  , fous  cou- 
leur que  c’cAoit  vne  contre-lettre,  par 
ArreA  du  Parlement  dcParisduy.  Dé- 
cembre léii  elle  y fuA  condamnée, 
Brodeau  fur  Loüet  lettre  C , chapitre  i8< 
Celles  qui  tendent  à la  diminuationfonc 
nullcs  par  les  railons  fufditcs.  Et  par- 
ce qu’il  cA  vray  femblablc  que  les  pa- 
rens qui  ont  aflîAé  & confenty  au  con- 
traél , & à fes  conditions  , ne  l'cuf- 
fent  pas  fait  11  on  leur  cuA  parlé  dd 
telles  contre  - lettres.  Mais  lors  qu’el- 
les tendent  à l’augmentation  , elles 
font  valables  : parce  que  tant  s’eu  faut 
U » 
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que  fl  les  pareils  les  euflent  fçeucs , qu'ils 
n’cuffenc  pasconfenty  au  mariage,  qu’au 
coiicraire,ils  l’eufTent  mieux  ^grccParcil' 
lemenc  les  concre-leures  qui  rendent  i 
expliquer  & efclaircir  ce  qui  cft  d’obfcur 
üi  douteux  aux  conuentions  matrimonia- 
lcs,fans  en  rien  diminuer , font  valables, 
comme  il  a efte  iugé  audit  Parlement  de 
Paris  le  i^.Mars  1618.  Brodeau  Wr/ /ir». 
Comme  aufli  fes conuentions  qui  ont  efte 
arreftées  & (Ignées  par  tous  les  mcfmcs 
parens  qui  ont  alTiftc  au  conrraét  de  ma- 
riage, font  bonnes,  quoyque  par  elles  la 
dot  conftituée  audit  contracl  fe  treuue 
diminuée.  Et  ainfi  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  5.  Aoufti  595.  Robert 
rer.  iuJiitU.  lih.  i . mf.  1 . in  fine , & Brodeau 
fur  Lüüet  lettre  ( £ ) thafitre  8.  Et  de  ce 
mefme  aduis  i’ay  cfté  en  vnc  confulta- 
tion  8c  arbitrage  que  ie  fis  pourvne  Da- 
moifcllc  contre  (on  beaufils , auquel  par 
fes  paiftes  de  mariage  auoit  cfté  conftl- 
tué  Icize  mil  liurcs  de  dot  , & par  des 
conuentions  faites  en  melme  temps , par 
aélc  fcparé,&  lignées  par  tous  les  raefmes 
parens  qui  auoient  alüfté  aufdits  paéles, 
eftoit  dit , Que  la  conftiiutlon  du  dot  ne 
feroit  que  de  douze  mil  liures,  & que  les 
quatre  mil  liures  reftans  n’auoient  cfté 
mifes  dans  Icfilits  paiftes  que  par  compli- 
ment & pour  certaines  confiderations,  & 
icfiis  d’aduis  que  ledit  Sieur  beau-fils  ne 
pouuoii  demander  que  lefditesdouze  mil 
liurcs , car  ces  conuentions  faites  en  pre- 
fcnce  des  mefmes  parens  qui  ont  aftifté 
aux  paélcs  ou  contracl  de  mariage  , ne 
peuuent  pas  eftre  dites  clandeftinesipuil^ 
que  tous  leftlits  parens  y ont  cfté  prefens, 
ny  extorquées  par  la  force  de  l’amour  du 
futur  efpoux,  ou  par  le  dol,  ou  fuggeftion 
du  conftituant,  car  la  prefence  deldits  pa- 
rens communs  fait  cclTcr  telle  prefom- 
ptioiiÆommc  il  cft  dit  en  femblable  cas,/» 
/.  trtmfnlhmem  J 5 . C.de  irnn/tUlitmii.  Il  faut 
donc  dire  que  telles  conuentions  ne  fiant 
que  dcfcouurir  la  feintife  ic  fimulation 
défdits  paéles  au  contraél  de  mariage, 
concernant  ladite  conftitution  dotale, 
dans  laquelle  le  fiitur  efpoux  auoit  voulu 
par  vanité  qu’o  ■ mift  vn  grand  dot , pour 
eftre  aullicftimé  plus  riche  par  U , a la- 
quelle vanité  leconfticuant  auoit  condef- 
cendu,puifquc  c’eftoit  fans  fe  préjudicier. 
I)'abondanc  lefdites  conuentions  faites 
hors  defdits  paéles  ou  contraél,  & en  pre, 
fence  des  parens  de  ccluy  qui  par  icelle 
fait  fa  condition  deterieurc  font  bonnes 
& valables , quoy  que  les  parens  de  ce- 
luy  qui  par  icelles  fetrouueauantagé, n’y 
ayentpas  alfifté.  Brod./irZaiiiir»,  lettre  (C) 


chnf.  i8.  puifque  les  propres  parens  4e 
celuy  qui  par  telles  conuentions  fait  fa 
condition  deterieurc, les  ont  par  leur  pre- 
fence authorisées,on  ne  croit  pas  qu’elles 
ayent  efté  Eûtes  par  dol,  ou  par  furprife, 
i.  l.  trtmfnûitmem  3 5 . Et  la  prefence  des  au- 
tres parens  n’y  eft  pas  ncccflaire , car  on 
peut  bien  roeliurer  la  condition  d’vn  ab- 
fént  fans  fon  f^eu  , mais  non  pas  la  dete~ 
riorer.  Déplus  la  retrocelfion  faite  par  le 
gedre  à fon  beau-pere  de  la  iouylTance  fa 
vie  durant  des  fruiéls  d’vn  héritage  qu’il 
luy  auoit  baillé  en  dot,  cft  bonne  pendant 
la  vie  dudit  gendre , & n’eft  pas  eftimée 
contre-lettre  ,iugé  au  Parlem.  de  Paris  le 
ij.luillct  i58i.Brod.  lettre  (C) rhap.»8.Lc 
mefme  a cfté  iugé  i Tholofc  en  faneur 
du  Sieur  Malfaune  Aduocat  fur  vn  Arrcft 
donné  fur  partage  , ainfi  que  i’ay  appris 
dudit  Sieur  Maftaune,  car  le  mary  cftant 
maiftre  fa  vie  durant  des  fruits  du  dot,tel- 
Ic  retroedEon  cft  bonne  à fon  égard  tant 
qu’il  viura,ïc  non  apres  fa  moreD  aillcurs 
telle  retrocelfion  fe  trouuant  faite  depuis 
la  confommation  du  mariage,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  ait  efté  faite  par  crainte  de 
ne  pouuoirpasparuenir  à parachcuerce 
mariage , puifque  des-ja  il  eftoit  acheué. 
Vigejimi , Tant  s’en  faut  que  le  donateur 
puilTe  reuoquer  la  donation  entre  vifs, 
que  mefmes  il  n’y  peut  pas  adioufter  au- 
cune conditionÂanchinaif«//*r/f  j.«w 
tlttf.i  34.  fuiuant  la  loy  ferfeûa  t^Cei-de  do- 
mu.  yua  fuh  modo , feulement  le  perc  dona- 
teur peut  fubftitucr  aux  biens  qu’il  a don- 
nés a les  enfàns  entre  vif,  comme  il  fera 
dit  en  Ut  Seffion  fnituttue. 

13.  vrODECIMO  , Il  eft  permis 
au  donataire  de  répudier  la  donation 
qu’il  a vnc  fois  acceptée , 8t  ainfi  de  fe  li- 
bérer des  charges  aufquclles  il  cft  tenu 
par  icelle  , Bouuot  en  Jet  Arrejh  fnrtie  i. 
Jons  le  mot , Donation,  qnejlion  8.  Et  ainfi 
a cfté  iugé  en  la  Chambre  de  l’Ediéb  de 
Cadres  en  l’affaire  des  Sieurs  Salhens  & 
Dalgucs,  au  rapport  du  Sieur  de  lauflaud 
le  la.Apuft  1635.  par  lequel  Arreft  ledit 
Salhens  fuft  rcccu  i répudier  la  donation 
qui  luy  auoit  efté  faite  par  fa  mere.Contre 
laduisdcFab.  infnoCod.lib,%,  tit.de  donat, 
qaa  fnh  modo  37.  defin.  4.  Car  comme  le  do- 
natcurcroit  défaire  vne  libéralité  au  do- 
nataire , aulfi  le  donataire  en  acceptant 
la  donation  , croit  de  reccuoir  quelque 
chofe  qui  foit  à fon  auantage  , & ainfi 
le  donatenr  & le  donataire  s’eftans  mef- 
contez  , il  n’eft  pas  merueillc  fi  on  rc- 
ftituc  en  entier  le  donataire.  Et  n’obft» 
ce  qu’on  dit , ^nau  commencement  les  con- 
traUi  font  Inen  volontatrei  , maie  qnafres 

ils 
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ib  ieuicmunt  necejfMresJ.Jicut  yCodM  obligut, 
ér  MéiÎM.  Carcelaalicu  es  concra<5bs  qui 
ne  {ont  pas  faits  en  latfeule  faueur  de  l’va 
des  comradlans , comme  cfl  la  donation^ 
mais  non  pas  en  ceux  où  les  contrat^ans 
nont  pour  but  principal  quede  faiiori- 
fcrceluy  auquel  la  donation  cil  faite. VoU 
rc-mcfmc  bienque  le  donataire  de  tous 
les  biens  ne  répudie  pas  la  donation , & 
naît  point  fait  d'inuentaircs^ncantmoins 
il  n’cft  pas  tenu  aux  Créanciers  par  defliis 
les  forces  des  chofes  données , comme  il 
aeilc  iugé  au  Parlement  d’Aix  le  1 j.lan- 
uicr  158 Z.  Scephan.  àSando  Ioannc<^^- 
cif,6.  car  il  ne  reprefente  pas  le  defund, 
comme  fait  l’hericier  j d'ailleurs  puifqiie 
les  biens  ne  font  cenfez  tels, que  déduites 
les  debtes  , i.fubjignMJHm.x^^-  ^.hona.\.  ff.de 
verbor.  figntfe.  ne  rellanc  rien  des  biens 
donnez, les  debtes  diilraidcs,il  n’y  a point 
deraifon  d’obliger  le  donataire  au  paye- 
mène  des  Créanciers. 

DECIMOTERTIO,  Et  lors qu’vn 
pcrc  en  mariant  ion  fils  ,Iuy  a donné  cer- 
taine portion  de  fes  biens , & qu’apres  il 
achepcc  des  joyaux  2c  des  habitsàlafian- 
céc , fans  fpccificr  fi  c’eft  en  dedudion  de 
la  portion  donnée  au  fils,on  prefume  que 
ces  joyaux  3c  h.abits  eft  vne  nouucllc  li- 
beralitéj5c  non  vn  payement  fait  au  fils  en 
dedudion  de  la  portion  des  biens  à luy 
donnés, iugé  àTholofe  par  Arreft  pronon- 
cé en  Robbes  rouges  le  9.  Mars  1611. 
L Eftang.  ar.  dernier,  fuiuanc  l’aduis  d'Ac* 
curf.  tn  §.  vit.  in  verbo , Injungentur , l.  dr 
ortgtnem.  yff.  demttneribus  dr  honor.  df  l^d.  §. 
dernier. 

14,  DECr  MO^ARtO.Etlcdo- 
natairc  jouytdc  tous  les  fuldicsdroids, 
non  feulement  lorfque  le  donateur  en  luy 
faifant  là  libéralité  à vfé  de  ces  termes, 
luy  donne  ymahaiiCCi  lors  qu’il  a faicquelque 
choie  dont  on  recueille  vne  donation} 
Ainfi  s’il  a donné  & delivre  à quclqu'vn 
les  papiers  fie  pièces  contenant  l’achcpt 
de  quelque  terre,  il  eft  censé  luy  auoir 
donné  ladite  terre  , fie  tel  donataire  la 
pourra  demander,  l.i.CodJe  Pareil- 
lement bienque  le  cadaftre  ne  prouue 
pas  la  propriété  de  la  chofe  appartenir  à 
celuy  fous  le  nom  duquel  la  chofe  eft  cot- 
tifée, comme  i’ay  montré  TraiÛédes 

TaiIUs  y ny  mcfme  le  payement  des  Tail- 
les, l.foUmnibu*.  iç.  Cod.  de  rei  vindtcAt. 
l-  fipater  8.  Gid.  de  aEiion.  empti , ^ l.fi  fun^ 
(itones.  Qdiee  de  doitAt.  Ncantmoins  file 
proprietaire  d’vn  fonds  .a  confenty  qu’vn 
tiers  mift  ledit  fonds  dans  lecadaftrcfbus 
fon  nom,  il  eftcenfé  Icluy  auoirdonnc,4 
eenfuAlis  7.  C eod.  finon  qu’il  prouue  mani- 
Tom.  J, 


feftement  le  contraire,  iJiprAfes  8.  Cde  do* 
fiA/.Dc  plus  celuy  qui  à dclFcin  de  donner, 
aculciuc  le  fonds  d’auiruy,nc  peut  pas  de- 
mander ny  retenir  ledit  fonds  pour  les 
defpcnfcs  qu’il  y a faites,  /.  qHtahenum.  14. 
ff.de  donne,  parce  qu’il  cftccnlc  les  auoir 
données.  Comme  aufli  s’il  a cfcric  en  cec- 
re  Ibnc  , mes  heritiers  fçAchent  que  i'aj 
donne  entre^vifs  telle  ehoJeÀtely  par  ces  ter- 
nies il  eft  prciumé  auoir  donué,  encore 
quM  n’apparoilfc  point  d'autre  donation, 
Le  X h AC  1 6.  Pareillement  s’ila  décla- 

ré en  jugement  ne  luy  eftrc  rien  deu  par 
Ibn  dclneur , il  eft  cenfé  luy  auoir  donné 
ladebcc,  A donAri.i^.§.quidAm  i .ff  dedvnAt, 
ou  fi  àdefleinde donner, fouslenomd’aii- 
trtiy  il  a prefté  des  dcnicrsjcar  Icsdcnicrs 
font  cenfez  acquis  à celuy, au  nom  duquel 
l’obligation  eft  hitcjfi pAter.i^^ffde  donaf. 
ou  fi  à deflein  de  donner  , il  a promis  à 
quclqu’vn  certaine  chofe,/./»  pr.ff  eod. 

15.  Mais  comme  les  legs  fûts  par  ce- 
luy qui  eft  non  foluable , ne  font  pa.^  deus 
au  IcgacairciAinfi  qu’il  eft  dit  enU  3.  SeÜ, 

Ze^riParcillcment  les  donations  faites 
par  vn  donateur  non  foluable  font  nulle?, 
ibic  qu'il  ibic  queftion  de  donations  à cau- 
fc  de  mort  femblabics  aux  legs , /.  tircA  le^ 
gem.66.$.Jitut.  vn.ff.Ad legemfAlcid  & l.Etfi 
débiter  ly.  ff.demort.  cauJ.  douAt.  bienque  le 
donateur  n ’ayt  pas  eu  deflein  de  frauder 
fes  créanciers, débiter  17.  ondes  do* 
nations  entre  vifs,  car  elles  pcuucnc  eftrc 
reiioquccs  parles  créanciers  qui  le  crou- 
uent  fraudez  par  icellcs,/er.//r/^  de  hù  qiiA 
in  frAud.credi/or. 

x6.SECrND0y  Comme  le  legs  fait 
en  faueur  de  celuy  qui  fe  trouuc  decede 
lors  du  teftament,  eft  nul,  ainfi  que  î’ay 
montré  en  mon  Tr ai 61  è des  JuccejJîom  teJlAsn. 
TitJelegSy  Se6l.^.  Pareillement  la  dona- 
tion faite  à celuy  qui  n’cft  plus  en  vie  au 
temps  qu’elle  aeftefaite,  eft  nulle, en  for- 
te que  l'hcriticr  du  donataire  n’y  peue 
prétendre  aucun  droiél  , bienqu  elle  ait 
cfté  faire  par  le  Prince  Souuerain  j NerA^ 
tius  i^i.ffJediuerf.regjur.  Car  il  n eft  pas 
vray-lemblablc  que  le  donateur  qui  vou- 
loir exercer  fa  libéralité  enuers  vne  perfô* 
ne  qu'il  croyoic  eftrc  en  vie, ait  voulu  que 
cette  mcfme  libéralité  palTaft  À fes  heri- 
tiers, icfquels  poflible  ou  il  n ayme  , ou  il 
ne  connoit  pas}  Seulement  fi  le  donateur 
ayant  fçeu  telle  mort,  déclare  par  exprez 
qu’il  vent  que  fa  libéralité  appartienne  i 
l’héritier  du  donataire,  ledit  heritier  en 
jouira, foie  quecefoitvn  particulicrdona* 
tcurqui  fafle  relie  déclaration  .oubicnic 
ï^rincCid  l.NerAtius. 

17.  TERTIO,  Celuy  auquel  a efté 
I i j donné 
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donaè  vnc  chofcqui  n’appatccnolt  pas  au 
donateur,  n’a  nul  droit  en  ladite  chofei 
ainfi  lî  le  filsadonoc  àfa  fiancée  les  biens 
de  Ton  pere  fans  Ton  confentetncnc , telle 
donation  cft  nulle  > la  donataire  n'y  a 
aucun  droia,/^//i«,i  4.  C.  de  dmM.  parce 
que  nul  ne  peut  transférer  i autruy  Iç 
droit  qu'il  n'a  pas  luy-melhic  , t.i>emoplm. 
J 4./;  de  di»erfjegj*r. 

17.  Lorfquela  ehofcqui 

appartient  au  donataire  luy  a efié  donnée 
par  vn  autre  , le  donataire  n’a  peine  de 
droit  fur  la  chofe  en  vertu  de  ladite  dona- 
tion , parce  que  b«i  vt  ex plmkeu  tnnfa  de~ 
ieri  ne  tii  idem  potejf  Jim  explxeUue  cMujîsidtm 
pciefi  eSr  mftrum  effe,  latm  -vt  ex  plueitm  i J 5. 
ff.  de  dikerf  reg.  iuis , qiicd preprium  iJImUiii-. 
im,  xmp/iMS  eim  fieri  nmpeleji,  §.fed  fi  rem.  i O. 
Jnfiit.de  tegMt.  Voire-mcfmc  fi  celiiy  qui 
nie  voulant  donner  ma  chofe  propre)  l'a 

Îiar  mon  mandement  baillée  a vn  autre, 
edit  tiers  n’y  a point  aequis  de  droit  pour 
eel  ijixtfi  {onfenfum.  in  fi.  ff.de  leiltrMhend. 

tiB/r.parce  qu’en  donnant  charge  à tel  do- 
nateur de  bailler  ladite  chofe  à vn  autre, 
je  n’ay  pas  eu  defiein  de  transférer  ma 
propriété  ne  fçaefiant  pas  quelle  fuft 
mienne  , mais  feulement  i’ay  eu  ce  but 
que  la  propriété  que  i’eflimois  que  le  do- 
nateur auoit,  fufl  rransfcréc  audit  tiers, d. 
/.  1 5.  <» fine.ll  en  ferait  autrement  fi  le  pro- 
prietaire auoit  fçeu  que  ladite  choie  luy 
appartinft,  car  alors  donnant  charge  de  la 
bailler  à vn  autre  > il  fcroii  prefumé  auoir 
transféré  la  propriété. 

18.  TO,  De  ce  qucquelqu'vq 

a efetit  dans  fon  liure  de  raifbn  qu’il  doit 
telle  chofe  à tel,  celuy  en  faueur  duquel 
telle  eferiture  eft  faite , ne  peut  pas  pré- 
tendre que  ladite  chofe  luy  doiue  eArç 
baillée  comme  donnée,  car  telle  donation 
f A nulledaWfd#r4tM.  z 6ffÀe  duM/.D'autant 
qu'eAant  vn  contraâ , il  faut  que  le  con- 
éncçment  des  deux  parties  s’y  trouue,  cq 
qui  o’eA  pas  en  çc  fait. 

IJ.  SEXTO  y Lorfque  i’ay  déposé 
quelque  chofe  chez  quelqu’vn  à la  char- 
cheque  ledepofitaire  me  rendra  àmoy 
Icul  le  depoAjOU  apres  ma  mort  à vn  tiers, 
ee  tiers  no  peut  pas  prétendre  parlé  quq 
la  choie  luy  ait  cAé  donoéedafoiMtiwi&i.yi. 
§.eùfimodipen.ffJediipMf.  Il  peut  bien  pren- 
dre le  depoA,mais  l’ayant  pris  il  eA  obligé 
de  le  rendre  aux  heritiers  du  depofant, 
Cujae.m  4 1 z.refpmff,  PMpinJn  d.  Uemnlunei, 
^ in  d.$.emfim>di, 

io.S£PT/iMO,Lprfqueceluy  qui  a baillé 
la  chofe, auoit  dcÇéin  de  la  donner, 8<  que 
celuy  qui  la  rcceué  la  prifé  non  comme, 
donation,  mais  conunq  vn  prejA».  U dona- 


tion cA  nulle,/^fg«i  8j»  prineff.de  retxred. 
parce  que  comme  il  aeAé  dit  cy-deirus,la 
donation  cAant  vna:oncraé): , il  eA  requis 
que  le  confentement  de  tous  les  contra- 
Àans  y interuienne, lequel  confentement 
doit  cflréic  en  la  chofe,&  en  la  nature  du 
contraél.Voire-mefhie  la  propriété  de  la- 
dite chofe  n'cA  pas  acquife  à celuy  qui  l’a 
receuë,ny  en  vertu  de  ladite  donation, ny 
en  venu  dudit  ficdJU.i  9 Jnprint. Et  n’ob- 
Ae  la  loy  eim  in  corpus.  3 G.ffÀe  nequirïerJmn. 
ou  le  lurifconfulte  lulian  parle  en  cette 
force: A/rouuwn  numerulMm  liti  Irndum  do- 
nundi  grutiu,  lu  eam  qnnfi  crédit um  Mccipue, 
confint proprietatemud  te  Iranfire-,  car  en  cet- 
te loy  eùm  in  corpus , il  eA  qucAion  d’vnc 
libération  1 Et  en  ludite  loji  t S.  de  la  conAi- 
cution  d’vne  obligation  ; or  la  libération 
eA  plus  fauorable  que  robligacion,4>fm«- 
nns  ff.de  oUigMt.& n3ion.  & en  ladite 
loy  cismiu  carpus , il  eA  parlé  de  celuy  qui  a 
rcceu  en  payement  les  deniers  qu’aupa- 
rauant  il  auoit  preAez  : & en  Is/u/diie  Uj 
1 8.  de  celuy  qui  a receu  en  prcA  des  de- 
niers ; ainfi  les  fufdits  cermcs,Ti*  emn  qunfi 
eteditum  Mccipim^omcnt  ainfi  eAre  enteis- 
dus , 7»  eum  infelulum  Mcdpiee , tunquMmMn- 
teÀ  À te  ereiilMm,&  mnx  en  cunsi fiolntum.  Et 
pour  montrer  qu’en  ladite  loy  .cnmincar- 
ptes  3S.  il  eA  parlé  d’vne  libération, ou  d’v- 
ne chofe  prinfe  en  payement , l’exemple 
precedent  mis  en  ladite  loy  , où  celuy  qui 
cAoit  obligé  de  bailler  vn  fonds, le  vouloir 
bailler  croyant  y eAre  obligé  par  teAa- 
mcnc  : éc  celuy  qui  le  receuoic , eAimoit 
qu’il  luy  fuAdeu  par  contracl  : juAifie  ce- 
kjcar  il  y cAoit  qucAion  audit  cas  de  dil- 
foudre  vne  obligation,  & faut  dire  que  la 
mefmcqueAioneAoit  proposée  au  fécond 
cas,comme  luy  cAanc  femblable. 

, ai.  OCTyl^O, Lorfque  diuerfes do- 
nations àcaufe  de  mort  ont  eAé  faites  é 
plufieurs  perfonnos  en  diuers  temps , fi 
l'heridité  du  donateur  eA  non  femblable, 
les  premiers  donateurs  ne  font  pasprefe- 
tez  aux  poAerieurs , mais  Us  font  tous  al- 
louez au  fol  la  liure  Faberni/«>C.fié8.tie. 
de  mortxM»f.douMt.  i$def.j  .parce  que  toutes 
lefdices  donations  prennent  leur  force  en 
mefme  ioAanc , c’eA  à fçauoir  au  temps 
de  la  mort  du  donateur,  L non  videur.  3a. 
ff.  de  donne,  ennf.  mort.  Et  n'obAe  ce  qui  cA 
dit  en  la  loy  fi  nunis/^.Q.ff.  eed.  ^ne  l»  denn- 
tion  » cMufe  de  mort  e^mt,  arfirmée  put  In 
mort,  M effeS retrenSif  nn temps  nuque! elle n 
efiéfnt&e  i car  coU  a fieu  pour  le  regard 
desfruiâsquâcepeodantont  eAé  peteeus 
de  la  chofe  donnée , 5c  non  pas  pour  la 
propriété  de  la  chofe , finon  que  la  dona- 
tion cuib  eAé  feitc  feux  cette  condition 
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que  la  propriété  appartinft  tout  inconti' 
nent  au  donataire.  Et  ainli  au  temps  du 
deccz  du  donateur , il  fc  trouue  que , di- 
ftraiâ  fes  dcbtcs , il  n’y  ait  rien  pour  les 
donataires,  telles  donations  feront  entiè- 
rement nulles , quoyque  le  donateur  en 
les  faifant  n’euftpas  eu  dclTcinde  frauder 
fes  créanciers , mais  qu’il  fc  fuft  eftimé 
plus  riche  qu’il  n'eftoit /.  i.  $.  i.jf. fiquid  in 
JfrMui.pMir.coat  ainli  qu’il  a cllé  dit  des  legs 
en  pareil  cas  mm  TrMiltc  iis  fsKcefiem , Titre 
ils  lep,Selhm  y 

11.  WOWO , Lors qu'vne mcfmecho- 
fc  a cllé  donnée  à deux  , ccluy  là  cil  pré- 
féré auquel  la  chofe  a cllé  premièrement 
bailléc(foit  par  tradition  réelle  ou  feinte, 
comme  par  la  rétention  d’vfufruiél  qui 
tient  lieu  de  tradition  , comme  il  a cllé 
dit  fur  Im  fin  de  U première  Selism  de  ce  ti- 
tre,) bienqu’il  foit  fécond  donataire , Paul. 
iii. 5 ./entent,  ttt.  1 1 . DcciaipMrt.i.unJil.  151. 
nnm.y  Cujac.  in  d.lik.y /entent,  tit.i  i.Bou- 
uot  tan.  1.  /cm  le  met , MMriMge,qMM/.yy.Sc 
Ferrer./» U i.ér  iii.CMidm.fMp. fui- 
uant  la  loy  qMetiei  19.  Ced.derei  vindie.  te 
ainli  a cllé  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
i5.Avril  1 55)5.Louct/f/frr,^,rF<y.i. Parce 
que  par  la  tradition  de  la  chofe  donnée, 
le  donataire  cncllant  deuenu  proprietai- 
re, & non  par  la  nue  donation , /.  trMditto- 
tahsu , 20.  Ceiie.  iepMlUt.  Il  cil  plus  iulle 
que  de  deux  donataires , celuy  là  qui  a 
la  Propriété  delà  chofe,  foit  préféré  en 
ladite  chofe  à ccluy  qui  n’a  qu’vne  fimple 
aélion  perfonncllc  pour  fe  la  faire  bailler. 
Le  mcimca  lieu  lors  qii'vne  mcfmechofc 
a cllé  donnée  à l’vn,  & puis  vendue  à vn 
autrc,Loüct/é/d.Mais  lorfquc  la  donation 
a cllé  faitepar  le  Prince,  celuy  là  ell  pré- 
féré auquel  la  chofe  a cllé  premièrement 
donnée , encore  que  le  fécond  donataire 
en  ait  premier  pris  polTeflion , Ferrer,  in 
y.  1 1 2.  CMiim.  pMp.  Le  Bret  muüm.  s.  de  In 
SeMMer.th,\ 6.  ti  Bacquet  mm  TymUIi' in  droit 
de  dether.thMp.ynMin.y.  Et  fait  vérifier  fon 
don  , fçauoir  lorfquc  le  premier  dona- 
taire a fait  vérifier  fa  donation  en  la 
Chambre  des  Comptes  dans  fix  mois  à 
compter du^our de  ladonation  , comme 
il  a cllé  luge  au  Parlement  de  Paris  le  2. 
luillct  1605.  Nicol.  Belut.  /nr  SMtqnet  mm 
TrMiOé  dn  droit  de  déshérence  ehnp.y  nom- 
ire  tt.  & le  7.  Mars  164S.  Et  cela  a lieu 
bienqu’il  frill  qucllionde  deux  donsd’vn 
lods,  le  premier  fait  à vn  ellranger , 8c  le 
fécond  à l'acquereur  ; Car  bienque  pro- 
pen/seres  ejfe  deteumMS  nd  Uhernnditm  quim 
Md/olMendum  j LArrinnne , 47.jf  de  oiligMt.  dr 
Mtf.  Neantmoin,  fi  le  premier  a fait  enre- 
gillrer  fon  don  , il  preuaudra  au  fécond, 


comme  il  a cllé  iugé  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier  le  28.  Nouembre  16251 
entre  Rocque  Martine  6c  Fourbin , 8c  au 
Parlement  de  Paris  le  t.luillct  i6o5.bicn- 
que  tous  les  deux  donataires  culTcnt  cha- 
cun fait  vérifier  fon  don  dans  les  fix  moist 
Bacquet  mm  TrniBd dM  droit  de  desher.  ehMpi- 
pitre  J.  num.  i o.  docet  lonce/iim  À Principe  tee 
neficinm  ejjè  mnn/umm.  CMp.  de  cet.  extr.  de  régi 
inr.in  t./nnt  /iiperis  /mm  iurM.  OMtd.  Iiiro  ÿ, 
MetMmerpho/.  Que  fi  le  premier  donataire 
n'a  pas  fait  vérifier  fa  donation  dans  les  fix 
mois,  le  fécond  donataire  qui  a fait  véri- 
fier fa  donation  dans  ledit  temps  cil  pré- 
féré au  premier  donataire,commc  il  a cfté 
iugé  par  ArrcA  du  priué  Confcil  du  1 5. 
luillct  i^ç)t.Qh;iroaA.en/eirel}on/MMre  n. 
ehnp.  63 . MTgMm.  d.  l.qMoties , où  ell  dit.  ^mi 
celny  qui  le  premier  mcmIm  peffejjton  de  U eho- 
/e , ejlpre/ere  M l'MMire.Qc  telle  vérification 
tient  lieu  de  la  tradition  ou  poireflion  de 
la  chofe , 8c  és  dons  faits  pat  le  Roy , on 
regarde  non  la  datte  du  Breuet , mais  des 
lettres  patentes, iugé  en  la  Courdes  Aydes 
de  Paris  le  i j.Mars  1 5 6 J . Bacq.  mm  Truiaé 
dM  droit  de  desher.  chMp,  5 ./nr  1m fin.  En  ou- 
tre lorfquc  la  chofe  donnée  à pluficurs 
donataires  en  diuers  temps  , n’a  pas  cfté 
deliutée  n’y  à l’vn  ny  à l’autre  des  dona- 
taires , le  premier  donataire  cil  préféré 
au  fécond,  ^iipties  vtrsM/qMi  cmmsm  Incri  tmt 
tio  vertiiMr  , il  prx/erendu  efi  cmsms  sn  luert 
cmu/m  tempore  prxcedit.  l.  quoties  vtriM/qne  98. 
fi.  dediMer/.reg.iMrù.  Non  feulement  lorf- 
que  les  donations  ont  elle  faites  pat  vn 
mefmc  donateur  maiftre  de  la  chofe, mais 
aulfi  lors  qu’elles  ont  cfté  faites  par  deux 
diuers  donateurs  qui  ne  font  ny  l’vn  ny 
l’autre  maiftre  de  la  chofe  donnéeifculc- 
ment  fi  le  fécond  donateur  eftoit  maiftre 
de  la  chofe  8c  non  le  premier , le  fécond 
donataire  feroit  préféré  au  preraier,com- 
me  ayant  droit  de  ccluy  qui  en  eftoit 
maiftre. 

32.  DECIMO,  Si  la  chofe  donnée 
a cfté  cuincéc  au  donnatairc  ■ il  ne  peut 
point  agir  d’cuiâion  contre  le  donateur, 
Paul.  bh.^. /entent,  titnl.s  i.  Decius  4.  pMtt 
em/sl.  9 2.  msm.  7.  Mafuer  mu  titre  des  donM- 
tiont  24  n.sy.Ca\îC.  Md d.lii.q./entent.  PmmL 
tit.  1 1 . 8c  la  Roche  en /es  Arrefts,  Hm.6./oms  U 
mot,  des  Vonutions,  lit. y i . Mrtit.  1 5 . fuiuant  la 
loy  Arifi,  1 8.  f.  Lnieo  vlt.ff.  deden.&l.  qno» 
niMm.i.Cod.de euiaimitMS , ne IiherntitMis/MM 
dauttor peennns pMtiMtMr.  indres  imMus.  62. 
f.  de  Ædilil.  ediSo.  Et  ainfi  a cfté  iugé  en  la 
Chambre  de  l’Ediél  de  Beziers  au  rap- 
port du  ficur  de  Candiac  en  Nouembre 
1626.  Pareillement  vn  Seigneur  direéh 
qui  a remis  gratuitement  a l’acquereur 
1 i 4 d’vne 


5 8o  DesContrads, 


d'vneccrrereleiiant  dcfadircclc  , le  lods 
de  fon  acquHltion  . n'eft  pas  tenu  de  ren- 
dre Icfdics  luds  audit  acquereur  qui  a elle 
contraind  de  les  payer  à ccluy  auquel  led. 
Seigneur  auoit  baille  à ferme  fes  droiâs 
Seigneuriaux  auant  ladite  remife , Cho- 
pin, de  iurifd.  Anieg.  tih.  t . ftert.  i.eMf.i.  fit.  3 . 
n.ii.(jr  14-EtIad.deciGonalieu  bienque  la 
donation  ait  efté  faite  en  contraû  de  ma- 
riage du  donataire , comme  il  a efté  iuge 
au  Parlein.de  Grenoble  le  z.  Avril  1611. 
entiel'heriticr  d’Auguftin  de  Forets  pre- 
mier Prefident  au  Parlement  de  Prouen- 
ce , 8c  Paul  de  Forefts  luge  de  Marfcille 
fils  8c  donataire  dudit  Prefident , Qu‘il 
n'y  auoit  lieu  à la  garantie  demandée  à 
l’heritier  dudit  Prefident  par  ledit  Paul, 
pour  railon  de  la  moitié  de  la  terre  de 
Fourbin  àluy  aucc  autres  chofes  données 
en  fon  contraél  de  mariage  par  fon  pcrc 
en  luy  cedant  neantmoins  parledit  heri- 
tier le  droit  de  garantie  contre  celuy  qui 
la  leuoit  audit  Prefident,  Contre  l'aduis 
de  Charond.  fi>  fes  reffmfes  lies.  1.  ch»f.^o. 
Seulement  au  cas  que  les  chofes  données 
au  donataire  ne  feroient  fulEfanies  pour 
fa  légitimé  8c  pourfaireurancc  des  droits 
dotaux  8c  gains  matrimoniaux  de  fa  fem- 
me,le  donateur  eft  tenu  d’euiélion,  com- 
me il  a efté  iuge  par  ledit  Arreft  de  Gre- 
noble , la  femme  feroit  trompée  s’il  n’y 
auoit  point  de  garantie  pour  l’alTeurancc 
de  fes  dot  8c  gains  Matrimoniaux , 8c  le 
mariage  n'euft  pas  efté  fait  fans  celle  do- 
nation. Pour  la  légitimé  auftl  qui  n’eft 
pas  vne  donation  , mais  payement  d’vne 
debte  naturelle , il  eft  iufte  que  ladite  ga- 
rantie ait  lieu.Maispourle  reliant, il  n’y  a 
point  de  raifon  de  diftinguer  cette  dona- 
tion d’auec  les  autre.siCorame  aufli  le  do- 
natcur  eft  tenu  d’euiélion  lorfque  la  do- 
nation eft  faite  en  recompenfe  de  ferui- 
ces,  Boiir.  decif.éj.gssm.i.Comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Bretagne  le  i6. 
Nduembre  1394.  Belord.  en/rr  emtmserf. 
lettre,  B,lsu.^.ehaf.i  1 1.  Ou  par  dol,Mafuer 
autl.  nom.  1 4.  fuiuanc  ladite  loy  atl  res  Joma- 
tM.6i.ff.  de  idUit.edUiÀJ.Arifi.  ^vlt.  Sms'ede 
dolo  donator  eHigare  fe  (je  dthet , & folet.  tse 
^aod  temgn'e  eonttsierit  frattdis  tonfilio  reuocet. 
i.l  61,  Ou  que  le  donateur  s’y  eft  expref. 
femenc  obligé,  Mafuer.  Bocr.  8c  la  Roche 
ati/d.  lieux,  fuiuant  la  loy  qssmiam  1.  Cod.  de 
emlUonihus.  Ou  lorlquc  la  donation  a efté 
faite  par  le  Roy , comme  il  a efté  iugé  au 
parlement  de  Paris , RebufF.  in  eonji.  Reg. 
traO.  vt  hetuf,  ant.  vtuat.  glof.  vit.  decet  ertim 
otmaffami  Priaeife  ienefeium  effe  manfurtm-, 

(afJaet,extrJereguLtsrJm6. 

14.  yNDSCiMO  , Si  le  donatent 


de  certaine  portion  de  tous  fes  biens , a 
aliéné  vn  fonds  entier  des  biens  donnez, 
le  donataire  ne  peut  pas  reuoquer  cette 
alienation  pour  la  part  qu’il  y a.moyennât 
que  le  donateur  le  recompenfe  fur  la  por- 
tion des  biens  retenus,  Guido  Pap.y.éoi. 
Papon  Net. IMS  Titre  de  la  Soeietd,  Ranch  in 
8c  Matth.  in  d.  qnaft,  jox.  Guidon.  Pag.  8c 
idcmRanchin.  deaf.part.  1.  eonclr^iÿ.  8c 
Maynard  lin.  6.  ehaf.y  1.  fuiuant  ce  qui  eft 
dit  en  la  loy  no»  amflius.  x6.  §.tùsniono- 
rum,vlt.ff  de  légat.  1 . Que  lorfque  le  tefta- 
tcur  a légué  à quelqu  vn  partie  de  fes 
biens,  l'héritier  a chois  de  bailler  au  léga- 
taire ladite  partie , ou  bien  l’cftimacion 
d’icelle , Comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Bourdeaux  , Automne  ad  l.  fi 
quss  argentum.  }^.Codde  donation.  8c  au  Par- 
lement de  Grenoble  en  l’an  i4ér.  Papon 
eu  fes  Arrefis,lin.\  i.titul.  i.art.  s 3.  Voirc- 
mefme  bienque  le  donateur  euft  vendu 
tous  fes  autres  biens, coutesfois  le  donatai- 
re ne  fe  pouuoic  pas  addrefterau  premier 
achepteur  ■,  Mais  il  feroit  contrainél  de  fc 
prendre  aux  derniers  biens  vendus,  com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Bour- 
deaux au  mois  de  Mars  1596.  Automne 
adl.  fi  lihertus  16.  ff.  de  inre  fatrenatis  : ér 
adl.fi  quis  argesttuni  3 5 . Cod.  de  donationiine. 
Il  en  icroit  autrement , s’il  s’agilToic  d’vnc 
Ibciecé  de  certaine  portion  de  biens  : car 
r alTocié  n’a  pas  droit  de  vendre  folidaire- 
menc  vn  fonds  des  biens  communs  par  in- 
diuis , comme  il  a elle  raonftré  an  Titre  de 
la  Soeieté. 

15.  Df'OD  EC/ A/ 0,  Lorsque  le  do- 
nateur de  tous  fes  biens  s’eftant  referué 
a faculté  d’en  dif^fer  de  certaine  partie, 
n’en  a pas  difpose  , le  donataire  n’a  point 
dedroicl  en  la  partie  referuée , mais  feu- 
lement les  fuccelTeurs  ab  ioceftac  du  do- 
nateur , Philippi  reff.  48.  « num.  44.  vfque 
eut  fitseftg.  fuiuanc  la  loy  fi  tnulier  » j.  Cod.  de 
tare  dot.  Parce  que  celuy  qui  decede  ab  in- 
ceftat  eft  cftimé  difpofer  tacitement  en 
faueur  de  fes  plus  proches,  Philippi  itid. 
fuiuant  la  loy  eonficiutstnr  8.  $.  Sed ideo  s.ff. 
de  istre  Codietllor.  C’eft  pourquoy  vne  fem- 
me ayant  doné  en  faueurde  mariage  tous 
8c  chacuns  fes  biens  à vne  fienne  paren- 
te , fe  referuant  feulement  la  faculté  de 
pouuoir  difpofer  de  la  quatrième  partie 
defdits  biens,  8c  depuis  la  donatrice  eftant 
decedée  fans  difpofer  de  la  partie  refer- 
uée,  il  fut  dit  par  Arreft  du  Parlement  de 
Tholofeque  ladite  quacriefmc  partie  ap- 
partenoic  aux  fucceUcurs  ab  inteftac  de 
la  donatrice,  Maynard /<«.  Z.  ehaf.g^.  Le 
femblable  a efté  iugé  au  mefme  Parlc- 
Icmeotlc  ai.  luin  i6i}.  O’Oliue  en  fes 
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AtrtfiiUim  3.  thtf.  iS.  lien  eft  de  mcf- 
me  lors  qu’cz  lieux  où  par  coullume  le 
mary  gaigne  la  dot , la  femme  s’cft  refer- 
uded'en  pouuoirdifpofer , ou  de  partie 
d’icelle,car  fi  elle  n’en  a point  difpofé  , le 
mary  ne  le  gaigne  pas,  mais  les  heritiers 
ab  intcftat  de  la  femme,  comme  il  fe  iuge 
auiourd’buy  au  Parlcm.dcTholofc,D’0- 
\iae Mdit  ch»(.  i8.  êc  y a cfté  iugé  le  »i. 
Aouft  1613.  W 0\iac  en fes  Antp  hure  3. 
c^.  18.  Contre  ce  qui  auparauant  fc 
iugeoit  audit  Parlcment,&  y auoitefte  iu* 
ec  en  Nouembre  1588.  La  Roche  ùwe  i. 
Jom  U met,  Murittfes,  ttt.^.  «Y.i  8.  Cc  O Oli- 
uc  tn fa  Mnet.fur  8c  le  i4.1an- 

uier  1591.  La  Roche  en fes  Arrefs , nndit 
tim.%.  fom  le  mot , Vot  & frefereme  d’icelny, 
tit.6.  nre.ii.SC  D’Oliue  en  fes  nmKt.fmUd. 
ekiS.  On  ne  croit  pas  que  la  faculté  de 
difpofer  foit  prife  pour  condition.ou  pour 
caufe  finale  , mais  bienque  ceft  le  pur 
interefi  du  donateur,  pour  auoir  moyen 
de  gratifier  ceux  que  bon  luy  femblc,  qui 
a opéré  lad.  refcruation  ^l,feftmdnmre^ou~ 
fum^  Ced.de  untr»a.fiif»L  BnqnnfttfnUtn 
ef , enm  nnrerelnr  , fnrtem  dtmidinm  défis 
tes  vebt  relinjnere  : reddt fU,  mm  moreretms 
enm  fnnem  dons  fttfnlntn  vsdettsr , d.1.^  St 
mttlier  doiem  À vire  dnri  fitfnleittr , vt  de  en 
tefinri  fefit , eian  erdinntienie  tefinmenti  eegi- 
tntie , tnertis  nnteeedens  temfns  fi^ficet , net 
tenditienem  , fed  ennfnm  cetstinent  : intefintn 
qneqnemnlieredefnnan  .fiifnlnttenem  qne^ste 
eemmitti  frefeiet , l,  fi  mttlier.  1 5 . Cedie.  de  in- 
redet, 

i<.  DEC/iWOT'HX 7"/ 0,Celuy au- 
quel a efté  donne  iniques  à certain  temps 
apres  ledit  temps  ne  peut  plus  joüir  de  la 
chofe  donnée  , comme  il  fera  montréyir 
la fin  de  In  demiere  feHien  de  te  titre.  Ny  cc- 
Itiy  auquel  a cfté  donné  Ibus  condition, 
n’a  pas  droit  en  la  chofe  donnée,C  la  con- 
dition n’eft  pas  arriuée  : Ainfi  vn  homme 
ayant  dans  fon  contraâ  de  mariage  don» 
né  certaine  terre  à l’aifné  de  fes  enfans 
malles  qui  en  feroit  procrée , ou  fi  mieux 
il  aymoit  à quelqu’vn  des  autres , & pln- 
ficui  s malles  eftans  nez  de  ce  mariage,  tc 
le  pere  eftant  décédé  fans  faire  autre  dé- 
claration de  fa  volonté  concernant  ladite 
terre,  i’ay  efté  d’aduis  que  ladite  terre  ap- 

Îiartenoit  entièrement  é l’aifné , fans  que 
es  autres  y pufient  auoir  aucune  part, 
comme  eftant  la  donation  pure  pour  le 
regard  de  l'aifné , & conditionnelle  pour 
les  autres , fçauoir  fi  le  donateur  aymoit 
mieux  qu’ils  l’culTenc  que  l’aifné , fuiuanc 
l’aduis  de  Guida  Pap./»g»/.î  1 1- 
ly.VECI  MO  Xfet  R TO,Lors  qu’vne 
tnclmc  chofe  ayant  cfté  dônéc  i diuerfes 


perfonnesen  mefme  temps  par  vh  mefina 
donateur , l’ vn  des  don  ataires  apres  auoir 
acquis  fa  portion.vient  A deceder  fans  en- 
fsns  , fa  portion  n’accroift  pas  aux  autres 
donataires.,  mais  appartient  ou  A fes  fuc' 
celTcuts,  ou  retourne  au  parent  donateur 
s’il  eft  en  vie , finon  que  la  donation  foie 
faite  pat  le  Prince , comme  il  fera  dit  cy- 
apres  nu  Titre  de  In  eenjenilien  des  centrn- 
Bnns. 

18.  DBCIMO SJflBTO,Comtoz\o 
mary  auquel  la  femme  aconftitué  tous  fes 
hiens  en  dot , fans  parler  des  futurs , n’a 
aucun  droict  fur  les  biens  futurs  de  la 
femme,  qui  ne  font  point  dotaux,comme 
il  a efté  monftré  en  U fetende  Seliion  du  tit, 
du  Dot.  Pareillement  celuy  auquel  quel- 
qu’vn  a donné  tous  fes  biens  uns  parler 
des  futurs , n’a  nul  droiél  fur  les  biens  ac* 
quis  depuis  par  le  donateur,  8c  partant  le 
donateur  en  peut  dilpofer , lui.  Clar.  §.de- 
nntie,q. ig.nttm. ydr  4, Accurf*!  l.vlt.in  ver- 
te, Pertinentinm,  Cod.qnnres  fignerietlig.  SC 
fiacqaw  trniliddndroUi  de  desher.ehnf.6jt.S. 
Si  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  »4.May.iy6*.Chatond.rByriP*<d./».i. 
thnf.  i^-efienfes  elfernnt.  feus  le  mot , Rient. 
Les  biens  font  ainfi  appeliez  ex  eo  qnod 
iennt , hot  efi  bernes  fntimt , benre  efi  fredefi 
fe , l.  henernm  nffellntitnnt.  49.  f.  de  verbor.< 
fignif.  Or  les  biens  prelcns  font  ceux  qui 
profitent , 8c  non  pas  les  iûturs.  Et  delA 
vient  que  la  donation  de  tous  les  biens 
prefens  eft  valable  , 8c  non  celle  de  tous 
les  biens  prefens  8c  futurs,  comme  il  fera 
monftre  en  U SeBion  ptinnotte.  Voire-mef- 
me  la  donation  de  tous  les  biens  du  do- 
nateur ne  comprend  pas  les  biens  futurs, 
bienqu’eo  la  donation,  le  donateur  fe  feit 
referué  certaine  femme  de  deniers  pour 
en  difpofer  A la  fin  de  fes  jours;  car  cette 
caufe  n’y  a cfté  apposée  que  pour  re- 
ftreindre  8c  diminuer  la  donation,  6c  non 
pas  pour  l’augmenter  , 8c  feroit  abfurde 
qu’elle  operaft  vn  cfFcél  contraire  à l’in- 
tention des  contraâans , l.  nenomms  19.1» 
prine.fi.  de reb.tredit.  ce  que  pourtant  arri- 
ncroit  fi  telle  claufe  faifoit  que  telle  do- 
nation comprinft  non  feulement  les  biens 
prefens , mais  aufli  les  fiiturs  , 8c  ainfi  le 
î’ay  décidé  en  confultation. 
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Section  IV.  8C derniere. 

Vts  Jiiters  cm  tfqueb  la  Dmuims  font 
rcMojt/es. 

PRcmierement  le  donateur  peut  re- 
uoquer  la  donation  à eau fe  de  mort, 
toutes  Sc  quantesfbis  que  bon  luy  fem- 
ble , Bencdiâ.  nA  Rnyiutt.  in  verbe , tejla- 
mentum , «««.41.  & Menoch-  defre/nmft. 
bb.  3 . frd/iimfl.  37.  iwwim  9.  fuiuant  la  loy 
jni  mortis  30.  fje  mort.  e»uf.  deiuct,  le  le 
$.  mortis enusA.  Injlit  de ionM.  C'eft  pour- 
quoy  en  la  loy  rsenvidetur.  de  mort. 
c»tif.dotsM.\\  eA  dit,,^r  U dosutson  À cnnfe  de 
mort  rieft  pus  perfiàte  étant  la  mort  du  dont’ 
tenr.  Et  en  la  loy  fi  atienam.  1 3.  enfin,  ff.  eod. 
cAant  dit,,^«r  la  donation  à caafe  de  mort  peut 
efire  faite  fout  cette  condition  t^nelle  ne fera  ia- 
r«oj»fV.Dcpuisen  laloy  ly.du  mef- 
me  titre  cA  dit,qu’alors,  Canfadonandi  ma- 
gic efi  ^kàm  mortis  caMâdottMio,hicncfae\i 
chofe  donnée  euA  eAé  baillée  au  dona- 
taire, Couarr-  tom.i.  in  3.  part,  rnbrica,  extr. 
detefiam.  nam.  16.  fuiuant  li  loy  fi  mortis  i y. 
ff.de  mort,taaf.donat.  bienqu’ayant  eAé  faite 
par  apprchenfîon  de  mourir  de  la  mala- 
die dont  il  eAoit  detenu,  il  ne  foit  pasen- 
corcs  deflivré  de  cette  maladie  & qu’il 
{bit  incertain  s’il  en  guérira , Imortis  cansA 
1 6.ff.eod.Et  tnenque  la  chofe  donnée  n’ap- 
partinA  pas  au  donateur , l. fi  alienam.  1 3. 
tnprtnc.ff.  eod.  Voire-mefme  qu’elle  eu  A 
cAé  preferipte  parle  donataire, (car  bien- 
que  celuy  qui  en  cAoit  le  proprietaire,  ne 
lapuiflTcplus  demander  d caufe  dclapref- . 
cription , A fera  bien  le  donateur  ,d.l.s  3. 
inprinc.  Car  le  donataire  à caufe  de  mort, 
n’a  jamais  peu  preferire  pour  le  regard  du 
donateur  qui  pendant  la  vie  a touAours 
droiéb  de  la  reuoqtier , & que  la  donation 
euA  eAé  faite  à vn  MonaAcre  , par  celuy 
qui  y eAant  entré  au  temps  qu’elle  a cAé 
laite,  en  cA  depuis  forty  auanc  fa  profef- 
Aon  , ou  dans  le  temps  de  la  probation, 
Duranti,î.9J».i.(J- 1.  Voire-mefmesbien- 
que  la  chofe  euA  eAé  aliénée  par  le  dona- 
taire , /.  illnd généraliser.  37.  §.  Inliamts  vn.ff. 
de  mort.  canf.  donat.  auquel  cas  le  donateur 
ale  choix  ou  de  demander  au  donataire 
la  chofe  mefmc , ou  le  prix  qu’il  en  a re- 
ceu  , d.  §.  vn.fçauoir  lorfque  le  donataire 
polTede  encores  la  chofe  pour  l’auoir  feu. 
lemcnt  vendue  & non  delivréetcar  s’il  l’a 
deAivrée.  le  donateur  ne  luy  peut  deman- 
der que  le  prix  qu’il  en  a receu  & non  la 
cEok, l.fi fibefam.iÿJnfin.ffaod.  & ainfî  lâiS( 
con  cilier  Icfdites  deux  ioa  19.  & 39.  la- 


quelle conciliation  fe  coll'tge  clairement 
de  ladite  loy  37.d.$,v».MeimcsA  le  dis  de 
famille  a donné  à caufe  de  mort  du  con- 
fentement  de  fon  pcrc,lc  perc  fcul  fans  le 
dis  peut  reuoquer  la  donation  , Bcned.  «d 
cap.Raymst.  in  verbo  .Matrem  infaper  Cleram, 
n.  ; 3.&  Molinzus  ad  ttt,jai  tefiam.fac.pojJL 
dnon  qu’il  ait  promis  de  ne  la  reuoquer, 
point,  car  alors  il  ne  peut  pas  la  reuoquer, 
Butadl.fi cnm filitee/amilsas.  r.%.fii  vere pa- 
ter  ijmm.y. ff.de donat.  6c  Bcned.xd  cap.  Ray- 
nat.  in  verbo,  Matrem  injaper  Cleram.  nam.j  3. 
Pareillement  le  dis  la  peut  reuoquer  fans 
le  confenteinent  du  pere  ; parce  que  ces 
perfonnes  ayant  eu  intention  de  donner 
ïèulement  à caufe  de  mort , font  censées 
s’eAre  voulu  confcruerla  faculté  de  reuo- 
quer  la  donation  toutes  8c  quantesfois 
ue  bon  leur  fembleroit.fuiuant  la  nature 
e la  donation  i caufe  de  mort  , ce  que 
toutesfois  elles  ne  pourroient  pas  faire , A 
lareuocation  dcpendoitde  la  volonté  de 
l’vn  6c  de  l’autre.  Guido  Pap.J.a  a j.  (wm.4. 
é"  infingalarsbasfingal^^g.  §.  andonatio.  (h 
trouuc  perplcx  lur  cette  qucAion.  £1  la 
donation  à caufe  de  mort  peut  eAre  rcuo- 
quée  non  feulement  exptcATcmcnt , mais 
auAi  tacitement  i AinAclIeeA  censée  re- 
uoquée  lorfque  le  donateur  eA  deuenu 
eimemy  du  donataire,  Menoch.  depra- 
fampt.Ub.yprafampt.  tjjsam.s  6.&  s y.  argam. 
l.cm  hic fiat  tu  3 fi  dtaorttam  1 1 .fi.de 

donat.  intr.vir.  drvxor.  oùcA  dit, 
diaortiamnontntercefferit,f(d  fribafcalttm  pro- 
feû'o  valebil  donatio , fi  frtbafialam  qntcait? 
bienque  l’inimitié  (bit  ptouenue  par  la 
faute  du  donateur,  Menoch.  de pra/mtpr. 
yjjijtam.ii.vfqae ad  i5.poutucu  qucl’ini- 
mitié  foit  gricÂte  8c  non  legere,  Menoch. 
d.prefampt.jjjtam.i^.Secandà , Elle  cA  cAi- 
mée  reuoquée  lorlque  le  donateur  a alié- 
né volonuiremenc  la  chofe  qu’il  auoit 
donnée,Couarr.rtm.  a.i»  3.  part,  rabriea, 
txtr.de tefiamentjutm. 1 9.  lui. Clar. %.donatto, 
q.i  ; j>.a.Menoch./ié.  3.de prafampt.pref.  37. 
Moi.i  3.Bereng.Fernanda»d/ fivnqaam.  C.de 
reaoccmdJonatMsm.^  ■B.aachÀecif.part.ycou- 
claf.tiy.il  Ctî([.%.dotcatiocttasAmortu,q.tt. 
rmmer.  1 .jtrgam.§.fi  rem faam.  1 1 .Infiitnt.de  le- 
gatis , où  e A dit , ^ae  le  tefiatear  reaeqae  le 
legs  par  f aliénât  ion  de  la  chofe  legaée  faite 
fans  necefià/.  Or  les  donations  à caufe  de 
mort  cAans  femblables  aux  legs.  S ' .infiit. 
de  donat.  ce  qui  eA  décidé  pour  les  legs , a 
auAî  lieu  efdites  donations.Et  la  donation 
ne  reprend  pas  fes  forces  de  ce  que  le  do- 
nateur a recouuré  la  chofe  qu’il  auoit  alié- 
née, Comef.refolat.  tom.i.  e.4..  nam.  1 8.  verf. 
decimi  isofero.  fuiuant  la  loy  cltm feraas  i y.ff. 
de  adimend.  vel transfer.  légat.  Tertsô , Elle 
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cft  ccnféc  reuoqucc  fl  le  donataire  prcde- 
ccdc  au  donateur,  Bencd.  ad  cap.Ray71ut.in 
verbo,  'tefiametttutny  4.  num.\  i . Qomc{.rejo~ 
lut.  tom.\.cap.ûf.  numer.  i ^.verffecundoreuoca- 
tur.Menoch.  deprafumpt.  lib.  i.prajumpt.yy. 
num.^y  & Bercngar.  Fernand. /.y?  vn- 
quam  Cod.de reuocand.donat .(uin^int  le§.»wr- 
tiscausÂ\.  Infitt.  dedmat.  Ôclaloyyî'ww- 
tü.i^.  ff.de mort.  cauf.dor$at.  Ainfî  le  fils  de 
famille  auquel  il  auoit  cfté  donné  à caufe 
de  mort,predeccde  au  donateur,  la  dona- 
tion cft  nulle,  bienque  le  pere  foie  en  vie, 
Lfiltofamilias.r  yff  de  mortis  cauf.  donat.  Que 
fi  on  auoit  donné  au  pere  fous  le  nom 
du  fils , la  mort  du  fils  ne  nuiroic  pasjàla 
donation , mais  feulement-  celle  du  pere, 
d.l.fiUofamilias.  Que  s’il  cft  incertain  le- 
quel cft  mort  premier  le  donateur  ou  le 
donataire,  tous  deux  eftans  dccedcz  cn- 
fcmblement,  la  donation  eft  valable, /.r/<w 
hic fiat  us.  ambo.  i^.  ff.de  donat.int.vir. 

& vxor.  ^ l.  qui  inuicem.  i6.ff.de  mort.  cauf. 
doTiAt.  tout  ainfi  qu’il  a cfté  dit  cy-dellus 
en  l.x  I , SeÜion  de  ce  Titre , de  la  donation 
faite  par  l’vn  des  mariez  à l’autre.  Et  gé- 
néralement dequoy  qu’il  s’agifTe  lorfque 
deux  ou  pluficurs  perfonnes  font  dece- 
dez  cnfcmblemcnt,  fans  qu’on  fçaehe  la- 
quelle cft  morte  la  première  , l’vne  n’eft 
pas  prefumée  auoir  furuefeu  à l’autre,  & 
la  condition  des  poflefteurs  cft  meilleure, 
& icy  a lieu  cette  règle  , in  pari  caufa  me- 
Itor  conditio poffdentis  y cap.  inpariextr.  de  reg. 
iuriâ  in  6.  comme  il  cft  montré  fur  la  fi71.de 
la  SeSiion  de  la  fubfiit.pupill.  fi^uarto  , Si  la 
donation  a caufe  de  mort  a cfté  faite.'à 
l’occafion  de  quelque  danger  où  fe  trou- 
iioit  le  donateur, clic  cft  cenfee  rcuoquée, 
s’il  a cfté  deliuré  du  danger , Bcrengar, 
Fernand,  ad l.fi vnquam.  Ainfi  la  donation 
à caufe  de  mort  faite  par  vn  donateur  ma- 
lade , eft  cenfee  reuoquée  par  fa  conua- 
Icfccnce  , QomcÇ.reJolut.tom.  i.cap.4.  nu^ 
mer.  j 9.  verf.  terrio  reuocatur.  Mcnoch.  de 
prafimpt.  lib.  3. prafumpt.  yj.num.  3.  lul.Clar. 
5.  do77atio.  q.iy  «.4.  & GrafT.  §.  do7iatio  causa 
mertis.  ^.1  i.w.z.fuiuant  le  §.  1 . Infi.  de  don.  in 
his  verbis:Sinautem  fuperuixiffety(jrc.Q}^  fi  la 
donation  auoit  efte  faite  fans  crainte  d’au- 
cun danger,bienqu’aprcs  le  donateur  fuft 
tombé  malade , la  donation  ne  feroit  pas 
reuoqucc  par  fa  conualefcence , Gomef. 
Clar.  & Graffid.  locis.  Et  des  que  cettedo- 
nation  eft  reuoquée , le  donateur  retour- 
ne maiftre  de  la  chofe  donnée  , en  forte 
que  non  feulement  il  gaigne  les  fruiéls 
pendans,  mais  aulfi  il  fcfiit  rendre  au  do- 
nataire Icsfruicfs  qu’il  auoit  perccus,  Go- 
mef rç/<j///r.row.  i.cap.^n.io.cr  i\.  I mbert 
in  Enchirid.  fous  le  mot , Dosiation  k caufe  de 


mort  y & GraÜ^.§.do77atio  ca/iSÀ  mcrtiSyq/ufi.i  1' 
num.ye^  6.  fuiuant  la  loy  cum  quis , 1 2.. ff.de 
condféi.  cauf.  data,  dr  l.videamus generali  38; 
§.idémque  e(l.  3.  ff.  de  vfur.  é"  ^uod  accreuit  rei 
donat. ad.l.i  i.  ' 

i.  Mais  lorfqüe  là  donation  à caufe  de 
mort, cft  faite  fous  cette  condition  quelle 
ne  pourroit  iaitiais  cftrc  reuoqucc  par  le 
donateur, elle  ne  peut  pas  cftrc  reuoquée, 
/.  fi  ahenam,\  yff.  de  donat. cauf.  mortis.  Parce 
qu’elle  eft  eftimée  non  donation  à caufe 
de  mort,  mais  entre  vifs , comme  il  a efte 
dit  au  comme7icement  de  la  1.  Section  de  ce 
Titre.  Secundo , Le  donateur  n’eft  pas  efti- 
mc  auoir  rcuoqué  ladonation  à caufe  de 
mort  , pour  auoir  hypothéqué  la  chofe 
donnée  , Menocli.  de  prafumpt.  Itb.^. prt., 
fumpt.  37.  numer.  1 6. Tertio  , Ny  pour  l’auoir 
aliénée  par  neceffité  , Ranchin.  part.  3. 
coHcl.  283.  fuiuant  le  %.fi rem fuam  1 1. Infi.de 
légat.  Comme  il  a efte  iugé  au  Parlement 
de Tholofeau  moisd’Aouft  15  j5.Bcreng. 
Fernand,  ad  Nouell.  1 1 S.fsum.i  ^-.^arto,  Ny 
par  vne  inftitution  d’heritier  vniucrfel 
faite  en  teftament,  ny  par  quelque  autre 
generale  difpofition  , Couarr.  tom.i.iny 
part,  rubriex  extr.  de  tefiamentis  y numer. SC 
Mcnoch.</^  prxfumpt.lsb.  ^.prafumpt.  .n.i 
Bienque  le  teftament  contienne  cette 
claufc  que  le  teftateur  cafte  & rcuoque 
toutes  les  autres  difpofitions,  parce  quel» 
donation  faite  en  contraél  doit  eftre  re~ 
uoquee  fpccialement , Barry  Itb.  10.  tit.i. 
W.48.  ^tntOy  Ny  par  la  déclaration  que  le 
teftateur  a fait  en  fon  teftament  de  n’a- 
uoir  fait  aucune  donation , /.  verba.  6.  Cod. 
de  tefiamentis.  Car  bienque  cette  loy  parle 
généralement  de  la  donation , toutesfois 
clic  fe  doit  entendre  de  la  donation  à cau- 
fe de  mort.  Et  ainfi  Accurfe , Bart.  & Go- 
thofr.  /«  d.l.fc  font  trompez  de  rapporter 
ladite  loy  à la  donation  entre  vifs , parce/ 
que  puifqu’clle  cft  irrcuocabic  , il  feroic 
abfurde  de  s’enquérir  fi  le  teftateur  a vou- 
lu la  reuoquer , quia  verba  enunciatiua  77on 
difponunt.  Il  peut  auoir  fait  cette  déclara-, 
tion,  ou  parce  cju’il  ne  fe  fouucnoit  pas  de 
la  donation  qu  il  auoit  faite,  ou  d’autant 
qu’il  auoit  defteigné  d’en  faire  d’autres, 
lefquellcs  n’ayant  pas  fait , il  déclaré  n’a- 
uoir  rien  donné  , c’eft  à dire  de  ce  qu’il 
s’eftoit  proposé  de  donner.  Sexto  y Voire-, 
mefme  la  donation  à caufe  de  mort  n’eft 
pas  eftimée  rcuoqué,  bienqu’en  la  claufe 
generale  du  teftament  il  foie  dit  que  le, 
teftateur  reuoque  toutes  les  donations, 
qu’il  a faites , Faber  in  fuo  Cod.  lib.  8.  tit.dè 
reuocand.  donat.  de  fin.  10.  Parce  quecettè, 

claufe  eft  apposée  au  teftament  plutoft 
par  le  ftile  du  Notaire  que  par  la  volonté 
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du  dcfiinA.  f/mi  r Lorfquc  le  donataire 
a fait  quelques  defpenfes  necedaires  ou 
vtilcs  en  la  chofcje  donateur  qui  veut  re- 
couurer  la  chofe  donnée  ,nc  le  peut  pas 
faire  s’il  ne  rembourfe  le  idonataire  du 
prix  deldites  defpenfes,/. fimertis  ff.de 
mon.  cMif.  Joiuit.  OCfMo,  La  donation  à cau- 
fe  de  mort  n’ayant  pas  elle  rcuoquée  par 
le  donateur  de  Ibn  viuant , ne  le  peut  pas 
élire  par  les  heritiers , car  clleell  confir- 
mée par  fa  feule  mort  , bien  qu’on  n’ayt 
pas  accepté  fon  hérédité , Bcned.  «d  m/. 
Raytml.inverl>o,TeJlAmenlum,^nam.^6.  à"  i» 
verto , MMrem infufer  Cleram.  num.^ijnfin. 
Gomez  rejolal.  tom.  1 . caf.^  n.  1 6.  verf.  tertio 
infero.  Iul.Clar.§.don«/w.j.5.»»w.t.8c  GralT 
§.dmatio  CAufjnort.q.i.a.i.é'  J.I  3-Moyen- 
nant  qu’au  temps  de  fa  mort  le  donateur 
cull  faculté  de  donner . car  vne  donation 
ne  peut  pas  élire  confirmée  par  la  mort 
de  ccluy  qui  n’a  pas  peu  donner  au  temps 
de  fa  mort  ; Ainfi  la  donation  à caufe  de 
mort  ell  nulle  lorfque  le  donateur  a ellé 
exécuté  A mort , comme  il  a efté  dit  ah 
eommencement  de  cetrAiHé.  Mais  bien  que  le 
Pere  puilTe  reuoquer  la  donation  qui  a 
ellé  faite  par  le  fils  de  fon  confemement, 
comme  il  a ellé  dit  cy-delTus,  toutesfois  la 
mort  du  pere  ne  confirme  pas  telle  dona- 
tion , Bened.i»  d.  verho  Matrem  wfafer  Cler. 
n.45.Mais  lafcule  mort  du  fils , Accurf  f» 
ij>ec fiatrit.  }.Cjie  douât,  tauj.  mort.  Bartol.  ad 
l.  fretio , 6.  tit.  num.6.ff.eod.  Guido  Pap. 
^.it  3-». 5.Bened  d./tx«  Molinx,ad  ttt.  C.jai 
teJlam.fae.foff  & Matth.  ind.  J.a  13.  Cuidoa. 
faf.  parce  que  b'cn  que  le  confentement 
du  pere  cull  habilité  le  fils  à faire  telle  do- 
nation , toutesfois  le  pere  n’clloit  pas  do- 
nateur,mais  le  fils  i or  la  donation  à caufe 
de  mort  ell  confirmée  par  la  mort  du  do- 
nateur , comme  il  a ellé  monllré  Et  bien- 
que  le  pere  cull  peu  reuoquer  la  dona- 
tion du  viuant  du  fils , toutesfois  il  ne  le 
peut  pas  faire  apres  fa  mort,  d'autant  que 
la  choie  n’cll  plus  en  fon  entier , le  dona- 
taire eflant  deuenu  maillre  itreuocable- 
ment  par  la  mort  du  fils. 

3.  Èn  deuxieme  lieu,  bienque  réguliè- 
rement la  donation  entre  vifs  parfaite  ne 
puilic  pas  élire  rcuoquée,comme  il  a ellé 
dit  entaSe£honfrecedentei  neantmoinsen 
certains  cas  elle  le  peut  ellre  : Première- 
ment le  pere  donateur  peut  fubftituer 
aux  biens  qu’il  a donné  i les  enfans  par 
donation  entre  vifs,Iul.Clar.  §.tejlameatam 
q."!  I . mm.  3.  Ran'cltin.d«///^t.  5.  concl.i  5 j. 
Hotman. //f.y.  otferaat.  eaf.^.  Mantica  de 
tmieH.vlt.volmtat.  Uh.-j.tit.%.H.iq.  Manh. 
inq.6i  3.  Guidott.  Paf.  & Faber  in  fao  Cod. 
Hk.  6.  tit.  de  tare  dehher.  1 1 . defn.qq.  fuiuant 


laloyderniere  f. ff.de légat. i. Comte 

I aduisdePhilippi  reff.  10.  àn.tg.vfqaeai 
1-J.&  re/^.47.&  Cujac.  confal.  ao.  qui  veu- 
lent bien  que  le  pere  qui  a promis  par 
contraél  de  mariage  de  donner  deeluy  de 
fes  enfims  qu’il  éliroit  certains  bicnsqtuif- 
fe  fubllituericeluy  qu’il  ellic,  parce  qu’il 
pouuoit  en  eflire  vn  autre  , mais  ils  ne 
veulent  pas  que  le  pere  ait  cette  faculté 
lors  qu’il  a donné  nommément  à qiiel- 
qu’vn  de  fes  enfans  i fuiuant  lequel  a ellé 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  dernier 
Aoull  ido».  Chopin  devtili  Andeg.  rrr, 
dom.üky  eaf.\.tit.^.  mm.6.  &contrel’ad- 
uisde  Duranti  J.IZ3.  i»/.qui  ellimcque 
le  pere  qui  a donné  Ion  hérédité  é fon  fils 
en  contraél  de  mariage,  ne  peut  pas  apres 
par  fon  icllamcnc  charger  ce  fils  de  fidei- 
commi/  pour  les  biens  donnez  i Mais  que 
s’il  ne  luy  a donné  qu’vne  certaine  partie 
defes  biens,&  qu’aprespar  fon  tellament 
il  le  fâlTc  fon  heritier  vniucrfcl  & le  char- 
ge de  fidcicommis,fi  le  fils  accepte  l’herc- 
dité  purement  fans  fiiire  inuentaire  ny 
aucune  protc(lation,les  biens  donnez  font 
compris  au  fideicommis;&  ainfi  dit  auoir 
efté  iugé  audit  Parlement  de  Tholofei 
pourveu  que  lafubllitution  foit  faite  ex- 
prelTemcct  aux  biens  donnez  j comme  il 
cllmonllréo»  3.  art.de  la  Snijlilationf  dei- 
eommiffatre  dn  traiCii  des  faeceff.  Et  en  fii- 
ucur  de  fes  autres  enfans  , Capcl.  Thol. 
y.453.  Boëtdecif.  204.  ma».33.  Fernand.» 
tra0.  defaeceffMnaetst.  eaf.-^.tsam.q.ô'  8.  verf. 
ad tertiam.  Ferrer. inq.iSq.  Gaidtm. Paf.  Sc 
D’Oliue  enfet  Arrejls,  lia.y  cbaf.i  3.  Ainfi 
au  cas  dudit  i.filia.  la  fubllitution  elloic 
faite  en  faucur  des  autres  enfans  du  do- 
nateurjcomme  ilaelléiugé  au  Parlement 
de  Tholofc  fur  diuerfes  fubllituiioas  fai- 
tes au  profit  dcldits  cnfiins  és  biens  don- 
nez en  contraél  de  mariagc,par  diuers  Ar- 
rclls  donnez  au  rappon  de  M,aynaid,May- 
nardl>«.3.céi<^.34.».3.rvn  dclqucls  a ellé 
prononcé  en  Robbes  rouges,  La  Roche  en 
fes  Arr.lia.  i .joat  le  mot, Mariages  fit.  \.art.q6. 
Et  par  autre  Arrell  delà  mcfmcCour  de 
l’an  i59i.Charond.  enfesreff.lta.q.chaf.^. 
/«riWjià).Etdumoisdcluilletde l’an  \6-jt. 
La  Roche  en  fes  Arrejls , lia.q..foas  le  mot,Te- 
Jhtment.tit.^.art.q.  La faueur dcsenlàns  a 
fait  que  les  Arrefts  fc  font  en  ce  fujet  dé- 
partis de  la  rigueur  des  loix. 

4.  Q^e  la  fubllitution  ell  faite  en  fa- 
ucur des  collateraux  ou  ellrangcrs. , elle 
ell  de  nul  cficél  pour  le  regard  des  biens 
donnez,D’Oliueiw/r*.3.  ehaf.iy  comme 
il  a ellé  iugé  par  Anefl  du  Parlement  de 
Tholofedu  moisdcluillcc  1 394.  fur  vne 
fqbfUtucion  qui  auoitcllé  fidtcen&ucur 
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dVn  frere  du  teftateur , Charond.  »»d.ch.  f. 

Lad.fubfticucion  quoyquc  fàicccn 
faucur  des  autres  enfans  du  donateur , cft 
nulle, C ayant  efté  faite  fous  cette conditiô 
JtlfJtmUMre  ieceie  fms  enfiim  mufles , ledit 
donataire  a lailTé  feulement  des  filles 
& non  point  des  malles,  car  lelHiies  filles 
excluent  le  fubftiiué  quoy  qu’enfant  du 
donateur  en  premier  degré,  d’Oliue,4«d.c. 

I J.  Comme  il  a ellé  iugcxn  la  Cham- 
bre de  l'Ediél  de  Caflres  en  l'an  161p.  en 
l’affaire  du  Sieur  deBczuc  8da  Oamoifelle 
de  S.Drezerii&au  rapport  du  Sieur  de  Fa. 
ure  aumoisdeMay  i6ji.  enl'affairedes 
S"  de  Cardet  & S.  Donat.  Voire-mefmes 
l’exilfence  d'vne  feule  fille  du  donataire 
exclut  le  fubAitué  fous  lad.conditiô  au  cas 
que  ledonataire  dccede  fans  enfis  malles, 
comme  il  acAé  iuge  en  lad.Cbambre , au 
rapport  de  Monf.dcRanchin  au  moisd’A- 
vril de  lad.  année  i £3 1 .Le  Amblable  fe  iu. 
getous  les  jours  au  Parl.de  Thol.  d’Oliue 
en fles  Are.  hss.  5.  thAp.  1 5 . Car  autrement  la 
femme  du  donataire  qui  lors  de  fon  ma- 
riage a creu  fe  marier  auec  vne  perfonne 
qui  auoit  dequoy  nourrir  lesenfiinsque 
Dieu  luy  donneroit  de  ce  mariage , feroit 
trompée  & verroit  fes  filles  contraintes 
de  mandier  leur  pain,ce  qui  feroit  injuAe. 
Seulement  tel  fideicommis  en  fâueur  des 
maAes  du  donataire  feroit  valable,fi  le  pe- 
. rc  en  donnant  s’eAoit  referué  la  faculté  de 
fubAituer  pour  conferucr  le  luAre  de  fa 
maifon  quicA  noblc,caren  ce  cas  les  maf- 
les  dudit  donataire  exclurroient  les  filles 
mefmes  és  biens  donnez , comme  il  aeAé 
iugé au Parlem.de Tolof le  i.Iuillet  1630. 
d’Oliue  est  fes  An.  lits.  y.ti.  1 5.  Car  le  delir 
de  conferuer  fa  familledont  il  a tefmoi^né 
eAreépris,marque  qu’il  ne  s’eAreferue  la 
faculté  de  fubAituer  que  pour  exclurreles 
filles  qui  font  inhabiles  é maintenir  la 
maifon , & pourappeller  les  mâles  qui  en 
font  les  fermes  ColomnesiTrrni.LafubAi- 
tution  faite  aux  biens  donnez  en  faucur  . 
des  enfans  d’vn  fécond  liA  du  donateur  , 
cA  nulle  s’il  y ades  enfans  du  premier  liéf 
furuiuant  au  donataire.  Car  II  bien  on  a 
permis  au  donateur  defubAituer  en  faueur 
de  fes  enfans,on  l’a  fait,  pareeque  le  dona- 
taire y reçoit  fort  peu  de  préjudice  , puif- 
que  la  fubAitution  n’cApas  valable  qu'en 
defaut  de  fes  enfans  proprcs,&  que  la  fub- 
Aitution eAant  en  faveur  de  fes  frcres,c’e  A 
bailler  les  biens  aux  vrais  fucceAcurs  ab 
inteAat  du  donataire , ce  qui  n’arriucroit 
pas  fi  la  fubAitution  fe  faifoit  en  faueur 
des enfànsdu  fécond  lié! du donateur,qui 
ne  fout  que  Acres  confanguins  du  dona- 
taire, qui  par  ce  moyen  exclurroient  fes 
Aeres  germains.  Et  ainfi  ie  l’ay  décidé 
Tom  I. 


en  confultation.  ^Artè , Lad.  fuAitutioil 
quoyque  faite  en  fureur  d’vn  enfant  du 
premier  li<A  du  donateur,  eA  nulle, fi  le  fils 
donauire  a'difposé  des  biens  donnez  en 
faueur  d'vn  ficn  Acre  germain.  Car  tel 
heritier  du  donataire  fera  préféré  au  fub- 
Aituée  du  pcrc.  Fernand,  d.  verfjsi  tettiAm; 
ittrsotis.  Le  donateur  ne  doit  pas  trouucr 
mauiïaK  telle  cllcétion  faite  pat  fon  dona- 
taire,puis  qu'ils  s'cAdcfpouïlIé  de  fes  biens 
par  fa  donation, & que  le  donataire  prend 
vn  fien  Acre  pour  heritier,  & ainfi  telle 
fubAitution  empcfchebien,q*ie  ledonatai- 
rc  ne  puiffe  pas  difpofcrde  fes  biens  en  fa- 
ueur de  fa  femnic,ou  des  autres  cArangers, 
mais  non  pas  en  faueur  de  fes  Aeres  pro- 
pres. Fernand,  ré/d.  ^jùtui , La  fubAitution 
faite  aux  biens  donnez  apres  l’alienation 
d'iceux  faite  par  le  donataire  du  confentc- 
ment  du  donateur,  cA  nulle  i car  n’y  ayant 
pointde  fubAitution  lors  de  l’alien.ation, 
l’acqucrcur  d'iceux  n’cA  point  en  coulpc 
d’auoir  achepte  ce  qu’audit  temps  il  pou- 
uoit  achepter  , & feroit  iniuAe  que  ladite 
fubAitution  anéantit  vn  atle  légitimé  fait 
auant  que  lad.fubAitution  fut,  nomméméc 
lorfquc  le  donateur  a confcniy  à l’aliéna- 
tion,car  apres  il  ne  peut  changer  de  dclfein 
au  préjudice  dudit  acquereur  > SC  ainfi  ie 
l’ay  décidé  en  confultation  en  faueur  d’vn 
habitant  de  S.  EAienne  de  Valfrancif- 
que,  qui  auoit  acquis  quelques  terres  d'vn 
fils  donataire,  duquel  fils  la  merc  donatri- 
ce auoit  depuis  lad.  acquifitiun,(àlaquellc 
clic  auoit  confenty}fubAitué  les  biens  don- 
uez.Et  comme  le  pcrc  peut  fubAituer  aux 
bien  donnez  à fon  fils,pareillemem  la  me- 
re  qui  a donné  à fon  fils,luy  jscut  aufll  fub- 
Aitucr,  comme  ilacAéiugcâ  CaArcs  en 
l’affaire  du  fufd.habitantdc  S.  EAienne  de 
Valfrancifque  nomé  Planteuit  en  l’année 
1É54.  & ie  l’ay  montré  plus  au  long  f»™» 
Trfles  Sttccefett /a  j.feli.dtt  sis.Jes  fldetsommü. 

5.  i £C^WDO,Ladonationentrevife 
peut  e Arc  rcuoquée  par  le  decez  du  dona- 
taire au  donateurCQui  peut  dire  ce  quedi- 
foit  Vliffe  demandant  les  armcsd’Achillcs, 
f'itto  deder»m,pcflfata  repcfco.OmA.lsh.  1 ^.Me- 
tAsttorph.  ) Soit  qu’il  ait  eAé  conuenu  qu’en 
cas  diid.prcdeccz  la  chofe  donnée  rctour- 
ncroit  au  donateur,  t.fl  ssa  costuettit.^.fl.de 
P ad.  dotal,  àrl.fl  rer.  i.C.de  dostat.  ^atflth  mo- 
do: ou  àfes  heritiers. d./.ÿ.Enfortequc non 
feulement  le  donateur  joüyt  du  droit  de 
retour,  mais  .aufll  fes  heritiers,  dtet.  Ug.o- 
Bienqu’il  ait  Amplement  Aipuléc  pour  foy 
fans  faire  mcsntonà'emj.fi paU.g.ff.de pro- 
hat.qctia plerurttq.tam.hered.ttoflrie^  qstam  rtohtf- 
meptipfls  castertiM.dtd.l.  y.6c  ainfi  acAé  iugé 
au  Parlement  de  Paris , le  donataire  auec 
claufe  de  retour  en  cas  decez  fans  en- 
K k fans. 


•‘■•TW**' 

586  Des  Contrads , 


fans,  eAâtdccedé  (ans  enfans  apres  le  do- 
nateur,Pap.f»_/f  J Arr.liu.iiJit.  t.jtrt.jS.Le 
même  aefté  iugé  parArr.duParlde  Toi. 
du  mois  dejanuier  1 5 74-donné  au  rapport 
de  Mayn.furvn»  dooaciô  faite  par  vn  on- 
cle à vn  lien  nepueu,Maynif».8.«i&.3j.Soit 
(]ue  ledit  pade  ne  foie  point  interuenu , 
pourueu  que  la  donation  ait  cAé  faite  par 
les  afeendans paternels  ou  maternels, ou 
par  les  proches  collateraux,D’Oliuc  ea  fes 
ArJi».^.ikj.Sçiuoir  par  des  frères , oncles 
■>  ou  tantes,aux  defeendans  frères  ou  enfans 
des  freres  &.fœurs  i car  telles  perfonnes 
ont  droiâ  de  letou  r bicnquelles  ne  Payent 
pas  cxprclTcmcnt  ftipulc  lorfquc  les  do- 
nataires /ont  dccedez  lans  enfas,  contre  la 
Joy  vniq.$.«rcrdir.i  ^Jaf.cie  rei  vxurjtB.é' 
l.tmJliisiiiimh'i.C.dt  im^KxUi.Qui  n’accor- 
dent lcd.droidf 'qu’au  pere  ou  ayeul  pater- 
nel qui  ont  le  donataire  en  fa  puilTance  & 
non  à aucun  autre. . Ce  droiÂ  de  retour 
parledroidl  Rom.PriiBè.fut  accordé  au  pè- 
re pour  le  dot  profcélice,4r»rr /acairfiimèj» 
fr  'jf.  de  iur.dot.  à"  1.  des»  faire frofelt».  4.-  C. 
fel»t,  mAlr-Searnde,  a efté  accordé  por  la  do- 
nation appelléc  frefter  mft.  Que  le  pere 
failbitpour  fon  fils , /.  eeajfit.  1.  C.  de  im. 
jura  üh.Tmii,  Il  a efté  accordé  pour  toutes 
ibrtes  de  donations  faites  parle  pere  ou 
ayeul  paternel,  Ke».  Leenü  15.  ^*rte  ,11  a 
efté  cftendu  aux  donations  faites  par  la 
iiicre  & autres  afeendans  maternels,  & ce 
par  les  Arr. Finalement  il  a efté  eftêdu  par 
les  Arr.aux  donations  faites  par  les  frères, 
iceurs,oncles,  ou  tantes.  Ainfi  le  pere  do- 
nateur ioüy  t de  ce  droit  F erra»  j.  t.Dserami, 
fuiuant  laloy  hk  Soit 

au  dot  qu’il  a donné  à fa  fille,  car  il  luy  re- 
tourne, fi  elle  dccedefansenfans JerraérW. 
luiuantia  loy  larefKcairfam.6.  infr.ff.dens- 
redet.ifi  ah  hejlihu.so  wfr.f  fol.  matr.  Luit, 
i»  fr.ff.  rat.  rem  hah.t.vn.§Mced.  i 3./» fia.cde 
rei.  vxjtS-é'  Idos  a faire  .^.fel.  matr.ér  dili.l. 
tenftt.i.C.de  hm.qaa  lih.  Ne  é" fila  amijft.  à" 
fecaxia  darmam  fentiret.  d.  l.  tare  faecarfam  , 
njt  ad  qaem  faramm  taeerer  merle  fiia  verni  ad 
eandem  jammm  heaor  feraeràat.  Cie.itt  Oral  .fro 
^inr.Soit  en  la  donation  qu’il  a faite  à fon 
fils  par  contrat!  de  mari.age,  Ferr.  inq.  14. 
Caidea.fafSuiuint  latUoy  eonjlit. i.Commc 
il  fe  iuge  d’ordinaire  au  Pari,  de  Tholof 
Ferr./«d.  q.  147.  & ya  efté  iuge  par  Arr. 
prononcé  en  Robbes  rouges  du  14.  Aouft 
tyyy.Fernand.mfj^M/.  Neael.  iiS.n.ay. 
8c  Charr»  fesrejjljhkti^haf.  Si.  Contre  ce 
qui  a efté  iugé  âuSç_^tde  Chanibcry  en 
luillet  1 593.  f^auoirijuc  le  freredu  dona- 
taire fuccedoit  és  biens  donnez  conioin- 
âcment  aucc  le  pere  donateur, Fab.  à»  Jae 
Cediee  [ih-  6.  lit.  33.  j-  Soit  en  quelque 
autre  donation  qu’il  luy  ait  faite,  foit  pour 


auantage  huptial  ou  mtreraem^Lcenflii.i, 
De  plus  cedroié!  de  retour  eft  accordéà  la 
merc,comme  ilaeftciogé  au  ParldeGre- 
noblece  ly.Ianuier  1633.  en  la  caufede 
LouyfeCotin,8c  de  TourrastSc  par  Arr.du 
Parl.de Tol.du  i4-Dccemb.  ij66.  en  vnc 
donatiô  faite  à vn  fien  fils,  Chaiauid.ckS  i. 
ic  le  ib.luin  1 5 8 i.furvudotconftitué  pat 
lamcre  bienque  le  donataire  eut  faitte- 
ftament,  Charawd.rA.8  i.Mayn  A»,i.  ch.  90. 
Sc\ltK.ochcenfei  ^rr.lia.i./em  le  mot , Dena- 
tiensjiit.-jjat.  yfem  le  met,Retear^it.yjirt.  i .ér 
Ua.h.feat  le  met  fa  Detail. qi.  art.  1 7.  Contre 
lad.  loy  va,  §.  aecedit.  i yCJe  rei  vx.  aél.  qui 
n’accorde led.droié!  qu’au  pere  qui  a la  fil- 
le qu’il  a dottée  en  là  puiftance  , £c  non  i 
aucun  autre  eftranger.  Or  elle  appelle 
eftrangcr  tout  conftituant  qui  n’a  pas  la 
fille  dottée  en  fa  puilTance,d.  $.  aeeed.  fub 
uant  laquelle  loy  Guillclm.R.anch.r»rr4â. 
defaueÿ.ahimejl.%.iqji.i  i.dit.j»e  la  raere 
ri»  fat  le  dfeit  deretear.h.n  outre  il  a efté  ac- 
cordé en  faneur  des  autre  afccndâs,Mayn. 
aad.liea.ii  Ferra»  q.ii. Daraali.  fuiuant  lad. 
loy  eeaJl.i.C.de hea.qaa lih.  Ainfi  ce  droit  eft 
accordé  à l’aycul  paternel  d.  l.  eeajlit.  foie 
pour  le  dot  qu’il  adonné  à fa  petite-fille, 
ou  pour  la  donation  en  faueur  de  mariage 
qu’il  a faite  à fon  petit-fils/Gar^.Comme 
il  a efté  iugé  au  ParlxleTol.pardiucrs  Ar. 
notamment  le  za Avril  1 5 sfo  Daraati.q.  i. 
Pareillement  il  eft  accorde  à l’aycul  ma- 
ternel non  feulement  pour  le  dot  qu’il 
auoitconftitué  à fa  fille,icelle apres  fon de- 
ccz  ayant  laiftc  vn  enfant,  8c  ledit  enfant 
eftant  predecedé  àTayeuheomme  il  a efté 
iugé  à Tol.cn Février  i59b.Fer.i»î.  i.D»- 
raatt.ii  au  Parl.de  Paris  le  it.  luillet  i£ij. 
apres  en  auoir  demandé  aduis  au  Cham. 
8c  par  rArreft,l’ayeul  donateur  ftit  préféré 
au  pere  du  petit-fils  heritier  de  la  fille  do- 
nataire, Le  PreRreeafei  jirr.far  lad.  aaae'r. 
Contre  ce  qui  a efté  iugé  au  Parl.de  Gre- 
noble le  1 5. luillet  I Coi.Expilly  eafes  Arr. 
ri.115.Mais  aulE pour  toutes  autres  dona- 
tions, ta  d.q.  1 . 8c  ainfi  fe  iuge  à Toi.  Ferrs 
ihid.  bien  qu’il  y ait  des  afeendans  err  plu  s 
proche  degré  , 6c  ainfi  fe  iuge  au  Pari,  de 
Tol.Ferro»y.l  qj.Gaidca.  Paf.  é"  ia  q.  1 . D»- 
r/imi.  C’eft  pourquoy  pat  ArrJud.  Par.  du 
10.  Avril  1 5 s 6.  vn  pere  ayant  donné  cer- 
tains biens  en  faueur  de  mariage  à vn  fien 
fils,8c  aux  enfans  qui  naiftroientdcluy,8c 
apres  la  mort  du  fils,fes  enfans  donataires 
de  i’aycul  eftant  pareillement  dcccdez,les 
biens  donez  furent  adjugez  par  droiél  de 
retour  à l’ayeul  furuiu5t,à  l’cxclufion  de  la 
vefvc  du  fils  qui-gt^^duit  fucceder  à fes 
cnfkns4^emand.â^/i!tf.  Neael.  118.».  15. 
DariM  q.  I.  Chutad.  en  fes  re^.  lia.  10. 
(haf.  81.  Le  femblàblc  a efté  iugé  audit 
Parlement 
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Parlement  de  Tholofc  par  Arrcft  pronon- 
cé  en  Robbes  rouges  le  13.  Décembre 
1 5 8 8.  au  cas  duquel  le  Hls  donataire  auoic 
efte  émancipé,  Ferrer- ;w  J.  I.  DurMtut.Le 
mclmc  a efle  luge  par  autre  Arrcfl  dudit 
Parlement  du  13.  Février  1596.  fur  vnc 
cunflicuiion  de  dot  faite  par  le  pere  à fa 
Hile,  Car  ladite  Hile  cllant  dccedce , ayant 
laiiTc  vn  Hls,  &depuiscc  HIs  cflant  enco> 
res  décodé  du  vluant  de  fon  pere,£c  de  Ton 
ayeul  donateur,  le  dotfull  adiuge audit 
aycul  àlcxclufiondu  pere.  Ferrer. 

f»tm  snuidfM  ejt  qued  ex  p/itrü  octMjîeae 
profeûumejljjoc  ad  eum  renerti.  J.  i.  Injlttper 
quM perfnobjuqêur.  Pareillement  ledit  droit 
de  retour  a lieu  en  faucur  du  frere  dona- 
teur , comme  il  a cflé  iuge  au  Parlement 
de  Tholofc  par  Arreft  du  zo  May  1 5 10. 
par  lequel  les  biens  donnez  par  vn  frère  en 
faueur  du  mariage  de  la  fœur  , icelle 
cHant  dcccdéc  fans  enfans,  onccHé  adiu- 
gez  pardroicldc  regrez  audit  frère  s £c 
ledit  Arrcft  porte  par  exprez  ces  mots,  par 
droiii  de  regre\.  Ferrer,  add.q.  i.Darantf. 
Comme  aulH  ledit  droit  de  retour  a lieu  en 
Faueur  des  oncles  ou  tantes , foit  du  cofté 
paternel  ou  materncl.Fcrrcr.  ièid. Et  ainfi 
a efte  iugé  au  Parlement  de  Tbolofc  en 
faueur  d’vnc  tante  le  18.  May  1589. 
Ferrer.  »q.  i.  Duranti^Si.  le  1 1.  May  16  jo. 
en  faueur  d’vne  autre  rance  , La  Rocher» 
/ès  Arrejis  , iiu.6./ô$é*  lemotyDot.  tit.^i.artA^. 
Et  par  autre  Arreft  en  faueur  d*vn  oncle, 
Mayn.  Uu.  i.  ehap.  90.  Ce  droiél  a efté  ac- 
cordé aux  fufdits  afeendans,  freres&  on- 
cles,aHn  d’inuiter  par  là  leur  libéralité  eo- 
uers  leurs  enfans  , & ceux  qui  en  quelque 
façon  leur  tiennent  lieu  d’enfans,  laquelle 
feroit  autrement  retardée  , projpmendam 
efiemm  ne  hac  mte(là  formidme parentmn  er- 
ga  überos  muntficentia  retardetur  , /.  conjitta^ 
tionie  2.  Cod.  de  bon,  qtta  liber.  Et  Icf- 
dits  pareils  iouyflcnc  dudit  droiift  de  re- 
tour, mefmc  pour  la  portion  de  l'vn  des 
donataircsdcccdé  fansenFans,bienque  les 
autres  donataires  foienten  vie  j AinH  vnc 
tante  ayant  donné  certains  biens  à deux 
liens  nepueux  enfans  d’vn  Hcn  frere , de- 
puis Ivn  d’eux  cftant  dccedc  fans  enfans 
du  vluant  delà  tante  donatrice, & en  fuit- 
te  ladite  tance  eftancdeccdéc  , &fait  vn 
fien  Hliaftrc  heritier  , Par  Arrcft  du  Par- 
lement de  Tholofc  du  18.  May  1589.  la 
portion  dudit  nepueu  dcccdé  fuft  adiugée 
pardroicldc  retour  audit  Hliaftrc  comme 
heritierde  la  tante  , .1  l’cxcluHmi  de  Tau- 
irc  nepueu  donataire  frere  dudeftiruft: 
Ferrer./»  q.  i .Di^4w//,&  Charond.r»yîr  rejp. 
ÜM.io.  chap.^i.  Parce  qu’es  concraéls  ny  és 
donations  le  droici  d’accroiHcmcnt  n’a 
Tom.  I, 
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pas  lieu  , comme  il  fera  dit  au  Titre  de  U 
Comonilton  des  eontraÛam  ^ 2c  IclUits  dona- 
taircN  ne  peuuent  en  façon  quelconque 

firiuerlcldits  donateurs  dudit  droic^iAinH 
a Hile  à laquelle  le  pere  a coafticuc  dut  de 
fes  biens  propres, 11  en  peut  pas  priuerfon 
pcrc  , bienquen  l’abfcnccdu  pcrc  clic  ait 
çonuenu  aucc  fon  mary  que  venant  à luy 
prcdcccdcr  fans  enfans , ledoc Juy  appar- 
tiendra: car  nonobftanc  tel  pafte  le  pere 
prendra  ledit  dot  apres  le  dcccz  de  ladite 
fillt  fans  enfans,/.  cum  dos  7.  in  fi.  ff.de  paÛ. 
dotal.  Voirc-mclmc  les  donat.urcs  ne  les 
en  peuuent  pas  priuer,  bienque  de  leur 
viuanc , ils  en  ayent  difpolc  Idit  partefta- 
mcnccommcila  elle  iugé  au  Parlement 
de  Tholofc  le  1 8.  Avril  1564.  contre  l’iic- 
ritierccftamcinaircdu  fils  donataire, Cha- 
rond,  en  fisreff.  ùu.-j.  ehap.  114,  & le 
luin  1 5 S 1. Contre  l’héritier  teftamentaire 
de  la  fille  dotée  par  la  nicre , Charond.^» 
fes  reff  lm,\o.(hap.%2.M.^yr\3irti.lm.  z chapi- 
tre. 90.  K.oc\\c,enfes  Arr.liu.i.fomle 
mot.  Donations  , tit.  ~}Art.yliu.  yfomle  mot  y 
RetouTy  tit.  9.  art.  1 .(jr  liu.6.foiu  le  motfiu  Dot» 
tit,^\Mrt.i-}.Q\^  encre  vifs, ayant  aliéné  les 
biens  donnes,  les  biens  donnez  ont 

cfté  aliénez  pac  Icfd.donataircs  apres  leur 
dcccz  fans  enfans,  nonobftanc  l'aÜcnation 
ils  retournent  au  donateur, comme  il  a efte 
iugé  aud.Parlcm.de  Tholofc  par  Arrcft  de 
l’an  158t.  En  f.iuCLir  dvn  pcrc  donateur. 
May nard./i». i.té>4^.9  i.Ôc  Ferrer./»  q.  \ . Du- 
ranti.  Pareilleme  nt  bienque  la  fille  par  fon 
adultère  euft  perdu  le  dot  que  le  pere  auoic 
conftituc,ioucesfois  lî  le  pcrc  furuic  à là  fil- 
Ic,il  reprendrace  dot,  Bocr.  decif  338.».j, 
2C  Gochofted.  Abauo.  in  theor.  criminsli.  $. 
aduUeriumyn.y2.  En  outre  bienque  lorfque 
la  donation  cft  reuoquée  par  ingratitude , 
le  donateur  foit  tenu  aux  hypotheques 
confticuées  fur  les  biens  donnez  par  le 
donataire  depuis  la  donation, 2c  auaml’in- 
troducion  de  l’inllancc  en  rcuocation, 
comme  il  fera  dit  cy-apresi  Ncantmoins 
lorfque  le  donateur  reprend  les  biens  don- 
nez par  droiét  de  regrez,  Icfdics  biens  re- 
tournent aux  parens  donateurs  defehar- 
gez  des  hypotheques  conftituecs  par  les 
donataires,  Vçx.tnq.i.Ditranti.  mq.  147. 
Guidon.  f4/».  Comme  il  a cfté  iugé  au  Pari, 
de  Paris  au  moisd’Avril  1575. Chopin,  de 
viili  Andeg.rerdom.ltb.ychÂp.\.Ut.^.n.  u.  & 
Qh^r.enjes  obferuat  fous  U mot  t la  Mere.  Et 
au  Parlement  de  Tholofc,  Ferrer  /»  9.147. 

nommément  par  Arrcft  de  l’an 
1581.  Ferrer,  in  quafi.  i • Duranti  , argum. 
lleg.  veÛigali.  }\.ffde ptgnor.  c*  hypothet. 
où  cft  dit  , £lue  fi qaelqu'vn  a vendu  vn 
fond  , 4 la  charge  que  certaine  fenpon  lay 
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firoit  füjée  tmuêelltmtnt  ^ ia 

fuftmcot  de  la  penjim , il  lay  firoit  fermu  de 
refttndee  U fonds  vendu  , ledit  vendeur  re- 
prend le  fonds  exempt  d'kppotheqne  ,Jilnpen- 
pon  ne luy  ejl pM pnp^e.  Au(E  ladite  loy  f«»- 
fiiimionU.  1.  Cod.  de  ion.  qnn  Hier,  qui  éta- 
blit ledit  droicl  de  rcgrez  , vfe  de  ces 
mots , renertntnr  ,à'  hiend parentes  renerps, 
qui  lignifie  rcucnjt  au  donateur  au  mef- 
niccÂat  que  les  biens  en  clloient  fortis, 
Mefnie  les  biens  donnez  à la  fille  en  con- 
trad  de  Mariage  retournent  au  parent 
donateur  defehargez  de  l’hypothcquc 
conftituée  fur  eux  par  fon  mary  pour  vn 
dot  pat  luy  pris  depuis  vne  fécondé  fem- 
me , comme  il  a ellé  iuge  en  la  Chambre 
de  l’Edid  de  Cadres  le  dernier  luin  1 6 5 j. 
au  rapport  du  fieur  Guillcrmin  en  l’affai- 
re de  Bertrand!  & 'Gautier  de  Melguel, 
par  lequel  ledit  Bertrand!  pour  la  doc  par 
luy  donnée  à fa  fille  la  mariant  aucc  Paf- 
calet , fut  préféré  en  vertu  dudit  droief 
de  retour  à la  fécondé  femme  dudit  Paf- 
caler  répétant  fon  doe  Ce  qui  a liculorf- 
que  les  biens  donnez  font  en  nature, (com- 
me s’ils  ne  confinent  en  immeubles  ou  en 
meubles  ou  deniers  exiftans)  car  alors  le 
donateur  reprend  fes  biens  comme  mai- 
ftre  , ayant  pour  iceux  l’aiffion  appellée 
vindication.' Que  fl  lefdits  biens  ne  font 
pas  extans , comme  s'ils  confidoicnt  en 
deniers  qui  ont  ellé  confumezialots,  par- 
ce que  ledit  parent  n’a  point  d'hypothe- 
que, mais  feulement  la  vindication  ( com- 
me diteff,)  la  fécondé  femme  pour  fbn 
dot  fera  preferée  audit  donateur  , vou- 
lant vfer  du  droief  de  retour  i C’cll  pour- 
quoy  par  Arred  du  Parlement  de  Tholofe 
donné , toutes  les  Chambres  affemblées 
en  Mars  lâio.  il  a edé  jugé  que  le  pere 
ne  pouuoit  pas  en  vertu  de  fon  droiâ  de 
retour  prendre  le  dot  qu'il  auoit  baillé  à 
fafille,  furies  biensdont  fon  gendre  cdoic 
chargé  de  fideicommis , La  Roche  en  fes 
Arrefisliis.  i.  lit.  du  Dot^  prefereme  d'sce- 
lay.  (,.  art.  i. Parce  que  ledit  pere  n’auoic 
point  d hypotheque  fur  Icfdic  biens  fub- 
dituez:  & n'eud  eu  qu’vne  limple  vindi- 
cation , C le  dot  qu’il  auoit  baillé  eud  edé 
en  nature  i Voire  mefmc  les  créanciers 
anterieurs  du  mary  font  préférez  audit  po- 
rc demandant  le  doc  en  vertu  de  Ion 
droiéf  de  retour,  comme  il  a edé  dit  au  ti- 
tre du  Dot  : Et  les  biens  donnez  au  fils  re- 
tournent au  parent  donateur  defehargez 
deidices  hypotheques.  Bienque  le  filsdo- 
nacaire  fud  emancipé,commc  il  a edé  iu- 
gé  au  Parlement  de  Tholofe  en  l’an  1 5 8 r. 
Ferrer./»  q.  i . Duranti.  Xxtrfque  la  donation 
cd  reuoquée  par  Ingratitude  , elle  n’ed 


pas  reuoquée  par  la  feule  loy  , mais  parla 
plainte  que  le  donateur  en  fait,  leg.  vit. 
Ctdiee  de  reuocandit  donatieniiue , laquelle 
n'a  pas  fbn  effcid  recroasdif  -,  mais  lors; 
quelle ed  reuoquée  par  ce  droiâ  de  rc- 
grez, elle  cd  reuoquée  ipfo  istre  fans  aucu- 
ne plainte  ou  demande  ce  a’ed  pas  donc 
dcmcrucillc  lien  vn  cas  le  donateur  ed 
tenu  aux  hypotheques,  & non  cnl  autrc. 
Seulement  les  bien  donnez  au  fils  ou  à la 
fille  en  contemplation  de  mariage,  re- 
tournent au  parent  donateur  hypothe,- 
quez  au  payement  du  dot  receu  par  [c 
fils  , 8c  de  l’augmcnc  que  la  femme  a 
gaigné  , comme  il  a edé  iugé  au  Parle- 
ment de  Tholofe  le  6.Mars  1 5 50.  La  Ro- 
che ra/fJ  ArrefSyliu.  i.fous  le  mot  i Maria- 
ges ,tit.q..  art.  q.i. Et  la  Chambre  del’Ediid 
de  Languedoc  par  Arred  du  15.  May 
1 S 1 S.donné  au  rapport  de  Monfieur  Ran- 
chin  en  l’affaire  du  Sieur  Ogier  , 8c  au 
Parlement  de  Dijon,  Bouuot  en  fes  Arrefs 
part,  i.fom  le  mot , Société' entre  mary  (ÿ  fem- 
me, q.  vn.  Enfemble  pour  les  robbes  8c  jo- 
yaux donnez  pat  ledit  concraâ  de  maria- 
ge à la  femme  du  fils  donataire  .comme  il 
a edé  iugé  par  led.  Arred  de  ladite  Cham- 
breduit.  May  1628.  Mais  bienque  les 
biens  donnez  en  contrad  de  mariage 
foient  hypothéquez  pour  le  payement 
dçfdits  doc , augmenc , robbes  8c  joyaux  , 
comme  dit  cd  j neantmoins  cela  n'cd  que 
fublidiaircment  8c  en  défaut  des  biens  pro- 
pres de  ccluy  qui  a receu  le  dot  ou  condi- 
tué  l’augment , ou  promis  les  robbes  8c 
joyaux  i Ainfi  par  le  fufdit  Arred  du  Par-, 
Icment  de  Tholofe  du  6.  Mars  1 5 90.  il  fut 
iugé  que  lesbiens  donnez  par  le  pere  au 
contraâ  de  mariage  de  fon  fils , n’edoient 
pas  hypothéquez  au  payement  du  dot  rc. 
ccu  par  le  fils , gy  de  1 augmenc  dotal  pro- 
mis par  ledit  fils  en  cas  de  predecez,  qu'en 
defaut  des  biens  propres  du  fils  donataire. 
La  Roche»»d.«rr.4l.Parcillemcnt  vne  fil- 
le Âlaquellc  fa  merc  auoit  condicué  dou- 
ze mil  liurcs,  fçauoir  trois  mil  du  chef  de 
fon  pere,  8c  neufmil  du  lien  .edant  décé- 
dée fans  enfans  auanc  fon  mary ,8c  la  mere 
ay.antcn  vertu  de  fondroief  de  rcgrez  re- 
pris lès  neufmil  liurcs  ,8c  compensé  les 
trois  mil  liures  du  pere  auccl’augmentdo- 
talque  fon  mary  auoit  gaigné  , 8c  depuis 
les  freresou  fœursdeniandâtleur  portion 
ab  intedatfurlcfd.trois  mil  liures, i'ay  edé 
d'aduiscoconfultation  auec  d'autres  Ad- 
uocars , que  lefcl.  freres  8c  foeurs  n'y  pou- 
uoiét  tié  pretcdre.8cque  l'augmctn’auoit. 
peu  edrepris  fur  les  biens  dâncz,puifquc 
les  trois  mil  liu.de  fon  chef  cdoient  fuffi- 
fanicspour  le  paycmcc  dudit  aogmcnt.Le 
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parent  ayant  fait  donation  a fon  fîis  en 
V contemplation  du  mariagcjcftccnsc  auoir 
confenty  aux  hypotheques  qui  ont  cfté 
contra^ées  à roccafion  de  ce  mariage, 
mais  il  n cft  pas  prefume  y auoir  conlenty 
que  fublidiaircmcnt  & en  defaut  des  biens 
propres  du  donataire  yjernpcr  tnobfcMm , td 
^ëod  minimum  eji  , fequimnr,  /.  femper  in  ob~ 
fenris.  de  reg.iurù.  & tout  ainfi  que  les 
biens  du  fideicommis  ne  peuucnt  cftrc 
aliénez  pour  le  payement  des  dot  & aug- 
mentqu’cp  defaut  des  biens  propres  de 
i’hericicr,  comme  il  a elle  dit  nu  TrntÜédes 
fuceejfions  \ Auflj  neft  il  pas  jufte  que  les 
biens  lujcts  au  droit  de  retour  puincnc 
c(Vrc  aliénez  qu’en  defaut  de  tous  biens 
propres  des  donataires  i Voirc-mcfmes 
les  biens  donnez  retournent  au  parent 
donateur  exempts  des  légitimes , Ferrer* 
tn  queji.  i .DarAnti.  Ain\\  vnc  fille  ayant  fuc- 
cedé  à fa  mere  donataire  defes  aycul  & 
ayculc  maternels , te  depuis  cette  petite 
fille  cftanc  decedee  , par  Arreft  de  la 
Chambrede  Neracdu  iS.iutllec  1613. Les 
biens  donnez  ont  efte  adiugez  à faycul  te 
ayculc  maternels  exemps  de  la  légitimé 
que  le  pere  precendoit  es  biens  de  fa  fille, 
Vernoy  en  /es  pUid.  Le  mefme  a efte  jugé 
au  Parlement  de  Bourdcaux  le  i r.  Mars 
1 60  }.  Automne  ad/,  dosa  pâtre  C.  fol.  m.-t- 
tum.  Et  au  Parlement  de  Tholofc  contre 
vnc  mere  qui  precendoit  légitime  és  biens 
donnez  pari’aycul  paternel  à fa  fille, May- 
nard.  ba.  i.chap.^i.tC  Fencr.tn q.i .Duranti, 
Puifque  le  pere  ny  la  mere  ne  lucccJcnt 
pas  ab  inceftat  cfdics  biens  donnez  pen- 
dant la  vie  de  Taycul  donateur , comme  U 
a efte  dit  î 11  s’enfuit  ncccflaircmcnt  qu’ils 
ne  pcuuencpas  prétendre  légitimé  clUiis 
biens , d’autant  que  la  légitimé  n’cft  qu’v- 
ne  portiô  de  la  fucccflion  qu’on  auroit  eue 
ab  inceftat  i comme  il  cft  montré  an  tare 
de  la  Legaime.  Et  les  parens  donateurs  re- 
prennent en  vertu  du  fufditdroicl  de  re- 
grez  les  biens  par  eux  donnez  tout  in- 
contin.int  apres  le  dctcz  defdics  dona- 
tairesicar  il  n y a nulle  raifon  qui  oblige  les 
donateurs  à laiflcr  lefdits  biens  apres  aux 
heritiers  des  donataires.  Seulement  le  pa- 
rent qui  a donne  certaine  fomme  de  de- 
niers à vnc  ficnnc  fille  en  dot,  ne  peut  pas 
déslcdecczde  ladite  fille  arriué  fans  en- 
fans  , reprendre  ladite  fomme  de  deniers, 
mais  cft  obligé  de  la  laiiTer  au  mary  pen- 
dant l’an  qui  cft  accordé  audit  mary  pour 
rendre  le  dot  confiftant  en  deniers,  ou  en 
meubles,  parce  que  le  parent  qui  a confti- 
tuc  & donne  ladite  ibmnie  en  dot  , a 
confenry  qu’elle  priftla  mefme  condition 
que  prend  rcgulicrement  le  dot  confi- 
Tom.  1. 


Aant  en  deniers  ou  en  meubles. 

6.  Mais  outre  les  fufdiccs  perfonnes^ 
nul  ne  peut  prétendre  auuir  droicl  de  re- 
tour ) Ainfi  iî  raycuiadonncdocàfa  pcci>« 
cc-fillc,6c  qu’apres  l’aycul  & ladite  petite- 
fille  dcccdcnt  ) le  pere  de  ladite  petite- 
fille  ne  jouy  t pas  du  droiift  de  retour,  puif- 
qu'il  n’en  auoit  pas  fait  la  confticucion , 
Lauusq^.  in  princ.ff.  de  iure  dotium.  Sçauoir 
loi  fque  1 aycul  a fait  la  conteftation  en 
confideracion  de  fa  petite  fille  te  non  pas 
de  fon  pere,  car  s’il  l’a  fait  en  confidera- 
tion  de  fon  fils  pere  d'icellc , le  dot  apres 
la  mort  de  layeul  & de  la  pctice-fillc  doit 
eftrc  rendu  au  pere , /.  dotem.  6.  ff.de  (cUat. 
honorum.  Car  en  ce  cas  il  en  cft  de  mefme 
comme  fi  le  fils  auoic  fait  la  conftiiution  , 
d.  leg.6.  ^ta  officium  aut  tirca  neptem  ex  of~ 
ficio  patris  erga  fihum  pendet , ^ quia  poser 
filto , tdeo  auus  propter  filium  nepti  dotem  da^ 
redehet.  dicl.l.G.tc  cclaalicubicnquc  le  fils 
euft  cftécxhcredc  par  layeul, /.  6.  }'t 
hoc  faltern  habeat  ex  paternis , quod  propter  il- 
ium datum  efiy  d.  l.  6.  Et  ainfi  doiuenc  cftre 
conciliées  lefdites  deux  loix  auus  79.  i/$ 
fetnctp.ff.  de  iure  dotium  y {jr  d.  l.dotem^  6.ff> 
decollMtone  bonorum.  laquelle  conciliation 
peut  cftre  recueillie  dcfditcs  ioix , en  ce 
qu’en  ladite  loix  il  cft  dit,  nrptü  no- 
mme y te  en  ladite  loy  dotem  propter  filium. 
En  outre  vn  paraftre  ayant  confticuc  en 
dot  certaine  fomme  à la  fille  de  fa  femme, 
depuis  I.iditc  fille  cftant  dcccdéc  fans 
enfans  du  viu.anc  du  paraftre  donateurj 
par  Arreft  delà  Chambre  de  l’EdicI  de 
Caftres  donné  au  rapport  du  ficur  de 
Guiilcrmin  en  Nouembre  1631.  entre 
Ifabcau  de  Village  & André  D’ardaillon  i 
ledit  paraftre  fut  demis  de  la  demande 
qu’il  faifoit  par  droiâ  de  retour  de  ce 
qu'il  auoit  donné  A ladite  fille.  Et  puif> 
que  le  paraftre  ne  jouit  pas  dudit  droicl  de 
retour,  pour  ce  qu’il  a donné  aux  en- 
fans  de  Il  femme,  pareillement  la  mara- 
ftre  n'en  joüyt  pas  pour  les  biens  qu'elle  a 
donnez  aux  enfans  de  fon  nury.  D’a- 
bondant les  enfans  ne  joiiyftcni  pas  du- 
dit droieft  de  retour  pour  les  biens  qu’ils 
ont  donnes  à leurs  afeendans , ny  les  en- 
fans des  Yrcrcs  ou  ftrurs , { appeliez  nep- 
iicux  ) pour  les  biens  qu’ils  ont  donnés  A 
leurs  oncles  ou  tantes  : car  comme  le 
droid  qui  donne  diuers  priuileges  aux 
teftamensdes  pères  entre  les  cn^ns,  ne 
donne  pas  mefme  priuilege  aux  tefta- 
mens  des  enfans  entre  leurs  parens, 
comme  il  a efté  montre  au  tratÛé  des 
Sueeefiùms , parue  première  , titre  des  tejla- 
mens.  Pareillement  les  afeendans  ou 
qui  tiennent  lieu  d’afeendans  joüyftcnt 
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bien  du  droid  de  retour  pour  les  biens 
qu*il$  ont  donnes  àlcurs  cnfans>  ou  à ceux 
qui  leur  tiennent  lieu  d encans  j mais  les 
enfansou  ceux  qui  tiennent  lieu  d'enfans 
( comme  les  nepueux  enuers  leurs  oncles 
ou  tantes  ) ne  jouïlTcnc  pas  dudit  droiâ  , 
pour  les  biens  qu’ils  ont  donnes  aufdics 
afeendans.  Non  fie  fnrentibut  Uberoram,  vt 
ùberüpnrentttm  debetnr  h^redifae  i purent  es  nd 
bonn  liberorum  rMio  tmferMtmii  ndmittît  , 
liberos  n/Uuris  pmul  ^ parentum  commune 
votam.  ie^.  Jertpto.  y.  §.  vUim.  ff.  fi  tahu- 
lit  tefijtment.  tmlU  extab.  On  accorde  le 
droK^  de  retour  aux  afeendans  domians  à 
leurs  enfans  , parce  qu  en  leur  donnant 
ils  fuiucm  l’ordrede  la  nature  & leur  vœu 
commun  qui  veut  que  leurs  enfans  leur 
fucccdcnr  > Sconeftbien  aife  de  fauorifer, 
voire  augmenter  vn  tel  vœu  naturel , au- 
trement Mac  inieilÂ  formidme  , paren/Mm 
erga  liberos  munificentin  retArdaretar  , leg. 
eonfiitntionis  i.  Cod.  de  bon.  ^itx  hier.  Mais  on 
n’a  que  faire  de  fauorifer  les  donations 
des  enfans  enuers  leurs  parens  qui  font 
contraires  audit  vœu  naturel  iC’cftpour- 
quoy  la  loy  veut  bien  que  les  enfans  tien- 
nent pour  ficus  les  biens  de  leurs  pères, 
mcfmes  pendant  leurs  vie  \ mais  elle  n ac- 
cordc  pas  mcfmc  droit  aux  pères  fur  les 
biens  de  leurs  enfans.  PAternos  libertos  reSl'e 
vtdemur  dicere  nojhos  libertos , libertfrum  vero 
nofirorum  libertos  , non  rePÎ'e  nofiros  libertos 
dieimusd.  licet  inter  58.  §.pAtemos.  i.ff.de  ver- 
bor.fiignifi.  De  plus  vn  mary  donataire  par 
contrac'l  de  mariage , cftant  dcccdc  fans 
enfans  du  viuant  de  fa  Icmmc  donatrice  , 
par  Arrcfl  du  Parlement  de  Üourdeaux 
du  mois  d’Avril  1598.il  fut  die,  que  les 
biens  donnez  appartiendroient  aux  heri- 
tiers du  mary  à l'cxclufion  de  la  femme 
furuiuante,  Automne  nd  Lcum  malu.  20. 
C.  de  doHAt.  Ante  nup.  conformement  à l’ad- 
uis  tic  ^o\.\oot  en  fies  Arrefts  ^ pnrt.  2.  fous  le 
mot^DonAtioNy  q.vn.  Le  lemblablca  efte  iu- 
gc  en  la  Chambre  derfidicT:  de  Béziers,  le 
zj.  Noücmbrc  1618.  Corn  me  i’ay  appris 
du  ficurdcIugcConfeillcr  en  lad.  Cham- 
bre i & de  cét  aduis  i’aycftc  en  confultanc 
la  donation  faite  à Cauâilter  par  fa  femme 
furuiuante.  Pareilicmcfic  le  mary  dona- 
taire cllant  predcccd^^  Ta  femme , & de- 
puis la  femme  ay&liflTé  des  enfans  dedi- 
uersHds,  il  Arreft  du  Parle 

ment  de  Paris  dU  14-  luilleti565.  que 
l’enfant  du  mâf^gc  du  donataire,  n’eftoie 
pas  oblige  de  Irapportcr  les  biens  qui 
auoient  efté  donnez  à Ton  pere.  Char,  en 
fesrefp.  litt.  % chAp.  1*1.  Et  panam  ce  Parle- 
ment jugea  t|uc  les  biens  donnez  auoient 
cfté  ifrcuocablemciu  acquis  au  donataire^ 


Contre l’aduisdc  Philippi  rcj^.i^.Commc 
aufiï  la  belle-mercquiadonné  au  maty  de 
fa  fille , ne  iouye  pas  du  droit  de  retour 
apres  la  mort  dudit  mary,  L fi  muter  1 1.  C. 
de  doHAt.ante  mpt.  U en  cft  de  mcfmc*  fi  elle 
a donne  à la  femme  de  fon  Hls.  Comme 
pareillement lebeau-perc  quia  donne  a 
ion  gendre  ou  afabeltc-Hlle,  ne  iouyt  pas 
dudiidroit  apres  la  mort  dudit  gendre,  ou 
belle  fille  : éc  àplusl^fortc  raifon  le  bcau- 
frere  ne  iouyt  pas  dudit  droit  de  regrez 
pour  /es  biens  donnez  à fa  bclle-lccur 
ieinmc  de  fon  frere,  comme  i’ay  veu  dé- 
cider en  conlultation  5 car  puifquc  les 
beaux-pcres , ou  bellcs-mcrcs , quoyquc 
tenans  lieu  de  p.rrcns , n’en  iouyiicnt  pasj 
moins  cncores  en  doiuent  jouir  Icsbcaux- 
frcrcs  qui  nepcuuent  pastenirlicu  depa- 
rcns,üu  afeendans,  mais  de  fimples  colla- 
tcraux.^rcWàjLcs  parens  d<  natcurs  n’ont 
pasdroicl:  de  retour  lors  qu’il  cft  queftion 
d’vnc  donation  qui  n’a  pas  cfté  faite  par 
pure  libéralité,  ainspoiir  rccompcnfc  des 
icruiccs  rendus  par  le  donataire.  Comme 
il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Tho’olc  le 
10.  luin  i6}i).d'0\\ücenfa  Arr.liu.j\.ch.y. 
Mais  afin  que  ladonacion  foie  cftimcc  fai- 
te en  rccompcnfc  des  fcruiccs  ,pour  cx- 
clurrc  le  droicl  de  retour,  il  faut  que  les 
fcruiccs  foienc  particuclicrcment  expri- 
mez en  la  donation  , car  i’cxprcflîon  des 
fcruiccs  vague  & generale, ne  fait  pas  cen- 
fcrvnc donation  en  rccompcnfc  de  fer- 
uiccsÆt  outre  lorfquc  lad.  donation  a cfté 
faite  par  des  perfonnes , aufquellcs  la  loy 
prohibe  de  donner,  comme  le  pere  au  fils 
non  émancipé,  le  mary  à fa  femme , uat  e 
eontrA.{\  faut  que  Icfd. fcruiccs  foient  prou- 
uez  par  l’hcritier  du  donatairc,autremcnt 
le  droieft  de  rctouraura  lieu  , comme  il  fc 
iûgcau  Parlcm.dcTholofCjd’Oliuc  r»  Jes 
Arr.  liu.  ^xhé^.y.(\Ji‘\\3ditsz  l'aduis  de  faber  m 
fuo  C.lib.  j\Jtt.  de probat.  1 ^Jef.^.  in /.Qiic  fi 
elle  cft  faite  par  des  perfonnes  aufquelles 
la  loy  ne  défend  pas  de  donner,  le  droift 
de  retour  n’a  point  de  lieu  , encore  que 
i’heritier  dudomitaire  ne  prouuc  pas  Icf- 
dicsfciuiccs,  comme  il  a cfté  iugé  au  Par- 
Icm.  dcTholofclc  »o.  luin  16 30. fur  vnc 
donation  faite  par  vncfceurà  fon  frcrc,cn 
laquelle  eftoit  dicqucc’cftoic  en  rémuné- 
ration des  aggrcablcs  fcruiccs  rendus  par 
le  donataire,  & fut  iugé  n’y  auoir  lieu  de 
retour,  fie  que  l’héritier  du  donataire  n’c- 
ftoit  pas  tenu  de  prouuer  les  caufesqui 
auoient  donné  lieu  à la  donation,  d’Ohue 
Aud.ch.  7.  Aupremier  casladcclaraiiondu 
donateur  a Iscfoindcprcuue,  parce  que  la 
qualité  des  donataires  fait  prefumer  que 
l'cxprcffion  des  fcrviiccs  cft  vnc  couleur 
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induflrieufèmcnt  recherchée , pour  don- 
ner force  à vn  afte  qui  de  foy  ne  peut  pas 
l'ubfiftcr  au  fécond  cas,  parce  que  cette 
prclumpcion  celTe,ou  s’arrefte  à la  décla- 
ration. Tertio  , Le  droit  de  retour  n’a  pas 
lieu  lorfque  la  donation  a efte  faite  pour 
quelque  edhon  , ôc  rcmirtîonde  droicls 
Liite  par  le  donataire  au  don.ueur, comme 
lors  qu  vn  frcredône  à lonfrcre  certaine 
fomme  de  deniers,  moyennant  la  ccflîon 
que  le  donataire  luy  fait,  ou  de  (es  droits 
de  légitimé  paternels  , ou  maternels , ou 
de  quelques  autresdebtes  c(quellesil  luy 
cftoit  oblige  , car  alors  bien  que  le  frcrc 
donataire  decede  fans  enfans  du  viuant 
du  donateur  , le  droit  de  retour  n’a  pas 
lieu}  Et  ainfi  ie  l’ay  confultc  aiicc  des  fa- 
meux Aduocats..^/tr/o,Les  parens  dona- 
teurs n’ont  pas  droit  de  retour  lorfque  le 
donataire  a cflé  condamné  pour  crime  de 
Icze  M.ijeftc  au  premier, ou  au  fécôd  chef 
car  le  fife  prend  généralement  tous  fes 
biens  exempts  du  droit  de  retour,  ce  qui 
.s’obfcruc  en  ce  Royaume”, Ferrer./» y.34 1 , 
fui  liant  C Ordonnance  de  François  /.  dome'e  a 
Villtcrs  Cojlerctsen  yioujl  1539.  art.  \.  ^ z. 
Outre  que  par  telle  peine  on  veut  abolir 
la  mémoire  d’vn  tel  monfti  e , on  a auin 
foin  d’obliger  toutes  perfonnes  d’empef 
eherque  ce  crime  ne  fe  commette  pas } 
£>uinto  , Les  parens  donateurs  n’ont  pas 
droit  de  retour,  lors  qu’eftans  chargez  de 
fidcicommis  en  faneur  de  quelqu’vn  de 
leurs  enfans,  ils  luy  ont  rendu  le  fîdci- 
eommis,  &:  qu’apres  l’enfant  fideicom- 
miirairc  ayant  rcceu  le  fidcicommis  , eft 
decede  fans  enfans  du  viuant  du  parent 
qui  l’a  rcflituc  , car  alors  ledit  parent  ne 
peut  pas  par  droit  de  retour  reprendre  les 
biens  dudit  fidcicommis,  parce  qu’il  n’eft 
pas  eftimé  donateur,  mais  feulement  s’e- 
tre  defehargé  de  la  foy  promife,  & auoir 
rendu  ce  qui  n’eftoit  pas  à luy  , Non  entm 
facaltM  necejfaria  eleilionU  propr/.t  liier.%li- 
t.'itis  benefictum  ejf  , quid  ejl  enim  quod  de  juo 
indetur  reliquijfe , qui  qued  reliquit  ormmno- 
de  reddere  debutt  > teg.  vnum  ex  familiâ,  67. 
§.//falcidia  i. J^.de légat. i. Et  non  feulement 
cela  a lieu  pour  la  propriété  des  biens 
dudit  fidcicommis,  mais  auflî  pour  l’vfu- 
fruir  defd. biens, dont  ledit  parent  pouuoit 
iouyr  pendant  toute  fa  vie  s’il  ifeuft  fait 
cette  reniifîion.  Car  bien-que  ledit  parent 
euftpiusde  droit  fur  ledit  vfufruit,ncant- 
moins  il  efl:  vay  de  dire  que  mefmc  pour 
. • rvfufruit,ce  n’eft  pas  proprement  vue 
donation  , mais  vue  remilTion  de  droit 
qu’il  auoitde  iouyr  des  biensdont  la  pro- 
priété ne  luy  appartenoit  pas, 
niore  cfficto  f.dei  prxjlanda  funchts  , auàm  do- 


najfe  videtttr  ; qttod  pleriquemagis  fidem  ex^ 
joluunt  in  hum  cafum  , quant  douant  : nec  de 
fuo  pHtant  proficifei^  quod  de  alio  pleniùs  rf- 
Jlituunt^  comme  il  eftditprcfquc  en  fem- 
blable  cas,  inleg.fi Jponftu  5.  $.fi  quk  roga- 
tus  1 5 .fi.  de  donat.  inter  virum.  (jr  vxorem. 
Le  parent  eft  plus  fauorable  quand  il  don- 
ne (on  bicn,quc  quand  il  remet  ccluy  qui 
ne  luy  appartient  pas,  ou  rvfufruidl  du 
bien  d’autruy,  qui  fuit  volontiers  la  pro- 
priété. Sexto.,  Les  parens  qui 'ont  fait  des 
donatiôs  àleurscnfins  baftards,nc  joüif-. 
font  pas  dudit  droit  de  retour  pour  ce 
qu’ils  leur  ont  donné.  Ferrer,  in  qu.  i.Du- 
M»r/.Mais  le  fife  (iicccdeaufdits  baftards 
dccedans  fans  enfm.s,  mcfmepour  le  re- 
gard defdits  biens  donnez,  comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Parts  par  Ar- 
reft  prononcé  en  Robbes  rouges  le  7.  Sep- 
tembre I 5 84.Pelcus  en fes  quefiiorts  Illufires 
^«ç/?.42.Ce qui  a lieu, lorfque  ladonation 
a efte  faite  par  le  perc  , ou  mere  du  ba- 
ftard  , car  li  elle  a efté  faite  par  autres , 
comme  par  rayeul,  frcrc  ou  oncle  du  ba- 
ftard,  les  donateurs  joiiiftcnt  du  droit  de 
retour } au  premier  cas  ils  n’en  joüiflent 
pas  pareequ’ils  font  eux  mêmes  autheurs 
du  péché , c eft  à dire  de  la  Baftardic  } vi~ 
ttnm  paternum  refrxnandtm  r/?,  /.  vit.  Cod.de 
nat.  hber.  Ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  au  fé- 
cond cas,&  ainfi  ie  l’ay  décidé  en  conful- 
tation  contre  vn  Aduocat  de  Montpel- 
lier, le  pere  duquel  auoit  dit  en  (on  tefta- 
ment,  qu’il  leguoit  à fa  baftardc  ce  que 
bon  fembleroit  à fou  hcriiierc,  & depuis 
ladite  heruiere  auoit  baillé  aoo.  liures  à 
ladite baftarde  en  la  mariant , qui  depuis 
feroir  decedee  fans  enfans  , & fuft  dit 
qu’il  n’y  auoit  point  droit  de  retour, 
quand  mcfme  le  pereferoit  en  v\c.Septi- 
mo , Les  parens  n’ont  pas  droit  de  retour 
par  la  feule  mort  ciuile  de  leur  fils  dona- 
taire. Papou  »o/.  i.//«.4.  tit. des  contrats  de 
Mariage,  Et  ainfi  fé  iuge  tous  les  iours  au 
Parlement  de  Tho!ofe,d’Oliuc  en  fes  Ar- 
refis  Int.  ycb.ip.  8.  & y a efté  iugé  par  Ar- 
reft  prononcé  en  Robbes  rouges  le  y. 
luin  1579.(111-  vnedonation  que  le  pere 
auoit  fait  à fon  fils  en  faneur  de  mariage  , 
May  nard.//».2.  chap.  9 1 .bc  La  Roche  en  fes 
Arrefis  liu.  i.  fous  le  mot , Mariages  ,tit. 
art.  a 5.  Le  femblablc  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris,  le  Roy  Fienry  y fëant  le 
z.luin  1 549.1edonatairccn  faueurde ma- 
riage ayant  efté  chargé  d’auoir  commis 
vn  meurtre,^:  par  contumace  condamné 
à la  mort,&  fon  bien  confifquc,nonobft5c 
qu’en  la  donation,  le  donateur  fc  fâift  rc- 
fériié  le  droit  de  retour  au  cas  que  le  dona- 
taire dccederoit  le  prcmier&fanscnfans, 
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car  par  ledit  Arreft  foft  dit , que  cepen- 
dant Icfdits  biens  donnez  pour  execu- 
tion dudit  iugement  de  confifeation  > de- 
nieureroient  (ailîs  fous  la  main  du  Roy  , 
Lucius pUcitor.ltb.%,  tit,  ijtrt.  3.  Pap.  fff  fes 
Arreflslm.  mort  cm  le  1 5.  art,  i.  & 

Loiiet  lettre  ,Cychap.  16.  Parce  qu’il  n’y 
a point  d’apparence,  que  le  parent  refufe 
de  donner  à Ton  enfant  pour  crainte  d’vn 
tel  accident,  moins  encore  qu’il  fe  (dit 
referué  le  cas  de  retour  en  vn  cas  fi  fini- 
ftre,  & auquel  il  ne  pourroit  auoir  pen- 
sé qu’auec  horreur.  Melius  omi»andumjCét^ 
fetm^  aiuersàm^ue  fortunam  expebfarey  ne~ 
que  ctuile  yoeque naturule  ejly  dit  Paulus/» 
teg.  inter fitpulantemyî  y§.facram.  'î^ff-de  ver- 
bor.oblfgat.  nec  fus  ejl  eiufmodi  cafus  expeÜare, 
dit  le  mefme  lurifconfulte  in  leg.fi in  emp~ 
tione.  £c  cela  doit  auoir  lieu  particulière- 
ment CS  contrats  de  mariage, ou  de  toute 
ancienneté  on  a accouftume  d’vfcr  des 
paroles  de  bon  prefage  , tefmoin  ce  mot 
de  Thalajpo  y dont  fe  feruoient  ancienne- 
, ment  les  Romains  en  leurs  nopces,  Plu- 
tarque au  TraiÜé delà  Demande  des  chofes 
Romaines  y chap.  31.  Seulement  fi  le  dona- 
taire fe  fait  Religieux,  le  droit  de  retour 
a lieu  dés  fa  profeflion,  d’OHue  en  fes  Afr. 
Itu.  chap.  S,  ou  pour  le  moins  apres  l’an 
de  probation  5 car  il  n’cft  pas  eftrange  de 
dire  que  le  donateur  ait  pensé  à ce  cas. 

, Bien- que  l’enfant  donataire  foit 
mort  naturellement,  toutes-fois  les  cho- 
fes données  ne  retournent  point  au  pa- 
rent donateur  , lorfquc  le  parent  dona- 
teur a tué  fon  fils  donatairc,&tju’à  caufe 
de  ce  meurtre  fes  biens  ont  cfié  confif- 
quez,  comme  il  a'cfté  iugé  au  Parlement 
de  Tholofeen  faucurdes  freresdu  meur- 
try,  contre  le  Procureur  General  du  Roy, 
qui  pretendoit  les  biens  donnez  eftrere- 
uenus  aupere  donateur  par  droit  de  re- 
grez,  par  le  predecez  du  fils  donataire,  6c 
qu’ainfi  ils  cftoient  comprisdans  la  con- 
fifcaiion.  La  Roche  Arrefis  Imre  i. 
fous  te  mot  y De  confifeationytitre  yj.  ffft.6. 
Car  outre  que  le  parent  meurtrier  ne  doit 
pas  profiter  de  fon  crime  j Nemo  ex  fuo  de- 
li£lo  mehorem  fuam  ccmditionem  facerepotefiy 
leg.non  fraudantur  i }^.§.Nemo  \.ff.  dedi- 
uerf.regul.  iur.  6c  qu’ainfi  il  ne  doit  pas  pré- 
tendre droit  de  retour  j II  eft  certain  que 
ce  droit,  quand  il  luy  appartiendroit,  luy 
feroit  inutile  ;.6c  quoy  qu’il  n’ait  cfté  in- 
troduit qu’en  fa  faueur,redonderoit  nc.at- 
moinsaufeul  aduantage  du  fife,  ce  qui 
feroit  initie.  Norù  , ^Ce  droit  de  retour 
n’a  pas  predecez  de  l’enfant 

donataire,  fonque  ledit  enfant  a laifsé 
des  enfansi  Ainfi  ledot  dc.fa  fille  prtiie- 


cedée  au  perc  qui  l’auoit  conftitucc,nc  re- 
tourne pas  au  pere  donateur  lorfquc  la 
fille  à laifsé  des  enfans,  mais  II  appartient 
aufdits  enfans  de  la  fille.GuidoPap.f.  147. 
érconfil.  I i.num.  9.  Guillelm.  Ranchin.  in 
traÛ.  de  Succejf.  ah  intefi.  §.  14.  num.  3 . Au- 
tomne ad  leg,  40.  ff.  Jol.  matr.  6c  Ferrer,  in 
diSi.quefi.  147.  Guîdo  Pap.  fuiuantla  loy 
illamy  19.  Cod.  de  collât.  Oùcft  dit,  ^eles 
petits -fils  fuccedans  à l'ayeuly  do/uent  confie  ~ 
rer  le  dot  qui  auoit  efii  dorme'  par  l'ayeul  d 
leur  mere,  doneques  le  dot  nefiott  pat  retour., 
né  à l' ayeulyhL  ^\n{\  fe  iuge  ordiliaifemcnc 
auP;àrlement  de  Tholofc,  d^OWno  en  fes 
Arréfis  Hure  3.  chapitre  17.  contre  l’aduis 
d’Hütm.in.  dijput.de  dot.  cap.  i o.  numéro  70. 
6c  Fachin.  Conirouerf  Ith.  3.  cap.  7 1 . Pareil- 
lement ladonation  enfaueurde  mariage 
faite  par  le  pere  à fon  fils  qu’il  marie, ledit 
fils  donataire  eftant  apres  deccdé,ôc  laifsé 
des  cnfiins,  6c  fon  pere  donateur  en  vie, 
ne  retüurne'pas  aud.  pere  donateur,  mais 
appartient  aux  enfans  du  fils  donataire, 
Guido  Pap.  quxfi.\/fj.  Ranchin.  8c Ferrer. 
in  diél.  quafh  car  le  dot,  6c  la  donation  en 
faucur  de  mariage , ont  mdme  priuilege, 
l.  ci/m  multUy  Cdedonat proter  nupt.  cr  %-efi  (jr 
aliud  3.  Jnjbt.  de  donat.Qt  il  a efté  des-ja  dit 
que  le  dotconftitué  par  le  pere, la  fille  do- 
tée eftant  morte, 6c  ayant  laifsé  des  enfans 
6c  fon  pere,  ne  retourne  pas  au  perejmais 
appartient  aux  enfans  de  la  fillc5  ny  par 
confequent  lad.  donation  faite  en  faueur 
du  mariagedu  fils.Et  bien  que  le  donatai- 
re ayant  laifsé  plu fieurs  enfans,  apres  le 
dcccz  d’iceluy,  quclqu’vn  dtfdits  enfans 
vienne  à deceder  pendant  la  vie  du  do- 
nateur, neantmoins  tant  qu’il  y refte  des 
enfans  du  donataire,  le  donateur  ne  ioüit 
pa^  du  droit  de  retour,  mefme  pour  la 
portion  de  l’enfant  dccedéi  AinfiFcynes 
mariant  Françoife  fa  fille  auec  Tuflany  , 
luy  conftituc  en  dot  douze  cens  liures, 
icelle  Françoife  decede  ab  inreftat,  à elle 
furuiuanstrois filles,6c  vn  fils,  quelque 
temps  apres  le  fils  decede  inteftat,  6cFey- 
ncs  demande  par  droit  de  retour  les  trois 
cens  liures  aufquellcs  ledit  Tuflany  auoit 
fuccedé  à Françoife  fa  merc  ,il  fuft  iugé 
pàr  Arreft  de C.aft res  du  10.  Avril  1651. 
que  l’cxiftcce des  fœu rs  de  Tuflany  faifoit 
cefler  ledroit  de  retour,  qui  n’auoit  pas 
licupro  p/ir/r,  tout  autant  qu’il  y auoit  des  ' 
enfans  delà  donataire: 6c  aînfi  ic  l’ay  dé- 
cidé en  confultation  en  la  caufe  de  Ca- 
therine Andrée  d’ÂIais;  l’enfant  du  do- 
nataire decedé  empefehe  le  droit  de  re  - 
tour , parce  qu’il  reprefente  le  donataire  : 
6c  bicn-que  le  donataire  ait  delaifle  di- 
uers  enfans,  la  monde  l’vn  d’iccux  fur- 
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ucnuc  apres  celle  du  donataire,  n’empef- 
chc  pas  que  les  autres  qui  luruiucnt,ne  le 
reprcièncemi  & par  ainfi  qu’il  n’cinpcf- 
chunc  le  droit  de  retour.  Et  ledit  droiâ 
edam  ainfi  empefehe , la  portion  du- 
dit enfant  du  donataire  prcilcccdé  cft 
baillée  à Tes  plusprochcs  fucccdcurs ab 
intellat.  Que  il  en  fuitte  tous  les  autres 
enfans  du  donataire  viennent  é mourir 
fanscnfms  du  viuant  du  donateur,  ledit 
donateur  reprendra  par  droit  de  retour 
tous  les  biens  donnez  , md'me  la  portion 
de  l’enfant  prcdecedc  qui  auoit  des-ja 
elle  diuiscc  aux  plus  proches  fuccefleurs 
ab  intellati  Car  comme  lors  que  l’enfant 
donataire  a du  viuant  du  pere  donateur, 
aliéné  Içs  biens  donnez,  l’acquereur  qui 
n en  peut  eftre  depolTedé  du  viuant  du 
donataire  par  le  donateur  en  vertu  de 
Ion  droicl  de  retour , puifque  l’exiflcnce 
du  tils  l’empclche  , en  peut  neantiuoins 
élire  dcpollcdé  par  le  donateur  dés  que 
le  fils  donataire  eû  decede  fans  enfans  j 
Aufli  pendant  la  vie  des  enfansdu  dona- 
taire predccedé  qui  reprefentc  lcdona- 
taire  , le  donateur  n’a  peu  empefeher 
la  fuccelTion  ab  intellat  de  celuy  dcfdits 
enfans  quieA  mort  le  premier  apres  le 
donataire.  Et  ^ton  feulement  les  enfans 
du  premier  mariage  de  l’enfant  donataire 
font  celTer  le  droit  de  retour  de  la  dona- 
tion ou  dot  faite  ou  conAitiiée  audit  pre- 
mier mariage,  mais  aulli  pour  les  liberali- 
tez  ou  conlliiution  de  dut  , qui  ont  ellé 
faites  au  fécond  mariage  du  fils  ou  de  la 
fille  donataires , d ont  il  n’y  a point  d'en- 
fans;iugé  àCaArcs  en  1656.  contre  ce 
qui  a cfte  iugé  au  Parlement  de  Tholofe, 
par  Arrell  interuenu  apresie  partagclc  5. 
lulllet  i£  !2.  lur  vue  conAitutiun  de  duc 
faite  par  lepcrc  .à  fa  fille  en  fon  fécond 
contracl  de  mariage,  outre  8c  par  defllis 
la  première  conftitution  faite  au  prenfier 
mariage , 8c  le  droit  de  retour  de  cette 
lecunde  conAitutiun  de  doc,  ou  de  ce  qui 
auoit  efté  donné  en  ce  fécond  contracl, 
de  plus  qu’au  premier,  le  droit  de  retour 
fuft  adiugé  à l’aycul  donateur,  nonob- 
ftant  l’cxiftcnce  des  enfans  du  premier 
liél  de  la  fille  donataire  predecede , d’O- 
liuc  enfes  Amjh  lime  3.  chmfitre  17.  Car 
il  cA  certain  que  les  enfans  du  fils  ou  de 
la  fille  donataire  , quoyque  du  fécond 
licl,  ne  font  pas  plus  attachez  ou  proches 
à l’aycul , que  ceux  du  premier  lift  , 8c 
que  tous  font  également  defeendus  de 
luy.  Or  puifque  ceux  du  fécond  lift,  etif- 
fcnc  fansdifficulté  fait  ceficr  ledit  droit  de 
retour,  aulli  ceux  du  premier  le  doiucnt 
faire  ceAcr.  Mais  les  enfans  du  donatai- 


re n’empefehent  pas  le  droit  de  retour  > 
lorfquc  par  exprez  au  temps  de  la  dona- 
tion,il  y a eu  pafte  que  ledit  droit  de  re- 
grez  auroit  lieu  nonobAant  que  le  dona- 
taire laiiraAdcscnfans.Etqueladunacioa 
ait  cAé  laite  en  faucurdu  mariage  du  do- 
nataire, foie  que  ledit  pafte  ait  ellé  appo- 
sé par  le  pere  conAituant  doc  i fa  fille, 
leg.  tmer  i yff.  de  f»3.  detulih.  ou  par  vn 
EAranger  comme  il  a cAé  iugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble  en  l’an  t4<o.  Guido 
P.ip.j»ay?.  513.8c  Vwo\\.en[es  Atrdm.  ij, 
tit.dei  io.de  fue  dMurue  duem, 

quicqmd  vuU  fMifci  fient  (fi  fitfHtmi  fetefi, 
leg.  eh  res  io.§.  fi  extr/meus  i- ff.de  fnS. 
dettl.  Il  y a leulcmcnt  cette  diffcrcnce 
entre  rcArangcr8c  le  pere  qui  ont  apposé 
ledit  pafte,quc  ledit  pafte  fait  par  ccluy-li 
cA  entièrement  valable , mais  celuy  qui 
cA apposé  par  le  pere  ou  autre  qui  eAoic 
obligé  de  conAituer  doc  , ou  faire  vne 
donation  au  donataire  , n’eA  valable 
que  pour  ce  qui  excede  la  légitimé  du 
contraire.  C’eA  pourquoy  en  ladite  loy 
fmer,  1 yff  depnCt.  det»l.  Où  eA  dit , 

Udtt  ftlieefi  vnUhle.fi  lepeeenmmt  fitfu- 
U le  dretl  du  regret.,  que  feur  les  deux  tiers  de 
ce  qu’il  uueit  dennd , l'uutre  tiers  demeurant 
aux  enfans  de  la  fille  peur  fen  dreit  de  legiti^ 
me.  Car  comme  le  pere  cAoit  obligé  de 
doter,ou  lailfer  légitime  à fa  fillc,aulfi  cA- 
il  obligé  de  lailTcr  ladite  légitime  aux  en- 
fans d’icelle  i Mais  conimc  l’cArangcr 
pouuoic  ne  doter  pas  la  fille;  AulTia-il  pû 

fiar  tel  pafte  en  priucr  fes  enfans.  Parcil- 
ement  d’autant  que  le  pere  cA  priué  de 
fon  droit  de  retour  en  iaueur  des  enfans 
lorfque  cette  faucur  cclTc,  8c  que  les  en- 
fans pourroient  cArepriuczde  l'hercdité 
par  le  fifc,lc  pere  iouyt  de  fon  droit;  Ainfi 
vn  fils  donataire  de  la  moitié  des  biens  de 
fon  pere,  ayant  cAé  exécuté  à mort  pour 
quclquccrimc,  bien  qu’il  euA  laifsé  vne 
fille,  par  ArrcA  du  Parlement  de  Tholofe 
prononcé  en  Robbes  rouges  du  8.  luin 
1565.  les  biens  donnez  furent  adiugez 
au  pere  donateur  par  droit  de  retour,  i 
l’exclufion  du  fife,  Papon  enfin  Arr.hu.  x 1 . 
tit.  i.mtie.  I4.  Charondas  en  fis  Reffenfis 
hure  7.  chap.  1 1 4. 8c  May  nard.  Itu.  i.ch.gi. 
Comme  aulli  parlamcfme  raifon  les  en- 
fans baAardsdu  donataire,  ne  priuent  pas 
le  donateur  de  fon  droit  de  retour.  De 
plus  bien-que  le  fils  donataire  ait  laille 
des  enfans , fi  ces  enfans  piecedenc  au 
parent  donateur,  le  donateur  reprendra 
les  biens  donnez  par  droit  de  retour. 
Guillelm.  Ranchin.  d.  J.  i qi  num.  4.  vfque 
ad  8.  VxhcT  in fuo  Cedte.  Ith.  8.  lit,  dedenat, 
qua fiib  mede  ^-j.  définit.  1.  8c  Automne  dtS, 
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loco.  Ec  ainfî  fc  iugc  au  Parlement  de  Tho- 
lofc,  Ferrer.  /»  j.  i /^~j. Guidon.  Pap.  & Mayn. 
Uu.  i.ebap.  5>o.  & y a cfté  iugc  notamment 
en  Aouft.  1555.  Fernand,  in  expUent.  No^ 
utU.  I \-j.num.  15.  & le  ro. Avril  1556.  Du- 
rant! J.i.  le  17.  Avril  1564.  Charond.  en 
fesreÿ.  liu.-j.  chup.  1 1 4.  le  zy.  Mars  1 580. 
La  Roche  en  fes  An.  liu.S.foui  U mot^mun^ 
tipationsy  fit.  44.  art.  1.  Et  par  Arreft  pro- 
nonce en  Robbes  rouges  le  z3.Decemb. 
1588. Ferrer. q.  i.  Durantit  le  16. 
Février  1591.  les  enfans  d’vnè  Elle  qui 
auoit  cfté  dotée  par  fa  mere,eftans  prede- 
cedez  à leur  ayeule  donatrice , La  Roche 
en  fes  Arrejisy  liu.G.fous  le  mot^Du  Dot^it.\  i . 
art.  i8.  Etle  1 3. Février  I59<>.  l’enfant  de 
la  fille  dorée  parlepcfccftant  predecedé 
à l’ayeul  donateur,  du  viuant  du  pere  du- 
dit enfant, Ferrer./»  q.  i.  Durante ( contre 
ce  qui  a efté  iugé  en.ee  cas  à Grenoble 
le  i3.Iuillet  lôoz.en  faueur  du  pere  con- 
tre layeul,  Expilly  en  fes  Anefts  chap.  115. 
le  femblable  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  i i.Iuillet  1 6 x j . Henrys  üu.6.q.  1 1. 
Et  au  Parlcm.  de  Bourdeaux  par  Arreft 
pronocc  en  Robbes  rouges  le  14.  Aouft 
1581.  les  enfans  du  fils  donataire  eftans 
prcdcccdcz  à leur  aycul  donateur.  Au- 
tomne d.  /.  dos  d pâtre  4.  Cod.  fol.  matrimon. 
Pareillement  les  enfans  du  frere  donatai- 
re eftans  decedez  fans  enfans  du  viuant 
du  frere  donateur^  les  biens  donnez  re- 
tournent audit  frere  donateur  par  droiél 
de  repez,  comme  il  a efté  iugé  en  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Caftres , par  Arreft 
donné  au  rapport  du  Sicnr  de  Tu  rie  le  x8. 
luin  163  J.  Et  ladite  dccifion  a lieu  bien- 
que  la  donation  ayant  efté  fnte  Ions  cette 
condition exprefle, qu’au  cas  que  ledo- 
natairedccedaft  fans  enfans,  le  donateur 
reprendroit  les  biens  donnez  par  droit  de 
retour,' il  ait'laiflc  lors  deftmdecez  des 
enfans  qui  apres  font  morts  pendant  la 
vie  du  donateur , car  ce  nonobftant  le  do- 
nateur reprendra  lefdits  biens  par  droiét 
de  retour , Fab.  in  fuo  Cod.  lib.  8.  tit.  de  do- 
uât, quafub  modo^i-jJefh,  j.Caf  puisqu’ez 
contrats  il  faut  pluftoftauoir  égard  à l’in- 
tention des  contraâans  , qu’aux  paroles 
dont  ils  ont  vsé//»  conuentionibus^  x 1 9. jf.de 
verbor.fignific.  £tqucpar.l4,|ufdite  condi- 
tion, le  donateur,  ôc  le  donàtairc  n’ont  eu  , 
autre  but,que  de  conferuer  lesbiens  ddn- 
nézaux  enfans  que'ledonataire  pourroît 
iaiirer,ou  bien  de  faire  retourner  lesbiens 
au  donateur,  il  cft.’manifeftc  que  les  en-: 
fans  dn  donataire  ne  poiiuans  pas  fe  con* 
feruer  IclHits  biéns^tQf éftre  eux-mé^ÿÿs  ^ 
decedez  fans  enfans,  qu’il  n’impqrté^^ 
que  le  donat;iirc  ait- Jaifié.des  enfiitiSv^u 


non,puis  qu’ils  font  predecedez'fans  enftfs 
au  donatcur.Drr/»i^,Les  perfonnes  qui  par 
le  droit  pourroient  vfer  dudit  droit  de  re- 
tour , en  font  priuées,  lors  qu’elles  y ont 
exprefTement  renoncé  i ainfibien-que  Je 
pere  qui  a conftitué  de  fes  biens  propres 
dot  à fa  fille, puifte  ioüir  dù  droitde  retour, 
au  cas  que  la  filledecede  fans  enfans  auat 
luy,  comme  il  a efté  dit  cy-defTus.  Néant- 
moins  s’il  a côuenu  auec  fbn  gcndre,qu’au 
casque  fa  fille  vinft  à mourir  fans  enfans 
auant  que  luy,  que  le  dot  appar^jjbdroit 
audit  gcndre:par  le  moyen  dùd£|^^,  il 
eft  p|jûé  dudit  droit  de  retour  tots-^ 
stenit'.  '6.  Codte.  de pa£hs  e<muenti^tm.  fupr,dot. 
bien-qu’il  n’y  ait  point  d'enfans  de  ce 
mariage,  leg.fi pat er  1 i.in prhuip.jf.de pail. 
d<7/i»/.Pareillemcnt  bien-que  la  mere  joüif- 
fe  dudit  droit  de  retour,  neantmoins  clic 
en  eft  priuée  par  le  moyen  dVn  femblable 
paétci  Ainfi  la  mere  a donné  vn  fonds 
en  dot  à fa  ^le,&  que  la  mere  &C  la  fille 
ayent  conuenu  auec  le  futur  époux,  qu’au 
casque  la  fille  predecederoit  au  mary, 
que  ledit  fonds  demeureroit  au  mary,  la- 
dite fille  cftant  predecedée  du  viuant  de 
fa  mere  bien-que  fans  cnfans,lc  fonds  de- 
meure acquis  au  mary  en  vertu  dud.pafte, 
fansque  la  mere  le  puifte  reprendre  par 
droit  de  retour,  leg.fi focrus  1 8.  Cod.  de  sure, 
dot.  D’abondant  fi  le  donataire  du  con- 
fentement  du  donateur  a difposé  foit  en-  > 
tre-vift  ou  par  teftament  des  biens  don- 
nez e(j|^ueurd’vn  tiers,  bien  qu’a  près  il 
predcçedcau  donateur  fans  cnfanssNcât- 
moins  le  donateur  eft  par  le  moyen  dudit 
confentement  priué  du  droit  de  retour, 
comme  ic  l’ay  décidé  en  confultation.car 
ce  confentement,  ne  peut  eftre  expliqué 
que  pour  vne  renonciation  audit  droit  de 
retour. 

7.  Entroifiefme  lieu  la  donation  cn- 
trd-  vifs  qui  ofte  au  donateur  la  faculté  de 
tefter  peut  eftre  rcuoquée  5 Ainfi  la  do- 
nation entre-vifs  de  tous  les  biens  pre- 
fens  & fliturs,eft  inualable,  BarthoL  in  leg. 
•vit.  Cod.de  pa£lû.  num.  j i.  ^ 16  ^//é.  x. 
eonfilior.  tonfil.  108.  num.  x.  Ducius part.  4. 
confil.  488.  num.  x.  & purt.  5.  eonfil.C^  5*w-7« 
Petr.  de  de  Ferra  r.  in  formÂ  libel.  quo  agitur 
pro  donat.  in  verbo  , Domum  •vnam , Tira- 
qucll.  intraSl.  de  priuileg.pi*  caufa  priui- 
leg.  1 00.  in prine.  RcbufF.r^.  1 67. verf  do- 
nation lui.  C lar.  §.donatio.q.  1 ^.num. i.ér  q.t-o. 
num.  1.  Bcrengar.  Fernandez,  in  traÛ.  de 
Succejf.  conuent.  cap.  ^.num.  8.  9.  éfio. Fa- 
chin.  Controuerf.  Itb.  6.  cap.  87.  Bacquet  au 
"ïraiPlé du  ’ droit  de  déshérence chap.  6.  Sc 
Fabcr.  in  fuo  Cod.  lib.  8.  tit.  de  donat.  36.  dé- 
finit. 9.  Argum.  leg.  fiipulatio  hot  modo  6 1 . 

jf.de 
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jf.de  verter.  ciligMt.  ér  leg.  rx  eo , .^.Codlle  de 
muni.  JiifMUt.  Où  eft  dit,  Sg'  fi'f- 
Jatiim,  Si  tu  me  fus  herstser  , tu  fujferu 
tuHt , efi  mutile  , fue  quelle  eft  comre  Ut 
imites  meurs.  Or  la  donation  de  tous  les 
biens  prclens,  & futurs  : n’cft  autre  chofe 
qu’vne  ftipulation  ou  pafte  de  la  future 
Iwccllion  d'autruy,  puis  qu’on  ne  donne 
pas  feulement  les  biens  prefens , mais 
auffi  les  futurs.  Contre  l’aduis  de  Fer- 
nand. Vafqucz  de  fmeeff.  frogrejf.  tom.  j. 
ni.  i.§.t.uum.ç)%.  (jr  defucceft.refilut.hh. 

1.  $.  3.IM0CI.  11.  Bien-que  le  donataire  eull 
iurc  de  ne  venir  pas  à l'encontre  : Couar. 
tom.  i.tn  1. purt.rui.extr.de teftume»lif,n.  3. 
dr  4.  lui.  Clar.  d.  q.  10.  uui%  ■ . & Faber  in 
juo  Cod.  hb.  8 Jtt.  de  dooAt.  \ 6,  ghjf.  définit,  p. 
nMttf.  i.Comrcraduis  de  Rebuffrry/.  167. 
num.j^bi  Fachin.iY/^.  6.caf.%ï.  Et  que 
par  clic  le  donataire  foît  cxprcflcmcnt 
charge  de  nourrir  le  donateur»  Üouuot  en 
fies  Arrefis  part.  $.foM  le  mot  y Donstiony^.  p. 
Vüires-mcimc  telle  donation  eft  nulle 
bicnH]a’clle  ibic  tâitc  en  contrat  de  ma- 
riage, comme  il  a efte  iugé  au  Sénat  de 
Chambéry  au  mois  d'AouH  1611.  Faber 
ingUJf.  définit.  e).num.  1 . lih.  8.  Cod.  tit.  de  do~ 
fiat.  36.  De  plus  elle  eft  nulle , non  leulc- 
metu  pour  le  regard  du  donateur  qui  la 
peut  rcuoquerjmais  auIH  pour  le  regard  de 
les  heritiers  teftamentaires,ou  ab  intcftac 
ou  merme  des  fes  créancier.  Ainfiiugcà 
Parii  le  18.  Avril  1587.  au  prortc  des  he- 
ritiers ab  inteftat  du  donateur.  Louée /cr- 
tre[D)chap.  ii.  ÔcàDijonle  14.  Février 
1 6 1 8. Bouuot.  tom.  i part,  i .in verboyDodàtiCy 

p.  i.Il  en  eft  de  mcfmc  de  la  donation  fai- 
tepar  quelqu’vn  de  Ton  hérédité,  Bart.4i 
l.vlt.C^.iiepaÜiiyn.  14.  Graft*'  §•  hareditofy 

q.  \jium.  j.{ü\.Q\ir.d.§.elonatio,q.i^.mt.6. 
& Hocm.in.  dif^.  de  donat.  cap.  8.  num.  34. 
parce  que  telle  donation  n*eft  en  efted 
qu’vne  donation  de  tous  lesbiens  preiens, 
& futurs,  Bart.  fie  Clar.  diâ./ocü.  Sem- 
blablement la  donation  de  tous,  fie  cha- 
cuns les  biensdu  donateur , meubles  fie 
immeubles, noms, droits  fie  adions  prefens 
fie  aduenirs,cft  inualablc,  comme  il  a cfté 
iuge  au  Parlcm.de Dijon  le  i4.Fcvr.i^i8. 
Automne  ad  Ug.  cum  daobns.fi. pro  fido.  au 
Paricm.  de  Tholof  le  i 3.  Decemb.  1585. 
La  Roche  en  fes  Arr.  lia.  6.  fous  U mot  y Des 
Donations,  tit.  40. /w/.  13.  Parce  que  cette 
donation  n’cft  pas  differente  des  dona- 
tions precedentes  , feulement  elle  eft 
cftcnduc  en  plus  de  paroles.  Telles  do- 
nations font  nu!les,tant  parce  qu’elles 
oftent  au  donateur  la  faculté  de  cefter  qui 
doit  cftre  libre  à chacun  fans  qu'on  y puif- 
fc  renoncer,  /. fi fratreSy^  ^.ff.  idem  refiondity 


fi.  profoeh.  Q^ic  parce  qu’elles  font  contre 
Je  bonnes  moeurs,  leg.  JhpHlatio  hoc  medo» 
üi.ff.de  verbtr.  oblig.  Ug.  e.x eo^^Codite de 
inatil.fiipiH.  induilans  le  donataircàdcfircr 
la  mort  du  donateur,  fie  parcicuÜeicmcnt 
d’autant  qu*ellcs  contiennent  en  eft'cd 
vne  inftirution  d’heritier,  qui  ne  peut  pas 
cftre  faite  parcontrad,/f^.A.<rrY/M5,3.CoY. 
de  poli.  connentJam.fap.  Yc/.Car  la  loy  ayant 
par  vne  faueur  particulière  permis  aux 
hommes  de  refter , fie  difpofer  de  Iqurs 
biens  en  temps  auquel  les  biens  ne  feront 
plus  ^CKWyLi.ff.qai  tefiam.facere pojf.xyoxi’- 
lu  que  cela  fuft  par  la  voyc  d’vn  teftament 
folemnel,fic  non  parconcrad. 

8.  Mais  la  donation  de  tous  lesbiens 
prefens  fins  parler  des  futurs,  eft  valable: 
Dccius  par..^.  eonfil.d^%%.num.  i.Pccrusde 
Fcrrar.  in  forma  Itbel.  qao  agitur  pro  donat.  in 
verbo  y Domum’ihiamy  Bcrengar.  Fcinand. 
intraPf.de  faeeejf.  tonaent.  cap.  y nam.  3.  fie 
\\i\.Cht  §.Donatio^q.lÿ.nam.  i.  Contre 
l’aduis  dcRcbufF. léy.inprtnc-  parce 
que  le  donateur  pourra  acquérir  des  biens 
apres  la  donation  dont  il  pourra  cefter  : 
lui.  Clar.  d.  loco.  Secundo^  La  donation  des 
biens  fimpicmenteft  valable, parce  qu’ef- 
Ic  ne  comprend  pas  les  biens  ijjcurs  lulius 
Chr.  dtlf.q.  iq.  rMw.  3.fic  Bacq.  au  traiPlé 
du  droiPf.  de  desher.  chap.  Cjium.  8 . Comme 
il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  14- 
May  I 36 1.  Charoitd.^wyî'^  Pand.Uu.x.ehap. 

1 5.  en  fes  obferuat.  fout  le  mot.  BienSy  Et 

n’obfte  la  loy  bonorum.  fi.de  verbor.figm 
ntficatione. 0\xci\  dit,^r  bonorum  appeUattOy 
peut  hareditaiis , vmuerfitatem  quandamy  ac 
im  fuecejfionis  y non  fingulas  tes  demonfiraty 

car  cette  loy  doit  cftre  entendue  de  bono^ 
rum  pofiefitoiu  , qua  eft  hareditas  pratoria, 
Cii]nc.intraPf.  Ad  Affricatium  indiPf.Ugu 
En  forte  que  toutainfiquele  vendeur  de 
l’hercdité  n’cft  pas  tenu  de  l'cuidion  des 
chofes  particulières  d’iccllc,  comme  U a 
cftédic4«  tu.  d’Achept.  Aufli  le  vendeur 
de  la  poftcflion  des  biens  ( qui  eft  l’hcrc- 
dité  du  Prêteur  ) n’en  eft  pas  tenu  . mais 
hors  dudit  casiil  y adifFcrencc  entre  l’hc- 
rcditc,fiC  les  biens.  Tertio  t 11  en  eft  de 
mefmc  de  la  donation  de  tous  fes  biens, 
luliusClarus,Y/^.f.  15?.  tium.e^.  Ranchin. 
part.ycoml.i'jq.  Bcrcng. Fcrn.ind.r»  tralfu 
defuceeff.cenuent.  cap.  ^.nnm.  3.  fie  Hotmail. 
difiut.  de  donat.  cap.  8 . num.  3 1 .in  fine  y fuiuanc 
la  loy,yî  quisargentuMy  5 5.  § fed  (y  fi<{uis  4. 
Cod.  de  donat.  filuarthy  La  donation  de  cous 
lesbiens  prefens  Ôc  futurs,  (î  le  donateur 
y a adiouftéccs  mots  ttneubUs y é"  tmmeu^ 
i/rr,  eft  valable,  G uido  Pap.  Ranchin.  ÔC 
Ferrer,  inq.i^i.  KchufÇ.  refi.i  6y.verft.  SC 
Bcrengar.  diPf.cap.^jium.yVsiSçc  quc,bicn- 

que 
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que  les  debtes  foiem  comprinfes  en  la 
donation  de  tous  lesbiens  ,BartoI. 
^intm  Mutins, tj.SM'gfHtt,!.  Mm.  y.ff.sit 
Mrs , str^ntts  UgMs , & Duranti  j.  1 1. 
Mecrttm,  à"  tueritm  stffelhuiottc,  stOinus  qsst- 
5»e  cmiintnittr,  l.$  i ,ff.  ste  vert,  figtùf.  Tou- 
tes-fois  clics  ne  le  font  pas  en  celle  des 
biens  meubles, & immeubles, Capel.Thol. 
jKrf/?.  3 1 fi.  & Aufrer.  w ii£i.  qxiijl.  Bartol. 
sU  Itg.  Centttrio  i j.  nttmers  ip.ff.  de  vtêlg.  d" 
fnftll.  (jr  ad  leg.  msaeruittm  9 i-ff.de  vertnr. 
fignife.  DecÛB  a.  fsate  ctmfilisr.  ssnfft.  1 yj. 
mm.  q.  d‘ pssrt.  mm.  11.  Gui- 

do  P xf.emffl.  JJ. mm.  t . & fingal. ^Si-drin 
decif.diCi.  qaefi.  191.  Ranchin.  & Ferrer. 
ibid.  Benedicl.  ad  cap,  Raymt.  in  sjerbo  , Ca~ 
sera  bona,  mmer.  8.  RebufF.  dsÛ.  reffsn.  1 6q. 
verf.  Secand'e,l\i\.  C,\aT.%.dsttatis,q.  19.  n«.;. 
Ranchin/iir.4.  tour/.  1 8.  d"  i4'  Bercngar. 
Fernand,  did.  cap.  5.  mm.  5.  Bacq.  m Trai- 
Bé  des  drsiltde  Iajlice,chap.  t l.msD.  88  Du- 
ranti. q. 11. nam.  i.  BcFabcr/w Jus  CsdMb.S. 
sit.de donat.  i6. définit.  \ i.  & ainfi  a ellé  iu- 
gc  au  Parlem.  de  Bourdeaux,Automnc  ad 
l.  bamram.  q.q.ffde  verbsr.fignifiCar  les  deb- 
tes fontdillingudcs  des  biens  meubles,  Sc 
rmmeubIcsrC'cApourquoy  enta  loy  qaàm 
Tabersnis  J.  f.  inpettUie  q.ff.  de  pecalis.  Il 
cft  dit , ^M  petak  fiant  umprifies  les  cba~ 
fies  metsbUs , d"  immeables , d"  tn  autre  les 
debtes-,  Etenlaloy  àdiaaPis  lyf-inven- 
ditiane  i.  ff.de  re  iudicat.  eü  àit , Qu  il  fiant 
•vendre  premièrement  les  meubles  puis  les  cha- 
fies  qut  fie  meuueut  , puis  les  immeubles,  dr 
apres  taut  cela  les  debtes.  Contre  ce  qui  a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  17. 
lanvier  1557.  par  lequel  Arreft  a cfté  dit, 
que  fous  le  mot, Des  meubles  ,d-  immeubles, 
font  comprinsics  noms  £e  a<Aions,Bouuoc 
tam.  I . part,  i- fiâtes  le  mat , Meubles  q.  i .Voi- 
re-mel'me  les  acfHons&dcbtcs  ne  font  pas 
comprifes  fous  le  nom  des  meubles  d"  im- 
«Bf»i/«,bien-qu’on  y adjoufte  ce  terme 
vniucrfel  lie  »««,  GralT  S.legatum,q.  19. 
nttm.  fi.  Contre  l’aduis  de  Ferrer,  inq.i^i. 
Cuidan.  Pap.  Non  feulement  lors  qu'on  a 
dit , le  danne  Sans  mes  meubles , au  immeubles 
que  t'ay  en  certain  lieu.  Ferrer,  in  dilt.  q.iÿi. 
Cuidan.  Pap.  k Bercngar.  Fernand  J»  rr/sÆf. 
de  fiucceff.  canuent.  cap.  5.  mm.  5 . Parce  que 
les  droits  ou  obligations  ne  pouuant  pas 
eftre  bornez  & circonferipts  par  le  lieu , 
l.fi  fideieammiffum,  io.  ff.  de  iudiC.  'Dc  (ont 

Î>as  compris  dans  la  donation.  Mais  aullî 
efdits  droits  & obligations  n’y  font  pas 
compris  lors  qu’on  n’a  pas  reftreint  la 
donation  à certain  lieu,  GralT  d.q.i^jt.  fi. 
filumta,  La  donation  entre  vift  de  cous  les 
bicnsprcfens& fucurseft valable,  fi  elle 
cA  faite  en  faucurSc  pourcaufe  de  dot, 


Fabcr/»  fiua  C.  lib.  j.  tit.  de  paO.  eaattent.  q- 
définit.  8.  Ou  en  faucurde  la  caufe  pieufe, 
Bartol.  ad  l.'ult.C.de paUjt.  i y.Decius paet.q. 
«1^44.8  8 .A  5 . Ti raqu el . trad.de priuilpia 
cmfi.  primleg.  t aojn princ.  d"  ».  7.  lui.  Clar. 
§Janatia  q.io.n-i.  Pourucu  qu’elle  ait  cAé 
faite  principalement  en  fa  faueur  s Car 
autrement  bicn-que  ladite  caufe  en  rc- 
çoiuc  du  profit,  couces-foisla  donation  cA 
nulle,  TiraqueL  d n.y.  Ainfi  fi  quelqu’vn  a 
donnd  à Tiiius  tous  les  biens  prefens,  Sc 
futurs,  à la  charge  de  faire  quelques  auf- 
moncs , telle  donation  eA  nulle, Tiraq. 
d.  laça.  Sexth,  La  donation  de  tous  les  biens 
prefens  k futurs  eA  valable  lorfqiie  le 
donareur  s’cA  rclcruc  quelques  biens 
dont  il  peut  ceAcr,  Bart.  ad  l.fiipulatia  hae 
mada.6i.n.  S.ff.dfverhar.abligat.  Alcxand. 
•val-isanfil.  ji.n.t.d"  i.Petrus  de  Ferrar./» 
fiarma  libel  qua  agitur  pra  danatiane  in  verba, 
Damum  •vnam.  Bercngar.  Fernand,  in  trad. 
de fiueceffxanuent.  cap.yn-i  .ver fi.  ^intus,lui. 
Clar.  §.  Danatia,q.  1 9.4.7.  in  fine,  k Chopin. 
lib.i.  demartbus  Parifi.  tit.  dedanat.  3.  ».  10. 
Bié-que  la  chofe  qu’il  s’cA  referuée  puiAe 
facilement  cAre  confumee  , car  il  fuffit 
qu’il  lapuiAè  conferuer,  Bercngar.  Fer- 
nand. d.verfi.  Suihlits,  k qu’il  l’ait  referué 
pour  endifpofcr  â certaines  fins , comme 
pourfon  ame,  ou  bien  en  faueur  de  cer. 
taine  perfonne , parce  que  cette  décla- 
ration ne  l’cmpefcbc  pas  d’en  dilpofer 
en  faueur  de  qui  bon  luy  femblcra , Fa- 
ebin.  eantr.  liu.  fi.  cap.  91.  Voirc-mefmc 
bien-que  la  chofe  referuée  ne  confiAc 
qu’en  vn  vfufruiû,  telle  donation  cA  va- 
lable , Couarr.  var.  refialut.  lib.  3.  cap.  1 1. 
num.  t-d"  i.KebuS.refipanfi.  i6j.  verfi.i- lui. 
Clar.  §.danatia,q.i9.  num.  9.  Bercngar. Fer- 
nand. <»  rr»t?.  de  fiucceff.  canuent.  capite  3. 
num.  fi.ScFachin.  cantr. ltb.6.cap.içt.Coattc 
l’aduis  de  Paul,  de  CaAro  ad  l.vlt.  num.  fi. 
Cad.  de padit,  Chopin,  tsbr.  1.  de  maribue  Pa- 
rifi. tit.  i.n.  to.k  Fîbci. infiuaCadicelib.t. 
tit.  de  danat.  3fi.  defin.  9.  Suiuanc  lequel  a 
cAciuge  au  Parlement  de  Dijon,  le  14. 
Février  ifiiS.  Bouuoc  en  fies  Arrefis, parts, 
fiaus  le  mat , Danatian,  q.  i-d"  part,  y fiant  le 
mat,Danatian,q.q.  Et  n’obAe  ce  qu’on  dit 
que  tel  donateur  ne  pourra  pas  teAcr 
dudit  vfufruiâ  , car  cAant  vn  droit  per- 
fonncl , il  s’cAeindra  par  fa  mort  : car  fi 
bien  il  ne  peut  pas  «lifpofer  dudit  vfu- 
fruit,  il  le  pourra  pourtant  faire  des  fruits 
qu’il  aura  de  reAd  dudit  vfufruit , Icf- 
quels  font  prefumez  refcrticz  par  ladite 
referuation  de  l’vfuAuiâ , en  tant  que  le 
donateur  fc  referue  le  droit  que  l'vfu- 
Auidier  a:or  l’vfufruickier  peut  difpofer 
desfruiâs  qu’il  ade  rcAedefon  vfufruiâ, 
Bercngar. 
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Bcrcngar.Fcrnand.<^.».^.  Il  en  cUde  mef- 
nicsdc  (a  donation  vninerfcllc  en  laquel- 
le le  donataire  sert  referué  quelque  pen- 
fion  annuelle, C4F  telle  donation  cftbônc, 
ï crn.id.i.r.5.».7.caril  y aura  quelque  cho‘ 
i'c  de  refte  dom-il  pourra  tcftcr.Mais  alin 
que  la  rcfcruacion  valide  lad*  donation  • il 
faut  que  la  cliofe  referuée  foie  plus  grilde 
que  ce  qui  cH  nccelTaire  pour  les  alimens 
du  donatcur,car  aiuremcc  la  donation  cR 
nullc,Facü./;^-6  En  outre  bienque  le 
donateur  aie  rderué  quelque  partie  de  Tes 
biens, toutcsfbis  fi  par  meunc  inftrumct  il 
donne  à vn  autre  ce  qu’il  s*cftoit  rcfcruié, 
toutes  les  deux  donations  feront  inuala> 
hlcs.lVne  portant  cmpcchcmctà  lautrc, 

puis  il  aie  rcuoqué  la  donation  des  chofes 
rclèruces  fans  caufe, comme  ic  l’ay  décide 
en  confulcation , car  il  n'a  peu  faire  cette 
rcuocation  fans  caufe  Se  fans  ouyr  le  do- 
nataire,ôcainfi  n’ayant  eu  pour  but  quede 
confirmer  par  ce  moyen  la  première  do- 
nation vniuerfcllc  qui  cAoic  dcfcndui’dc 
nulle,fon  dclfcin  eR  fans  eifecE  ) U en  fe> 
roic  a ucrement  fi  ces  donations  auoicnc 
cRé  faites  en  diuers  temps , car  alors  feu- 
lement celle  qui  auroitcRc  faite  la  der- 
nière,feroit  iniiaIab!e,commc  il  a cRé  iugé 
au  Sénat  de  Chambcry,Fab.  d.drf.^. 
fffo  » La  donation  à caufe  de  mort  de  tous 
bies  prefens  Se  futurs  eR  valable, lul.Clar* 
5.Z)e«4//a,5f.i9.».7.Grair§.Z>4W4//o  causa  ntûr~ 
tts^e[.\^.Se  Bereng.Fern.m  tr.  de  Succejfcon- 
Mcntx.^  .«.7.  verf.  Seftimus.  Car  ccctc  dona- 
tion n’cmpcche  pas  IcdonatcurdetcRcr, 
6c  de  faire  heritier  ccluy  que  bon  luyfcm- 
bicra  , lequel  fera  véritablement  tenu  de 
bailler  au  donataire  le  contenu  en  fado- 
nation,  mais  il  pourra diRraire  la  falcidie, 
comme  il  a cRc  die  au  TraiÛ/ des  Succejfjtt. 
delà  Faicid/e,  Voirc-mcfmcs  tel  donateur 
pourra  reuoquer  fa  donation  fi  bon  luy 
fcmble,  fie  lai  fier  cous  Tes  biens  à rhericicr 
qu’il  inRitucrapar  fon  tcRamcnc  » ce  qui 
n’cR  pas  permis  au  donateur  entre  vifs, 
comme  il  a cRé  die  cy  dcRus. 

9.  En  quatrième  licu,!adonation  encre 
vifs  pcut-cRrc  reuoquée  par  l’ingratitu- 
de du  donataire,  lui.  Clar.  i.Donatto 
^f.t.fuiuanc  le  §.alia  i.verffaendum y Injl.  de 
dùuas.ne  illi  qui  fuM  res  in  altos  tontulerinty  ah 
hü  quandam  patiantur  tniuriam  vel  iaHuramy 
d.verf,  fetendum , ^ ne  jit  cutquam  luentta , dr 
aliénai  res  enfer  e , cf’fru^alitatem  irridere  do^ 
natorisJ.vlt.CÀereuocand.don.qui  obfequtis  fuis 
Itheralttatem  donatorumprouocauerunSynon funt 
digni  quodeam  retineantyCum  eaperint  obfequia 
ne^Ugcreyc  'ummagis  tn  eos  collata  libéralités  ad 
ebfequium  wdtnare  deberet  quàm  ad  tnfolen^ 
ttamerigcreyl.  i.  C.eod,  Soit  qu’il  ait  battu  le 
Tcm.  I. 


donateur  y ou  qu’il  luy  ait  dit  des  iniurcs 
atroces, ou  qu'il  ait  taché  de  luy  faire  per- 
dre vnc  grande  partie  de  Tes  biens,  ou  bifi 
qu’il  l’aie  voulu  lucxyl.vU.C.de  reuocand.  dth 
nat.(h‘  eappropter  vlt.extr.  de  Ainfi  vn 

donataire  ayant  dit  que  le  donateur  auoic 
fait  acie  digne  de  la  corde , fie  qu’il  cRuie 
vn  méchant  homme  ^ qu’il  n’auoit  iailiais 
rien  valu  , la  donation  fliR  reuoqueepar 
Arr.du  Pari  de  Paris  du  mois  de  Nouemb. 
1499.  Char*  enfetrefp.lsM.^.  Et  non 
i'culcmcc  ladonation  peuc-cRrc  reuoquée 
pour  quclqu’vnc  de  ces  quatre  caufes  cô- 
ccnucs  cfd.cextcs,  mais  aufii  pour  d'autres 
femblables,  Gom.  rejol.  tom,xx.^n.\.  fie  lui. 
C,\d^T.%.donatioyd.q.i\,n.\.  Ainfi  fi  le  dona- 
taire dénie  les  alimês  au  donateur^  la  do- 
nation peut-eRre  reuoquée , Accurf.4<</. 
vlt.itt  verboy  roluerityC.de reuoe.  donaf.  fie  lui. 
Clar.^f.f.iiJ».}.  Contre  l’aduisde  Mafuer. 
tit.des  Alimens parce  que  ccluy  tjui 
dénie  les  alimens  à quclqu’vn,eR  cRime  le 
tücr,leg.necar<  s^.ff.de  agnof(^  alendJib.Tou^ 
tesfois  le  douaire  n’cR  pas  obligé  de  luy 
fournir  les  alimens  qu’à  proportion  de  la 
valeur  de  lachofc  donnée  fie  fuiuat^t  les 
faculccz,Clar.«i.  rt.  3.  Pareillement  lorfque 
les  enfâs  donataires  de  leurs  pères  ou  me- 
res  fc  font  mariez  contre  leur  confentc* 
ment, il  cR  permis  aufd.pcrcs  fie  meresdo- 
naccurs  pourlcfd.caufesde  reuoquer  Icfd. 
donations,  fuiuant  la  loy  donationes  9.  C.  de 
reuoc.donat.Cr  C Ordon.d'Henry  U,de  f4/i  1 3 5 6. 
art  x.é’l'art.OfX.de  l'Ordorm.de  Blois.  Et  bien- 
que le  pere  fc  remarie,  touccsfois  il  peut 
reuoquer  la  donatiô  qu’il  a faite  à fon  fils 
pourlcs  mêmes  caufes  d’ingratitude,  pour 
Icrquelles  il  auroic  pû  1a  reuoquer  s’il  ne  le 
fuR  point  remarié,  Pap.  ///.  des 

Donat.Se  Cujac,4<f  Nou.i  2.II  n’en  cR  pas  de 
mcfmcs  de  la  mère  qu  i fc  maric,car  la  do- 
nation que  la  mère  a fait  à fon  fils, ne  peut 
pas  cRrc  reuoquée  par  l’ingratitude  du  fils 
apres  que  la  mère  a conuoic  en  des  fécon- 
des nopccs/Ah folis  reu. donas.(jr  Nou. 

xt.c.^^.dr  Auth.  quodmater.  C.  de  reuoc.  dom 
Seulement  par  le  droit  des  Nou.  elle  peut 
cRrc  reuoquée  en  trois  cas , fçauoir  lors 
que  le  filsacntrcprisdclatucr>ou  qu’ill’a 
battuëjOU  bié  qu’il  luy  a procuréla  perte  de 
tout  fon  bien,Pap.6c  Cujac.  d.leciSy  fuiuant 
ladJVtf».  1 i.r.3  Auth.quod  mater  y C.  derc 

HoejDnat.Pi\x\{\  on  ne  luy  permet  pas  de  re- 
uoquer (a  donation  pour  les  iniurcs  ver- 
bales qu’elle  a rcccucs  de  fon  fils.iVi»»  emm 
videtur  ex  pur  a •volant  ate  ingratitudinem  intrtr 
ducerefed  feeundas  nuptias  emfideranSy  ad  hanc 
vemjfe  eogitationem putabituTy  diB.  cap.}  5 . Il 
peut  arriucr  facilement  que  des  fécondes 
nopccs  fafTcnt  oublier  aux  mères  i’alFc-* 
ckion  qu’elles  doiucni  auoir  pour  leurs 
L 1 enfans 
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enfans  du  premier  liâ  , afin  de  fe  rendre 
plus  agréables  à leurs  féconds  marys,  Ltx 
hmmdtmtd)  tuqiie  nitntfersit- 
U! , frefpexit  jiliù , qux  flerxmqxe  nouii  m»- 
ritii  MB folum  res  fherxm  ,/éd  ettam  vistm 
xdiicsmt  ,l.lex que  rt.  verf.  lex  enim  , Ccd. 
de  «dmmijh.  txtürstm.  Mais  l'afFeâion  des 
peres  eft  plus  ferme  en  cet  cndruic,  & ar- 
riuc  rarement  qu’ils  fe  laiiTcnt  conduire 
à l’appctit  de  leurs  femmes, Cujac  diCUoee. 
C'eft  pourquoy  la  loy  fait  plus  de  cas  delà 
viduité  des  femmes , que  de  celle  des  ho- 
mes,confirmât  ladonation  cntre-vifs,&itc 
par  l’homme  auant  fon  crime  pour  lequel 
il  a cAc  exécuté  à mort , en  faneur  de  fa 
femme  qui  ne  s’eft  pas  remariccimais  ne 
confirme  pas  celle  qui  a cfté  laite  par  la 
femme  en  faueuede  fon  mary  , bienqu’il 
ne  lé  fuit  pas  remarié,commc  i’ay  montré 
en  la  i .Self,  de  ce  Titre,  en  parlant  des  Dena- 
liem  faites  entre  les  «»*««.  Voire-mcfme  la 
mere  putain  ne  peut  reuoquer  en  aucun 
cas  par  ingratitude  la  donation  faite  à fon 
dh,dicl.leg.  hüfclü-p.  Laquelle  n’cA pas 
corrigée  par  ladite  Nouelle  en  ce  cas.  £n 
outre  bienque  le  donateur  ait  promis  de 
ne  reuoquer  point. la  donation  par  ingra- 
titude, ce  ncantmoinsilla  peut  reuoquer 
Mafuer.  au  lit.  des  Donations  14aiBBt.10.G0- 
mcz.refolntJom.r.cap.jfjmm.sc^iC  Molin.  ad 
tit.ad.de  tefiam.infne.  Parce  qu’autrement 
le  donataire  pourroitcArc  induit  à eAre 
' ingrat.GomczjM4cmefme  qu’il  dit  que 
le  paéle  n’c  A pas  valable,  ne  dolm prejletur, 
en  la  loy fî vnm  ij.§.  illnd  ^.ÿ.  de paüù  & 
en  la  loy  contrallus  1 1 .ff.de  dmerjreg.  ipr.  Et 
ce  droit  de  reuocation  cA  conferué  au  do- 
nateur l’cfpacedc  30.ans,lors  que  l’ingra- 
titude procède  de  quelque  iniurc  corpo- 
rellc,Corr.«B  cent. cap. i .&  Mayn. Ûb.8  chap. 
ÿo.  Sc Cliap.de moriias  Parif.lit.iJit.y.n.i^. 
luiuancla  loy  lex  Cornelia  ^.%.illnd.6.ff.de m- 
inr.  Que  fi  elle  prouient  de  quelque  autre 
caufe^ ne  peut  pas  reuoquer  la  donation 
apres  l’an  ,l.Jlnen  connicq  5.  Codée,  deintnr. 
comme  il  a cAé  iiigé  au  Parlem.  de  Tho- 
lc,Corraf  & Maynard.  dill.  lotie. 

10.  Mais  lors  que  la  donation  entre 
vifs  cA  reuoquée  par  ingratitude,les  fruits 
perccus  par  le  donataire  ne  doiucnt  pas 
cArc  reAituez  finon  depuis  le  temps  de  la 
demande,Gomcz.rfyô/./i!i».i.fBp.4.  BBBt.it. 
verf.  Seenndi  infero,  icFab-m/irB  CodJit.iJit. 
de  reuot.  denat.  iiÀefi^.argnm.  l.  hûfolu  7. 
ad.  de  rente,  douât.  Ott  cA  dit , S"  If  dona- 
taire ingrat  doit  rendre  an  donatenr  ton!  te  qntl 
tient  d'ieetnj , dès  le  ionr  qne  U demaaete  en  re- 
ttocation  de  la  donation  efi  faite  , non  pat  te 
qnil anoit  attend anparanant.Pitcc<\\sc  la  do- 
nation cA  parfaite,  & accomplie  auant  la 
xeuocation.  Com.  d.  Joe.  6c  bicoque  le  d<^ 


nataire  foit  ingrat,  toucesfbis  il  polTcde  la 
chofe  de  bonne  foy,6c  en  cA  vray  mai  Are. 
Seenndi,  Bienque  lots  que  le  donataire  re- 
prend les  biens  d5ncz  par  la  nailTancc  de 
fes  enfans  ou  par  droit  de  retour,  il  les  rc' 
prenne  exépts  ôc  déchargez  des  hypothe- 
ques cûAituécs  furiceux  par  le  donataire 
depuis  la  donation,comme  il  a eAé  dit  cy- 
dclTus , ncantmoins  lors  que  le  donateur 
reprend  Icfd.  biés  donnez  à caufe  de  l’in- 
gratitude du  donataire , il  cA  tenu  aux 
hypotheques  qui  auoient  eAé  con Aituées 
fur  la  chofe  donnée  par  le  donataire  auant 
l’introducf  ion  de  l’ioAancc  en  reuocation 
Fcrr.tB J.418.  Gnidon.Pap.  6C  inq.i.Dnranti, 
L’Oifeau  an  TraiCl.  de  Degnerpiffement  tin.6. 
ch.  3.B.  1 o.6c  D’Ol.fB  fes  ArrMn.^th.6.(il\\lit 
la  \oyhts Jolis  ■p.C.derenot.donat.  Lors  que  le 
donateurreprend  les  biens  donnez  à cau- 
fc  de  l’ingratitudedu  donataire,!!  cA  tenu 
aufd.hypothcques,  parce  que  l’ingratitu- 
de du  donataire  ne  doit  pas  cArc  aupreiu- 
dice  de  fes  créanciers , qui  n'ont  pas  deu 
pieufemeut  croire  que  leur  debteur  dc- 
uinA  ingrat  enuers  s6  donateur,6cqu’ain- 
fi  les  biens  dônez  luy  fullènt  oAez,car  on 
ne  doit  iamais  prefumer  mal  d’autruy,Br- 
fas  ejj  talé  tafninexpe3are,l.%  3.  %.facram.ffde 
verkohligat.  Mais  lors  que  le  donateur  re- 
prend leld.biens  par  droit  de  rctour,eu  par 
la  naiAance  de  fes  enfans , il  les  reprend 
exempts  dcfiLhypothequcs,  parce  que  les 
créanciers  du  donatairefe  doiuct  imputer 
d’auoir  contracté  aucc  luy  , ayans  pûfans 
crime  penfer  qu’il  pourroit  predcccdcr 
fans  enfins  audonatcur,ou  que  le  dona- 
teur pourroit  auoir  des  cnfans;.^r  rBB>B/r« 
eonlraj3tl,vel efi.vel effe  dehet  non  tgnarus  eondi- 
ttonts  einsj.qni  cnmalio  1 çjb  pr.ffÀe  dinerfjreg. 
inr.  Ou  bien  on  peut  dire  qu’en  ce  cas  du 
droit  de  retour, ou  de  lad.naiAance,  le  do- 
nateur eA  censé  auoir  donné  fous  cette 
condition  tacite, qu’en  cas  de  prcdecczdu 
donataire  fans  enfans,ou  de  lad.nailfance, 
les  biens  donnez  luy  rctourneroient,  8c  la 
donation  feroit  nulle,  laquelle  condition 
ne  peut  par  cAre  prefumée  au  cas  de  lad. 
ingratitude  , d'autant  que  le  donateur  n'a 
pas  deu  pieufementeroire,  que  fon  dona- 
taire deuinA  ingrat  enuers  luy  i on  peut 
encores  dire,  que  la  donatib  cA  reuoquée 
par  lad.naifiTance,  ou  regrez  tpfo  inre.  Mais 
par  l’ingratitude  , elle  n’eA  pas  reuoquée 
ipf  inre,  mais  par  la  plainte  que  le  dona- 
teur en  fait,  comme  il  a cAé  dit  cy-delfus, 
êcainfi  cen'eA  pasmerueillesficn  vn  cas 
le  donateur  elltcnu  auldits  hypotheques, 
8c  non  en  l’autre.  Tertio  , Le  donateur  ne 
peut  pas  reuoquer  les  alienatiâs  des  cho- 
ies données  qui  ont  eAé  faites  par  le  do- 
nataire auant  l’introduiAion  de  l'inAance 
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en  rcuocation , d.  L hit  folis.  parce  que  l’in- 
gratitude du  donataire  ne  doit  pas  c'ftre 
prejudiciable  k autruy.  ^arto , La  dona- 
tion faite  à l’Eglife  ne  peut  pas  cftrc  rc~ 
uoquee  par  l’ingratitude  du  Prélat  ou  du 
Chapitre, ny  niel'me  par  celle  du  Prélat  6c 
du  Chapitre  conjointement , lui.  Clar. 
§.dotta{tOy  ej.ii  .w»w.5.parcc  qu’elle  cft  cen* 
fée  faite  à Dieu  , qui  ne  peut  jamais  cftre 
ingrat,  Clar. d.numer.y  Del/cfurn perforut7ton 
débet  in  dctrimentum  EccUjî*  redundare.  cap. 
deitcîum^  extr.  dereg.iur.  in  ô.^intOy  La  do- 
nation entre-vifs  faire  à vn  particulier  ne 
peut  pas  cftrc  rcuoquée  par  l’ingratitude 
du  donataire,  lors  qu’elle  efl  Ltite  en  rc- 
compenfe  de  (eruiccs,  Imbert,  in  Enchir. 
fous  U mot , Donation  mutuelle  y Fernand.  Val- 
quez  defuuejf.refolut.ltb.ï.^.y  numer.^  lui. 
Clar. efu,tp.  z i . num.  4.  Mantica  de  conjecl. 
vltim.  volunt.lib.  1 1.  tit.  5 . num.  1 7.  Matth.xus 
in  qttaj}.  z 14.  Gardon.  Pap.  L’OHeau  a»  liu.^. 
des  oJfîceSy  chap.^.num.  r z.  6c  Fabcr/»  fuo  Cod. 
lib.^.tit.  de  reuocand. donationibus  <8.  defin.}. 
luiuant  la  loy  fi pater.pen.  §.fiquts  vn.ff.de 
don.it.  Labeo  jeribit  extra  caujam  donationum 
effe  officiorum  mer  cèdes,  l.  hoc  iure.  1 9.  §.  La-^ 
beo.  I.  ff.  eodem.  6c  Papinian  en  la  loy 
Âqutlius.  Z’],  ff.  eodem.  difputant  li  vnc  libé- 
ralité faite  par  vn  difciple  à lôn  maiftre 
Nicoftrams  pouuoit  cftre  reuoquée,  par- 
le en  CCS  termes  : Nonveram  dvnat ionem ef- 
fe , verum  ojfictum  Magrflri  quÂdarn  mercede 
remuncratum,  Ft  ainfi  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Tholofe  en  Aouft  1636.  D’Oli- 
11  c en  fes  Arr.  liu.àf..  chap.  7.  Se.xt  'o , La  dona- 
nation  faite  en  faneur  de  mariage  nepeue 
pas  cftrc  reuoquée  par  ingratitude  , non 
leulcmem  lorsqu’au  temps  de  l’ingrati- 
tude,la  chofe  donnée  auoit  efté  défia  bail- 
lée au  donataire, 6c  qu’il  cft  queftion  d’vn 
dotconftituc  6c  payé  à fa  fille  donataire 
ingrate, Boër.i/cf/y.zy.  ro»y/.4i.«ww.8.Ran- 
c h i n . dectj.  part.  2 . conclu f z.  crin  quxft.  145. 
Guidon.  Pap.  Cujac.  /.  eiimpofi  druortiurn 
^9-  $-pr*trona.6.  ff.de  sure  dot.  6c  Gothofred. 
ind.§.patrona.  fuiuant  la  loy  fi  dotem  14.  C. 
de  iure  dot.  Et  ainfi  a cfté  iu"é  au  Parle- 
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ment  de  Grenoble  le  10.  Mars  it>o3.  fur 
vn  dot  que  lepere  auoit  conftituc  à (a  fil- 
le, Expilly  en  fes  Arr.  eh.ip.iz6.  contre  ce 
qui  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  5. 
lanuicr  1585.  Charond.  enfesrefponf.liu.-j. 
chap.  1 04.  6c  Papou,  en  fes  Arr.  lia.  1 1 . artt^ 
de  2 3.  ou  d’vne  donation  faite  en  contra«ft 
de  mariage  en  faneur  du  futur  efpoux, 
Boër.6cRanchin.  d.locis.  Comme  il  a cfté 
jugé  au  Parlement  de  Bourdcaux  le  8. 
Février  i 57i.Automnc  </.  l.  fi  dotem. z^. 

Ccd.  de  iure  dot.  ^ ad  l.  genernhtcr.  1 o.  Cod.  de 
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reuocand.  donattonibus,&c  le  S.Iuin  i 5 98. Au- 
tomne ad  dici.  l.  generaliter.  Au  S^nat»..C 
Chambéry  au  mois  de  Septembre  1591* 
Faber  in fuo  Cod.  lib.%.  difl-ttt.  38.  defin.  1 .Et 
au  Parlement  de  Paris  le  1 1 • luiilet  1 5 <5  2. 
Charond./ï«  liu.z.de  fes PandedeSyihap.  z 1 .Le 
au  Parlement  de  Grenoble , Guido  Pap. 
qu.tfi.  1 45  .Contre  ce  qui  a efte  iugé  au  Par- 
lement de  Tholofe  le  3.  Février  1 6 18.  le 
19.  luillct  1 6 30.6c  6.  Mars  1 6 37.  D’Oliue 
en  fes  Arr.  liu.^.  chap.  5.  Le  23.  luin  i 574. 
Coftan.  intraSi.  de  matrkn.  cap.dottum  fin- 
gularia  , num.  17.  6c  auparauant  par  Arrcft 
prononcé  en  Robbes  rouges  par  le  Sieur 
Prefident  Donauille  le  11. Avril  1634.  en 
faucur  d’vn  Preftre  nommé  Vaquet , qui 
auoit  donné  tous  fes  biens  à vn  fien  nc- 
pucu  au  contraeft  de  mariage  d’iccluy , le- 
quel auoit  depuis  battu  ledit  Preftre,  6c  k 
caufe  de  ce  la  donation  fuft  caflee  6c  la 
femme  d’iceluy  s’eftant  pourueuë  en  op- 
pofition  enuers  ledit  Arrcft  , fut  demilc 
de  fes  lettres  : comme  i’ay  appris  dudic 
Sieur  Prefident  mcfme:  ledit  Parlcmenc 
de  Tholofe  veut  bien  que  le  dot  donne  k 
laTurure  efpoufe  dans  fon  contrack  de 
mariage  foit  irrcuocable  par  l’ingratitude 
de  ladite  efpoufe  , mais  ne'  veut  pas  que 
la  donation  faite  au  futur  efpoux  ne  puil- 
fe  cftrc  rcuoquée  par  fon  ingratitudc>par- 
ccque  le  dot  quoyquc  donné  à la  future 
efpoufe , doit  pourtaru:  cftrc  baillé  à l’cf- 
poux  6c  jouy  par  iccluy , pour  fupporter 
les  charges  du  mariage  : mais  la  donation 
faite  au  futur  efpoux  , ne  doit  pas  cftre 
jouy  par  la  future  efpoufe  n’y  par  fes  en- 
fans,,  ains  par  le  futur  efpoux  qui  peut 
aliéner  les  biens  donnez.  Le  mcfme  fc  iu- 
ge  à Caftres,  6c  nommément  y a cfté  iugé 
ic  1 6.  luillct  16  Mais  aufli  clic  ne  peuc 

pas  cftrc  rcuoquée  ou  rctenuüc  lors  qu’au 
temps  de  l'ingratitude  la  chofe  donnée 
n’auoit  pas  cncores  cfté  effcéViucmcnc 
baillée  au  donAuhclWcr.did.dectfione  27. 
fuiuant  la  loy  cùm  pofi  diuortium.  69.  §.  pa- 
trôna  6.  ff.  de  iure  dot.  Patrona  dotem  pro  li-* 
berta  iure  promiffarn  y quodextiterit  mgratUy 
tm  retinebtt.  d.  §.  6.  Cette  donation  cftanc 
onereufe  , puifque  fans  icelle  le  mariage 
n’euftpaseftécontradé  , 6c  faite  non  feu- 
lement en  faucur  du  donataire,  mais  .lufii 
des  cnfins qui  naiftront  dccc  mariage„il 
n’cft  pas  raifonnable  que  les  enfans  fouf- 
frent  pour  la  faute  du  parent,  Fab.  d.defi. 
Mais  s’il  ny  a point  d’enfans  dudit maria- 
ge,6c  que  le  conjoinél  qu’il  n’a  point  com- 
mis l’ingratitude,  foitdcccdé,  qu’il  ne  re- 
fte  en  vie  que  le  donataire  ingrat , la  do" 
nation  qui  luy  a efté  faite  quoyqu’en  fou 
L l ^ contracl 
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contraû  de  mariage  peut  eftre  rcuoquée 
par  ingratitude , parce  que  la  raifon  pour 
laquelle  il  a cfté  ditey-deflus  > que  la  do- 
nation faite  en  faueurde  mariage  ne  pou- 
uoit  pas  eftre  rcuoquée  , fçauoir  parce 
quelle  eft  cenfée  faite  en  faueur  des  en- 
fans  qui  en  naiftront.ou  du  conjoinél  qui 
en  fera  nourry , n’a  pas  icy  lieu  , puifque 
telles  perfonnes  manquent  , qui  feules 
pouuoient  cnipefclier  telle  reuocaiion. 
D'abondant  il  n'y  a point  de  difficulté 
qu’vne  donation  contractuelle  faite  par 
le  pere  en  faueur  du  fils  qui  deuoit  naiftre 
de  fon  mariage,  ne  puifle  eftre  reuoquee 
par  l'ingratitude  du  fils,  RebufF.  refp.  1 6ÿ. 
fuiuant  fOrJcm.  d’Hemjt  II.  ie  l'm  lyytf. 
• «rr.i.  Comme  il  a efte  iugé  au  Parlement 
de  Tliolofe  le  dernier  Mars  1506.  Bcned. 

CMf.Rupnut.  in  verte.  In  eedem  tejlnmenle  À 
I».  t O 3.  nd  1 1 0.  & Gregor.  in  fynugm. 

Et  au  Parlcm.  de  Paris 
le  dernier  luillet  1 5 83.  Seruin.  sndifeemn 
de fen  PUyd.y.  rem.  1 . parce  qu'il  ny  a nulle 
confideracion  qui  puIlTe  rendre  cette  do- 
nation exemptede  la  réglé  commune.  Et 
par  la  mefme  raifon  il  a elle  dit  enU^SeU. 
d»  titre  des  Tejltmens , que  l’enfant  exhe- 
redé  eftoit  priué  des  donations  qui  luy 
auoient  cfté  faites  au  eontraél  de  mariage 
de  fes  parens.  Seftimo,  L’elcélion  faite  en 
faueur  d'vnc  perfonne  fur  la  remiflion 
d’vn  fidcicommis,  ne  peutpas  eftre  reuo- 
quée  par  l'ingratitude  commifepar  ccluy 
auquel  l’heredité  a cfté  remife , Nen  enim 
fneultM  ttetejfnrie  eledtenis  frefrie  liternlit»- 
tis  tenefiiium  eft , quis  eft  enim  qtsed  de  Jttevi- 
detur  relijnifte  , qui  ^tted  relijust  omstÿnmle 
reddere  debnit  ? /.  vntmt  ex  frmilia  6-j.  %„fi 
fnliidia.  s .Jf.  de legnt.i.  Oliruto,  Le  donateur 
ne  peut  pas  reuoquer  la  donation  de  l’he- 
ritier  du  donataire  , bienque  le  donataire 
luy  ait  efté  \ttgtit,G\oS.in cap.prefter  i o.  in 
verte , Suceejferes , exir.  de  dennt.  & Gomef. 
refelut.tem.x.c.^  nam.  1 4.  verf.  item  adde,  fui- 
uant  laloy  hù/elis  -j.vtrft.  aOiertem.  C.dere- 
aecand.  dertat.  tant  parce  que  telle  reuoca- 
tion  n’cft  qu'vnc  vengeance  de  l’ofFencc 
reccuc  , laquelle  ne  doit  pas  eftre  exercée 
contre  les  heritiers  de  ccluy  qui  a dclin- 
qué, Gomef.  d.verf.itemjidde , c^uc  d’autant 
que  Nen  detet  alispais  atterias  edio pragraaa~ 
ri,cap.nen  det.extr.  de  reg.iar.  in  7.  Ner»,  Les 
heritiers  du  donateur,  ne  peuuentpas  re- 
uoquerla  donation  du  donataire  qui  aefté 
ingrat  enuers  ledefunél,GuidoPap.j.ii4. 
nam  i .Imbert.f»  Ersehiridjn  verte,Reaetari et 
ingratitadwcm  an  peJJÙ  denatie  , & Gomef. 
refol.  tom.i^  eap.^  nfm.i^.verf.itemadde,(m~ 
uant  la  loy  i . l.y.é'  l.vlt.  Ced.de  reaeeand. 


denat.  ér  eap.  vit.  extr.  eedem.  Comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  au  mois 
i d’Avril  I jjC.Charond.  en  fes  refponf.lia.g. 
ehap.  1 9.  parce  que  le  donateur  eft  ptefu- 
mé  luy  auoir  pardonné  l’ingratitude  qu’il 
auoit  commis  à l’encontre  de  luy  , Ssipfe 
qui  hee  pajfue  eft , taeaeril  j ftlentiam  eias  ma- 
rseat  femper  ■.é'nenà  pefteritate  eias  , fafeita- 
ri  corscedatar  : l.vltim.  Ced.de reaeeand.  dmat, 
Neqae  enim  fas  eft  vile  rmde  inqatetari  dena- 
tiesses , qaae  is  qui  denauerat , in  dtem  vita  fua 
nen  retraOaait.  1. 1 . Ced.  eedem.  Et  puifque 
les  heritiers  du  donateur  n’ont  pas  droiél 
de  reuoquer  la  donation  du  donataire  in- 
grat, commedit  eft, moins  encores  ont-ils 
droiél  de  la  reuoquer  des  heritiers  dudit 
donataire,  qui  ne  font  point  ingrats  eux- 
mcfracs,  d.  /.  vit.  Ced.  de  reaeeand.  denatieni- 
bstt.  T outesfois  en  certain  cas  il  eft  permis 
aux  heritiers  de  pourfuiure  la  reuocation. 
Premièrement  lorfque  le  donateur  eft  dé- 
cédé, ignorant  l’ingratitudedu  donataire, 
Ranchin.  deeifpart.x .eumlafjpso.  & Ferrer. 
in  à.  qaaft.  il  4.  Cuiden.  Pap.  Pareillement 
lorfque  le  donateur  fçaehant  cette  ingra- 
titude a intenté  le  procez  de  reuocation, 
argam.  à eetstrarie  fenfu  d.  l.vlt.  inft.^  d.  eap. 
vit.  extr.  dedenat.  où  eft  dit , Que  lorfque 
le  donateur  tarait , fon  heritier  ne  peut 
pas  reuoquer  la  donation  par  l’ingratitu- 
dejdoncqucs,yf  non  taeaerit,  il  la  pourra  re- 
uoquer , Seiendum  eft  ex  emnitm  eaafts  Istes 
tersteftataa  ér  in  haredem  ftmtlefqae  perfemas 
tranjire.  l.  Jeiendam  de etlsgat.  aCl. 

Peft  litem  tente  fatum  haredi  qaeqtse  prefpt- 
eitur  , à-  harei  tenetur  ex  errmstm  eaafts.  l. 
tseme,i6.  ff.de  diaerf.regul.iar.  Omttes  alié- 
nés qaa  morte  vel  tempere  pereunt  , femet  m- 
tlafa  iudieie  falaa  permanent , /.  emnes  aOie  ■ 
tses.  I pg.ff.  eed.  Ainfi  par  Arreft  du  Par- 
lement de  Paris  du  mois  de  Nouembre 
1499.  vne  donation  fut  rcuoquée  à la 
pourfuite  defdits  heritiers  , le  donateur 
ayant  intenté  procez  de  reuocation  con- 
tre le  donataire  , Charond.  en  fes  refpen- 
fet , lia.  5.  ehapitre  17.  Finalement , il  eft 
permis  aufdits  heritiers  de  pourfuiure  la 
reuocation  de  la  donation , lorfque  le  do- 
nateur fc  préparant  à faire  cette  reuoca- 
tion a cfté  furpris  par  la  mort.  Gomefi 
Ranchin.  & Ferrer.  & ainfi  a efté 

jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  Guido, 
Pap.  d.qaaft.  1 1 ^jsam.  i,Papon.r»  fes  Arreft  s, 
lia.  1 1.  tit.  I.  artie.  37.  & Ranchin.»»  diO. 
qaaft.  113.  argam.  a eorarario  fenfa.  d.  l.  vit. 
ér  dsCi.  eap.  vit.  [extr.  de  donatien.  où  eft  dit 
Que  l’heritier  du  donateur  qui  ratait, 
ne  peut  pas  faire  cette  reuocation,  donc- 
ques  fi  nen  taeaerit  , il  la  peut  faire  i 
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Or  on  ne  pciic  pas  dire  <jue  ccluy  (jui  le 
preparoit  a telle  rcuoeation,le  fbit  teu. 

II.  En  cinquiefmc  lieu,  la  donation 
entre-vift  parfaicle  peut-eftre  reuoquée 
par  la  nailTance  des  enfans  du  donateur, 
Gomef.  rtfeUom.i.c»f.^mm.n.K3.ac^\n. 
decif.furt.y  &Iul-Clar.  J.d»»»- 

î-rq*  ».!•  fuiuant  la  loyyî 
vHjKiim  8.cdr  rriwcW.dsaar.qui  a lieu  non 
leulemcnt  pour  le  patron  donateur  dont 
elle  parle , mais  pour  tontes  lortes  de  do- 
nateurs, ion\eSurd fAttrnsftctÂtis.  Le  Pre' 
ftre  cent,  i.chnp.  1 1 . Mclmes  pour  les  fem- 
mes donatrices,  Charond.  en/ès  refp.lin.  1 1. 
chnp.^j.  Et  ainli  a efte  iuge  au  Parlement 
de  P.iris  pardiuers  Arrerts,  Papou  en/ès 
ArrMu.  1 1 . »«»/.  1 Mt.  1 9.  Le  mefme  fe  juge 
au  Parlement  de  Tholofe,  Maynardü».4. 
ehtp.i  i.Et  le  donateur  mefme  peut  reuo- 
quer  la  donation  des  la  nailTance  de  fon 
fils,  Tiraq.arl  vnjunm  in  veric  , In  einf- 
dem  doH.umSA.<.&  »•  V oire-mcfmes  bien- 
qu’il  fort  décédé , Berengar.  Fernand-  ndl. 
Ji vntfuitfn^nm.'i.verfjoêintto^conwckc  il  aellc 

juge  au  Parlement  de  Dijon  le  14.  AoulF 
1561.  Bouuot  en  fes  An.  pnrt.}.ftm  U met, 
Vonntien , J.8 . £?■  tem.i.fem  le  mot , Mnringe, 
5.89.  Et  que  ce  decez  Ibitarriuc  auanc 
qu'il  ait  tcfmoignc  vouloir  reuoquer  la 
donation,  Bart.  nd  l.  Titin  Seie.ip.  §.lmper*‘ 
ter  y num.  \oÿ.de  le^at . 1 . fie  P ap,  net.  i Jin.  j . 
tit.  des  donne.  Ainfi  le  teftament  oft  rompu 
par  la  preteritiondu  pofthume  qu^ell  né 
aprez  le  decez  du  tcflateur,  quoy  que  peu 
apres  il  Toit  mort,/.  Lneins  9.  ff.  de  inreffei. 
C’eft  pourquoy  les  Empereurs  en  ladite 
loy y/T/nj»*»,  difem,  Inrgi- 

tus  fuernt , renertatur  , in  tins  donnterit  nrii- 
trto  ,*c  ditione  manfierum.vùsii  de  ces  mots, 
Rettertntur,’'x  M un/ urum, poste  montrer  que 
la  choie  donnée  renient  d elle  mefme  , & 
ipfo  iure  au  donateur , 4c  ce  mot , Mnnf»- 
rum , tefmoigne  mefracs  que  le  donateur 
cft  cenféen  cftrc  toufiours  demeuré  mai- 
ftre.  Ainfi  par  Arreft  du  Parlement  de 
Bourdeaux  du  18.  Avril  1597.  le  dona- 
teur a cfté  rcccu  à reuoejuer  fa  donation 
par  la  naiCance  d’vn  ficn  fils  qui  n’auoit 
vefeu  que  trois  ou  quatre  jours.  Automne 
nd  d.  l.ji  vnqH*m.  Cod.  de  renec/md.  donne.  Pa- 
reillement par  Arreft  de  la  Chambre  de 
l’EdicF  de  Paris  donné  en  Audience,  moy 
prefent  Ici.  Iuillcti6i4.  vnc donation 
mutuelle  faite  entre  mariez  n’ayant  point 
d’enfans,  fut  déclarée  efteinte  par  la  naif- 
fance  d vn  fils  qui  vcfquit  fix  ans  apres 
la  mort  du  pere,  fie  fut  jugé  qu’elle  n’au- 
roit  point  d’effeef  mefmcs  apres  la  mort 
du  fils.  Le  femblable  a efte  iugé  en  la 
Chambre  de  l’Ediél  deCaftres  par  Arreft 
Tem.  l. 


du  19.  luin  i(>37.  l’enfant  du  donateur 
cftant  mort  quelque  temps  apres  fa  naif- 
fance.  i«»i»/i,Cettc  reuocation  a lieu  non 
feulement  par  la  nailTance  des  enfans  que 
le  donateur  n’auoit  pas  au  temps  delà  do- 
nation, mais  aufli  pat  le  retour  des  enfans 
Icfqucls  le  donateur  eroyoit  morts  au 
temps  de  la  donation , Tiraq.  nd  d.  l.fi  vn- 
qunm , in  verho  , Fslios  non  hahens , numer,  i y. 
Berengar.  lècxntesànd  d.LJi  vnqunm,  num.S, 
verf.-j.  Efticn.Papon.  fur  lad.  loy  fivtsqunm 
nrg.l.vlt.ffje  hnred.injl.ér  I jt  cùmvelinvte- 
ro,  io.Cod.de  tejl.  m</;/.  Où  l’enfant  prétérit 
que  Icteftatcur  auoit  creu  mort , prend 
Thcredité  nonobftant  la  prétention  par  la 
prefumée  volonté  du  pcrc.Trr/w,La  dona- 
tion cft  reuoquée  par  la  légitimation  des 
enfans  baftards  faite  par  fuiuant  mariages 
'Y\e3.<\.ndd.l.ftvnqunm  , inverho,fujeepertt 
tiheros,num.jï.&  7 i.Papon  not.s.ltu.^.  est. des 
Donne  tons,  Peregr-df  jideicomm.nrt . lyn.";.  8C 

KssncWtnÀeciJpnrt.^nonel.iit.iosi  quelcfd. 
enfans  légitimes  fuient  nez  depuis  la  do- 
nation,ïuT-Clar.§.dvw^/io,^.i  ynum.i.ôc  Co- 
quille^ 191.  Comme  il  a efte  juge  au  Pari, 
de  Tholofe  pat  Arreft  prononcé  en  Rob- 
bcs  rouges  du  mois  de  Septembre  15^4* 
Bereng.  Fernand.«d  d.  l.fi  -vnqunm,  n.p.verf, 
fedquid  ytsit/U'ja.lin.q.chnp.  i 3.  ou  auanc 
Ranch  j/re//j9<w/.4  «»ré  3 5 8.  Et  ainfi  a cfté 
jugé  à Paris  par  Arreft  du  grand  Conlcil 
du p.Fevi-icr  1 545-vn  frere  donateur  ayâc 
légitimé  deux  baftards  qu  il  auoit  au 
temps  de  la  donation  ,Moliu3c.  intrnll.  de 
donne,  intontr.  mntr.%y  Paponm/rt  An. 
lin.  1 1 .»//.  I.  nrt.ii  .8c  Mayn.  liu.ÿ.ehnp.  yi.Ec 
au  Parlcm.de  Paris  par  Arreft  prononcé 
en  Robbes  rouges  le  2 i.MarS  1 fioé.Louct 
lettre  ( D ) ehnp.  5 3 . Menthol,  enfet  Arr.  nrt. 
loS.fiC  le  PecArc.cent.chnp.i  i.ContrcTad- 
uis  de  lui.  Clar.5.  donniio,  q.i  3.  num.6.&  7. 
Car  bienque  lefd.cnfans  fùlTcnt  nez  auanc 
la  donation  , neantmoins  parce  que  cette 
nailTance  n’efioit  pas  légitime,  ils  ne  font 
eftimez  nez  proprement  que  du  jour  de 
la  légitimation  qui  a cfté  faite  par  fuiuant 
mariage;  C’eft  pourquoy  luftinian  NouelL 
e-^.cnp.vlt.  parlant  de  tels  enfans  dit  qu’ils 
rcnailTcnt  pat  led.  mariagctappellant  cela 
itts  regenernttonis.  Et  cette  dccifion  a lieu, 
bienque  le  mariage  par  lequel  le  baftard 
a cfté  legitimé,ait  cfté  contradé  en  l’arti- 
cle de  là  mort  du  donateur,  comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parl.de  Paris  par  Arreft  pro- 
noncé en  Robbes  rouges  en  Tan  1538. 
Maynard  //».  4-  ehnp.  i 3.  Et  le  29.  Mats 
1 599.Maynard/(».fi.<é4;.57.  »«m.3.Contre 
Taduis  deTiraquell.  nd  diS.l.  fi  vnqunm, in 
verho  , Sufeeperit  liieros , numer.  75.  tj-  74- 
.Cette  reuocation  a lieu  bienque 
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la  donation  tticcHé  faite  en  faucurdu  ma* 
riagc d’vn tiersiBoër.d«</i 59.1». lo. il. 
Molinx.  m dt  dorut.  m coiur.  nutrim. 
»»m.  8 o.Papon  rut.  i .üu.  5 . titre  Jet  dmatims, 
Ranch-fn  ?•  > 45  .Ciiidtm.PMf.  Berenger.Fer- 
nand-ifd  d.l.Jt  vaqMÂm^utnt.i.*uerf,AH9ptittter‘ 
/»,Cujac'//i.ao.  otfertntt.  enf.^.Sc  Faber.  »» 
fm  CodMh.iJit.de  rettoemd.  dotut.  ] 8.  defitt.i. 
& ainfi  a cfté  iiigc  au  Parlcm.de Paris  pat 
diuers  Arrefts,  Mulinx  : i» traÛ.de dmett. 
fod.  m lontr.  mutr.  luim.i  1,  notamment  par 
Arrcft  du  Parlement  de  Paris  prononcé 
en  Robbes  rouges  du  1 1.  Avril  1551-  vne 
donation  faite  par  Charles  du  Moulin  i 
Ferry  du  Moulin  fon  frere  en  faueuc  de 
fort  mariage  a cAé  reuoquee  par  la  naif- 
fancc  desenfans  dudit  donateur,  Molinx. 
»»  djr/tÛJtum.i  5 .Papon  eu  fes  Arreftiditt.  1 1 . 
tit.  I jtrt.  i o.Loüet  lettre  (D)  (F4/.5 1.  Leueft 
rA«p.45.& Automneiidd./._/JM»ji«««».  Le 
femblable  a efté  iugé  aud.  Parlement  par 
autre  Arrcft  prononcé  en  Robbes  rouges 
à Pafques  i £o£.Monthol.en  fes  Arrejls 
iie.  1 08. & le  Preftre  cent.i.  chmp.ii.  par  Ar- 
reftdugrandConfeildu  i9.Fcvricr  1544. 
Molini.m  d.trAÛ.H.i  3.  Et  par  Arrcft  pro- 
noncé en  Robbes  rouges  au  Parlement 
d’Aix  fur  vne  donation  faite  par  vn  frere 
à vn  ficn  frere  mineur  en  le  mariant , Du 
Xîirenfei  Arr.tut.i.  Le  femblable  a cfté 
jugé  par  Arrcft  du  Parlement  de  Bour- 
deaux  du  18  JeVrict  1601.  Maynard /ïa-p- 
ehup.i.ïx  par  Arrcft  du  Paricmet  de  Tho- 
lofc  du  I 3-May  1518.  Papon  enfet  Arrefis, 
liu.  I i.tit.  1 . nTt.ii.  Sc  Maynard  /«-4.  eh.  1 1, 
é-  liu.i.chAp.ji.  Et  par  autre  Arrcft  de  la 
mcfmc  Cour  prononcé  en  Robbes  reuges 
du  I j.Scptcmbre  1 5É4.Mayna»»d.cA<ip.i  ». 
(ÿ  litt.hehap.^j.  & Bcrcngar.  Fcrnand./>i  d. 
l.Jî vnjii*mji.i. ver f. ampli»  tertio.  Et  par  Ar- 
rcft donné  au  rapport  du  ficur  D’Oliue 
le  1 1. Septembre  i é 36.  D’Oliue  en  fes  Arr. 
lin.  4,  ch»p.  6.  ^ittto , Et  comme  il  a cfté 
montre  que  ladite  reuocation  a lieu  lorf- 
que  la  donation  eft  faite  en  faucur  de  ma- 
riage , & lorfquc  les  baftards  qui  eftoient 
au  temps  de  ladonation  ont  cfté  légitimez 
par  fuiuant  mariage  i Pareillement  elle  a 
lieu  bienque  ces  deux  cas  fe  rencontrent 
cnfemblc , que  les  baftards  qui  eftofent 
nez  au  temps  de  la  donation , ayent  efté 
légitimez  par  fuiuant  mariage . & que  la 
donation  l'oit  faite  en  faueur  du  mariage 
du  donataire  , voirc-melmcs  qu’il  y ayt 
des  enfans  dece  mariage,  comme  il  a cfté 
jugéparle  fufdit  Arrcft  du  grand  Conléil 
du  9.  Février  1 545.  Papun  en/es  Arr.  tondit 
Ittt.n.tttre.i.nrt.i  i.&  Mayn./rà.S.céxp.yi. 
Et  par  le  fuldit  Arrcft  du  Parlement  de 
Tholofe  prononcé  en  Robbes  rouges  au 


mois  de  Septembre  1 3 64.  La  Roche  en  fei 
Arrejls , lits,  6.  fins  le  mot , Dontuiont , tit.^o. 
nn.i-).  Sexto,  Bienque  ladonation  ait  cfté 
faite  à l’Eglifc.toutcsfois  elle  eft  reuoquée 
par  la  furucnanccdcs  enfans.cntiercmcnt 
& non  feulement  pour  la  legitimedes  en- 
fans.  Tiraquell  ad  d.  l ftvttquàm , inverho, 
Liherlis,  ànttmer,-ji.  vfque  ad  ^\.  Couarr. 

lin.  ».  var.  refilât,  cap.  1 9.  Valq.  tom.  ».  de 
fntcejf.progrejf.lth.y  $.»6.>»it».8.Papon  not. 

i.lttt,yttl.des  donations,  lui.  Clar.  i.donatio, 
q.  iynnm.i.  Mynlingrr»/.£.>f/èr««r.9;.Fa* 
chiaMh.ychap.i6.  &L  Char,  en  fes  rejp.  lin.^ 
chap.g,  fuiuant  le  Can.dern.t4*/i7.y.4.  Son 
nadonata  Bcclef»  inre  fori  retinere  potejl , non 
tare  poli  d.can.  vif.  qni  vJtcrit,  exharedato  f- 

lio,  haredem  facere  kcclefam,  dehet  alittm  qna- 
rereqni  fnfcipiatjqnam  Augnfiinnm,à\t.  Sainél 
Auguftin,d.  son.  17.  8c  Aurelius  Eucfquc 
de  Carthage  ayant  rcccu  vne  donation 
d’vn  homme  qui  n’auoit  point  d’enfans, 
comme  puis  apres  il  le  vid  pcrc,  neepeten- 
ti , nec  opinants  ei  qnod  aeceperat  reddidit.  d. 
ean.  17.  Et  ainfi  a efté  iugé  en  la  Cham- 
bre de  l’Ediéf  de  Caftres  le  19.  loin  1637. 
vne  donation  faite  en  faucur  du  Syndic 
des  panures , ayant  cfté  reuoquée  par  la 
naiflàncc  d’vn  enfant  du  donateur,  quoy- 
que  décédé  peu  apres  fa  nailTancc.  Con- 
tre l'auis  de  Bartol.«d  L Titia  Sejo.i-j.f.lm- 
perator  yn»mer.6.ér  ÿ.ff  de legat.i  qui  efti- 
rae  que  telle  donation  ne  peut  pas  eftre 
reuoquée  qu'à  proportion  de  ce  qui  de- 
faut en  la  légitimé  des  enfans  j 8c  contre 
l’Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  ly.luin 
r 648.  portant,  £lne  les  hiens  donnexponr fer- 
soir  de  Titre  facerdotal , ne  penmnt  eftre  rino- 
qttevpar  le  donatenr  ponr  la  fitrnenance  des  en- 
fans.  Du  Frcfne  en  fon  lonrnal , ltn..^.ehap.j. 
bienque  par  ce  moyen  il  puifle  arriucr 
que  les  Preftres  foient  contraints  de  men- 
dier leur  pain  à l’opprobre  de  tout  le 
Clergé.  Septimo,  Elle  peut  eftre  reuoquée 
bienqu'apres  ladite  nailTancc  des  enfans, 
le  donataire  en  ait  iouy  durant  »o.  ans, 
Chopiny/é.i.df  morihm.  Par.  tit.  dt  donat.y 
mm. »4.0^4«ô, Bienque  le  donateur  ait  re- 
noncé cxprclTemcnt  au  bénéfice  de  Ladite 
loy  fi  vnqnam  } Ncantmoins  la  donation 
pourra  eftre  reuoquée.  Oldrad.  con.ijiin 
j&>.Molinx./»  q.de  donat.  in  eontt  matr.  ».  33. 
Paponmsr.  r M».  5 .lit. des  donattons,  Ranchin. 
dectfpart.}joncL}ij.SL  Charond-  enfesref. 
ponf.lin.il..  chap.^-j.  Etainfiacfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  1 3-May  1 3 39.Cha- 
soadMtlin.i.defes Pandeil.ihap.  »t.  8clet>. 
Mars  1 3 É 3.Charond.»*d./tf»,  é"  en  Jet  refp. 
lin.9xhap.ty.Sc  M3ya.lth.6.chap.  5 8.  Air  Par- 
lement de  Tholofe,May  n.<Mii.rh<rp.  3 8.N0- 
tamtnent  par  Arrcft  du  mois  de  lanuicr 
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1 579.  Charond  duitt  lie».  Et  au  Sénat  de 
Milan,  Maynard  »»à.  lieu.,^  au  Parlement 
d’Aix  les  i6.  lanuier  ij8o.  6C9.  Février 
15Î3.  Stephan»  à Sanc^o  lo3nncd«/yr35. 
contre  laduis  de  Barcol.  tn  /.  Ttti»  Sejo.^-j. 

§.  Imperator.  y namer.y.  jftde  Ugat.  a.  Ti" 
raq.  sdd.l.Ji vnquÀm , in  frxfst.  mtmer.  87. 
Gomef.  rryo/«/.  ttm.i.caf.  lui. 

Clar.  §.dcnatioyq.ii.n»m..^.  Fachin.//^.  3. 

84.  Cujac.  Ith.  lo.  cbfer»»t.  cAp.  3. 
Ctiopin.//^.î.d<r  mcribns.PArif.nt.de  donnt.y 

Sc  Ferrerius  i»  ^.418.  Gmdcn.  PAp. 
Voire- mefmc  bienqu’il  ait  confirmé  fa 
renonciation  par  ferment , Oldrad.  conji- 
//«»  138.  Alexand.  W4i».4.  confiL  71.  mm. y 
Gomcf  refolut.  tom.i.cAp.^.  numer.i  i.  Co- 
U a rr,  tom.  1 . »d  cAput , quAmuis pAilum  extr.  de 
pA^lùy  in  I.  pATte  relclf.  §..yn»m.y  Mynfing. 
cent.  5.  obferuAt.  6y  Ranchin.  deesj. pnrt.i, 
eoHtl.  164.  & Bcrengar.  Fernand.  Ad  L fi 
vnqiiÀmyHum.'i.verf  qAArtoAMpltAbis.  On  ne 
veut  pas  qu ’vne  temeraire  renonciation 
du  pere  apporte  du  préjudice  aux  enfâns, 
Ja  faucur  defquels  a donné  lieu  à cette 
conflitucion  , eent. y obfer»At.6 

& Maynard.  Is».  6.  chAp.  58.  Cette 
reuocaiion  a lieu  non  feulement  lorfqu*U 
s'agifld'vne  donation  de  tous  les  biens  du 
donateur  ou  de  leur  plus  plus  grande  par- 
tie , mais  mcfmc  d’vne  partie  des  biens 
beaucoup  moindre  que  la  moitié  , Tira- 
qucll.  Ad  d.  l.fi  vnquÀmjn  verboj  OmniA^A  n»- 
mer.C.vfqae Âd  31.  Papon,  w/.i. //iif.5.  tit.de 
donAt.  & lui-  Q\aLT.§.dcnAtto  q.iijtum.y  fui- 
uant  la  loy fi  vnquÀm , in  verbis , Bonn  omniAy 
velpATtem  AliquAm  fAcnltAtem.  Contre  fad- 
iiis  de  Molinæ,  Cod.de  ino^ctof  donne , 

in  fi.  Decimb , Cette  reuocation  a lieu  non 
feulement  lorfquc  la  donation  cfl  dVnc 
portion  vniucrfelle  de  i'hcreditc,mais  auf' 
fi  bicnqii’cîlc  foit  de  quelque  chofe  par- 
ticulière, Bcrtol.  »d  l.  TttiA  Seio.%-j.  §.  impe- 
TAior.y.  num.^.  ff.de  IcgAt.i.  Alcxand-  vol.  4. 
(onfii-ji.num.i.  Tiraq.  nd  d.  l.  fivnqukm,  in 
verboy  Omni  A , vel  p Art  cm  aliqucm , a numer.  ï 
vfque  »d6.  Papon.  w/.  1.  Itx.y  fit.  de  donne 
Ranchia  dectfpArt.ycorKluf.^.  lui. Clar* 
%donAt.q.ii..nnmer.^.hc  Bcrengar.  Fernand' 
Ad  d.l.  fi  vnquAmy  num.B.  verfifeeundo  nmpitA 
bis  fuiuant  ladite  loy  fivnqMÀmyinverbo.pAr- 
tem  nliquAm , ainfi  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Bourdcaux  par  Arreft  prononce 
en  Robbes  rouges  le  i-Iuin  1 570.  fur  vnc 
donation  faite  par  vnc  Dame  de  la  fom- 
mc  de  dix  mil  liures  , Maynard  Imre  ^ 
ehap.ït.  Moyennant  qu’il  y ait  apparen- 
ce que  le  donateur  n’cuft  pas  fait  telle 
donation  s’ileuftpenfé  auoir  des  enfans, 
Alcxand.^  r«^/.7 1.  »«»».  z.  Fernand.  d.locOy 
ChT.djntm.y  U Fabcr./»  fuo  Cod.ltb.%.  tit.  de 


reaocAnd.  donne . ^Z.defin.  9.  yndecimo  y fie  lé 
donateur  qui  a rciioqiic  la  donation  pai 
la  nailTance  de  fes  enfans  n’efi  pas  obli- 
gé de  latlTcr  la  chofe  donnée  à fes  enfans 
mais  ri  en  peut  difpolcr  comme  bon  luy 
fcnible,  Tiraquell.^d./j?  vnqukm  m d.ver^ 
bo%  Einfidem doHAtoris  yMtm.i . Fernand,  tn  d. 
/•7.W.8.  ficCujac./f^.io.  obfer.cAp.yèc  ainfi 
a efte  iugé  au  Parlement  de  Tholofc, Fer- 
rer.4.41 8.  C»id,  PAp.  Contre  laduis  do 
Ch:ironâ.  enfesreJponf.hu. ^.chnp.  63.  Par- 
ce que  le  donateur  efl  réputé  cRre  icfer- 
ué  de  pouuoir  reprendre  lachofc donnée 
au  cas  qu‘il  euft  des  enfans  j C ’cft  pour- 
quoy  il  peut  rcuoquer  fa  donation  bico- 
que fes  enfans  foient  dcccdcz , comme  il 
a cflé  dit  cy-dcfiii.s.  Et  tout  ainfi  quel’he- 
riticr  chargé  de  fideicommis  en  cas  de  dc- 
ccz  fans  enfans,  laifiant  des  enfans  peut 
aliéner  les  biens  de  l’herediié  en  faneur 
de  tous  ceux  que  bon  luy  fcmblc  , qooy- 
qu’ils  luy  foient  eftrangers  fans  que  les 
enfans  s en  puifi'cnc  plaindre , comme  il 
eft  montré  en  U i.pArtie  du  TruiElé  des  Suc* 
eeffens  , SePlion  de  Ia  fubfiitution  fideicommiffé 
Aufii  quoyqucles  enfans  dudtt  donateur 
donnent  lieu  à ladite  reuocation  * neanc- 
moins  fouuent  cela  ned  pas  à leur  profit. 
Duodecime , £c  apres  la  mort  du  donateur 
fes  enfans  peuucnt  reuoquer  la  dona- 
tion , bienqu’il  ait  vefeu  longuement  fans 
déclarer  qu’il  la  voulufi  rcuoquer  > com- 
me il  acAé  iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  1 3.  May  1 5 5 9«  Charond.  en  fes  refponf* 
chAp.xef.ô"  nuliu.  x.de  fes  PAndych.n* 
fie  Maynard.  liu.6.chAp.^^.^  au  Parlement 
deTholofcau  moisde lanuier  i579.Cha- 
rond.  & Maynard  d.  lotis , fie  La  Roche  en 
fes  ArrefiSy  liu.6.fous  le  mot  y Des  DonuttonSy 
///.40.  Art.  13.  Pourucuque  lefdits  enfans 
foient  heritiers  du  donateur)  fie  non  au- 
trement , comme  il  fera  dit  cy-apres, 
fuiuant  laduis  de  Ciijac4d  tit.  Cedtc*  de 
reuocAnd.  donAt  son.  Qin  efiime  qu’audit  cas 
lefdits  enfans  ne  peuucnt  pas  reuoquer 
la  donation  finon  pour  ce  qui  defauc 
en  leur  légitimé.  Deemoteuib  , Et  bicn- 
^uelorfque  la  donation  cft  reuoquee  par 
1 ingratitude  du  donataire , les  biens  don- 
nez foient  fuicts  aux  hypotheques  con- 
llitiiécspar  le  donataire  fur  iceux  , par- 
ce que  les  créanciers  du  donataire  n'onc 
pasdeu  pieufement  croire  que  le  dona- 
tairedeuint  ingrat,6c  qu’ainfi  la  donation, 
luy  fut  oftee , comme  il  a efte  dit  cy-def- 
fusi  Neanrmoins  parce  que  cette  raifort 
ne  fc  rencontre  pas  lorfquc  la  donation 
cft  rcuoquécparlafuruenancedcs  enfans 
du  donateur , les  créanciers  du  donataire 
ayans  peu  fans  crime  penfer  que  Icdona- 
LI  4 itur 
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tcur  pourroit  auoir  des  cnfans,Se  qu’aitifi 
la  doDacion  feroie  icuoquée  , les  biens 
donnez  retournemau  donateoc  exempts 
des  hypotheques  & autres  charges  que  le 
donataire  y auoit  impofées , Bacr.Âl/.M 
diem 

Tiraq.  »d  l.fi  vnqKdm , m vcrlv , RettrttUnr, 
1MW.3 30.  FerrerJ»  8.  Gnidtii.Psp.Sc 

D'Oiiuc  tit  Ja  Arrefis , Im.^  ehsp.6.  srgHmJ. 
^ÊÙd  vtCIigalt  3 1 .jjf.  de pign.  ^ hjpoth.oii  cft 
dit  fi  ^Helju’vn  » vendu  vn  fends  à l» 
tharge  que  certain  tribut  luy  fera  payé  anrateU 
lemerst  : dr  qu'en  defaut  du  payement  dudit 
tribut  il  pourra  reprendre  fan  fonds  , à faute 
de  payement  dudit  tribut , il  peut  reprendre 
fen  fonds  exempt  de  ^hypothéqué  eenfiituée 
par  l’achepteur  3 Comme  il  a ellé  iuge  au 
Parlement  de  Thololè  l’an  1579-  Mayn. 
lia.  6.  ihap.60.  Contre  l’adiiis  de  Cbarond. 
tnfesrefpenf.hu.1.  chap.6}.  Mcrmesillcs 
peut  vindiquer  du  tiers  potTcfleur  qui  les 
auoit  acquis  du  donataire,  Eftien.  Pap.fur 
lad.  loy  fi  vnquàm  : fous  le  mot , Reuertatur 
Seulement  û la  donation  auoit  cllé  Elite 
en  contrat  de  mariage  du  donataire , les 
biens  donnez  demeurent  fublidiairement 
hypothéqués  au  payement  dudotreceu 
ar  le  donataire  , & augment  dotal  con- 
icué  à la  femme  par  ledit  contraâ  , Fer- 
rer. inquafi.  8.  Guidon.  Pap.  Comme  il  a 
cfté  iuge  au  Parlement  de  Paris  par  Ar- 
rell  prononcé  en  Robbes  rouges  le  iz. 
Avril  1 j5  I. en  faueur  de  l’augmcnt  dotal 
& douaire  conilitué  par  Monlîcur  Ferry 
de  Moulin  donataire  à fa  femme  i ( ledit 
Ferry  cftoit  frere  de  Charles  de  Moulin 
donateur  qui  Et  rcuoqtier  la  donation 
qu'il  auoit  faite  audit  Ferry  au  contraâ  de 
mariage  d’iceluy  , ) Molinx.  in  trait,  de 
donat.  tneontr,  matr.faû.numer.iy.  grS6. 
Leuelfté4p.4y.  Loüet/rr/rr,  D,ehap.^}. 
& Papon  en  fies  Arrefis , lin.  11.  tit.  des  do- 
nat. 1 . art.  10.  Le  femblable  a efté  au  Par- 
lement de  Tholofe  par  Arreft  donné  au 
rapport  du  Sieur  0’Oliuele  1 1.  Septem- 
bre i6}6.  D’Oliue  en  fes  Arrejh  , Uu.q. 
chap.é.  Parce  que  le  donateur  ayant  con. 
fenty  au  mariage  du  donataire  auquel  il 
s’obligeoit  pour  ledit  dot  & augment,  il 
eA  cenfé  auoir  confenty  , que  les  biens 
qu’il  donnoit  fuflent  hypothéqués  fub- 
Adiairement  en  defaut  des  biens  propres 
du  donataire  au  payement  defdits  dot  âc 
augment. 

3 1.  Mais  li  les  enf.ins  du  donateur  en- 
tre-vifs font  decedez  pendant  la  vie  de 
leur  pere , & que  depuis  le  pere  foie  auffi 
décédé  fans  rcuoquer  la  donation  expref. 
fement  ny  tacitement  , la  donation  re- 
prendra fes  forces , Cornez,  refil.  tom.a. 


cap.^numer.  i s.  Papon. mr.  t./iu.j.  tit. des 
donations,  lul.Clar.  J.  donatio,quafi.i  3.  n.y.Sc 
Ferrer./»  J.  114. Pap.  Contre  l’aduis 
deFachin.hé.3.f»p.9o.Pourueu  que  le  do- 
nateur ait  furuefeu  à fes  enfans  durant 
quelque  temps  pendant  lequel  il  eu  A peu 
reuoquer  la  donation  s’il  en  euA  eu  vo- 
lonté, Gomez.  d.  numer.  r 1.  Ranchin.  dedf. 
part.y  eonclaf. i^y.SC  Ferr./»  d.q.aïq.  Gui- 
don. Pap.  comme  il  a eAé  iugé  au  Parlem. 
de  Paris  par  ArrcA  donné  au  rapport  de 
Le  PreAre  en  l’an  1615.  le  donateur  ayant 
depuis  la  mort  de  fon  fils  fouffert  jouyr  le 
donataire  fans  auoir  tcfmoigné  vne  vo- 
lonté contraire , Le  PrcAre  cens. a.  chap.  i r. 
Car  s’il  eA  mort  incontinent  apres  eux 
fans  falloir  peu  reuoquer,clle  eA  eAiméc 
reuoquée , Gomef.  Ferrer,  d.  locis.  Ainfi 
elle  eA  reuoquée  par  la  feule  naidance  des 
enfans,  Guido  Pap.  q.it  jnumer.  3.  Secundo, 
fiienque  la  donation  foit  reuoquée  par  la 
feule  naiffance  des  enfans  du  donateur, 
comme  dit  c A , toutesfois  le  donataire  ne 
doit  pas  rendre  les  fruiâs  de  la  chofedon- 
néc  dés  ladite  naiOance  î mais  feulement 
depuis  le  temps  que  le  donateur  luy  a dé- 
noncé qu’il  vouloir  reuoquer  la  donation 
Sc  mis  en  lu  Aicc  pour  cela.  Tiraquel.«d  d. 
Ifi  vnquam,  inverbo,  Reuertatur  , num.  iji.se 
Fabcr.  infuo  CodJib.Sjit.dUreuic.donat.ii.de 
fin.  4.  Et  ainfi  a cAé  iugé  au  Parlement  de 
Paris  par  ArreA  du  4.Fevrier  1606.  Loiret 
lettre,  D,  chap.  ii.  fur  lafin.  Car  lefd.  fruiâs 
ont  cAe  pcrccus  non  feulement  de  bonne 
fby , mais  encores  par  le  proprietaire , qui 
a demeuré  en  fa  bonne  fby  iufques  à ce 
qu’on  luy  a dénoncé  la  volonté  de  reuo- 
quer. Tertio,  Comme  le  donateur  reprend 
les  biens  donnez  exempts  d’hypotheque, 
auffi  il  eA  obligé  de  rendre  au  donataire 
lesdefpenfes  qu’il  a faites  pour  l’vtilité 
permanente  de  la  chofe.  Et  n’en  peut  pas 
demander  compenfation  auec  les  fruiâs 
que  le  donataire  a pcrccus.  EAvenne  Pap. 
fur  ladite  loy  fi  vnquam , fous  le  mot , Re., 
nertatur , Suatto  , La  donation  ne  peut 
paseArc  reuoquée  par  les  enfans  du  do- 
nateur qui  ne  font  pas  fes  heriticrs,Cujac. 
adtit.Cok.de  reuocand.donat.  Sùnti , Ny  A 
apres  la  naiffance  des  cnfans,lc  donataire 
a jouy  paifiblement  de  la  chofe  donnée 
durant  30.ans.Chopin/ié.i.  demoribasPa- 
riftit.de  donat.  }.num,  14.  Mais  bienqu  apres 
lad.naifTancc  vn  tiers  ayant  droiâ  du  do- 
nataire ait  jouy  de  la  chofe  donnée  durât 
dix  ans , neantmoins  cela  n’empcfchc  pas 
qucle  donateur  ou  fes  enfans  ne  puiffent 
rcuoquer  ladite  donation  Sc  reprendre 
lefdits  biens  donnez  ; car  ledit  tiers  pour 
cette  jouiffanec  décennale  ne  peut  pas 
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prétendre  aiioir  preferit  la  propriété  del- 
dits  biens  contre  ledit  donateur  ou  fes 
encans , cette  poireiTionde  dix  ans  ne  fert 
jamais  que  pour  preferire  l'acbion  hypo- 
thécaire du  créancier,  totjit.  CeJ.Ji Mliierf. 
tredtt.frAfmft.'  Contre  l’aduis  de  Chopin 
i.  loK.  qui  cft ime,que  par  ladire  polTeinun 
de  dix  ans  ledit  tiers  a preferit  contre  le 
donateur  ou  fes  enfans.  Stxti  , Ny  fi  la 
choie  ell  de  petit  prix  & que  vray-fem- 
blablemcnt  le  donateur  euft  fait  la  dona- 
tion bienqu’il  euft  penic  auoir  des  en- 
fàns , Alexand.  voL  4.  anfiLi  1 ai.i.  Decius 
cen^l  ^8i.»«rw.3.Iul.Clar.5.d»M//ff, 
y.  1 1 .mm'tj ,Sc  R.anchin.df«/^<rr,  j . eencl,^ 

Comme  il  a efte  iugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arreft  prononcé  en  Robbes 
rouges  en  l’an  I fiot.  Ciicnafir  Paf.tnfes 
Arrep  , h». ii.tit.i.  *rt.  20.  6C  Automne 
i.  Lfi  vnquàm,  Cod.  de  reiuettid.  domt.  Or 
c'eft  à l’arbitre  du  luge  d’auifer  fi  la  do- 
iTution  eft  de  grand  ou  de  petit  prix  , fur 
quoy  il  doit  auoir  égard  aux  facilitez  du 
donateur,  & à la  qualité  du  donateur  & 
donataire,  lui.  Clar.d.j. iijmm.y  8i  Faber 
in fiu  Cod.lit.i.d.tit.qSjtef.^.Sefiimi,Li  do- 
nation n’eft  pas  reuoquée  toutes  & quan- 
tesfois  qu’il  eft  certain  que  le  donateur  a 
pensé  à fes  enTans  lors  de  la  donation,  lui. 
Clar.  §.domuio  , q.n.nnmer.x.  Cc  Ranchin. 
deciffnrt.y  ccncliif.y'èy.  ' Ainfi  vnc  femme 
ayant  fait  donation  de  fes  biens , & au  cas 
qu’elle  euft  des  enfans  reftreint  icelle  feu- 
lement à la  moitié , & apres  la  donation 
ayant  eu  des  cnftins , par  Arreft  du  Par- 
lement de  Bourd.  du  mois  de  May  1 j8 1. 
il  fuft  dit  qu’elle  ne  le  pouuoit  pas  reuo- 
quer, Automne  »d  dJJïvnqiiii», Cod.de  reuo- 
ennd.  ifoM«/.Pareillcmcnt  vn  paraftre  ayant 
fait  vue  donation  en  fon  contracl  de  ma- 
riage au  fils  de  fa  femme  au  casqu’il  n’euft 
point  des  enfans  maflesde  fon  mariage, 
bienqu’il  euft  vne  fille  , toutesfois  la  do- 
nation fuft  confirmée  par  Arreft  du  Par- 
lement de  Paris  prononcé  en  Robbes  rou- 
ges du  ij.Decembrc  i6ot.  Chopin/ré.  1. 
de  moriim  Pnriftitjle  dotut.  y.num.  1 o.  Brod. 
fir  Loüei  letlre(D  ) ehnf.q  j.  Bouguicr  lettre 
(D/ri4».io.Monthol.  e»yr2  Arrefli,  chnf.y^, 
& Chenu  y.yo.Maisil  ne  faut  pas  cftimer 
que  le  donateur  ait  penfé  à fes  enfans  de 
cç  qu’au  temps  de  la  donation  il  a vnc 
femme  de  laquelle  vray-femblablcmcnt 
il  en  peut  efperer, Faber;» fno CoeUii.i.  tit. 
de  reuoenad,  donat.  définit. -j.  Car  autre- 
ment jamais  prcfque  telles  donations  ne 
feroient  reuoquées  par  la  naiiTance  des 
enfans.  En  outre  on  n’eftime  pas  que  le 
donateur  ait  penfé  à fes  enfans  , bienque 
lors  de  la  donation  il  fc  fuit  rcfcruc  la 


faculté  de  bailler  légitimé  k fes  enfan* 
furies  biens  donnez , C’eft  pourquoy  vn 
homme  ayant  fait  donation  .à  vn  lien 
ncpucti  aiicc  telle  rclcruacion  , 8c  depuis 
ayant  eu  des  enfans,  par  Arreft  du  Parle- 
ment de  Tholofe  cette  donation  a cfté 
reuequée , La  Roche  t»  fes  Arrefit  , /;».  1. 
fous  le  mot.  Donations,  litre  7.  article  i . Parce 
qu’on  cftime  que  cette  claufe  a cfté  appo. 
fée  par  l’artifice  du  donataire  , qui  pour 
rendre  fa  donation  d'autant  plus  alTeurée, 
a fait  déclarer  au  donateur  qu’il  donnoit 
à fes  enfans  cc  qu’il  ne  leur  pouuoit  pas 
ofter,  8c  en  cfFecf  le  donateur  n’ayant  fait 
aucune  libéralité  à fes  enfans,  il  cft  vray- 
fcmblable  qu’il  ne  penfoit  pas  d’en  auoir. 
Oilau'o , La  donation  que  quelqu’vn  a fait 
en  fon  contraél  de  mari.igc  n’eft  pas  reuo- 
quée par  la  furuenance  de  fes  enfans, 
Boeriusd«;/'i  59.  ««m.io.cJ"  n-  Mynfing. 
ce»t.yolferual.64  numer.6.&  7.  Ranchin. 
in  q.nyCutdon.  Paf.  8C  Faber.;»/»»  C.lit.%. 
tit.  de  reuoc.  donat.  38.  def.  2.  8c  ainfi  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Dijon  en  l’an  157^. 
en  faucurdc  la  vcfvedu donateur,Bouuot 
en  fes  Arrefis  ,part.  3.  fous  le  mot , Donation, 
quafi.y,é‘tom.i,fouile  mot , Mariages,  J. 89. 
Le 9.  luillet  1 5 87. 8c  8.  Décembre  1592. 
Bouuot  f»  lad.q.i^.tc  au  Parlement  de  Pa- 
ris par  le  fufdit  Arreft  prononcé  en  Rob- 
bes rouges  le  2 y.Deccmbrc  i6o2.vnc  do- 
nation faite  par  vn  paraftre  en  fon  con- 
tracl  de  mariage  au  fils  de  fa  femme, 
ayant  elle  confirmée  , bienque  dudit  m.i- 
riage  ledit  p.araftrc  euft  eu  vne  fille, Cho- 
pin itb.  2 . de  morihus  Parif  tit.  des  donat.  3.»»- 
mer.  i o.  Brodeau  fur  Loiiet  lettre(D)thap.  5 3. 
Month.  »»/»;  ./^rrr/?;  , »é»p.  99. Chenu  r» 
fa  première  cent,  quafi.  70.  8c  le  Preftre 
cent.i.chap.i  i.  Comte  l’aduisde  luI.CIar. 
i.douatio,  quafi.i  ijium.i.  Parce  qu’il  n’y  a 
nulle  doute  que  le  donateur  lors  de  la  do- 
nation n’ait  penfé  aux  enfans  qu’il  pou- 
uoit auoir, puifqttc  ladonation  a efté  faite 
en  fon  contracl  de  mariage.  8c  que  la  fin 
du  mariage  cft  d’auoir  des  enfans,  Bocr. 
Mynfing  &Ranchin. d./ot»;,  ftiiuantla  loy 
i.ff.  faljnatr.ef  l.6q.ff.  de  condit.  (fi  demonftr. 
(fi  l.tilferoram,i  10.  infi.f^de  verb.fignif.paren- 
tespq  liberorum  procreandorum  ammo^  voto 
vxores  ducunted.  1. 1 10. in  fi.  Et  comme  la  do- 
nation faite  au  contracl  de  mariage  du 
donateur  ne  peut  pas  cftre  reuoqtiée  par 
la  nailfancc  des  enfans  procréez  dudit 
mariage,  comme  dit  eft,  pareillement  elle 
ne  peut  pas  cftre  reuoquée  par  la  naif- 
fanec  des  enfans  procréez  d’vn  fécond 
mariage , contraélé  apres  ccluy  auquel  la 
donation  a cfté  faite . Faber  ;»/»»  Cod.lth.S. 
tit.de  reuocand.  donat.  fi.  def. 6.  Car  autre- 
ment 
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ment  les  enfans  du  fccond  lid  quoyquc 
moins  fauorables  que  ceux  du  premier 
jouïroicm  d’vn  pfiuilegc  dont  les  pre- 
miers ne  jouyflcnt  pas.  Et  ne  fertdc  dire 
qu'audic  cas  le  donateur  ne  penfoit  pas 
aux  enfans  qu’il  pourroic  auoir  d’vn  fé- 
cond lid , puifque  contradant  des  pre- 
mières nopces  , il  ne  pouuoit  pas  picu- 
ièment  croire  que  fon  conjoind  mou- 
' ruft  auant  qucluy,&:  qu’aprcsil  fc  rcma- 
ricroif.Car  bienqu’ü  ne  pcnfallpas  auf- 
dics  enfans  du  fécond  licl,coufioiirs  pen- 
foit-il  pour  le  moins  à des  enfans  qui  fe- 
roient  procréez  de  luy  , puifqu’on  ne  fe 
marie  que  pour  auoir  des  enfans,/.  i .^ 
iuto  mMirtm.  dr  l.hec  mode  64.  in fine  ff.  ae  ton* 
âît.di  iffnmjl.  Pitrenies py  liherorumpruTfan" 
doru/p  an/mo  dp  votovxcrts  du£$mt.  l.  ithero- 
rmn  liO.  infi.ÿMverkor.figntficnt.  Et  puif- 
qu’il  rc  vouloit  pas  que  les  enfans  qui 
Juyferoient  procréez  de  ce  mariage  qu’il 
fembioit  mieux  aymer  comme  elîans  en 
clUtdc  luy  donner  piullod  le  nom  de  pe- 
re  > pculTcnt  reuoquer  ladite  donation, 
moins  a-il  voulu  que  les  enfans  d vn  autre 
lid  la  pcuflenc  reuoquer.  Seulement  Ci  la 
donation  n’ell  pas  faite  en  contrad  de 
mariage  du  donateur  , elle  pourra  eflre 
reuoquée  par  la  naiiTance  des  enfans  du 
fccond  liddudonaccur,  bienqu'au  temps 
de  la  donation  le  donateur  cufl  renoncé 
au  bénéfice dclaloy^'w»^/«i«,  comme  il 
a efte  iuge  au  Parlement  d’Aix  le  i6. 
lanuier  1 580.&  le*).  Février  15 Sj.Stcph. 
à Sando  \o3J\Tïcdcaf.y^.Nono.L^k  donation 
réciproque  n’cft  pas  reuoquée  par  la  fur- 
uenancc  des  enfans,  Papon.  mt.i.  lin.  5. 
tit.  des  donationSyèc  Tùhcr.tnfuo  Cod.  lih.^ht, 
de rence.  donne.  38.  def.  10.  Cettedonation 
fubfiftam  pour  le  regard  de  ccliiy  qui  de- 
puis a eu  des  enfans,  il  n’cil  pas  juAe  que 
laiitrc  foit  reuoquée , puifqu’clle  n’a  elle 
faite  qu’en  confideration  de  la  mutuelle 
libéralité  , doneques  celle-là  ne  pouuant 
pas  fubfifter  feule  , il  faut  que  toutes 
deux  foient  valables , mais  lorlquc  telle 
donation  réciproque  a cAé  faite  par  les 
mariez  non  en  leur  contradde  mariage, 
mais  pendant  iccluy  , clic  cft  reuoquée 
par  la  funicnance  des  enfans  > Faber^. 
^r/?».io.Parcc  que  les  enfans  qui  naÜTenr, 
nailTcnt  auffi  bien  à l’vn  qu’à  fautre, 
puifqu’ils  font  enfans  communs.  Deàmhy 
Ny  la  donation  faite  en  recompenfede 
fcruiccs.  Alcxand.  W.4.rw^/4.o.»«»w’r.i  I. 

eonfil.-j  ) .num.x.  in  frme.  X^ccïuh confUicr,\ . 
fnrtey confil.to.nnmer. i . dP fnrt.y  (onJil.S'j^, 
nnm.io.  Tiraqucil.4*/  d.lji vnqunm,  m verho» 
DonntieneUrgitm  y n.14.  R,ebuffjn  eomment, 
fif.  confiûut.  reg.  in  trnÜ,  de  donne,  injimtmd* 


nrt.x.gloff.\.  num.iy  MoWnx- nd  eie.  Cod.  de 
inojfic.doMt.  Papon.  noe.  i . lia. y tit,  des  dmn~ 
r/ow,  Ranchin.  decif.pnrt.y  conel^^i,  L*Oi- 
fcaii  au  liu.y  des  oÿiceSy  ehaf. 5 mum,  i 1. Fabcr 
in  fuo  CodMh.î.tit.dereuoc,dmat.^î.de^n.yic 
D’Oliuc.  fw/ri  chétf.j.  Con- 

formement à la  \oy  ft  pater  yffen.  ^.JèquiSy 
•vtt.ff.  dedonat.  Où  cA  dit  , ^e  la  donation 
faite  en  recompenfe  de  feruices  efl  irreuoea- 
hle.  Comme  il  a cAé  iuge  au  Parlement 
de  Bourdcaux  fur  vncdonacion  en  faueur 
du  mariage  que  le  donateur  auoit  fait,  en 
recompenfe  cfeccquc  le  donataire  J’auofc 
preferué  de  mort  en  vne  bataille  où  il 
cftoit  tombe  en  terre  dclTous  fon  cheuah 
Maynard.//ür.9.fA^/.8.  Non  donatio,fedmer~ 
tes  eximij  laboris  appellanda  ejl  , quod  con^ 
temflaùone  falntis  certo  modo  afitmari  non 
plaenit  % d.  §.  vn  Labeo  ferthit  extra  caufam 
donaeionnm  ejfe  talinm  efiàorum  mercedes , 
/.  hcciure  i*).§.  Lnifeo  \ .ff.  dedonat.  & Pa- 
pinian  en  la  loy  Aquthus  17.  jf.  eed.  fur 
vne  donation  faite  par  ledifcipleà  fon 
maiftre,  rcfpond  en  ces  termes,  Nonme^ 
ram  donationem  ejfe  , veritm  offeittm  magiftri 
quadam  mercede  remuneratnm  Regulnm.Qoxi- 
trcl’aduis  deCujae  libre  to.  obfemat.  r«- 
fite  5.Fachia//é.  ^.cap.%^.  ficCharondas 
en  fes  Rejponfes  liure  1 1.  thap.  57.  Mais  à 
ce  que  la  donation  foit  cAimée  faite  en 
recompenfe  de  feruices,  ne  fulîîtpas  que 
le  donateur  die  qu’il  fait  laditedonacion 
pour  recompenfe  de  feruices  , mais  il 
faut  qu’il  exprime  particulièrement  les 
fcruiccs  , Oldrad.  confiL  5.  Dccius  tonfiL 
part.  4.  (onf^-jB.  num.^  Guido  Pap.y*/7^.9  5 . 
Mafcard. x/p/.  i,eoncl.^6o.  numer.i.C’  y lui. 
Clar.  §.donaeioy  q.\.nmn.x.  Papou  en  jes  Ar-^ 
refis ylin.w.  tit. i. ortie.  14.  Ranchin./nd^. 
9 5 . Guidon.Pap.  ÇP  ad  cap.  Raynut.in  verbo^  sn» 
fnper  allegabat , num.^i  .4.1.  d*  4 V & Cho- 
pin lib.  3.  de  vttli  Andeg.  rertirndcm.  titul.  3, 
mm.?,.  En  outre  il  faut  que  lefdits  fcrui- 
ccs foient  prouucz , Tiraqucll-  in  d.  verboy 
Denatione  largitHSynumer.no.  &^i.  RebufF. 
in  dtÜ.  traii,  de  donat.  infinaand.  art.  i . glojf.  1 . 
nam. \ 3. Papon. not.i.  Uu.ytit.  des DonaeionSy 
Kznchln.deeif.part.  5.  conel.^^i.  & ad  cap. 
Raynatias  in  dtÛ.  verbo  , Infuper  aliegabae^m 
wrr.  41.41.^43.  ficFabcrm/iw  Ci?//. //A  8. 
tit.  dereuoeand.  donat. définit. y Bienque 
le  donateur  ait  confirmé  la  donation  par 
ferment , autrement  la  donation  c A nulle, 
Tiraqueil.  in  verbo , Donatione  largitus , À 
numer.^-j.vfqae ad^x.  & Ranchin.  indi^. 
verbo , Infuper  allegabae , numer.  44.  Sçauoir 
lors-  que  la  donation  a cAé  faite  à ceux 
que  les  loix  nous  prohibent  de  grati- 
fier de  nos  libcralitcz  , comme  lors  que  le 
mary  donne  à fa  femme , ou  le  pcrc  à fc 
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enfans  non  émancipez, mais  non  pas  lorf- 
qu’ellc  cft  conférée  à ceux  qui  les  peu* 
uenc  rcccuoirvalablementjcar  en  ce  cas 
la  fimple  cxprcllion  des  fcruices  faire  par 
le  donateur,iért  de  pleine  prcuue.Commc 
il  a elle  iugé  au  Parlemcnc  de  Thololé  le 
ao.Iuin  i6}o.  fur  vne  donation  faite^ar 
vne  fccur  k fon  frere  , que  la  foeur  diluic 
auoir  faieen  remuncrationdesferUfces,& 
à raifon  de  l’adminiftration  qu’il  aiioit 
fait  de  fes  bies,  D’Oliuc  en  fes  Àncjls  //11.4. 
ckap.  7.  & au  Parlement  d'Aix  le  dernier 
luin  I ; 8 1.  fur  vne  donation  faite  par  la 
mere  à fa  flic , Stephan.  à Sancto  loanne 
decif.  x6.  Comme  auffi  ilfautquclcsfcr- 
uiccs  foient  rendus  auant  la  rcuocation. 
Car  le  donataire  ne  peut  pas  refufer  de 
rendre  la  cliofc  donnée  fous  prétexté  qu’il 
veut  rendre  les  fcruices  aulqucls  il  cftoit 
obligé  par  la  donation  , Papon  mt.  i.  W. 
ir».&  que  les  fcruices  foient  proportion- 
nez à la  chofe  donnée,  Rebufls  d.  tmm.i  3. 
8c  Faberrf.  dejîri.  3.  Que  fi  les  chofes  don- 
nées excédent  les  fcruices  , la  donation 
fera  rcuoquée  pour  le  regard  de  ce  qui 
excédera  les  fcruices, Dcciusr»^/!  fart.i. 
tonfil.  X O.  num.  3 . Tiraqucll,  r»  d.vtrho  , 2>o- 
HMume  l»rgitus^Hm.n g-à"  80.  lol  Clar.  %Jlo- 
rium.j.  Papon  aot.  i.  /«c  5.  fir.  des 
Vonatscm,Sc  Ranchin.wd.j.95.  CaidonPAp. 
Ainf  par  Arrcll  du  Parlement  de  Bour- 
deaux  prononcé  en  Robbes  rouges  à la 
prononciation  de  Pentccofte  de  l’an  1571 
vne  donation  qu’vnc  Dame  auoic  fait  à 
vne  fenne  fille  de  Chambre  pour  des 
longs  fcruices  quelles  en  auoit  receu,  fut 
rcuoquée  pour  vn  tiers , par  la  naififance 
des  enfans  de  ladite  Damc^'autant  qu'on 
cRima  les  fcruices  rendus  à la  valeur  des 
autres  deux  tiers  de  la  donation,  Mayn. 
A»  4.  th»p.\i.  & en  l’eftimation  dcfdits 
fcruices , il  faut  auoir  efgard  à la  qualité 
du  donateur  & du  donataire.  Tiraqucll./» 
d.  verbetdBfMtioHelArgttm-p.^j^P'ndecimOfQc- 
luy  qui  a renoncé  à quelque  future  fuc- 
ceflion,  ne  peut  pas  reuoquer  par  la  fur- 
ucnancedcs  enfansce  qu'il  a quitte.  Au- 
tomne ad  d.  l.fs  vnqaam^  Ccd.  de  reuoc.  denat. 
parce  que  le  pere  cil  plus  fauorablc  qui 
veut  conferuer  fes  biens  à fes  enfans,  que 
ccluy  qui  leur  veut  acquérir  des  nou- 
ueaux  droiéls , Icfqucls  ne  luy  ont  iamais 
appartenu  , outre  que  les  hommes  font 
nroins  de  difficulté  de  rcnôcer  à des  droits 
inccrtains,que  de  quitter  leurs  biens!  Ain- 
fi  on  croit  plus  facilement  que  le  dona- 
teur a peu  faire  de  telles  renonciations 
penfant  auoir  des  enfans,  qu'on  ne  peut 
croire  qu’il  ait  pensé  auoir  des  enfans  en 
donnant  fes  bicnsJ)iK>d»/Rir,Aujourd’huy 


en  ce  Royaume  le  Monaftere  ne  tenant 
pas  lieu  d'enfant , comme  il  acflé  dit»» 
traicle  des  Saccejjuas  ,p.s.  Seil.  de  U fdhjht. 
fideicemmijf.  art.  3.  La  donation  emre-vifs 
faite  par  le  Moyne  auant  fon  entrée  au 
MunaRcre  , n’cR  pas  rcuoquée  par  ledit 
MonaRerc,Duranti  J.S7. ».j.  Detmniertiii 
Puifqu’aujourd'huy  en  ce  Royaume  les 
enfans  adoptifs  ne  pcuuent  pas  fiicceder 
à leurs  parcnsd’adoption,comme  il  a cRé 
montré  en  la  1.  partie  dutraiSl/ des  fuicejf. 

La  donation  entre-vifs  n’cR  pas  rcuoquée 
par  la  furuenance  des  enfans  adoptifs,Re- 
buff.  incenj/it.  Ree.  intrall.  defentent.  preui- 
ficnal.arttc.  i.gtcjj.xnum.  fJ.Sc  Papon  nor.i. 

//».  3.  tit.  des  donations , .^ao  enirn  honumejl 
eu  fauere  natiam  parteni  haiilarii  ? l.  fi  poft 
marlem  1 o.  J . liieri  ^.fi.  de  hoiur.poffejf.cont. 
taialas.  DecmoqHarto , Ny  par  la  nailTancc 
des  enfans  baflards  du  donateur,  foit  que 
la  donation  ait  cRé  faite  par  le  pere  du 
baRard, Tiraqucll. »d  d.  l.fi vnqaàm^in  ver- 
hoySafeeperit  éérrw,».36.Bercngar.Fcrnand. 
adtjîvnqiiam^am.g.  Cote  reiui.donat.  SL  Pa- 
pon d./«o.  Ou  par  la  mere.  Contre  l’aduis 
de  Tiraqucll./»  d.i'rrésB.É  Z.  6c  Papon  and, 
lie».  Car  puifqu’cn  ce  Royaume  les  ba- 
flards font  priuez  de  la  fucceflîon  de  leur 
mere,dc  mcfmes  que  de  celle  de  leur  pe- 
re , comme  il  a cRé  montré  en  la  féconda 
partie  d»  traicle'  des  fuceejf.  11  cR  abfurde 
d’cRimcr  qu’il  puilTcnt  faire  reuoquer  la 
donation, ny  de  leur  pere  ny  de  leur  mè- 
re. DecimoqHittlhytiy  par  lalegitimation  des 
enfans  baflards  du  donateur  faite  par  ref-  ' 
crit  du  Pr'ince.  bienqu’ils  foient  nez  apres 
la  donat  ion,Tiraquell.  in  d.verho , Safeeperit 
hherosfinmner.é^.  vfqae  ad-)!.  Paponnor.i. 
lia.  tit.  des  donations , Berengar.  Fernand. 
ad  d.l  fi  vnaMam/mm.c).vetf.fed  y»/d.Cuquil- 
leî.i9z.8cMayn.//»4.rAi  3.  Parce  que  le 
bénéfice  du  Prince  n’eR  pas  censé  accor- 
dé à quelqu’vn  au  preiudic'ed’vn  tiers, /.i, 
J.yf  qui!  à Principe.  1 6.ffne^q»id  lu  loco puhl. 
Et  partant  la  légitimation  accordée  par  la 
Prince  aufdits  baflards , ne  peut  pas  pré- 
judicier aux  donataires.  Decnmjexii  , Les 
auortons  ou  enfans  qui  natfTent  morts, par 
leur  furuenance  ne  reuoquent  pas  la  do- 
nation , ^^i  nuftui  najeuntur  , neque  nats 
neqae  procreali  intelligmtar  , quia  nunquans 
hheri  appeltari  potuerunt , /.  qui  nurtui.  1 1 <)  ff,  , 
de  verhor.figrif.  C'eR  pourquoy  vne  fem- 
me ayant  apres  la  donation  de  tous  fes 
bicns,eu  vn  enfant  qui  efloit  décédé  peu 
apres  fa  n.aiir.incc,  6c  demandant  à cette 
occafion  rcuocation  de  ladite  donation, 
Sl  le  donataire  fouRenant  que  1 enfant 
cRoit  vn  auorton,  & n’auoit  point  de  vic 
lorfqu’il  fortit  du  ventre , par  ArrcR  de 
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laChambte  de  l’Edict  deCa(Vrcs  du  19. 
luin  1 6 37.  auanc  dire  droift  fur  ladicc  rc- 
uocation , il  fiit  iugé  que  le  donataire  ve- 
rifieroic  le  Elit  pat  luy  misenauant,  p«our 
apres  cftrc  fait  droiâ  aux  parties.  Sefti- 
»w,La  donation  faite  à vn  enfant  du  do- 
nateur n’eft  pas  reuoqudc  pat  la  furuc- 
nance  des  autres  enfans  qu’à  proportion 
de  ce  qui  defaut  en  leur  légitimé , Bartol. 
ni  l.  tuU.  Sejo  87.  5.  Imfcrttor.  9.  mmer.  i. 
/.  de  /egtie.  1.  Gomez.  refitiét.  tem.  1.  fsrt.  4. 
atmet.  1 1 . lui.  Clar.  §.  dciulh,  i . 

Ranchin.  decij.f/irt.^.  p*rt.6. 

lontluf.^i.  Bercngar.  Fernand,  ad  dj.fi  va- 
jaàm,  Cod.  de  reaocand.  dmat.  & Faber.i»  fat 
Ccdicjih.  8.  til.  dereatcand.  denat.  38.  dé- 
fi». y.  fuiuant  la  loy  fi tttae.  y Ctdic.  de  imf- 
ficief.  dtaaiiomém.  Car  on  ne  peut  pas  di- 
re que  fi  le  donateur  euft  penfc  auoir  des 
enfans  lors  de  la  donation  qu’il  ne  l'cuft 
pas  faite , veut  qu'il  a fait  ladite  dona- 
tion à l’vn  de  fes  enfans  , & ainC  la  do- 
nation cA  irrcuocabfe;  Sailement  parce 
que  le  parent  ne  peut  pas  diminuer  lafle- 
gitime  d’aucun  de  fes  enfans  par  aucune 
ficnne  libéralité , comme  il  a eAc  montré 
en  la  f remitre  far  lie  dn  tr aillé  des  Suecejfitas, 
Seûim  1.  da  Titre  de  U Légitimé , Sc  que 
par  le  moyen  de  ladite  donation  inoffi- 
cieufe  les  enfans  qui  font  nez  depuis , ne 
trouuct  pas  es  biens  de  leurs  parents  de- 
quoy  fe  payer  de  leur  légitimé  entière,  ils 
ontdroicl  de  la  faire  retrancher , en  pre- 
nant fur  icelle  ce  qui  defaut  à leur  legiti- 
' me  : que  s’il  ne  defaut  rien  en  leur  légi- 
time , la  donation  cA  en  tout  confirmée. 
Ainfi  par  ArrcA  du  Parlement  de  Bourd. 
du  9.  Décembre  1604.  il  fuA  iugé  qu'vnc 
donation  faite  pat  le  pete  à fa  fille  , en 
contraél  de  mariage  de  la  troifieme  par- 
tie de  fes  biens, ne  pouuoit  pas  cAre  reuo- 
quée  par  furucnancc  d’autres  enfans,Au- 
tomne  ad  d.Lfi  vnqaàm , Parce  que  le  pc- 
re  s’cAant  refetué  deux  tiers  de  fes  biens, 
il  auoit  afTez  pour  pa^er  les  légitimés,- 
veu  que  la  légitimé  n cA  iamais  que  le 
tiers  ou  la  moitié  des  biens  fuiuant  le 
nombre  des  enfans  , comme  il  a eAé  dit 
aadit  Titre  de  ta  Légitimé , Voire-mefmes 
bienque  le  perc  ait  domé  à l’vn  de  fes 
enfans  plus  qu’il  ne  luy  pouuoit  pas 
^donner,  en  forte  qu’il  ne  luy  rcAepasde- 
moy  payer  les  légitimés  des  autres  en- 
nmsqui  luy  font  nez  depuis  la  donation; 
tbutcsfois  il  ne  peut  pas  fairedemande  de 
ce  qui  defaut  pour  parfaire  les  légitimés 
de  les  autres  enfans,  mais  ce  droiél  appar- 
tiendra aux  enfans  apres  la  mort  de  leur 
pcrc,Cwc.  lit-  lo.tiferaat.eaf.^.  Ainfi 
par  Airék  du  Parlement  de  Paris  du  a 3. 


Février  1 34^.  vn  perc  fuA  déclaré  non 
reccuable  à faire  cette  demande  , fans 
préjudice  aux  enfans  de  débattre  apres 
la  mortdeleur  pere  , la  donation  faite  à 
leur  frère , Charond.  en  fies  refifmf.  Isa.  6. 

1. Parce queleperene  peut  pasve- 
nircontre  ce  que  luy  mefme  afait  1 & no- 
tamment , veu  que  ce  retranchement  de 
donatibn  n’a  pas  eAé  introduiél  en  fa 
faueur  , mais  feulement  de  fes  enfans. 
Contre  ce  qui  a eAé  iugé  au  Sénat  de 
Chambéry  en  Décembre  1 6 1 z.  Faber  ri* 
fiaCed.lih.y  tit.  de  itusffit.  denat.  10.  défit. 
înglejfMimer.6.  Pareillement  les  enfans  ne 
peuucnt  pas  du  viuant  de  leur  pere  re- 
uoquer  la  donation  inofficieufe  Ente  pat 
Icurdit  perc,  Tiraquell.  ad  d.  l.fi vngaam, 
in  verte , In  eiafidem  denat erU,  3. Com- 

me il  a eAé  iugé  à Chambéry  par  ledit  Ar- 
icA  de  lÉi  i.Faber  d.nam.6.  Parce  que  la- 
dite reuocation  n’a  pas  lieu  finon  afin  de 
parfaire  la  légitimé  des  enfans.  Or  la  lé- 
gitime n’eA  pas  deué  aux  enfans  qu’a- 
pres  la  mort  de  leur  pere,  comme  il  a eAé 
dit  an  Trailté  des  Saeeefiens.  Titre  de  la  Lé- 
gitimé , Seulement  fi  à caufcdeladitc  do- 
nation , l’enfant  n’auoit  pas  dequoy  s’en- 
tretenir, le  donaraire  léroit  obligé  de  le 
nourrir,  Tiraquell.  in  d.  verte , In  eiafidem 
dtuaterü,  n,  4.  Car  le  perc  cAant  obligé  de 
nourrir  fes  enfans  qui  n’ont  pas  dequoy 
viurc  d'ailleurs , comme  il  eA  dit  a»  Titre 
d»  Mariage,Sc  ne  pouuant  fatisfairc  à cet- 
te obligation  pour  auoir  cAé  trop  liberal, 
ny  reuoquer  luy-mefme  ladite  libéralité, 
il  cA  iu  Ao  que  le  donataire  fatisfâce  à ce  à 
quoy  la  loy  oblige  le  pere  , puifqu’il  poffe- 
de  les  biens.  Mefmes  ladonation  feitc  par 
le  perc  à vne  fienne  fille  naturelle  à la 
veille  de  fes  nopccs , ne  peut  pas  eArc  re- 
uoquée  par  la  nailTancc  de  fes  enfans  lé- 
gitimes, iugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 3. 
Février  i6yy  Dafteheenfienlenrnalyli», 
4-ehaf.iS.  car  il  penfoit  à fesen^spuifi 
qu’il  donnoit  à vn  fien  enfant,  & nomme- 
mêt  à la  veille  de  fesnopces.Srrfim  eltaim, 
La  donation  fitite  à vn  cAranger  par  vn 
donateur  qui  auoit  des  enfans  , ne  peut 
pas  eAre  reuoquée  parla  furucnancc  des 
autres  cnfans.finon  pour  ce  qui  defaut  en 
la  légitime  dcfdits  cnfans.Iul.Clar.J.d<>»«f. 
J.zi.  *1.3. & Fachin.//é.3.ré*p.87.parcc  que 
puifque  les  enfans  que  tel  donateur  auoit 
lors  de  fa  donation  , n’ont  pas  empefehé 
qu’il  ne  donnaA  fes  biens , moins  encores 
l’auroient  empefehé  ceux  qui  n’cAoient 
pas  encores  nez  , & quifqu’audit  temps  il 
auoit  des  enfans,  on  ne  peut  pas  dire  que 
s’il  euA  pensé  auoirdcs  cnfins.qu’il  n’euA 
pas  donné. 
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I }•  £n  cinquième  lieu  > bienque  le 
donataire  ne  foit  pas  ingrat , 6:  qu'aucuns 
entas  né  Ibicnt  pas  nez  au  doiutcur,  toii- 
tcstbis  la  donation  fera  diminuée  II  elle 
cil  inüfHcieufe, comme  il  cil  montre  c»U 
i ‘ partie  du  irsidé  des  fuuejf.  teJiAment, 

x.duttt.  de  U Légitimé,  parce  que 
ce  ncH  pas  l’ingratitude  du  donataire, 
ny lafuruenancc  descnfansdii  donateur 
qui  adonne  ce  droit  aux  ent'ans  de  retran- 
cher les  donations  inotHcicufes  faites  par 
leurs  parens,  mais  ce  bcnclice  leur  cil  ac- 
cordé par  la  loy  , qui  ne  veut  pas  que  leur 
légitimé  puilTc  cftrc  en  façon  quelconque 
diminuée  parles  libcralitczdc  leurs  pa- 
reils, comme  il  cft  montre  And.tit.de  la  Lé- 
gitimé. Et  bien  que  le  donateur  ait  re- 
noncé au  droicl  de  pouuoir  reuoquer  la 
donation  par  inolHcioiité,neanrmoinscilc 
pourra  dire  rcuo<]uéc,  Chopin  de  monhus 
PArifJtb.ijit.  3.».i4,  parce  que  cette  rcuo- 
cation  n’dlant  pas  introduitte  en  fauciir 
du  donateur,  mais  de  Icscnfans,  le  dona- 
taire n'y  a pas  peu  renoncer. 

14'  En  lîxicmelicu,  la  donation  entre 
vifs  peut  eftre  révoquée  lorfquc  le  dona- 
taire ne  latisFait  pas  à la  charge  qui  y adlé 
imposée , car  bienque  le  donateur  puilTe 
contraindre  le  donataire  qui  a accepté  la 
donation  de  facisfairc  à la  charge.  l.h.eredi- 
tatem.  it.jf.dedonAt.ifidunAttonù.  yCbd.de 
eontrah.em^t.l.legetn.^.^  Icumres  tt.  C.de 
domt.  /.  I . C.  de  donat.  qua  fub  modo.  Tou- 
tcsFüis  il  la  peut  aufii  reuoquer  lorfquc  le 
donataire  n’y  a pas  fatisfaic,  lui.  Clar.  %.do- 
natio,  q.  2 5.  ».  1 .fuiuant  la  loy  1.  C de  donat. 
qax  fub.modo.  vlt.de  reuoc.  donat.  Et  ain- 
li  on  peut  dire  que  la  donation  aucc  char- 
ge dl  le  contraél  fans  nom  , do  vt  fadas , 
ou  pourle  moinsliiy  dl fcmblable, &:  ain- 
fi  qu’en  iccluy,  tout  ainli  qu’es  autres con- 
tracls  lans  nom,e//  locm  fœnitentia.,  comme 
il  a die  dit  cy-dcirus>î«///.<^r/  Contrats  fans 
nom.  Bienqu’en  la  donation  on  n’ait  pas 
inféré  cette  claufc, qn’cllc  pourra  dite 
reuoquée,  fi  lcdonatairc  ne  facisfait  pas  à 
la  charge,  Faber,  io  fuo  C.  Itb.  8.  tu.de  reuoc. 
donat.  38.  1 8.  fuiuant  la  loy  S, 

■C.de cond/U.ob  cauj.dat.  Ainfi  fi  lcdonatairc 
aucc  charge  de  n’aliencr  pas  la  chofe  don- 
née, vient  .1  l’aliéner , le  donateur  pourra 
agir  comrc  le  donataire  par  aéf  ion perfon- 
nclle.  /.  ea  lege  yC.  de  condiÛ.  ob  caajÀat.Oyx 
bien  il  pourra  viudiquer  la  choie  de  l’a- 
chepteur,  tomme  il  a die  iugé  au  Parl.de 
Paris  par  Arr.prononcé  en  Robbes  rouges 
en  Décembre  1 586.  lur  vnc  alienation  de 
certains  bics  donnez  aucc  fubftitution  au 
cas  du  decez  fans  enfaiis  du  donataire, 
çar  lcdonatairc  ayantalicné  , il  fut  iugé 
I. 


qu'au  cas  qu’il  decedaR  fansenfans,le  ful> 
liitué  pourroic  reuoquer  lad.  alienation  Sc 
vindiqucrlcsbicns donnez  , Charond.  en 
fesrejponf.hu.j,  ehap.  194.  Maynard. 4- 
chap.  9.  Monchol.  enfes  Arr.chap.  45.  fie  Au- 
tomne adl.  taie palium.  4^0.  ^.fater  3.  jj.de 
paiî.  Contre  l'aduis  d’Acciir(.i»  d.  l.ym  ver- 
bo,AHener^^itio\.  adl.  é-Jidotis  y imm.  z.  C 
de  iare  dot.  K.'xneh.  decif.  part.xaontL  594- 

é'part.  ycoTul.  138.  Ce  qui  a elle  dit  de  la 
rcuocation  de  la  donation  qui  contient 
vnc  charge  cxprclFc,  a Heu  auflî  pour  celle 
qui  en  contient  vnc  tacite  > Amfi  p.^rcc 
que  les  biens  qui  fon  donnez  au  Monaflc- 
rc  par  eduy  qui  y dl  entre  à ddlcin  de 
s’y  faire  profez  , foui  dlimcz  donnez  à 
lachargcque  le  Monaftere  y cmrciicn- 
drafic  nourrira  le  donateur  tant  qu’il  vi- 
ura,  s’il  en  fort  auanr  que  faire  profdTioni 
fie  dans  le  temps  de  proS.uion  , il  peut  re- 
Cüuurer  cous  les  biens  qu’il  auoic  donnez 
au  MonaRcrc , Duranti  q.  1.  fie 

Mayuard /w.9.  14.  fuiuant  le  Canon 

dernier,  cauji  ly.  qHxJl.  1.  Il  en  dl  merme 
bienque  eduy  qui  dloit  entré  dans  le 
Monafterc  n’euft  pas  faicladonacion.mais 
fes  parcns,Durami  q.  118.  num.  14.  Voirc- 
mcfmcs  bienque  eduy  qui  clloic  entré 
dans  le  Monafterc  en  l'oit  forty  apres  fa 
profcfiîon  faite  allant  l'^gc  de  16.  ans  ac- 
complis, Duranti  d.  q.  ^jt.C  in  fine.^  May- 
nard.  z4.Mais  non  pas  s’il  en  cft 

forty  apres  fa  profelliô  légitimement  faite 
Duranti  d.  num.  C>.  bienquü  en  foit  forty 
par  ordre  de  fon  Supérieur  , mcfmcs  que 
par  le  mcfme  ordre  il  ait  cfté  transféré 
dans  vn  autre  Conucnc , feulement  en  ce 
cas  le  premier  Monafterc  eft  obligé  des 
fruicsdes  biens  dudit  Moined’en  cftablir 
penfion  en  faneur  du  fécond  Conuenc 
pour  rentretenemem  du  Religieux,  Du- 
ranti 9.6c  Maynard.  lut.  9.  chap.  14. 
Et  non  feulement  le  donateur  i mais  auflî 
fon  heritier  a droicl  de  reuoquer  telle  do- 
nation, KsiXiehin.  dsctf  part.  6.  comluf.6.(ui-‘ 
liant  la  ïoyfvt  propoms  1.  Cod.  de  condi^f.  ob 
eaufdat.  bienque  le  defunfil  donateur  ne 
s’en  foie  pas  plaint , Ferrer.  J.  zi4-  Gtti- 
don.,PAp.éi  Faber  i»  fuo  Cod.lib.  tit.de  reuoc. 
donat. }^.defn.i.yAin(i  vne  vefvcà  laquelle 
fon  mary  auoit  fait  vnc  donation  en  cOn- 
tracl  de  mariage , à la  charge  de  fe  conte- 
nir en  véfvagc.s’cftanc  remariée,  les  heri- 
tiers du  mary  ont  fait  reuoquer  la  donatiô 
par  Arreft  du  Parl.de  Paris  prononcé  en 
Roblscs  rouges  du  14.  Mars  1591.  Roberf. 
rer.  iud.  lib.x.  c.  7. Char,  en JèsreJj.liu.^.ch.}^. 

fs  ohfcru  jota  le  »»<?/, fV»»wt',Mayn.//«.8. 
ch.  9 3.  fie  Automne  ad  l.  ambi^uitates  , C.de 
indicl.  viduu.Le  mclme  aefte  juge  au  Pari. 

M lu  de 
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de  Tholofc,Maynj«iii«fif»  (iiiuant  la  No-, 
uel  AHlh.cuireliUnn.  C. 

JU  ind.vidmit. 

15.  Mais  le  tiers  au  profîc  duquel  la 
charge  a elle  appofee  à la  donation  . n’a 
pas  aâion  contre  le  donataire  pour  luy 
faire  accomplir  la  charge,  mais  feulement 
le  donateur  ou  Ton  heritier  t Ainfi  lorfque 
la  donation  a elle  faite  à cette  charge  que 
le  donataire  payeroit  les  créanciers  du 
donateur  , lefdits  créanciers  n’ont  point 
d'action  en  vertu  de  cette  conuention 
contre  le  donataire , mais  le  feul  donateur 
ou  fes  hericicrs/ràn>r»yf/>s,it.(r.drdii<Mr. 
Contre  ce  qui  a cfl^  iuge  au  Parlement 
de  Dijon  par  diuers  Arrefls , notamment 
le  I 3.Fcvrier  1614.  fur  vnc  promefTe  faite 
à quelqu’vn  de  l’acquitter  de  tous  fes 
créanciers , Bouuot  lom  i.fim  U met , Pre- 
mejfts,j.  3.  Seauuli,  La  donation  quoyque 
conceuc  en  termes  de  donation  auec 
charge  , n’efl:  pas  reuoqnéc  par  le  defaut 
del’accompliflcmcnt  de  la  charge  lorfque 
mefme  fans  cette  charge,  le  donateur  eult 
fait  la  donation,  l.fi eim filiusfmùUtu 
tievU.à-  Ug^genertUter  iffM  âmat.PdnÇi 
û i'ay  donné  dix  efeus  .à  Titius  auec  cette 
charge  que  d’iceux  il  en  achepteroit  vn 
certain  ferf , & que  cet  cfclaue  foit  mort 
allant  qu’eftre  achepte  , Si  r»  hoedtüvt 
Stichem  tmeret , uütir  non  J/Unrm,  ie  repete- 
ray  les  dix  efeus  de  Titius , mais  fi  mef- 
mc  autrement  i’auois  intention  de  luy 
faire  cette  donation,  k parcequei’ay  fçeu 
qu’il  auoit  deffeigne  d'achepterce  ferf,i’ay 
ditquc  ie  luy  donnois  les  dix  efeus  pour 
enacheprer  le  lérf,  f4»yi  mngis  denetimû, 
gMÀm  crnduio  d/rndt  peenme  exijiimitri  deieiit: 
k le  ferfeftant  mort,ic  ne  pourray  pas  re- 
demander de  Titius  les  dix  efeus,  d.  J.  vit. 
£t  vne  donation  faite  par  vnc  tante  à fa 
nicpcc  pour  fc  marier,  luy  eft  deuë  k luy 
doit  cftre baillée,  bienqu’ellc  ne  fc  marie 
pas, jugé  àParis  Ici  i.Mars  idi4.Du  Fref 
ne  enfin  loumnl,  liK.  \ .ch»p.  10.  Genernliter 
tnirnhoc  in  dcnntiomku  defiiendnm  rjl , mnl- 
tim  taterejfi  cnn  fi  icmnndi  fuit , n«  eonditio  ; 
fi cnnfi  finit , cejfinre  repetitionem  : fi  conditie , 
repetitimi  Iccnmfiore.d.l.  tp-genernliier.  yffJe 
donnt.  Cnnfi  donntionü  efi  rntio  donntienu , 
qnn  denntioni  non  cohnret , Cujac.  m d.  f.  vit. 
4»'g/i<»».dc cequi  eftdit  du  leg  inl.  cnmtn- 
le  y 71.  f.  finlfinm  cnnfinm  S.fideden.  Tertio, 
La  donation  auec  charge  fàiâe  à l’Eglife 
ne  peut  pas  eftre  reuoquée  par  le  dona- 
tgur,  bienque  l’Eglife  ne  fatisfalTe  pas  i la 
charge,  cnp.  vernm.  ^.extr.  de  tondit  nppofit. 
in  defionfint.  deltûnm  perfionn  non  deiet  in 
detrimentnm  Ecchfin  rednndnre.  cnp.  dehdnm. 
16.  extr.  de  reg.  inr.  in  6.  finon  que  par 


exprès  il  euft  cflé  dit  dans  le  contraâdc 
donation  qu’elle  ferait  reuoquée  par  le 
defautde  l’accompIifTement  de  la  charge, 
cLcnp.y^.^nrlô,l\  ne  fautpas  eflimer  que  la 
donation  faite  i quelqu’vn  pour  les  agréa- 
bles feruices  receus  par  le  donateur  , k 
qu’il  efpere  de reccuoir  du  donataire  ,foir 
vne  donation  auec  charge  , car  bien 
qu’aucun  fcruice  n’ait  efté  rendu  au  dona- 
teur depuis  la  donation  , toutcsfbisla  do- 
nation fera  valablc.Mafuera».de  donnt.  14, 
n.  16.  Tout  ainfi  que  ladonation  faite  pour 
les  feruices  que  le  donateur  dit  auoir  rc- 
cciis  du  donataire , eft  valable,  bienqu’il 
n’en  ait  point  reccu,Guido  Pap.y. 95.  lui. 
Clic,  donntio,  J.  3.0.1.  & Ranch,  in  d.  q.  9;. 
Cnidon.  Pnp.  ^ninio  , Bienque  le  donataire 
n’ait  ^as  l'atisfait  à la  charge , il  n’cft  pas 
oblige  de  rendre  les  fruiéls  qu’il  a perceus 
auant  la  demanded^aber  d.  tu.  de  renoennd. 
donnt.  yi.defin.\  5. 5«rà,La  donation  ne  peut 
paseftre  reuoquée,  lorfque  lacharge  n’a 
pas  efté  accomplie,  Noncnlpn  ntcipientii  fied 
enfin  fiortu{to:l.pecnninm.  1 o.C.dr  condiSjib  cnnfi. 
dntor. 

I fi.  En  Septième  lieu  la  donation  fai- 
te pour  durer  iniques  à certain  temps,  ou 
iufqucs  à l'euenement  de  quelque  con- 
dition prend  fin  pat  l’euenement  du  téps, 
ou  de  la  condition  d.lfi  rernm.  Cod.  de  do- 
nnt. qnn  fini  modo,  En  forte  que  fi  le  dona- 
teur a voulu  qu’apres  ledit  temps  la  cho- 
fe  donnée  fuft  baillée  à quelque  autre , le 
donataire  n’y  fatisfaifant  pas , le  donateur 
ou  fes  heritiers  pcuuent  agir  contre  le  do- 
nataire püur  l’obliger  i rendre  la  chofe, 
leg.  qnotiei.  3.  Cod.  de  donnt.  qnn  fini  modo. 
Voire-mefme  bienque  lorfque  la  dona- 
tion eft  faite  auec  charge  au  profit  d’vn 
tiers,  ledit  tiers  n’ait  point  d’aélion  con- 
tre le  donataire  pour  1 obliger  à accomplir 
la  charge , comme  il  a efté  dit  cy  defius  du 
donataire  auec  charge  de  payer  les 
créanciers  du  donateur  : Neantmoins  en 
ce  cas  mefme  , ce  lier  , auquel  la  chofe 
donnée  doit  eftre  baillée  par  le  donatai- 
re , a atftion  contre  ledit  donataire 
pour  l’obliger  à la  luy  rendre  , non  feu- 
lement lorfqu’au  tempsdeladonation,il  a - 
ftipulé  du  donataire  que  la  chofe  luy  feroic 
baillée  apres  \etemps,dtlldegqnoties  3. Mais 
auflî  bienqu’il  ne  l’ait  point  ftipulé , d.  l.  3. 
En  ce  dernier  cas  , ce  tiers  demandant  la 
mefme  chofe  donnée  au  donataire  , eft 
plus  fauorable  que  ccliiy  qui  ne  demande 
pas  ladite  chofe  donnée  , mais  quel- 
qu’autre  , comme  fon  payement  ; Il  a efté 
plus  aisé  au  donateur  de  transférer  à ce 
tiers  l’aâion  fur  fa  choie  que  fur  vne 
autre. 

ly.En 
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I7-  En  huî<fHcmc  lieu  , lors  qn’vnc 
donation  a cftc  fake  a quclqu'vn  aucc  pa- 
cte , qu’apres  la  mort  du  donataire  la  cho- 
ie donnée  appaniendroit  à vn  tiers  abient» 
ledit  donateur  peut  auanc  la  more  du  do* 
natairc  & auant  Tacceptaion  tâic'tc  par  le 
tiers , rcuoquer  ladite  donation  au  préju- 
dice dudit  tiers  : Couarr.  v/tr.  refilât.  Ub.  1. 
^4^.i4.R.anchin  & Ferrer. 

Paf.  V àber  ifffiéo  Coâ,  bb.  8.  tit.  de  donAt.quÂ 
fub.  modo.  y-j. définit,  1.  Et  liilius  Clar.  §.<^0- 
nntto.  qujtft.  i y.nnm.  y.  Contre  l’aduisdcFa- 
chin. r4^.8<>.  Et  n ’obfte la loy  quoties. 
3.  Cod.  de  donat.  qu4  fub  modo,  où  cft  dit,  que 
telle  donation  Elite  en  faueurdudit  abfehc 
eft  valable»  Car  la  queftionde  ladite  loy 
c (1:  , 5/  la  chofi  donnée  au  tiers , ne  luj  ayant 
fM  efie  baitlee  par  le  donataire  apres  le  temps 
porté  par  la  donation  , peut  eflre  redemandée 
par  le  donateur  ou  Jon  heritier } Et  les  Empe- 
reurs Diocictian  6i  Maximian  refpon- 
denc  que  ruinant  la  volonté  du  donateur, 
tuxta  donatoris  volant atem  , ladite  donation 
eit  bonne  en  Eaucur  dndic  tiers.  Mais 
ladite  loy  ne  décide  pas  iî  elle  peut  eftrc 
reuoquee  par  le  donateur  : elle  cft  bonne 
tant  que  la  volonté  du  donateur  s’y  ren- 
contre , mais  non  pas  lors  qu  elle  eft  rcuo- 
quec.  Et  ainli  a efté  iuge  au  Parlement  de 
Thololc  furvnc  donation  faire  à queU 
qu  vn,  à la  charge  qu’apres  la  more  du  do- 
nac.iirc  la  chofe  donnée  appartiendroie 
à certaine  Eglifc  , car  ledit  Parlement  iu- 
gea  quauant  ledit  dcccz  le  donateur 
auoit  peu  defeharger  le  donataire  dudit 
jucEcau  preiudice  de  TEglifc,  Corraf./» 
cent.  cap.  yy.  ar^um.  l.  fi  quis.  y.  fi.  de  féru,  r.v- 
ou  cft  die , leferfquia  efié vendu 
nuecce pacte  quUfiroit  afiranchy  dans  certain 
temps  ^nc  deuient  pas  libre fi  le  vendeur  auant  le- 
dit temps.,  a change  de  volonté.  Mais  Theritier 
dudit  donateur  ne  peut  pas  rcuoquer  la- 
dite donation  au  preiudice  dudit  tiers, Co- 
uarrJ.cop.i^ in fi.^c CorTif.d,cap,y^,  argum. 
dj.fi quU.y.fi.  de firu.export.  où  tel  priuilege 
dcchangerdevülonté  neft  pas  accorde  à 
l’hcriticrdu  vendeur.  Secundo.,  Cette  rcuo- 
cacion  ne  peut  pas  cftro  faite  apres  la  more 
du  donatairc,Couarr.ÔC  GorraEd. /«ir. par- 
ce quclachofc  cftant  pleinement  acquife 
au  tiers  des  le  dcccz  du  donataire,  elle  ne 
luy  peut  plus  cftrcollée  fans  fon  confen- 
tement  ; id  qttod  m(lrmne(t  fine  faéto  mfiro 
ad  altum  transferri  non  potefl.  l.  id  quod  no- 
flrum.  I I. fi. de  diuerfi reg.iur.  Tertto.Ùcitc  rc- 
uocation  ne  peut  pas  élire  faite  apres  Tac- 
cepeation  faite  par  le  Notaire  pour  le  tiers 
abicne,  lul.Clar.  §,  donatio^q.  i y.n.  y fie  Cor- 
nCd.cap.  33.Contrc l’aduis  de  Ferrer.  & 
Ranchin.  ind.q.  tii.Cuidon.  Pap.  fluart'o  y 
Tom.  I. 


Elle  ne  peutpaseftre  faite  apres  Taccepta- 
lion  faite  par  ledit  tiers,  Fcrrcr..'^/A  finon 
que  ledit  tiers  fùll  enfant  du  donateur  fle 
en  fa  puiflancc  j car  en  ce  cas  le  porc  do- 
nateur la  pourroit  rcuoquer  au  preiudice 
dudit  tiers.  Ainlî  vn  père  faifanc  vnc  do- 
nation au  contraél  de  mariage  de  Ion  Hls, 
& ayant  voulu  que  les  biens  donnez  fùf- 
fent  fubftitucz  à fon  fécond  fils  apres  le 
decez  du  premier  donataire , 6c  depuis 
ayant  reuoqué  ladite  fubditiuion  au  pré- 
judice de  Ion  fécond  fils  quoy  qu*il  euft 
accepté  ladite  donation  , par  Arreft  du 
Parlement  de  Tholofe  du  1 3.  luin  i (J07.il 
aefté  jugé  que  telle  rcuocation  dloit  bon- 
ne, Ferrer,  /^/^.carla  donation  faite  par  le 
père  au  fils  qu’il  a en  fapuifiange  pouuant 
ellre  renoquée  par  le  perc, comme  il  aefté 
montre  cy-deflus,  rien  n’cmpdchc  que 
cctcc-cy  ne  le  puilFe  dire  & le  contraél 
de  mariage  oùcllc  eft  apposée, ne  peut  pas 
feruirqu  à ceux  qui  fc  marient, & non  aux 
autres. 

18.  En  ncufviémc  lieu  les  donations 
entre  vifs  faites  par  vn  criminel  de  crime 
capital  depuis  le  crime  commis, font  rcuo- 
quée>  • fi  tels  donarenrs  ontrcftc  con  Jam- 
nez  à mort  à caufe  defdics  crimes  , leg. 
pcjl  contraHum,  ly.  de  donat.  Voire-mef- 
me  les  donations  faites  par  vn  criminel 
de  Iczc  majefté  font  nullcs , bienque  tel 
criminel  foit  dcccdc  auant  qu’auoir  elle 
aceufé  dudit  crime,/.  51./»  fi.  fi\ 

eod.  parce  que  tel  crime  n’eft  pas  efteint 
parla  mort  de  tel  criminel,  comme  iay 
montré  en  mon  Traiéle  des  Crimes.  De  plus 
mcfmc  la  donation  a caufe  de  mort  faite 
auant  le  crime  commis  par  le  donateur  > 
eft  reuoquee  Sc  annulée  par  la  condam- 
nation à mort  de  ccldonatcur , GralEj.</c- 
natio  causa  morib.  q.  vit.  parce  que  la  dona- 
tion à caufe  de  morteftant  fcmblabic  aux 
legs»  §.  1.  Injht.  de  donat.  bi  tels  legs  & au- 
tres dernières  volontcz  cftant  annul- 
lécs  par  la  condamnation  à mort  du  tefta* 
leur  ou  du  codicillanc , comme  i’ay  mon- 
tteenmon  tratclé des  Succejf.tit,  1.  des  Tefia- 
mem  , il  s’enfuit  que  telle  donation  à cau- 
fe de  mort  eft  annulléc  par  ladite  con- 
damnation , comme  i’ay  montré  plus 
amplement  en  la  première  Seéîion  de'  cf 
Titre. 


Mm  1 titre 
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TITRE  XV. 

T>h  Dot. 

E Titre  fera  diuifé  en  trois  Seâions  : 
En  la  première  il  fera  parlé  des  per- 
fonnesqui  font  obligées  de  conftituerlc 
dot:  En  la  fécondé  de  diucrsdroiâs  que  le 
mary  a au  dot  pendant  le  niariagc;Et  en  la 
troifiéme  de  la  rellitution  du  dot  apres  la 
dilTolution  du  mariage. 


Section  I. 

D«  (trfamti  j»<  foM  i ttmJH- 

tntr  U Del. 

I-  qu’anciemiemcnt  parmy  les 

flHebrieux,  les  hommes  qui  fc  vou- 
loicnt  marier  RiHênt  obligez  de  conlli- 
tucr  dot  aux  filles  qu’ils  vouloicnt  efpou- 
fer,  ou  à leurs  peres,CoK’/^£4^.  iy.verf.\i. 
& CMf.il  everf.i  ytirié-ér  ^4^.34.  vtrf.i  X. 
( d‘ou  vicnc  (jue  lacob  feruii  quatorze  ans 
Laban  pour  pouuoir  cfpoufcr  Lia  & Ra- 
chcl  fes  filles.  Gen<f.  verf.iî.dr 7^??* 
& Dauiddonnacent  prcppccs  des  Phili- 
flinsà  Saul  pour  le  doc  de  Michol  fa  fille , 
Saul  luy  ayant  fait  dire  qu'il  ne  vouloic 
poincd autre  doc-i./ïr^.  t.  j8.  Etmcnic  an- 
ciennement celas’obleruoitcncc  Royau- 
me de  France,  DuTillctf^*^.  Et 

qu’en  Sparte  Lycurgus  par  fes  loix  euft 
ordonne  qu’on  mariaR  les  filles  fans  dot, 
afin  que  ny  à rame  de  dot, il  n'y  en  euRqui 
dcnieuraiTcnc  à le  marier,  ny  qui  pour  les 
biensftiflent  requifes,  mais  qu’on  fift  clc- 
(Slion  de  la  plus  vertueufe  , Plutarque  mu 
trsiéi/dcfdits  nctablrs  des  lju<dem$mens.^c~ 
antmoins  les  fufditcs  couftumesdes  He- 
brieux  , ny  les  loix  de  Lycurgue  n’cl}anc 
point übleruces, on  concraiacdiucrres  per- 
fonnes  à conRitucr  dot  aux  filles.  Et  pre- 
micreincnc , le  pere  cft  obligé  de  doter  fa 
ÜWçy^çncàiMd  (Af.RaynsU  .in  verbo.Dotcm  quM 
erdederat,  num.  1 . fuiiunt  la  loy  euftte.  j 
de’rttn  putpt.^  l.vlt,  Cod,  de  dot.  promsjf.  félon 
les  fâcultczdc  fes  biens,  Petrus  de  Fcrrar. 
infortUA  libell.quo  vxor  Agit  Mddot.tn  verbo  ^Co- 
ram  vobts.^  num.  i 3.  Mynfing.  cent,  yobfrru.y. 
num.  10,  S:  Gothofred.^w^.  Com- 

me il  aefte  juge  au  Parlement  de  Tholo- 
fc  le  rrezicme  Aouft  1 5 87.  La  Roche  en 
fes  Arrejis  , Itu.  1 . fosu  le  mot , Mûri  Ages  , 
r/r.  4.  Art.  47.  Voirc-mcfme  bienque  la 
Virginité  foit  très- agréable  à Dieu  , kii- 


uant  ce  que  dit  S.  Paul  \.Corinth.e.’j.v.  38» 
^ai  mMtnmmio  iungtt  Firgtnem  fuAm , benb 
fucit  : fjf  ^ui  non  wngtt , melsus  fAcit.  £c  qu’à 
cette  occafion  le  pere  ne  voulant  pas  ma- 
rier fa  fille , refulc  de  luy  conftitucr  dot  ; 
Dcantmoinsil  fera  contraint  à la  doterjear 
ytrginitds  fuMderi perejl , mperuri  non  potefi  : 
resmAgùvots ,quÀmprAcepti.  cm.  întegr/tM. 

1 3.^.i.o*iv/.3i. Comme aufli  le pcrccft con- 
traint de  doter  fa  fille  , bienqu'cllcfuft  ri- 
che de  fon  chef,  Roger./»  trAél.  de  doteyC.  t. 
»-4.  Contre  l’aduis  de  Fach.  contr.ltb./^.c.^o. 
i)iQci\.\\o^xjidd.lxApste.  qu’elle  foie  lâba- 
Aarde,  Ncuizcnn.wjÇ’/»»»»//.  inverbo.Stu- 
prator,6i  Ranthin  decif. p. x.conet.\  yi.c^xxcWc 
le  luit  mariée  apres  lagc de  i y.ans,fans  le 
confemement  de  fon  pere  , Ibic  quelle 
euA  promis  doc  à fon  mary, ou  non,Bened. 
ud  cAp.  Ruynut.  in  verbo  , Dotem  quam  et  de- 
derut  t num.  41.  de  peur  que  fon  mary  ne 
fait  en  haine. Qtîc  la  mariant  en  premiè- 
res nopccs  iliuy  eufteonftitué  vndot,  qui 
euft  cfté  confumé  par  Ibn  mary  lans  fa 
faute,  Bart.  a4  l.fi c'um dotem.  1 j -^  ftpeft folu- 
tum.  i.num.  i.f.  folut.mAtr.Kogcx.  dtû.  cAp. 
1.  num.  7.Ranchin  deafp.ycond.j^oo.tL  Fa- 
bcr/»7tf^  Cod.  /*é.  ytitÂe  dot.promijf.defn,  \ 3. 
Comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Bourdcaux  le  6.  Avril  1604.  Auromne»^ 
l.\  f.folmAtr.  Voirc-mcfme  la  mariant  en 
fécondes  nopccs , il  cft  obligé  de  luy  con- 
ftituer  le  mcfmc  doc  qu’il  luy  auoic  donné 
au  prcmiermariage,&  qu’il  a retiré  depuis 
la  dilTolucion,  foit  en  vertu  du  droit  de  re- 
tour qu’il  s’eftoie  ftipulé  , ou  de  celuy  que 
la  loy  luy  donne  à caufe  de  fa  puilfancc 
paternelle,  Bocr.  deaf.  1 3 j.à'decrf 
I y].num.  i.fic  Gothofr.  ud  Auth.  fed  quAMuts, 
C.dereivxor.AÛ.fu'\ü2ni\Aj>iouc\.^’7.eAp.qufA 
vero  y d.  Authent.fed  quAmuis,  fans  qu’il 

puifle  compter  ce  qu’elle  a gaigne  parle 
prcdcccz  de  fon  premier  mary,^/c7.  cup,  y. 
Sinon  que  depuis  le  premier  mariage,  il 
foie  deuenu  paunre  > car  en  ce  cas  il 
n'cft  pas  obligé  de  la  doter  que  fuiuant 
fes  fatultez , Bücrius<//Æ  num.x..  fuiuant 
ledit  chapitre  yé"  diPl.Authent.  fed  quAm- 
uU.  Seulement  es  cas  que  le  pere  cft  obli- 
gé de  rcdotci  fa  fille  pourl’auoir  b.iilléc 
dés  le  commencement  à vn  mary  non 
folu.ible  , il  n’cft  pas  tenu  de  luy  bailler 
vn  fécond  dot  d’auffi  grande  valeur  que  le 
premier  , lorfque  le  premier  montoit 
plus  que  fa  légitime  , mais  feulement 
de  le  luy  payer  de  mefmc  valeur  que  fa 
légitimé  } & ainfi  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Tholofe  le  13.  luin  i6ji.  & 
au  parlement  de  Bmirdcaux  par  Arrcft 
donné  en  Audience  le  6.  Avril  1604.  pat 
lequel  vn  pere  qui  auoit  conftitué  dot  à fa^ 

fil  le 
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fille  , & payé  i Ton  gendre  infolvable  la 
fommede  iî><  mille  liures  j depuis  ledit 
gendrcellanc  décédé  infoluable, &la  fille 
s’eftant  remariée  , & confticué  à Ton  fé- 
cond mary  l’aélion  quelle  auoit  contre 
luy  pour  raifon  dudit  dot  , & ce  fécond 
mary  demandant  à fonpere  ladite/omme 
de  fix.  mil  liurcsi  par  ledit  Ârrcfi  fut  dit , 
que  crois  parena  du  code  paternel  , & 
trois  du  codé  maternel  s’alTemblcroienc 
pour  cdimerledot,  cuefgard  aux  biens 
que  le  pere  pofièdoic  deprclênc,  au  nom- 
bre des  enfans , 8c  qualité  du  mary  .Au- 
tomne nil.  ntarrùn.Le  fcmblable 

a edé  iugé  àCadres  en  i (>5  y.  8c  aupara- 
uanc le  iiS.luio  léyy.Mcfmc cette fillequi 
edredotée  paricpercà  concurrence  de 
fa  légitimé , cd  obligée  de  précompter  en 
ccctc  fécondé  doc  ou  légitimé  ce  quelle 
pourra  répéter  fur  les  biens  du  mary, 

• comme  il  a edé  iugé  par  ledit  Arrcdde 
Cadresdu  lÉ.Iuin  1639.  Et  ainfilcpere 
n’cd  pas  tenu  de  redoter  fa  fille , Cnon 
apres  quelle  adifeuté  les  biens  de  fon  ma- 
ry : ny  lorfquele  mary  edoit  foluable  au 
temps  de  la  condicution  ) ny  lorfque  l’in- 
foluibilité  ed  arriuée  pendant  la  majorité 
de  la  fille,  8c  elle  edant/âii/iiirH.  Lorfque 
le  pere  a retiré  le  dot  qu’il  auoit  baillé  d 
la  fille  , il  ed  obligé  en  la  remariant  de 
luy  bailler  le  mefme  doc , parce  qu’il  n’ed 
pas  en  fon  pouuoir  de  diminuer  la  dona- 
tion qu’il  luy  auoit  auparauanc  faite  en  fa- 
ueur  de  mariage  puilqu’elle  ed  irrcuoca- 
ble,  comme  il  a edé  dit  imTitre  des  Dm»- 
Uom.  Mais  lorfque  le  pere  pour  auoir  mal 
logé  le  premier  , ed  obligé  de  redoter  fa 
fille  , il  n’ed  tenu  de  la  doter  que  fuiuanc 
la  valeur  de  fa  légitimé , parce  qu'il  n’ed 
pas  icy  quedion  de  diminuer  vnc  dona- 
tion défia  faite  ( comme  au  premier  cas  ) 
mais  d’en  faire  vne  deuxième.  Or  comme 
le  pere  n’ed  pas  tenu  de  donner  à fa  fille 
plus  que  fa  légitimé  j Aufii  n’ed-il  pas  te- 
nu de  la  doter  quefuiuant  la  valcurdefa 
légitimé,  encore c’ed  aflez  qu’on  puilTe 
contraindre  le  pere  dés  fon  viuant  à payer 
ce  dot  qui  tient  lieu  de  légitimé,  veu  que 
régulièrement  le  ,pere  n’ed  pas  tenu  de 
bailler  de  fon  viuant  légitime  à fon  enfant, 
comme  il  ed  mondre  m Titre  de  U Le- 
■ ÿtime. 

1.  5£C;'WD0,Lorfquc  le  pere  de  la  fille 
ed  pauure.l’ayeul  paternel  cd  obligé  de  la 
doter,  hiotmÀiJfjle dot.cnp.i,Jiiim.i  3.8CG0- 
thofrcd.*d  Lcapite,  i ^.ffÀe  rit»  n»pt,  fuiuanc 
la  loy  <i"  idei.-j.%.ji filim.vlt.  ff.  de  m rem  ver- 
fi.é" l.dttem  6.ff.de  «//«/.iwwr.Mais  non  pas 
autrement , Kanchin.  decif.  f»rt.  5.  cm- 
el»f-7^ 

Tome  I. 


3.  TERTIO .horCque  le  pere  8:  l’ayeul 
paternel  foncpauures  , lebifaycul  pater- 
nel ed  obligé  de  doter  fa  petite-fille,  8c 
non  autrement,  car  comme  lorfque  le  pe- 
re cd  pauure , l’ayeul  paternel  doit  fup- 
pleer  à fon  defaut,  comme  il  aedé  dit , 
audl  fi  lefdits  pere  8c  ayeul  font  pauures, 
le  bifayeul  paternel  doit  prendre  ce 
foin. 

•4-  ARTO,  Et  és  cas  que  lefdits 
pere  ou  autres  parens  paternels  ibnt  obli- 
gez de  conditucr  doc , s’ils  lonc  priuez  de 
lens,  ou  furieux.leurs  curateurs  font  obli- 
gez i cedeuoir,  Lfifiirioji  15.  Ced.de»»- 
ftiù,  fuiuanc  la  faculté  defdits  parens,d/d. 
leg.t-i. 

$ • ^lElTO,  La  mere  ed  obligée  de  do- 
ter fa  fil  le,lorfquc  les  parens  paternels  font 
pauurcs,Mafuer./ir.dr  dot,  1 ^»»m.  39. Roger 
indiCi.  trmSJe  dote)c»f.  i.  mm.  1,  8c  Papon 
lut.  I .li».^Mi  tit.d»  commit  de  m»ri»ge.Sc  non 
autrement.  Roger  d./ü«,  fuiuanc  laloyoe- 

mmer.  1 ^Cod.dei»re  dvr.Moyennant  que 
la  fille  foie  aulG  pauure  de  fon  chef,  Barcol. 
»d  Mit  bores  q»x/»tm.  yCodxommÀelegut.^oer. 
decif  is.g.mm.1..  3.tÿ-4a»pr;iu.Mcnocb. de 
fref»mft.lit.  n.frtf.  iS^.Àmm.  18.  vfy»e*d 
33.  8c  Pcregr.dr3Ürt»i»m)a(rr. 41.mm.4j.8c 
non  aut rement,Bened.*d  c»f.R»y»»t.i»  ver- 
te. Dot  em  quAm  ei  dederxt,  mm.  £ 8 . 8c  Papon 
d.  toc». 

6.  SEXTO,  Et  comme  la  mere  en  de- 
faut de  parens  paternels  cd  obligée  de  do- 
ter fa  fille  pauure,  pareillement  les  ayculs 
maternels , ou  aycule  foit  paternelle  ou 
maternelle  (bntobligez  à ce  mefmcdcuoic 
en  defaut  defdits  parens  paternels  8c  de  la 
mere. 

7.  SEPTIMO.En  defaut  defdits  ayeul  8C 
aycule  maternels,  la  bifayeulc  maternelle 
y ed  aufii  ccnucicar  elle  doit  à fa  petite-fil- 
le, ce  qu’elle  deuoit  à fon  fils  ou  fillc,dont 
elle  ed  procrée.mais  elle  ny  ed  pas  cenuë 
lorfque  quciqu’vn  des  fuldits  parens  ed 
riche , ny  fi  ladite  petite-fille  adequoy  fc 
doter  d’ai|leurs. 

8.  ©CTW  ro,  Si  lafille  ne  peut  auoir 
d’ailleurs  dequoy  fc  marier  , non  feule- 
ment le  frère  germain  ed  obligé  de  la 
doter  , Barc.  »dd.  MuheM.rei  q»x , Guido 
Pap.y.  96a» Ti'n.Bcned.m  d.veriojiotem  q»M» 
ei  decemtf).  7 1 . Boër  dtCt.c»f  .1.».  3 . 8c  Cu jac, 
àobi.  38.  PmcU  »d  EdiS.  nd  l.c»m  fl»res  1 1. 
%.c»mt»tor.  yÿ.  de  xdtmivifir.  ^ feric.  t»tor, 
mais  aulE  le  confanguin , Guido  Pîp.qtdfl. 
439.V.7.  Boër.decif.i  s^.n.i.  Hotman 
dedote,  mm.i3.Gothofred.«d.d.  l.  exfite  19. 
ff.  de  rit»  mptinr.  8c  Cujacal.  loto,  urgoment.  À 
coMrtrio  fenf»  , /.  c»m  pheres  i z . J.  c»m  t»tor, 
yff  de  xdminifirtt.  é"  peric.  t»tm.  où  ed 
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4 1 4 Des  Contrats , 

in  tuteur  tuf€ntf4t  umfiituerdtt  des  point,  à raiTon  de  Ton  Âge, de  fa  beauté,  & 

tiens  de fers pssfiUe  » U fetser  vterine  tCieelssy , de  fa  pauureié,  Bencd.  atsejo.  it  Hocinan. 

tsersjm'eUe  u'ust  fsu  devise}  fe  issstrier  ms-  dsjfsst.  de  dete,eAf.  yn.r  y 
tretssesu.  sj-  O CTA  VO,tiy  le  pere  fa  fille  lors 

9-  W^OJVO,  Et  parce  que  fous  le  nom  qu’il  l’a  mariée  fans  dot  ,Paponiwr.i,/i».4. 

des  fteres,l«s  fteursy  fontcomprifes,com-  sustit.  du  untrtcl.  de mstringe.  Contre  l’ad- 

mcil  eft  monftrc  1*»  »r«£7édfr  Stteeejjîmt,  uisdcRanchin.dco/par/.  i.cesul.  170.  ou 

fsert.  s.SeS.Des  ferfittsKS  cemfrifes  en  dtuers  qu’elle  s’eft  mariée  contre  fa  volonté 

JUetamnùs , puifque  le  (rcre  confanguin  auant  qu’auoir  atteint  llâge  de  15.  ans, 

ou  germain  eft  obligé  de  doter  fa  fccur , comme  il  a eftéjugé  au  Parlement  de  Pa,* 

qui  n’a  pas  dequoy  fe  doter  d’ailleurs , par  ris  en  l’an  1555.  Papou  f«>  fes  Arreftjin.  i j. 

mefme  raifon  lafocur  e(l  obligée  de  doter  /;/4.«-r.it.(car  mefme  audit  cas  il  la  peut 

fa  fœur  germaine  ou  confanguine  qui  ne  juilenient  exhereder, comme  il  eft  dit  M 

peut  pas  eftre  dotée  d’aucune  autre  trm£le‘des]SsstceJf.tit.  des  teJletm.Seû.  ^.) 

part.  ou  que  luy  ayant  conftitué  dot , ledit  dot 

10.  Outre  les  fufditcs  perfonnes , nul  s’eft  perdu  par  fa  faute  i cariln’eftpas 

autre  n’eftobligéedcdoterla  fille  i Ainfi  obligé  de  luy  en  bailler  vn  autre  , Bartol. 

le  frere  vterin  n’eft  pas  obligé  de  doter  fa  std  l./l cnm  detens.ii.i.Ji  fejf/oüsistm.  ^ 

fœur  , quoyqu’cile  n’ait  pas  dequoy  fe  y.  ÿ.foissi.mairim.  Roger,  intrss3.de  dote, 

marier  d’ailleurs  , Guido  Pap.  Bcnediâ.  csif.  i.iwm.  7.  Sc  Ranchin.  dert/^  fetrt.yeen- 

Roger.  & Cujacal.  teeie  fuiuant  ledit  J.  estm  elssf^oo.  Or  le  dot  fe  perd  par  la  faute  de. 
tssler.  5.  la  fille.lorfque  fon  mary  deuient  non  fol- 

II.  ^fcT'^OOiPar  mefme  raifon  la  Iccur  uable  pendant  le  mariage,  éscascfquels 
n’eft  pas  obligée  de  doter  fa  lôeur  vterine,  elle  pouuoit  répéter  le  dot  , fanslccon- 
quoyqu’elle  n’ait  pas  dequoy  fe  marier  fentement  de  ion  pere,  donc  il  fera  parlé 
d’aucune  part.  cy-apres. 

II.  7ï«T/0,  L’Oncle  paternel  n’eft  pas  18.  AOA'O , Bienque  le  pere  qui  a vne 
obligé  de  doter  la  fille  de  fon  frere,Bened.  fois  conftitué  dot  à fa  fille  foie  obligé  de 
ssd  e/sf.Rssynssl Jnverte, Dotent  qss/mei  eledersst,  luy  en  payer  vn  deuxieme,  lorfqu’il  a pa- 
n.66.ia'm3int\3i\oy)cinife^.q.yf.qttiennfvn.  yélepremier  A vn  gendre  non  foluable, 
jf.de  stdMiniflr.(i-ferictitt.oàïonc\cp3terDel  éscas  cfquels  la  fille  ne  lapas  peu  repe- 
curaceurdefaniepceluyayancpromisdot  cerfansfon  confencemenc  , comme  il  a 
par  dclTus  la  valeur  des  biens  d’icelle, n’ell  efte  dit  cy-ddTus  i Neanemoins  lamerc 
tenu  de  payer  ce  qui  excede  ladite  valeur,  qui  a vnefois  conftitué  doc  é fa  fille,  & l’a 
ce  qui  n’auroiepas  lieu  s’il  eftoittenu  delà  payé  àvn  gendre  non  foluable  qui  l’a  per- 
doter  luy-mefme.  du,n’eft  pas  tenue  de  confticuer  vn  fécond 

'3-  dot  àfafille,  Philippi  rejj^onf.  6 1 . 6c.  ainii  î 

n’y  cft  pas  obligé ,bienque  la  niepee  foit  de  a efté  iugé  à Caftre,  Argttm.  l.ft  fotins  8 1 .ÿ. 
fa  famille, moins  encores  y efttenu  lema-  froficio.  Oùeftdit,  Sue  l»  fille  £vn  ttjfoctd 
tcrnel,  la  niepee  duquel  n’eft  pas  de  fa  fa-  en  tous  les  tiens , un  ntury  de  Uquelle  ttucii  efté 
mille.  f»}é  dos  des  deniers  commutts  ,/iiusmi  Ufm3e 

14.  ^'ÏAT'O, Puifque  les  oncles  ne  font  fuit  erstre  tes  etffociets  le mury  d'itelle  eftssnt  dc- 

pas  tenus  à doter  leurs  niepces,à  plus  force  sedé  non  foluutle  , ne  fouueil  fsst  derethef 
railon  lestantes  n’y  font  obligées,  veuque  eftre  dotée  des  deniers  eonmuns , ftnon  que 
c’eftvn  deuoir  pluftoft  des  homes  que  des  eelu  euft  efté  uinfi  nommément  eonuenu.  Le 
fémrnes.tout  ainfi  qu’ila  efté  dit  cy-deflus,  pere  qui  ayant  fa  fille  en  fa  puilTance  eft 
que  c’eftoit  ledeuoir  du  pere  de  doter  fa  obligé  de  la  doter,  comme  il  a efté  dit 
fille  Sc  non  pastle  la  mere.  cy-dclTus , n’eft  pas  censé  s’eftre  acquitté 

15.  5£jrTO, Moins  encores  font  tenus  i de  ce  deuoirde  ce  qu’il  l’a  vne  fois  payé  A 

cela  les  coufins  germains , qui  font  en  vn  vn  mary  non  fo]oah]e,  S“u  tontru  iue  fiunt, 
degré  plus  efloigné  que  les  oncles  ou  tan-  detent  vtique  fro  mfeûie  huteri.  euf.  quu  cors, 
tes.  §.tertio.  yd’  §.quttrio,  4.  lift it.de grudii.  tru,  extr.  de  regulit  iuristni.  £r  partant  il 
ugnut.  eft  obligé  de  luy  bailler  vn  fécond  dot; 

iS.  ifPT/yM  0,Le  fils  n’eft  pas  obi i-  Mais  la  mere  n’eftant  pas  obligée  de  doter 

gé  de  doter  fa  mere,  Bencd. M/.  £«y»»r.  fa  fille  qu’au  cas  que  les  parens  paternels 
in  sLvertojyoïemqussm  ei dederitt yi.jo.Ko^er.  foient  pauurcs  comme  il  a efté  dit  cy  def 

in di3.tru3.de dote,  euf.  i.K.iô. & Peregr.  fus  , il  n’eft  pas  iufte  qu’on  l’oblige  à 
defideicom.  urt.  4t.  nuni.  s^S.  finon  qu’il  y payer  vne  féconde  fois,  ce  qu’elle  n’eftoit 
euft  iufte  fujec  de  la  foupçonner  d’incon-  pas  tenue  de  donner  la  preioiecc  fois  , 
tinencc  au  cas  qu’elle  ne  fe  remariaft  Ne  liierujstutit  fuu  feenum  futsutur  , l.  ud 

res 


1.  lOOÿlC 


Partie  I.  du  Dot»  Sedion  I.  41$ 


res  dctksfm.  de  ddiUt.  ediÛ.  Et  ne  hne 
inieSA  ^nmdine  mettris  ergm  übens  mtmé^ 
ficentimretnrdetm  yl.  con^ttutienis,  x.  Codiei 
de  h^n.  qttd  klfer.  Voirc-mcfnics  au  cas  cjuc 
la  racre  cA  obligée  de  doter  fa  fîlie , 
/çauoir  lorfque  les  parens  paternels  font 
pauurcs,  lî  elle  a paye  au  gendre  de  fa 
tille, quoyquc non loluablc  pour  lors, le 
doc  quelle  luy a conftitué * clic  n'cfl pas 
tenue  de  luy  cnconftituer  vn  fécond, ores 
que  le  pere  audit  cas  y foit  tenu, parce  que 
la  fille  qui  efl  en  puifTance  du  pere , ne 
polluant  pas  répéter  fon  doc  profedif  fans 
le  confcnccment  du  pere,  comme  il  fera 
môftrc  cy-apres,ellcneft  point  cncoulpe 
de  ccqu  elle  ne  Ta  pas  répété  de  fon  mary, 
puis  qu  elle  ne  le  pouuuit  pas  faire, & par- 
tant le  pere  fcul  fc  crouuanc  cp  coulpc, 
doit  auiii  fcul  fbuifrir  la  peine,  feccatn  igi~ 
tttr  fu9S  teueént  éutûcres  j neevUertus  frogredin- 
tnr  metns^quÀm  repertntnr  deüÛamy  ifintimut 
t-z.Codtcede  fxnts.  Mais  lorfque  le  dot  ad- 
uencifjcommc  ccluy  qui  eft  baille  par  la 
merc,lafillclcpeut  pendant  fon  mariage 
répéter  de  fon  mary  qui  tombe  en  pauurc- 
rc,fansqu‘il  luy  foitbefoin  d’attendre  au- 
cun confcntementdu  pere, ou  de  la  mere, 
comme  il  feradit  cy  apresi  Et  partant  ne 
l'ayanc  pas  fait, elle  fedoic  imputer  à clic- 
même  , & non  pas  à fa  mere  qui  n’auoit 
aucun  droit  de  répéter  ledit  doc.  Il  n’cH: 
pas  donc  iufte  que  la  mere  qui  neft  point 
en  coulpc  foit obligccdcfoufFrir  pour  la 
faute  de  fa  Bile.  £c  cela  a lieu  non  feule- 
ment lorfque  la  mere  a fait  ladite  confli- 
tutionde  doc  de  Tes  biens  propres  v mais 
aiifO  lorfque  ladite  conflicucion  ayant  eflé 
faite  par  le  pere,  clic  en  a fait  le  paye- 
ment A fon  gendre  non  foluabledcs  biens 
du  pere,  parce  qu’il  y a toufîours  mefme 
raifon  , fçauoir  qu’en  tous  lefdics  cas  la 
fille  pouuant  répéter  fon  dot  fans  le  con- 
fencemcnc  de  la  mere,  elle  fc  doit  impu- 
ter de  ne  l’auoir  fait.  Ce  qui  cfl  dit  de  la 
mere  qui  a payé  le  doc  A vn  gendre  non 
füluabic,a  lieu  auffi  A l’endroit  du  ffere  ou 
de  la  fœur  qui  ont  payé  le  doc  de  leur 
fœur  A vn  beaufrcrc  non  fbluablc,  iugéà 
Caffres  par  Arrcfl  donné  au  rapport  du 
Sieur  lalTaud  en  Mars  1657.  foit  qu'ils 
ayenc  flic  la  conflicucion  du  dot  de  leurs 
biens  propres , ou  des  biens  pitcrnels, 
car  la  Iccur  pouuac  du  viuant  de  fon  ma« 
ry  panure  répéter  fon  doc  fans  le  canfen- 
ccmcnt  de  fon  frère  ny  de  fa  fœur,  fi  elle 
ne  l’a  pas  fait,  clic  fc  le  doit  imporer  a el- 
Ic-mefmc,  & non  pas  A ceux  qui  en  ont 
faille  paycmcnc.Ec  ainfi  le  doc  ayant  efté 
configrve  entre  les  mainsd’vn  marchand 
foluablc  pour  y demeurer  iufques  A ce 


Quclc  mAry  l’cmployart  A l’achcpt  d’vn 
ronds, le  mary  &lafemineonc  fait  ordon- 
ner par  le  luge  que  tel  dcpoficaîrc  leur 
deliurerôit  le  dor,  & qu’apres  auoir  efté 
dcliuré  au  mary  U l’ait  confumé  &c  foie 
dcccdé  non  foluablc  , cette  femme  ne 
peut  pas  agir  contre  le  luge  quia  ordon- 
né ladite  dcliurancc  i ny  luy  dcmaDder 
qu’il  la  defdommagcde  fon  doc,  Philippi 
refionf.  6 i»Czr\c  iuge  n’ayant  rien  ordon- 
né (jue  conformement  A la  denaandc  de 
la  femme,  il  n’cft  pas  en  coulpe  : £c  il  n’en 
eft  pas  en  ce  cas  comme  lors  qu’il  a donné 
vn  tuteur  infoluablé»  car  le  pupille  ne 
l’ayant  point  demandé , le  magiftrac  fd 
trouue  en  faute. 

19.  D 0,  Le  curateur  n’cft  pas 

obligé  de  cdnftituerdot  A fon  adulte  non 
feulement  de  fes  biens  propres  , mais 
mefme  des  biens  de  l’adulte,  Cujac. 
ük  7.  qü/tji.  PmhIî  yAdl.  thm^ofi  moreemy  43. 
$quickm  vn.  ff.  de  ndmmifi.  ffrie.  tntofé 
fuiuanc  ledit  $.  qmenm.^xcn  qu’il  foit  fon 
proche  parent.  Ainfi  le  curateur  oncle 
paietncl  de  l’adulte  n’y  eft  pas  tenu,  diÛ. 
$.  fir>rAm,mais  feulemcnril  doit  aflîftcrSc 
confemir  Ala  conftitucion  du  dot,  que  l’a- 
dulte fc  fait  a elle- mefme,  Cujac.iM.  fuî- 
\\zTit\2.\oy%quÆf9y6o.f.deiMre  dot.  é“ legi 

muiteryX%.C.deiiÊr.dot,  Ncantmoins  fi  le 
Tuteur  ou  Curateur  de  la  fille  luy  confti- 
tue  dot pro  mede fncultMtnm,  ér  dignitate  na- 
taiiam,  telle  conftitucion  fera  Valable, 
tùmpofiy  6^.§.de  nuptiisy  yff.de  tare  dot.  En 
outre  il  doit  prendre  garde  de  loger  afleu- 
remenc  les  deniers  dotaux  de  fon  adulte* 
Car  comme  le  pere  qu  paye  le  dot  qu'il 
donne  A fafilleà  Vn  gendre  non  foluablc 
cft  refponfabic  de  la  perte  de  ce  doc, 
comme  il  a efté  dit  cy-defTus;  Aulli  le 
Curateur  qui  doit  eftre  comme  le  pere  d^ 
l’adulte  en  doit  eftre  refponfabic,  & tout- 
ainfi  que  les  tuteurs  ou  curateurs  fon  ré- 
ponfablesdc  la  perte  des  deniers  de  leurs 
mineurs  lors  qu’ils  les  ont  preftez  A des 
dcbccurs  infoliiables,  comme  il  eft  dic«tf 
Titre  des  Tuteurs , AufTi  cft- il  iufte  qu’ils 
fbient  refponfabics  du  dot  baillé  A vn  ma- 
ry non  foluablc,  car  le  bail  ou  payement 
de  dot, cft  comme  vne  cfpcce  de  preft,  en 
tant  que  le  mary  le  doit  rendre  apres  la 
diftblution  de  mariage 
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SECTION  II. 

Des  diuns  droiSIs  que  le  mary  a su  Dot 
pendsnt  le  msrisge. 

I.  T £ mary  cAam  maître  du  dot  pcn- 
I ^danc  le  mariagC)  L m rebsuy  30.  Ccd. 
de  iure  dotium.  Toutes  les  aâions  qui  le 
concernent , luy  appartiennent  à luy  i'eul 
à rexclution  de  fa  femme.  Premièrement 
le  mary  a droid  de  demander  le  doc  au 
debceurqui  ledoit,  L nomimbm  , x.  Cedsce 
de  obùg.  é'sH.Ou  à ccluy  qui  la  conftituc> 
fans  qu’aucune  perfonne  de  quelque  qua> 
litcou  fexc quelle  foit,fc  puifle exemp- 
terde  fitisfaitc  k (ipromciiCiLprofmttendoy 
41.  inprinc.ff.de  iure  dot.  Bicn-qu’au  temps 
de  ladite  promeiTe  fa  femme  rcfufall  de 
fc  marier  auec luy  , & qu’apres  elle  lait 
efpousé  » leg.  Jî  ffonfsUbus  5 Z. in princ.  ff.  de 
inre  dot.  Sinon  que  depuis  ladite  promefle 
fa  femme  fe  fuft  mariée  auec  vn  aucre^ 
li/Ji  süx  médis  nnptis  tnterueniffent^  d.  l.  5 8. 
Mcfmc  ccluy  qui  a fait  telle  promclTc  par 
erreur  croyant  d’eftre  debteur  à fa  femme 
de  la  femme  promife,  car  bien  que  de- 
puis il  ait  recognu  fon  erreur,  il  cft  obligé 
de  payer  au  mary  ledotqu’il  luy  a promis, 
leg.fi  donstuTM  p.  §.  fi  quis  i.ff  de  condtB. 
csuf.  dst.'&lpure  fi  eumy  ff.  de  doit 
msii^  (jrmet.  exempt.  Il  en  cft  de  mefmc  ft 
celle  promefte  a efte  faite  par  ccluy  qui 
eftoie  voirement  debteur  de  la  femme, 
mais  qui  auoit  quelque  iufte  exception 
pour  n ’eftfe  pas  tenu  de  payer  , /.  cùm  in 
fimdo-jS.  &.  §.  vit.  ff.  de  inre  dot.  Msritm 
emmfuum  negotiumgent , é"  nibtl  dolo  fsat 
nec  deeipiendus  efi  : quod  fieret , fi  cogeretnr 
hdotstsm  vxorem  hsbere,  d.  §.  fi  quts  1 . non 
duûurmvxoremnifi  dotem  aeceptffetydiH.  $fi 
enm  y Seulement  ccluy  qui  afeit'telle 
promcllc  par  erreur  peut  auoir  fon  re- 
cours contre  lafemme  pour  laquelle  il  a 
fait  telle  conftitution,  d.§fiquis  \.d.$.fieum 
(^d.§.  vit.  Voire-mcfmc  la  femme  qui  a 
promis  doc  pour  autruy,  cft  obligée  de  fa- 
tisfaire  à fa  promefte,  d.  l.promittendoy^\.m 
prim.ÿ.  de  inre  dot.  fans  fc  pouuoir  feruir  du 
Vcllcicn,/.y/(^o/#re  1 1.  é‘  l'vU.Cod.sàVel- 
leisn.  Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  ir.  lanvicr  1397.  contre  vne 
mercqui  flift  condamnée  i payer  le  doc 
qu  elle  auoit  promis  pour  fa  fille , bicn- 
qu’clle  neuft  pas  rcnoncé^au  Vcllcicn  , 
Loüec /r/rr^,D,fA4p.  50.  Et  par  autre  Ar- 
reft  de  la  melme  Cour  du  mois  de  Février 
1570.  contre  vne  feeurqui  auoit  promis 
au  futur  efpoux  defa  fccur,Cliaroxid.r»yr/ 


reffonJin.  6.  chsp.  1 5.  Mais  la  promefle  du 
dot  faite  par  crainte  eft  nullc,/./‘«n«//er.2 1, 
§.  fi  dosy  yffqnod  metxsnf.  Car  on  cft  reftitué 
en  entier  enuers  celle  promefte. 

1.  Endeuxicfme  lieu  il  a droit  de  pren- 
dre cous  les  feuiéls  qui  prouicnncnc  du 
doc  ; Icfquels  luy  appartiennent  6c  luy 
font  concédez,  afin  qu’il  aitdcquoy  fup- 
porter  les  charges  du  mariage,  Mafuer. 
fit  Je  dot.  14.».!  5.  & Hoem.  dijpnt.  de  dot. 
tsp.^js.iC.  iuiuanc  les  loixd«r/r  fru^nm  7. 
in  princ.  é"  /■  plernmqne  i o.j . fed  feetm  yff.de 
inre  dotJ.qnsrù  xZ.ff.de psli.  dot.eir  Ipro one^ 
ribns  lo.  C.de  inr.  dot.  Cum  enim  ifje  cners 
fubest  mstrmonqy  squum  efi  enm  , é"  fruÜm 
pertipere.  d.1.7.  princ.  Ainfi  le  croift  du 
bcftail  dotal  appartient  au  mary,d. 
fœtus.  En  forte  toutes-fois  que  d'iceluyil 
doit  faire  le  capital , en  fubfticuer  d’au- 
tres beftes  au  lieu  des  mortes  d.  $.  3.  Et 
Icfdits  fruits  pcrceus  pendant  le  marijtge 
appartiennent  au  mary,  foit  que  les  biens 
dotaux  donc  ils  fent  prouenus  euft'ent  efté 
baillez  eftimez,ou  ineftimez,  l.  vn.  $■  cum~ 
que  p.C.  de  ret  vxor.  sll.  Et  de  là  vient,  qde 
ïorfque  lafemme  s’eftant  mariée  auec ce- 
iuy  qui  luy  dctioic  des  deniers  qui  por> 
toient  incerefts , s’eft  conftituée  en  dot 
cette debte,  les  incerefts  qui  ont  courus 
pendant  le  mariage  ne  font  pas  dotaux  , 
c’eft  à dire  ne  doiucnt  pas  eftre  reftituez 
•parle  mary,/,  fi  nmlier  yy'.ff.  de  inre  dot. 

illsobligntioutsioUeretnry  perwde  sc 
fijolutnm  debitnm  mnlieri  tn  dotem  sb  es  ds^ 
tnm  effet.  d.l.yj.  Et  nobftc  la  loy  fofi. 
69.  ^.mnlier  i.ff.de  tnre  dot.  où  le  contraire 
eft  dit.  Car  en  ladite  loy  il  y faut  adjofteer 
vne  particule  negatiue,  &aulicudcr4» 
tionisefiy  il  faut  mcttrCyrsttonùaon  efi,  Cu« 
jac.  in  Ub,  4.  rejponf.^z^'xn.  nd  d.  leg.Qu  bien 
il  faut  direqu’au  cas  de  ladite  loy  la  fem- 
me fe  nourriftbit  à fes  propres  defpens,  Ôc 
non  du  mary  , auquel  cas  les  fruifts  ne 
font  pas  deus  au  mary,  comme  il  fera  dit 
cy-apres.On  peut  encores  apporter  vne 
troîfiémc  refponfc,cn  difanc  qu’au  cas  du- 
dit %.muUer.  toute  la  doc  promife  ne  confi- 
ftoit  pas  en  la  femme  de  deniers  deuc  à la* 
femme  par  Seius,  ny  aux  interefts  de  lad. 
femme  pour  le  temps  futur,  comme  il  fe 
recueille  de  ces  motSyPeenniun  fibi  debitnm 
s Seio  enm  vfnris  fntnri  temporis  in  dote  promit- 
fends  demoftfirsntt  ^ & ainfi  au  cas  dudit 
$.  le  mary  iouïftbit  des  fruids  ou  interefts 
des  fonds , ou  autres  femmes  qui  luy 
auoientefté  confticuées  en  dot  conjoin- 
élement  à la  femme  de  deniers,  & in- 
terefts qui  en  prouicndroicnc  deus  par 
Seius,  6c  ainfi  il  n’y  auoit  point  d’inconuc- 
nient  que  par  pade  il  euft  efté  conuenu 
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Que  les  interefts  futurs  de  la  dcbte  deud 
par  Seius,  fiiirenc dotaux,  puifquc le  ma> 
ry  auoit  des  fruids  ou  intcrcftsdureftanc 
du  dot , dequoy  fupporter  les  charges  du 
mariage:  les  termes  dudit  $.  i.  s accor- 

dent fort-bien  a cette  troificme  refponfc, 
C4S  doits  portümem  ejfe , quarttm  Aies 

foji  nupuds  ccjfit , rAttoms  efl  , Comme  ü 
Papinlen  Autheur  dudit  §.  auoit  voulu 
dire  que  non  feulement  la  fumn^e  deüe 
par  Scius , non  les  intcrelh  d’icclIc  qui 
auoient  couru  auant  le  mariage  eftoient 
dotaux, mais  au(Ti  ceux  qui  auoient  couru 
depuis.  Et  cetre  troifiéme  reponfe  me 
plaift  plus  que  les  deux  precedentes  : car 
il  ne  faut  rien  adioufter  au  texte , comme 
en  la  première, ny  iuppolcr  que  la  femme 
fc  nourrilfoit  à fes  propres  dclpcns,  com- 
me en  la  deuxiemes  ce  qui  cll  dcuincr. 
On  peut  encore  apporter  vnc  quatrième 
rcfpon(c,difant  qu’au  cas  dudit  $.  muhery 
le  mary  auoit  rcccu  vn  plus  grand  dot 
qu’il  neuft  pas  rcccu  làns  ce  pac'ke,  que 
les  fruids  feroient  aufll  dotaux  , auquel 
cas  tel  pade  cft  vs\ih\Cyl<g.Jic<mitencrtty^. 
ff.df  pMÛ.  dotMl.  fie  le  mary  gaigne  les  inic- 
refts  qu’on  peut  retirer  des  fruits  réduits 
en  capital,  dUl.  l.  4-  La  raifon  de  cela  cft 
que  ic  dot  quinefert  pas  à fupporter  les 
charges  du  mariage,  n’eft  pas  dot , 
ter  in  fi»  ÿ.  demre  dot.  Et  les  fruicls  du 
dot  appartiennent  bien  tellement  au  ma- 
ry , que  laconucntion  faite  au  contraire, 
cft  n(»n  valable  , /. fi  tomentrit  4..  ff.de 
dotAÜbué.  Sinon  qu  a caufe  de  ce  pade  la 
femme  fc  nourrit  cllc-mcfmci  Ou  bien 
que  le  mary  euft  rcccu  vn  plus  grand  dot 
qu  il  n'cuft  pas  fait,  auquel  cas  le  mary 
gaigne  les  iiucrcfts  qu’on  peut  tirer  des 
fruits  réduits  en  capitala/./.4.Commcauni 
lorfquc  la  femme  s’eft  conftituc  en  dot 
tous  les  biens  prdens  à venir  , le  mary 
doit  ioüir  des  fruitsdes  biens  qui  Iiiy  ont 
efte  donnez  depuis  ladite  conftitmion  , 
bicn^qu’ils  luy  ayent  cfté  donnez  à con- 
dition que  l’vfufruid  n en  fuft  point  ac- 
quis au  mary  i Car  le  mary  ayant  ftipulc 
ladite  conftitiicion  dotale,  mcfmc  pour 
les  biens  A venir,  on  ne  luy  peut  pas  ofter 
par  aucun  pade  tels  fruidsi  emm  es 
le^e  { id  eft  ex pA^lo)dAtum  ejîylucrum priuatm 
Muferre  tnodis  omntbus  non  •unleltt.  NonelL  1 1 . 
tAf.fi Attiem,  ^3.  Ainfi  anciennement  lorf- 
quc le  mary  auoit  ftipulé  rvfufniid  .1 
luy  confticiic  en  dot  pour  le  gaigner 
aprcsladilToiutiondu  mariage, la  femme 
ne  pouuoit  par  tefta  nent  ny  autrement 
empêcher  que  fon  m.irv  apres  fon  decez 
ne  gaign.ît  ledit  dot , d/rV.  ^3.  Et  ne 
fert  de  dire  que  bten-que  le  perc  foit  vfu- 


fruidier  des  biens  de  fes  enfans*  néant* 
moins  il  peut  eftrepriué  dudit  vfüfriiid 
n les  biens  ont  efte  donnez  au  Hls  à cette 
condition  que  l’vfuffuid  nen  fuft  pas 
acquis  au  perc,  Nouell.  117./»  fr:naf.  Sc 
Âuthent.  exetfitAr.  Codice  de  bon.  qua  liber. 
Car  IVfufruid  cftant  acquis  au  pcrc  par 
le  fciil  bcncHcede  la  loy  fans  l’induftric 
&:  conueiuion  du  perc,  ccctc  mcfmc  loy 
le  luy  peut  ufter  audit  cas  fans  luy  faire 
tort  : ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  de  l’vfu- 
fruit  des  biens  dotaux  ftipulc  par  le  mary. 
Seulement  H les  arbres  du  fonds  dotal 
ayans  eftez  arrachez  par  la  rigueur  de  la 
tempefte,  le  mary  les  a emportez,  il  en 
doit  rendre  le  prix,  le^.fruÛWy'j.  §.fi  fan- 
dam  11  ff  filai. matrim.  Il  en  cft  de  melinc, 
bien*  que  lefdits  arbres  ayent  cfté  arrachez 
par  le  mary  à la  prière  de  la  femme,  /.  vtr. 
tn  fundotï.  fi.de  /«nd^  d«/.  Parce  qu’ils  ne 
tiennent  pas  lieu  des  fruids>d.  $.  1 1. 

3.  Entroillémc  lieu, le  mary  peutdc- 
mander  le  dot  tel  qu’il  a efte  conftitué , 
bien  qu’il  cxccdc  la  fomme  de  dix  mil 
liurcs  Contre  l'Ordonnante  de  Chartes  IX. 
de  l'armee  artule  17.  qui  n cft  point 
obfereéc , Charond- 44  lia.  i.  de  fit  Fartd. 
ri&4^.5.Carpuirqu'il  cft  permis  à la  femme 
de  conftitucr  à fon  mary  tous  fes  biens  en 
dot , /.  nalld  Uge  4.  Codice  de  iare  dotiam  , 
Bien  qu’clic  les  ait  communs  par  indiuis 
aucc  quelque  autre, 4w/r  \6. Codice  de 
tare  dot.  que  ce  foit  vn  fécond  mary,  Sc 
qu  elle  aiedes  enfans  du  premier,  Accurf 
in  l.  hac  ediOalt^  tn  verboy  Diuidi , Codice  de 
fecand.naft.  ^ocïÀectf.  tc^ .nam.  ôcRan- 
chin.  ad  cap.  Raynat.  tn  verbo , dijî* 
mliA  maüercy  numéro  6.  A quelque  fomme 
qu'ils  reuiennent,  le  mary  les  peut  de- 
mander fans  qu’cllc-puiflc  prctcndrcdc- 
ftre  rcftituc  en  entier,  fous  prétexte  de 
fa  minorité, d’auoircôftitué  &donnc tous 
fes  biens  en  dot  A fon  mary  qui  n'eftoit 
pas  de  telle  qualité  qu'il  deuil  auoîr  vn 
lî  grand  dot,  Maynard  Iture  3.  chapitre  41. 
Contre  la  loy  fi  ex  causa  ÿ.Patag^apho  tn  do- 
tU  I.  fi.  de  mvrtbtcSy  df  h i.  Codièe  fi aduerf. 
dctcM.  qui  (ont  abrogées  en  ce  royaume, 
Alaynard.  4*fd// //ru,  6c  Automne  ad  tttal. 
Codtee  fi  adaerf.  dotem.  Mais  lorfquc  la 
conftitution  du  dot  a efte  faite  par  autre 
que  par  la  femme,  comme  parle  frère 
A fa  (o:ur,(l  ledit  frcrc  moindre  de  1 5.  ans 
prétend  auoir  tfte  leze  en  cette  conftitu- 
tion , 6c  icelle  iurpalTcr  de  beaucoup 
Iclcg,  ou  légitime  de  l'a  focur,  vérifiant 
fes  faicls , il  fera  rcftituc  en  entier , com- 
me il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Tholofc 
au  rapport  de  Alonficur  de  biron  le  9. 
Février  1587.  Bien  que  le  mary  de  ladite 
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fccur  allcguaft  que  fans  cette conftitucion 
le  mariage  ne  fc  fuft  pas  fait,  May  nard. 
Mudit  chap,  42. Il  en  cft  de  mclmc  fi  le  tu- 
teur du  mineur  a fait  ladite  conAitution 
de  doc  en  faneur  de  la  lœur  de  Ion  mi- 
Dcur,  leg.cum plures  1 1. §.  cùm tutor. de 
/tdm'mtjir.  tutor.  ettum ft  aliter  ea  nuhere  rton 
poturt  i nam  (jr  fi  hortefle  , ex  ItheraUtate  ta- 
men  fit  d.§.  3.  Pareillement  li  la  femme 
njoindre  de  25.  ans  aconftituc  de  donne 
à fon  mary  vn  plus  grand  dot  que  ne  va- 
lent pas  fes  biens  , elle  fera  reAituée  en 
entier  pour  ce  qui  fera  par  de  Aus  la  valeur 
de  fen  h'icnyd.lfi excaufa  $.  §.  indotis  i. 
jf.demonbiu.  Bien-qu’cllc  ait  fait  ladite 
conAituiion  de  rauthorité  , & conlcncc- 
mcntdelbn  curateur,  /.  fiue  generalis^Ci. 
in  prmc.ff.  de  iur,  dct.  Comme  aufli  11  le  cu- 
rateur de  la  fille  moindre  de  15. ans  a luy- 
mcfme  conAitué  dot  pour  fon  adulte 
pardeifus  la  force  de  fes  biens,  il  fera 
rcAitiié  en  entier  pour  ce  qu'il  a promis 
par  dclfus  la  valeur  des  biens  de  Ion  adul- 
te, pourucu  que  ladite  adulte  n’cAant 
pas  deuenuc  plus  riche  depuisH  ne  puiAc 
pas  cArc  indcnini'é  par  icelle  > Cujac. /« 
hk  7.  quefi.  PauU  ad  l.  cùm pofi  mortem , 43. 
$.qHicùmvtt.ff.deadmmtfir.  dr  perte,  tutor. 
luiuanc  \cd\t§.quicitm.  Ce  qui  a lieu  bicn- 
que  ledit  curateur  fuA  proche  parent  de 
ladite  adulte.  Ainfi  au  cas  dudit  5.  qui 
cum.  le  curateur  cAoit  oncle  paternel  de 
l’adiilcc  dicl.  %.qui  cùm.  Car  le  curateur 
n’ayant  fait  telle  conAitution  que  pour 
faire  les  affaires  de  fon  adulte,  il  n ’cA  pas 
iuAc qu’il  fuit  tenu  pardeifus  la  valeur 
des  biens  de  l’adulte,  lorlquc  ladite  adul- 
te n’cA  pas  deuenue  plus  riche  pour  le 
pouuoir  indemnilèr  j Voire- mcfme  fi 
ledit  curateur  n'a  pas  luy-mefmc  fait  la- 
dite exccffiuc  conAifution  , mais  feule- 
ment a affilié,  & donné  fon  confencc- 
mcnc  à l’adulte  qui  la  faifoit,  il  ne  fera 
pas  mcfmc  tenu  de  fc  faire  rcfiinicr  en 
entier,  car  tel  cdnfenteinent  n’cA  vala- 
ble que  pour  ce  qui  le  trouuc  es  biens  de 
l’adulte, Cujac.  dtci.loeo  , finuant  la  loy 
fiue  generahs  éV.inprmc.  ff.de  turc  dot.  qui 
doiccArc  entendue  aiioir  lieu  audit  cas. 
Ce  qui  fe  collige  tant  de  la  loy  quaro.Co  ff. 
eod.  qui  la  prcccdc  immédiatement , où 
cA  parlé  du  confcnccmcnc  que  le  cura- 
teur doit  prcAcr  i fon  adulte  qui  fecon- 
Aitucdoc:ôC  en  fuite  en  ladite  loy  fiuege- 
neraltsfy\.  cA  dit,  ^e  fi  ladite  (onihtutten 
a efié faite  par  deffus  Us  faeulteT^  de  la  fem- 
me , que  le  curateur  nefl  pas  refponfahle  de 
ce  qui  efl  par  deffus.  Il  faut  dire  que  comme 
en  ladite  loy  cA  parlé  d’vncas  où 

i’adultc  fe  conAicuoit  clic-mdmc  fadot. 


qu’aufli  en  ladite  loy  fuiuante  il  cA  parlé 
dVn  mcfme  cas.  Cela  fc  collige  encor  es 
de  ladite  \o\yfiue  generalts  tSi»  mptine.  ou 
cA  dit,  filuia  rata  non  habetur  autîoruas  dolo 
malofakla.  De  forte  que  puifqu’cn  ladite 
loy  Iccurateur  auoii  auclorisc  la  conAiiu- 
cion  dotale  ilncl’auoitpas  faite  iuy  mcf- 
mc , ains  l’adulte  aucc  lautboritc  dudit 
cur.ueur.  Que  II  le  curateur  a luy-incfme 
fait  ladite  conAitution  exccAjuc,f  çachanc 
qu'elle  cAoit  par  dcA'us  la  valeur  des  biens 
de  fon  adulte, bien  qu’il  ne  puiffe  pascArc 
indemnisé  par  ladite  adulte,  il  fera  tenu 
de  la  payer  toute  entière,  dtClo  Paragraphe 
qui  cùm.  Parce  qu'il  cA  prefumé,ou  l'auoir 
voulu  donner,  ou  bien  auoir  voulu  trom- 
per le  mary  , dtcf.§.  quieitn»i  or  deeepttsnon 
decipienttlus  turafauenty  Comme  il  cA  dit 
des  femmes,  inl.  yff.ad  Velleian,  fy  in  L in 
eo  quüd  fit.  MO./»  fine,  ff  de  dtuerf.  reg.  iur. 
Parcillcmcm  bicn-que  ledit  curateur  qui 
a fait  luy-mcimc  telle  conAitution  ait 
ignoïc  qu’elle  fuA  cxccAîuc  , qu’il  n’ait 
pas  eu  iiucniion  de  donner,  mais  feule- 
ment de  faire  les  affaires  de  fon  adulte, 
s’il  peut  cArc  indemnisé  de  ladite  adulte, 
qui  pcut-cArc  fera  deuenuc  plus  riche 
depuis,  il  fera  tenu  delà  payer  toute  en- 
ticrc  au  mary,  faufapres  Ion  recours  con- 
tre l’adulte, Cujac.  diÛ.  /w(>.fuiuant  ledit 
$.  qui  cùm , & ainfi  a cAé  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  ArrcA  prononcé  en 
Robbes  rouges  le  2.  Mars,  1 577.  Charond. 
enjes  refponf.  lin.  chap.  16.  Parce  qu’il  fe 
doit  imputer  d’auoir  fait  luy-mcfmc  la 
conAitution  à quoy  fa  charge  ne  l’obli- 
geoit  pas  , fe  deuant  contenter  de  con- 
féntir  à la  conAitution  que  l’adulte  en 
fcroic.  Et  tout  ainfi  que  s’il  auoit  promis 
au  créancier  de  l'adulte  de  luy  payer  ce 
qui  luy  cA  deu  , ledit  créancier  iuy  poiir- 
roit  iuAcment  demander  toute  Jadcbte, 
bicn-qu’cllc  fuA  par  ddfus  la  valeur  des 
biens  de  l’adulte, d.  ^.quicum-)  Pareillement 
Je  mary  Iuy  peut  demander  iuAement 
tout  ce  qu’il  a promis  pour  doc,  Maritta 
enip'.juumnegottum  gerttf  (jp  nthildolo  fadt^ 
nec  decipiendm  efi:i.  fi  donaturus  9.  %fi'quis  i. 
ff.  de  condtcl  cauf.  dut.  cauf.  non  fee. 

4.  Et  non  feulement  le  mary  peut  de- 
mander tout  ce  qui  luy  a cAc  conAitué 
en  dot  par  fon  contracl  de  mariage,  mais 
auffi  ce  qui  luy  a cAc  conAitué  depuis. 
Voire-mefme  bien -que  le  mariage  ait 
cAcfait  fans  aucune  conAitution  de  dot, 
neanemoins  pendant  le  mariage ccllccon- 
Aitution  de  dot  peut  cAre  faite,/,  vit.  Cod. 
de  donat.  ante  nupt.  Infltt.  de  douât.  §.  efi.  cr 
4//W  3.  ou  augmentée  J.  \.dotes  cou- 

fiatae  ruatrimottjo  non  folùm  augentttr  , Jrd 

rtiam 
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ftiMu finm,  d.%.  3.  iJ.  vit.  Soit  exprcfle- 
Jiient  lodquc  ccluy  qui  luy  a conftituc 
dot  dés  le  commencement  dit  par  exprès 
qu’il  luy  augmente  ledit  dot  de  celle  ou 
telle  cSofC)  ( carie  dot  peut  eftrc  aug- 
menté depuis  le  mariage,  comme  il  fera 
dit  cy  apres.  ) Ou  tacitement  , comme 
lorfquc  du  confentement  de  celuy  qui 
a fait  la  conftitution  dotale , le  mary  a 
déclaré  dans  vne  quittance,  auoir  rcccu 
en  duc  plus  grande  quantité  de  deniers 
qu’il  ne  luy  a pas  eflé  cunllicuée,&  qu’il 
n’a  pas  reccuc:car  alors  le  mary  peut  de- 
mander audit  conilicuanc  le  furplus  de  ce 
qu’il  adcclaié  luy  auuireflé  conlficuéSc 
rc^cu,  l,f  voluntAte  Codtce  de  dot.  fromijf. 
Parce  qu’on  prefume  que  tel  cunlîicuant 
cunfcncanc  à ladite  quittance,  en  la  fufdi- 
tc  forme  a cunuenu  taciccmenc  atiec  ledit 
mary  de  luy  bailler  encore  ce  qu’il  auoir 
confenty  eftre  mis  par  delfus  la  première 
cunflitution,d./.4. 

5.  Et  fl  la  femme  fe  mariant  en  fécon- 
dés iiopces  s’eft  fimplement  conAituée 
duc,  fans  déclarer  la  fomme  qu’elle  fe 
cuuAicuoic  en  doc , on  prefume  qu’elle 
s'cAconAitué  Icmefme  doc  qu’elle  auoit 
apporté  à fon  premier  mary  , Bocrius, 
deaj.  1 37.  num.  1,  ÔC  Faber.r«/»o  Cod.  hb.  5. 
tn,depsû.  con.  8.  def.  24.  Il  en  cftdc  mef- 
nic,  bien-que  Jic  n'ait  promis  aucun  dot, 
à Ion  fécond  mary>  Accurf.  »d  l.dotcm  30. 
ÿ.  de  turc  dct.Sc  Ranchin.  deeif.  purt.  3. 
concluf,  ^\-}„  pMTt.  5.  concluf.4f^,  (jr  part.  6. 
tond,  38.  à"  ttd  tap.  Raymtt.  in  verbo^  Cutus 
botta  tdem  Petrm.  num.  yi.inprhu.  fuiuant 
ladite  loy  dotem.^o.  Comme  il  a efte  iugé 
au  Parlement  de  Chambéry,  Faber  i» juo 
Cod.lib.  5.  tit.de  tur.  dot.  dejm,  37,  Sinon 
qu’on  prouue  qu’il  a efte  conuenu  du 
contraire,^.  /.  dotemyyo.ff^de  turc  dot.  C cft 
pourquoy  fi  entre  le  premier  & Je  fécond 
mariage  clic  a fait  quelques  acquifitions, 
lesbiens  acquis  entre  deux  ne  font  pas 
compris  au  fécond  dot  qu’elle  cft  censée 
s eftrc  conftituée  au  fécond  mary,  Faber 
in  fuo  Cod.  h b.  5 . tit.  de  turc  dot.  7.  de  fin.  48. 
Ce  quia  lidi, bien  qu’au  premier  mariage 
ladite  femme  fe  ftift  conftituée  en  doc 
tous  fes  biens,  Yshex  d.  defin.  Car  telle 

confticution  ne  fe  rapporte  qu’aux  biens 
prclcns,  comme  il  fera  dit  cy-apres.  Mais 
fi  la  femme  en  fe  mariant  en  premières 
nopccf  ne  s’eftpas  conftituée  aucun  dot, 
on  n ’eftime  pas  quelle  fe  foit  conftituée 
fcsbicnsnycn  tout,  ny  en  partie,  Ran- 
chin.  deàj. part.  5.  contl.  49.  Et  bicn-qu’cl- 
Icait  permis  que  fon  mary  ait  fait  quel- 
que pade  de  les  biens  ou  qu’il  adionnaft 
fes  debteurs,  clic  n’cft  pas  pourunt  cen^ 
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sécs’cAre  conAituée  lelHits  biens  en  don 
Faber/»  JneCedice  hh.  tit.de  iuredet.j. 
défi».  1 8. 0”  tit.  de  f»Uif  ccmeatis  y.  défia.  3. 
Ny  bien-qu’clle  ait  permis  que  fon  mary 
aie  iouy  de  fes  biens,  ou  de  partie  d’iceux 
toutesfois  on  n’cAimc  pas  qu’elle  ait  vou- 
lu A:  conAitucr  endot  lesbiens  qu’elle  a 
laifsé  entre  les  mains  de  fon  mary,  Ran- 
chin.  »d  (»/>.  R»yn»t.  i»  verio  , Oiiue  iotut 
idem  Petrm,  mtm.  il.  in  frine.  &Hotman. 
difput.  de dete,c»f.  i^.n»m.  35.6c  Faber  d/Æ 
défi»,  18.  Contre  l’aduis  de  Menoch.  de 
prefiimft.lii.  yprefnmpl.  8.  »»mero  3.  Il  cA 
plus  vray-femblaWe , que  la  femme  qui 
auoir  des-ja  baillé  vn  dot  à fon  premier 
mary,  l'ait  voulu  aufli  bailler  au  fécond, 
que  non  pas  que  celle  qui  commence  À 
prefent  de  fc  marier  en  ait  voulu  conAi- 
tuer  à fon  premier  mary , car  fi  clic  l'cuA 
voulu,cllc  l’eu  A exprimé  auec  la  quantité 
8cla  prefumption  qui  fc  rencontre  au  pre- 
mier cas,  ne  fc  rrouuc  pas  au  fécond. 

6.  Et  bicn-que  le  legd’vn  fonds  foie 
nul , lorfquc  le  tcAatcur  ne  montre  pas 
quel  fonds  c’cA , commed  cA  dit  mtTnre 
des  legs , Neantmois  A le  pere  a promis 
dot  à fa  fille  fans  fpccificr  la  quantité,  il 
cA  censé  luy  auoir  conAitué  doc  fuiuant 
la  faculté  de  fes  biens,6c  la  qualité  du  ma- 
ry qu’il  luy  donnoit,/.c»»»p»//.  6$.  §.  gener 
à (ocero ii.ff.de itsre  dot.  Il  encAdemefme 
lorfqu’il  a dit  qu’il  luy  con  Aicuoit  doc  fui- 
uant qu’il  idmfeioKtd'S.^.  ti.  (fi leg.fi cum 
en.  i.Codice  Je  dot.  promiff.  Oubicn  fuiuant 
qu’il  feroie  trotiué  bon  par  certaine  per- 
ioane, leg.fi film  ^i. ff.de  légat.  3.  Le  leg 
du  fond»  non  fpccitié  ou  démontré  cA 
nul , parce  qu’on  ne  fçaic  quels  fonds  le 
teAateur  à voulu  léguer;  6c  irrifbire,  par- 
ce qu’il  n’y  a fi  petite  pièce  de  terre  qui 
ncpuiire  cAre  appelléc  fonds,  comme  il 
a eAé  montré  e»  la  derttiere  Bell,  d»  htre 
des  legs.  Mais  la  promefTc  faite  par  le  pcrc 
à fa  fille  du  doc , cA  valable , bien  que  la 
quantité  ny  foit  pas  exprimée , parce 
qu’on  prefume  que  le  pere  luy  a voulu 
promettre  dot  eu  égard  à la  faculté  de 
fes  bicnséc  à la  qualité  du  maty,comme  il 
a cAc die,  6c  comme  la promeiTe  faite  par 
le  pcrc  à fa  fille  du  dot  fans  exprimer  au- 
cune efpcccny  quantité,  c A boime  lorf- 
qu’il a dit  qu’il  promettoit  tel  dot  t^u’il 
aduiferoit  ou  crouucroic  bon  ; ainfiqu  il  a 
cAé  dit  pareillement  telle  promefle  du 
dot  faite  par  l’cAranger  fuiuant  qu’il  ad- 
uiferoie  eA  valable,  leg.fi dm  ea  yCodsce 
de  dot.promtff.  Et  on  explique  cela  comme 
s’il  auoir  remis  fa  difpoficion  é l’arbitre  ou 
iugcmentd’vn  homme  de  bien.  diH.  l.  3. 
Il  n’y  peut  point  auoir  de  diffcrçnce  en 

ce 
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ce  cas  entre  le  pcrc>&rcftranj>cr,puir<juc 
toils  deux  ont  eudclî'cin  de  confticuerdoc 
fuiuanc  leurs  facilitez. 

7.  Mais  bicivquc  lorfquc  le  pcrc 
a conftitué  fimplemenc  dot  à fa  fille 
fans  exprimer  la  quantité,  le  mary  puilTc 
demander  doc  fuiuant  les  facuiccz  du  pc- 
rc, comme  il  a efte  dit  cy-ddTus,  parce 
queftant  obligé  de  doter  fa  fille,  on  ex- 
plique fa  promclfcen  cette  force  : néant- 
moins  fl  vn  cftranger  fait  telle  confticu- 
tion,  Icmary  ne  peut  demander  aucun 
dotjCujac.  Mclfit.  Codiee  de  dot.  fromijf, 
contre  l’aduis  de  PaciusfW.  8.  7. 

MMlyf.  Cod.  tit.  de  dot.  promijf.num.  6,dr  1 1.  ♦ 
Parce  qu’on  ne  peut  pas  donner  celle 
explication  contre  la  promelTe  de  l’c- 
ftranger  qui  neft  pas  oblige  dedoter,  & 
le  mary  fe  doit  imputer  de  n’auoir  pas 
requis  de  luy  vne  conflicucion  de  cer- 
taine quantité  ouxfpcce.  Pareillement 
bicn-que  lorfquele  pere  a cünftituc  fim- 
plcment  dut  à fa  fille  fans  exprimer  au- 
cune' cfpccc  ny  quantité,  la  conftitution 
foit valable, comme  ilacftédit:  Ncanc- 
moins  lorfquc  la  fille  qui  fe  marie  a pro- 
mis de  porter  dot  à fon  mary , fans  expri- 
mer aucun  corps,  ny  cfpece  ou  quancice, 
telle  promefle  cft  nulle,  & le  mary  en 
vertu  d’icelic  I ne  peut  demander  aucun 
dot,  I.  Codtce  de  dot.  fromiJJ.  Le  droict 
foiillient  les  promefies  du  dot  faites  par 
le  pcrc,  parce  qu  elles  feruent  à la  femme, 
afin  qu’elle  ne  foie  point  fans  doc , mais 
puilque  la  promefle  que  la  femme  fait  de 
Icconfl’itucrdüt  de  (es  biens,  ne  luyfert 
en  rien,  le  droit  ne  la  veut  pas  fauorifer, 
le  mary  fe  deuant  imputer  de  n’auoîr  re- 
quis vne  conftiuition  de  certaine  quan- 
titéou cfpecc.D’aillcuis  le  pcrc  cflat  obli- 
géde  doter  fa  fille  fuiuanc  fes  facultcz, 
& la  ciignité  du  mary  qu’il  luy  donne, 
comme  dit  cft , on  prefume  que  le  pcrc 
ayant  conftitué  fimplcmcnt  dot  àfa  fille, 
luy  a voulu  conftitucr  le  dot  qu’il  n’eftoie 
tenu  de  luy  donner  » Mais  la  femme  n’c- 
ftant  pas  obligée  de  conftitucr^  fon  ma- 
ry certain  dot,cantoft  luy  cuuftituantcous 
fes  biens,  tantoft  vne  partie,  & tantoft 
ne  luy  confticuant  rien,  on  ne  peut  pas 
expliquer  la  conftitution  ou  promefle  de 
doc  faite  par  la  femme  A fon  mary  pour 
vne  conftitution  certaine  , & ainfi  telle 
conftitution  cft  nulle.  En  outre  file  pcrc 
à conftitué  deux  fois  doc  à fa  fille  , parce 
qu’on  prefume  qu’il  a comprlns  en  la  fé- 
condé conftitution  ccîuy  qu'il  luy  aiioic 
auparauant  conftitué  , &:  que  ce  n’eft 
qu’vn  fcul  l.  dot errty  \o.jf.  de  /are  dot. 

& i.fi cam  dotera  1 . ff-fol.  matr . 


Ny  fon  mary,  ny  elle  ne  pcuuent  deman- 
der qu ’vn  feul  dor,  Guido  Pap./«^*Z.i8i. 
fuiuanc  la  luy  huiufmcdi  84.  $.  eùm parer  6, 
ff.de  légat,  i.  Soit  que  le  premier  Icureuft 
des-ja  efte  payé  comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Bourdcaiix,  Bocr.  dec/f.\  57. 
rntm.  i.  ou  non,  Guido Pap.  q.  375.»»».  3. 
BenediéV.  ad  cap.  Raynut.  in  vérin  , Dotem 
quam  et  dedtratytmm.  i i 8.  & Ranchin. 
dect[.  part.^.concl.  1 69. 

8.  A R70  y Bicn-que  le  dot  aie 
efte  promis  au  mary&  à la  femme, toiitcs- 
fbis  le  fcul  mary  en  peut  faire  demande, 
comme  il  a cfté  iuge  au  Sénat  de  Cham- 
béry, VAhex  in  fuoCedice lib.  y.  di£i.  tit.  7. 
dejifj.y}.  Ores  la  fille  le  vouluft  demander 
foit  à fon  pcrc,  Bocr.  dcc/f.'  ^tS.aum.  z.  Ou 
à fon  fuccelTeiir , du  viuantdc  fon  mary> 
Guido  VAp.q.}y$.  numéro  1.  & Fachin.//é.8. 
<4^.  73.  fuiuant  \z\oy  fipater  maritOyyCod. 
de  dot.  premijf.  Voirc-mcfmc  bien  qu’il 
euft  cfté  promis  à la  feule  fcmmc>  le  ma- 
ry feul  en  peut  faire  demande,  Fabcr.  ibtd. 
Et  comme  le  mary  feula  droid  de  de- 
mander le  dot, auflî  luy  feul  en  peut  faire 
quittance  valable  , encore  que  fa  femme 
n’y  foit  pas  prefente,  ny  qu  elle  ratifie 
apres  le  payement  i Ainfi  par  Arrclt  de 
Dijon  du  5.  luillec  1610.  vne  quittance 
faite  par  le  mary  au  frcrc  de  fa  femme  des 
deniers  du  doc , a efte  iugée  lx>nne  ôc  va- 
lable, Bouuot  tom.i.fiusle  motyDot.q.  4. 

9.  Mais  apres  la  mort  de  fon  mary  la 
femme  peut  demander  fon  dot  aux  heri- 
tiers de  fon  pcrc, bien  que  le  pcrc  euft 
promis  feulement  de  le  bailler  au  mary, 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Grenoble  au  mois  d’Avril  1460.  Guido 
Pap.d.^.375.»4w.  I.  & Papon.  enfes  Arrejls 
Z/4.  1 y.//r.  4. 4T/.  3. fuiuancla  loy  vn.§.vt.>' 
deamui  ii.ibi  y aquijjtmum  nobis vifum  efiy  (jr 
Cât.  é"  5,  accedit  1 3.  ibi , tune  prajumatur  é" 
mulieremipfamjhpulationem  fecifffy  (jrc.  Codie. 
de  reivxor.aÛ.  Contre  l’aduis  dcFachin.d. 

1 0.  ^iNTOy  Le  mary  a hypotheque 
tacitefur  lesbiens  deceluy  qui  luy  apro- 
misdotjfoic  que  ce  foit  fa  femme  mcfmc, 
ou  fon  pcrc,  ou  quelque  autre  perfonne, 
I.vn.§.(y  vt plentits  ].Ccdtce  dereivxor.  alî. 
Et  foit  que  le  dot  ait  efte  promis  par  écrit, 
ou  verbalement  fans  efcriturc,<Z/Z?.  §.vt 
plenitts. 

11.  .SfJfTO,  Le  mary  peut  contraindre 
folidairemenc  celuy  qui  luy  a promis  le 
dot,  foitvn  cÇ^rAX\^cx,leg.Nefennim  41. w 
princ.ff.  dere  iud/c.  Ou  fon  bcau-pcrc  non 
feulement  apres  la  diflolution  du  maria- 
ge, lorfqu’i!  l’a  gaignc  par  le  predccczdc 
fa  femme,  l.Ji  dote  84-  ffde  tare  dot.  ér 
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fcÈt  mttm  ti.  cum  Ifij.ffde  re  md  Mais  aiiflî 
pendant  le  mariage, RcbufF.w^»'iwi».t(>»y?i/. 
gtg;.  glùf.  5.  ».  9 1 . contre  les  loix  ft  de  dete. 
de  inr.  dol.  l.  exdinerfi.  ly.in  frine. 

fient Mtem  ii.à' Ifeq-ffde re 
ind.  parlefquclles  le  bcau-perc  ne  pouuoit 
eftre  conuenu  que  Aiiuant  fes  forces , Icf- 
quelles  font  abrogées  dans  ce  Royaume, 
RebufF./i(d.)Ou  mcfmcs  fa  femme  qui  luy 
a promis  le  dot.RebulF.iW.comre  lad-  loy 
ex  dinerfi.  1 7 • J.  i .f^foLnutr.  à"  Ixnlim, 
to.ÿ.  de  re  ind. 

II.  i£PT/A/ O.Lorfquelcdot  a elle 
conftituc  par  le  perede  la  fille,  le  mary  le 
peut  contraindre  à le  payer  de  fes  biens 
propres  , bienqu’vn  eftranger  euft  con- 
joinâement  auec  luy  fait  la  conRitution  , 
car  ledit  effranger  n’efltenu  que  fublîdiai- 
rement  en  cas  que  les  biens  du  pere  ne 
foient  pas  fuffifans  pour  le  payement  du 
dot,  Corneus  volnm.4.  eonfil.  yi6.nnm.  3. 
(ÿ*  5 . Bened.  »d  cnf.  Rnynnt.  in  verte,  Detem 
fnnm.  ei  dedernt  ,n.  11.  Sc  Ranchin.^<ir>.  y. 
tenel.  1 1 i.C’eft  pourquoy  vn  mary  s’eftant 
ainfi  oblige  auec  le  pere  de  la  fille,par  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Paris  du  19.  May 
1363.  il  fut  dit , que  le  beau-fils  , feroit 
difrution  des  biens  que  feu  fon  beau-pere 
auoit  laifTez,  auant  que  pouuoir  agir  con- 
tre l'amy  qui  s’efloitainfi  obligc.Charond. 
enfe}reJf.iin.f,ehM/.  10.  Voire-mefme  le 
pere  de  la  fille  qui  a fait  ladite  conffitu- 
tiondu  dot,eff  tenu  à la  payer  de  fes  biens 
propres.  Encores  que  la  fille  foit  riche , 
Bened.  nd  enf.  Rnynnt.  in  verte , Detem  tjnam 
ei  dedernt,  it,  Menoch.  dr  frxfnmft.  ht.  3, 
frnf.  1 ^.nnm.  i.  Roger,  intriulde dete,enf.i. 
».  6.  & Rancfain.  deiifjnrt.  i . eenct.  5 1.  que 
les  biens  delà  fillefuflcnt  entre  lesmains 
dupere,  Hotman.  diffnt.  de  dete , cnf.  11. 
K 8 3.  fuiuant  la  loy  dern.  Ced.de  det.fremijf. 
Comme  il  a eflé  iugé  en  la  Chambre  Im- 
périale, contre  vn  pere  qui  vouloit  payer 
le  dot  quil  auoit  promis  des  biens  mater- 
nels appartenant  ^ fa  fille, Mynfing.  crnr.y. 
ntfem.  31.  parce  que  le  pere  effant  obligé 
de  doter  fa  fille,  d eft  censé  s'eftre  voulu 
acquitter  de  fbn  obligation , d.  t.  vit.  verf, 
neeenim  leges.  Liternhtni  itnqne  tnlitremn- 
nent  vern,  é"  irreneentitü)  vtfnre  nemine , ér 
bternütns  , & detitnm  fnnm  feqnnntnr  firtn- 
ruun,d.  l.vlt.verf.liternlitni.  Vçire-mefme 
bienque  le  perecnconftituant  le  dot, ait 
dit,qu’il  feifoit  la  conflitution , tant  de  fes 
biens  propres , que  des  biens  de  la  fille , 
Barthol.  nd  leg.  vit.  mon.  1 . Ced.  de  detia  fre- 
tmijlun.  Bened.  >»  diSe  verte  , Detem  tynnm  ei 
dedernt,  nnm.  1 1.  Papon.  net.  i . lin.  4.  nn  tit. 
dn  tentrnS.  de  mnriage.  8c  Cujac.  nd  tit. Ced. 
de detis premijf.  fuiuant  laditcloy  derniere, 
Tom.  1. 


verf.  vti  nâtem.  Et  ainli  a eflé  iugé  en  là 
Chambre  Impériale  fur  vne  conflitution 
de  doc  que  le  pere  difoit  faire  , tant  des 
biens  pacernels,quc  maternels,  Mynfing. 
eentnr.  6.  etfernnt.  85.  Et  au  Parlement 
de  Tholofe le  10.  luin  >633.  dOliuc  r» 
fet  Arrejlt , lin.  3.  chap.  14.  Et  par  Arrell 
prononcé  en  Robbes  rouges  au  Parle- 
ment d’Aix.cn  1650.  comme  i‘ay appris 
d’vn  Confeiller  audit  Parlement.  Il  en  efl 
de  matme  de  la  conflitution  faite  par  le 
pere,  tant  pour  les  droicls  paternels,  que 
legs  maternels  faicls  à la  fillciou  legs  faits 
à ladite  fille  par  vne  tance;  car  il  y a mef^ 
me  railon  que  lors  qu’il  a elle  dit  pour 
biens  paternels  ou  maternels.  Contre  la 
Noucll.  t !.£«»«, qui  veut  qu’en  ces  cas  la 
moitié  du  doc  foie  pril'e  des  biens  du  pere, 
& l’autre  moitié  des  biens  de  la  fille,  qui 
n’cfl  point  obfcruéc,  Eabcr  in  fue  Ceiicé 
ht.  lit  de  délia  premifflone,  6.  defimt.  y.&c 
d’üliue  nndn  chnp.  14.  quoyque  Cujac. 
iud.tit.Ced.de  det. premijf.  foufliennc  ^uê 
c’cfl  iuflcmcnt  que  Leon  a abrogé  laditd 
loy  derniere.  Car  fi  le  pere  n’eufl  pas 
voulu  payer  tout  le  dot  de  les  biens  proa 
près,  il  pouuoit.  conflituer  dot  à fa  fille 
iùiuanc Icsfacultez de  fes  biens,  & con- 
fentir  que  fa  fille  fe conflittiafl  clle-mef- 
mc  en  dot  les  biens  qui  luy  apparte- 
noient  du  chef  de  fa  mere  ou  d’ailleurs,g£ 
ainfi  il  cufl  clairement  apparu  ce  qu’il 
vouloit  donner  du  ficn,  & ce  que  la  fille 
apportoit  aufit  du  ficn , mais  ne  l’ayant 
pas  fait,  il  efl  censé  par  telle  conflitution 
s’eflrc  voulu  acquiter  du  deuoir  de  doter 
fa  fille,  auquel  la  loy  l’oblige,  diû.  leg.  vlti 
verf.  peternt.  Et  quand  le  pete  n’auroit 
pas  eu  cette  volonté  , ayant  parlé  ainfi 
ambiguement,  il  efl  iuflc  que  telle  clau- 
fc  ambiguë  foie  interprétée  contre  luy , 
puifqu’ii  auoit  peu  s’expliquer  plus  clai- 
rement, l veteritua,iÿ.ÿ.de  pnll.  l.  Lnheej 
ii.ff  de  centrnhend.  empt.  é"  enp.  centrn  571 
exir.deregnUnria  in  6.  Sc  nommément  s’a-" 
giffant  d’vn  dot,  en  la  faucur  duquel  otl 
explique  les  claufes  ambiguëcs.  /.  m nmiü 
gnis  10.  ff.  de  inre  det.  é"  l.  '»  nmtignis  ,85. 
f.  de  dmerf  regul.  inr.  In  amtiguis  pro  detituà 
refpeadere,  meliua  efl.  dill.  l.  70.  & d.leg.  S y. 
Et  ladite  dccifion  a lieu . foit  qu’au  temps 
de  ladite  conflitution  . la  mere  de  la  fille 
fur  les  biens  de  laquelle  on  prétend  pren- 
dre partie  du  dot,  fufl  en  vie,  comme  il  a 
cllé  iugé  par  lcd.  ArrefldeTholofe.d'O- 
liuc  4j>d. /;«.  ^.ihM.  14.  otl  morte , d.  / 1///. 
Ced.  dedet.premtff.  car  en  l’vn  & en  l’autre 
cas  il  y a Icmblable  raifon.  Comme  aüffi 
cette  dccifion  a lieu  bienque  la  fille  fufl 
émancipée,  Papon. »»d;t  ut.  nrgnm.  d.l.vlt. 

jij  a il* 
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i»  frim,  o{l  eft  dit  , U fcre  qui  m fuit 
iomUiM  i CMufe  dt  nef  ta  » fin  fils  enuneif/ , 
t»nt  de  fa  biens  frofres  que  des  biens  dm  fils  , 
doit  fnjer  esttieresnent  Udite  dentuim.  Que 
Iamere&  la  fille  euflent  elle  prefentes  & 
confenty  k celle  coiiftitution  de  dot,  car  ce 
nonobllanc,  le  doc  fcracncicrenienc  pris 
des  biens  paternels , Faber  ibid.  car  le  ref- 
peâ  que  lafëmmc  doit  au  mary,  ou  la  fil- 
le au  pere,  empefehe  qu’elle  ne  ditpas  fon 
fentiment  aucc  liberté.  Que  le  pere  & 
la  merercfuficnc  obligez  folidairement  au 
payement  de  lad.conlticucion  dotale,  voi- 
re-mefmcs  que  par  exprès  on  euft  hypo- 
théqué certains  biens  maternels , Faber 
dJejin.  7.  Que  la  fille  moyennant  lad.con- 
Aitucion  eu  A renonce  à la  fucccllion  de  la 
mere,Faberd.dr/fw.7.  iugé  à CaArcs  le  18. 
Sepeemb.  1 6 5 O.  Voire-melme  que  ladite 
renonciation  eu  A cAé  confirmée  par  fer- 
ment I Faber  sbid.  car  telle  renonciation 
comme  faite  fans  caufe,  & fans  auoir  rien 
rcccudcs  biens  de  la  mere,eAnullc.Com- 
me  auin lad.decifion  alieu,bicnquclame- 
re  en  vertu  de  ladite  obligation  euA  cAé 
condamnée  à payer,  mefmcs  eu  A payé,car 
elle  auroit  fon  recours  contre  ion  mary . 
Faber.  d.lib.y  lit.  6.  defin  8.&  la  mere  n’e A 
censée  eArc  interuenue  en  ladite  conAi- 
tution  que  comme  caution  du  mary  , Fa- 
ber (»ySwC.  été.  J.  lit.  de  dcl.frmiJf.6jtefin.j. 
& 8.  Et  bienquelc  pere  ait  dit  qu’il  faifoic 
la  conAicution  du  doc  feulement  des  biens 
de  fa  fille,  Roger.»» rr«5.  dedcle,tnf.  ij».  6. 
qu’il  ait  promis  doc  i caufe  de  l’opinion 
qu’il  auoit  d’eAre  debceur  defa  fille,  bien- 
qu’il  apparoilTc  qu’il  ncluydoic  rien,/y*r. 
madmedum.  46.  §.  fnter.  vlt.ff.de inr.  dot.Quc 
la  merede  la  fille  luy  ayant  donné  charge 
de  bailler  en  doc  à leurfillc  commune  cer- 
uine  fomme  de  deniers  dont  il  luy  eAoit 
rcdeuable , il  ait  voiremenc  conAituc  lad. 
fomme, mais  à Ibn  nom,&  non  au  nom  de 
la  femme , car  alors  la  debcc  de  la  femme 
ne  trempera  pas  au  payement  du  dot.  Si 
nonobAant  cette  conAitution  le  mary  de- 
meurera rcdeuable  à fa  femme  de  ladite 
ùsmmefi.timvscer.Siffde  inr.  det. 

13.  Mais  fi  le  mary  a déclaré  qu’il  Aii- 
foit  la  conAicution  au  nom  de  fa  femme, 
ladebte  trempera  au  payement  du  doc,  & 
le  mary  en  fera  defehargé  enuers  fa  fem- 
me , d.  l. enm vxor.  Seenndi  , Les  biens  delà 
mere  trempent  au  payement  du  dot , lorf- 
que  le  pere  faifant  laconAitution  a expri- 
mé la  fomme  qui  doit  cAre  prife  de  fes 
biens  propres,  8c  celle  qui  doit  cAre  prife 
des  biens  maternels,  car  alors  les  biens 
maternels  font  tenus  au  payement  de  la 
femme  que  le  pere  a voulu  cAre  prife  fur 


lefdits  biens, Mynfing.tr«(,£.(>i^»«<.  gy, 
iHHH.p.  fuiuant  ladite  loy  derniere  pourueu 
que  fi  la  mere  eA  en  vie, elle  y ait  confcncyi 
car  le  pere  ne  peut  pas  conAicuer  doc  à fa 
fille  des  biens  de  fa  femme  contre  fa  vo- 
lonté, Ijteqne  Hlnter.lJ^.C.de  iur. dot.  Tertii,  Si 
le  pere  qui  a fait  ladite  conAicution  , tant 
des  biens  paternels  que  maternels,  eA  en- 
tièrement infoluable,  tout  le  dot  conAitué 
doit  cAre  pris  des  biens  maternels,  dj.  vit. 
verf.vbt  nntem.C.de  dct.  frnniff.  Qim  s’il  n'eA 
pas  entièrement  infoluable , mais  qu’il  en 
puific  payer  partie  8c  non  l’autre  , ce  qui 
ne  pourra  pas  cAre  payé  des  biens  du  pere, 
fera  pris  des  biens  maternels  ou  delà  fille, 
Bened.ndtMf.  Knfn.  inverb»,  Delem  qnnin  et 
dedernttn.i  s,  8c  Fapon.  ntt.  i .Im.  4.  nu  lit.  dn 
contrnû  demnringe.  Car  puifque  ladite  loy 
derniere  veut  que  lorfquc  le  pere  eA  en- 
tièrement infoluable , tout  le  doc  foie  piis 
des  biens  maternels,  à plus  forte  railon 
vcut-elleque  lors  qu’il  ncl’cApas  entiè- 
rement , que  ce  qui  defaut  és  biens  pater- 
nels foit  prisfur  les  maternels  , Scainfi  ie 
fay  décidé  en  confultaiion.Et  ladite  infol- 
uabilité  doit  cAre  confiderée  au  temps  que 
ledocacAé  conAitué,uu  pour  le  moins  au 
temps  qu’il  deuoie  cAre  payé  : car  bien- 
que  depuis  le  pere  foit  deuenu  infolua- 
blc,  cette  infoluabilité  n’cA  pas  rcieitée 
fur  la  mere  ou  fur  la  fille,mais  fur  le  mary 
qui  fe  doit  imputer  de  oc  s’cAre  fait  plu- 
AoA  payer  à fon  beau-pere  , 8c  en  temps 
auquel  illepouuoit  faire  , 8c  ainfi  ie  l’ay 
décidé  en  confultation.  En  outre  fi  le  po- 
re adequoy  payer  ladite  entière  conAitu- 
tution  , il  n’eA  pas  tenu  pour  non  felua- 
blc,cncores  que  par  le  moyen  du  paye- 
ment qu'il  en  fera,  il  fc  trouue  qu’il  n’ait 
pas  dequoy  doter  fes  autres  filles.  Et  ainfi 
acAéiugé  à Naples,  Macch.de  Affliél.  de- 
tif  179.  car  ladite  loy  derniere,  Cod.dedt- 
tisftenùff.  n'appelle  pas  ledit  pere  infolua- 
ble qu’à  l’efgard  du  doc  défia  conAitué  8C 
promis  , & non  pas  de  ceux  qui  ne  font 
pas  encorcs  promis.  ,g»»r»à , Bicoque  la 
conAicution  dotale  ait  eAé  faite  généra- 
lement pour  les  droits  paternels  8c  mater- 
nels, fans  fpecifier  ce  qui  fera  pris  fur  le» 
maternels  ny  fur  les  paternels  i Néant- 
moins  fi  toute  la  chofe  conAituée  en  dot 
appartient  en  propriété  à la  mere  ou  à la 
fille,  toute  ladite  conAitution  fera  prife 
for  les  biens  maternels  ; 8c  ainfi  ie  l’ay 
décidé  en  confultation  fur  la  conAitution 
dotale  d’vne  vigne  appatxenance  en 
pleine  propriété  à la  mere  de  la  fille  s 
quoyque  le  pereS:  la  mere  en  faifant  lad. 
conAitution  euflent  dit  que  c’cAoic  pour 
Icsdroiéts  paternels  8c  maternels  s Car 
puifque 
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puilque  le  corps  confticué  en  dot  appar- 
tient à la  mcre,il  vaut  mieux  croire  que  la 
mercpaye  tout  lcd.  dot,&  baille  ce  quiluy 
appartient , que  d’eftimer  que  le  pcrc  ait 
entendu  payer  à fa  femme  ou  la  valeur  de 
tout  lcd-  corps, ou  delà  moitié  d’iceluy  qui 
peut-eftrc  n'a  jamais  elle  eftimé  , autre- 
ment il  fetoit  au  pouuoir  du  mary  d'alie- 
ner  le  fonds  dotal  de  fa  femme  pardes  con- 
ftituiions  dotales, contre  le  tit.  dUj^dr  fim- 
do  dot,  (jr  Inflit  qath.  alun,  lic.m  princ.£l^inti, 
Lorfque  laraere  a conftituédot  àlà  fille 
apres  la  mort  du  pere , le  dot  doit  cftrç 
payé  des  biens  de  la  fille,  Paponmt.i./i«.4. 
tu.dncentraltdemariage , Et  fiellea  dit, 
qu  elle  faifoit  la  conflitution  tant  de  fes 
biens  propres,  que  des  biens  paternels  ou 
fraternels  de  la  fille  : mcfme  lefdits  biens 
paternels  ou  fraternels  y doiuent  tremper, 
bienque  les  maternels  fiiffent  fuffilans 
pour  le  payement  de  la  conflitution  ,Fab. 
infuoC.uk.  tit.de  dot  promijf.6.defin.  i.  Et 
ainfi  a eflé  iut>é  au  Sénat  de  Chambéry, 
Fab.  in  fuo  C.  Uk.  j . tit.de  dot.promiJf.kJef,  i o» 
Lorfque  le  pere  a fait  la  conflitution , elle 
fe  prend  fur  fes  biens  propres  , parce  que 
Offiei»m  patertam  efi  dotare  , comme  il  a 
eflé  dit.'Mais  lorfque  la  merc  l’a  faite , elle 
fedoit  prendre  fur  les  biens  de  la  fille,  par- 
ce que  la  mcren'cflant  pas  obligée  à ce 
devoir  de  doter  fa  fille,  on  prefume  qu’el- 
le n’a  voulu  faire  ladite  conflitution  que 
des  biensde  la  fille , & pourtant  ayant  dit 
qu  elle  la  faifoit  tant  de  les  biens  propres, 
que  des  paterncls.lcld.patcrnels  y doiuent 
tremper; il  encfldemefmefi  la  mere  & le 
frere  apres  la  mort  du  pere  conftitnent 
dota  leur  fille  iefoeur  des  biens  maternels 
& fraternels , car  les  maternels  & frater- 
pcls  y tremperont , comme  il  a efté  iugé  à 
Chambéry, Fabcr  d.  def.  i . Sc  au  Parlement 
deParislc  15.  Mars  i6iy  Du Frefne, //». 

1 .thap.^Sext'o,  Le  legfait  par  le  pcrc  dans 
fon  teflamcnt  à vn  fien  fils  ou  à vnc  ficnne 
fille  de  certaine  fomme  de  deniers  , ou 
de  certains  fonds,  tant  pour  les  droits  pa- 
ternels que  maternels  doit  dire  payé  tant 
des  biens  propres  du  pere  que  de  ceux  de 
la  mere  qui  font  au  pouuoir  du  pere  > car 
ee  Icg  tenant  lieu  de  légitimé  é l’enfant, 
& ladite  légitimé  luy  cllantdcuc,  tant  fur 
les  biens  du  pere  que  fur  ceux  de  la  merc, 
comme  i’ay  montré  fi>  mon  Tiaiklè  des  Sue- 
ceffoM , tit.  de  la  Légitimé,  il  eft  iufle  aulfi 
qu’il  fe  prennc.tant  fur  lesbiens  paternels 
que  maternels.  Mais  il  n’en  efl  pas  de  mef- 
mede  laconllitution  du  dot  faite  en  con- 
ttacl  dcmariage.tant  pour  biens  paternels 
que  maternels, car  le  pere  feulellant  obli- 
gé à doter  8c  non  pas  la  mere , comme  dit 
Tem.  1. 


efl.  on  eflime  que  le  pere  s efl  voulu  ac- 
quitter de  fon  obligation. 

14.  OCTVrr'O,  Le  dot  promis  au  mary 
fils  de  famille  luy  doit  dire  payé  , & nort 
au  pere  qui  a le  mary  en  fa  puiirantejurf- 
que  le  fils  ne  demeure  pas  cnfcniblc  aucc 
le  pere,  Petr.  de  Ferrar.w form.ltkel.  quo  vx\ 
agit  ad  dot. in  verko^yxor^  ».  ai.6cFabcrr»_/ï»â 
C.lik.^  Jit.de  dot. promif.k.defn.i  i.  Qucfi  le- 
dit fils  demeure  aucc  le  pere,  le  doc  doit 
dire  payé  au  pere  8c  non  au  fils , Petr.  de 
Ferrar.éc  Fab.tii.Car  le  dot  doit  dire  chez 
celuy  qui  fupporcc  les  charges  du  mariage. 
iki  dos  efft  deht,  vkioneramatrimonif  funt.  l.fi 
itqui  ^6.%.ikidos.s.ff.de iur.det.Oi\ot(<\\iC  le 
fils  demeure  aucclcpçrc  , le  pere  les  fup- 
porte;  C’dl  pourquoy^n  lad.  Ioy_/f  « qui. 

§. pojl tnortem  t.  efl  dic.PoJl  mortempatris  jliy 
tins  onera  matrimoisqflium  fequunturficut  Itke- 
rificut  vxor. 

15.  iVO  f^O,  Le  mary  n’eft  pas  obligé 
de  bailler  caution  de  rendre  le  dot , bicn- 
qu’il  foit  pauurc  8c  qu’il  y ait  danger  que 
lcdot  ne  vienne  à fe  perdre  ; Ainfi  vou- 
lant receuoir  payement  d’vnc  dcbte  do- 
tale , il  n'cll  pas  obligé  de  bailler  lad.  cau- 
tion au  debteur  de  fa  femme  , comme  il  a 
eflé  iugé  au  Parl.de  Grenoble  le  1 5.  Mars 
1604.  Expilly/>/»»d.i.  p.irceque  comme  fi 
la  femme  vouloir  exiger  la  dcbte,  Icdcb- 
tcur  ne  pourroit  pas  l’obliger  à luy  bailler 
caution  , puifque  le  maiflrc  ne  cautionne 
pas  de  fa  chofe , aulTi  ne  la  peut-il  pas  exi- 
ger du  mary  qui  le  prend,  non  feulement 
comme  procureur,  8c  au  nom  de  fa  fem- 
me, mais  mcfme  comme  maiflrc.puifque 
le  mary  dl  en  quelque  façon  maiflre  du 
dot  , l.inTekm  }0.  C.  de  iur.dot.  Daillcurs 
puifque  la  dot  payée  au  mary  quoyqu’in- 
foluablc.cflà  la  perte  non  du  debteur, 
mais  de  la  femme , qui  fe  doit  imputer  de 
n’auoir  retiré  fon  dot  des  mains  de  fon 
mary  dés  qu’elle  a veu  qu'il  deuenoit  in- 
foluablc , ou  de  n’auoir  obligé  fon  pere  de 
la  répéter,  Houel.  97.  tap.  6.  è'  eiuth.  quod lo- 
cum.C.  de  collât.  Pourquoy  demande  inuti- 
lement le  debteur  cette  caution  î Si  ces 
cautions  auoient  lieu,  on  verroit  bien  toft 
tous  les  Citoyens  d’vnc  ville  embarralTcz 
dans  des  tels  cautionnemens , foit  comme 
heritiers  de  nos  pères,  ou  pour  nous-mef- 
mes,  8c  feroit  quafî  impolfible  de  trotiucr 
ces  cautions,  carqui  voudroit  demeurer 
caution  des  vingt.trcntc , quarante,  cin- 
quante, 6c  plus  d’années  que  peut  durer 
vn  mariagc.Ce  feroit  cflre  incertain  de  l'a 
fortune  , 8c  demeurer  attaché  pour  toute 
fa  vie  8c  des  liens.  Puifque  le  debteur  de 
la  femme  efl  valablement  libéré  de  fa  deb- 
ic  en  payant  au  mary  quoyqu’infolua- 
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ble,  6c  qucne  voulant  pasluy  paycr>  U y 
fera  condamné  fi  ladebtc  eft  dotale  , Fa- 
hcr iitfw  CMk^Jif.y.def.^.  pourquoy  puif- 
qu’il  y peut  eftrc  condamne  , ne  pourra-il 
pas  payer  impunément  fans  condamna^ 
tion  } Emnty^tiem  Pr.tfts  inuftam  folutn  (ogMt. 
impttnè  mn  folucre , tm^uum  ejt^  L quoi  tuuem, 
6.  $.  Mfud  Utheonem.  6.ff.  qué  in  fiétud.  crédit. 
Et  ladite  decirion  a lieu  bienque  le  mary 
loit  non  feulement  infôluablc , mais  cnco- 
fcsawindrcdc  15.  ans)car  cettec  mino- 
rité du  mary  ne  peut  pas  feruirde  prétex- 
té au  debteur  pour  en  rehifcr  le  payement 
au  mary,6c  la  femme  fedoit  imputer  d’a- 
uoir  clioifî  vn  tel  mary  ou  procureur  mi- 
neur,& ne  peut  pas  eftrc  reilitnec  en  en- 
tier fous  ce  prétexte,/.  cummAndnt.  i}. ff.de 
miturib.  autrement  la  rcllicution  en  entier 
quin’cft  introduite  qu’en  faucurdu  mi- 
neur,profiteroit  au  majeur.  Voirc-mefmc 
ladite  dcciOon  a lieu  , bienque  la  femme 
moindre  de  15.  ans  fefufl:  conftituéc  en 
dot  tous  fes  biens  aucc  tel  mary  infolua- 
ble  J car  autrement  prefquc  jamais  les  fil- 
les moindre  de  z5-ans  ne  trouucroienc  à 
le  marier,  fi  leurs  maris  cftoicni  tcpiis 
audit  cauttonnement  j 6c  neantmoins  la 
Noiicîl.  1 1 y(Ap,  j.§.  11.^  Anthjed Jt  C.de 
truffe,  tefinm.  ^ l'OrdormABce  d’Henry  1 1.  de 
ian  i^^6utrt.  4.  veulent  que  la  fille  majeu- 
re de  z5.ansfc  puifiTc  impunément  marier 
fans  le  tonlémemcnc  de  fes  perc  6c  merci 
car  leldits  textes  prelumcnt  que  Icfdits 
parcnsfonc  en  coulpc  d’auoir  retardé  fi 
iong-temps  le  mariage  de  leurs  filles  , 6c 
ainfi  ils  veulent  quetantquc  fairefepeut, 
elles  le  marient  pendant  leur  minorité  j 
qui  n arriucroic  pas  fi  leurs  maris  cftoicnc 
obligez  de  cautionner  de  leur  dot,  comme 
dit  eft.  D’abondant  telle  conAitution  en 
doc decous  lesbiens  de  la  future  cfpoufc, 
fait  partie  du  contraél  de  mariage,  fans  la- 
quelle conAitution  vniucrlcllc  le  mariage 
ne  fc  fuA  pas  fait  , d’ailleurs  la  femme 
moindre  de  15.  ans  faifanc  telle  conAitu- 
tion de  doc  vniucrfcllc  , ne  pourroiepas 
cAïc  reAituéeen  entier,  ne  faifanc  qi5c  ce 
que  les  femmes  majeures  de  15.  ont  ac- 
couAume  , Non  vtdetur  ctrcMmfcr/ptm  qut 
vfm  eft  titre  conrnttnit  l.  vit.  C.de  in  integr.  reft. 
miner.  Pareillement  le  mary  voulant  recc- 
uoir  payement  diid.doc.de ion  bcau-pcrc, 
ncA  pas  tenu  dcluy  en  cautionner  pour 
falTcurancc  delà  rcAiiution,  comme  il  a 
cAé  jugé  au  Parlcm.de Bourd.^  9. ianuicr 
1571  -Automne  ad  tit.C  ne  ûdeinfveitnattd. 
dot.  Et  en  la  Chambre  de  iEdiâ  de  Gre- 
noble le  17.  Avril  1 6 1 9.bicnqùc  fed.  bcau- 
pcrc  fit  offre  d’en  payer  les  incercAs , ou 
de  la  remettre  en  mains  fcurcs  pour  les  rc- 


ccuoirjpoufucu  qu’il  fuA  pauure  aiucmps 
du  mariageyff^y^.  ù.  3.  §.ft femel.  vit.ff.  vf 
in p^fffff.lfgnf.  où  cA  dit,quc  ccluy  qui  a rc- 
ccu  descaucions  infoluables , ncpeut  pas 
demander  d’autres  cautions  ffedtpfum  fa- 
cilttattfnaexpenfum  ferre  debere  ,L>icnqu’il 
cuA  promis  d’employer  les  dcnicrsdu  dot 
en  achept  d’héritages, comme  il  acAcjugc 
au  Paricm.  deDüonlc  i9.1anuicr  1610. 
Bouuoc  tcm.  i.part.i.foui  U mot  y Deniers  do- 
taux, q.  i.mais  iculcmcnt  il  doit  faire  ledit 
ciijploy,Büuuot/i/</.Sinün  qu’apres  le  ma- 
riage il  foie  deuenu  infoluablc  , car  en  ce 
cas  il  cA  obligé  de  bailler  des  cautions,  tel- 
les couccsfbis  qu’il  pourra  trouucr,ou  bien 
le  dot  fera  mis  entre  les  mains  d’vn  mar- 
chand, dont  le  mary  prendra  les  imcicAs, 
cap.  per  veftras.  7.  extr.  dedonut.  int.  vtr.  éP 
'i/A'cr.  Carlcd.  perc  cAanc  obligé  en  ce  cas 
dcrcdütcrfa  fille,  comme  il  acAédic  cy- 
dcffiis^»/4  i.ScÛ.  dece  T//r^,  il  acedroiék 
d’obliger  le  mary  de  cautionner  pour  la 
rcAiiution  du  dot  : comme  aiiffi  le  mary 
n’cApas  tenu  de  bailler ladeaution  àl’hc- 
riricr  de  fiju  bcau-pcrc  qui  auoii  conAituc 
lcdotjcommcil  acAc  iugé  en  la  Chambre 
de  l’Ediél.dcCaArcô  le  xo.  May.  1631.  en 
faneur  de  Fourcoual , contre  Marquez,  6c 
lafcntcncc  des  Ordinaires  de  Montpellier 
quiordonnoit  tel  cautionnement  ou  cm- 
ploy  en  fonds  , fut  reformée  pour  ce  re- 
gard. De  plus  le  mary  n’cA  pas  tenu  de 
bailer  lad  Caution  à (a  femme,  /.i.  & C. 
ne fideiuf.velmandÀot.h\çv\^\u  \\  y cuA  cou- 
Aume  au  contraire,  d.l.  \ .Stemm  credendam 
mulier  fefcy  fudmqne  dotem  patri  mariti  exiftt- 
mattit  : qnare ftdetnffory’vel alitts  tnterceffor  ext- 
gituTy  vt  caufa  perftdia  in  (onrutbio  eot  ttm  ge- 
nerctur  ? d.  l.  i.é'in  d.  l.i.legendam  eft , Parti 
maritty  non  patri  mariti,  Culac  ad  tit.C.ne ftde* 
irff'.vel mand.dot. dentitr.  car  en  lifant  parti , 
la  raifon  cA  generale  pour  tout  le  party 
du  mary,  qui  cA  expiimé  aux  termes  pre- 
cedensde  îad.Ioy  1. 6i  non  autrement , fi- 
non  qu’auant  le  mariage  il  euAcAé  con- 
uenu  d'en  bailler,  Cuîac.4i///.  CMcftdetttjf 
veLmand.dot.Y'S^tr.wfno  C.ith.  yttt.neftde- 
iuff.dot.  i^.innotis'j  deft.\.$c  Harmenopul. 
iib.  4 r//.8.§-9  Contre  l’aduis  de  Pacius  in 
anal.  C.  tit.nefideiuffor.  vel mandat,  dot.  car 
telle  conuention  fait  partie  du  contrat, 
qui  n’cuA  pas  cAé  fait  f ans  cela , altier  non 
emtraPlurut.  Et  fi  volontairement  il  en  a 
baillé, la  caution  ne  fera  pas  obligée,  Spc‘ 
culat.//^.4.  tit.  de  dotepoft  diuort.  reft.  Cuiac. 
d.  loiOy  Fachin.  lih.%.  cap.  76.  deàf  7.  Grana- 
tenftsySc  FAbcrd.tt/.i^.dcftnit.  i.C'cApour- 
quoyce  titre  Ne  ftdewffor.  vel  mandat,  dot. 
qui  cA  le  10.  du  liiirc  3.  du  C<xlc  cA  con- 
ccu  negatiuement  fie  prohibiiiucmcnc  , 
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afin  qu’il  apparoilTc  que  la  prohibition  de 
laloy  refifte  à tel  comracl , &.  que  ce  qui 
le  fait  contre  la  prohibition  de  la  loy  eft 
entièrement  nul  /.  non  Auhium.  ^.C.àe  Ugilf- 
Contre  1 adui^  de  Papon.  not.i^  des 

eontrÀÛsi€  mAriAge.  Et  comme  la  femme 
ne  peut  pas  prendre  camion  de  fou  mary> 
aulîi  fi  la  femme  camionne  à Ibn  mary  de 
Juy  payer  le  dot  qu  elle  luy  i promis , le 
cautionnemét  cft  inualable.Cujacj'M.tcf- 
les  cautions  entre  les  mariez  ne  font  point 
receuëS)  afin  qu’ils  ne  tcfnioigncnt  auoir 
plusd’afleurancc  en  la  foy  d’autruy  qu’en 
celle  de  leur  conjoint, d./.i.  ce  qui  cft  indi- 
gne de  lamour  coniugal.Cujac./^/d.Ec co- 
rne la  femme  ne  pçu:  pas  demander  cau- 
tion àlbnmary  pour  icdotjaufTin’cn  peut 
elle  pas  demander  au  père  dcfonmary,ny 
à aucune  autre  perlbnne  de  celles  qui  re> 
çoiuent  le  doc,  /.  vit  Codjte fiâeiujj.vel mand. 
dof.Et  telles  cautions  ne  font  pas  obligées, 
bicnqu’elics  ayenc  confirme  leur  obligaiiô 
par  ferment, cartel  ferment 
ne  peut  pas  eftre  vn  lien  d’iniquité.  Con- 
tre l’aduis  de  Faber  h fi*o  CodiceUy.^Jit.  14. 

16.  Mais  fi  l’cftangerqui  sert  oblige 
de  payer  le  dot  de  la  femme , a baillé  cau- 
tion au  mary,  la  caution  fera  valablement 
obi igee , Accurf L in vtrho , Vir  vxcri 
fdeinjftrtm  , G>J.  nt JidfiuJf.  vel  mand.  dot 
md  L ohm  doté  ; 5 . r»  verho  , Dntus  ,ff.  de  dot. 
Cujac.  ibid.  Fachinac.  di3.  üh.  8.  cnf.  76.6c 
Dteif.  7.  Grannt.  6c  Pacius  in  Anal.  C ad  tit. 
ne fideiaffor.  vel mand.dot.in  fne  Et  ainfi  faut 
entcndrcla  loy  c»» durit,  ^yff.de  iare  dot. 
conccuc  en  ces  termes  .•  cùm  dotü  camA 
aliqaid  expromittitar,jideiHjfor  eo  nomine  datm^ 
leaetar.  La  caution  du  dot  qui  eft  baille 
par  le  mary  à fa  femme  , ou  par  la  femme 
à fon  mary  cftdcffenduc . & ne  s’oblige 
pas , car  autrement  le  marie  auroit  plus 
d'afiTcuranec  en  la  foy  d’autruy  qu’en  cel- 
le de  fon  conjoinél  j mais  lürfquc  qucl- 
qu’vn  cautionne  pour  vn  dot  promis  par 
vncftranger,  cette  raifon  n’a  pas  lieu, 
puifque  la  Caution  ne  cautionne  ny  pour 
le  mary  ny  pour  la  femme  , mais  pour 
l’eftrangcr  qui  a promis  le  dot.  Contre 
de  DuarenioM^.  ^.de  dotibm  , érdot.  inre  , 
qui  cfilmequeceluy  qui  acautionné  pour 
le  dot , s'oblige' valablement , foit  qu’il  ait 
cautionne  pour  l’vn  des  mariez  ou  pour 
vn  eftrangcr.  Secando , La  cautionde  ren- 
dre le  dot  i certain  temps  qui  cil  baillée 
apres  la  dilTolutlon  du  mariage  par  le  ma- 
ry à la  femme  ou  aux  heritiers  d’icellc.eft 
valablement  obligé.  Cujac.  «d/i/.  Cnefide- 
iaji’or.  velmandat.  dot.  & Pacius  in  Anal.  Cod. 
ad.  d.  litM  fdeinjforJot.bùtaxiX.  la  loy  Ji  con- 
Tom.  I. 


/fante,i4.§.  jnotiei  n.ff.  filmatr.  é'  l.txeefti»^, 
nes,7.ff.deetceft.  Cette  défiance  eft  tolé- 
rée non  pendant  le  mariage  , mais  bien 
apres  la  diflblution.  7ïr/»ù,Bicn  que  ladite 
caution  pendant  le  mariage  ne  puilTc  pas 
efirc  baillée  valablement  par  le  mary  à fa 
femme  pour  l’alTeurance  du  dot , comme 
ditefti  neantmoins  il  luy  peut  valable- 
ment bailler  des  chofes  ficnnes  en  g^e, 
Cujac.  & Pacius  d.  beis.  car  mcfmc  ti  loy 
veut  que  tous  lesbiens  du  mary  foient  ta- 
citement hypothéquez  à la  femme,  & en 
ce  cas  n’y  ayant  point  de  caution(qui  tient 
lieu  de  debteur)  mais  feulement  des  ga- 
ges qui  tiennent  lieu  de  la  chofe  deuë, 
on  ne  peut  p.isdirc  que  la  femme  fe  con- 
fie plus  en  autre  perfonne  qu’à  fon  mary, 
& cela  a lieu,  foit  que  les  gages  ayent  cfté 
baillez  par  le  mary,  i^ccurf  add.  tit.  C.  ne 
fideinjfor.  où  par  vn  iftranger  amy  dudit 
mary,  Pacius  ibid.  contre  l’aduis  d’Accurf. 
d,  loeo.  car  il  y a raefme  raifon  en  vn  cas 
qu’en  l’autre. 

17.  D£C//W O, Lemary  adroit  defe 
faire  payer  le  dot  au  terme  porté  par  fon 
contraél  de  mariage  fans  que  le  confti- 
tuant  qui  a impetré  lettres  de  rcfpit  de 
cinq  ans  s’en  puilTe  fernir  contre  luy,Ma- 
fuer.  lit  Je  filnt.  3 1 01.41  .Se  Rebuff  m traH. 
de  liter.iiiatorjt.  34. 

18.  Maislcpcrequiapromisdepayér 
le  doc,  lorfque  cela  luy  feroit  commode, 
cfi  tenu  de  payer , dm  fine  tarfilndmt,  à' 
infamiA  Aare  foterit,  l.anm  7^.  §.  fater.vn.ff. 
de  inredot.dr  ine^os  1 sy.j^.  de  verb.fignifie.  Il 
en  eft  de  mefmc  s’il  a promis  de  payer 
quand  il  pourra,  d.i  nepot. 

19.  VNV Ecr MO,  Si  \edotni  pii 
efté  payé  au  mary  au  temps  de  la  deftinée 
folution,  il  adruitd’cn  demander  lesin- 
terefts,  Bart.«d/.  v/.w.  yCod.de  iare  dot.  te 
Ranch,  deàf.  part.  3.  tontl.  138.  Et  fi  aucun 
terme  n’a  efté  prefigé  pour  le  payement 
du  dot,  les  interefts  font  deus.dés  le  iour 
des  nopccs,  que  le  mary  commence  à fup- 
porter  les  charges  de  mariage , foit  que  la 
femme  ait  promis  le  dot , Faberi«yio  Cod. 
lib.  lit.  de  dot.  promijf.  6 defin.  6.  ou  vn 
eftrangcr.  Contre  l’aduis  de  Faber  d.  def.  6. 
& lvlt.inf.Cod.de  iare  dor.qui  veut  qu'audit 
cas  les  interefts  ne  foient  deus  que  deux 
ans  aptes  les  nopces.  Et  Icfdits  interefts 
fontdeus.foit  que  le  mary  les  ait  ftipulez« 
l.  fi  pro  dote  i.  Cod.  de  dote  promijfa.oa  non. 
Comme  il  a efté  iugé  en  la  Chambre  de 
l’Ediél  de  Beziers  en  faueur  du  fieur  GaC- 
quet, contre  IcfieUrdcSainél  lean  de  Ve- 
das  fon  beau-frere,  par  Arreft  donnée  en 
Audience  moy  prefent  ,du  lé. liiin  i6ty 
Et  n’euft  fait  aucune  demande  de  fon  ^ 
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dot,  cAp. fnlubriter.  i è.  extr.  de  v/ir.Comme 
il  a cftc  iugc  au  Parlement  de  Paris , Bro- 
dcau  fur  LoUet , lettre  ( ; ) chap.  lo.Ec  au  Par- 
lement de  Bourdeaux  l’an  1 5 7 8. Automne 
ndl.  cum  quidam  i j.§.Dtuus  Ptm.  i .ff.  de  vfur, 
bienque  l’entretenemeut  & delpenfe  faite 
par  le  mary  pour  fa  femme  ,nc  rcuien- 
ne  pas  à lalbmme  à laquelle  reuicnnenc 
lefdits  inrerefts  qui  font  plus  grands , car 
ce  nonobftant  leldits  intcrells  font  deus , 
moins  cncorcs  peuucnt-ils  eftre  répétez 
du  mary  s’ils  luy  ont  cfté  payez , Lcreditor. 
60.  % fi  inter,  ^.fi.  mandati.  Voire- mcfmc 
lefdits  interefts  font  deus,bicnqu’ils  excé- 
dent lafomme  principale,  comme  il  a cfté 
juge  au  Parlement  de  Tholofe  au  mois  de 
Septembre  1 5 8 1.  La  Roche  en  fies  Arr.hu.  i. 
fi>ui  le  mot.  Mariages  y tit.^..art. El  en  la 
Chambre  de  l’Edicft  de  Caftres  au  rapport 
du  lîeur  Ranchinle  6.  Septembre  1619. 
entre  Dardaillon  & les  créanciers  de  Pier- 
re Deshours.  Contre  la  loy  vn.  Cad.  de 
/entent,  que pro  eo  quod  inter,  qui  veut  gene- 
lement  que  les  interefts  ne  puiflent  pas 
exceder  la  fomme  principale.  Et  non  feu- 
lement le  mary  peut  demander  lefdits  in- 
terefts furies  biens  de  celuy  qui  a promis 
le  dot  pendant  le  temps  que  l'a  femme  eft 
en  vie,  mais  aulTi  apres  la  mort, s’il  y a des 
enfans de  ce  mariage  j car  puifque  les  in- 
terefts du  dot  font  accordez  au  mary  à 
caufe  qu’il  fupporte  les  charges  du  maria- 
ge,/.pro  20.  C.  de  iur.  dot.  Et  que 

melmes  apres  la  mort  de  la  femme  il  fup- 
portc  lefdites  charges,  en  ce  qu’il  entre- 
tient & nourrit  les  enfans  qu’il  a eu  d’elle, 
il  eft  jufte  qu’il  joUilfe  deldits  interefts , 
niclmes  apres  la  mort  de  la  femme } Com- 
me aullî  apres  la  mort  de  la  lcme,encorcs 
qu  il  n’y  ait  point  des  enfans  de  ce  ma- 
riage , le  mary  peut  demander  les  inre- 
refts elcheus  pendant  le  mariage, comme 
il  a efté  iugc  à Düon  le  1 4 May  1 607. Bou- 
uot  tom.  j..foM  le  mot.  Deniers  de  mariage, q..^ 
& en  la  Chambre  de  l’Ediét  de  Caftres  en 
Mars  1 65  5.  car  puifque  le  mary  a fuppor- 
té  les  charges  du  mariage  pendant  le 
temps  que  lefdits  interefts  n’ont  pas  cftc 
paye?,  il  eft  iufte  que  les  fruicls  ou  ince- 
refts  dudit  dot  luy  fuient  payez , Pro  oneri- 
hus  matr  'tmonij  , mariti  lucro  frucl us  totius  do- 
tis  cedere.l.  pro  oneribus.  zo.  C.de  iur. dot.  Voi- 
re-melmc  lefdits  interefts  font  deus  au 
mary  non  feulement  lors  qu’il  eft  panure, 
& que  fans  iceux  il  n’a  pas  moyen  de  fup- 
porter  les  charges  du  mariage , mais  aulli 
lors  qu'il  eft  riche  bien  aisé  , Faber/» 
fuo  C.lib.  J.  tit.  de  rei  vxorjtB.  8 .définit,  i i . Et 
s’il  n’a  pas  cftc  conuenu  du  pied  auquel 
Icldirs  interefts  doiuent  eftre  payez,  ils  fe- 


ront paye?  au  denier  feize  . fuiuant  l’Or- 
donnance de  l’an  1601.  Voire-mefmc 
bienqu’il  euftefté  conuenu  que  le  dot  fc- 
roît  payé  dans  vn  certain  temps , comme 
dans  trois  ans  aucc  les  interefts  au  denier 
vingt  , le  debteur  n’ayant  pas  payé  dans 
lefdits  trois  ans , ny  le  capital  ny  les  inte-/ 
refis,  il  eft  bien  quitte  en  payant  les  inte- 
refts pour  lefdites  trois  premières  années 
au  denier  vingt , mais  pour  les  années  fui- 
uantes  il  les  doit  payer  au  denier  feize,  ÔC 
ainfî  ie  l’ay  décidé  en  confultation  i car  le 
debteur  ne  peut  pas  dire  que  par  telle  con- 
uention  de  payer  durant  trois  ans  les  in- 
terefts au  denier  vingt,  il  foit  interuenu 
vn  paéle  tacite  de  paver  les  interefts  des 
autres  années  au  mcfme  pied , comme  en 
la  loy  qui  femijfes.  1 3,  in princ.fi.  de  vfur.  Par- 
ce Primo  que  ce  debteur  n’ayant  pas  mcl- 
me  payé  aucuns  interefts  pendant  lef- 
dits trois  ans,  ne  peut  pas  prétendre  ce. 
pacte  tacite  eftre  interuenu  , ny  fc  feruir 
luy  mcfmc  d’vn  pacte  qu’il  n’a  pas  luy- 
mefmc  exécuté,  d.l.  i yinprinc. Secundo,  Le- 
dit pacte  tacite  ne  peut  pas  eftre  prefumé. 
que  lors  qu’on  a payé  en  vertu  d’iceluy 
des  petits  interefts  durant  dix  ans,  Cujac. 
inlib.  i.refi.  Scxuol.  ad  d.  /.  1 3.  fuiuant  ladi- 
te loy  in  his  verbü.  Per  multos  annos,é'  per  tan- 
ta tempora,Ot\c'j  il  n’y  a que  trois  ans , & 
eiitores  pendant  iceux  le  debteur  n’a  pas 
payé.  Tertio  , Ledit  pacte  tacite  ne  peut 
pas  eftre  prefumé  par  deflus  le  temps  con  - 
uenu, autrement  ce  ne  feroit  pas  vn  pacte 
Cl  le  confentement  de  toutes  les  parties 
n’y  interuenoit/  i.fi.  de paÛis.  ^artb  , U 
s’agit  icy  des  interefts  du  dot  qui  tiennent 
lieu,  non  d’vfure,mais  des  alimens,&  par- 
tant font  fauorablcs,&  ainfi  quand  il  y au- 
roit  quelque  doute  , il  le  faudroit  vuider 
en  faueur  du  dot  , /'«  ambiguis.  pro  dotibus 
refiortdere  melius  efi,l.  in  ambiguis  8 y.jf.  de  di~ 
uerf.  regul.iur.  ^into  , Au  fait  proposé  il 
eft  dit  que  le  debteur  payera  le  dot  dans 
trois  ans  aueclcs  interefts  au  denier  vingt, 
à peine  de  tous  dcfpcns , dommages  & in- 
terefts, &ain  fi  il  faut  que  cette  claufe  , d 
peine,  (jrc.  ne  fuit  pas  inutile: ce  qui  arriue- 
roit  pourtant  fi  les  interefts  n’eftoicntdcus 
au  pied,  de  l’Ordonnance  depuis  lefdits 
trois  ans. 

20.  Mais  bienque  le  Tnary  ait  droiél 
de  jouir  pendant  l’an  du  deüil  dudotcon- 
fiftant  en  deniers  qui  luy  a cfté  payé  , en 
forte  qu’il  ne  foit  pas  obligé  de  le  rendre 
qu’apres  ledit  an  , comme  il  fera  ditey- 
apresi  Neantmoîns  fi  ledit  dot  confiftant 
en  deniers  ne  luy  a pas  cftc  payé  , il  ne 
peut  pas  demander  les  interefts  dudit  dot 
pendant  ladite  année } car  ladite  loy  vn.  C. 

de 
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de  rei  vxor.  sÜ.  §.  eum  Autem  7.  vtrf.  exAÛio, 
Qui  donne  ledit  delay  au  mary  qui  a rc> 
ccu  ledit  doc,  ne  levait  que  pour  donner 
temps  audit  mary  de  payer  Icfdics  deniers 
par  fuy  rcccus , Icfqucls  peut-eftre  apres 
il  n’a  pas  en  Ton  puuuoir , foie  pour  les 
auoir  prellez,  ou  employez  en  Ton  trafic, 
ou  en  fonds , ou  autrement  derpenfez  > 
& non  pas  pour  luy  donner  tes  inccreAs 
dés  deniers  qu’il  n’a  pas  rcceus.  ’C’cft 
pourquoy  la  mcfmc  loy  veut  que  le  fonds 
dotal  ( qui  cil  touHours  en  la  puiiTancc 
du  mary , n’ayant  pu  eftrc  aliène  à caufe 
qu’il efl  dotal  ) foie  relUtuc  dés  le  lourde 
la  dilTolution  du  inariagc,cc  qu  elle  n’au- 
roic  pas  fait  fi  Ton  dcillin  euft  cfté  de  don- 
ner au  mary  la  jouidance  de  tout  le  doc 
pendant  l'an  du  duiil>£c  ainfiic  l'ay  veu 
décider  en  confultation  : tant  il  cft  véri- 
table, que  la  faucurque  le  mary  a fait  a 
ceux  qui  luy  ont  confHcué  le  dot  en  ne 
les  prclTant  pas  au  payement  dudit  dot, 
luy  tourne  àprciudicc.  5rrwWo,  Si  le  pcrc 
qui  auoic condicué  dota  faüllcra  nour- 
ry&  entretenue  , en  forte  que  fon  mary 
n’ait  rien  delpcn  é pour  elle,  ledit  mary 
no^'ut  pas  demander  Icfdits  intcreflsdu 
dot  qui  auoicntcouru  pcndantceitc  nour- 
riture, /.  cum poj}.6^.%.tn  domam  yÿ.  de  iure 
dot.  Bicn-que  Icfdits  interefts  enflent  cfté 
ftipulcz<^///.  5.  indomum  yleg.tn  infufam 
^i.§.vfurM  i.ÿ.  folut.  mAtrtmon.  Voirc- 
mcfmcbicn-qu’il  y eiifl  paclccxpres  que 
le  père  noiirriroit  fa  fille, prineff. 
de  dolty  çr  met.except.  Se  que  par  erreur  le 
pcrcfcfuft  obligé  enuers  fon  gendre  de 
iuy  payer  Icfdits  interefls,  d.  l.vlt.mpnneip. 
Parce  que  les  interefts  du  doc  n’eftans 
deus  au  mary  qu'à  caufe  des  charges  du 
mariage  qu’il  fupportc,/r^./Tfl  onerthm  10. 
Codicede  iure  doiium  ^ lor^  qu’il  ne  fup- 
purtc  point  de  charges  , il  ne  peut 
point  demander  les  interefts.  Tertio.,  Si 
le  père  s’eftant  chargé  delà  nourriture  de 
là  fille  a donné  charge  à fon  gendre  ma- 
ry de  la  fille, de  U nourrir  fie  entretenir  en 
luy  payant  les  interefts  du  dot,  ü ledit 
mary  a moins  dépensé  pour  ladite  nor- 
riturcque  ne  montent  lefJits  interefts, 
ledit  bcau-pcrc  pourra  répéter  ce  qu’il  y 
a de  plus  aufdits  interefts,  qu’en  ladite 
def'penrc,  Cujac.  tn  Ub.  i.rejpcnf.  SetuoLty 
md  l.  cTcditor  60.  $ fi  inter  3.  jf.  mAndsti. 
fuiuaiu  ledit  §.fi inter.  U en  cft  autrement 
lorfque  le  mary  cft  chargé  de  la  nourri- 
ture, fie  que  icbcau-pcre  luy  a baillé  les 
interefts  du  do^pour  cette  nourriture} 
Car  ah»rs  comme  il  aefté  dit  cy-defliis, 
bicn-quclc  m.irv  ai:  moins  derpcnsé>co  Js 
Icfdits  interefts  loiuàluyiAu  premier  cas 


le  beau-pcrc  repctc  ce  qu’il  yadcplüs 
aufdits  imerefts  qu’en  ladite  dcfpcnfc , 
parce  que  le  mary  n’a  fait  cette  dcfpcnfc 
que  comme  Procureur,  Cujac.  tbid.  fie 

fartant  il  n’y  doit  rien  gaigner  : mais  en 
autre  cas  il  le  &it  comme  maiftrcdcfdits 
interefts.  Si  le  mary  pendant  tout 

le  temps  de  fon  mariage  quia  efte  long, 
n’a  pas  demandé  les  interefts  du  doc  qui 
luy  auüit  cfté  conftitué  » fes  heritiers  ne 
les peuucnc  pasdemander,  comme  cftans 
censésdonnez , Fabcr/»y«o  Codtce  hb.  5. 
tit.de  fur. dot.j.  defin.  J 5.  fuiuant  la  loy 
vfitrae  ^^fi  de  doHAt.  inter  vir.  Mais  il  les 
peut  demander  liiy-mcfmc,  bicn*qoc  fon 
hertticr  n'ait  pas  ce  droiâ}  l'héritier  ne 
les  peut  pas  demander,  parce,  comme  die 
cft,  qu’ils  ibnt  cenfez  donncz,&  telle  do- 
nation faite  entre  les  mariez  ,cft  confir- 
mée par  la  moredu  mary  donateur,  com- 
me il  cft  montre  au  Titre  des  DoHAtioris. 
Mais  tcMcdonation  n’empelchc  pas  que 
le  mary  donateur  n’en  puilfc  faire  luy- 
mcfme  la  demande, parce  que  telle  dona- 
tion  comme  faite  entre  le  mary  fie  femme 
cft  nulle,  n’cftanc  pas  confirmée  par  la 
more  fie  filcnccdu  nury  donateur,  com- 
me il  cft  montré  Audit  Titre  des  DenAtiùnti 
fie  pourtant  elle  ne  peut  pas  empefeher 
quclcmary  ne  demande  ce  qui  luy  ap- 
partient,fie  qui  n’cft  eftimé  donné  qu’en 
cas  que  par  fa  mort  fie  lilcncc  il  le  confir- 
me. Et  n’obfte  la  loy  (um  qatdAm^  ? 7.  § Di- 
uusPius  i.Jf.devfttr.  en  ces  termes,  Parùm 
iufi'e  prAteritAS  vjurAS  petit , <^uas  omifijfe  te 
long!  temporis  tnterlSAHur»  tnduAt , qm  cas  À 
debitore  tno  , vt  grAtior  Apud  eum  videluet 
ejfes^peteudds  non  pntift.  Car  ledit  $.  doit 
eftrc  entendu  dcceUiy  qui  pemdonner 
irfcuocablcmcnt  Icfdits  interefts  à ft>n 
dcbtcurjOrlc  mary  ne  peut  pas  donner 
irrcuocabicmcnc  à fa  femme,  comme  die 
cft. 

XI.  DroDECIMO.^,^\  le.doc  ayant 
efte  payé  au  mary  a cfté  dépuU  pendant 
le  mariage  defrobe  ou  détérioré',  le  ma- 
ry fcLil  peut  agir  |>our  ce  larrccin.ou cette 
détérioration, hù  y \ i . Codtce de  ixr. 
dot.  Comme  aufli  s'il  a efte  aliéné  parle 
mary, la fcirmc pendant  le  mariage,  ne 
peut  pas  reuoquer  cette  alicnation,/^^. 
ee.  ^.Ccdice  de  rei  vind.  fie  s’il  a cfté  aliéné 
par  la  femme  pendant  le  mariage,  le  ma- 
ry feul  pendant  ledit  mariage  peut  reuo- 
quer cette  lienation  , Ranchin.  aÀ  esp. 
Raynut.  mverbo  , Cums  bonA  idem  Peirm  y 
nurn.  \ 8.  Car  la  femme  ne  peut  pas  aliéner 
fes  biens  dotaux  pendant  le  mariage,  ny 
par  titre  de  donation,/.  conffAnte  i\.Cod, 
de  donAt.  ny  de  vendition  , l.fi  Prxdiitm  1 y 
N n 4 
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Codiee  dt  iure  dot.  vki  deleniam  eji  vtrhum , 
JLtUnm  : ^ UgendumyJ^onte  nec  ne  contrudum 
halmeTity  Cujac.  tib.  17.  obferust.  cmp.  6. 
Car  puifqu  en  ladicc  loy  il  eftdicqucla 
femme  auoit  clic,  mcfmc  pendant  Ton 
mariage  vendu  Ton  fonds  doral>  la  raciH- 
cation  de  ladite  vente  ne  peut  pas  eflre 
faite  pendant  Ton  mariage.  Car  la  ratiB' 
cation  fc  rapporte  à ce  qu  vn  auarc  a ^ic, 
& non  pas  à ce  que  i’ay  fait,  rem  huhert  rs- 
tam,  hoc  efi  comprobsre , Mgnofeeréque , quod 
nâttm  efi  d fitlfo  frotmmorey  1.  quo  enimy  1 1 . 
$.  rem  i.j.  rstAm  rem  hdb.  Ny  par  autre 
comme  en  empruntant  des  deniers  & 
bligcantexi»i»riiw.  C'eft  pourquoy  on  ne 
peut  pas  faire  execution  fur  lefdics  biens 
pour  vne  debce  contraéléc  par  la  femme 
durant  le  mariage,  Matchx.  in  ^«^.447. 
Gmdon.  Psf.  & Faber  in  fuo  Codice 
fit.  de  iure  dot.  7.  defin.  6.  Comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Grenoble,  Guido 
Pap.  d.y.447.  WJ».  1.  Il  en  eft  de  mefme, 
n pour  amendes . ou  defpens  defeendans 
d’vn  dclid  commis  par  la  fcmme,on  vou- 
loir faire  execution  fur  Icfditsbiens  com- 
me il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Dijon 
le  Z r.  Mars  1 60p.  Bouuot  tom.  i.fom  le  mot, 
des  droits  sfpMrtennns  À gens  mnrsep,qn,  1. 
mais  on  fc  doit  prendre  fur  fes  biens  para- 
phcrnauxsil  yen  a,  Guido  Pip.d.qjum.y 
( ou  furfcoirrexecution  iufques  apres  la 
dilTolucion  du  mariage , iuge  à Chambé- 
ry, ¥abci.  d.def.  6.inglofjs.  i.jSinon  que  la 
debte  ayant  cllé  contra<^ée  auant  le  ma- 
riage elle  n’ait  point  d’autres  biens,  Gui- 
do Pap.  d q.  n.  1.  Comme  il  acflé  iugé  au 
Sénat  de  Chambéry  en  l’an  *585?.  Faber 
d.  defin.  6.  ou  bien  qu’il  fuft  qiicftion  des 
ddpens  dVn  procez  pourfuiiiy  par  la 
femme  du  confemement  du  niary,&:au- 
(floriscc  par  luy,  Faber  in  glof.  d.  defin.  6. 
rwm.  z.jugé  àCaftres  le  1 1.  Février  1654. 
(linon  que  le  mary  en  auchorifam  fa  fem- 
me euft  par  exprès  déclaré,  qu’il  n cinen- 
doic  par  là  fc  rendre  partie  au  procez,  ny 
fe  preiudicicr  en  fes  droi<îls  dotaux  , car 
en  ce  cas  celle  authorifation  ne  nuiroit  au 
mary,&  l’execution  Faite  fur  lesbiens  do- 
taux feroîc  cafsée,  comme  il  a cllé  iugé  au 
Parlcm.de Tholofc  le  3.1uin  1 567.  Pap.  en 
fes  Arr.li».i%jit,d>ixetMtiom  5.»r/.44.ôc  par 
autre  donné  au  rapport  de  Maynard  en 
Février  1574.  Maynard. 8z.)ou 
bien  que.la  femme  cflant  marchande  pu- 
blique fe  fùft  obligée  pour  chofe  concer- 
nant fon  trafic,  car  alors  le  mary  confen- 
cam  audit  trafic,  cfl  censé  Mifliconfentir 
aux  obligations  qu’elle  fait  concernantes 
ce  trafic  : Et  puilqu’audit  câs  la  femme 
peut  dire  cmprilonnce,  mcfmc  pendant 


fon  mariage,  pour  payement  de  la  debce  C 
comradée  en  ladite  qualité,  comme  il  fe- 
ra dit  cy-apres,  à plus  force  raifon  peuc- 
on  faire  execution  fur  fes  biens  dotaux  ; 

Et  bien-que  la  femme  qui  pendant  fon 
mariage  a vendu  fon  fondsdotalineftimé, 
ait  encores  pendant  le  mcfrac  mariage 
ratifié  & confirme  ladite  .vente  , néant- 
moins  tcUc  vente  eft  nulle,  & le  mary  la 
peut  faire  cafl'cr,  fuit  que  telle  ratification 
ait  efté  faite  volontairement  parla  femme 
ou  contre  fon  gré  ;cc  qui  cft  décidé  en  la 
loy  fi  prodn/m  , z 3.  Codice  de  iure  dot,  en 
retenant  en  iccllc  le  mot , Jf4/»i»,  contre 
l’aduis  de  Cujac,  comme  il  a efté  dit  cy- 
dcfliis.  Car  telle  ratification,  ou  confir- 
mation faite  en  temps  auquel  la  femme 
ncpciicpas  vendre, cft  inutile,  argnm.  L 
vit.  in  fin.  ff.  TMt.  rem  hnb.  Et  comme  la 
femme  ne  peut  pas  aliéner  fon  dot  pen- 
dant fon  mariage  } Pareillement  fes  pa- 
rens  qui  le  luy  ont  tonftitue  , n’ont  pas 
cedroid.  autrement  s’ils  l’on  fait, le  ma- 
ry pourra  reuoquer  lalienacion } Ainfi  la 
racrc  qui  a conftitué  le  dot  n’a  pas  ce 
droit, /.r«  quMS  s-j.Cod.de  sur. dot.  Il  en  cft  de 
mcfmc  du  perc  qui  a conftitué  le  doc  à fa 
fille,  l.rem  qttam  zi.  Cod.  eod.c^  Ifilu,  7.  Cod. 
folnX.mMtim, 

11.  T>EClMO-TPKTlOy^\  lacho- 
fe  qui  a efté  baillée  en  doc,  vient  a eftre 
cuincéc,  le  mary  a adion  d’euidion  con- 
tre ccluy  qui  luy  a conftitué  le  dot  (foie 
fon  bcau-pcrc , fa  femme , ou  leurs  heri- 
tiers,I.  Codiee  de  iure  dotinm)  foie  que 
par  contrad  de  mariage  on  le  luy  euft 
promis , Roger,  intrnèl.  de  dote,  eap.  1 z. 

fuiuantlaloy  fum  pî.inprine. 

ff,  de  folut.  dr  l.  I .Codtce  de  iure  dot ium.  Bien- 
que  ce  fuft  la  mcredcla  fille  qui  au  con- 
trad du  mariage  d’icelle  luy  euft  donné 
en  dot  le  fonds  euîncé  comme  il  a efté 
iugé  au  Pari,  de  Dijon  le  15.  Mars  1618. 
Bouuot  tom.  x.fous  le  mot.  Curent  ,qu.  6. 
Ou  que  n’y  cftant  pas  obligé  par  lcd.  con- 
trad, il  le  luy  air  baillé  cühr\i,lquoties,s  6. 
ff.de  sure  dot.dr  d.l.i.Oü  qu’il  yaie  dudol 
duconftituant,  leg.citm  pofi,  69.  $.  cum  res,  * 
J. fi.  de  iure  dot.  dr  dtO.l.x.Cod.  eod.Q^  fi  le 
dot  a efté  baillé  ineftime  fans  aucune 
obligation  precedente  , le  mary  ne  peut 
pas  agir  contre  celuy  qui  le  luy  a confti- 
lué, d.l.  I.  Pareillement  bien-que  le  doc 
ait  efté  baillé  ineftimé  ; Ncantmoins  s’il 
a efté  conuenu  qu’aprcsla  dilTolutiondu 
mariage,  la  chofe  mefme  baillée  en  dot , 
feroie  rendue, & non  le  prix, bien-que  lad. 
chofe  ait  eftéeuincce,  le  mary  ne  peut 
pas  agir  d’euidion  contre  çcluy  qui  le  luy 
auoit  baillé  de  bonne  foy,  d,  L ckmpofi,  6 p. 

eum 
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/ 5.  eitm  res  ’j’ffÀe  imre  dot.  La  raifon  de  la  dif^ 
fcrcnce  entre  lefdits'  cas  , cft  , Que  celuy 
qui  baille  vn  dot , n’y  eAant  pas  obligé 
par  le  contraélde  mariage  eft  {implement 
donateur.  Or  le  donateur  n’cft  pas  tenu 
d’euiélion , comme  il  cft  dit  m Titre  des 
De/tâtiotts  y Mais  lorfque  le  dot  auoit  efté 
promis  par  le  contraâ;  de  mariage,  bien- 
quele  tiers  quiconftitue  le  dot  fbit  dona- 
teur pour  le  regard  de  la  femme  > toutes- 
fois  , foit  que  la  femme  fe  conftitüc  fon 
dot,  foit  que  la  conftitution  foit  faite  par 
vn  tiers,  le  conftituant  n’eft  pas  donateur 

{)our  le  regard  du  mary,  mais  il  luy  baille 
e dot,  afin  qu’il  lupportc  les  charges  du 
mariage , & ainfi  c’eft  le  contraél:  appelle 
par  nos  lurifconfultes,Dtf,‘v//i«/»f  : Pareil- 
lement lorlquc  le  dot  eft  eftimé,  ce  n’cft 
pas  vne donation  , mais  vne  vente,  c’eft 
pourquoy  lorfque  la  chofe  vient  àeftrc 
cuincéc,  le  mary  agift  contre  le  confti- 
tuant par  aClion  d’achept,  Koger.w  traû. 
de  dote^cap.  \ i.  numéro  i.  fuiuant  la  loy 
quoties  de  iure  dotium.  & parce  .que 
lorfque  la  chofe  dotale  quoy  qu’cftimcc, 
doit  cftrc  rendue  apres  la  diftolution  du 
mariage , telle  eftimation  ne  tient  pas 
lieu  de  vente  , mais  d’vncfimple  décla- 
ration de  la  valeur  de  la  choie  yfummn 
decUtratur , non  venditio  contrnhitur  : l.  (itm 
foJî,6^.  5.  cumres  y.ff.  deiur.  dot.  Il  n’cft  pas 
iufte  qu’audit  cas  le  mary  puifle  agir 
' d’cuiftion,non  plus  que  lorfque  la  chofe  a 
efté  baillée  ineftimée  fans  obligation  pre« 
ccdcntc  : En  outre  lorlqu’il  y a du  doi  du 
conftituant, on  peut  agir  d’euiéUon , par- 
ce que  le  donateur  mefme  audit  cas  y cft 
tenu,  comme  dit  eft  au  Titre  des  DônatiouSy 
Se  Si  ion.  3. 

23.  DECIMO^ARTOySWcmitj 
pendant  le  mariage  a fans  aucune  iufte 
caufe  reftitué  le  dot  à fa  femme,  parce 
que  cette  trop  haftée  reftitutîon  tient  lieu 
de  donation  , qui  cft  deffenduë  entre  les 
mariez,  comme  il  a efté  dit  au  Titre  des 
Donations,  Le  mary  peut  répéter  fon  dot , 
non  feulement  de  fa  femme,mais  mcfmc 
de  fes  heritiers  auec  reftitution  des 
fruifts,  lorfqu’il  y a des  en^ansde  ce  ma- 
riage, leg.  1 . Codic.  fi  dos  confi.  matrtm.  folut. 
fuer.  Voirc-mclme  bien  qu’il  n’y  ait  point 
d’enfans , i!  peut  répéter  lefdits  fruifts 
qui  luy  appartiennent,  Accurf.  in  d.l.in 
verhoyReftnuattsr.  Qr^efi  ladite  reftitution 
auoit  efté  faite  pour  quelqu’vnc  des  cau- 
fes  iuftes  dont  fera  parlé  en  la  SeStion  fui- 
uantCy  il  ne  le  pourroit  pas  rcpcter:/.j«/»/w- 
uU  10.  ff.fol.matr. 

^4.  Etpuifquc  le  dot  peut  cftrc  non 
feulement  conftitüc  lors  du  contraft  de 


mariage,  mais  aulfi  augmenté  pendant 
iceluy,5.  ^ C$*  aüud  ylnfiit.  de  donat, 
Nouel.  <)-j,cap.  x.  Voirc-mefme  entière*^ 
ment  conftitué,Ranch. decif.p,  5. concLs^xi 
fuiuant  lcd.  '^.cfi  ér  alÎHd.hc  mary  pendant 
Ibn  mariage  ne  iouytpas  feulement  def- 
dits  droits  pour  le  regard  du  dot  qui  luy 
a efté  conftitué  au  temps  de  fon  contraft 
'de  mariage,  Mais  aulfi  pour  celuy  qui  luy 
a efté  augmenté  ou  conftitué  pendant  icc- 
luy , parce  qu’il  y a mcfmc  raifon  , eftant 
aulfi- bien  direfteur,  & vfufruiftier  de  cet- 
tuy-cy,  que  de  ccluy-là 

25.  Mais  celuy  auquel  a efté  promis 
dot,  ne  peut  pas  le  demander  auant  que 
le  mariage  ait  efté  accomply,/.  item  quia 
f,  huius  rei  x.ff,  depaiîis.  Ainll  le  fiancé  ne 
le  peut  pas  demander  qu’apies  qu’il  aura 
clpousc  parce  que  la  promefle  pour  doî 
eft  censée  faite  fous  cette  condition,^?  le 
murtage  s'en  enfuit , d.  $.  x.  ér  l.fiipubtio^ 
nem  xi.fi.  de  iure  dotium.  Or  ce  qui  eft  deu 
fous  condition  , ne  peut  cftrc  demandé 
‘ qu’apres  l’cuenement  de  la  condition  , 
comme  il  a efté  montré  au  Titre  du  Prefi, 
Moins  encore  a-  il  droit  de  le  demander, fi 
le  Mariage  ne  s’enfuit  point.Car  alors  tel- 
le promefleeft  nulle, comme  il  a efté  mon- 
tré/»•  7î/rr  V 

x6-  S E C F D Oy  Le  mary  n’a  nul. 
droiél  fur  les  biens  non  dotaux  appartc- 
nans  à fa  femme , Cujac.  in  Paratit,  l.  ad  tit. 
Codie.  depaSiii  conuent.  tam.fup.  dot.  fuiuant 
la  loy  hac  lege  %.Cod.  eod.  Ainfi  le  mary  n’a 
pas  droiâ:  d’exiger  vne  dcbte  paraphe^- 
naledcfa  femme,  & l’ayant  exigée  fans 
le  conlentcment  de  fa  femme , le  debteur 
fera  obligé  de  repayer  la  femme',  finon 
qu’eftant  en  jmaiorité,  elle  ait  ratifié  cc 
payement, cum  maritum,  ii.Çodice  de 
folttt.  Pareillement  la  femme  peut  aliéner 
les  biens  paraphernaux  fans  le  confente- 
menc  de  fon  maryf  Ranchin. /id  eap.Ray^ 
nut.in  ver  I/o,  Cuius  hona  idem  Pet  rus,  num.4^ 
fuiuant  la  loy  velles  C.  Codice  de  reuocand. 
donat.  Mefme  bienque  lorfque  la  femme 
pour  la  pauureté  de  fon  mary  a pendant 
le  mariage  répété  fon  dot, elle  foit  obligée 
des  fruifts  d’iceluy  de  le  nourrir,  comme 
il  fera  dit  cy-apres  .*  Neantmoins  audit 
cas  elle  n’cft  pas  obligée  d’employer  les 
fruifts  de  fes  biens  paraphernaux  à ladite 
nourriture , Accurf.  f» /.  vé/ /idéwr.  29.  w 
verho  , Sufientationem,  Codice  de  iure  dotium. 
Pareillement  le  mary  ne  peut  pas  gouuer- 
ner  les  biens  paraphernaux  de  fa  femme 
contre  fa  volonté  , Gu ido  confil.  54, 
num.  3.  fuiuant  ladite  loy  hac  lege  8.  Codice 
de  paSi.  con.tamfirp.  dot.  Me  fines  és  lieux 
où  laGynxcocratic  eft  eftablie,  quand  la 
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Reyne  fè  marie,  c cft  le  plus  foiuicnc  aucc 
cette  condition  que  Ton  mary  ne  prendra 
point  de  part  en  la  fouuerainctc  du  Roy- 
aume, comme  il  fuft  arrefté  par  le  con- 
trad  de  mariage  de.Marie  d’Angleterre, 
fie  de  Philippe  de  Caftillc,  qu’on  appel- 
loit  U Miury  de  U Reyne  » fie  entre  Sigif- 
naond  Archiduc  d’Auftrichc,  ôc  Marie  de 
Hongrie,  qu’on  appdloit  le  Roy  Mnrie. 
D abondant  le  mary  ne  peut  pas  agircti 
Ton  nom  pourlefdits  biens  paraphernaux 
Tans  la  procuration  de  Ta  femme , Bartol. 
in  L métritné  1 1 . numéro  i.  Codice  de  frocurn- 
tortbm.  Comme  il  a edé  iuge  en  laCham- 
bre  Impériale,  Mynfing.reitf.  3.  obferu.  4 3. 
num.  i.dr  5. Contre  l’aduis  deGregor.  in 
Jintng.  Ith.  9.  17.  in  fine,  enim 

bonum  ernt , mulierem  , que  jeipjam  murito 
"committit  , res  etiam  eiufdem  pnti  urhitrio 
gubernari  ; nttnmen  quoniam  Condttores  le~ 
gum , itquifstss  conuemt  ejfe f/uttores , rmüomo- 
do  muUere  prohibent e virum  in  pumpherms  Je 
vêlumm  mmifeere  diÛ.  leg.  hac  lege  8.  Codtt. 
depA^.  ton.  tum  Jup.  dot.  Seulement  il  peut’ 
agir  pour  iceux  fans  procuration  de  fa 
femme  en  cautionnant  de  fc  faire  aduoucr 
À fadite  femme  , leg.  mnritus  11.  Codice  de 
precMTstÆn  outre  lorfque  la  femme  luy 
a baillé  fadminiAration  de  fes  bien , pa- 
raphernaux,  il  n’cA  pas  ncccfTairc  qu’elle 
luy  baille  autre  procuration  , ny  mcfme 
qu’il  cautionne  de  fc  faire  aduoücr,  com- 
me il  a cAc  iugé  en  la  Chambre  impéria- 
le, Mynfing.  de  obferu.^  yn.i.(îr^  fuiuant 
la  loy  dernicre,  C.depnEHs  con.  tam  fip.dot. 
pour  ce  qu’il  appert  alors  alTcz  de  la  vo- 
lonté de  la  femme  ^ Ciijac  nd  ut.  Codice  de 
pnâis  conuent.  tAmfup.  dot.  fie  bienquc  le 
mary  ne  puiAc  pas  cAre  curateur  de  fa 
femme,  comme  il  eA  dit  4**  Tttredes  Tu- 
teurs ; Neantmoins  rien  n’empefehe  qu’il 
ne  puiüc  cAre  fon  procurcur:car  bien  qu’il 
femble  que  la  raifon  pour  laquelle  il  ne 
peut  cArc  curateur, fçauoir  parce  qu’il 
ne  pourrait  pas  cAre  facilement  con- 
traind  de  rendre  compte  de  fon  admini- 
Aration,  ait  aufA  bien  lieu  pour  le  priuer 
de  la  charge  de  procureur  : Neantmoins 
parce  que  le  procureur  ayant  fa  puiAance 
limitée  parfa procuration, a vn  pouuoir 
moindre  que  n’a  pas  le  curateur,  lapuif- 
fance  duquel  n’cA  aucunement  limitée,fic 
que  d’ailleurs  le  procureur  peut  eArerc- 
uoqué  à la  volonté  du  maiAre,  comme 
il  eA  dit  An  Titre  du  Mundement  3 bien  que 
l’adulte  ne  puiAe  pas  oAcr  la  curatelle  à 
fon  curateur } on  a trouué  bon  que  le  ma- 
ry peut  eAre  procureur  de  fa  femme,  fie 
non  pas  curateur.  Et  audit  cas  le  mary 
peut  employer  les  intcrcAs  qu’il  reçoit 


des  deniers  paraphernaux  de  fa  fcmtnc 
aux  dcfpcnles  neccAaircs  de  la  famille, 
fans  en  cAre  refponfablc  enuers  fa  fem- 
me, mais  tant  feulement  du  principal,  /. 
v^.  C.  de pAlf.  conuentJAm  fup.  dot.  fie  ainA  a 
cAc  décidé  par  deux  fameux  Aduocats 
du  Parlement  de  Tholofc,  conformement 
à l’aduis  que  i’en  auois  donné  en  vnc  af- 
faire d’vn  Prcftdcnt  contre  vn  Gentil- 
homme. Mcfme  fi  le  mary  aconfirnné  te 
principal  delà  volonté  de  fa lêmme,e]le, 
ny  fes  heritiers  ne  pcuuent  pas  le  faire 
rendre  ledit  fort  principal  au  mary,finoü 
en  ccqu’il  en  fera  deuenu  plus  riche,  ide 
kis  1 7.C.  de  donAt.  tnt.  vir.  ^ vx.  fie  fi  par  le 
dol,  ou  coulpc  du  mary,  la  femme  a rcceu 
lefdits  biens  du  prciudice , le  mary  en  eA 
refponfablc.  Ne  ex  eius  mAlignitAtey  vel  de~ 
fidtA^MliquAmulien  AccidAt  ÎAÛurA  l.  vlt.Cod. 
de pAÛ.  conuent.  t Am.  fup.  dot.  Et  la  femme  a 
hypotheque  fur  les  biens  de  fon  mary 
pour  le  recouurcment  defdits  biens  du 
iour  qu'il  les  a reccus , ou  du  iour  qu’il  a 
exigé  les  dcbtcSjié  LvU.  bien  que  le  mary 
ne  luy  ait  cxprcAcmcnt  hypothéqué  au- 
cuns biens,  loi  (que  fadminiAration  def- 
dits biens  paraphernaux  luyacAe  com- 
mifc,<^.  /.  vit.  Que  fi  le  mary  a pcrccu  les 
Auic'lsdcs  biens  paraphernaux  contre  la 
volonté  de  fafemmc,ii  cA  obligé  de  les 
rcAituer,  foit  qu’ils  foicnc  naturels,  ou  in- 
duArich,excan$  ou  confumez,  Barthol.4i 
Lmeentusvxoris^^.inprinc.n.  yffjidl.  FaIcî- 
W/4i»».GuidoPap.  q.  468.  fie  Ranch. qu, 
Menoch.  de  prefumpt.  lib.  ypref^.  num.  7.  fie 
idemRanchin.  udcAp.  RAymt.inverbo^Cu- 
ius  bonu  idem  Petrus,  n.  & decif  purt.  4. 
concl.  149.  fie  Matth.de  AffliA.  decij.44.  fui- 
uancla  loy  de  bis  17.  C.  dedonst.  int.  vir.  dp 
vxor.Od,x  piiifqiic  le  mary  n’a  nulle  com- 
munion,ny  nul  droîA  cfdics  biens, lorfque 
fa  femme  luy  défend  de  fc  meflerd’iceux, 
/.  hsc  lege  8 . Cod.de  pull. conuent.  tum fup. dot.  1 1 
s’enfuit  qu’ayant  contre  fa  volonté  pcr- 
ccu lefdits  fruiAs, il  les  luy  doit  rendre,  fic 
cela  a lieu  bien  qu’il  n’en  foit  pas  deuenu 
plus  riche,  Lde  bit  i •j.C.de  donut.  int.  vir.  dr 
vxorem.  Nec  enim  debuit  confumere  quod  feie- 
bAteJfeAlienumyQu]sLC.Adtit.C.depA£i.  con- 
uent.  tAm  fup.  dot. Et  ainfi  a cAé  iugé  au  Par- 
lement de  Grenoble  en  faucur  des  heri- 
tiers du  mary,  Baro.  in  468.  Guidon.  Psp. 
Voirc-mefme  bien  qu  ils  ayent  eAé  per- 
ccus  duconfentemenc  de  fifemme  , s’ils 
font  CD  nature,  Bart.  d.n.  3.  Match,  de  Af- 
AiA.  d.loeo.Mcnoc.  deprxfumpt.  9.  ».6. Gui- 
do  Pap.f  4fi8.fiC  Ranch,  tnd.  q.&ind.verboy 
Cuiut  horutyt.  \c.&d. concl.  149.  Car  lefdits 
biens  pciuicnt  cArc  leuoquez  mcfme 
des  heritiers  du  donataire , m quAntùm  lo- 
cupletior 
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(tflelior  fmt.  i.  Lit  hit.it  aon  plus  outre, 
A.  1.  de  hit.  Mais  le  mary  ny  Tes  ctrfans  ne 
font  pas  tenus  i la  rellicution  defdits 
fruicls,  ny  àla  valeur.lorfque  Icidits  fruits 
ayans  elfe  pcrceus  de  la  volonté  de  la  fem- 
me,ne  font  plus  en  nature, non  feulement 
lorfqu'il  eft  queftion  des  fruiâs  indu- 
ftricls,  Barthol.  & Math.de  Afflict.  djocii 
Mcnoch.ii.  freftmfi.  p.àit.  lo.  v/jtt  si 
n.  1 6.  Sc  Ranchin.  A.  amtl.  149.  Mais  auffi 
des  fruiéls  naturels  confumez  à l'vfage 
commun  des  mariez,  Petr.  de  Ferrar.  «» 
fmn»  libcL  quo  vxtr  Agit  «d  Aot.  in  verbt, 
Tmjium  hemt  furtfhtTHMli» , mim.  6.  Match, 
de  Affliél:.  A.  /«v, Ranchin,  in  q.  468.C«/dm. 
Fnf.  <jr  in  A.  vtrio,  Cnim  ésM,»WM.  yi.à"  A. 
ecnel.  149.Sc  Philippi  rtfi.  18.  Comme  il  fe 
juge  tous  les  iours , Sc  notamment  a cifé 
iugé  en  la  Chambre  de  l'Edicf  de  Cadres 
au  rapport  du  Sieur  de  Suc  en  Septembre 
1 6 1 S.fuiuant  la  Nouel.  de  Valentinian.de 
fruOii.  inttr  mnril.  d-  vXor,  txftnf.  in  Coiie. 
Theoi.it  cequied  dit  des  intereds  desde- 
btes  paraphcrnales  exigées  Sc  employées 
par  lemary  à i’vfage  commun  des  mariez, 
L vU.C.  de  faCt.eonnent.  ttun  frf.  dot.  Sc  bicn- 
que  le  mary  foit  riche  delbn  chef,  Sc  qu’il 
eud  pd  de  fes  biens  fubuenir  à toute  la 
dcfpenfe  de  fa  famille)  neantmoins  ayant 
confume  lefdits  fruits  naturels  pour  l’vfa- 
ge  de  fa  famille,  il  n'ed  pas  oblige  de  les 
rendre,  ny  leur  valeur.  Contre  l’aduis  de 
Ranchin.  tnd.  q.  4S8.  Gntd.  Psf.Cit  bien- 
que  ledit  mary  s’il  n’eud  eu  lefdits  fruits 
pour  fubuenir  aufdites  defpenfes,eudedé 
contraint  d’y  employer  des  liens  pro- 
pres, ou  d’en  achcptcr,Sc  qu’ai  nfi  fanslef- 
dits  fruits  il  eud  edé  plus  panure  : néant- 
moins  on  ne  peut  pas  dire  que  lefdits 
fruiefs  aind  confumez , il  en  foit  deuenu 
plus  riche,  ces  fruits  ne  l'ont  pas  enrichy, 
bien  qu’ils  ayent  empefehé  qu’il  ne  foit 
appauuryj  Ainfi  il  a edé  dit*»  titre  Art 
Z>v»*rtMr,  quefi  l’vn  des  mariez  a donné  À 
l’aucrc  vn  heu  pour  fa  fepulturc,  le  dona- 
rairc  n’en  edoic  pas  edimé  plus  riche, 
bienque  fans  celle  donation  il  eud  edé 
contraincf  d’en  achepter  vn,  Sc  que  par- 
tant le  donateur  ne  pomioit  pas  reuoquCr 
telledonacion.Ecs’il  n’appert  pas  que  lef- 
dits fruiefs  ayent  edé  perceus  parla  Vo- 
lonté de  la  femme,ou  contre  fa  volôté,  on 
edime  qu’ils  ont  edé  peteeusdefa  volon- 
té.Comme  il  a edé  iugé  en  la  Chambre  de 
l’Ediél  de  Cadres  leiy.Iuin  155)9.  entre 
Molinier  contre  Moriat,fuiuant  la  loy 
Uge  %.C.Ae  fmci.  connent.  tam frf.Aoti  injin.  en 
CCS  mues,  NhUo  modo  mnltere  frohtbente  vi- 
rum  , in  f/urAfhemts  fe  voinmtu  immtfcere. 
Duneques  fi  la  femme  ne  prohibe  pas  par 


exprès  fon  mary  de  fe  meder  defes biens 
paraphernaux,  ledit  mary  s’en  peut  méf- 
ier : Contre  l’aduis  de  Menoch.  di3.  frt~ 
frmft.^.  n.  19.  Sc  Ranchin.  m A.  verho,Oti»» 
imn,n. } 1. Et  on  ne  prefume  pas  que  le  ma- 
ry ait  confume  lefdits  fruits,  s'il  ne  prou- 
ue  leur  confumpcion,Menoch,  A.frtfrmft 
9.  «.13. 

17.  TERTIO,  L’aétiofi  que  lemary 
a pour  demander  le  dot,  fe  prefeript  pat 
30.  ans, foit  que  le  pofTefTeul' du  doc  ait 
bonneou  mauuaife  foy,  Boër.  Aecif. 
ir.i.M/.Maiselle  ne  fe  preferit  pas  pludoft 
contre  ce  qui  a edé  iugé  au  Parlement  de 
Paris  par  diuers  Arreds,  notamment  en 
luillec  1 5 84.  Louct  fér/re  D,  ehxfitre  19; 
Le  10.  May  i i.Sc  IC9.  Décembre  1614. 
hrodeiu  fur  Loüet  mdit  eh*f.  19.  Par  tous 
lefdits  Arreds  eddit,  lemxry  ne  foxaoirde- 
mnnAer  le  dot  dix  xns  nfret  /*  confrmmxtiori 
dnmAringe,  hien.qne  le  eontrnlt  ne  forte  fut 
numerntion , Loitcc  Sc  Brod.  iM.  Et  n’ob- 
de  la  Nouel.  100.  Sc  kai\\.  Suoi loeam,C.dè 
Aot  enut.  non  numer.  qui  veut  que  lorfque 
le  mariage  a duré  deux  ans  ou  moins,que 
le  mary  puilTe  demander  le  duc  dans  vn  an 
apres , 8c  s’il  a duré  plus  de  dix  ans,  qu'il 
ne  le  puifle  pas  demander)  Car  outre  que 
ce  qui  eddit  dans  cette  Nouel.  Sc  Au- 
chent.  n’ed  pas  aujourd’huy  en  vfage  en 
France , comme  il  fera  mondré  cy  apres, 
ces  textes  ne  parlent  que  du  temps  qui  cd 
accordé  pour  propofer  l'exception  du  dot 
non  nombré  Sc  non  pas  du  temps  accordé 
au  mary  pour  demander  le  dot  au  cas  qu’il 
n’ait  pas  confclTé  l’auoirreceu,  comme  ail 
fait  dont  s’agid. 

18.  ..g/'yllfT'O,,  Bien  que  la  femme 
foit  preferée  à tous  créanciers  en  la  répé- 
tition de  fon  doc,  comme  il  fera  dit  cy- 
apres,toutcsfbis  lemary  quidcmandcle 
dot  qui  luy  a edé  promis , ne  ioüit  pas  de 
ce  priuilegc,  Accurf  ad  l.vn.  §.d-  vt  fleniai 
r . in  verhé.  Ex  vtroque , CoA.  de  ret  vxor-  h£I. 
heër.Aecif.  318a».  3.  ScFaberi»  froC.ht.ji 
titJe fUntkg.Aot.  34.  dr/f».  3.  fuiuant  le 
fret  Ht  19.  verf.frtferri.  Infiit.  de  aSion.iti 
verte,  Cnins  folmt , ér  Nouel.  6 1 . enf.  i . in  fn, 
(Ecainfiaedé  iugé  en  la  Chambre  de 
l’Ediû  de  Cadres  au  moisd’Aoud  1441, 
Contre  le  Sieur  Madronnet  Confeillef 
auPrefidial  de  Montpellier,  qui  ne  fud 
alloué  pour  le  doc  conditué  à fa  fetnme 
furies  biens  du  Sieur  Dumois  fon  beau- 
pereque du  iottr  delà  conditution  faite 
en  fon  coniraét  de  mariage  ) Ny  la  fille 
qui  le  demande  aux  heritiers  de  fun  pere, 
comme  il  a edé  iugé  au  Parlem.  deTho- 
lofe  le  5.  Septembre  1 5 8 p.La  Roche  en  fei 
Arreflt  lin.  i.fom  le  mot,  Mnriiigeifit.  4.  nrtèi 
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de  38.  8c  en  la  Chambre  de  l’Edic  do  Lan- 
guedoc pour  lors  feSte  à Beziers  !c  17-  Fé- 
vrier ifijy.en  faneur  de  Guillaume  CauF 
fe  appellanc  au  Senefchal  de  Beziers,  qui 
auoic  ordonne  que  Sufanne  Dijons,  pour 
le  dot  à elle  conftitué  par  Pierre  Dijons 
fon  pere  en  fon  contracide  mariage  du  1 1. 
OAobre  1 606.  feroit  payée  auanc  la  fom- 
mc  de  cent  liûres,  deuc  àCauffe  par  obli- 
ationdu  6.0élobrc  1600. 8c  lad.Cham- 
repar  fondit  Arreftdu  17.  Février  1S17. 
reforme  ladite  Sentence  en  ce  que  ledit 
Senefchal  auoic  ordonné  que  ladite  Su- 
fanne feroit  payée  auant  ledit  CaulTe, 
& ordonne  qu’il  fera  alloué  auant  la  fom- 
mede  1 500.  liuresdudot conftitué  dlad. 
Sufanne,  Sc  ladite  Sufanne  feulement  du 
lourde  fon  contraft  de  mariage  du  11. 
Octobre  iiSod.  fuiuant  ledit  verf.  fr/tferri, 
drÀ.c/if.  i. in  fine.  Ou  accorde  ledroit de 
préférence  i lafemme  répétant  ledoc  de 
Ibn  mary , apres  la  diflblution  du  maria- 
ge, tant  parce  que  Reifuhliieinterefinm. 
lieres  dotes  ftUuns  hniere , frofier  fUM  nnie- 
refojjmtyieg.  Reifnhliet,  i.ff.  deinr.  dot.  que 
parce  que  f/uur»iilieres  Jmt  qui  certtnt  de 
d/mno  viinndo  , jni  de  tucro  cnftnndo. 

Or  la  femme  qui  répété  fon  dot  de  fon 
mary  , tertnt  de  damne  vitando  , en  tant 
qu’elle  veut  auoir  ce  qu’elle  a aâuelle- 
menc  payé  : & le  mary  ou  la  hile  qui  de- 
mandent le  dot  auconfticuant  ,(rrr«nf  de 
buTo  eaptando.  Car  iis  difpucent  pour 
auoic  vn  doc  qu’ils  n’ont  iamais  eu,8c  qui 
feulement  Icuraefté  promis  : D’abon- 
dant h ladite  preference  eftoic  accordée 
au  mary.il  y auroit  vne  grande  iniuftice, 
car  bien  fouuent  celuy  qui  feroit  fort  char- 
gé de  debtes  conftitueroit  vn  grand  dot, 
lequel  aptes  il  faudroic  payer  au  preiudi- 
ce  des  autres  créanciers , Sc  ainft  tel  con- 
ftlcuant  du  cuir  d’autruy  feroit  large  cour- 
coye  : ce  qui  n’arciue  pas  lorfque  la  fem- 
me répété  la  dot  qu’elle  a payée,  car  elle 
ne  reçoit  aucune  libéralité  en  prenant 
payement  de  ce  qu’auparauant  clic  auoic 
aélucllemenc  baillé. 

19.  Q^lNio,  Bien  que  lafemme 
répétant  Ion  dot  des  heritiers  de  fon  mary, 
foit  allouée  pour  fes  interefts  en  mefme 
rang  que  pour  le  principal,  comme  il  fera 
dit  cy-apres,  neantmoins  le  mary  ny  la 
femme  apres  le  decez  du  mary,deman. 
dans  le  dota  celuy  qui  l’a  conftitué,  ne 
font  pas  alloués  aureftbrt  du  Parlement 
de  Tholofc  pour  les  interefts  dudit  doc  en 
mefme  rang  que  pour  le  principal,  car 
pour  le  principal  ils  font  allouez  du  iour 
de  la  conftitution , 8c  pour  les  interefts 
apres  toutes  les  dcbccs  principales.  Et 


ainfi  ie  l’ay  coufulté  aueedes  fameux  Ad- 
uocats,  8c  a efté  iugé  en  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Caftres  par  Arreft  du  mois 
d’Aouft  IÉ4I.  Contrele  Sieur  Madron- 
nec,Confcillicr  au  Prefidialde  Montpel- 
lier, qui  ne  foft  alloué  fur  les  biens  du 
Sieur  du  Moisfon  beau-perc  pour  les  in- 
terefts du  dot  qu’il  luy  auoit  conftitué, 
qu’apres  toutes  les  debtes  principales.  Le 
mefme  a efté  iugé  en  ladite  Chambre 
le  aj.  Avril  1844.  en  la  caufe  du  Sieur 
deTornadon,contre  Defplas  8c  Dauriol 
mariez.  Et  par  autre  Arreft  precedent 
donné  en  la  caufe  dudit  Caufle,  8c  Sufan- 
ne Dijons, le  17.  Février  1617.  Et  fi  en 
même  Inftance  il  y a des  interefts  deman- 
dez pour  vne  conftitution  de  dot,  fur  les 
biens  du  conftituant , 8C  encores  des  in- 
terefts demandez  fur  les  mefme  biens  , 
par  vn  autre  fimple  Créancier  non  pri- 
uilegié  , quoyque  tous  Icfdits  interefts 
foyent  allouez  apres  toutes  les  debtes 
principales,neantmoins  les  interefts  deus 
audit  fimple  Créancier  , ne  luy  font  al- 
louez que  depuis  l’introduélion  de  Dn- 
ftance,  8cpour  ladite  conftitution  de  dot, 
depuis.que  le  payement  en  adeu  eftrc 
fait  iufqucs  au  iour  de  l'effeauel  paye- 
ment , comme  il  a efté  iugé  par  Arreft 
du  17.  Février  1617.  La  raifon  defdites 
décidons  cft,  que  puifque  leldites  per- 
fonnes  ne  iouyllènc  pas  d’aucun  droit  de 
preference  pour  le  principal , comme  il  a 
efté  montré  cy-dclTus , elles  n’en  doiuent 
as  ioüir  pour  les  interefts , car  iamais 
accclToirc  n’a  plus  de  priiiilege  que  le 
principal  , leg.imm  frincipalis  178.  de  dt- 
nerf.  regnl.  inr.  enp.  lueefiirinm  ,41.  extr. 
deregnl.inr.in  6.  Puis  donc  que  réguliè- 
rement les  interefts  ne  font  allouez  au 
relTortdudit  Parlement  de  Tholofe  qu’a- 
pres toutes  les  debtes  principales:  8c  que 
CCS  interefts  demandez  ou  par  1e  mary, ou 
par  lafemme,fur  les  biens  du  conftituant, 
n’ont  point  de  priuilegc , comme  dit  eft, 
il  fautdc  ncccllité  que  Icfdits  intereftsnc 
foient  deus  qu’apres  toutes  les  debtes 
principales  du  conftituant. 

30.  5 £ JT  7'0,Bicnquc,  lorfque  le  deb- 
teur  a hypothéqué  gcncralement  tous  fes 
biens  fans  dire  prefens  8c  feiturs , il  foie 
censé  auoir  hypotheque  les  futurs , com- 
me il  fera  dit  cy-apres  an  titre  de  l'hyfc- 
theqne,  8c  que  la  focicté  de  cous  lesbiens 
fe  rapporte  mefmes  aux  futurs,  comme 
il  a efté  dit  a»  Titre  de  la  Société.  Néant- 
moins  la  femme  qui  s’eft  conftituée  en 
doc  tous  fes  biens  fans  dire  prefens  8c  .id- 
uenir,  n’cft  pas  censée  s’eftre  conftituée 
que  les  biens  prefens . en  forte  que  les 

futurs 
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iùceurs  ne  feront  pas  dotaux  , & aind  le 
mary  n’y  a nul  droiâ  , Bald.  «d  l.  mlU  y 
Cad  je  im.dot.&c.  Faber.  in  fuo  Otdieelib.  5 . tit. 
de  ime  det.-j.  defin.t\&,  & ainfî  a elle  iugé  d 
Cadres,  Argnm.  <jr  l.fi itn-j.  ff.  de nnr.trgj. 
Où  eddit  que  ce  legs,/«  legnemes  hnkits,  c» 
mon  urgent  ne  fc  rapporte  qu'aux  habits 
ou  argent 'que  le  tedatcur  auoit  lors  du 
tedament,  Sc  non  à ce  qu’il  a acquis  de- 
puis : hne  demmjlrntime , Me$m  frefem  nen 
fnturum  tempus  ejlendit , d.  l.  7.  à'  de 
ce  qui  a edé  dit  nu  Titre  des  Dmntieat , ^ue 
U donation  de  tous  les  biens  ne  comprend  pus 
les  biens /«rr»ri. Seulement  les  biens  futcurs 
font  coinprins  en  la  conditution  dotale 
lorfquc  nommementcela  aedeainfi  con- 
uenu  , Faber  dtcl.defin.^%.  Argum.  dtlll.-j. 
Où  cd  dit  que  par  le  fufdit  legs , le  légué 
mes  habits  ou  mon  argent , toulîours  on  en- 
tend ce  que  le  tedatcur  auoit  au  temps 
du  tedament , 8c  non  ce  qu’il  a acquis  de- 
puis , finon  que  cela  cud  edé  nommé- 
ment dit , Slt'* prafens  tempus  intel- 
ligeretitr,Ji  altud  comprehenjum  tan  ejfet , d.l.y. 
Les  biens  à venir  font  comprins  en  la  fo- 
cicté  de  tous  lesbiens,  parce  que  l’aflbcié 
ny  reçoit  point  de  preiudice  ■ veuque  ré- 
ciproquement il  participe  aux  biens  fu- 
tcurs de  fon  aflbciciils  font  aulTi  comprins 
en  l’hypotheque  generale  de  tous  les 
biens  , parce  que  le  debteur  n’en  reçoit 
point  de  préjudice  pour  cela , n’augmen- 
tant pas  fa  debte,  pour  accroidre  le  nom- 
bre des  chofes  obligées  -,  mais  les  biens  à 
venir  ne  font  pas  comprins  en  la  conditu- 
tion  dotale  de  tous  lesbiens , parce  que  la 
femme  en  rcceuroit  du  preiudice  edant 
priuée  des  fruicFs  des  biens  futcurs.  D’ail- 
leurs les  biens  fureurs  font  comprins  en 
l’hypotheque  generale  des  biens  , parce 
qu’anciennement  les  debteurs  auoient  ac- 
coudumé  d’hypothequer  non  feulement 
leurs  biens  prefens,mais  aulB  les  fureurs,/. 
vlt  C.deremiff.pigmr.  Delbrtc,  que  la  loy  a 
creu  qu’il  falloit  réduire  en  droicl com- 
mun ce  qui  fc  faifoit  d’ordinaire , comme 
dit  Cujac.  fur  la  loy  dernierc  Codieequa  res 
pilori.  Mais  les  femmes  n’ayans  pas  ac- 
coudumé  de  fc  condituer  en  dot  tous  leurs 
biens  prefens  6c  futcurs , il  n'cd  pas  iude 
de  réduire  à vne  réglé  generale  ce  qui  ne 
fc  fait  que  rarement. 

31.  SEPTlMO.Wqi.  certains  cas 
cfqucis  bicnqucle  mariage  fubfide,  la 
femme  peut  contraindre  fon  mary  à luy 
rendre  fondot.Premiercmentlorfque  fon 
mary  ed  mort  ciuilement , car  bienque  la 
mortciuile  ne  puilTc  ps  diifoudre  le  ma- 
riage, comme  il  a ede  dit  «»  Titre  du  Ma- 
rtage , Toutesfois  la  mort  ciuilcdu  ma- 
Ttm,  1. 


ry  donne  droid  à la  femme  de  repetef 
fon  dot  , Papon.  not.  i . Hure  4.  titre  4,  du 
contraCi  de  mariage  ) & Cujac.  ad  tit.  Codtce 
de  repnd.  fuiuant  la  loy  i.  Codtce  eod.  Ainfi 
vn  homme  ayant  edé  condamné  par  de-' 
faut  À mort  8c  exécuté  en  effigie  , il  fud 
iugé  par  Arred  de  la  Cour  du  Parlement 
de  Paris  du  4.  Décembre  1557.  que  la 
femme  de  ce  condamné  po'urroit  répéter 
fon  dot  , Charond.  en  fet  obferuat.  fous  U 
mot , Condamné  ^ Le  mefmc  a edé  iugé  par 
autre  Arred  de  la  mefmc  Cour  du  j.  Dé- 
cembre 1587.  Charond.  au  liu.ç).  de  fet 
refponf  chap.  50.  8c  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier , par  Arred  donné  au  rap- 
port du  Sieur  de  Serres  le  1 8.  Iuini6i4. 
£n  faucur  de  la  femmede  Moyfe  doüil- 
lon  condamné  par  Arred  donné  par  de- 
faut aux  galcres  perpétuelles  auec  confif- 
cation  de  fes  bicns.Parcillcmcnt  le  meme 
droied  aedé  accordé  à lafemmed’vncon- 
damné  à bannilTemcnt  perpétuel  par  Ar- 
red du  mefnie  Parlement  prononcé  en 
Robbes  rouges  du  14.  Aoud  15S7.  Che- 
nu en  fes  quejl.q.q^.&i.  fur  Pap.r»  fes  Arrefis, 
lia.  144/r.  1 5 jtrt.  i .Charond.ru  fes  refp.liu.  1 1. 
chap.  57.  8c  Automne  ad  l.  fedjimort 
de  donat.  int.  vir.  à“nxor.  & ad  d.l.  Statius 
Florus  q.i.%.Comelio,  vnff.de  iure  ffct.Çmtistnt 
ce  qui  eddit  delà  femme  du  déportât,  /.i. 
Codie.de  repud.  Puifque  la  femme  a droict 
de  repeter  fon  dot  lorfque  fon  mary  dc- 
uient  panure , ainfi  qu’il  fera  dit  cy-apres, 
à plus  forte  raifon  doit  elle  auoir  ce  droit, 
lorfquc  tous  les  biens  de  fon  mary  lont 
confifi^uezice  qui  arriue  quand  il  cd  con- 
damne à peine  emportant  mort  ciuilc.Ec 
tant  s'en  faut  qu’on  refufe  i la  femme  la 
répétition  de  Ion  dot , lorfque  fon  mary 
cdmort  ciuilemcnt,que  mefme  on  la  fait 
payer  de  fon  douaire  8c  de  fes  conuentions 
matrimoniales, comme  il  ed  dit  au  Titre  d» 
Mariage. 

3 1.  En  deuxième  lieu , la  femme  re- 
tire fon  'dot  pendant  le  mariage  , lorfqua 
fon  mary  s’enedfuy  pourcrime,8c  quon 
ne  fçait  où  il  ed , cap.  ex  literie  5.  extr.  de 
pigBor/f.ouqu'autrcmcnt  il  a demeuré  lon- 
guement abfent,  8c  qu’elle  n’en  a point  do 
nouuelles , 8c  ainfi  a edé  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  6.  Mars  1567.  8c  le  18. 
Décembre  1 37  S.  Char,  au  //k.4.  de  fes  Pan- 
delles  chap.  i i.Car  puis  qu’en  ce  cas  le  ma- 
ry cd  prefume  mort,  8c  que  fes  heritiers 
diuifent  entr’eux  fon  hérédité,  comme  il 
a edé  montré  en  la  derniere  Seflion  du  titre 
de  la  Société,  11  n’cd  pas  edrange  fi  la  fem- 
me répété  fon  dot. 

33.  En  troifiéme  lieu  , la  femme  peut 
repeter  fon  dot  pendant  Ion  mariage  lors 
O O que 
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que  fon  mary  deuient  pauurc  , Petrus  de 
Ferrer.»»  fmtmlihtü.  ^tuvxnr »git  »4  det 
in  verho,  yxer  ^noruUm,  ««iwrr.y.Papon.  Net. 
I . hure  4.  tit,  dnenttrnii  de  Muringc,  Roger. 
in  trnlije  dote , tnf.  1 4.  numer.  1 1.  Ranchio. 
»d  tap.  Rt^mttm  in  verte.  Oins  tonn  idem  Fe- 
trm,  nnmer.  35.  Hotman.  dijpntnt.  de  dote 
enf.-j.  nnmer. ^6.  & Chenu  j»u/7.4i.ruluar.t 
la  loy  fieonfimue  i^Jn prindp.fffotntjnn/rim. 
kg.  vbindhne  15.  ér  kg.  inrei.  30.  Cndie.  de 
inr.  dot.  Comme  il  a efté  iuge  au  Parle- 
ment de  Paris  le  i 3.  Février  1497.  Pap. 
en  fet  ArrefisJi».  1 3.  tit.  4.  nrtie.i.  Et  au  Par- 
lement de  Tholofe , le  6.  Iuini57j.  La 
Roche  en  fet  Arrefls  lin.i.feni  le  mot , Mn- 
ringes , »//.4.  nrt.  44.  Et  en  la  Chambre  de 
l'Edltü  de  Caftres  par  Arreft  donne  au 
rapportdu  Sieur  de  Favre  leiy.lanuier 
I d 1 1.  Voire-mcfme  audit  cas  qu'elle  n’a 
pas  feulement  droit  d’agir  contre  fon  ma- 
ry , mais  aulE  contre  les  tenanciers  de 
fes  biens  , diS.  kg.  vti  adJsne , iugé  en  la 
Chambre  de  l’Edicl  du  Languedoc  le  14. 
luillet  1619.  en  faueur  de  Sulanne  de 
Faucillon  femme  de  Pierre  Floris  du  Gi- 
gnac  diftributaire.Mefmes  lâns  auoir  dif- 
pucé  les  biens  extans  du  mary.Gothofred- 
nd  diH.kg.  vit  ndhne.  Contre  l’aduis  d’Ac- 
curf.  nd  dili.  kg  vit  ndhne,  in  verte,  non 
potiornSin^o\jtd  kg.fi  tor^nnte  14.  nnm.-jt,. 
ff.  folntmelrim.  & Papon  tiot.x.  lin.g.nu  titre 
d' Action  dm  Dot.  Car  puifqu’elle  jouyt  dud. 
priuilege  lors  qu’elle  répété  fon  dotapres 
la  dilTuTution  du  mariage , comme  il  fera 
montre  cy-apres,  elle  en  doit  aulli  jouyr 
lors  qu’elle  le  répété  pendant  le  mariage 
à caufe  de  ladite  paiiurcté.  D’autans  que 
luflinian  en  ladite  loy  vtiadhne  , luy  don- 
ne mefme  droit  & mefme  priuilege  d’agir 
contre  les  tenanciers  pendant  le  mariage, 
le  répétant  pour  la  pauuretc.qu’ii  luy  ac- 
corde apres  lad.  diliblution  : Et  d’ailleurs 
on  ne  fçauroit  rendre  aucune  raifonde 
différence  pour  laquelle  led.priuilege  luy 
lcroit  accorde  apres  la  dilTolutiondu  ma- 
riage,&  non  pendant  iceluy,&  puisqu’au- 
dit  cas  de  la  pauuretd  du  mary  , la  fem- 
me a affion  pour  répéter  fon  dot,  lors 
qu’elle  ne  le  tient  pas , à plus  forte  raifon 
a-elle  exception  (i  elle  le  ticDt,par  laquel- 
le elle  repoulTe  la  demande  des  créan- 
ciers de  fon  mary , dtS.  frg.19.  cmi  dnmue 
nClienem , eidem  exeeptionem  eempetere  mnltt 
mngù  ^nis  dixerit  , l.  Innittu  1 5 £.  f . cni  dn- 
tnm  ,1.  ff.de  dmerfjeg.  ittr.ér  tap.qni  nd  ngen- 
dam,  extrn  de  regjnr.in  6.  Et  la  femme  peut 
répéter  fon  dot  pour  la  pauureté  de  fon 
mary,  non  feulement  deflors  qu’il  appert 
manifeftement  que  le  mary  cft  pauurc,  d. 
Iviindhnt  lÿ.dr Unret.io.Cjeinr.det.  Eu 


forte  qu’il  apparoilTe  clairement  que  les 
biens  du  mary  ne  font  pas  fuffifans  pour 
le  payement  des  debtes  & du  doc,  kg.fi 
eonfinnte  in  princip.  ff.  folnt.  matrimon.  ex 

qno  emdentijfim'e  nppnrnerit  mnritt  fnenltn- 
tes  nd  dotit  exnClionem  non  fafficere  , diCt. 
kg.14.  Mais  auffi  deflors  qu’il  a commen- 
ce d’eArc  mauuais  mefnager , Nonetl.  97. 
enp.  ittnd  qnoqne  6.  in  printip.  mox  vire  in- 
chonnte  mntefntftnntinvti,diCl.  cap.  6.  Car 
A elle  ne  poiiuoit  pas  agir  qu’apres  qu’il 
apparoiAroit  que  les  fâcultez  du  Jmary  ne 
font  pas  fuffifantes  pour  le  payement  du 
dot,le  confcil  que  la  loy  luy  donne,Iuy  fe- 
roit  inutile,  Accurf.  in  diCl.  kg.  fi  confian- 
te , in prineipio , in  verte , SnffUere  , Et  puis 
que  la  femme  peut  répéter  le  dot  qu’el- 
le a baille  à fbn  mary  , lors  que  fon 
mary  deuient  pauure  ; à plus  forte  rai- 
fbn  lorfque  le  perc  du  mary  a reccu  le 
dot , elle  le  peut  demander  , A ledit  pe- 
re  deuient  pauurc,  Accurf  nd  d.l.fi con- 
fiante i^ittprineip. inverte  . Mnritt, ff.  fo- 
lnt. mntrtm.  dr  ndl.  vti  ndhne  19.  in  verte. 
Ad  inopinm , Codice  de  imre  dot.  te  Bartol.  ad 
diCl.  l.fi  confiante , n nnmer.  1 3 . vfqne  ad 
St  en  ce  cas  la  Aile  répété  fon  doc  fans 
le  confentement  de  fon  perc , non  feu- 
lement lorfqu'elle  eA émancipée,  Cujac. 
nd  Nonell.  97.  enp.  vit.  fuiu^nt  ledit  cha- 
pitre dernier , rnprineip.  Mais  mefmes  lorf- 
qu’elle  eA  en  fa  puiAancc  j Car  bien- 
qu’apres  la  diAblucion  du  mariage  , la 
hile  de  famille  ne  puiffe  pas  repeter  fon 
dot  fans  le  confentement  de  fon  pere, 
comme  il  fera  dit  cy-apres  : toutesfois 
en  ce  cas  A le  dot  cA  grand  , elle  le  peut 
répéter  fans  ledit  confentement , Cujac. 
nd  Nonell.  97.  eapit.  vltim.  fuiuanc  ledit  cha- 
pitre dernier,  ^ (anthent.  qned  kenm,  Co- 
diee  décollation.  Mais  non  pas  A le  doc 
eA  petit , Cujac.  itid.  fuiuant  lefdits  tex- 
tes , Parce  que  lorfque  le  dot  eA  petit,  on 
a creu  qu’il  n’y  auoit  pas  grand  danger  do 
fuiurc  l’humeur  du  pere  i Mais  lorfque 
le  dot  cA  grand  , on  a voulu  empefeher 
qu'il  ne  prodiguaA  fon  bien  , & que  le 
perc  n’ayant  pas  dequoy  rembourfet  fa 
Aile  de  la  perce  de  Ion  doc  , elle  ne  re- 
ceuA  du  dommage  de  la  mauuaife  hu- 
meur de  fon  pere.  Et  la  femme  qui  a 
retiré  de  fon  doc  pour  la  pauuretc  de  fon 
mary,  ne  le  peut  pas  aliéner  pendant  la 
vie  du  mary  , l.  vti  ndhne  19.  Codice  de 
inr.  dot.  C’eA  pourquoy  vne  donation 
faite  pat  vne  femme  fepatee  de  biens,  a 
cAé  iugée  nulle  par  ArreA  du  Parlement 
de  Paris  du  16.  luillet  1^03.  Le  PrcAre 
cent.t.ch.ép.Le  mefme  a eAé  iugé  par  Arr. 
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fits  le  met, Diiuree,jiie/.y& fins  le  Met,  Mn- 
neiges, q.  5 i.  Le  fembkblc  a cfté  lugé  au 
Parlement  de  Paris  le  14.  luillet  1 584.1'ur 
vne  obligation  paflee  par  vnc  telle  fem- 
me, qui  fuft  déclarée  nulle,  faufpour  les 
deniers  que  le  créancier  prouueroit  eftrc 
tournez  au  profit  de  la  femme , Charond. 
eu  JesrefieHjesUnre-;.ch*Pilre  io>.  & Bou- 
uotf«/«  Arrejh  tem.i.fisss  le  mot , Dinerie, 
qsujhen.^.  l’ay  encores  iugé  le  mefmecn 
vn  arbitrage  où  i'eftois  tiers,  & par  Arrell 
du  Parlement  de  RoUen  donne  toutes  les 
Chambres  aflcmblées  du  1 1 . lauier  1 600. 
il  eft  défendu  aux  femmes  mariées  fepa- 
rées  de  biens  d’auec  leurs  maris  de  ven- 
dre , aliéner , ny  engager  pendant  & co- 
ft.mt  leurs  mariages , leurs  biens  immeu- 
bles , fur  peine  de  nullité.  Mais  la  fem- 
me eft  obligée  de  s’en  nourrir  > elle , fon 
mary  , Sclcsenfans,  Azood  ri/»/.  Cedie. 
de  sur.  det.  utsmero  19.  Bartol.  »d  dsCi.  leg. 
vhiadhnc,  numéro  i.  Ranchin.  »</«/>. 

«»//«/ , stt  verte  , Cnms  ion»  idem  Petriu,  nu- 
méro 55.  & Hotman.  difiuiut. de dote,e*f.j. 
numéro  56,  luiuant  ladite  loy  vis  ndhue. 
Bienque  fon  mary  ait  d’ailleurs  moyen 
de  lé  nourrir  par  fon  induftrie  i Car  la 
loy  n’a  pas  ordonné  telle  rcfticution  du 
dot  pour  punir  le  mary  qui  eft  deuenu 
panure,  autrement  ce  feroic  affliger  l’af- 
fligé • mais  feulement  pour  empefeher 
que  la  femme  ne  perde  pas  fon  dot.  Or 
comme  auant  telle  reftitution , les  fruiefts 
dudit  dot  appartenoient  au  mary,  comme 
il  a eftéditcy-delTusiaulIieft-iliuftequ’a- 
pres  ladite  reftitution  il  en  loitnourrydes 
fruicls  : & c’eft  pourquoy  la  femme  n’cft 
pas  tenue  d'employer  apres  ladite  reftitu- 
tion . les  fruicls  de  fes  biens  parapher- 
naux  .à  la  nourriture  de  fon  mary  , com- 
me il  a cfté  dit  cy-delfus,  Seulement  la 
femme  peut  valablement  aliéner  fon 
dot , ou  s’obliger  pendant  la  vie  de  fon 
mary,  pour  redimer  fon  mary  de  prifon 
ou  pour  caufe  non  ciuile  , ou  pour  la 
nourriture  d'elle,  de  fon  mary  , perc, 
mere  , ou  de  les  enfans , comme  il  a 
cfté  iugé  par  ledit  Arreft  de  Rouen. don- 
né toutes  les  Chambres  aflémblces  , ou 
lors  que  la  Cour  qui  eft  faille  de  l’inftan- 
ce  de  la  diftribution  des  biens  de  fon  ma- 
ry luy  a permis  de  s’obliger  ; ce  qu’elle  a 
accouftumé  de  faire  fur  la  requefte  pre- 
fentée  ^ar  la  femme  contenant  la  caufe 
de  l’emprunt.  Ainli  par  Arreft  de  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  du  15.  Mars 
1618.  fuft  permis  à Gillcte  Baffle  femme 
de  Pons  Richard , d’emprunter  la  fom- 
me  de  306.  liurcs,  & en  pafler  obligation 
H toutes  rigueurs  , à la  charge  de  les 
, Tom.  1. 


employer  au  contenu  de  la  requefte  d<) 
ladite  Baffle.  Le  mcfme  a cfté  iugé  en  la 
Chambre  de  l’Ëdiél  de  Caftres  en  Fé- 
vrier 1641.  en  faucur  de  Sulanne  de  Sa- 
vrin  femme  du  Sieur  Barnier  Aduocat  de 
Mireuaux , qui  auoit  mis  fes  biens  en  di- 
ftributioia.Ec  comme  la  femme  peut  obli- 
ger fon  mary  mauuais  mefnager  de  luy 
rendre  le  doc  j Pareillement  les  enfans 
dot  la  mere  eft  predecedée  pourront  con- 
traindre le  pere  qui  tombe  en  pauureté, 
de  leur  reftituer  le  doc  maternel  qu  il  a 
rcccu.  Ranchin.  deeijîon, furie  1.  eomlujîon. 

7 8.  urgum.  leg.  Imferutor  ^o.  fi.  ud  Tretetl. 
Où  eft  dit  , ^ue  fi  lefereqm  efiott  churgé 
de  rendre  le  fideuommis  , un  eus  que  fin  fils 
firoit  hors  de/u  fuiffunee , vient  m difiifer  les 
tiens  dudit  fideieorumis  , tl  efi  ottigé»  lu  re- 
fiitution  d'iceluy  uuunt  t euenement  dudit  fidei- 
commii.  lugé  en  la  Chambre  de  l’Edicb 
de  Caftres  le  3.  Février  1634.  enfaueur 
des  enfans  & heritiers  de  feu  Sulanne 
Faucillonc  en  fon  viuant  femme  de  Pier- 
re Floris  de  Gignac  diftributairc.  Et  bien- 
que le  jserc  qui  a fes  enfans  en  fa  puiC- 
fance  ait  l’vfufruiift  de  tous  leurs  biens, 
comme  il  c(^  montré  uu  titre  eCvfufimCt. 
& qu’ainfi  il  fcmblc  que  fvlufruiél  du- 
dit doc  luy  appartienne  , & de  luy  i fes 
créanciers , & que  partant  Icfdits  enfans 
au  prciudice  dudit  vluftuiél  iC  des  créan- 
ciers du  perc  ne  puiflent  répéter  ledit 
doc  i Ncantmoins  Icfdits  enfans  iouifléne 
dudit  droit.  Car  puifquc  le  perc  eft  priué 
dudit  vfufruid  pendant  la  vie  de  fa  tem- 
me,lors  qu  elle  vient  à le  repctcr.bicnquc 
la  loy  luy  donne  par  exprès  pour  lup- 
porter  les  charges  du  mariage , ainfi  qu’il 
a efté  montré  cy-dclTusill  y a mcfme  rai- 
fon  de  l’en  priucr  lorfque  Icfdits  enfitns 
apres  la  mort  de  leur  mere  viennent  à ré- 
péter le  doc,  & ficela  n’eftoic  ainfi  obfcr- 
ué , la  faucur  que  la  loy  accorde  au  pero 
luy  donnant  l’vfufruift  fur  le  bien  de  fes 
enfans  luy  toürneroit  à preiudicc.  Con- 
tre la  loy  nuttu  1 5 . Digefiis  , de  legitui , (fi 
euf.  quod  ot  grutium  , extru  de  regulie  iu- 
rii  in  6.  En  ce  que  ledit  vluffuicl  cftanc 
lailTé  au  perc,  luy  feroic  inutile  , puif- 
quc fes  créanciers  le  luy  prendroient  ; 
au  lieu  qu’eftanc  permis  auldics  enfans 
de  répéter  ledit  dot  , tout  ainfi  que 
lors  que  la  femme  de  fon  viuant  l’a  rc« 
peté  1 elle  eft  obligée  d’en  nourrir  êc 
fon  mary  & fes  enfans , comme  il  a cfté 
dit  cy-deffusi  pareillement  lefdits  enfans 
le  repetans  apres  le  decez  de  leur  mere, 
fonttenusd’en  nourrir&  eux.&leurpcre. 
Que  fi  la  femme  au  cas  de  la  pauurétc  Se 
mauuais  mefnage  de  fon  mary  fe  trouuo 
O O 2 deté 
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dccenuë  de  fureur,  en  ce  cas  ne  pou- 
uanc  pas  à caufe  de  fon  indifporicioo  ré- 
péter Ton  doc , on  le  fera  régir  par  com- 
miilàire , l.fi dm  Jolem  ai.  S-T?»  mitem  8. 
Vfrf.  fin  veri  ,ff.  feint,  mntrimen.  & alors  des 
fruiâs  du  dot  elle  Sc  toute  fa  famille  en 
feront  nourris , diU.  vtrf  fi»  vtri.  Mais  fî 
le  mary  clloic  pauure  lorfque  le  doc  luy  a 
efté  baillé , la  femme  n’a  pas  droiél  de  le 
repccer  pendant  fon  mariage  fous  pré- 
texte de  ladite  pauureté  , Guido  Pap.  in 
fingnUriim fingnl.6  fJ.S-fi  mnlier,  8f  Papon 
mt.  i.lin.S.  nnlit.  des  Dots,  nr^ttm.  l.fiisd 
qno  }.  §.fi  fimel,  vltim.ff.  vt  in  pcjfefiùnem 
kgnttr.  Où  eft  dit  , Slpe  fi  les  Cnntma 
efieient  infolnnUes  lors  dn  eenSrnO , U erean  ■ 
eier  n’n  fns  droUt  de  demander  de  nonuen»  que 
le  dehenr  enuietme  , ains  qnil  fie  doit  im- 
puter de  nnnoir  peins  des  Cautions  folua. 
iles  i Contre  i’aduis  de  Barcol.  in  diSl. 
S-  vltim.  Secundo  , Ladite  feparation  des 
biens  quoyque  faite  du  confcncement  du 
mary  n’eft  pas  valable  Ci  elle  eft  fiice 
fans  connoiflance  de  caufe  & fans  appcl- 
1er  les  créanciers  , comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Dijon  au  profit  d’vn 
créancier  le  3,  Février  1583.  & le  17. 
Nouembre  1 3751.  Bouuoc  tom.  i.  part,  i. 
fous  le  mot  , Femme  fiparde  de  Uens , qnajl.  1. 
le  II.  luin  i53j).&le  io.Mars  lyjS.Bou- 
U oc  tom.  i.fous  le  mot , Dinorte,  qnafi.q.(fi  1 4. 
L’honnefteté  publique  eftSe  ofFcnfce  par 
telle  feparation , il  eft  iufte  qu’auanc  que 
l'ordonner  , il  y ait  preuuc  du  mauuais 
mefnage  do  mary , & que  les  créanciers 
foient  ouys  8c  appeliez,  Bouuoc  did.  quefi. 
14.  Tertio  , Ladite  feparation  des  biens 
n’eft  pas  accordée  i la  femme  aceufée  d’a- 
uoir  recelé  des  meubles  de  fon  mary, 
qu’au  preallable  il  n’y  ait  admiflion  en 
preuue  des  fuâs,8c  quelle  ne  s’en  fbit  iu- 
ftitiée , comme  il  a efté  iugé  à Dijon  le  1. 
Juin  1 606.  Bouuot  tom.i.fom  le  mot,  Diuor- 
er , quefi.i.  AinG  il  n’eftoic  pas  permis  â 
l'beritier  appellé  fum  hures , de  s abftenir 
de  l'beredité',  fi  auparauanc  que  s’abfte- 
nir  il  auoic  recelé  des  biens  de  l'beredicé, 
l.fi  feruum  80.  in fin.  ff.  de  atquir.  vel  omitt. 
hured.  Quarto , Si  celuy  qui  à caufe  de  fa 
pauureté  a efté  contrainâ  de  rendre  le 
dot  à fa  femmeiretourne  riche , ce  dot  luy 
doit  eftre  rendu , Martin.  Niger  §.fin.  art. 
collatio.quufi.  1 5 .ami.4.  Contre  l’adu  is  d’Ac- 
eacC.  ad l.vti  adhut  iq.  inverbo  , ethstatur, 
Codice  de  iur.dot.  & ad  l.fi  confian- 

te 14.  in  princip.  mimer.  107.  & loi.  ff.  foL 
matrim.^nti,  Bienque  la  femme  ait  ré- 
pété Ton  dot  pour  la  pauureté  de  fon  ma- 
ry , les  créanciers  du  mary  ne  font  pas 
pourtant  priuez  de  leurs  debtes , mais  iis 


ont  le  mcfmedroicl  d'agir  qu’ils  auoienc 
auparauanc  tant  contre  luy  quccontreles 
biens  qu'il  pourra  acquérir  aprcs.dif?.  A 
<vti  udhuc , in  fine.  Comme  aufti  nonobftanc 
ladite  repccition  du  dot  faite  pendant  le 
mariage  , les  mariez  ou  le  furuiuant  d’i- 
ceux  apres  la  dilTolution  dudit  mariage, 
jouyronc  des  mefmes  droits  foie  pour  l’au- 
gmenc  dotal  , foie  pour  le  doc  mefme, 
donc  ils  euflenc  joüypat  la  teneur  de  leur 
contraâ  de  mariage , bienque  ladite  ré- 
pétition n’euft  pas  efté  faite,  diO.  LvU 
adh»c,in fin.  Ipfi  etiam  marito  vxore^fcfi  ma- 
■ ircmonq  diffolutionem , fuper  dote  jJ-  amenu- 
ptias  donattone , pro  dotalium  infirumenlorum 
terme , integro  fuo  iure  potiturü , did.  leg.  vti 
adhne,  in  fine. 

34.  En  quatrième  lieu, torque  lesbiens 
meubles  de  la  femme  qu’elle  a apportés 
en  dociont  efté  faiGs  pour  les  debtesde  fon 
mary,  en  faifanc  voir  que  lefdits  meubles 
luy  appartiennent  8c  luy  ont  efté  recon- 
nus,elle  peut  faire  cafter  cette  faiGe,com- 
me  il  a efté  iugé  par  Arreft  de  la  Courdes 
Aydes  de  Montpellier,  donné  en  Audien- 
ce moy  prefcncle  1 3.Decemb.i  ê ly.parcc 
qu'elle  a intereft  que  lefdits  meubles  ne 
viennent  pas  à fc  perdre. 

3 5.  En  cinquième  lieu,  la  femme  peut 
repecer  fon  dot  pendant  le  mariage  lors 
qu'elle  eft  feparée  de  fon  mary  pour  iufte 
caufe,T4p.  1.1.  dr  5 . extr.de  donat.  inter  vir.ér 
vxor.  Et  ainG  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  3. May  1 375.  Scley.lannier  1^03. 
Brodeau  fur  Loiiet  lettre  (C)  chapitre  lé.foic 
pour  eftre  mal-traiâée  pat  fon  maty,Im- 
berc  t»  Enchirid.  in  verio  , Mnlier  à vire 
diuertere  potefi  , 8c  Chenu  enfes  ^efiioas 
quufi.^i.  dr  quufi.qi.  argum.  leg.  fi  conuene- 
rit  14.  infine  ,'Digefiis , pro  focio.  Oùeftdit, 
S*e  teffocid pour  renoncer  i la  focieti  , fi  fo- 
ems  ita  inintiofm  fit  vt  non  expédiât  eum  pâ- 
ti. Soit  qu’il  la  batte,  comme  il  a efté  iu- 
gé au  Parlement  de  Bourdeaux  par  Ar- 
reft du  mois  de  lanuier  1 399.  Automne 
ad  leg.  cmfenfu  8.  $.  virquoque,  Codie.  de  re- 
pud.  Ou  qu’il  entretienne  des  putains, 
comme  il  a efté  iugé  au  ParlementdePa- 
risdu  5.  Avril  1343.  Imbert»*  Enchirid. 
in  verko , Mnlier  à viro  diuertere  potefi , 8c 
Papon  en  fer  jfrrefis , lucre  x j . tit.  cC adulté- 
ré 9,  article  3,8c  le  14.  luin  i36i.Charon- 
das  en  fes  Refponfes  dure  g.chapitre  33.  ce  qui 
a lieu,  pourueu  que  la  femme  quiyeman- 
de  ladite  feparation  de  biens , prbuue  le- 
dit mauuais  traiâemenc  , comme  il  a 
efté  iugé  a~Dijon  , le  1 1.  luin  i£i4.  Bou- 
uoc tome  a.  font  le  mot  , Vinorce  de  Maria- 
ge , qneft.  3.  autrement  elle  n’y  peut  pas 
eftre  reccuë,comme  il  a efté  iugé  i Dijon 

le 
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Je  15. May  1S18.  Bouuotyîaj /r«K#,D/»«r- 

<e  de  munuge,  q.6. 

^6.  En  lixicrmc  lieu  t tout  ainlî  que  la 
femme  peut  répéter  de  fon  mary  fou  dot, 
lors  qu’elle  eft  feparce  de  luy,  comme  dit 
cil.  Aullî  lors  que  le  peredu  mary  ayant 
receu  le  dot  de  fa  belle  Elle,  le  fils  mary  &c 
fa  femme  viennent  à fe  feparer  ôcfortir 
de  la  maifon  du  pere , lefdits  mariez  peu- 
uent  retirer  du  beau  pere  le  dot  qu'il 
auoit  receu,  lii  dos  ejfe  debet , vbs  Juat 

onerstmatrimenq ^ Ug.Ji plies  20.$.  hocesmplms 
1.  ep Ug.fi  mesntus  ^6.ff.f»mil.  ereife.  Et  ne 
fert  au  beau-pere  de  dire  qu’il  n’cull  pas 
fait  vnc  fi  grande  donation  à fon  fils  s’il 
n’eufi  crû  de  jouir  fa  vie  durant  dudit 
dot , car  il  ledeuoit  par  exprès  exprimer 
dans  le  coniracl  de  mariage  du  fils, autre- 
ment on  ne  prefume  pas  que  le  pere  ait 
donné  à fon  fils  qu’en  la  feule  confidera- 
tiondu  fils , & non  pas  à caufe  de  la  jouif- 
fancc  du  dot. 


SECTION  III. 

Dr  les  rtfiitsstion  du  dot  esfres  U dijfolutio» 
du  Mesriuge. 

I.  \ Près  ladiflblution  du  Mariage,  le 
,/j.mary  eft  tenu  à la  reftitution  du 
dot , bienqu’il  ne  l'ait  pas  receu, mais  que 
de  fon  mandement  il  ait  efté  baillé  à vn 
autre  . leg.  ettumfi  19-  ff-  de  lure  dot.  à-  leg. 
fi  mfeur»  14.  »»  frmcip.fi.  de  fundo  dotul. 
& l.  l'H.  §.  &vt  fletsius  I .Cod.  de  rei  vxorasS. 
qutu  quod  iufiu  utteriue  foluitur,  fro  eo ^ qu/s. 
fit  tpfi  folutum  effet , /.  quod  iuffu  lÿ.ff  de  di- 
uerf.  reguL  iur.  Qujil  l’oit  muet , lourd  , ou 
aucuglc  , l.mutus-jj.mfriitetf.ffdeiuredo- 
tium. 

1.  Et  la  femme  ne  peut  pas  cftre  cm- 
pefebée  en  la  demande  qu’elle  fait  de  fon 
dot,  de  ce  qu’on  luy  oppofe  qu’eftant  he- 
ritiere  de  fon  mary  elle  n’a  pas  fait  inuen- 
tairc  ; iugé  i Tholofe  le  4.  May  1567.  La 
Roche  en  fies  Atrefisjtu.i.  fous  Umot^  Dot  efi 
frefitreme  d'iceluj , ttt.6,  etrtic.  21.  Ny  de  ce 
qu'on  luy  oppofe  d’auoir  foullraicl  des 
meubles  de  fon  mary  yl.vn.§.teueest.^. Cod.de 
rei  vxor.  esit.  Sauf  aux  heritiers  du  mary 
d’en  ftrrmcr  inftancc  particulière, comme 
il  a efté  iugé  à Dijon  le  2 9.  luilict  <577. 
Bouuot  tom.  I . furt.  2 . fous  U motyDroiUs  mu- 
trimoniesux  ,q.\.  Ce feroit  donner occafion 
au  mary  ou  é fes  heritiersd’inuenter  tou- 
tes fortes  d’aceufations  contre  leurs  fem- 
mes , pour  fous  ce  prétexte  accrocher  la 
demande  du  doc, 

3.  Le  dot  doit  cftre  rendu  à ccluy  à qui 
Ter».  I. 
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il  appartient  i fi  le  mariage  a efté  dilibut 
par  la  mort  de  la  femme  qui  a lailfé  des 
enfans,  le  dot  doit  demeurer  aufdics  en- 
fans  ou  autres  heritiers  delà  femme;  que 
fi  elle  eft  décédée  fans  enfans,  chàqueaf- 
cendant  prendra  par  droicldc  regrez  le 
doc  qu’il  luy  auoit  cunftitué,8c  aiuli  le  duc 
profeefif  venu  du  pere , retournera  audit 
pere , /.  iure fuccurfim  6.  iis  frimif.fi.  de  iur. 
dot.  tir  l.  dos  es  futre  4.  Cod.  folut,  mutr.  ne  é" 
fiht  fmiffet  ér  fecunti  damnum  fient  iret , d.  l.  6. 
inprincif.ff.  deiur.dot.  Mais  les  cftrangers 
confticuans  ne  juüilTcncpas  dudit  droiâ, 
linon  que  par  exprès  ils  l’aycnt  ftipulc , 
comme  il  eft  dit  uu  Titre  des  Donestions , 
Que  fi  le  mariage  eft  dilTout  par  la  mort 
du  mary  , & que  le  dot  foit  profeclif 
cftant  commun  au  pere  Sc  à la  fille  , le 
pere  ne  le  peut  pas  répéter  fans  le  con- 
fentement  de  la  fille , t.fofinuftus  iS.  ff. 
de  iur. dot.  h.  §.  i.&t.i.ff. fiol.  matrim.  dr L 
tm.  §.  hoc  1 4.  Cid.  de  ret  vxor.  u£l.  (fi  l.fie- 
eundum  i.l.fiUx-].  Codice  fiolut,  matrim.  Si- 
non qu’il  cautionne  de  le  faire  auoucr  à 
fa  fille , /.  vit.  in primip.fi.  ratant  rem  habe- 
re.  Ny  la  fille  fans  le  confentement  du 
pcre,d./.  2.  §.  1.  (fil.yfi.fiolut.matrim.éi 
l.vn.§.  (fi hoc  14.  Cod.de reivxor. ad.  Com- 
me il  a efté  iugé  en  la  Chambre  de  l’Ediéh 
de  Caftres  au  rapport  du  feu  Sieur  de  lu. 
geslei£.  Aouft  lâto.  Contre l’aduis  de 
Eabcr  in fiuo  Cod.  lib.y.tit.  de  rei  vxor.  ad.  g, 
defin.ij.  (fi  de  coniedur.  lib.  i y. cap. 6.  ^ 7, 
Qui  dit  que  contre  la  difpoiïcion  du 
droicL,  par  l’obfcruancc du  Palais. & par 
l’erreur  des  Docteurs,  la  fille  le  peut  ré- 
péter contre  la  volonté  de  fon  pere.  Et  le 
pere  eft  censé  agir  du  cbnfenccmenc  de 
la  fille , l’orfque  la  fille  ne  contredit  pas 
expccircmcnc  Afa demande,  lafçachant, 
d.  l.i.infin.  Et. non  feulement  Icconfen- 
teraent  du  pere  & de  la  fille  eft  nccelTai- 
rcen  la  demande  qui  fc  fait  dudoeprofe- 
élif , comme  dit  eft , mais  aulfi  au  p.aye- 
ment  qui  s’en  fait , /.  non fiolùm  y. ff.de fiolut. 
matrim.l.  qui  hominem.  ^.i  fi gener.6.fi.de  (0- 
lut.^  l.fiecundum.  2.  Cod. fiolut.  matrim.  Et  le 
pere  eft  censé  auoir  receu  le  doc  du  con- 
fentement  de  fa  fille,  lorfquc  la  fille  n’a- 
uoit  point  de  caulc  iufte  pour  luy  contre» 
dire  en  la  demande  qu’il  fâifoit  du  dot  ( /. 
dotem  yy.ff. fiolut.matrim.  La  fille  cil  eftiméc 
auoir  iufte  caufe  de  contredire  à la  de- 
mande de  fou  pere  , lorfque  tam  turpis 
ferfiona  fatris  efi  , vt  verendum  fit  ne  acce- 
ftam  dotem  confiumat.  leg.  fi  cùm  dotem  2 2. 
§.  neenonillud.  6.  Digefiis , fiolut.  matnmonio, 
auquel  cas  la  fille  feule  peut  répéter  le 
dui  .leg.filiusfamilias  i.  iuprimip.  verfi.nans 
quod  ad  ff.  de  procuratoribus.  Comme  aullî 
O O 3 lorfquo 
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iorfquc  le  père  de  la  fille  cft  furieux  , & 
qu’il  n'a  point  de  Curateur , f»»*>  do- 

■temii.  %.Jî  foluto  10.  Car 

s’ilen  a,  ledit  euratcur  y doit  confentir, 
dtll.  S.  lo.  Et  fi  la  fille  a feule  fans  la  vo* 
lonté  de  fon  pere  exigé  & retiré  fon  doc 
fans  iufte  caufe,fi  elle  l’a  confumé  & per- 
du , le  pere  peut  encore  demander  ledit 
dot  aux  heritiers  du  mary  , foie  pendant 
la  vie  de  fa  fille  ou  apres  la  mort  d’icelle> 
mais  non  pas  fi  la  fille  l’auoit  exigé  «uee 
i lifte  caule , Ug.fi cùm  iotim  1 1 . §.fi fefi  i . 
ff-folüt.  matr.  Que  fi  le  pere  fcul  en  l’ab- 
lencc  de  la  fille  a exigé  Je  dot , la  fille  ne 
peut  pas  redemander  le  dot  , pourtieu 
qu’elle  rcçoiuc  autant  de  biens  du  pcrCi 
que  vaut  le  dot  par  luy  retiré,  dUl.  Ug.i  i. 
^.fipMtry.  autrement  elle  le  peut  rede- 
niandei  i & celuy  qui  l’a  payé  ,1e  répétera 
du  pere,/fg.j4.  ^fi gentr.  G.ff.dcfolut.  Et 
ledit  conlentement  cft  requis  au  temps 
de  la  conteftation  de  la  caufe , en  forte 
. que  bicoque  la  fille  auant  la  conteftation, 
ait  dit  qu'elle  confentoit  que  fon  pere 
dcmandaftlcdot,  fi  lors  qu’elle  cft  faite, 
elle  tefmoigne  vne  contraire  volonté  , le 
pere  ne  peut  pas  agir,  / /.ri.  §.eo/uilem  j. 
Qiie  fi  le  dot  cft  aduentif , la  fille  le  peut 
répéter  fans  le  confcntcmcntde  fon  pere. 
Petrus  de  Fcrrar.  /»  forma  bitl.  q»o  vxor 
agit  ad  dot'  in  vérin , Proeuratorie  nomme,  uu- 
mer.  5. 

4.  Or  afin  que  le  dot  foit  profeélif , il 

faut  qu’il  luit  cunftiuié  par  le  pere,ou  par 
quelque  afeendant  paternel , Molinx.  ad 
m.Cod. tare  dur.fuiuant  la  loy  frofeUiua.^.in 
frmcip.fi.  de  iure  dot.  Et  que  le  conftituant 
ait  payé  le  dot  de  fes  biens  propres, & non 
pas  des  biensqui  luy  ont  cfté  donnez  fous 
cette  charge  de  les  bailler  en  dot , Cujac. 
in  l:t>.  1 7.  Digefior.  laharù  ad  d.  l.  profelUna. 
fuiuant  ladite  loy  %.fi  qan  ctrtam. 

ÿ.  Ny  des  biens  qu’il  deuoit  à la  fille,  d.  l. 
profePlitia.  %.fipattr  1 1.  Ou  qu’auparauant 
il  auoit  donnez  à fa  fille  émancipée , l.fi 
res  ^i.  fi',  de  tare  dot.  Autrement  fi  quel, 
qu'vnedeces  conditions  y delâut , il  fera 
aduencifimais  il  n’eft  pas  neceifairc  que  la 
fille,à  laquelle  le  pere  a conftituc  dot,  foit 
en  fa  puilTance  i car  encores  qu’elle  (bit 
émancipée, le  dot  ne  refte  pas  d’eftrepro- 
feclif , d.  l.profeliitia,  f.fi  parer  1 1 .Saia  non 
tas  potefiatis  ,fed  parent  is  nomen  , dotem  profe- 
tUtiamfacit.d.  %.fipater.  Contre  l'aduis  de 
Molinx.  d.  loco. 

5.  Et  fi  le  dot  confifte  en- biens  im- 
meubles , il  doit  eftre  reftitué  inconti- 
nent apres  la  dilTolution  du  mariage , Bar- 
to\xonfil.Uh.\ .confil. lojjnam.i.  Papon. not.i, 
lia.  St  il.  des  dots,  Ranch-  decif. part,  s . tenel.^ 


& Roger,  in  traSl.de  dote,eap.  1 4.  nam.  i . fui- 
uant  la  loy  5.eàmaatem-j.verf.exaltio  aatem. 
Cod.de  ret  vxor.  aU.  linon  que  par  ftatut  du 
lieu  il  foit  autrement  porté;  Ainfi  par  l’ar- 
ticle 1 1 8.du  Statut  de  Montpellicr,le  ma- 
ry furuiuantà  fa'fcmmcdcnieure  vfufrui- 
âicr  fa  vie  durant  de  tous  les  biens  im- 
meubles qui  luy  auoient  elle  conftituez 
en  dot , des  tmmohUes  qaa  in  dotem  viro  tra- 
dantar  ,fi  pramoriatar  vxor  , vir  de  ietvii  é" 
tenere  in  tota  vira  faa  , mfi paltam  m contra- 
riamreclamaaerit , d.art.i  1 8.  ( finon  qu’il  y 
ait  paâc  au  contraire)  & ce  ftatut  y eft 
exatteraent  obfcrué.  Mefmcs  il  a lieu 
bienque  ladite  femme  decedaft  fans  en- 
fans  , 8e  que  le  mariage  n’ait  pas  cfté  ré- 
digé par  eferit , comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Tbolofc  le  30.  May  1 5 54. 
Philippi  refp.n.  Voire-mcfmcs  il  y a lieu, 
bienque  les  mariez  s’eftans  feparez  par 
contrat!: , le  mary  euft  rendu  à fa  femme 
fes  biens  immeubles , 8e  qu’apres  la  fem- 
me pendant  cette  leparation  foit  décédée 
auant  fon  mary  : car  nonobftant  cette  fc- 
paration  8e  reftitution  dcfdits  biens,  le 
mary  en  vertu  dudit  ftatut  en  jouira  fa 
vie  durant  j comme  ie  l’ay  décidé  en  con* 
fultation  ; car  puifque  telle  feparation 
des  mariez  ne  priuc  pas  le  furuiuant  d’en- 
tre-eux  du  gains  de  furuic  comme  i’ay 
montré  cy-dclfus , elle  ne  doit  pas  priuer 
le  mary  furuiuant  de  cét  vfufruiél  que  le 
ftatut  donne  à fa  furuiuance.  Outre  que 
telle  feparation  n’eftant  pas  approuuéc, 
comme  dit  eft , il  n’eft  pas  iufte  que  fa 
confideration  nuife  au  mary.  Et  bien- 
que le  dot  euft  cfté  conftituc  8c  payé  au 
mary  en  deniers  : Neantmoins  fi  pen- 
dant le  mariage,  il  aefté  changé  en  fonds 
( ce  qui  eft  permis , lors  que  telle  permu- 
tation fe  trouue  vtile  à la  femme,  /.  iia  con.- 
fiante  i6.é-  Ug.  'J-ff-de  iare  dot.  ) Apres  la 
dilTulucion  du  mariage  ledit  dot  doit  eftre 
reftitué  tout  incontinent  , fans  attendre 
l’an  apres  le decez , Fabcr  (Hyîw  Cod.hb.y 
lit.  cUreivxor.  aSioneS.  defin.-j.  Car  puif- 
que ledit  fonds  deuient  dotal  , Ug.  qaidfi 
faerit  ip.ff.de  tar. dm.  Il  s’enfuit  rfecclTai- 
rement  que  ledit  dot  doit  eftre  rendu  in- 
continent apres  la  diliblution  du  maria- 
riage , auquel  temps  le  fonds  dotal  doit 
eftre  rendu,corame  il  a cfté  dit.  D’ailleurs 

Sue  Iorfquc  le  dot  confiftant  en  fonds 
pendant  le  mariage  changé  en  de- 
niers, il  doit  eftre  reftitué  non  tout  in- 
continent apres  la  dilTolution  du  maria- 
ge , comme  les  immeubles , mais  apres 
Tan  i comme  il  fera  dit  cy-apres  ; Par  fem- 
blable  raifon  , lors  que  ie  dot  conftitué 
en  deniers  a cfté  changé  en  fonds , il  doit 

eftre 
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cIVre  rcftieué  tout  incontinent  apres  ladi- 
te diflblution  , puis  quoi!  ne  regarde  pas 
l’eftac  de  la  chofeen  la  première  conlH- 
tution  , mais  au  temps  de  la  reHitution. 
Mais  bienque  par  led.  ftatut  de  Montpel- 
lier le  mary  furuiuanc  àfa  femme  foie  vfu- 
fruidicr  des  biens  immeubles  de  la  fem- 
me condicuez  en  dot)  Ncantmoins  ledit 
mary,  furuiuant  à fa  femme  n’eft  pas  vfu* 
fruidicr  des  biens  paraphernaux  de  fa 
femme  noncundituez  cndot.quoyquc  le 
mariage  aie  efté  fait  à Montpellier  où  le- 
dit datut  a lieu,  parce  que  ledit  dacuc 
cdanc  contraire  au  droit  commun,qiii  ne 
donne  pas  cet  vdifruicl  au  mary, ledit  da* 
tue  doit  edre  pris  edroitement  &:  n’edre 
pas  entendu  par  dclTus  fes  termes. 

6.  Pareillement  lorfquc  le  dotconfide 
en  meubles  inedimez , il  doit  edre  rendu 
tout  incontinent  apres  la  didolutiondu 
mariage , fans  que  la  femme  ny  fes  heri- 
tiers foicne  obligez  d’attendre  apres  l’an 
de  la  dilTolucion , Bugny  en  fes  lotx  Abrogées 
lin.ychapAO^. 

7*  QÎ’f  confide  en  meubles  edimez 
ou  en  deniers,  il  doit  edre  rendu  inconti- 
nent apres  l’an  de  la  dilTolucion  du  maria- 
ge, Ranchin.  i.eoncl.^.  Cujac. 

in  Itbro  1 1 . qn/tjl.  P Afin,  ad  l.  in  omntbiu  41. 
ff.  deindiciis  y & Faber  tnfno  Cod.ltb.y  tit. 
de  rei  vxor.  aü.  %.defin.  i.fuiuant  la  loy  vn. 
§.  cum  AHtem  J.verf  exAÛio  Autem,  Cad.  de  rei 
vxor.  aH. 

8.  Il  en  cd  de  mcfmc  fi  le  doc  conlî- 
dc  en  bétail , d.verfexAÛio  A$$tem.  Ou  en 
obligations  , Accurf  in  verbo  ineorpor/di- 
bn4  , in  d.  verf.  exAciio  Autemy  & Cujac.  Ad 
d.l.  vn.§.cùm  AHtem  Cod.  de  rei  vxor.  aH.  fui- 
uanc  \c^\x.vcrfexa^io  Autem.  Ainfi  par  Ar- 
tedde  la  Chambre  de  l’EdicT:  deCadres  il 
a edé  iuge  que  les  heritiers  du  mary  au- 
quel certaines  obligations  auoient  edé 
condicuccs  en  dot,  auoient  droiAde  pren- 
dre les  intereds  dcfdiccs  oblij»ations  pen- 
dant Tannée  du  deuil,  contre  le  droi^I  an- 
cien par  lequel, le  dot  condituc  cnobliga* 
tions  ne  deuoie  edre  rcdicué  que  AmuÀy 
bimd^trimA  die^  d.verf  exAÜioAHtem.  C’ed  à 
dire, dans  crois  ans , parcicchaquc  année, 
Ca j:xc.inüb.xS.Dtge/lor.  luÜAoiyAd/.ltcetmA  • 
Wfue  I S.ff.de  pAÜ.  dotAl.  Et  le  mary  ne  peut 
pas  edre  contrainét  à le  rendre  auanc  ce 
terme  , bienque  fa  femme  fc  trouuanc 
morte,  il  fc  troiuic  par  ce  moyen  defehar- 
gé  de  fa  nourriture  pendant  Tandudeikil, 
Bouuoc  enfes  Arr.  pArt.i.fouslemotyDotyq.i. 
dnon  qu*il  eudedé  ainfi  conuenu,/.  de  die. 
ï 4./.  1 5 .ér  i.Atiitaus.  1 j.jf.  de  pA^.dotAl.iyc- 
plus  bienque  le  dot  eud  edé  baillé  au  ma- 
ry en  vn  fonds  commun  aucc  quelque 
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autre»  Se  que  pendant  le  mariage,  fur  la 
demande  faite  par  Taflocié  de  diuifer  le 
fonds , ledit  fonds  eud  edé  adjugé  par  li- 
citation entièrement  audit  airucié,ouàvii 
cdrangcr,ôe  qu’on  eud  baillé  au  mary  des 
deniers  pour  fa  part  » Neanemoins  le  ma- 
ry ne  fera  pas  tenu  de  rendre  Icidits  de- 
niers tout  incontinent  apres  ladidolution 
du  mariage  , mais  feulement  apres  le 
temps  prerige  pour  la  rcdicution  des  de- 
niers, l.citm  in fitndo.yS.i.Jt  fnndsUypen.ff.  de 
iuredot.  Car  comme  il  ned  pas  obligé  de 
rendre  apres  la  dilToIutiondii  mariage  la- 
dite portion  du  fonds  qui  luy  auoit  edé 
baillée  de  la  conditucion  du  doc, mais  feu- 
lement les  deniers  qui  luy  ont  edé  baillez 
depuis,  parce  que  telle  alienation  a edé 
faite  par  force, commeil  fera  ditcy-aprcsi 
Aulfi  n’ed-il  pas  tenu  de  bailler  Icidits  de- 
niers au  temps  qu’il  eud  deu  rendre  le 
fonds,  parce  qu’ayant  edé  coiurainéfc  k 
prendre  lcrditsdcnicrs , il  Icmblc  qu'il  en 
doit  edre  de  mcfmc  , comme  fi  dés  le 
commencement  on  luy  auoitcondituc  en 
dot  de  deniers  ; & ladite  dccifion  a lieu, 
bicnqu’il  ait  en  fa  piiiflancc  les  mcfmcs 
biens*  qui  luy  ont  ede  baillez  en  dot , ou 
d’autres  de  mcfmc  cfpecc  & bonté  , Bart. 
Ad  l.  frttiîus  y.J.  interdum  1 5 js.i.ff.folut,mAtr. 
Comme  il  a ede  iuge  au  Sénat  de  Cham- 
béry, Faber Coâ.ltb.^.  tit.  fol.  mstr.i  5. 
defin.yM^'is  bienquapres  la  dilTolucion  du 
mariage  le  mary  ny  fes  heritiers  ne  foicne 
pas  tenus  de  rendre  le  dot  confillanc  en 
meubles  edimez  en  deniers  , ou  obliga- 
tions , qu’vn  an  apres  ladite  didblucion» 
ncantmoins  tout  incomincm  apres  ladite 
dinblution  ils  font  tenus  de  cautionner 
qu’ils  en  feront  la  rcditutioii  audit  temps 
l.ft  (onfiAnte.i.^.  ^.qitotieSy  i.f.fokt.  mAtrm. 
Autrement  s’ils  ne  veulent  pas  faire  ce 
cautionnement,  onlcsoblige  a faire  ladite 
rcditiuion  tout  incontinent  apres  ladite 
dilTolucion,  d.  ^.i.Setundby  Bien  qu’on  ne 
puilTe  pas  obliger  le  mary  à ladite reditu- 
cion  auam  ledit  temps , ncantmoins  roue 
incontinent  apres  ledit  temps  efeheu,  on 
Tycontrainc,cn  forte  que  bienque  la  fem- 
me prcdccedcc  aiclaiiîë  vn  enfant, qui  foie 
aufli  decede  dans  quelque  temps  apres, 
& que  le  docdoiuc  retourner  pardrofft 
de  retour  àceluy  qui  auoit  conditué  le 
dot , ledit  doc  retournera  au  conditiiant 
dés  ledit  dcccz  de  Tenfant , pourucu  qu’il 
fi)it  dccedé  vn  an  apres  la  nicrc , comme 
ic  Tay  décidé  en  cx>nfuItacion  , parccquc 
la  loy  ne  donne  au  mary  ou  à fes  heri- 
tiers qu’vn  an, à compter  du  jour  de  la  dil- 
foiucion  du  mariage, 6c  ainlî  il  s'en  faut  te- 
nir là.  En  outre  on  contraint  ic  mary  ou 
Oo  4 Tes 
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fes  heritiers  à ladite  refticution  du  dot  in- 
coi}tinent  apres  l’an  , fans  qu’il  fc  puifle 
feruir  d’aucunes  lettres  de  refpit,  Mafuer. 
a»  tit.  des  payemens  3 1 .num.^  j ,8c  RebufF.  m 
tracl.de  liter.  dtlator,  n.  3 1.  bienqu’il  luy  euft 
cHé  payé  à diuers  termes  contre  l’aduis 
dcM:dacT.ttt.de  dote  Qu’il  y 

eul^  paéle  exprès  qu’il  ièroit  rendu  plus 
tard , car  bienque  le  pacte  oui  auance  la 
reditution  du  dot, {bit  vaiable,  comme  il 
a efté  dit  cy-dc{Tus  , neantmoins  celuy 
par  le  moyen  duquel  ladite  reflitution  cft 
retardée  , eft  nul , 4 de  die  1 4.  cum  quatuor 
feqq  ff.  depaci.  dotai  Comme  il  a cité  iugé 
au  Parlement  de  Tholole  en  faucur  d’v- 
ne  femme  qui  s’eftoit  obligée  par  fon  cô- 
traét  de  mariage  de  ne  demander  fon  dot 
au  cas  de  predecez  de  Ibn  mary  que  deux 
ans  apres  ce  predecez  , La  Roche  ett  fes 
Jrrejls,  liu.S  fous  le  mot,  du  Dotjitu^.  1 jtrt.  1 1 . 
Voire-mefmes  les  pactes  qui  retardent  la 
reftitution  du  dot  ne  font  pas  prejudicia- 
bles à la  femme  • bienqu’il  fuit  conuenu 
que  le  dot  feroit  reftitué  au  mci'me  ter- 
me qui  auoit  cfté  ordonné  pour  le  paye- 
ment de  ce  dotJ.AtilicMus  iTj-ff-de  paÜ. dotal. 
Contre  ce  qui  a cfté  iügc  au  Parlement  de 
Paris  le  ip.May  i6iy.  Henry //«.^j.p.Ny 
bienque  la  femme  cftant  predccedéc  au 
mary , il  ne  fuft  plus  queftion  de  fon  in- 
tereft , mais  de  celuy  de  fes  heritiers  j car 
puifque  l’héritier  alemefmc  droiét  que 
le  dcfiinû,  l.  heredemffJe  reguUur.Haredem 
eiufdem  luris  , eiufdemque  potejlatis  ejfe  euius 
fuit  defunclu*  , confiât,  d.  Lharedem.  ce  paéte 
cftant  nul  pour  le  regard  de  la  femme  > il 
le  doit  eftre  auffi  pour  fon  heritier.  Ces 
priuileges  font  accordez  aux  femmes  en 
la  reftitiitipn  prompte  de  leur  dot,  ^*4 
dettum  caufa  femper  ér  vbique  pracipua  efi, 
nam  puhlicé  inter efi  dotes  mulieribu*  confier • 

uari,  cum  dot  Mm  ejfe  feeminas  ad  fobolem  pro- 
creandam , replenddmque  Itberis  ctuttatem/na- 
tçime fit  necejfarium.  1. 1 .fi.folut.  matr.  Seule-  ' 
ment  ft  ledit  pacte  auoit  cfté  fait  entre  le 
beau-pcrc  & le  gendre,  la  fille  prefentc,il 
feroit  valable , mefme  pour  le  regard  de  ' 
la  fille  fi  elle  cftoit  heriticre  de  fon  pè- 
re , 4 aliud  efi  de  paSl.  dMid.  ou  bien 
fi  elle-mcfme  l’auoit  foiç  apf®?  diflblu- 
tiop  du  Mariage , Cujac^ià^*  * ^ • Digefior. 
lultoftsti  adl.  ItcetmanetMA’^'.ff'  p^.dotâl, 
'fuiuanc:  ladite  loy  finon  qu'elle  fuft 
moindrede  ly.ansflgtrcllc  feroit  reftituée 
en  entier  enuers  pa<ftc , comme  elle 
cft  de  tous  pactesjpl*cîlc  a fait  prejudicia- 
bles à fon  dot>/.»wW#^-48.§.  multer  i.ff.  de 
miner.  La  femme  qij|;P*‘on)Ct  en  contrat 
de  mariage  de  nc  demander  par  fon  dot 
qu’apres  certain  temp5,fait  telle  promçflç 


legeremcnt , ne  fçachanc  pas  l’cftait  au- 
quel elle  fc  doit  trouucr  apres  ladilTolu- 
tion  du  mariage,  mais  lorfque  le  mariage, 
cft  diilbuc,  elle  eft  inexcufablc,fi  elle  refu-. 
fc  de  garder  le  pacte  quelle  a fait  en  fà- 
ueur  des  heritiers  de  ion  mary,  finon  que 
la  faueur  de  fon  âge  luy  donne  quelque 
exeufe  En  outre  lorfque  par  pac'tc  fait  en 
contraét  de  mariage  , il  a efté  conuenu 
que  le  dot  qui  ne  deuoit  cftrc  reftitué 
qu'apres  l’an  de  la  diffolution  du  mariage 
feroit  rendu  pluftoft , fi  apres  il  fe  fait  vn 
autre  pade  , par  lequel  le  dot  doiuc  eftre 
rendu  precifement  au  temps  porté  par  la 
loy,  c’eft  à dire  apres  l’an , ce  fécond  paétc 
eft  valable,  / fi  vnus.t';.§.pa£ltts  ne peteret  tr 
verfquod  ^ infpecie.ff.de  paB.Ex.  on  ne  peut 
pas  dire  par  le  moyen  de  ce  fécond  paétc, 
que  la  condition  du  dot  fc  foit  détériorée, 
mais  que  le  temps  de  l’aftion  de  la  répé- 
tition du  dot,  cft  reuenu  à fa  (otmcfi.verf 
quod  in  fpecie* 

9.  Q^e  fi  le  dot  ne  confifte  pas  en  biens, 
meubles  eftimez  ou  ineftimez  ny  en  im- 
meubles , mais  en  certains  droiÂs  incor- 
porels , comme  en  feruitudes  perfonncl- 
Ics , fçauoir  vfufruiét  , vfage,  ou  habita- 
tion , il  doit  eftre  rendu  tout  incontinent 
apres  la  diffolution  du  mariage , car  la  rai- 
fon  pour  laquelle  la  loy  a voulu  que  le  doc 
confiftant  en  immeubles , ou  en  meubles 
ineftimez  fuft  reqdu  incontinent  apres 
ladite  diffolution  du  mariage, cft pourcc 
que  le  mary,  ou  fes  heritiers  ont,  ou  font 
tenus  d’auôir  en  leur  pouuoir  en  tout 
temps  ledit  dot,  puifqu’eldits  cas  il  eft  in- 
alicnable^Et  au  contraire  a accordé  le  de- 
lay  d’vn  an  à la  reftitution  du  dot , confi- 
ftant en  deniers  & meubles  cftimez,pour- 
cc  que  le  dot  confiftant  alors  non  en  cer- 
tains corps  , mais  en  leur  eftimation  ou 
prix , il  peut  arriucr  que  le  mary  n’aura 
pas  en  fon  pouuoir  lors  de  la  difiblutioa 
du  mariagc,lcdit  prix  j & ainfi  elle  luy  a 
voulu  donne!:  ce  delay  d’vn  an  pour  faire 
ce  payement}  Or  la  mefme  raifon  du  doc 
confiftant  en  immeubles  ou  en  meubles 
ineftimez, a lieu  au  dot  confiftant  en  quel- 
qu’vnc  defditcs  feruitudes  perfonnellcs, 
Icfquelies  ne  pouuans  cftrc  aliénées  par  le 
mary,  font , ou  doiucnt  toufiours  eftre  en 
fon  pouuoir , & partant  peuuent  eftre  fa- 
cilement reftituées  à la  femme  tout  in- 
continent apres  la  diffolution  du  mariage. 
Etn’obftela  loy  vn.  §,  cum  autem  7.  verf, 
exaüio  autem  Cod.  de  retvxor.  aÜ.  ou  cft  dit, 
^ue  le  dot  qui  confifie  en  ehofes  incorporellet 
ne  doit  efire  rendu  qu'apres  l'an  de  la  diffolu^ 
tion  du  mariage } or  les  feruitudes  perfbii- 
nclles  font  ehofes  incorporelles’,  Infitt.  de 

rebut 
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yetiis  arptr»libiu  §.  inccrfmiiks  i.  Et  partant 
il  fcmble  quelles  ne  doiuent  eftrc  ren- 
dues qu’apres  l’anicar  comme  dit  AccurE 
in  i.  vtrfjxnCiio  nntem , in  verho , Imarffrnli- 
im,Sc  Cu'iicjfd  d.l.vn.§.cim  nutcm  7.  par  les 
chofcs  incorporelles  dont  parle  luftinian. 
in  i.  verfxxniiio  nmem,  il  faut  entendre  les 
obligations  adiues  que  la  femme  a appor- 
tées en  dot,lefquelles  tiennét  lieu  de  meu- 
bles,& qui  àcaufe  desincercilsdesdebtcs 
contenues  en  icelle  que  le  mary  peut 
auoir  rcceu  par  auance  , ne  pourroient 
eftre  rendues  incontinent  apres  ladillb- 
lution  du  mariage  > ce  qui  n a pas  liep  cf- 
dites  feruitudes  perfonnellcs,  comme  il  a 
eftédit  cy-dcflus.qui  font  equiparccs  aux 
immeubles. 

10.  Et  lorfque  le  dot  a eftéconftitué 
en  immeubles  ou  meubles  ineftimcz,  ou 
bien  en  feruitudes  perfonnelles  , la  mef- 
me  chofe  qui  a efté  conftituée,  doit  eftrc 
rcftituée , & non  autre  i Ainfi  fi  le  dot 
a eftc  conftitué  en  vn  vfufruiâ , parce 
que  le  feul  droiâ  ou  faculté  de  jouir  des 
fruiâs  à eftc  conftitué , & non  les  fruiifts 
pcrccus  dudit  vfufruiéf , l.  iotis fiuHuum.  7. 
%■  fi vfusfrttlhu (i.  ff.  de  inre  dctium.  Ledit 
vlufruicf  apres  la  dilfolution  du  maria- 
ge doit  eftre  reftitué  & non  les  fruiéfs, 
d/i7.§.  i.Si  la  chofe  conftituée  en  dot  a efté 
baillée  ineftiraée  , le  mefme  corps  doit 
eftre  rendu, parce  qu’audit  cas  le  dotcon- 
fifte  en  laditcchofciAinfi  fi  le  pcrc  a con- 
ftitué  en  dot  à fa  fille  des  coffres , & vne 
ceinture  d’argent  ineftimez  , s'ils  font  en 
nature , la  femme  les  retiendra  i iugé  en 
la  chambre  de  l’Ediéf  de  Languedoc  le 
14.  luillet  1619.  en  faueur  de  Sufanne 
Faucillonne  femme  de  Floris  Oiftributai- 
re.  Et  de  là  vient  que  fi  ladite  chofe  s'au- 
gmente ou  diminue,  que  l'augmcntou 
diminution  eft  au  profit  ou  perte  delà 
femme,  comme  il  fera  dit  cy-apres.  Q^c 
fi  elle  a efté  baillée  eftimec, parce  qu’alors 
le  dot  confifte  non  en  la  chofe  , mais  au 
prix,/.yw//rs  j .CoduÀtime  dot\c  mary  doit 
rendre  le  prix,d/<f?./.5  eJ-f  r»»  dotem  1 o.Ctd. 
fod.il.  u’eftpas  receuabicà  vouloir  rendre 
la  chofe  , contre  la  volonté  de  la  femme, 
car  puifquc  cette  cftimation  tient  lieude 
vente,  l.  dm  fnndns.  yff.  lutti,àrdd.  csmdo- 
tem.  Et  que  l'acheptcur  qui  doit  le  prix  au 
vendeur  n’eft  pas  rcceuable  à bailler  la 
chofe  acheptcc  à fon  vendeur , mais  luy 
doit  bailler  le  prix,  comme  il  eft  dit  /•»  tit. 
d Àchtfts , il  s'enfuit  que  le  mary  qui  par 
cette  eftimationeft  comme  achepieurde 
la  chofe , Simmuvelntiprctif  debilor  t^ciinr, 
diCi.  l.  ^noties.  5 . Cod.  dr  tur.  dot.  ne  peut  pas 
lors  de  la  reftitution  du  dot  bailler  a fa 


femme  ladite  chofcjd/^y.j.'j'outesfbis  il  y 
adiuerscas  efqucls  nonobftant  ladite  efti- 
mation  , je  mary  peut  bailler  la  chofe  & 
non  le  prix  à fa  femme.  Prmù , fors  qu'il 
a efté  conuenu  que  la  mefme  chofe  quoy- 
qu'eftimée  feroit  rendue , l.  dm  foft6^.§. 
dm  rts.  6.fi.fotjnntr.  d.  /.  jnotits  5 . À contrant 

fcnftt,  où  eft  ditque,yfn»i  rm/urfm-irdrrr/^i- 
tnend»  rc  xJlimntÀ,  contrario  ftnfnjî  con- 

«enent  de  re  rejlttuendi  ,&t.Ji  inter  1 1 .Cod. 
de  tare  dot.  Car  alors  l’eftimation  ne  tient 
pas  lieu  de  vente  . mais  c'eft  vno  fimple 
déclaration  qui  eft  fàitcdc  la  valeur  de  la 
chofe,  did.§.cnm  rrr.afin  qu’au  cas  de  perte 
ou  détérioration  la  femme  foit  indemni- 
sée, eu  egard  à ladite  eftimation,  dtS.l. 
feinter.  Secando,  Lorfqu’il  a efté  conuenu 
que  la  choie  baillée  en  dot  ou  l’eftima- 
tion  feroit  renducicar  alors  le  mary  peut 
bailler  la  chofe  ou  le  prix  à fon  choix, foie 
que  ledit  choix  luy  ait  efté  exprelTemeot 
accordé,  l.fleramqae  io  §.  vltitn. ff.de  iar.doti 
ou  qu’il  n’aye  pas  efté  rien  conuenu  dudit 
choix , d.  J.  vit.  Car  c’eft  vne  maxime  in* 
fàillible,qucceluy  qui  s’eft  obligé  à paya 
telle  ou  telle  chofe,  a choix  de  payer  celle 
que  bonluy  femble,commeil  aeftiimun- 
tcéaa  tit.  da  Preft,  Et  bienque  la  chofe  fb 
foit  deteriorée , il  la  peut  bailler  ainfi  de- 
terioréeéscas  cfquelsila  droit  de  baillée 
ou  le  prix  ou  la  chofe  , /.  fane  1 1 . ffde  iar. 
dot.  Seulement  lorfque  la  choie  eftimée 
s’eft  deperie  , & n’eft  pas  en  nature , il  eft 
obligé  d’en  bailler  le  pr\x,dilf.l.io.§.vU.  Il 
en  cftdemefmes  bienqu’elle  n’ait  pas  efté 
eftimée^rar  alors  le  prix  au  dire  d’experts 
en  doit  eftre  baillé  à la  femmciiugé  parle 
fuidit  Arreft  du  14.  luillet  i6ip.  furdes 
coffres  & ceinture  d’argent  baillez  en 
dot  ineftimcz.  Tertii,  Lorfque  la  chofe 
eftimée  a efté  baillée  auant  les  nopces;t£ 
qu’apres  , les  nopces  ne  s’en  font  pas  cn- 
fuiuies , la  chofe  mefme , Sc  non  le  prix, 
doit  eftre  rendue,  l.in  reins  \y.  S.fire  aflt. 
mat  à \.ff.  dtiar.dot.  Car  telle  eftimation 
ne  tient  pas  lieu  de  vente  qu’en  cas  que  le 
mariage  s’en  enfuiuc,l.flcramijae  an-‘ 
te  4.  ff  de  tare  dot.  Et  ainfi  telle  eftima- 
tion n’ayant  pas  eu  effeeft  , il  faut  rendre 
non  le  prix,mais  lackofe, d.^.fi re affmati, 
Mais  comme  lorfque  la  chofe  eft  eftimée, 
le  mary  ne  peut  pas  contre  la  volonté  de 
fa  femme  luy  rendre  la  mefme  chofe , li- 
non és  fiifdits  cas  j Aufii  audit  cas  la  fem- 
me ne  peut  pas  contraindre  fon  mary  A 
luy  rendre  la  chofe  . mais  il  a droit  de 
la  retenir  en  luy  payant  fon  prix  , Ran- 
ch\n.  decifson.  farte  3.  conclafione  4s  g,  fui- 
uant  ladite  \oy  qaoties  5.  Codtc.  de  iar.  dot. 
Mais  clic  peut  fe  faire  bailler  la  chofe 

quoy 
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'quoy  qucftimce,  lorfqu’ilaefté  ainficon. 
ucnu,  bicnqu  elle  euft  efté  vendue  par  le 
mary , 1.  Afiimath  folut.matrim.Secundoy 
Elle  fc  peut  faire  rendre  la  chofe  s’il  a cfté 
conuenu  que  le  prix  ou  <la  chofe  feroit 
rendue  au  choix  de  la  femme,  Lplerumque 
iQ.§.vU.ffJe  turJot.  Lquod fi fundus  ïi. ff.de 
fundo  dot. l fi  inter  1 1 .Cod.  de  titr,dot.(^  1. 1 .C.de 
fundo  dotait.  Tertio  , Lorfque  pendant  le 
mariage , les  mariez  fc  font  départis  de 
rellimation  faite  lors  du  contrat,  & con- 
uenu que  les  biens  dotaux  feroient  incfti- 
mcz  j car  bienque  le  paAcfâit  pendant  le 
mariage , par  lequel  eA  conuenu  que  les 
biens  dotaux  qui  ont  cfté  baillez  inefti- 
mez  feroient  cftimcz,foit  nul,àcaufe  que 
par  le  moyen  de  ce  pade  la  femme  perd  la 
propriété  defclits  biens  qui  eft  acquife  au 
mary,Cujac./«  hh.i.refp.ScAUoU.^d  l.tumma- 
ritui  1 9./»  primff.de  pacl. dotal,.  Neantmoins 
ccttuy-cy  eft  valable, non  feulement  fi  de- 
puis lesbiens  n’ont  pas  cfté  détériorez  par 
Ja  faute  du  mary , l.  cum  maritus  z 9.  in prin- 
tip.ff.de  P ail. dot.  A caufe  que  par  le  moyen 
de  ce  paefte  la  propriété  defdits  biens  re- 
tourne à la  femme , mais  auflî , bicnqu’ils 
ayent  cfté  détériorez , diil.  l.  29.  in prin- 
tip.  Seulement  en  ce  cas  la  femme  a fon 
aclion  contre  le  mary  pour  ladite  deterio^ 
xaxlont diSl.primip.  ^j^artOyS\  le  mary  qui  a 
vendu  le  fonds  dotal  eftimé  deuient  in- 
foluable , la  femme  pourra  vindiquer  fon 
fonds  , Accurf.  ad  L in  rebut  30.  inverboy 
Æfiimat*,  C.deiur.  dot.Sc  Kanchin.  deeif.p.y 
eoncl.^ 1 9.  & Faber  in Juo  Cod.  //A 5.  tit.de  iur. 
d ot. y. defin.^}. Et  ainfi  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble  le  dernier  luin  1 6 1 1. 
Expilly  en/es  Arrefisychap.i^î.argum.  L quo- 
ties  5.  C.deiur.dot.  où  eft  dit,  ^e lorfque  le 
dot  a e fie  baillé efiime\ér  qu'il  na  pas  efié  con- 
uenu de  rendre  la  mefme  chofe  apres  la  d/ffolu- 
t{on  du  mariage , que  le  mary  peut  retenir  lefdi- 
tes  chofes  s U offre  l'efiimation  a la  femme, 
Doneques  s ’il  ne  luy  offre  pas  ladite  eftiT 
mation  , ce  qu’il  ne  peut  pas  fàirc'lors. 
qu  il  eft  infbluable , il  ne  la  peut  pas  rcte- 
nir.  ^uintb , Si  clic  a efté  trompée  en  l’e- 
ftimation  qui  a cfté  faite  des  biens  do- 
taux , le  mary  ,doit  rendre  lefiiits  biens, 
pu  leur  iufte  eftimation  y l.  fi  res  afiimata 
1 Z .§. fimulier.  i,  ff.  de iure  dot.  Car  comme 
Ipr/que  le  mary  a cfté  lezé  en  ladite  efti- 
^ation , il  n’eft  pas  tenu  de  rendre  que  le 
iùfte  prixjôc  non  pas  l’eftimation  qui  auoit 
cfté  faite  auparauant,  Ifi  circumjcripta  6. 
Cod.fol.  matr.  ou  bien  la  chofe  j aufli  eft-il 
raifbnnablc  que  le  mefme  ayt  lieu  en  fa- 
ueur  de  la  femme  qui  a efté  lesée  , & on 
n a point  d’efgard  à cette  eftimation, mais 
au  prix  véritable  de  la  chofe , Azo  in fitüt' 


ma  ad  tit.  Cod.de  iur.  dot.  num.iy.  fuiuant  la 
loy  iure  fuccurfum  6.§.fi  in  dote  z.ff.  eod.  l.fi 

circumfcripta  6.  Cod.  folut.  matr.  Bienque  la 
Lezion  foit  moindre  que  la  moitié  du  ju- 
fte  prix, Azo  d.locoy  & Cujac. W ///.  Cod.fol. 
matrim.CârisL  loy  fi  res  afiimata  12.  §.  i.ff. 
de  iure  dot.  & ladite  loy  fi  circumfcripta  6.  C. 
fol.  matr.  difent  généralement  làns  diftin- 
guerde  la  quantité  de  lalcfion  , ^e  lorf- 
que le  dot  a efié  efiiméa  plus  vil , ou  plus  haut 
prix  quil  ne  vaut , on  doit  auoir  le  iufie  prix. 
Voire -mefmes  bienque  la  chofe  dotale 
eftimée  fe  foit  dcpcric  , on  s’arrefte  au 
prix  véritable  delà  chofe,  & non  à l’efti- 
mation  qui  a efté  faite,  foit  que  parle  dol 
de  l’vn  des  mariez,telle  eftimation  ait  cfté 
ainfi  faitc,commc  il  eft  dit  de  l’cftimation 
du  dot  faite  à vil  prix  par  le  dol  du  mary, 
d.l.i  i.§.  i.  verf.  Scduola.  ( ce  qui  a lieu  foit 
que  le  marié  lezé  fuft  majeur  ou  moindre 
de  25.  ans  lors  de  ladite  eftimation  frau- 
dulcufe , d.  5-1.  ) ou  qu  il  n’y  ait  point  du 
dol,  lorfque  la  femme  qui  a cfté  lezée  par 
l’eftimation  cftoît  moindre  de  25.  ans 
au  temps  delad.  eftimation , d.§.  i . Mais  la 
feule  lefion  fans  dol  ne  donne  pas  ledit 
priuilege  A la  femme  majeure  de  iyd.§.  i 
Seulement  ( lefdits  deux  cas  de  dol  ic 
minorité  exceptez  ) on  s’arrefte  à ladite 
eftimation,  quoyqu’il  y'ait  lefion  lorfque 
la  chofe  dotale  eft  deperie  5 car  alors  on 
ne  peut  pas  demander  , ny  on  n’cft  tenu 
de  rendre  que  l’eftimation  qui  a cfté  faite 
quelque  qu’elle  foit , & non  le  prix  véri- 
table de  la  chofe  , foit  que  la  femme  fc 
prétende  lesée, /.y? res  afiimata  1 2.  §._/? mu- 
lier.i.ff.  de  iur.  dot.  ér  Lfi circumfcripta  6. Cod. 
fol.  matr.  ou  le  mary , d.l.6.Et  la  femme  Ic- 
Ice  ne  doit  pas  alors  trouuer  eftrange  de 
ce  qu’on  ne  luy  baille  pas  le  véritable  prix, 
mais  l’eftimation  telle  qu’elle  a efté  faite, 
puifqu’clle  doit  copfiderer  que  fi  telle 
eftimation  n’cuft  cfté  faite  , la  chofé  euft 
depery  à (a  perte,  & ainfi  euft  perdu  &c  la 
chofe  & ladite  eftimation , d.§.i. 

1 1.  Pareillement  lorfijue  le  dot  a cfté 
conftitué  en  deniers,  bienque. defdits  de- 
niers le.  mary  en  ait  achepté  vn  fonds, 
neantmoins  il  doit  eftre  rendu  en  deniers, 
fi  la  femme  le  veut  ainfi  , car  comme  il 
n’eft>pas  au  pouuoir  de  la  femme  audit 
cas  de  contraindre  fon  mary  ou  fes  he- 
ritiers de  luy  rendre  le  fonds  achepté  de 
fes  deniers , puilqu’il  n’cft  pas  dotal,  ainfi 
qu’il  fera  montré  /ûr  la  fin  de  cette  Se^iom 
Pareillement  par  la  mefme  raifon  il  n’eft 
pas  au  pouuoir  du  mary  de  bailler  ledit 
fonds  contre  la  volonté  de  la  femme- Y®!- 
re-memes  bienque  par  le  mefme  çontraét 
de  mariage  par  lequel  la  cpnftituiion  du 
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dot  a eftë  faite  en  deniers,  il  Toit  die  qu’en 
payement  des  deniers  conificuez  , le  ma- 
ry a pris  du  pere  de  là  femme  certain  fonds 
eualué  d la  fomme  conllicuée  ( néant- 
moins  le  mary  ou  fes  heritiers  apres  la 
dilTolution  du  mariage , ne  font  pas  recc- 
uables  à vouloir  contraindre  la  femme  de 
prendre  ledit  fbnds,mais  font  tenus  deluy 
bailler  lefdits  deniers  fi  elle  le  veutainh, 
comme  il  a eflé  iugé  en  la  Chambre  de 
l’Edift  de  Caftres  par  Arreft  donné  au 
rapport  du  Sieur  de  Vedclli  le  30.  Mars 
163 J.  Contre  Delpech  de  Montauban, 
Car  toujours  la  mcfme  raifbn  demeure 
que  des  deniers  ont  eflé  concituez  endot, 
Stnon  pas  vn  fonds- Que  C le  mary  a vou- 
lu prendre  en  payement  vn  fonds  , il  doit 
imputer  cela  à fa  facilité,  qui  ne  doit  pas 
cftrc  preiudiciable  à fa  femme. 

11.  Si  le  dot  n’a cAé payé  audit  temps, 
la  femme  en  peut  former  inftanceparde- 
iiant  le  luge  du  lieu  où  fon  mary  a eu  do- 
micile,/. de imiitiis,  Sça- 

uoir  fi  l’heritier  du  mary  y a aufll  fon  do- 
micilc,car  autrement  elle  en  doit  faire  de- 
mande pardeuant  le  luge  du  domicile  du- 
dit heritier,Bacq4»7>«/?^d«  dràBsie  /»- 
jhee  i chep.i.  «.ij.  & Bugny,o»yêj  Uix  »ke- 
ge'es,  Itx.S'jhXp.  1 1 fi. 

13.  Et  le  mariage  eftant  dilTout  par  la 
mort  du  mary  , le  dot  doit  eftre  rendu, 
bienque  la  femme  luy  euA  promis  de 
n’en  faire  iamais  demande  , l.  fi fxttr  11. 
§.  i.infi.  (où  le  mm  leteriim.fe  prend  pour 
nlic^um , comme  aliUpafim  )0‘  l-vt  Miem 
1 6.ÿ.de f*£t.  dettliim.  Voire-mefmes  bien- 
qu’cxprelTemcnt  elle  euft  promis  en  con- 
traâ  de  mariage  de  ne  la  demander  pas  en 
cas  de  predecez  de  fon  mary  , s'il  y auoit 
des  enfons  communs  de  ce  mariage , / fi 
emKet>erit.i,ff.ei>d.<fi Li.i.i.fJe  dotfreUgn- 
M.  Ou  bien  de  n’en  demander  que  partie 
au  cas  qu'il  y euft  des  enfans  communs 
de  ce  mariage  , car  nonobftant  ce  paéle 
quoyque  fait  par  le  perede  la  fommedans 
le  contraâ  de  mariage  de  cette  femme, 
le  dot  doit  eftre  rendu  entier , bienqu'il  y 
ait  des  enfàns  communs  de  ce  mariage,  d. 
I.qurniimii  3.  Ced.  de ftUt.  cmxeat.  txm  fiif.  dot. 
Comme  le  patftcs  qui  empefehent  la  re- 
ftitution  de  l’entier  dut , font  nuis , ainlî 
qu’il  a cfté  dit  , aufli  doiuent  eftre  nuis 
ceux  qui  en  empefehent  la  reftitution  de 
parties  & ce  qu’on  dit  que  les  paétes  qui 
rendent  la  condition  du  dot  deterieure 
font  bons  lors  qu’il  y a des  enfans  com- 
muns de  ce  mariage,  eft  vray  feulement 
lorfque  le  mariage  eft  dilTeut  par  la  mort 
de  la  femme  & non  par  cclledu  mary,  /■ . 
$.  I .ÿ.de  dot.  freleg. 


14.  Il  en  eft  autrement  lorfque  le  ma- 
riage eft  diflbut  par  la  mort  de  la  femmes 
Car  bienqu  audit  cas  régulièrement  il 
doiue  eftre  reftitué  à fes  heritiers, /vi>.Sj/- 
le  fronl  dubio  fi.  CodÀe  rei  vxer.  m3.  telle  re- 
ftitution  n’a  pas  lieu  lors  qu’il  y a paâe 
contraire, comme  il  fera  StfirUfinde  tettt 
Seftion. 

13.  En  outre  cette  reftitution  doit 
eftre  foite , bienque  pendant  le  mariage, 
le  mary  le  luy  ayant  rendu  fans  aucune 
iuftecaurc,ellerait  perdu , Roger,  i»  WaA 
dedoteetf.i^  ».9.fuiuanc  la  loy  vn.  C. fi  dot 
confijtMr.fiol.  Mais  non  pas  fi  elle  l’a  enco- 
res  en  fon  pouuoir , ou  qu’il  luy  ait  efté 
rendu  pour  iufte  caufe,comme  pour  fortic 
fon  mary  de  prifon  où  il  eftoit  détenu 
pour  crime:Par  exemple,!!  la  fomme  a vé- 
du  fon  bien  pour  payer  l’amende  en  la- 
quelle fon  mary  auoit  efté  condamné 
emprifonné  pour  crime,Faber  mfiu  C.  lit, 
qjitJtd  Stnttefi.  rtUeim.  ii.def.ii.oa  pour 
la  nourriture  des  enfàns  d’vn  autre  liâs 
frcres,parens  d’icelle  ou  de  fon  mary,Bar- 
tolW  /ynnsMir  1 o.n.  yff.folëtMotTm.Ÿtlgoa 
wr.i.  Uu.  4.  Ml  titre  d»  contre^  de  mxriege, 
Rogcr.i.  rap.14.  num.ia.  fit  Hotman. 
de  dote  caf.-;.  nom.yfi.  fuiuant  la  loy  nwrnt 
7 3 . %maneitte  vn  ffÀe  ixrÀM.ér  dj,  juamuis  f. 
fol.  rnutr.  ou  pour  la  rançon  de  quelqu’vne 
des  fufdites  perfonnes  deienuëpar  les  en- 
nemis, Banol.  & Hotman.  d.  lotit , fuiuant 
ladite  loy  qmmnis  lo.tfi  l-feqiunt. ou  pour 
achepter  vn  bon  fonds,  d.§.vn  & dMqoxm- 
us,  qui  deuienne  dotal , Accurf  rn  d.  §.va. 
ia  verio , Emet , à"  i»  l qitumiis  i»  vertot 
Bmet.ff.  foLmitr.  fuiuant  la  loy  it»  toifiMite. 
i6.ff.de htre dot.  ou  pour  payer  fos  créan- 
ciers , & que  le  payement  en  ait  efté  fait, 
Lvlt.  ff.  de  iur.  dot.  & d.  l.  qiumiis , ou  pour 
marier  vne  fieniie  foeur , car  cette  caufe 
eft  aufli  iufte  que  les  precedentes  s & ain> 
fi  ie  l’ay  décidé  en  confultation.  En  cous 
lefqucis  cas  la  femme  ne  peut  pas  rede- 
mandèr  fon  dot  qui  luy  a efté  payé  pen-> 
dant  le  mariage  , bienqu’elle  foft  fille  de 
fimil\c,dJ.qiiMmiis.Ei  pourencores  mieux 
valider  ladite  reftitution  do  dot  efditscas, 
fera  bon  quelle  fe  fàlTc  par  l’aduis  des  pa- 
rens  de  la  fomme  8c  par  l’auiftoricé  de  lu- 
ftice.commeila  efté  iugé  au  Parlement 
de  Bretagne  toutes  les  Chambres  conful- 
tées  le  II.  lanuier  ifioo.  Automneod/, 
muu  ,y  y.  ff.de  ixre  dot.  on  n’a  pas  voulu 
que  le  mary  peuftreftituer  le  dot  pendant 
le  mariage , parce  qu’il  y a grande  appa- 
rence que  cette  reftitution  fe  fait  de  mau- 
uaife  foy,afin  qu’il  puifTc  retirer  en  fecret 
ce  qu’il  a baillé  à defcouuert  8c  pir  ce 
moyen  fo  defçhanger  de  l'obligation  du 
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dot  fans  en  faire  aucun  payement, 
ies  tonfi.  mutr. 

iS.  Et  bicoque  la  femme  euft  baillé  en 
dot  vne  chofe  quelle  fçauoit  ne  luy  ap- 
partenir pas,  neantmoins  apres  la  difiblu- 
tion  du  mariage  , elle  luy  doit  cftrc  ren- 
due /»<«"•  ieiîjfti,  l-fi  itUenam  1 1 ,ff.  fil. 
m/urtm. 

17.  Si  la  chofe  baillée  en  dot  au  mary, 

luy  ayant  efté  euincce , il  a fait  condam- 
ner fa  femme  d'euiélion  apres  la  diflblu- 
tiondu  mafiage,  la  femme  adroicl  de  fc 
faire  rendre  tout  ce  que  fon  mary  a receu 
d’elle  à caufe  de  ladite  euidion  , fuit  que 
la  chofe  dotale  euft  efté  balliée  eftimée, 
/.  qMties  Tes  it.  à"  !■  w» filim  5 hrJe- 

titm,  ou  incflimée  >d. /.  51.  Ainfi  parce 
qu'ancicnnement  le  vendeur  en  pluËeurs 
cas  permettoii  à l’achepteurde  luy  bailler 
le  double  de  la  valeur  de  la  choie  en  cas 
d’euidion  ( dont  cft  parlé  *»  tit.ff.  de  e»ilt. 
efi  infU la  femme  àcaufe  de  la- 
dite eu  idion  auoit  payé  à fon  mary  le  dou- 
ble de  la  valeur  de  la  chofe,le  mary  apres 
Ja  dilTolution  du  mariage  eftoit  tenu  de 
rendre  lcd.double  à fa  femme  ,d.L\6.é‘d. 
L$i.  11  n’eft  pas  iufte  que  le  mary  s’enri- 
chilTc  au  détriment  de  là  femme , d.l.i  6. 
mais  puifque  ladite  entière  reflitution 
n’eft  accordée  que  pour  defdommager  la 
femme  , il  s’enluit  que  iorfquc  la  femme 
n’eft  point  en  perte  , quelle  ne  peur  pas 
retirer  du  mary  ce  qu'il  a obtenu  à caufe 
de  l'euidion  ; Ainli  fi  le  mary  a fait  con- 
damner d’euidion  , non  la  femme , mais 
quelqu’autre  qui  luy  auoit  conftitué  le 
dot,  quoyquele  mary  enaye  retiré  plus 
que  le  prix  véritable  delà  chofe, la  femme 
ne  le  pourra  pas  demander.  Pareillement 
puifque  ladite  reftitution  n’eft  accordée 
qu’aên  que  le  mary  ne  s’cnrichiflc  pas  au 
détriment  de  la  femme,  il  s’enfuit  que 
bienque  la  femme  ait  efté  condamnée  à 
caufe  de  ladite  euidion  , non  feulement 
au  prix  de  la  chofe , mais  auili  à luy  payer 
fes  dommages  & interefts,  que  la  femme, 
quoyqu’ellc  foit  en  perte , ne  peut  pas  de* 
mander  reftitution  au  mary  que  du  prix, 
it  non  des  dommages  & interefts , parce 
que  pour  raifon  deldits  dommages  & in- 
terefts le  mary  ne  s’en  enrichit  pas , mais 
feulement  ils  luy  font  accordez  pour  le 
defdommager. 

18.  Et  non  feulement  le  mary  eft  obli- 
gé de  rendre  la  chofe  qui  luy  a efté  baillée 
en  doc , mais  auffi  fi  le  dot  luy  a efté  payé 
auant  les  nojjces  , il  eft  obligé  de  rendre 
lésfruidsquil  en  a perecus  auStle  temps 
des  nopces,parcequc  ces  fruids  augmen- 
tent le  düt,Papon  ml.i.  emdit  lit.  Cujac.vé- 


firu/it.  //é.i4.  cap. 11.  & Hotman.  dijput.  de 
dote  ycap.^.  mimer.  70.  fuiuant  la  loyvidea- 
mm  générait  38.$.  »Me  malrimmiim  I i.ffde 
vfir.  l.  doiù frnlhium 7.  $._/f frulhu  \.  dr  l.fi 
ferue  47./I  de  iar.  dm.  dr  l-fi  mte  nuptite  6.ff. 
ficlnt.  mnirim.  C’eft  pourquoy  lorfque  le 
mary  a légué  à fa  femme  fon  dot,  fi  auant 
le  mariage  il  auoit  receu  les  fruids  du  dot, 
l’heritier  du  mary  cft  tenu  de  bailler  à la- 
dite femme,non  feulement  ledit  dot,mais 
aulIi  Icfdics  fruids , comme  il  cft  dit  en  U 
1.  SeOicm  du  lit.  des  legs  -,  Ainfi  il  en  cft  de , 
mefmc  de  ces  fruids  que  de  ceux  que  le 
mary  a trouués  lors  du  mariage  dans  la 
mailbn  de  fa  femme , à ht  reftitution  def- 
quels  il  cft  tenu  fans  aucune  difficulté, 
Philippi refp.ii.nnm.i.6.dr fi^.vfque ai  1 1. 
& Bouuoi  en  fes  Arrejls , part,  i.  fins  U mm, 
fruHs, q.i.pirce  que  ces  fruids  ne  font  pas 
acceftbircs  du  doc , mais  ils  en  font  partie, 
d.  S- fi frnûia  i.  Seulement  les  fruief  s per- 
ecus auant  les  nopccs  ncdoiucntpas  cftrc 
reftituez  par  le  mary  ou  parlés  heritiers, 
lors  qu’il  a efté  ainfi  conuenu  entre  les  fu- 
turs mariez  , Tnne  eràm  qnafit  dmatione  fa- 
BA  yfrnBm  non  reddnntnr  d.  §.fi  frnBm  i.En 
outre  les  fruids  perceus  pendant  le  ma- 
riage nedoiucnt  pas  cftre  reftituez,  d.  %.fi 
fmClm  I . parte  que  comme  il  a efté  dit  <*» 
eommencement  de  la  fecmide  ScBim  de  ce  Ti- 
tre, le  mary  les  gagne  à caufe  des  char- 
ges du  mariage  qu’il  fupporte.  Mais  en  ce 
qui  concerne  les  fruiefs  prouenus  du 
fonds  dotal  l’année  que  le  mariage  a efté 
diftuut , ils  doiucnc  cftre  diuifez  encre  le 
mary  ou  fes  heritiers , & la  femme  ou  les 
hcritiersd’icelle,  à proportion  du  temps 
que  le  mariage  a duré  , ou  que  le  mary  a 
fupporté  les  charges  du  mari.agc  pendant 
cette  derniere  année,  Irg.  de  dinificne 
leg.6.  dr  l.  fradus  7.  §.  Papmianns  i . ef feqq. 
leg.  fit ahenam  i l.Ug.  31.  J.  vhim.fi.  deinre 
dot.leg.vn.§.climaatemy.  ver/,  fin  autem/u- 
perfiderit , dr§.c»mqiieexfiipulatii^.  verf. 
feetus  , dp  verf.  fed  dr  nomifiimi  anni  Codic.  de 
rei  vxar.  aCt.  Et  les  fruicls  lont  cftimez 
eftre  ce  qui  refte,  detraides  les  defpenfes 
faites  pour  culciuer , enfemencer , ou  re- 
cueillir les  fruids,  leg.frnBns  y.in princip.  dr 
i. vit.  fi.  film,  mmnmon.  en  forte  que  fi  les 
defpenfes  faites  en  vne  efpecc  de  fruids, 
par  exemple  à enfemencer  les  terres, n’ont 
pas  pû  cftrc  prifes  de  la  moiflon  proue- 
nue  defditcs  lémenccs , pour  auoir  efté 
l’année  fterile  , elles  feront  déduites  & 
prifes  fur  les  vendanges , leg.  fi  fnndns  8. 
§.  qued  in  fementem  , vn.fi.  film,  malrim.  quia 
tmins  anni  vnus  fruBus  efi , diB.  J.  vn.  Et 
cette  detradion  defditcs  defpenfes  doit 
cftre  faite  foit  qu’elles  eulTent  efté  fotir- 
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nies  par  la  femme  ou  par  le  miTyJ.frtitut. 
6.ff.  fçl.  mmr.  Ainfi  fi  la  femme  ayant  fait 
toutes  les  cultures  ncceiraires  à vnc  vi- 
gne , le  jourauant  les  vendanges  efpoufc 
vn  mary  & luy  reftituë  en  dot  la  vigne,  & 
qu’incontinent  apres  les  vendanges  fai- 
tes led.mariage  vienne  à fe dill'oudrc  n’a- 
yantdnré  qu’vn  mois,auani  (]u’adiuger  la 
onzième  partie  des  fruifts  au  mary,  il  en 
faut  diftraire  la  onzième  partie  des  frais 
faits  au(d.culture5,d./.7.Et  il  le  mary  a ftit 
aulfiquelqucs  defpenfes,il  les  faudra  aufii 
diftrairc,d./.7.Mais  lors  que  les  fruicts  font 
prouenus  du  fonds  dotal  ellimè , cette  di- 
Araif  ion  dcfd.  defpcnfes  ny  diuifion  des 
fruirts  n'a  point  de  lieu  i mais  touslcldiis 
fruiefs,  mclnics  ceux  qui  ontcftèpcrccus 
apres  la  difldiution  du  mariage  appartien- 
nent au  mary, qui  eftdcchargc  en  rendant 
l’elUmation  du  fond  ,Cujac.  W.14.  chfcru. 
r.i  2.  luiuant  la  loy  vn.  J.  aimque 
/*  9.  verj feà  nomjjtmi  Ccd.de  rei  vxorjt{fèn 

reim  fetluet  non  itflimntis , xjhmntnrnm  emm 
rernm  maritus  qnnjt  emptor  , ^ commedum 
Jtnetat.  (j/‘  dtjpendinm  (je  pericnlnm  ex~ 

peiJet,  d.  verj.fed,  d-  neniffimt.  Seemdi.  Cette 
diuifion  des  fruifts  n’a  pas  lieu  lors  qu’en- 
tre les  mariez  il  auoit  eftè  conuenu  que 
tous  les  fruicfsdelad.dcrnicre  année  que 
le  mariage  fcroitdiirour,appartiendroicnt 
entièrement  a la  femme , car  tel  pafle  cft 
'/i\McJ.pen.ff.de pail.dcul.  Il  en  (croit  de 
mcfmc  IÏ  tel  paÂc  auoit  eftè  fait  en  fa- 
ucur  du  mary,  car  il  y a mefine  raifon.  Et 
(tir  cette  diuifion  des  fruicls  entre  Icscon- 
joinefs  Sc  Icshcriticrsdu  conjoinft  prede- 
ccdc,pour  fçauoir  quand  commence  l’an- 
née.  il  fuit  remarquer  que  fi  le  fends  do- 
tal des  truief  5 duquel  cft  queftion , a eftè 
baille  au  mary  auant  les  nopecs, l’année  ne 
commence  pas  du  jour  qu’il  a eftè  baillée, 
niais  feulement  du  jour  de  la  confomma- 
tion  du  mariage,  I.Ji nme  nuptixt  6.ff.  folut. 
mnir.tc  fi  lcd.  fonds  n’a  eftè  baillé  qu’apres 
la  confommationdu  mariagc.laditc  année 
commence  du  iour  que  ledit  fonds  a eftè 
baillé  /.  de  diti/ione  yff.ecd.  & ainfi  dudit 
iour  en  vn  an  apres , c’eft  vne  année , üc 
on  compte  de  mefme  toutes  les  autres  an- 
nées fui  uantes  iufques  au  iour  delà  diflb- 
lution  du  mariage, d./.fi. 

19.  Pareillement  fi  le  dot  qui  n’auoit 
pas  eftè  eftimé,  s’eft  augmenté  ou  dimi- 
nue,il  doit  cftre  rendu  en  l’eftat  qu’il  efts 
ainfi  le  mary  eft  obligé  de  reftituerrau- 
gmcntauccledot,  parccque  cécaugment 
cft  au  profit  de  la  femme  , Papon  nct.\. 
/iai.4.  MH  lit.du  ccnirnlt  de  miiriMge,  fuiuant  la 
loy pItrHmqueio.in prmeip.  prediis  i . 

ff.de  inr.dct.  &J1  la  chofe  dotale  s’eft  ac- 
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creucparalluuion  , il  doit  rendre  mcfmc 
eequiaeftéadjoufté  par  alluuion.Parcil- 
Icmcnt  fi  l’vfufruift  a cfté  confolidé  aticc 
la  nue  propriété  conftituée  en  dot,  il  doit 
rendre  la  chofe  aucc  ledit  vfuftuiél , car 
tel  atigment  n’eft  pas  vn  nouueau  dot, 
mais  feulement  vn  acceflbirc  du  premier. 

I ji proprtetAti  ^.ffdeiure  dot.  qui  par  confe- 
quent  doit  fuiiirc  la  natutedu  principal, 
Accefferiam  natnrMm  fe^ni  tengruit  prineip»  ■ 
hs,  cMp.Maeffhnum,  extr,  de  reg.  inr.in  6.  Voi- 
rc-mefme  fi  vn  fonds  commun  ayant  cfté 
conftitué  en  dot  au  mary,  pendant  le  ma- 
riage , le  mary  a cfté  aéiionné  par  fon  af- 
(bcié  en  diuifion  & partage  de  ce  fonds, 
& que  le  luge  le  luy  ait  adjugé  tout  en- 
tier,;! la  charge  de  bailler  certaine  femme 
de  denier  à (bn  alTocié  pour  fa  part,  apres 
la  dillblution  du  mariagc,lc  mary  cft  obli- 
ge de  rendre  à fa  femme  non  feulement 
la  portion  du  fonds , que  dés  le  commen- 
cement elle  luy  auoit  conftitué  en  dot, 
mais  cncotes  l’autre  portion  qu’il  a acquis 
par  telle  adjudication  , eftant  remboursé 
par  la  femme  des  deniers  qu’il  a baillez  d 
fon  alTocié  par  cette  adjudication , l.c»m  in 
fundc  78.  %.J1  fmdm,pen.ff.  de  iur.  dot.  Car 
comme  le  mary  apres  la  dilTolution  du 
mariage  peut  contraindre  la  femme  ou 
fes  heritiers  d prendre  mcfmc  ladite  por- 
tion acquifejSc  l’en  rcmbotirfcr,  ainfi  qu’il 
fera  dit  cy-apres  s il  cft  iiiftc  aufii  que  la 
femme  qui  le  veut  rembourfer  ait  le  mef- 
me droicl  de  l’obliger  à la  luy  bailler  en- 
tière i car  la  portion  acquile  par  le  mary 
n’a  cfté  acquife  qu’en  confidcra'tion  de 
l'autre  portîon,d/f7-5.pftï.Comme  aufii  lors 
que  fe  dot  fediminuë,  la  diminution  cft  d 
la  perte  de  la  femme , Azo  »d  tii.  Codée,  de 
iHT.dct.nMm.i  t.fuiuunt  lad.loy  loJnprinc.é' 
d.§.i.  Pouriieu  que  la  diminution  (bit  ar. 
riuée  fans  la  faute  du  mary  : Ainfi  la  fem- 
me qui  ayant  baillé  à fon  mary  en  dot  des 
biens  meubles  fans  les  faire  eftimer,  par- 
tie defqucis  fcfont  dépéris,  ne  peut  pas 
demander  l’cftimation  , mais  feulement 
ce  qui  fera  de  refte  dcfdits  biens , Ran- 
chin.  decéf. pMrr.  4.  ecnclnf.iii.  fuiuant  la- 
dite loy,  10.  in  peine.  Comme  il  acftéiugé 
par  Arrcft  du  Parlement  de  Grenoble  du 
pénultième  luin  15  87.  Expilly  en  fes  Ar- 
rejl  ,ehxp.  96.  Pareillement  fi  la  dcbte 
dotale  dépérit  fans  que  le  mary  (oit  en 
coulpc  , la  femme  doit  porter  la  pCrte  de 
ladite  dcbte  ./.  Meuin  49.  in  prine.  f.  foins, 
matnmon.  Comme  aufii  fi  ccluy  qui  auoit 
promis  le  dot  fe  trouuc  infoluable  , en 
forte  que  le  mary  n’en  ait  peu  cftre  payé 
que  de  partie  , cette  perte  tombe  fur 
la  femme  ÔC  non  fur  le  mary  , qui  n’eft 
P P tenu 
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tenu  que  de  ce  qu’il  a peu  retirer , ce  qui 
s’entend  lorfquc  le  promettant  eftoitin- 
foluable  au  temps  de  fa  promefle , /.  tint 
(«rafcr.car  s’il  cft  deuenu  infol- 
uable  depuis, cela  ne  defeharge  pas  le  ma- 
ry, d./-5  5.  & l-fi extrmtm,  f y ff.  eti.  ie  iare 
iat.  lmf»i»iiliir  rnurste  car  eum  nm  emsitne- 
rit , mtxim't  fi  ex  netejJÙMe , ma  ex  volaatm 
te  àoteai premiferat , comme  s’il  eftoitde- 
bteur  de  la  femme , dili.  l.  3 3.  Le  mefme 
a lieu  aujourd’huy  bienque  celuy  qui  a 
promis  le  dot  ne  full  pas  debteur  de  la 
femme,  mais  donateur,contre  ladite  loy  fi 
extranem.  Car  outre  que  tel  promettant 
n’eft  pas  donateur  pour  le  regard  du  mary, 
mais  feulementdc  la  femme,  d’ailleurs  le 
donateur  pouuSt  aujourd’huy  par  le  droit 
obicrué  en  France  edre  conuenu  par  del- 
fus  fes  forces,comme  i’ay  montre  4»  lit  Jet 
Dmations , la  raifon  de  laddoy  3 3.  n’a  plus 
de  lieu  en  ce  Royaume.  Comme  aulE  lad. 
decidon  a lieu  auiourd’huy  bienque  ce 
full  le  pere  de  la  femme  qui  cull  promis 
Je  dot, & qui  eft  deuenu  inloluable>contre 
Jad  loy  3 3.  parce  qu'auiourd'huy  le  beau- 
percqui  a promis  dot, peut  eftrc  conuenu 
par  delfus  fes  forces, comme  i’ay  aulli  mô- 
tré  audit  lieu.  Seulement  lî  la  femme  elle- 
melme  a promis  le  dot  , & qu’apres  elle 
foitdeuenuc  infoluable,  le  mary  n'eneft 
pas  refponfable^i J.  3 3-parce  que  la  femme 
ne  peut  pas  fc  plaindre  de  ce  quefon  ma- 
ry ne  l’a  contrainte  au  payement  du  dot. 
Pareillement  bienqu’au  temps  de  la  con- 
ftitution  du  dot  faite  par  le  debteur  de  la 
femmc,led.dcbtcur  full  infoluable,  le  ma- 
ry tn  cA  refponfablc,lî  apres  cette  conAi- 
tution  tel  promettant  eAdeuenu  foluable, 
bienque  dcrcchcfil  foit  apres  deuenu  in- 
fol uable,  itim  vit.  5 yff.de  iur.  d«/.parce  que 
le  mary  fe  doit  imputer  de  ne  s’eAte  fait 
payer  dans  le  temps  que  le  promettant  a 
eAé  foluable 

10.  Que  lî  la  chofe  dotale  a eAé  eAi- 
mée,  elle  augmente  ou  diminue  au  profit 
ou  i la  perte  du  mary,  Azo  ad  rir.  c.  de  iur. 
du. a.  1 1 . Papon  au.  I . /t«4. 4«  tit.  d»  ceatruO 
de  mariage  y & Koger.iatra{l.dedue,cap.i  i. 
aam.  i .fuiuant  la  loy plenmqae  1 oJa priât. ff. 
de  iaralu.d-  Lthm  duem.  i o.  C.  etd.  Bienqu’il 
foit  queAion  des  habits  vfes  parla  femme 
dj.pleramt^uedapriac.ff.de  iar.du.ou  d’autres 
chofes  feruans  à l’vlàge  de  la  {emmejutfii- 
matares.^i.ff.fi>traatr.Cii  bienque  les  cho- 
fes dotales  cAimées  & bailldes  au  mary 
foient  au  pouuoir&à  l’vfage  delà  femme 
le  mary  en  e A deuenu  maiAre , /.  dm pofi. 
6y.i.ia  duem.  pea.ffÀe  iur.  dot.  Parce  que  la 
fufd.  eAimation  tient  lieu  de  vente,  fràii» 
fundm  yff.leeaii.  Et  ladite  decifion  a lieu. 


bienque  la  diminution  ou  perte  foit  arri- 
uée  par  cas  fortu  it, t.fi vt  eerto.  5 .§.  forte 
y ff.coramod.Si  afiimata  res  data fityCameperi- 
tulum  prafiandum  ak  eo  , qui  efitmationem  fe 
prefiiUarum  recepit.  d.§.  3.  Æfimatarum  ruam 
tuarittu  qaafi  emptu,  tfi  toamudtim  featiat , (fi 
(fi  diffeadiam  fakeaty  (fi  pericalam  expeBet.  i. 
va.  §edmqste  ÿ.ia  fi.Cod.de  rei  vxujtlf.  linon 
que  la  chofe  dotale  eAimée  foitdeperic 
pendant  que  la  femme  a eAé  en  demeure 
de  la  bailler  au  mary^y?  rem  sq.ff.de  iur.det. 
{k  non  pas  11  la  femme  n’cAoiipas  ende- 
mcure,mais  feulement  le  mary,/. j*odyî  15. 
ff.eod.)l\ en  eA  de  mefraes  lî  la  choie  a c Ac 
euincée  parle  créancier  du  pere  de  la  fil- 
\Cyl.Maaia  qy.^.faadas.vtt.ff.  Jolamatr.  Coafe- 
qai  eaim  eam pretium  fuadi  tuiüiy  euidera  iai- 
quitaa  efi-.dm  dolm  patrit  ipfi  meere  dtkeat.  d. 
$.v».Ou  que  la  perte  foit  arriuée  auam  la 
confommation  du  mix\igzfilptmaaqae.%. 
fi  ante  q.  (fi  yfeqq.Ou  bien  qu’il  y eu  A pa- 
élc  exprès  que  le  mary  rendroit,  ou  l’t  Ai- 
mation  ou  fa  chofe , dj.pleramque  §.vlt.  Il 
peut  rendre  lad.  chofe  bienque  deterio- 
lécyd.S-'s'ttqfi  l.faae  is.ff.de  iur.  dot.  Seule- 
ment Il  la  choie  eA  tout  à faitdcperie , 8c 
ncfetrouueplus,  il  eA  obligé  de  bailler 
ladite  eAimation,  d.j.vlt. 

al.  D’abondant  leschofes  dotales  qui 
conllAeni  en  poids,  nombre , ou  mefure, 
bienque  non  eAimées diminuent  ou  de- 
perilfcnt  àlapertcdu  miryd.res dotem.qi. 
ffeed.^naia  hoc  daatssryVt  eaa  maritut  ad  ar- 
kttrium faum  difirahat,(fi  juaadoqae foluto  ma- 
triatomo  eiufdem generis  (fi  qualttatit  refiituat 
vel  ipfityVtl  hereseiusyd.i.qi. 

II.  De  plus  le  dot  diminue  ou  dépérit 
à la  perte  du  mary  pendât  le  mariage,lors 
qu’il  cA  caufede  lad.  perteou  deteriora- 
tion.fqauoir  11  elle  eA  luruenuë  par  fondol 
ou  coulpe  \egCTe,lfivt  eerio.ySjtant  videa- 
dum  efi  1. (fi  Ua  rek.si  .ia  fi.priac.ff.tommod.(fi 
Lin  rek.xyjnpr.ff.de iur. dot. (fi  /.  in  hitrek.66. 
inpr.fffo/.mair.&  l.eontraBuSy  a yff.de  diureg. 
iur.^ia  taufafuu  dotemaceipit.dJ.iyjn  priât. 
Mcfmes  il  eA  tenu  d’apporter  mefme  di- 
ligence és  chofes  dotales  qu’és  fiennes 
propres,  d.  l.sy.  inpr.  Voire-mefmes  il  eA 
tenude  facoulpe,bien  qu’exprelTement  il 
ait  conuenu  qu’il  ne  feroit  tenu  que  de 
sô  do\yLPemponius.6.ff,depa8.dot.  Ainfi  Pub. 
Marius  ordonna  jadis  queLicinia  femme 
de  Gracchus  pourroit  répéter  des  heri- 
tiers deGracchus  fes  biens  dotaux  , qui 
s’eAoient  perdus  en  la  feditiô,  en  laquelle 
Gracchus  auoit  eAé  tué,parcc  que  la  fedi- 
tion  cAoit  furuenuë  parla  faute  de  Gtac- 
chMSydJjnhiarek,66jnpr.ff.fol.mair.P3tei\le- 
met  file  mary  a coupé  des  arbres  du  fonds 
de  la  femme  qui  ne  fuHent  pas  tailli  A,il  eA 

tenu 


Partie  I.  du  Dot,  Sedioii  III.  447 


renu  de  ladite  détérioration  , /. fruÛus  71. 
§.Jifund»m.  it.ffol.matr,  finonquccefuf- 
Icnc  de  très  petits  arbres  appelle}  CrtmA- 
Us  ou  Cremijües , car  alors  il  n'en  n’efl  pas 
tenu  dt£i.  §.  i a.  ôc  ce  font  des  petits  arbres 
qu'on  peut  cueillir  àgcnoux,ou  des  petits 
arbrifïeaux  morts  qu  on  bruHe,  c cfl  pour* 
quoy  ils  font  appeliez  Cnm/aUs , ou  (7r<- 
iwWcr.Dcplus  ii  le  mary  a impose  vnefer» 
uitiide  au  tbnds  dotal , ou  bien  a dclchar- 
gé  le  fonds  voifîn  de  celle  qu’il  deuoic  au 
^ods  dotal,  apres  la  difTolutiondu  maria« 
ge,  cette  impofttion  ou  defeharge  cfl  nuU 
le,  Ug.fed Ji  3 . §.r$<c  v/ùi-fruÛw.^ fn.Jf.de  rr- 
ésu  cor.  cr  i,  luUmHS.  yffde  fundo  dotnli.  Il  en 
cltdc  mefme  fi  parla  non-joüiflance  il  a 
laiiTc  perdre  la  feruitudedeue  au  fondsdo- 
tal.  Ainfi  la  loy  qui  deffend  au  mary 
l’alienation  du  fonds  dotal  , a lieu  en  la 
perte  de  ladite  feruitudes  Eumquoque  nlte^ 
nnre  dicimus  qm  non  vtendosmtjît  feruttutem. 
Ug.  nltenattonis.  z8.  tn  frim.fi.  de  verhor.  fi~ 
gnif.  Que  fi  le  mary  a acquis  le  fonds  de 
Tiiius  qui  leruoit  au  fonds  dotal,  laferui- 
tude  ell  cflcintc  par  conftifion , l.fi  mnntus 
7.  tu  frtnc.fil  de  fundo  dotult.  En  forte  que 
bienqu’il  vienne  à vendre  le  mefme  fonds 
àTitius  , fine  infiAurutione  feruitutù  ^ ledit 
fonds  demeurera  libre,  & le  mary  en  fera 
rcfponlable  à la  femme,  d.L  7.  in /►rwr.Scu- 
Icmcnt  fi  le  mary  cft  infbluable,  la  femme 
aura  Ion  recours  contre  Titius  pour  faire 
réintégrer  la  feruitudc,dV.7.  infrinc.Qom^ 
meaulti  fi  la  femme  a baillé  en  dota  fon 
mary  , vn  fonds  auquel  le  fonds  du  mary 
deuoit  fcruicude,aprcs  la  dilFolutiô  du  ma* 
riage , la  femme  reprendra  fon  fonds  auec 
la  mefme  qualité  qu’il  l'auoit  baillé,  bicn- 
u’à  la  rigueur  la  feruitude  fe  fofl  perdue, 
./.  "j.^.fedc'umvxor,  i.  Comme  auffi  le  ma- 
ry cft  tenu  de  la  détérioration,  fi  les  biens 
dotaux  Icfom  détériorés  par  faute  de  ré- 
paration & cmrctcncmcnt , l.  & intotum. 
^fi^^de  smfenf.  in  res  dotul.  Ainfi  qu’il  a efté 
jugé  au  Parlcm.de  Paris  le  1 3.  May  1 567. 
en  faucurdes  heritiers  désja  fomme,  Cha- 
rond.  en  fies  fond.  bu.  4.  chuf.  1 1.  ( finon  que 
depuis  Iddits  biens  fe  foient  bruficz  , ou 
entièrement  perdus  fans  la  fautedu  mary  > 
car  alors  bienqu’il  ny  eiift  pas  fait  les  répa- 
rations ncccfTaircs , il  n’en  cft  pas  tenu  , 
d.  l.  4.  parce  que  la  femme  n’en  retire  au- 
cun inccrcft,d./4.)  Ou  fi  par  fa  non-joüif- 
fanccil  a laifTe  perdre  l’vfufruiift  qui  luy 
auoit efté conftitué  en  dot,  Azo. ad tit.C. 
de  iur.  dot.  n.  1 o.  fuiuant  la  loy  cùm  in  fundo. 
78.  f. quod fi mulier  3.  verf.quod fi  altenauerit 
fi.de  tur.dot.Oxx  s’il  a laific  preferire  la  cho- 
fc  dota\cMi(ucT.tit.dedote  MJf.iy.fiiiuanc 
\2.\o) fi fundum  iC.  Digefiis  de  fond.  dot.  Si 
Tome  i. 


fetere  neglexerit  vir^  eùm  id  facerefofiety  reni 
fericuli Jut  fecit  fd.l.  fi  furtdum.  { ccquifo 
peut  faire  lors  qu’auant  que  le  fonds  do- 
tal foft  conftitué  au  mary  , le  tiers 
poflefleur  auoit  commencé  de  le  preferi- 
tcfi.l.fifundum.  Caria  prcfcriptiondudic 
fonds  ne  peut  pas  commencer  pendant  le 
mariage,  comme  il  fera  dit  cy-aprcs.  ) 
Flâne  fi  faucifivnt  dtes  ad  ferficiendam  longs 
temforii  fofejfionem  fufer/uerunt , nthtl  erit , 
quod  mputahtur  martfo , d.l.fi fmdum,  in  fin. 
Ou  fi  la  perte  cft  furuenuc  pendant  qu'il 
cft  en  demeure  de  rendre  le  dot/,  fi  filto^ 
familt.ti  iy§fi fofi.i.fi.folut.matrim.  Pt  ur- 
lieu  que  cette  demeure  n’ait  pas  efté  pur- 
gée par  loffrc  de  la  chofe  faite  par  le  ma- 
ry à la  femme,  & refusde  la  femme  de  le 
prendre  , £c  qu  apres  ce  refos  la  chofe 
ait  depery  i car  alors  la  perte  eft  à la  fem- 
me,/yrwr/mor«.  i6.ff.folut.  matrtm.  Ou  fi 
le  doc  ayant  efté  promis  par  le  pere  de  la 
femme,  ou  par  autre,  ila  innoué  cette 
obligation  & transféré  à vn  autre } Car  fî 
fécond  obligé  cft  infoluablc  1 la  perte 
tombe  fur  le  mary , au  lieu  qu’auparauanc 
elle  cftoit  (uïlzfcmmCiL  dotem  apôtre  33. 
jf.de  turc  dot.  Ou  bien  fi  le  doc  ayant  eftè 
promis  parle  dcbtcurdc  la  femme,  le  ma- 
ry a fuiuy  la  foy  de  ce  debteur,  & pris  des 
interefts.  Car  fi  lcdcbteurcft  infoluablc, 
cette  perte  tombe  fur  luy,  Cujac.  in  lié.  i 3. 
efuafi.  Pauli  ad  l,  eùm  dotem  fi>  de  iur.  dot.. 
fuiuant  ladite  loy  7 1 -Au  lieu  que  s’il  n’cuft 
• pas  fuiuy  la  foy  dudit  debteur  , pourucu 
qu’il  n’y  euft  point  de  négligence  en  Ic- 
xaâion,  cette  infoluabilité  feroit  à la  per^ 
te  de  la  femme , Cujac.  ibid.  foiuant  ladite 
loy  7/.  Pareillement  le  mary  cft  tenu,  li 
pendant  qu’il  cft  en  demeure  d exiger, 
le  debteur  du  doc  dcuienc  infoluablc  , 
Azo  ad.  d.  tit.  Cad.  de  sure  dotium  , num.  15. 
6c.Bocnusdecif.  319.  fuiuant  la  loy_^rxrM- 
neus.  dr  Leumvir.  ^yfi.eod.  Bicnquccc 
foie  vn  donateur  cftrangcr  qui  luy  a con- 
fticué  le  doc.  Contre  ladite  loy  fiextranettt, 
ou  mefme  le  pere  de  la  fcmmcqui  a foie  la 
confticution  , conte  ladite  loy  fi  extra^^ 
ncus , comme  i’ay  montré  cy-deffus.Tou- 
tesfois  fi  ladite  femme  mefme  qui  s’eft 
conftituée  le  dot,  cft  deuenue  infoluablc  > 
fes  heritiers  ne  pcuucnt  pas  foire  deman- 
de au  mary  du  dot  qu’il  n’a  pas  rcccu  ,d.  4 
fiextraneus.  Et  non  feulement  le  mary  cft 
tenu  de  la  perte  ou  détérioration  du  doc 
furuenuc  par  fon  dol , ou  par  fa  coulpc  lé- 
gère, comme  die  cft,  mais  mefme  le  pè- 
re du  mary  cft  tenu  de  fon  dol  6l  de  fa 
coulpc , Ug.  fi multer  7 1 . f . \ .de  ture  dotium. 
Seulement  il  n'cft  tenu  que  de  fon  dol, 
lorfquc  la  femme  cft  en  demeure  de  pren- 
P p X dre 
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dre  le  dot , l.fi  m»r»  51.  jf.  folM.  m/urim.  Ne 
fnOo^tlterü  ngmm  ei»s  in  ferpetnnm  eolere  ca- 
gMiir,d  l.y.Ex  11  U chofe  dotale  ne  peut  pas 
«lire  rendue  à la  femme  parle  dot  du  mary, 
ledit  mary  ou  Tes  heritiers  feront  con- 
damnez enuersia femme, füiuant le  fer- 
ment à plaids  qu’elle  en  fera , l.fi fiiio' 
fiimiüi0.iy§.maritnm  i.ff.folmjmttrimSÿ» 
émut  il  nciis  res  nofirta  tUm  retmtre  mn  deient, 
d.^Murilnm. 

13.  Et  fi  le  mary  ou  fês  heritiers  ne 
rendent  pas  Icdot  au  temps  auquel  ils  font 
obligez  d’en  faire  la  reftitution  , ils  font 
tenus  au  payement  des  intercfls,&lefdiis 
interdis  lont  deus  i laTcfre  ou  â fes heri- 
tiers , foit  quelle  ou  eux  foient  riches  ou 
pauuresd'aber.  infiuC.hi.  ytit.  dereivxcr. 
nH.  i.defin.  1 1. Depuis  le  temps  auquel  ils 
on  doiuent  faire  la  reflitution  , Fachin. 
rit.}.eMp.ioi-à' tit.io.  enf.  7.  & Brodeau  fv 
hoüet  lettre  (,I)ehnp.io.  fuiuant  la  loy  vni- 
que , §.ciim nntem  7.  verf.  finnutem.  C.  de  rei 
’VxarMtume.  Âinfi  lorfque  la  femme  répé- 
té Ibn  dot  pour  eflre  les  biens  de  fon  ma-^ 
ly  en  diflribution  , les  interefb  du  dot 
font  deus  à la  femme  depuis  le  jour  de  la 
fâifte  & fcqueflration  faite  des  biens  du 
mary  , iugé  en  la  Chambre  de  l’Ediâ  du 
Languedoc  le  i4-Iuillet  léz^.enfaueurde 
Sufanne  Faucillonne  femme  de  Pierre 
Floris  Diflributaire.  Le  mefme  a eflé  iugé 
en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes,&  Finan- 
ces de  Montpellier  le  dernier  OAobre 
en  faucur  de  Prades  femme  de" 
Campcflrc  Diflributaire.  Parcillemeiic 
parce  que  le  dot  qui  conflfle  en  meubles 
doit  eflre  rendu  apres  l’an  de  ladifTolution 
du  mariage,commeil  a cAcdit  cy-defTus, 
s’il  n’a  pas  efté  payé  aud.temps,les  intercAs 
commencent  d courir  apres  lcd.  an,  d.verf 
/»«iirnn.qui  font  priscuégardà  l’eftimatiâ 
des  chofes  conftituées  en  dotfi.verfifin  nn- 
tem.  Contre  ce  qui  a efté  jugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble  Iczi.  lanuicr  idzo. 
que  lefdits  interefts  n’eftoient  deus  i la 
Tefve  répétant  fon  dot  par  les  heritiers  du 
mary,  que  dés  le  iour  de  l'interpellation, 
te  non  dés  que  lefdits  heritiers  font  en 
demcnrc.Expilly  en  fesArr.  ehnf.  188.  Car 
pour  les  mefmes  raifons  pour  Icfquclles  il 
fora  dit  cy-apres  , que  la  vcfve  jouit  de 
grands  prinileges  en  la  répétition  du  prin- 
cipal de  fon  dot,elIc  doit  aulE  jouyr  du  pri- 
nilegcd’obtenir  fes  interefts  fans  deman. 
de  dés  la  demeure  de  l'hcriticr.Seulement 
fi  apres  la  diffolntion  du  mariage  le  dot  eft 
demandé  non  au  mary , ou  i fes  heritiers, 
mais  à des  tiers  détenteurs  des  biens  du 
mary  , ils  ne  font  pas  obligez  aulditsintc- 
refts,  que  du  iour  de  la  demandc,Btod./ir 


Leiet  Uttre\l)ch»f.  lo.  pareequé  dés  ce  jour 
lÂilsfont  en  demeure. 
fter  lucrmnfesentinm  , fed  prof  ter  meram  non 
fo  ’uenttiminfiipintKrl.cimqnidM..  1 7.  $.  fn- 
ftlto.^.ff.devfnr.  Mefme  lefd.  interefts  font 
deus,  bien  qu’ils  excédent  le  double,  com- 
me il  3 efté  iugé  au  Patlcm.de  Tholofe  en 
Septembre  13  8z.  auquel  cas  les  interefts 
excedoient  le  principal , Sc  furent  adiugez 
depuis  la  deftinée  folution,qui  fuft  depuis 
yingt  ans,  La  Roche  z.Jomle 

mtyMnringes,tit.^jirt.  45.  & àCaftres  le  6. 
Septem.  1619.  entre  Dardaillon  & les  cré- 
anciers de  Pierre  Deshours , contre  la  loy 
vn.Ced.dtfeneent.  qn*  pro  eo  qnod.int.  qui  dit 
généralement  que  les  interefts  ne  pcuucna 
que  doubler  > car  ce  ne  font  pas  propre- 
ment des  interefts,  mais  des  fruifls  accor- 
dez àlavefveou  àfesenfanspoutfe  nour- 
rir. Et  puifque  les  interefts  du  dot  deus  au 
mary  luy  font  adiugez  depuis  la  deftinée 
folution,quoy  qu’ils  excédent  le  principal, 
comme  il  a elle  dit  en  U ieli.  precedente , il 
y a autant  de  raifon  de  les  adiuger  à la 
TcfVc,  quoyquils  excédent  ledit  princi- 
pal. 

Z4.  Pareillement  fi  le  doc  conflfle  en 
immeubles,  le  mary  doit  rcftituerles  fruits 
qu’il  a pcrceus  depuis  la  diffolution  du 
mariage,  d.1.  em.  J.  c'umnHtem  7.  verfi finnn- 
tem.C.dereivxor.nH.  Etiesfruiâs  del’an- 
née  de  la  diffolution  du  mariage  font  diui- 
fez  entre  le  mary  & la  femme  ou  leurs  he- 
ritiers i proportion  du  temps  que  le  ma- 
riage aduré,  mafuer.r«.df  d«/r  14.  nnm.  5. 
& Cujac.  obfeTMât.  lit.  14. r«/.  iz.  fuiuant  la 
loyfinUmy.^.  Pnfininnm  i.  & feq.fi.  folnt. 
mntr.  efi.  l.  imita  J.  cimqne  9.  verj.Jed  ^ no- 
nifivni.  C.  de  rei  vxor.  ait.  Bienque  la  femme 
foiemmenteuft  baillée  en  doc  la  chofe  qui 
ne  luy  appartenoit  pas , /. fi  aUenam.  1 1 .fi. 
fol.  matr.  Et  bienqo’elle  ait  défia  receu  le 
fonds  dotal,  elle  peut  apres  demander  lefr 
dits  fru  iâs , l.fimarito.  }i.^.  vit. fil  fol.  matr. 
Sinon  que  le  fonds  dotal  euft  efté  eftimé , 
car  alors  tousles  fruiélsdudit  fonds  appar- 
tiennent au  mary  , d.verf  fed  ^ nouifiàm. 
JEfimatamm  enim  rertun  marital  qaafi  emftar 
efi  tommodam  fentiat , ér  difiendinm  faheat. 
dis.  verf.  fed  & matfimi.  Ce  qui  eft  dit  des 
fruiéls  du  fonds,  a lieu  aufli  pour  les  fruits 
du  beftail , d. /.  7.  §.nenfelàm  9.  & pour  le 
loyer  des  maifons,d./.7.f.  defenponih.n.  Et 
pour  le  bois  qui  a efté  coupé  du  bois  taillif, 
d.l.j.%.fi fandam  1 z.Si  les  fruiâs  font  pen- 
dant lors  de  la  reftitution  du  fonds  dotal, 
la  femme  cautionne  au  mary  de  luy  ren- 
dre fa  portion  des  fruiâs  , d.  t.  -j.%jraerdam 
ly.  Et  ladite  année  fe  doit  compter  d 
conuneneer  du  iour  auquel  les  nopces 

ont 
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■^nteftc  faites,  lorfque  le  fonds  do  cal  a 
‘elle  baillé  au  mary  auanc  le  mariage , 
Ciijac.  diû.  cap.'^ii.  luiuant  la  loy  Ji arjte 
nuptfai,  6.ff>folut.  niair.  ou  à rijcurc  mef- 
mc  d’iccluy,  pour  ce  que  Icmaiy  ftippor- 
tant  les  charges  du  mariage  des  le  iour  de 
i'a  confommacion  , il  cfl  lullc  que  dés  ce 
iour-fàlcs  fruicls  du  fonds  dotal  luyap- 
] particnncnc,üc  que  partant  on  commen- 

f ce  A compter  l’année  dés  ce  temps-là.Qiie 

s’il  a cflé  baillé  apres  laconl'uinmatron  du 
mariage,  elle  fe  contera  du  îour  qu’aura 
cfté  baillé,  Cujac.  tbid,  fuiuant  la  loy  de 
dmijione  eod.  Parce  que  ou  ledit  fonds 
dotal  auoic  efté  promis  au  mary,  lors  de 
fes  nopccs,  & en  ce  cas  ne  luy  ayant  cfté 
baillé  que  quelque  temps  apres  'a  con- 
fommation du  mariage, il  fc  lcra  fait  payer 
, des  interefts  ou  fruicls  qui  ont  ccuru  de- 
puis les  nopccs  iufques  au  iour  qu’ii  a cfté 
baillé, ou  il  n’auoic  pas  cfté  promis,  &:  en 
ce  cas  le  mary  n’ayant  pas  droid  de  de- 
mander aucuns  fruicls  d’vu  fonds  qui  ne 
Juy  auoic  pas  cfté  promis  que  dés  le  iour 
qu’il  luy  a cfté  baillé  > il  cil  iufte  que 
n’ayant  eu  droicl  de  prendre  les  fruids, 
que  depuis  qu’il  luy  a cfté  baillé,  on  ne 
N commence  à compter  ledit  temps  que  de- 

puis qu’il  luy  a cfté  baille. Or  par  les  truies 
il  faut  entendre  non  pas  tout  ce  que  la 
terre  produitjmaîs  ce  qui  cft  de  refte,  tou- 
tes dcfpenfe.s  des  femcnccsicultures  lie  ré- 
coltes préalablement  diftraiclc?., in 
frnPhit  ^(i.ff.dc  vjur.  Cr  l.fruêius,  -j.inlirinc.jf. 
fol.matr.  ioic  qu’elles  ayent  cfté  taites  j>ar 
la  femme  feule, ou  par  la  femtnc  & pai  le 
mars',  d. /» princ.  ou  parle  mary  Icuiicii 
forte  queft  la  dcfpenfe  faîte  en  certaine 
efpecc  de  fruits,  ne  peut  pas  eftrc  payée 
" des  fruicls  de  ladite  efpecc,  elle  doit  eftrc 
payée  des  autres  friiicfts  de  la  mclme  an- 
née, aînfi  fl  la  defpcnle  faite  en  la  Icmcn- 
ce  ne  peut  pas  eftrc  payée  du  bled  qui  en 
cft  prouenu,  il  la  faudra  premire  des  r.ii- 
ftns,  l.Jifundits  8.§.  quod  tn jcmaunn  'vn. 
mutrtm.  Qy/Æ  totm  anm  vhhs  fïnitm  cjh  d.  §. 
quod  m fernentem. 

15.  Et  bien  que  par  le  droid  Romain 
ic  mary,  le  pcrc,5c  les  enfans  ncpcuftenc 
pas  eftrc  conuenus  par  la  femme  pour  la 
icftîtution  du  dot, qu’entant  qucleurs  for- 
ces le  permettoient,  l.mAYitum  1 1 .l.rei  iudi- 
cata.  \ I.feq.l.etiam,  i 8,  l.maritus, 

tA7ttMm, ro.ff.de  re tud,  (jr  l. 
enm  {iuU'rn.,-1  .C.  de  rei  vxor.a£tf&  Injlit. 
de  nSi.^.item  fi  de  dote  37. En  forte  que  m’ef- 
me  Je  pade  par  lequel  cftoit  conuenu  que 
Je  mary  pourroit  eftrc  conuenu  pardcfltis 
fes  forces,  cftoit  nul,  l.aha  14.  1.  jf.folut. 

ntatrim.  Comme  eftanc  contre  les  bonnes 
Tcm.  /. 
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moeurs,  contra  receptam  reuerenttaw  qui 

maritis  exhtbenda  efi.  d.^.  1 . /.  v».  §.  cùtn 

Et  n’obfte  la  loy, yfyôfcro  10.  Cod.  fol, 
matr.  ou  cft  dît  que  le  pere  du  mary  qui  à 
reteu  le  dot  cft  tenu  in  folidum  à la  refti- 
tution-d’iceluy  apres  la  moft  de  fon  fils 
mary>  car  ces  mots,  in folidum^  font  oppofez 
.à  l’adion  de peatlio^àoüt  cft  parlé  en  la  loy 
6c  non  pas  à ta  condemnation  par  dcftlis 
les  forces  delbri  bien.Neantmoihs  auiotir- 
d’huy  en  ce  Royaume  Icfditcs  loix  font 
abrogées , & la  femme  peut  contraindre 
folidairemcntles  fufdites  perfonnes  à rc- 
ftituer  ledot,Rebufif  inprocem.conjlit,-  Reg, 
gl0JfynMm.f1.. 

i6.  Etfi  lemary  defunélafaitvnlcg 
à fa  femme,  elle  fc  peut  faire  payer  dudit 
Icg,  & outre  cela  de  fon  dot , fans  eftrc 
obligée  d’imputer  le  leg  fur  vnic.  §; 

primum  itaque  yC.de  rei  vxor.  att.  linon  que 
par  exprès  Je  teftateut  ait  dit  qu’il  luy  fai- 
foit  tel  leg  pour  fon  dot,  car  alors  elle  ne 
peut  pas  demander  qucl’vn  ou  l’autre, 
^.yCkm  mopifefiijjimum  ft,  tejîatorem  qui  non 
hocaddtderityvoluijfe  eam  vtrunque  eonjequiyd. 
§.  3.  Il  en  eft  de  mcfmc,  bien  que  Je  mary 
Ibÿ  euft  légué  l’vfufruid:  de  tous  fes  biens> 
car  elle  peut  demander  fa  dot,6c  outre  ce- 
la ioüir  dudit  vfu fniicl , comme  il  feradit 
cj-  apres  autjt.  d'yfufruiHy  SeÛ.  3.  làmais  Je 
leg  fait  par  le  debteur  à fon  creanciex  n’cft 
compensé  aucc  làdcbtc  volôntaire(c’cft  A 
dire  (ftfeendante  ducontraél  ) finon  que 
cela  ait  cfté  dit  par  exprès,  comme  il  cft 
monftrc  au  Traiîlé  des fuecejf  tit.  des  legs, 

1.7.  Lors  que  le  peré  du  mary  a rcccü 
le  dot  apres  la  mort  dud.mary  qui  cftoit 
en  fa  puilTance,  il  peut  eftrc  conuenu  A 
rendre  tout  lccU>t,bicnqiielc  pcculedudic 
mary  fils  ne  fuft  pas  d’aulfi  grande  valeur 
que  le  dot , foit  que  le  pere  de  la  femme 
quiauoit  faitlaconftitutioh  du  dot, en  faf- 
le  demande  du  conferitcmentdc  fa  fille,  4' 
Jtfocero  I o.cfol.matr:{oit  que  la  fille  mcfmc 
^iTc  cette  demande, foit  pendant  la  vie  du 
pere,ôc  de  foriconfcntcmeftc,ou  apres  fom 
ûcccz.  . . 

28.  D’abdildaric  la  femme  peut  de-  ^ 
mander  aux  heritiers  de  fon  jmary  le  dot 
que  pendant  le  mariage  le  mary  auoitpar 
eferit  reconnu  auoir  rcceu  d’elle,  bien- 
qu'en  effeeft  il  ne  l’Cuft  point  rccéu , pour- 
ueu  que  le  mary  foit  deçedé  fans  auoir  rc- 
uoqué  telle  donation, r.C.  dé 
dot,  caut.Tionnitmer.  Car  comme  il  a cfté  dit 
cy-àcSosau  tit.  des  Donations , la  donation 
faite^entre  les  mariez,  qui.n’cft  point  rc* 
uoquée  par  lé  donateur  eft  valable,of  tel- 
le confeflion  n’eft  qu’vne  donation  que  le 
mary  fait  à fa  femme. 
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1^-  Et  non  feulement  apres  la  diflolu- 
tion  du  mariage  la  femme  peut  deman- 
der Ion  dot  à Jon  marysmai»  auiîî  s’il  con- 
filVc  en  immeubles  luy  ayentefte  bail* 
lez  fans  aitetmc  cflimatiun>& que  le  ma- 
ry les  aie  aliénez,  elle  peut  reuoquer  les 
aliénations dcfdits  bienS)Ranchin.«^(4^; 
R.'yn,tnverh,Cuim  bonitidem  Petrm,n. 
fuit  que  leur  acquereur  fçeuft  ou  ignoraft 
au  temps  de  Ton  acquificion  que  Icfdics 
biens  eftoicnc  dotaux»/,  rin»  v/r. 
vfur^Mt.  (^vfitcap.  & foit  que  ralicnacion 
cu(l  elle  faite,  ou  par  le  mary  ou  parle 
fiancé/  Ux  laliAy^/jf.  de  fundo  d^/4/i,ou  par 
le  Bis  auquel  les  biens  du  mary  efloient 
paruenus,/,  1.5.  ^od.  Et  foit  qu’ilfoic 
qucllion  des  biens  champeftres»  ou  de 
V illc,  /.  dotale  1 3.  /» ^rinc.ff.eod,  de  l’aliéna-» 
tion  de  tout  left)nds  dotal , ou  feulement 
de  partie, d./.i  3.§,^r/dy  i.Etbicnquc  telle 
alienation  euft  efté  faite  par  le  mary  pour 
doter  leur  fille  commune  j car  le  mary 
ne  peut  pas  conflitucr  dot  à fa  fille  des 
biens  de  fa  femme  contre  la  volonté  d’i- 
ceilc,  /.  neque  mater^  14.  C de  turc  dotium^  ÿ 
Lmater  ^^.ff.eod.  Bicnqueracqucrcur  les 
eufj  pollcdcz  plus  de  30.  ans  auanc  la 
mort  du  mary , comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  par  Arreft  prononce 
en  Robbes  rouges  du  y.  Avril  1583.CK0- 
pin.dri////i  Andeg.  rer.nom.  lih.  3.  th/tp.  1, 
//>.  yj».  3.&  Charond.  4»  Ittt.  i.dejÿ  Pand. 
ehap.  de  fvfucapion  11.  (jf  enfes  ot^eruat.fout 
te  mot , de  Dot^  clr  Voiiatrey  (jr  fous  le  mot,  Pre- 
feription.Et  au  Parlement  de  Roücn  le 
May  1 y 1 3. le  1 1.  Aouft  i y 39.  le  a8.  Mars 
1349. &lc  i6.Noucmbrc  iy7<>»  Chopin. 
d.  n.  3.  Seulement  ledit  acquereur  apres  la 
mon  du  mary  qui  a /aie  l’alienation, peut 
preferire  ledit  fonds  s’il  le  pofl'edc  30.  ans 
apres  ledit  decez  î en  forte  que  bicoque 
la  femme  refoie  remarié  , la  prefeription 
ne  laifTcra  pas  de  courir  pendant  fon  fé- 
cond mariage, Chopin./. ///.y. 4. 4.  Mais 
ce  fécond  mary  en  fera  rcfponfablc  à la 
(emmt, leg. fi fimdum , i6.ff.de  fundo  dotait. 
La  prefeription  ayant  commencé  dés  le 
decez  du  premier  mary  fc  continue  pen- 
dant le  mariage  du  fécond,/./.  lé.Ainfilc 
dot  conftitué  à vne  fille  parvn  cftrangcr 
auccccpaélc  qu’il  feroie  rendu  au  con- 
ftituant  apres  la  diflblution  du  mariage , 
le  mariage  s’eftant  diflbut  par  diuorccî 
bien  qu’apres  les  mariez  fulTcnt  retour- 
nez enfcmblcî  neanemoins  le  dot  deuoît 
cflrc  rendu  audit  conftituant,  l./hpulatiede 
dote,6}.ff.  de  iurjot.  Déplus  parce  qoe  lors 
que  la  femme  sert  conftituée  en  doc  ce 
qui  luy  cftoitdcu  par  fon  mary , telle dcbtc 
cft  dotale , fi  ledit  mary  luy  deuoit  vn 


fonds,  ledit  fonds  comme  dotal  ne  peut 
paseftre  par  luy  aliéné  , l^g  fi  marito^.m 
prine.ff.  de  fundo  dotali.  Q^c  fi  ledit  mary 
luy  deuoit  vn  fonds , ou  dix  eftus, parce 
qu’en  l’obligation  altcrnatiuc  Icdcbceur 
a le  choix  de  ce  qu’il  veut  payer,  comme 
il  aefié  monftré  uutit.  duPrefi,\c  mary  a 
le  choix  de  faire  dotale  l’vne  des  choies 
qu’il  doit,/.  l.^.%.quod  fi  et  i.En  forte  tou- 
tes-fois  qucTyne  defditcs  chofes  a pety, 
l’autrefera  dotale,  /•/.  9.  §.  quod fi Stiehum, 
1.  Q^c  s’il  doit  tel  fonds , ou  tel  , ccluy 
qu’il  voudra  payer  fera  dotal , en  force 
qu’il  ne  pourra  pas  eftrealicné,/./.9.5  hù 
tonfequens  3.  Ainfi  s’il  en  aalicné  l’vn  1 au- 
tre comme  dotal  ne  pourra  pas  cftrc  alié- 
né , di{i.  $.  3.  finon  que  depuis  il  ait  ra- 
chepté  ccluy  qu’il  auoit  vendu  i car  alors 
il  pourrîrvendrc  ccluy  qu'il  auoit  retenu, 
///?.$.  3.  Mcfmcs  allant  qu’auüir  rachcpcc 
le  premier  aliène , il  peut  aliéner  l’autre, 
en  forte  que  cette  féconde  alienation  fera 
valable,  poiuueu  qu’apres  il  rachcpcc  le 
premier }/.  fr//  ergo  10.  ff.de  fundo  dotait» 
Pareillement  elle  peut  reuoquer  ces  alié- 
nations,bien  qu’apres  la  mort  de  fon  ma- 
ry elle  aie  rcccu  de  l’acquereur  les  intc- 
reftsdu  prix, comme  il  aefté  iugeau  Par- 
lement de  Dourdcaux,  RebufF./»  traÛ.de 
fefiitutiouibm art.  i.gloffvlf.num.  y.Ellcn» 
pas  pcrccu  les  fruic>s  pour  approuucr  le 
contraétj  mais  pour  n cftrc  en  fi  grande 
perte,  Cccmpdehcr  que  l’acquereur  ne 
iouyten  mcime  temps  de  la  chofe,  & dii 
prix.  Comme  aiifli  bienque  le  fonds  dctal 
ait  cfté  baille  au  mary  eftime  j néant- 
moins  s’il  y a pade  qu’apres  la  difiolution 
du  mariage  la  femme  aura  le  choix  de 
demander  oti  le  fonds  , l’cftimaiion  , le 
mary  ayant  aliéné  ledit  fonds,  h femme 
peut  reuoquer  l’alienation,/,  i. Cod.de  fun- 
dodotalt.  Car  alors  l’cftimation  ne  tient 
pas  proprement  lieu  de  vente  , comme 
die  cft,&  la  femme  fefcruanc  defonpa- 
dc  peut  faire  le  fonds  dotal.  Voire  mefi 
mes  elle  peut  reuoquer  ces  aliénations, 
bien  qu’elles  aycnc  efte  faites  du  confen- 
temcntdc  fon  pere  l. etiam  it. §.foeeri  vn. 
ff.defmdc  dotali.  Mefmcsdu  ficn  propre» 
Petr-  de  Ferrar.  in  forma  Itbell.  quo 
agit  ad  dotem  , in  verbo  , Coram  vobtt . 
numer.  3.  Petrus  Gregorins /»  5y»M5«4/. 
hb.^.  eap.  n. numer.  it.ScChaTond.enfât 
reffonfltu.  y ehap.  fuiuaut  lecommen- 
ccmcnt*du  tic.  Infhtat.  quib.  al/en.  l/eet  ,vel 
non  : l.  vn.  §.  ty  cam  lex.  y . Cod.de  res  vxof. 

aÛ.ne  fex/u  multehrts  fr  agi  ht  as  in  pern/eiem 
fnbfiantta  esus  conuertatur.  Infht.  dscl.  princip, 
aut  ne  frapjhtate  natura  fua  in  repentsnam 
dedueaiar  tnepiam  , /.'/7.  J.  & tum  lex.  Et 
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bicnquc  dans  Icconcracl  de  vcndition  , ü 
foicdit  qu’il  a cAc  fajc  tant  par  Icmaiy, 
que  par  Ja/êmme  conjoindemenc,  & que 
le  prix  aefte  payé  A tous  deux.  Ncant- 
moins  la  femme  pour  faire  caircr  telle 
alienation  lans  rendre  aucun  prix , car  on 
prcfumcqucle  prix  entier  a efte  pris  par 
Je  mary  comme  plus  puilFant , 6c  auquel 
la  femme  n’a  pas  osé  contredire , Faber  /» 
Cod.hé.  ytit.  de  iuredot,  y.def.  8.  Voirc- 
jncfmc  bien  que  deux  ans  apres  elle  aie 
prefte  le  mcfme  conrcmemeiu,  fi  le  mary 
cft  infoluable,  61.  cAp.i.  D’abon- 

dant elle  peut  reuoquer  Iclditcs  aliéna- 
tions bien  quelle  mclmc  lésait  faites  du 
confcntciBcnc  de  Ton  mary , quelques  re- 
nonciations qu’elle  y ait  pu  faire,  comme 
il  a efte  iugé  au  Parlement  dp  Grenoble 
le  14.  Aoiift  1^09.  Expilly  en  fes  Arreps^ 
fhnp.  I i 3.  finon  qu  elles  culTenc  efte  faites 
d’authoritc  de  luftice  pour  la  nourriture 
des  mariez.  Maiucr  ///.  de  dore  14.».  14. 
ou  pour  rachcpccr  le  mary  pris  par  les 
ennemis , Mafucr.  ihid.  ou  qu’en  prcftanc 
le  confentement  à telles  aliénations  faites 
par  le  mary  pendant  fon  mariage, elle  euft 
iurc  de  ne  venir  point  A l’encontre , ca^. 
e»m  continuât , 18.  extra  de  tureiurando  , ne 
tait  prétexta  viam  centm^at  penuriü  mperU 
re,  dici.cap.  18.  Pareillement  elle  peut  rc- 
iioqucr  l’aliénation  des  meubles  non  efti- 
mcz,  qui  ne  confiftcnc  pas  en  poidsjnom- 
brc,  ou  mcfurc  , Gregor.  xn  Sjntag.lib.  p. 
(ap.  1 1.  num.  i.  Contre  l’aduis  d’Azo  ad  ut. 
Cod,  defund.  dot.  tn fine.  Pourec  qu’en  ce 
cas  il  yamcfinc  raifonquede  l’immcu- 
b'c  inllitué.  Car  toujours  Icfdits  meubles 
font  dotaux  , & piiifquc  la  lêmmc  peut 
faire  cette  rcuocation  lorfque  l’aliena- 
tion a cfté  faite  par  Ion  mary  pendant  le 
mariagc.bicn  qu’il  euft  la  propriété  fein- 
tcoiiciuilc  dddics  biens, rebus  ^o. 
Cod.  de  sure  dot.  A plus  force  raifon  elle 
ou  fes  heritiers  ont  ce  droit  , ii  ladite 
alienation  a efte  faite  depuis  la  diflblu- 
tion  du  mariage,  ieg.  ettam  ii.  ff.de  fund. 
dotal.  De  plus  les  heritiers  de  la  femme 
ont  la  mcfme  faculté  , leg.  dotale  iy%,hx- 
^^di  y fi.  eod.  iugé  A Grenoble  le  14.  Aouft 
1600.  Expilly  en  fes  Arrefis  chap.  113.  Et 
Jîon  iculcmcnt  la  femme  apres  la  difTolu- 
tion  du  mariage  peut  rcuoquClr  les  aliéna- 
tion^xpi  elles  faites  par  le  mary  de  fon 
fbnd®dütal , maisaiiflî  les  tacites  i Ainfi 
fi  le  fonds  dotal  a efte  preferipe  pendant 
Je  mariage , nonobftanc  cette  preferip- 
ption  clic  le  peut  vindiquer,  legfi fundumy 
16.  ff.  de  fund.  dotait , car  elle  cft  nulle  i 
Hof/t  Ux  lulta  qua  vetat  fundum  dotalem 
altenari  , pertmet  etiam  mI  huiufmodt  ae^ 


quifitionem  , diÛ.  leg.  \ 6.  alienationis  ver- 
bum  etiam  vfueapionem  continet  , vix  efi 
enim  vt  non  videatar  altenare , qui  patnttr 
vfueapijeg.aitenat/onit  zS.in  prmcip.ff.  de 
verhor.  fignific.  Seulement  ladite  prderi- 
pcion  cft  bonne,  lors  qu'ayant  la conftî- 
lution  du  fonds  dotal , le  poftefteur  auoic 
commencé  fa  prefertption , auquel  cas  la 
femme  n’a  autre  recours  que  contre  les 
heritiers  de  fon  mary,  di£l.  leg.\6.ticet  lex 
Iulia , qua  vetat  fundum  dotalem  altenari  ÿ 
pertineat  etiam  ad  huiufmodt  aequtfitfonem\ 
non  tamen  interpellât  eam  poffejjionem  , qua 
per  longttm  tempus  fit , fi  antequam  confiitue- 
retur  dotalïs  fundus^  tam  cœperaty  diSl.  leg.  1 6: 
Mefmc  la  femme  n’a  point  de  recours 
contre  fon  mary,  ou  les  heritiers  d’iceluy 
bien  que  la  prefeription  ait  commencé 
auanc  le  mariage,  6c  qu’elle  ait  cfté  achc- 
uéc  pendant  iccluy  ) lors  qu’au  temps  que 
le  mariage  a commccé  , il  y manquoit 
fore  peu  de  iours  A paracheuer  cette  pre- 
feription,  diÛ.  leg.  \6.tnfin.  Car  alors  ne 
puuuant  pas  cftrc  impute  au  mary  de  n’a- 
uoir  interrompu  la  prefeription  A caufe 
du  peu  de  temps  qu’il  a eu  pour  ce  foire, 
ladite  prefeription  a couru  au  prciudice 
de  la  femme  fans  qu’elle  en  ait  aucun  re- 
cours contre  fon  nvary  , di£1.  leg.  1 6.  in fin. 
fi.  de  fundo  dot.  Plane  fi  paücijfifm  dies  ad  per  fi- 
ciendam  longt  temporis  poffefiionem  fuperfue- 
runt  : nihtl  erit , quod  imputabttur  mar/tOy  dt£f» 
leg.  I G.  in  fit/. 

30.  Mais  lors  que  les  biens  dotaux  de 
la  femme  ont  efte  aliénez  pendant  la  vie 
du  mary  Ala  Requefte  des  créanciers  des 
père  ou  mère  de  la  femme  aulqucls  elle 
auoit  fuccedé  cfdics  biens,  la  femme  ne 
peut  pas  apres  la  dlflblution  du  mariage 
vindiquer  lefdits  biens  des  acquereurs  , 
ny  demander  aux  heritiers  de  Ibn  mary 
le  remplacement  de  fon  bien  aliéné, com- 
me il  a cfté  iugé  au  Parlem.  de  Paris  le  5. 
luillct  1 597.  Chopin. dr  rcrunà 

dom.lib.  y cap.  x.tit.  5.  num.  4.  Parce  que 
telle  alienation  a cfté  ncccftairc , 6c  a pris 
fo  fourcc  dVnc  caufe  anterieure  A lacoîi- 
ftitution  dotale.  Or  feulement  les  aliéna- 
tions volontaires  font  défendues  6c  non 
pas  les  ncccflaires,  leg.  altenationeSy  lyff. 
fmmL  erdfcund.  £t  d'ailleurs  on  ne  peut 
pas  dire  en  ce  cas  que  l’alienation  aie  cfté 
faite  parle  mary, mais  par  ceux  dcfqucls 
la  femme  a droit,  entant  qu’ils  ont  don  ne 
lieu  à l’alienation  en  hypothéquant  Icfd; 
biens.  Secundè  , Lors  que  par  paÔc,  oii 
ftatut  le  mary  doitgaigner  l’entier  dot  en 
casdcprcdccczde  lafemme,  fi  la  femme 
cft  predcccdéc  , fes  heritiers  ne  pcuucnc 
pas  reuoquer  l'alienation  du  doc, qui  auoîé 
P P 4 efté 
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efté  faite  par  fon  mary,  ltg.fen.ff.de frnd. 
dot.  & leg.  ckm  •vhr,^i.ff.  de  vfmfat.  ér  vfu- 
enpion.  7V«rt,  La  femme  ne  peut  pas  eftrc 
lontraiiite  de  faire  cette  rcuocation  mef- 
me  du  fonds  dotal  ineftime  quia  efté 
aliéné  par  le  mary, mais  elle  a le  choix  ou 
de  rcuoquer  ladite  alienation , ou  bien  de 
demander  le  prix  qui  a ede  receu  par  fon 
mary , Ranchin.  ad  caf.  Raynat.  in  ver- 
te, Caius  tema  idem  Peirm , nam.  4 3.  Comme 
il  a elle  iugé  en  la  Chambre  de  l’Ediâdc 
Beziers  au  rapport  du  Sieur  Ranchin.  le 
té.  Avril  léiy.Entre  Balthazar  Dardail- 
lon,  & les  créanciers  de  Pierre  Deshours, 
qui  vouloient  empefeherque  lean  Des- 
hours heritier  deClaude de  la  lonquiere, 
femme  dudit  Pierre  Deshours, ne  deman- 
dai! ledit  prix,  fçaehant  que  pour  ce  prix 
il  feroit  préféré  à eux,  Sc  le  voulant  obli- 
ger de  faire  telle  reuocation.  Le  fcmbla- 
blcacdé  iugé  en  ladite  Chambre  le  18. 
Aouft  1S37.  en  l’affaire  de  ladiftribution 
des  biens  de  Michel  Laual  habitant  de 
Montpcillicr , &lei.  Septembre  1É37. 
jtrgam.  kg.  fi  malier,  y.  ff.  ad  Senatafienf. 
Velkian.  Où  eft  dit  , la  femme  <jai  da 
mandemant  de  qaelqa'vn  s’efiant  obligée  foar 
aatray  a faye'e  ce  dont  elle  t'efiott  obhge'e , feat 
agir  far  ailion  de  mandat  , contre  celay  jai 
aaoit  donne'  charge  de  s'obliger  , fans  foaaoir 
efire  contrainte  de  refeter  da  créancier  ee 
jaellea  paye'.  Car  puifque  luilinian  en  la 
Joy  inrebm,  30.  Codiee  de  iare  dot.  donne  A 
la  femme  fur  lesbiens  dotaux,  foient  efti-^ 
mcz  ou  ineftimez,  l’aâion  de  vindication 
& l'hypothequairc,  efquellcs  il  la  rend 
préférable  à tous  créanciers  anterieurs  du 
mary,  il  s'enfuit  qu’ayant  non  feulement 
la  vindication  pour  demander  fa  chofe , 
mais  aulG  l'hypothecaire  pour  en  de- 
mander le  prix  , qu’elle  a choix  de  de- 
mander le  prix,  ou  lachofe;  ce  qui  n’cll 
pas  nouueau.  Car  mefme  le  légataire 
peut  par  adion  de  vindication  comme 
maiftre demander  lachofe  leguée,&  peut 
encore  fur  la  mefme  chofe  agir  par  hy- 
pothequaire,  ou  contre  l’heritier  par  l’a- 
âion perfonnelle,  S.yêd  olim  i.  Injhtat.  de 
Ifgat.  D’abondant  il  eft  certain  que  c’eft 
vn  bénéfice  & faueur  accordée  àlafem- 
medepouuoir  reuoquer  l'alienation  de 
fes  biens  dotaux  faite  par  fon  mary  qui 
fcmbloit  auoir  droit  de  la  faire  comme 
eftant  en  quelque  façon  maiftre  du  dot. 
diû.  kg.  in  rebut  30.  Codiee  de  tar.  dot.  Or 
puifque  vnicaiqae  licet  contenmere  hac  qaa 
frofe  introdaïlafant . kg.fi  Index,  4.1. ff.  de 
minorit.  Il  s’enfuit  que  la  femme  peut  re- 
noncer à la  faueur  que  la  loy  luy  accorde, 
& ainfi  ie  l’ay  veu  décider  cftaiu  en  con- 


fultation  auec  des  fameux  AduocatsVoi- 
rc-mefme  la  femme  ayant  obtenu  Sena 
teHcc  portant  calfation  de  ladite  aliena- 
tion, peut  le  defpartir  de  ladite  Sentence. 
& fe  tenir  à ladite  alienation,  Argam.  kg. 
fi  index  41.  ff.  deminoribas.  Où  eft  dit , ^ae 
le  mineur  gai  aaoit  efierejlnue  en  entier  en- 
nersla  vente  far  lay  faite-,  feat  fie  defpartir 
de  cette  refiitation  , cJ-  fe  tentr  à la  vente. 
Car  puis  qu’il  eft  permis  i chacun  de  re- 
noncer à Ion  droit,  comme  il  a efté  dit  cy- 
'deffus  : Il  s’enfuit  que  la  femme  fe  peut 
defpartir  de  telle  Sentence  qui  eftoit  en 
fa  faueur.  Mais  la  femme  ayant  vnefôiv 
demandé  d’eftre  allouée  fur  lesbiens  de 
fon  mary,  en  cas  d’infutfifance  des  biens 
d’iceluy  ,ne  peut  plus  rcuoquer  l’aliena- 
tion , iugé  A Caftres  le  premier  Septem- 
bre 16  57.  En  outre  la  femme  voulant  de- 
mander ledit  prix  a droit  de  le  demander 
tout  entier,  bien  que  dans  le  contraâ  de 
vente  fait  par  fon  marv,&  par  elle  il  l'oit 
dit  qu’ils  ont  receu  coniointement  le  prix, 
Bocriusdrny?  13.»*». 7.  & Ranchin.  ad 
caf.  Rayant,  in  verbo  , Caiai  bona  idem  Pe^ 
trat,  nam.  43.  Car  on  prefume  que  bien- 
qucccla  foit  ainfi  dit  dans  ledit  contraâ, 
que  neantmoins  le  mary  feul  a receu  l’en- 
tier prix,  & quel’achcptcur  afait  inférer 
cela  dans  le  contraâ  pour  le  rendre  plus 
ferme.  Seulement  s’il  appert  manifefte- 
ment  que  ledit  prix  entier,  ou  partie  du 
prix  ait  efté  employé  à l’vtilité  de  la  féni- 
mc , alors  elle  ne  pourra  pas  demander 
qucle  furplus  qui  n’aura  pasefteemployé 
A Ion  vtilité,  Bocrius  diÜ.decif  1 3.  nam.  6. 
te  Ranchin. d/â.  43.  Initiant  la  Non- 
ucll.  1 34.  caf.  à" illad,  8.  & Aathent.fi  qaa 
malier,infine,Codic.  ad  Velkian.  tirée  dudit 
chapitres,  ^arr»,  Elle  ne  peut  pasfairc 
cette  rcuocation  lors  que  l'alienation 
ayant  efté  faitede  fon  confcmemcnt.dcux 
ans  apres  elle  y a encore  coiifcnty  , & 
que  le  mary  a d’autres  biens  fuffifanspour 
le  payement  de  fon  dot  : Noaell.  61.  à"  rta- 
thent.  fiae  à me , Codée,  ad  Senatafe.  VeUeiatv 
On  n’a  pas  voulu  que  par  vn  feul  confen- 
tementlafemme  fûtpriuéede  faire  cette 
reuocation , parce  qu’il  peut  arriuer  que 
de  premier  abord  par  lesfcduâions  de 
fon  mary  elle  fe  porteroit  à prefter  ce 
confcntcmcnt,  cAffli  verb  inplarimotemfo- 
recogitauerit  :fiet  forfan  caatior  , dUh  No- 
aell.  61.  ^mio , Elle  ne  peut  pdP faire 
cette  reuocation  fi  clic  eft  heritiere  de 
l’aliénant , kg.dotale  i 3.  §.  vlt.ff.  de  fand. 
dot.  Ou  qu’vn  leg  luy  ayant  efté  fait  par 
fon  mary  qui  a faitralieuaiion  auec  char- 
ge de  ne  la  rcuoqticr  pas,  elle  ait  accepté 
ieles,leg.iàmfaierjy.§.gaidolak  5.  ff. 
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ie  Ugat.  1.  Stxto  , Si  le  mii'i  a diuùc  le 
fonds  dotal  qui  luy  eftoit  commun  aucq 
quelqu'autre  , apres  auoirefté  actionné 
par  fon  pcrfonnier  au  parcage  , bienque 
tel  partage  contienne  vne  alienation , en- 
tant que  la  femme  n'a  plus  de  droit  fur  le 
lot  elchcu  au  perfonnier.  Neancmoins 
la  femme  ne  peut  pas  reuoqucr  ce  parca- 
ge , parce  que  bienque  le  mary  ne  puilTe 
pas  demander  le  partage  du  fonds  doul , 
neancmoins  lî  on  le  luy  demande  > il  fe 
peut  faite  i comme  il  aellé  dit  au  titre  Je  la 
Société  : Voire- mefme  bienque  parce 
parcage  toute  la  chofe  ait  ellé  adiugëe  d 
i’aflbcic  du  mary  , ou  à vn  eftrangcr , îc 
qu'on  ait  fait  bailler  au  mary  pour  fa  parc 
du  fonds  des  deniers  , car  leldics  deniers 
feront  alors  dotaux , leg.  camfunJas  78. 
fanjas  feaalt.  ff.Jeiar.Jtt.  Seftimo  , Lors 
que  le  mary  ayant  confticuc  la  femme  he- 
riciere , a légué  ü vn  tiers  te  fonds  dotal  de 
là  femme , ledit  leg  eftant  valable , pour* 
ueu  quc'la  femme  ayant  payé  le  leg  trou- 
ué  dans  l’beredité  de  fon  mary  pour  fe 
payer  de  la  valeur  du  fonds , leg.  dotale  1 3. 

vltua.ff.  ie  fand.  dot.  Il  s’enfuie  quelq 
femme  ne  peut  pas  reuoquer  l'alienation 
qui  a efté  mite  dudit  fonds  par  le  moyen 
dudit  leg.  Ollaao  , Bienque  lorfque  la 
femme  mefme  ou  autre  qui  a confticué  le 
doc  , a aliéné  le  fonds  ou  la  chofe  dotale , 
le  mary  puiüc  fairecafler  ladite  alienation 
pendant  fon  mariage , kg.  res  jaas  17.  *5'- 
rem  qaam  ti.  ér  kg.ft  freitam  1 3 . Coi.  ie 
iar.  dot.  Neantmoins  lorfque  le  mary 
mefme  a fait  l'alienation  du  dot , la  fem- 
me ne  peut  pas  faire  cette  leuocacion 

fendant  fon  mariage , non  feulement  de 
immeuble  ineftimé  , Kanchin.  farte  1. 
eoHclaf  i^x.ér  ad  eaf.  Raymu.  ia  verto , Ca- 
im  torta,  idem  Petras , nam.  17.  Mais  mefme 
des  meubles,  foit  eftimez  ou  inellimez , l. 
dote  ÿ.  Cod.  de  rei  viniicat.  car  toutes  les 
aâions  concernans  le  doc  appartenant  au 
mary  pendant  1e  mariage,  leg.  ie  his  1 1. 
Coi.  de  iar.  dot.  ic  non  pas  à la  femme  d/r?. 
kg.  dote  9.  Cod.  ie  rei  viniicat.  cé  n’elf  pas 
merueilles  G la  femme  pendant  fon  ma- 
riage ne  peut  pas  reuoquer  l'alienation  du 
^ot  faite  par  le  mary , ores  que  le  mary  ait 
cette  faculté  lors  qu’autre  que  luy  a fait 
l’alienation  Noai  , Voire-mefme  apres 
la  diSblucion  elle  ne  peut  pas  reuoquer 
l’alienation  des  biens  meubles  qui  con- 
lillenc  en  poids  , nombre  & melure  , 
car  le  mary  n’ellant  pas  obligé  de  rendre 
les  mefmes  efpcces , il  les  peut  aliqier  G 
bon  luy  fembIe,Gtegor.  iaSyntagm.  lit.  g. 
eaf.  II.  nam.  14.  .Ssfa  in  hociantar  vtem 
maritas  ad  ariilriam  faam  dtfirahat  , às 


jaanJejae  filato  matrimonio  eiafdem  generU 
& Haalitatis  aliae  rejhtaat  ivelifje,  velheret 
eiue  , leg.  res  in  dotem  41.  £.  de  tare  dot. 
C’efl;  pourquoy  apres  la  diflblution  du 
mariage  la  femme  ( dont  le  mary  a lailTé 
preferire  ladebte  dotale  ) ne  s’en  peut  pas 
prendre  au  debceur , bienque  pendant  le 
mariage  elle  n’ait  pas  peu  faire  demande 
de  fadebte , comme  ie  l’ay  décidé  en  con- 
fulcation,  à l’exemplede  ce  qui  fera  die 
aa  titre  des  Preferif  tiens  da  fSJeicommiJfaire  , 
qui  ne  peut  pas  demander  au  debceur  hé- 
réditaire ladebte  qu’il  a preferipte  pen- 
dant la  vie  de  lheritier  ; yw  temfore  liiera- 
tas  ejl  .Jimilis  efi  ei  qai  fatisfacit , leg.  J!  fa~ 
f illas ^^.de  admmiJlr.tator.Decimè , Ny  mef- 
mc  des  immeubles  qui  ont  cflé  baillé:  en 
dotcftimeZjRanchinp.  3.r«K/.4i9.Comme 
il  a efté  iugé  en  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Caftres  par  Arrcft  donné  au  rapport  du 
SieurdcRabaudile  5.  Mars  iCii  fuiuanc 
la  loy  jaod fs  n.ff.  Je  fand.  iotali  , parce 
qu’en  ce  cas  le  doc  ne  conGRc  pas  en  la 
chofe , mais  en  l'eftimacion  qui  cft  prifo 
pourvncvencedclacholcdutale,  que  la 
femme  fait  i fon  mary  pour  le  prix  auquel 
la  chofe  ell  eAimile , comme  il  a efté  dit 
cy  -deGus.  Voire-meGne  lorfque  le  mary 
a leldics  biens  en  fon  pouuoir , il  les  peut 
retenir  en  payant  leur  cGimacion, comme 
il  a cGé  dit  cy-delTus.  Vndeeimo , La  femme 
ne  peut  pas  mefmes  apres  la  mort  de  fon 
mary  reuoquer  l’alienation  quelle  mefme 
feule  fait  auoir  de  fon  dot  pendant  fon  ma- 
riage , Accurf.  in  kg.  confante  ii.  Coi.  ie 
donat.  & Salicetus  indtCl.  leg.  contre  l’ad- 
uis  de  Campegius  intraH.  de  dote  in  fart. 
^ qaafi.ii.  & Baldus  Nouellus  i»  tr«é7. 
de  dote  fart.  7.  in  frimo  friaikg.nam.^  qui 
eGimenc  que  mefme  celTant  l’intereG  du 
marÿ'i  l’alienation  du  fonds  dotal  faite 
par  la  femme  mariée  eG  nulle , parce  que 
l’incereG  de  la  femme  s’y  trouue  qui  foui 
auoii  donné  lieu  à la  prohibition  de  la  loy 
lalia.  Et  qu’autrement  le  mary  par  per- 
fonnes  interposées  pourioit  obliger  là 
femme  à aliéner  fon  dot.  Et  fuiuanc  céc 
aduls  a eGé  iugé  au  Parlement  de  Tholofc 
le  i.lanuier  1 6 yy.for  vne  donation  qu’vnc 
femme  mariée  auoit  faite  de  cous  & cha- 
cùns  fcs  biens,  refcruc  rvEifruicG  àvnGent 
frere  , laquelle  à la  pourfuice  de  la  femme 
faite  apres  le  decez  de  fon  mary  GiG  iu- 
gee  nulle  pour  le  regard  de  fon  dot,&  va- 
lable pour  ce  qui  concernoit  fes  biens  pa- 
raphernaux,  Vi' 0\me  en  fes  Arrefls  liare  3. 
chafitre  19.  Le  mefme  a eGé  iugé  àCa- 
Gres  en  Février  1 657.au  rapport  de  Mon- 
Geur  Catelan  contre  Verdier  en  faueur 
de  Quprelles’  habitant  de  Montpciller. 
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Car  la  loy  /«£«  âe  fmâo  delais  , défend 
bien  au  mary  pendant  fon  mariage  d’a- 
licner  le  dot  de  fa  femme,  pareequ'il  n’eft 

f)asàluy  mais  à fa  femme.  Pareillement, 
a mefme  loy  défend  à la  femme  pendant 
la  vie  de  fon  mary  d’aliener  fon  dot,parcc 
que  cette  alienation  cft  preiudiciable  au 
maryauqucl  appartiennent  les  fruiâs  du 
dot , comme  dit  eft  , mais  il  ne  fe  trouue 
point  aucune  loy  qui,  celTant  l’intcreft  du 
mary  , défende  à la  femme  ladite^alicna- 
tion.La  loy  J1  fradism  1 3.  Cei  dt  issre  iotissm 
& la  loy  senfimste  11.  C.  de  dmat.  qui  pro- 
bilsent  âlafemme  l’alienation  de  fon  bien 
dotal  ,luy  faiû  cette  prohibition  pendant 
le  mariage,ledot  eAant  au  pouuoir  du  ma- 
ry. Cmjlssnte  imitrimessie  detemftnes  tssssri- 
tssm  fsssm  cenJUtsstssm  , A»i*  ta»  tihi  dcitare 
ssessf  était, d0.  Ug,  ceHflaute-.ii  ladite  loy  Si 
frtdiam  dit  quaH  la  mefme  chofc,r*»»  rei U- 
hi  ^aefit*  domimamaaferrtmltisti  ma  felaerit. 
& Harmenopul./rf.3./«.i.o.  i É.dit,e»»> roo- 
Jlasste  sssatriasottie  demimss  delà  fit  marital  ■ 
mange fetefi  vxer  eam  deaart.  Et  qu’on  ne 
die  pas  qpe  par  le  moyen  de  ladite  aliena- 
tion elle  fe  trouuera  fans  dot , & ainh  ne 
pourra  pas  fe  remarier , car  fi  cette  raifon 
auoit  lieu  , il  loy  faudroii  aulfi  deffendre 
l’alienation  de  fes  biens  paraphernaux , 
par  le  moyen  defquels  fi  elle  les  auoit, 
elle  fe  pourroit  plus  auantageufement 
marier  , encore  luy  faudroit-il  dépen- 
dre pour  la  mefme  raifon  l’alienation  de 
fon  dot  apres  la  difiblution  du  mariage  i 
D’ailleurs  puifque  lorfquc  le  mary  par 
pa<Ae  ou  par  ftatut  doit  gaigner  le  dot  de 
fa  femme  par  le  predecez  d icelle , les  he- 
ritiers delà  femme  ne  peuuent  pas  reuo- 
quer  l’alienation  du  dot  qui  auoit  efié  faite 
par  le  mary  pendant  fon  mariage,  comme 
il  a efté  dit  cy-deflus  , parce  qu’alors 
la  femme  ny  fes  heritiers  n y ont  plus  d’in- 
tereft  : par  mefme  raifon  la  femme  qui  a 
aliéné  fon  dot  pendant  fon  mariage , ne 
peut  pas  apres  le  dcccz  de  fon  mary  qui 
alors  n'y  a plusd’intcrcft,  reuoquer  ladite 
alienation.  D’abondant  bienque  l’intcreft 
de  la  femme  ait  donné  lieu  é la  prohibitiS 
de  la  loy  lalia  , te  qu’icy  le  mefme.inte- 
reft  de  la  femme  s’y  trouue , il  ne  s’enfuit 
pas  pourtant  qu’en  ce  cas  la  femme,  ne 
puifle  aliéner  fon  dot.  La  femme  confent 
plus  aifement  à la  vente  que  le  mary  fait 
de  fon  dot , qu’elle  ne  vend  pas  clle-mef- 
me.  tout  ainfi  qu’elle  hypotheque  plufioft 
fes  biens  pour  la  debte  d’autruy  qu’elle 
ne  les  donne  , & ainfi  bienqu’elle  foit 
releuée  par  le  V clleian  au  premier  cas,elle 
ne  l’eft  pas  au  fécond  , comme  il  fera 
montré  cy-aprcs<w»ir.d«C««/««>  Et  par 


mefme  raifon  elle  n’eft  pas  releuée  lors 
qu’elle-mefme  a aliéné  fon  dot  ( .ce  qui 
luy  arriue  rarement)  bicnqu’elle  foit  rclc- 
uée  du  confentement  qu'elle  a prefté  Â 
l’alienation  faite  par  fon  mary.  Et  lefdites 
fraudes  qu’on  appréhende  par  les  perfon- 
nes  que  le  mary  peut  interpofer  pour  por. 
ter  fa  femme  A aliéner  elle  mefme  , ne 
font  pas  fuffifames  pour  changer  ledroiél 
commun  qui  permet  à vn  chacun  l’alie- 
nation de  fon  bien  , fi  telles  fraudes  font 
defcouucrtes  , on  y pouruoira  pour  lots. 
Et  puifque  la  femme  mefme  apres  le  de- 
cezdef  on  mary  n’eft  pas  reccuable  à rc- 
uoquer  l’alienation  de  fon  dot  faite  par 
ellc-mcfme  pendant  fon  mariage  t Moins 
cncores  y font  reccuables  les  heritiers 
apres  fon  decez,  puifque  les  hcriiiersde 
la  femme  ne  iouyflcnt  pas  du  mefme  pri- 
uilege  qu’elle  comme  il  fera  dit  cy- 
apres , Daedtcimi , Les  enfans  de  la  femme 
^ui  eft  morte  pendant  le  mariage  , quoy- 
qu’heritiers  de  leur  mere  , pendant  la  vie 
de  leur  pere.  en  la  puilTancc  duquel  ils 
font, ne  peuuent  pas  reuoquer  l’alienation 
des  biens  dotaux  faite  par  leur  pere  , foie 
pendant  la  vie  de  fa  femme  , comme  il  a 
efté  iugé  en  la  Chambre  de  l’Ediél  de  Ca- 
ftres  au  rapportdu  Sieur  de  Favre  au  pro- 
fiedeManhieu  & lofias  Valualete  pere 
& fils  appellans  du  Senefchal  de  Nifmes 
Contre  Sufanne  Corbière  le  Z3.Iuil.  1404. 
pat  lequel  ladite  Corbière  heritiere  de  la 
mere  fuft  déclarée  non  reccuable  pour  le 
prefent , c’eft  à dire  pendant  la  vie  de  fon 
pere , A reuoquer  l’alienation  faite  par  le- 
dit peredes  biens  dotaux  de  fa  femme.-foit 
que  ladite  alienation  euft  efté  faite  apres 
le  decez  de  ladite  femme,  parce  que  l’vfu- 
feuicl  dcfdits  biens  appartenant  au  pere 
tant  qu’il  vit,  A caufe  de  la  puiflànce  qu’il 
a fur  fes  enfans,  comme  il  a elle  monftré 
aatit.d'f'fia/hiiff , iln’eft  pas  iufte  que  lefe 
dits  enfans  puiflent  pendant  la  vie  de  leur 
pere  faire  cette  leuocation.  Car  puifque 
la  loy  defFend  aux  enfans  d’aliener  la 
propriété  de  leu  rs  biens  dont  le  pere  a l’v- 
fufniiâ,  pendant  la  vie  du  pere,  & con- 
tre fa  volonté , afin  que  le  pere  ne  foit  pas 
priué  dudit  vfufruiâ/  vit.  %.iff»ma»iem.^. 
vnf.fil^i  aatem  familial. C.  de  tea.  gat  lit.  11  y 
a mefme  raifon  de  leur  delFendrc  la  reuo- 
cationdc  ladite  alienation  pendant  la  vié 
do  pere , parce  que  ce  feroit  priuer  le  pere 
de  i’vfufruit  du  prix  recCu  de  l'alienation 
par  luy  faite.  Ou  s’il  l’auoit  donnée 
& ainfi  n’en  auoit  receu  aucuns  prix,  il 
s’enfuiuroit  que  le  contraél  eftant  caflè  5c 
la  chofe  retournée  aux  enfans , le  pere  en 
vçrtu  de  la  puilTaoce  paternelle  ioUiroit 

contre 
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contre  fa  volonté  de  rvfufruift  des  biens 
qu'il  auoit  auparauant  donnez  i & bicn- 
que  leldics  enfans  offrent  à l'acqucrcuc 
le  prix  de  fon  achept,  ils  font  non  receua  ■ 
blés  à faire  cette  rcuocation  pendant  la 
viede  leur  pcre>  contre  ce  qui  a cfté  iuge 
en  la  Chambre  de  l’Edift  de  Caftres  le  ifi. 
Septembre  ijjy.  en  faneur  d'Anne  de 
Cubelis  , contre  noble  lacques  de  Plan- 
tcüil  Sieur  de  laBaAide.  Parce  que  bien-, 
qu'audit  cas  le  pere  ne  foit  pas  priuc  de 
fon  vfufruia  : Neantmoins  il  pourroit 
eftrc  inquiète  pat  l'acquereur  pour  fes 
dommages  ic  interefts , fi  ladite  reuoca- 
tion  pouuoiceAre  faite  à caufe  dudit  of- 
fre , & d'ailleurs  il  pourroit  arriucr  cét 
inconuenient  . c'eft  que  lefdits  enfans 
venans  à mourir  pendant  la  vie  de  leur 
pcrc  fans  autre  heritier  que  ledit  pere , 11 
ladite  alienation  auoit  efté  rcuoquée  par 
lefdits  enfans,  Icperefuccedant  à fes  en- 
fans , joüiroit  au  preiudice  de  fes  acque- 
reurs des  biens  qu’auparauant  il  auoit 
aliéné  en  leur faueur,contre  la  loy  i.m fr. 
ff.de  exeeft.  rei  vend.  S'erad.  qui  ne  veut 
pas  que  cehiy  qui  a vendu  le  fondsd'au- 
truy  en  eAant  depuis  deuenu  maiftre  le 
puiffe  demander  ou  poffeder. 

51.  Si  lesbiens  qui  ont  cAé  baillez  en 
dot  fuit  meubles , immeubles,  ou  beAail, 
font  cncorcs  en  nature  iC  au  pouooir  du 
mary,  ou  de  fes  heritiers , la  femme  les 
peut  vindiquer,  Ibit  qu’ils  ayent  eAc  bail- 
lées ine Aimez,  Linrehm  ^o.C.de  ime  detium 
ou  cAimez , dicl.  l.in  retm  30.8c  qu'il  euA 
cAé  conuenu  lors  du  contracl  du  mariage 
que  les  mefmes  biens  eAimez  lcroient 
rendusaptes  la diffolution dudit  mariage, 
de  mcfme  prix  qu'ils  auAcnt  eAé  cAimés 
car  alors  lefdits  biens  en  efpece  doiucnt 
eAre  rendus  8c  non  le  prix  , l.fiinter  1 1.  C. 
de  iur.  dot.  Et  tdtirt'o  fretiomm  nomen  vide- 
tur  tmnexHmy  ne Jtfpecies  nhqun  diminutn  fnif-  - 
/et  nnt  perditn  i nho  pretto  quàm  qno  taxnta 
fuerntyrepofeerettur : dill.l.  11.  Ou  qu'il  euA 
cAé  conuenu  qu'apres  la  diffolution  du 
mariage , la  femme  auroit  le  choix  de 
demander  ou  le  prix  ou  la'chofe  , car 
alors  la  femme  ayant  droiél  defeferuir 
de  fon  pafte , comme  il  a eAé  dit  cy-def- 
fiis , 8c  voulant  prendre  la  chofe , elle  la 
peut  vindiquer,foitque  ledit  pacle  nefoit 
pas  interuenu  , A le  mary  eA  infoluable, 
car  en  ce  cas  la  femme  pouuoit  reprendre 
la  chofe,  comme  il  a cAé  ditry-deffus , il 
a droict  delà  vindiquer,  mais  hors  def- 
dits  cas , la  femme  ne  peut  pas  vindiquer 
les  biens  dotaux  eAimez  , parce  qu'alors 
le  doc  ne  confiAanc  pas  en  la  chofe,  mais 
au  prix,  le  mary  peut  retenir  la  chofe  en 


baillant  le  prix , t.  qaoties  3.  Cod.  de  iiir.  dot, 
Et  non  feulement  la  femme  és  fufdics  cas 
peut  vindiquer  fes  biens  dotaux  1 mais 
mefmes  elle  peut  agir  fur  iceux  paraffion 
hypothequaire,drÀ  /.  in  reins  io.Ccd.de  tnr. 
dot.  en  laquelle  elle  eA  preferée  à tous  les 
créanciers  anterieurs  de  fon  mityydid.l.sn 
reins.  Mefmes  par  ladite  aâion  hypothé- 
caire elle  peut  agir  non  feulement  fur  les 
biens  dotaux , mais  aulE  fur  ceux  qui  ont 
eAé  acquis  des  deniers  prouenus  du  dot| 
ou  par  échange  auec  la  chofe  dotale  . l, 
vlt.§.i . C.qns polior.tn pi^n.hnienntnr.  Voire- 
mefme  fur  cous  les  autres  biens  propres 
duniary,d./.i//r. 

3 1.  Que  fl  lefdits  biens  dotaux  , ny 
ceux  qui  ont  cAc  acquis  des  deniers,  ou 
par  l'efchangc  fait  d'iceux  , ne  Asnt  point 
en  nature,  mais  qu'ils  ayent  cAé  ou  difli- 
pez  ou  confumez  pour  la  répétition  du 
doc  , la  femme  a tacite  hypotheque  fur 
tous  lesbiens  de  fon  mary  , i.fnernt.i^.ln- 
Jlit.de  aHion.dr  S & '*''  piensns  i . l.  tm.  Cod.  de 
reivxor.  nS.  ou  de  fon  beau-perc  quia  re- 
ccu  lcdoc,d.$.  I.  Voire-mefmesellecA 
préférée  à tous  fes  anterieurs  créanciers/. 
nfiduis  vit.  Cod.  qni  potier,  in  ptgn.  hniensstnrf 
& dut.  §.fnernt,  bienqu'ils  ayent  expreffa 
hypotheque, Cujac.dd NonelLgs.  Fachin. 
Isi.  Sy.cnp.gg.à"  Iti.io.enp.j^.ScChitond.ea 
fes  refponf.lin.  5 . chnpit.  3 q.fuiuanc  ladite  loy 
dern.  où  eA  dit  généralement  fans  aucune 
diAiniflion  d'hypotheques , Sjtt  femme 
ejl  preferée  » tons  créanciers  nnterienrs.  Et 
ainfi  aeAc  iugé  au  Parlementdc Tholofe, 
Charond.  en  fes  Reffonfes  hure  9.  chapitre  p, 
8c  Maynardï/K-y.  chnpit.  Notamment 
par  ArreAdu  i8.  May  1 389.  LaRocher» 
fes  Atrejls,  linre  i.fom  le  mot  y Mnringe,  tit.^. 
nrtic.ip.  Et  par  autre  ArrcA  prononcé  en 
Robbes  rouges  au  mois  de  Septemb.i  388. 
Charond.4»3.cF/»p.7.  8c  Chenu  enfes^njl, 
qnejlion.  98.  le  mefme  a eAé  iugé  en  la 
Chambre  Impériale  , Mynfinger.  eent.  4. 
oifernnt.i  3.  nnmer.^.c^.i.é").  & au  Parle.* 
ment  de  Paris  fur  vn  appel  du  Scnefchal 
de  Lyon  , pays  de  droit  eferit  le  10.  May 
1 6 lé.  Boiiguier  f»yrs  ,lrrejis lettre, Dychnp. 

, 13.  Et  puifque  la  femme  en  vertu  de  fa  ta- 
cite hypotheque  que  laloyluy  accorde,eA 
préférée  à tous  les  créanciers  anterieurs 
de  fon  mary  , A plus  forte  raifon  leur  doit 
elle  eAre  auiourd’huy  preferée  en  vertu 
de  l’ypothcque  expreffe  qu  elle  a pat 
fon  contraél  de  mariage  , ( veu  que  tous 
concracFs  auiourd'huy  portent  hypothe- 
que , ) car  la  force  de  l'hypotheque  ex- 
preffe  doit  cAre  plus  forte  que  de  la  taci- 
te. Contre  l'aduis  d'Accurf.  in  dslt.l.vh ^ 
itt  verto , Licet  nntermit , d'Azo  ad  tit.-  God^ 

de' 


4S6 


Des  Contrats, 


de  frimUg.  dot.  mmcr.  i.&  »d  tit.  Ccd.ijui  fo- 
tior.  i»  f Ignore  hnhemtnr , numer.  1 3.  CapcII. 
Tholof.  decif.  1 1 8.  Couarr.  //i.  I . vmriiir.  re- 
folnt.  cnf.-j.  numer. i.  i» fine  , Ranchin.  decif. 
fnrt.y  eonel  407.  Sd  Pctrus  Grcgor.  in  Sjn~ 
ttgmut.  Uh.  8.  cnf.i^num.  8.  fuiuanc  lequel 
fc  iuge  au  Parlement  de  Paris , Charond. 
en  fes  ohferuatiom  fous  le  mot , Dot  (jr  Doiini- 
re , & Bouguicr  en  fes  Arrefls  lettre,V,  ehn- 
fitre  I 3.  Etau  Sénat  de  Chambéry,  Faber 
infuo  Codse.  Ish.-j.  tit.  deprimleg.dot.)j^.def}. 
ejrht.i.tit.  qui  potier,  in  pignor,  hnteimtur,  8. 
définit.  16.  Et  n’obAe  ce  qu’on  dit,  que 
le  priuilege  accordé  par  le  Prince  à qupl- 
qu  vn  n'cft  pas  cenfe  luy  dire  accordé  au 
prciudiccdvn  tiers  ,leg.i.  §.fiquis»  Prin- 
cipe i6.ff.ne  quid  in  loto pnilico , & que  par- 
tant vn  priuilege  accordé  à la  femme , 
n’eft  pas  cenle  luy  eftre  accordé  au  pre- 
iudice  des  créanciers  anterieurs  ayans  hy-* 
potheque  exprefle,laqucllclcur  eftanr  ac- 
cordé , non  par  la  loy  ains  par  leur  con- 
uention  exprefle,  ne  leur  peut  eftre  oftée 
par  la  loy  fans  leur  faire  tort , ( bienque 
ceux  qui  n’ont  qu’hypothéqué  tacite,c'eft 
à dire  , vne  hypotheque  que  la  loy  leur 
donne  fans  leur  conuention , leur  puifte 
eftre  oftée  iufteraent  par  la  loy  mefme 
qui  la  leur  a donnée.  Veu  quecômelaloy 
pouuoit  ne  la  leur  donner  pas  fans  leur 
faire  torr , aulTi  ils  n’ont  pas  fuiet  de  fc 
plaindre  , (i  la  loy  leur  ofte  apres  la  leur 
auoir  donnéc.)Car  outre  que  le  |)riuilege 
accordé  par  le  Prince  à quelqu  vn  peut 
eftre  mefme  au  prciudicc  d’vn  tiers , fi  le 
Prince  fa  ainli  voulu  t d.  $.  16.  qu’il  a efté 
montré  que  lad.loy  dern.  C.  qui potier.inpi- 
gnor.  hnienntur , donne  généralement  telle 
prclation  à la  femme  contre  tous  ante- 
rieurs créanciers.  Il  cft  d’ailleurs  manife- 
fte  que  la  loy  préférât  la  femme  auxcrca- 
ciers  anterieurs, ayans  exprelTe  hypothe- 
quc,n’ofte  pas  aufd.crcanciers  leurs  hypo- 
theques (îcd’elFeâ  à l’occafion  d’icelle  ils 
font  préférez  aux  autres  créanciers  pofte- 
ricurs  à eux  ) ains  feulement  elle  met  vn 
ordre  efditcs  hypothcqucs,cn  cftablilTant 
lequel  , elle  a plusd'cfgard  àlacaufcou 
perfonne  qu’au  tcmps,c’eft  pourquoy  elle 
préféré  la  femme  répétant  fon  dot  à tous 
autres  créanciers  anterieurs. 

33.  Comme  aulix  elle  cft  préférée  à 
tous  les  créanciers  anterieurs  de  fon  beau- 
pere , és  casefquelslebeau-pereeft  obli- 
ge à la  reftitution  du  dot.Comme  il  a cfté 
inge  au  Parlement  de  Tholofc  le  26. No- 
uerabrciySS.  M.iynard/i». 7.  ehnp.^-p.tc 
La  Roche  en fes  Arrefts  hu.  6.  fous  le  n>ot,Du 
pot  tfi'  prefereme iTice/uj  , tit.  41,  ortie  22. 
éclc  17.  Septembre  1593.  Charond.  en  fes 


Ptefponfes  liu.  5.  chopit.j.  ejr  en  fes  obferuotiom 
fous  le  mot.  Du  Dot  ou  Doiiuire , ôc  Maynard 
liu.  2.  chop.  51.  Or  le  beau-pcrc  qui,  a le 
mary  fon  hlscn  fa  puilfancc , cft  obligé  é 
la  reftitution  du  dot  lors  qu’il  l’a  pris. 
Bartol.  odleg.  fseurndotem  22.  g.trunfgre- 
diooiur  1 2.  numer.  i.ff.  folut.  mutrimcu.(é-  od 
leg.uffiduis,  vltim.  numer.-;.  Cod.  qut potier,  in 
pignor.  hui.  Boërius  deeif  1 9 j num.  i.Papon. 
Hot.  2.  /ivre  8.  lit.  des  Dots  verf.  U feunde, 
Ranchin. d«/yi  port.  5.  cencluf.  ic8.  Cha- 
rond, M.aynard,  & La  Roche  oufdits  heux, 
fuiuant  ledit  f.tronfgrediomur,  eé-  leg.fi fo- 
cero  10.  Cod.felutjnolrimen.<fi%.  droit,  plenim 
1.  leg.  vn.  Codie.  dereivxor.  aO.  foit  qu’il 
en  apparoilfe  par  quittance  publique,  ou 
de  main  priuée  > ores  que  ledit  beau- 
pcrc  n’ait  pas  promis  de  reconnoiftre  le 
dot  iugé  à Tholofc  le  20;  lanuier  1604; 
( c’eft  pourquoy  en  ce  cas  le  pere  n’eft  pas 
tenu  de  la  bailler  au  fils , linon  qu’il  ait 
iufte  caufe  de  fc  feparerde  luy,&  luy  bail- 
ler des  Cautions,Bocrius  decif.  i^^jtum.q.) 
ou  qu’il  aitcommandéquefon  fils  le  prift 
Bartol.  Bocrius , Papon  , Ranchin.  Char. 
Maynard  & La  Roche  oufdits  lieux , fui- 
uant ledit  §.  troii/gredionmr.  Que  11  le  fils 
qui  cft  en  lapuiffancc  du  pere  l’a  pris  fans 
le  conlénccmcnt  du  pere  , le  pere  quoy 
qu’il  ait  cfté  prefent  au  conçraél  de  ma- 
riage du  fils,  n’en  eftpas  rcfponlible,  Bat- 
to\.oddiû.  §.  tronfgrediomur^um.i.  Ranch. 
fort.^xoml.  108.  Philippi  refponfi  y.Sc  Bou- 
uoixnfes  Arrefisport.i.fous  le  mot, Fils  de  foc 
mille , quefiion.  2.  fuiuanc  ledit  §.  tronfgre- 
duuuur , ( Sc  ainfi  fc  iuge  auiourd'huy  é 
Tholofc,  & à Caftres.  ) Sinon  entanequ’il 
aura  efté  conucrcy  au  profit  du  perc,d/i3. 
$.  tronfgrediomu^Ois  bien  entant  que  les 
biens  propres  & le  pécule  du  fils  le  peut 
porter , dut.  §.  tronfgrediomur , dr  leg.fi fi- 
liusfomiliosdet  1^.  ô' leg.  fi  filiefotuiliM  53. 
.ff.  Jolute  motnmm.  & ainfi  ie  l’ay  veu  déci- 
der en  confultation.  Coocrc  l’aduis  de  Fa- 
ber  in fuo  Codic.lii.q.tit.q.  définit.  7. 
tit.folut.  motrimon.  i 3.  définit.-],  qui  eftime 
que  le  pere  y cft  tenu  pour  auoir  confen- 
ty  au  mariage  de  fon  fils.  Et  n’obfte  ce 
qu’on  dit  , que  puifquc  le  peredu  fils  de 
famille  tuteur  qui  canfent  à i’adminiftra- 
lion  tutclaire  que  fon  fils  fait  cft  refpon- 
fablc  d’icelle , leg.  fi filiusfomilioi  -].f.  de  tu- 
telit,  que  par  mefme  raifon  le  confente- 
ment  quele  pere  prefte  au  mariage  de  fon 
fils , ou  dot  luy  cft  conftitué , le  doit  ren- 
dre refponfablc  dudit  dot  : Car  le  pere 
prefte  confentcmcnc  audit  mariage  pour 
le  rendre  valable  , fans  lequel  il  feroie 
clandeftin  & nul,commc  il  raefté  montré 
ou  tit.  du  Morioge,  mais  le  fils  de  famille 
pouuant 
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pouuant  eftrc  valablement  tuteur  fans  le 
coDfcntemët  dcfon  pere,  aulfi  bien  qu’vn 
pcrc  de  famille , comme  il  a cftc  monftrc 
<■»  htre  ils  Tuteurs  , le  confentement  que 
le  pere  a apporte  à ladite  adminillration 
ne  pouuant  cllre  iugé  nccelTaire  pour  la 
validité  de  la  tutelle , il  faut  qu’il  loit  pris 
comme  vn  cautionnement  que  le  perea 
fait  pour  ladite  adminillration.  N’obllc 
encore  ce  qui  cil  dit  in  l.i.  mfrmt.ffjtd  mn- 
nicif  nient,  d-l.\.  Ced.qixid  eum  et , que  le  HIs 
ayant  elle  fait  üccurion  du  confentc- 
meni  du  pere , le  pere  ell  tenu  folidairc- 
ment  de  l’adminillratiô  faite  en  lad.char- 
gcjcar  cela  ell  introduit  en  faucurdclad. 
charge  qui  cil  publiquc:or  le  dot  ne  con- 
cerne pas  le  public  ains  les  particuliers. 
D'ailleurs  puifqu’il  y a des  loix  cxprvlfcs 
pour  le  dot , il  ne  faut  pas  recourir  à des 
confcquences.  N’obllc  pour  vn  troificmc, 

VI flemni  i.Ctd  de  rei  vxtrjtliM  hU 
ver  iis  ,Jiue  iffnprintifnlei  ferfinn  dotes  dede- 
rwt , vel fromijerint . vel jufeeferiat , fine  alit 
frt  his perftmU , e^c.  fur  Iclqucls  termes  led. 
Fabcr.  d.ltcie  le  fonde  > car  les  fufd.  termes 
prouucnt  lèulcment  quclcs  biens  de  ceux 
qui  ontpromis,baillé>ou  reccu  le  dut, font 
tacitement  hypothéquez  pour  l’aflcuran- 
cc  du  payement  ou  reftitution  dudit  dot, 
(ce  qui  n’cllpas  en  qucllion)mais  ne  prou- 
ucnt pas  que  la  ptcfcncc  du  pere  du  ma- 
ry qui  n'a  pas  reccu  le  dot , ains  le  mary, 
rende  le  beau-pere  rcfponlable  du  dot 
(ju’iln’apas  rcceu.  Seulement  file  pere 
dans  Iccontracl  de  mariage  de  fon  fils  a 
promis  de  rcconnoillrc  fur  les  biens  le  dot 
conllituc,&  promis  à fon  fils,cncore  qu’a- 
pres  il  ne  prenne  pas  lcd.  dot  mais  le  fils, 
ncantmoins  à caulc  de  faditepromelTeles 
biens  du  pere  font  folidairement  obligez 
à la  rcllitutiun  dud.dot,  car  bienqu’il  n ait 
pas  fait  lad.  reconnoilfancc , elle  ell  tenue 
pour  faite  puifquc  le  pcrc  efloit  obligé  de 
la  faire.  Que  fi  le  mary  n'ell  pas  en  lapuif 
fancc  de  fim  pcre.mais  eft  émancipé , bic- 
que  ledit  pcrc  ait  pris  Icdotdu  confentc- 
mcntdc  fon  fils,il  n en  ell  pas  rcfponfabic, 
ains  le  fils  fcul,  d.  i.lrnnfgredinmur.  Moins 
cncorcs  fera  relponlablcle  pcrc  fi  le  fils 
cmancipc  l’a  pris  luy  mcfmeibicnqu’il  ait 
ainilé  au  contraél  de  mariage  de  ion  fils, 
el.§.trnttgredinmiir.  Et  ainfi  ic l'ay  veu  déci- 
der en  vnc  confultation  authentique  oti 
i’clldis.D’ab6dant  le  pere  n’ell  pas  rclpô- 
fable  dudotconllituc  au  mariage  de  fon 
fils,bicnqu’il  l’eull  luy  mefmc  reccu,fi  de- 
puis du  confentement  de  fa  belle-fille , St 
du  pcrc  d’icelle , il  l’a  rendu  à fon  fils  , car 
par  ce  moyen  il  en  ell  valablement  def- 
charge,  Roeùus deeifitne  155.0.8. 
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34.  i£CT'iyDO,Non  feulem'"nt  la  femme 
a hypotheque  fur  les  biens  de  fon  mary 
mais  auin  bienque  le  créancier  ncpuilTe 
pas  agir  par  aélioii  hypothécaire  contre  le 
tiers  polieircur,qu’au  préalable  il  n’ait  dif- 
cuté  le  debteur  principaheomme  il  fera  dit 
en  In  fnrtie  de  te  TtnsUd i ’Toutesfois  la 

femme  pour  le  paycmctclefondot  fepeut 
adrellcr  contre  les  détenteurs  des  biens 
hypothéquez, bienqu’ilsayetrç  cllé  acquis 
par  le  mary  depuis  fon  mariage,8t  par  luy 
aliénez  auant  la  dilloluiiun  de  fon  maria- 
j’e,commc  il  aclléiugccnlaChambrc  do 
1 Ediél  de  Cadres  le  9.  May  1 f4<>.  en  fa- 
ueur  delà  vcfvc  dcTaiUeuit  contre Fc- 
gues,  Voirc-mefmesbicnqu’cllç  n’ait  pas 
difeuté  les  heritiers  de  fon  mary.  Mayn, 
tin.ych.il.  St  Bugny.  en  feshix  nirog.  tsn.is 
(i. lyS.Commcil  aefté iugéau  Parlcm.de 
Bourdeaux  en  l’an  1 578.  Automne  nd  l.fi 
emjlnnte.  i.^..ff.folut.  mur.  8c  fe  juge  au  Par- 
lement de  T0I.8C  y a cllé  iugé  le  7.  luillet 
1580. Mayn. aod.//r«.  Contre l’aduis  d Ac- 
cmùnl.vbt  adhne  19.»»  verie,^i ntofelit- 
rn  inrn,cJe  inr.dot.St  de  Faber.in^  C.  ht-  f. 
ttt.de  inre  dot.jMfin.1  y&  tit.itreivxer.  nCl. 

! . défia,  i.ei'  lit.j.tttÀe friait  de(.^^.  définit. 1. 
qui  elliment  que  f Auth  hoe fi deiitar.  C.  de 
fignertins , qui  accorde  au  tiers  détenteur 
l’exception  de  la  difcuQîon  a lieu  contre 
tous  créanciers  fans  excepter  la  femme. 
Pareillement  la  femme  n’ell  pas  tenue 
pour  fon  dut  de  dilcuter  les  biens  de  fon 
mary  auant  que  de  poutfuiute  la  répéti- 
tion de  fou  dot  fut  les  biens  de  fon  bcau- 
pcrc,jugé  àCallreslc  i4.Ianv.i 63 1. Puif- 
quc la  remme  le  peut  prendre  dirccteméc 
lur  lesbiens  du  fideicommis  dont  fon  ma- 
ry clloic  chargé , fans  auoir  au  préalable 
difeuté  les  polfclTcurs  des  biens  propres 
du  mary, comme  il  fera  dit  cy-aprcs,à  plus 
forte  raifon  a-ellc  droit  de  le  prendre  di- 
reélcment  furlcsbiensquiont  appartenu 
à fon  mary  auant  qu’auoir  difeuté  fes  hc- 
ritiers.Et  files  biens  du  mary  ont  cllé  alié- 
nez en  diuers  temps,  elle  fe  peut  prendre 
fur  les  premiers  acquereurs,  qui  ne  font 
pas  reccuables  à luy  indiquer  à leurs  pé- 
rils 8c  Fortunes  des  biens  aliénez  apres. 
Contre  ce  qui  a ellé  jugé  à Tol-lc  1 1 . luin 
1 3 éy.Maynd/w.y.ci^/.y  8.tJ'/«.8.ci.95,Car 
puifipi'on  permet  à la  femme  ce  qui  cil 
plus,  fçauoir  d’agir  contre  les  acquereurs 
au.ani  qu’auoir  difeuté  les  heriticrs.ee  qui 
ell  contre  le  droit  commun  y à pjus  forte 
t^fon  on  luy  doit  permettre  ce  qui  ell 
moins, fçauoir  d’agir  contre  ccluy  des  ac- 
quereurs que  bon  luy  femble,  puifque  ce- 
la ell  conforme  au  droit  commun,coromc 
il  fera  monllré  nu  titMs  exeeuiont  fur  U fia. 

CI3  Le 
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Lemcfmc  priuîlcgc  cft  accorde  à cous  les 
dcfcendansde  la  femme  en  quelque  de- 
gré qu’ils  fuient,  carpuifquelefd.defcen- 
dans  ioüilTcnt  du  mefme  priuilege  pcr- 
fonnel  de  prefcrence  à tous  creîciers  dont 
elle  iouyt,  comme  il  fera  montre  cy-apres 
il  y a mefme  raiion  de  leur  accorder  auffi 
ce  priuilege:  fouuent  les  enfans  ioüiflcnt 
despriuileges  perfonnels  accordez  à leurs 
parensiAinfi  bienque  le  priuilege  perfon- 
nel  accorde  anciennement  au  mary  de  ne 
pouuoir  pas  eftre  contraint  À la  reftitu- 
tion  du  dot  qu’entant  que  fes  forces  luy 
permettoient  , fuft  dénié  i fon  heritier 
eftraiiger/ !»»■««»  i i.ff.foLmiur.  Il  eftoit 
accordé  au  fils  du  mary  fon  heritier  , /. 

35.  TERTIO,  Elle  peut  faire  mettre 

dans  le  blot  de  la  diftribution  des  biens 
de  fon  mary  le  fonds  pris  en  payement  par 
»n  créancier  du  mary  'auant  fon  mariage, 
lors  qu'il  y a d'autres  creîciers  anterieurs 
à luy, comme  il  a eAé  iugé  en  la  Chambre 
de  l’Ediddc  Beziers,  le  a 5.  Septembre 
1 6 ay.  au  rapport  du  Sieur  de  laudaud , £c 
au  Parlement  de  Tholofc  le  1 7.  Décem- 
bre 1635 .D’Oliue  f»  fts  Arrefis  ha.  3.  ch.  1 6. 
Carpuifque  leld.  créanciers  anterieur  le 
peuucnt  faire  à caule  de  leur  hypothe- 
que,la  femmequicA  preferéeaufdcrean- 
ciers  aura  à leur  occafion  mefme  bénéfi- 
ce , nam  fi  vinco  virueatem  te  fortiori  rattone 
vtaeam  te,Lde  aciefinuiao  fi  mthi  yff. 

de  diaerftemf.freJcrift.Toüi  amfi  qu'il  (era 
montré  cy  apres , que  la  femme  quoyquc 
poftericurc  au  file,  luy  eft  préférée  par  le 
moyen  des  créanciers  anterieurs  au  fife. 
Seulement  fi  ledit  poAerieur  créancier 
veut  rembourfer  lefdits  créanciers  ante- 
rieurs, il  empefeheraqu'on  ne  mettra  pas 
ledit  fonds  dans  la  diftribution  , k pour 
leurs  debtes  il  fera  rangé  apres  la  femme, 
comme  il  a efté  iugé  par  ledit  Arreft  de 
Caftres , pourueu  que  ce  rembourlcment 
fc  falTc  auparauant  l’allocation  des  créan- 
ciers, apres  ladite  allocation  qui  tient  lieu 
de  payement  aux  créanciers,  nonobftant 
ledit  rembourfement  le  fonds  aliéné  auât 
la  conftitution  du  dotfiiic  fonds  dans  ladi- 
ftribution  des  biens, comme  il  fc  iuge  tous 
les  iours  en  laditeChambredeCaftres,  k 
y a efté  iugé  en  i £43.  au  rapport  du  Sieur 
Mafnau. 

36.  SS  A R T O , 'Non  feulement  les 
biens  propres  du  mary  font  obligez  à la 
reftitution  du  dut , mais  aulfi  ceux  don^il 
eftoit  chargé  de  fideicommis,£c  ce  tanten 
principal  qu’interefts,  comme  il  a efté  dit 
au  Traiilè  des  Saccefiiom  tefiameatairet  au  ti- 
tre detfuiftttutiom,  SeOtonde  tafitijlitattmfi- 


dc/wwnwjyrVoire-mcfmes  la  femme  fc  petit 
prendre  dircélement  fur  les  biens  du  fi- 
deicommis  fans  eftre  obligée  de  difeuter 
préalablement  les  polfelfeurs  des  biens 
propres  de  fon  mary , Peregr.  de fideicotma. 
«rc.4i.B.ig.  & ainfi  a efté  iugé  au  Pari,  de 
Thol.en  l’an  1 5 8o.Mayn.h».3.eh.ii.  8c  La 
Roche  en  fes  Arr. lia.  i. fous  le  mot , Ùa  Dot  ér 
freference  iicelay.  tit.6.  art.  1 y.eJ-  ha.é.foas  U 
mefme  mot, Du  Dot  (fi  freference  £iceluj,tit.ji^\. 
«rC.i.Contre  ce  qui  a efté  iugé  en  laChï- 
bre  de  l’Ediél  de  Caftres  le  p.lanuier  1^4  j. 

Et  par  les  mcfmes  raifons  qu’il  a efté  dit 
cy-delTus  que  tous  les  defeendans  de  la 
femme , en  quelque  degré  qu’ils  fuflenr, 
jouiftent  de  ce  priuilege  de  fc  pouuoir  ad- 
drclTer  direélement  au  poffclTeur  des  bics 
hypothéqués  auant  qu’auoir  difeuté  les 
heritiers  du  mary  tout  ainfi  que  la  femme, 
il  faut  aulfi  eftimer  qu’en  ce  cas  lefd.  def- 
eendans doiucnt  iouyr  du  mefme  priuile- 
ge que  la  femme.  Voirc-mefmes  bienque 
la  femme  feule  ou  fes  enfans  iouylTent 
pour  le  doc  de  leur  merc  du  priuilege  de 
prefcrence  ( î l’cxclufion  des  heritiers 
cftrangers  , comme  il  fera  dit  cy-apres>  I 
neanemoins  mefmes  les  heritiers  eftran- 
gers  de  la  femme  jouyCent  pour  le  doc 
de  cette  femme  de  ce  priuilege,  qu’ilsfe 
peuucnt  prendre  fubfidiairemcnt  fur  les 
biens  donc  le  mary  eftoit  chargé  de  fidei  ■ 
commis,  comme  i’ay  montré  en  la  ySellion 
delà  fahfiitationfideicommtffaire. 

37-  La  femme  jouit  des 

fuldits  priuileges  canepour  le  doc  qu’elle 
s’eft  conftituée  lors  de  fon  contrat!  de 
mariage,  que  pour  celuy  qu’elle  s'eft  con- 
ftituée apres , foit  que  le  dot  fe  foit  au- 
gmenté par  l’augmentation  de  fes  biens 
lorfqu’cllc  s’eft  conftituée  cous  8c  chacuns 
fes  biens  prefens  k aduenir , comme  il  a 
efté  iugé  au  Sénat  de  Chambéry  en  Itiin 
1 J 94.Faber  in  fao  Clia.S.  tit.  qui  fetior  in  fi- 
grsor.  haieantnr  8.  defin,  1 j.  Ou  par  contraél; 
de  mariez  , pourueu  qu’au  temps  dudit 
augment  le  mary  ne  fuft  pas  chargé  de 
debtes,  Cujac.  ad  Noaell.  97.  fuiuant  ladi- 
te Nouell.97.  caf.ahud  qaoqae  ».  verf.  (fi  ne 
contirsgat.  (fi  Auth.fed  iam  necejfe , Cod.  de  do- 
nat.  ante  naf  tins.  Ou  qu’en  cftant  chargé 
elle  fe  fûft  conftituée  des  biens  immeu- 
blesd’autant  qu’il  n’y  a aucune  apparen- 
ce de  fraude , Cujac.  d.  /.fuiuant  \ei\\x.verf. 
(fi  tse  eotttingat.  (fi  dill.Aath.fediam  necejfe. 
Car  fi  le  mary  eftanc  chargé  de  debtes , la 
femme  s’eft  conftituée  de  nouueau  quel- 
ques biens  meubles  , elle  n’aura  aucun 
priuilege  pour  cet  augment,  parce  qu’il  y 
a fuiec  de  foupçonner  de  la  fraude  en 
cette  conftitution , Cujac.  d.  toco  k F.aber 
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tiiCt.  défiait.  1 5.  fuiuanc  ledit  •verf.  (jr  ne  eoa- 
ringM  ,é-diâ.  Aatheat.  ftdiam  neteffe.  Et 
D’ailleurs  ledroiiîl  ayant  eAé  acquis  aux 
créanciers  atianc  ladite  augmentation , il 
ne  leur  peut  pas  iuftement  cArc  oAé  : Fa- 
ber,  iiidem, 

38.  SEXTO,  Elle  ioüit  des fufdits  pri- 
uilegcs , bien  que  fon  mary  foit  mort  in- 
continant  apres  les  efpoufailles,  Sc  auant 
qu’auoir  confommé  le  mariage  par  copu- 
lation charnelle,  Ug.  denique  6.  & kg-  ideo- 
qae  7.  ff.  de  rtt»  nuft.  ta  hoc  e»f»  virgedetem, 
ér  de  dote  haket  allienem  , diS.  leg.  7.  car 
puilque  ttMpthts  ma  uamiilus  fed  cmfenftu 
fimcit  yleg.mtpiide  ff.de diaerj.reg.  ittr.  Il 
cA  iuAe  que  tel  priuilegc  accordé  à.  la 
femme  pour  Ion  dot  ait  lieu  , foit  qu’elle 
aiteAé  connue  charnellement  de  fon  ma- 
ry ou  non. 

39.  SE  PTI MO  , Bienqtiela  femme 
ne  ioüilTe  pasduditpriuilegefurles  biens 
du  mary  chaAré , leg.  fi fera»  39.  %.vlt.  ff.de 
iur.  dot.  Neantmoins  elle  en  iouït  fur  les 
biens  du  mary  fpadon  qui  n’cA  pas  cha- 
Arc,d.$.vür.parcequ’cn  ce  dernier  cas  il  y 
a mariage, & non  »u  premier  j d.  §.vlt.  Le 
fpadon  a efperance  de  pouuoir  eAre  ren- 
du capable  d’engendrer  lors  que  fa  frigi- 
dité aura  pris  fimmais  le  chaAré  cA  entiè- 
rement priué  de  cette  efperance. 

40.  O CT  AV  O , Bien  que  les  fufdits 
priuileges  foient  accordez  à la  femme, 
ahn  qu’elle  fe  puilTe  remarier  , Sc  ainA 
remplir  la  Ville  de  bons  Citoyens,comme 
il  fera  ditcy-apres,neantmoins  ils  font  ac- 
cordez aulÉ  à la  femme  qui  s’eA  dés-ja  re. 
mariée,  mcfmcs  pendant  fon  fécond  ma- 
riage; car  comme  telle  femme  n’eA  pas 
empefehée  de  demander  fon  dot  aux  he- 
ritiers de  fon  premier  mary,/,  nuft»  30./» 
frincif.ff. feint,  rnttrimm.  aufli  n’eA-elle  pas 
empefehée  de  ioüir  des  fufdits  priuileges 
en  la  répétition  de  fon  dot,  autrement  ce 
feroit  bien  fouuent  tromper  vn  fécond 
mary  , qui  n'euA  pas  efpoufé  vne  telle 
femme, s’il n’euAcreu quelle cuA  eu Icf 
dits  priuileges. 

41.  NONO,  Elle  ioüit  defdits  priuile- 
ges , non  feulement  fur  les  biens  immeu- 
bles du  mary,  mais  aufli  fur  les  meubles. 
Sur  lefquels  elle  eA  preferée  aux  créan- 
ciers premiers  faifllTans  : Comme  il  a eAé 
jugé  au  Parlement  de  Paris  , en  vnecau- 
fc  du  Lyonnois  pays  de  droid  eferit , par 
ArreA  prononcé  en  Robbes  rouges  à la 
PcntecoAc  1590.  Montholon  en  fies  Ar- 
rejb  thnfitre  6 3.  Car  ladite  loy-derniere, 
Codie.  qui fetieres  , donne  ladite  preferen- 
ce  à la  femme  généralement  fur  tous  les 
biens  du  mary. 
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4z.  DEC I MO  , Elle  ioüit  deldit’ 
priuileges  pour  le  dot  quelle  n'a  pas 
aducllcmcnt  baillé  au  mary  lors  de  fou 
mariage  j mais  feulement  a conüenu  auec 
luy  que  ce  qu’il  luy  deuoit  tint  lieu  de 
dot  , apres  la  diflolution  du  mariage 
elle  peut  repeter  cette  debte  par  aftion 
de  dot,  leg.fi  res  nfiminta  i z . §.  vlliia,  ff.  di 
sur.  det. 

43.  f'WD  £ C/.M  0 , Elle  ioüit  defdits 
priuileges  contre  vn  ma^  muét,fourd,ou 
aueuglc,/»«/»i7  3.  infr.ff.  ecd. 

44.  DyoDECIMO,^\\e  ioüit def- 
dits  priuileges  en  la  répétition  de  la  cho- 
fc  qu’elle  a fçeu  eAre  d’autruy,8c  qu’elle  a 
baillé  comme  lienne  en  dot , l‘g-fi  tdtentat 
1 i.ff.felut.mutr. 

45.  DECl  MOTERTIO  , Elle  en 
ioüit  mefmcs  contre  vne  République 
creanciere  poAcrieure  du  mary , l.detit  9. 
Ced.  de  iur.  det. 

46.  DECIMO^ffAXTO,  Elle  en 
ioüit  mcfmcs  contre  les  pupilcs  pour  le 
reliquat  à eux  deu  par  le  mary  qui  a eAé 
leur  tuteuriiugé  à Tholofe  en  AouA  1604, 
bien  que  Icldits  pupilcs  foient  anterieurs 
en  hypotheque  a la  femme , comme  il  fe 
iuge  tous  les  iours  en  la  Chambre  de  l’E- 
diddeCaAresi  Notamment  y a eAé  iugé 
le  lo.luillet  tdzS.enfaueur  de  la  fécondé 
femme  de  Daniel  tuteur  de  BaAidc  con- 
tre Bringuier  mary  de  ladite  BaAidc  je 
icelle  heritiere  d’autre  BaAidc  fa  fœur, 
quoyque  ladite  tutelle  fuA  anterieure  au 
fécond  mariage  dudit  Daniel , le  8.  Mars 
1634.au  rapportdu  Sieur  de  Prohenques. 
Le  femblable  y a encore  cAé  iugé  depuis 
en  faucur  de  la  mere  du  Sieur  Guillau- 
met  Procureur  au  Senefchal  de  Mont-* 
pellier  (fuiuant  l’aduis  que  ie  luy  en  auois 
donné, )&  ce  par  Arrrelt  du  1 fi.May  1639. 
donné  en  la  diAribution  des  biens  de  feu 
Pierre  Marc  : car  Meyflonniere  vefve  du- 
dit Marc  n’ayant  eAé  allouée  pour  fon 
dot,  par  Sentence  du  Senefchal  de  Mont- 
pellier, qu’au  troifiéme  rang.Sc  apres  V a- 
chcre  qui  pour  vn  tcliqua  de  tutelle  auoie 
cAé  alloué  au  fccond  rang  , par  ledit  Ar- 
reA ladite  McylTonnierc  pour  fon  dot 
fut  allouée  au  fccond  rang  , auant  ledit 
rcliquaqui  ne  fuA  alloué  qu’au  troifiéme 
rang,  le  1 3.  luin  1636.  Icy.May  1637. 
dernier  Mars  1656.  £c  ainfi  fe  iugecon- 
Aamment  à CaAtes , comme  i’ay  appris 
d’vn  des  Confcillers  en  icelle.  Or  ladite 
loy  »fiid»is  vltiai.Ced.quifetier.  in  figner.  hnk 
qui  donne  prefercnceà  la  femme  à tous 
créanciers  anterieurs  hypothequaircs  par. 
le  generalement  , & ainfi  doit  cArc  en- 
tendue généralement,  mefmeS  contre  les 
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jAipillcs , qui  comme  il  1 cfté  momrCo» 
Tilt‘  des  Tuteurs , n’ont  aucune  préféren- 
ce que  contre  les  créanciers  Chirogra- 
phaires de  leurs  tuteurs, & non  contre  les 
hypothécaires, 8c  H on  iugeoit  autrement, 
il  s’enfuivroit  cette  abfurdité  que  les 
créanciers  anterieurs  hypothécaires  fe* 
roient  préférez  aux  Pupilies:8c  la  femme, 
(qui  en  vertu  de  fort  priuilege  ferait  pré- 
férée aufd.  créanciers  ) ferait  neantmoins 
vaincue  ou  précédée  par  le  Pupilleicontre 
cette  maxime , Si  vinee  visseentem  te  ,fortù- 
rt  rsticne  vmtim  te  le  g.  de  tucefienitm  14. 

mihi  y ff.  de  dttterf.  temfer.frtfcrift. 
leg.  xqtuÿamm  5.  $.ft  exftio  t.ff.  ndSenAt. 
TerijU.  Contre  ce  qui  aeftéiugc  autres- 
fbis  au  Parlement  dcTholofe  parArreft 
prononcé  en  Robbes  rouges  le  1 3.  Se- 
ptembre 1 371.  par  lequel  la  femme  & le 
pupille  cftoient  allouez  en  mcfme  rang 
au  fol  la  liure,Maynard  Iture  7,  thmfitre  5 3. 
8c  la  Roche  en fet  jlrre/ls  litre  i.  feus  le  mot. 
Du  Dot  dr  freferetee  tf  leeliiy,  titre  6.  ortie.  1 4. 
8c  Coflan.  » troUtuJe  motrtmai.eiif.fingiil»- 
riadot.attm.ii. 

47.  DECIMOSJ'I'NTO,  Bienque 
la  femme  qui  depuis  la  dilTulution  de 
fon  mariage  a volontairement  innoué 
fon  obligation  , ne  iouyS'e  pas  defdits 
priuileges  , comme  il  fera  dit  cy-apres, 
neantmoins  elle  en  ioüit , bienque  de- 
puis ladite  dKTolution  elle  ait  mis  en  in- 
Aance  les  heritiers  de  fon  mary  , l.  etliitm 
ap.  Stgejlie , de  mtut.  Car  bienque  par 
la  contcAation  il  fc  falTe  vne  nouaiion; 
neantmoins  telle  nouation  cAant  necefl- 
res , elle  ne  produit  pas  melme  eflêc  que 
la  volontaire  , did.  leg,  19.  Ne^ne  e»im 
deterierem  eoufitm  mjlrom  foeimses  odieaem 
exertentts  , Jtd  meliorem  , did.  leg.  19.  leg 
mm  Jolet  %6.  ér  leS-fej.  f.  de  dtturf.reg.  ittr 
mttiq. 

48.  VECIMOSEXTO,  La  femme 
iouitdu  fuldit  priuilege  fur  lesbiens  aOis 
au  redbrt  du  Parlement  de  Tbolofehien- 
que  fon  contraél  de  mariage  aie  efté  paf- 
fc  en  lieu  , 8c  aucc  vn  habitant  d'vne 
Prouince  où  ladite  loy  offidtie  n’eft  point 
obferuée , comme  il  a eAé  iugé  au  Par- 
lement de  Tholofe  le  aS.Nouembrc  16  }6. 
en  faueur  d’vne  femme  qui  auoit  con- 
traâé  mariage  auec  vn  habitant  d’Agen, 
D’Oliue  en  Jet  Arrefts  lutte  t.  ehofirre  ay. 
Car  l’aclion  hypothécaire  en  laquelle 
confiftc  le  droia  de  prelation  , eft  en- 
tièrement attaché  aux  biens  , & non  à la 
perfonne. 

49.  DECIMOSEPTl 

mc  joüit  des  fofdits  priuileges  non  feu- 
lement pour  fon  doc , mais  ^aullî  pour 


les  interefts  du  dot , La  Roche  en  fes  Ar- 
re fit  litre  i.  feus  le  met  Du  Dot  à"  frefi^ 
rente  d'iteltj  , tit.  6.  trtie.  1 9.  Et  ainfi  fe 
iuge  tous  les  iours  en  la  Chambre  de  l’£- 
dia  de  CaAres,  8c  au  Parlement  de  Tho- 
lofe, D'Oliue  en  Jet  Arrejls  litre  ^ thtfi- 
tre  II.  Et  en  la  Cour  des  Comptes,  Ay- 
des  8c  Finances  de  Montpcllicri6c  y acAé 
iugé  le  dernier  oaobre  165  a.  en  faueur 
de  Prades  femme  de  CampeArc  diAri- 
bucaire.  Mefmes  fur  les  biens  du  beau- 
pere  : iugé  à CaAres  le  i 3.  Septembre 
1841.  8c  au  reliqua  de  la  tucele  quoy 
qu’anterieur  -qn  temps  : iugé  par  le  met 
me  ArrcA.  Voire- mefmes  pourlefdicsin- 
tercAs,  la  première  femme  eA  préférée  é 
la  féconde  demandant  le  principal  de  fon 
doc,  comme  il  a eAé  iugé  en  la  Chambre 
de  l’Edia  de  CaAres  par  ArrcA  donné  au 
rapport  du.  Sieur  de  Prohenques  le  8. 
Mars  1834-  8c  au  Parlement  de  Thololé 
le  6.  Septembre  1838.  D’Oliue  o»  fes  Ar- 
refis  Urne  chtfitre  11.  Contre  ce  qui 
auoit  auparauanc  eAé  iugé  en  ladite 
Chambre  de  l’Edia , par  ArreA  donné  au 
rapport  du  Sieur  Larekr  le  18.  Fevrici 
1633.  D’Oliue  Wf<  ehtfiire  ri.  carpuif- 
que  de  deux  dots  le  premier  cA  préféré 
pour  le  principal  , 8c  que  les  intereAs 
du  dot  font  allouez  en  mefme  rang  que 
le  principal  , comme  il  fera  montré  cy- 
apres , il  s’enfuit  que  les  intereA  du  pre- 
mier doiucnc  eAre  allouez  auanc  le  prin- 
cipal du  fécond , leg.  Lteits  1 8 . Digejht,  qui 
potier,  m pigmr.hti.  laquelle  quoyquc  non 
obferuée  à Thololé  pour  les  autres  deb- 
ces,  y a neantmoins  lieu  pour  les  intoreAi 
du  dot. 

50.  D E CI  MOOCTAFO  fem- 
me jottyt  defdits  priuileges  fait  qu’elle  aie 
eu  des  enfânsdefondcfuncl  mary,ou  non. 
leg.  vltim.verf.  & sdei  jW , Codte.  qui  potier, 
m pigner. 

51.  DECIMONONO,  S’il  y adeux 
femmes , chacune  prend  les  biens  qu’el- 
le a apportés  en  dot  s’il  font  en  natu- 
re , Cujac.  td  Notell.  91.  ctp.t.  fuinant 
ledit  chapitre  i.  à"  Atthent.  fi  qtid , Co- 
die.  qui  potier  in  pigtor.  Que  s’ils  ne  font 
pas  extans  , les  enfans  de  la  première 
femme  font  préférez  à la  deuxième , 
Cujic.  dido  loeo  , fuiuant  la  loy  dernicrc, 
verf  extepiis  videlicet  , Cedfe.  qti  potier, 
in  pigner.  htk.  dr  did.  doue  II.  9I.  etptte  i. 
é-  did.  Atthent.  fi  qtid.  Ne  us  qted  pofit- 
rieri  dattm  efi  •vxori  , hoc  tntertori  denege- 
lur.-fed  fit  mènent  eis  its  iteorrtpltm , qtn-, 
fi  tdhue  vitente  métré  eortm  : dtthus 
enim  detiits  ni  eedem  ftifinntiJs  dehitù, 
ex  tempéré  preregetstem  mmere  witmts. 


Partie  I.  du  Dot , Sedion  III.  461 


d.verf.excef t/s. PütCquc  lefdits  enfans  joüif^ 
fcnt  du  mefnie  priuilcgc  que  leur  mere 
qui  feroit  préférée  à cette  fécondé  femme 
fi  elle  viuoit , aufli  eft-il  iufte  qu’eux  fem- 
blablement  luy  foicnc  preferez.  Et  ce  dcA 
fus  a lieu  non  feulement  lorfque  le  dot  cft 
xcpeté  fur  les  biens  du  mary  par  fes  fem- 
mes ou  les  enfans  d’icelles , mais  aulfi  lors 
qu’il  eft  répété  fur  lesbiens  du  beau-pere 
par  les  femmes  de  fes  fils  , car  il  y a tou- 
jours mcfme  raifon.  Du.'/h/ts  enim  dotihus  ex 
eadetn  fubjlantiâ  deh/t/s,  ex  t en/pore  prxrogati- 
uam  marier evolumtu  d.l.vU  %.Cud.qui poiior.  in 
pign.hab.é' Nottel.^  i .cap.  \ .&  ainfi  ie  l’ay  dé- 
cidé en  conlultation. 

5 Z.  FI  G E S 1 AI  0 y Les  fufiiits  priui- 
Icges  font  accordez  aux  enfansde  la  fem- 
me en  quelque  degré  qu’ils  foient , Azo 
/fd  t/t.  Cod.de pnmieg.  dot.  riHm.y  Bartol.  ad 
l.  vn.  Cod.eod.tit.nam.  1 .Berengard.  Fernand. 
ad  l.  fi  vnqakm , Cod.  de  reuocand.  donat.  nu~ 
mer.  10.  verf.  decimus  Jeptimas.  Ranchin. 
decif.part.  3.  co»c/..if.o8.ÔC  Ciljac.ad  Nouell.Çfi. 
fui  liant  ledit  verf.  except/s , ^ d.  Nouell.^  i . 
cap.i.  Et  non  feulement  aux  enfans  pro- 
crées de  ce  dernier  mariage  , mais  aufii  à 
toutes  fortes  d’enfans  de  cette  femme, 
bienque  procréez  d’autre  mariage  que  de 
ccluy  d’où  on  demande  la  rcfticution  du 
dotjAinll  fi  Mxuia,par  exemple,  vefve  de 
Gajus, ayant  des  enfins  dudit  Gains, fc  re- 
marie aucc  Titius , 6c  qu’elle  meure  fans 
auoir  des  enfans  dudit  Titius  , bienque 
Titius  apres  vienne  à fe  remarier  auec 
Sempronia  , & qn’ayant  eu  des  enfansde 
cette  Sempronia  il  dccedc,lcs  enfans  de 
Mxuia  repctansle  dot  de  leur  mere  fur 
les  biens  de  Titius  feront  preferez  à Sem* 
pronia  ou  à fes  enfans  repetans  leur  dot, 
fuiuant  l’Authent.y?  quid.  Cod.qui potior.  in 
pignore  , car  ce  priuilcgc  n’cft  pas  accordé 
aux  enfans  de  la  femme,  parce  qu’ils  font 
procréez  du  dernier  mariage  d’où  on  ré- 
pété le  dot , mais  feulement  parce  qu’ils 
font  enfans  de  la  femme  ; & que  comme 
on  dit  que  le  fils  &:  le  pcrc  ne  font  cen- 
fez  cfirequ’vnc  feule  & mcfme  perfon- 
ne,  pareillement  le  mcfme  pcut-ellre  dit 
du  fils  &:  de  la  mere.  Contre  l’aduis  de 
Pacius  in  Analyft  Cod.  tit.  depriuileg.  dot.  in 
Et n’obftc  la  loy  dernière,  verf.  ex~ 
cepttSyCod.qai  potior. in  ptgnor.hab.c^  Noue I.9 1. 
cap.  I.  où  cft  dit , Eiltos  prioris  matrimonq  in 
dote  matrti  fu.e  repetendapraferri  fecundx  vxo- 
ri  vel  eius  libères  ; car  fiUorum  appellation 
ne  y omnes  qui  ex  nobts  defeendunt  , eonti- 
nentur  j etentm  idetreb  fihos  filiàfve  concipin 
mus  atque  edtmus  vt  ex  proie  eorum  earttmve 
diuturnitatis  nobis  mentor iam  inxuumrelinqua- 
mus , /.  Uberorum  210.  in  fin.  ff.  de  verb.fignt- 
. Tom.  I. 


fie.  Et  par  les  mots  , filios prioris  matrimo»  , 
il  faut  entendre  tous  les  enfans  qui 
font  procréez  des  mariages  anterieurs, 
/bit  le  plus  reculé  ou  le  plus  prochain, 
car  tous  lefdits  mariages  cftans  ante- 
rieurs pcuucnt  cftre  appeliez  premiers 
au  regard  de  cettuy-cy  d’où  on  répété  le 
dot.  C’eft  pourquoy  le  lurifconfulte  Irne- 
rius  qui  a fait  vn  abbregé  & fommairc  du* 
dit  chap.  I • d.Nouell.^  i .entendant  fort  bien 
le  fens  & l’intention  de  luftinian  en  ladi- 
te Nouelle,  l’a  mis  en  ces  termes  en  jadite 
Authent.y?  qutd.  Cod.qui  potier Jn pignore  ha- 
heantur  y tirée  dudit  chapitre  i.  prtor.  omta- 
tio  y feu  quxlibet  foboles  eius  fupenor  hahea- 
tuvy  par  ces  motSyquxlibet  foboles  eiuSy  ayant 
entendu  tous  les  enfans  de  la  première 
femme  de  quelque  mariage  qu’ils  foicnc 
procréez. 

53.  VIGESIMOPRI  MOy  lufqucs 
à ce  que  le  dot  ait  cfté  payé  à la  femme, 
elle  n’eft  pas  obligée  de  îbrtir  de  la  mai- 
fon  de  fon  mary, Guido  Vvpxonfil.\  i^.n.^.  • 
Kânclùn.decif  part.i.  conclu f.^^  & Myn- 
üagxent.6.  obferu.8  i.numer. i.Èt  ainfi  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Tholofe  par  Arre/l 
de  l’an  1580.  Maynard/w.y.  2.  & la 
Roche  en  fes  Arrefis  , liu.  t.  audit  tit.  art.  2 3.  . 

& itu.  6.  fus  le  mot , Dot  (jr  preference  d'ice- 
luy  y tit.  41.  artte.  i.  Et  en  la  Chambre  de 
l’EdicI:  de  Caftres  le  1 6.  May  1 6 351.  En  la  ’ 
diftribution  des  biens  de  Pierre  Marc  , au 
profit  de  Mcy/bnnicre  fa  vefve  , mais 
(ju’clle  auroit  droiét  d’infiftance  pendant 
linftance  furlamai/bn  dudit  feu  Pierre 
Marc  fon  mary.  On  leur  a voulu  accorder  ' 
ces  priuileges  , tant  parce  que  Reipublica 
inter efi  mulieres  dotes  falvas  habere  , propter 
quas  nuhere  poffinty  l.  Reipublica  ifi.de  iur.  dot. 
Citm  dotât  as  efie  foemtnas  ad  fobolem^  procrean- 
dam  , replenddmque  liber is  ciuitatem  maximi 
fit  necefiariumy  1. 1 .fi",  fol.  matr,.  Nuptiis  nihtl  efi  ■ 
hominibus  vtilius , tanquam  ftlis  facere  homi- 
nés  valent/bus.  Nouell.  39.  in  fi.  prafat.  qu’à 
caufe  des  feruices  qu’elles  rendent  à leurs 
maris,  &du  danger  de  mort  qu’elles  en- 
courent en  leur  enfantement,  ^is  enint 
earum  non  mifereatur  propter  ohfequia  qua 
maritis  prafiant  propter  partis  peritulum  à" 
ipfam  Uberorum  procreationem  ? l.  vltim.  §jid 
hac.  i . Codic.  qui  potior.  in  pignor.  habeantur. 
Et  aulll  parce  que  le  mary  pendant  que 
fa  femme  vit  , fc  fert  du  corps  & -des 
biens  Sc  de  la  vie  de  fa  femme  , qubd 
é"  corporty  ér  fubfiantiây  ér  ornni  vit  A fua  ma^ 
rit  us  fungitur , l.  vltim.  in  princip.  Cod.  qui  pot. 
Et  d’ailleurs  à caufe  des  grands  foucis  8C 
peines  que  les  enfans  leur  donnent.  Filius 
matrt  ante  partum  onerofus  , in  partu  doloro- 
fus  y pofi  partum  labortofus , fjr  ideb  légitima 
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$mj»nûu  nuris  mMrinmiium 

jvÀn  ptlrimcMum  maieupttiir,  c»p.  ex  lilterü. 
X.  exir.de  crnnerf.  infd. 

54.  Muis  les  l'uldits  priuileges  ne  font 
pas  accordez  aux  heritiers  eftrangers, 
Azo  xdTit.CedJe primleg.dctji.y.  Bartol.  xi 
Lvn.C.eed.rt.  1 Æerengar.  Fernand,  ndl.fitm- 
1 o.verfdectmmfeptimiii.  ad.  de  re- 
tucMadJenuU.  K3.nchÀectJ.piirt.iJ<mUf.^o%. 
Cujacjtd  lit.adde  prixileg.  dei.  é-  xd  tloxel. 
ÿi.  & la  Roche  en  /es  Arrefis , Im.  i./cm  le 
mot , du  Dot  & Pref  ’ereme  d'ieeky , tit,6.  xr- 
tic.  13.  fuiuantle  In/hi.dexÛ.Scii 

lov  TM.  Codée,  de  préxilegMt.  Cr  Noxell.  g 1,01 
frxfxt.  Ainli  ce  que  ladite  loy  vnique  dit 
gcneralement  de  Thcricierde  la  femme, 
doit  dire  entendu  de  l’heritiercftranger, 
comme  l’explique  ladite  Nouell.ÿU»/>ra- 
fxtsone.  Et  le  bénéfice  que  la  loy  n’accor- 
doiepas  àl’heritier  du  mary  ou  de  la  fem- 
me de  ne  pouuoir  eftrc  conuenu  par  def- 
fus  fes  forces,  /.  mxritm  11.  ff.  fol-  mxtrtmen. 
s'entendoit  dcl  hcriticr  effranger,  £c  non 
du  fils  du  mary  ou  de  la  femme  qui  joiiif- 
foit  du  mefme  priuilege  que  ledit  mary 
ou  femme,  /.  etéxm  i iem  primép. ff.eod.K\a- 
fi  le  pere  en  vertu  de  Ibn  droifl  de  retour, 
repaant  du  mary  de  fa  fille  le  dot  baillé  i 
fa  fille  decedée  fans  enfans , n’eft  pas  pré- 
fère aux  créanciers  anterieurs  du  mary 
lorfque  ledit  doc  auoit  eAé  conftitué  & 
baille  en  deniers,  mais lefdics  créanciers 
luy  font  préférez,  comme  il  a eAc  iugé  en 
la  Chambre  de  l'Ediéf  de  CaAres  au  rap- 
port du  fieurde  Ranchin  , ainfi  que  i’ay 
appris  de  luy.  Il  en  feroic  aucrement  fi  le 
dot  eu  A eAé  conAirué  6c  baillé  en  immeu- 
bles ou  en  meubles  qui  fulTenc  encorcs  en 
nature,  car  en  ce  cas  le  pere  feroit  préféré 
aufdits  créanciers  , comme  il  a eAé  dit  xx 
tét.  des  Donxtsom.  Car  il  les  vindiqueroic 
comme  fiens  , d'autant  qu’il  n’eA  cenfé 
auo  ir  donné  d fa  fille  que  fous  cette  con- 
dition,que  les  biensdonnez luy  recourne- 
roienc  au  cas  que  fa  fille  mouruA  auant 
que  luy  fans.enfans,comme  il  a eAé  dicM 
est  des  Vonxtéom.lAiis  au  premier  cas  le  doc 
ayant  eAé  con  Aitué  en  deniers  qui  ne  font 
pas  en  nature, il  ne  les  peut  pas  vindiquer: 
la  loy  ne  luy  donne  point  auAi  d’hypothe- 
que préférable  fur  les  biens  hypothéqués 
audit  droiéf  de  retour,  te  ainfi  ce  n’eA  pas 
do  merueillcs  fi  audit  premier  cas  les 
créanciers  luy  font  proférez  .Pareillement 
les  biens  d’vn  homme  nommé  Sarreme- 
jan  qui  auoit  eu  deux  femmes, & de  la  pre- 
anicre  vne  fille,eAans  mis  en  diAribution, 
ladite  fille  eAant  decedée , & d elle  ayant 
fuccedé  vn  fien  oncle,qui  pretendoit  pour 
le  dot  de  la  merc  de  fit  niepee  deuoir 


cArc  préféré  d la  féconde  femme,  par  Ar- 
rcA  de  la  Chambre  de  l’Ediâ  de  Langue- 
doc donné  au  rapport  du  fieurde  Gritou- 
Icl  le  II  .Décembre  i £ y i . Il  fut  dit  que  la 
fécondé  femme  Sc  les  autres  créanciers 
du  mary  anterieurs  d fon  premier  con- 
trat de  mariage  feroient  preferez  audit 
oncle,  & qu’il  n’auoit  hypotheque  que 
du  iour  dudit  concraéf.Pareillemcnt  Anne 
de  Bofe  troifiéme  femme  de  Raymond 
Burgan  , demandant  fon  dot  fur  les  biens 
de  Ion  dcftinft  mary,  Bernard  Burgan  fils 
de  la  fécondé  femme  demandant  eAre 
préféré  d icelle  pour  les  dots  de  la  premiè- 
re St  fécondé  femme  dudit  Raymond,par 
ArreA  de  Tholofe  du  3.  Avril  1J73.  le- 
dit Bernard  fut  bien  préféré  pour  le  doc 
de  fa  mere  d ladite  Anne , mais  non  pas 
pour  le  dot  de  fa  première  femme  qu’il 
demandoit , comme  ayant  fuccedé  d Ion 
fterc  confànguin  fils  de  ladite  première 
femme,  CoAana»  trxÛ.  de  rxxtr.tncxp.Jingu- 
UrsxdedositMsm.ii.Et  puifque  lefdits  pri- 
uileges ne  font  pas  accordez  aux  heritiers 
cArangers  pour  le  principal  du  doc  moins 
encores  leurs  font-ils  accordez  pour  les 
intereAs  dud.doc,  car  il  n’eA  pas  iuAc  que 
l’acccAoire  ait  plus  de  faueur  que  le  prin- 
cipal. Aceejforéxm  feqxitxr  nxtttrxm  prtncipx- 
lis,  exp.xece/foréxm  uxtr.  dereg.  ixr.  in  6.  Nee 
plus  xeeejfotse  potefi  ejfe  jstxm  tn  prisKtpxlt  re„ 
S.jideis/p«tes  six  j .Injlit.  de fidemJferikm.A'm- 
fi  puifque  le  principal  dudit  doc  ne  jouit 
d’aucun  droiÂ  de  prelation , î£  n’a  hypo-, 
chèque  que  du  iour  du  concraâde  ma- 
riage , comme  il  a cAé  dit  cy-delTus , pa- 
reillement pour  lefdics  intereAs , lefdics 
heritiers  ne  joUilTenc  pas  d’aucun  droiéf 
de  prelation  i & puifque  des  debces  non 
priuilegiées  les  intereAs  ne  font  pas  al- 
louez au  refTorc  du  Parlement  de  Tholofc 
qu’aptes  toutes  les  debces  principales, 
comme  il  a eAé  dit  en  fon  lieu , fie  que  ce 
doc  eAant  encre  les  mains  defdits  heritiers 
eArangers  ne  jouit  d’aucun  priuilege  , il 
s’enfuit  que  les  intereAs  dudit  doc  ne  peu- 
uenc  cAre  allouez  en  vnc  diAribution  des 
biens  qu’apres  toutes  les  debces  principa- 
les. Et  nobAe  la  loy  dotxle  i 3.  §.  tsxredi.  1 3. 
f.  de  fstnd.  dtr.où  cA  dit  que,  Hxredi  sstulserù 
idem  xstxilium prxfixtnr  quodmxtieri:  ai  le- 
dit $.  ne  parie  que  de  la  reuocationde  l’a- 
lienacton  du  fonds  dotal  fitite  contre  la 
loy  fxlix , fie  non  pasdu  priuilege  de  pré- 
férence dont  eA  parlé  tn  l.vn.  ad.  de  pré- 
nileg.  dot.  ér  tiosuU.  pi.  Seulement  lefdics 
priuileges  font  accordez  aufdits  heritiers 
cArangers,lorfque  la  femme  ou  fes  enfims 
auant  leur  decez  auoienc  intenté  la  pour- 
fuite  en  reftitucion  du  dot , D’Oliue  en  fes 
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Arrejls^  liu.y  chêf.  1 3.  e»  fis  notes  dudit  chap. 
txm^e  6.  Et  ainfi  a elle  iugé  en  la  Cham- 
bre de  l’Edid:  du  Languedoc  le  1 8.  Sc- 
pcembre  1 8.  au  Procez  de  Bonnet,  Se  le 

1 3.  Septembre  164z.cn  la  dilWbution  des 
biens  d’Elzias  d’Ayragues , au  cas  duquel 
Arreft  le  fils  de  Marie  Dumas  ôc  dudit 
d’Ayragues  auoic  de  fon  viuant  demandé 
1 le  doc  de  fa  mere , & apres  clloic  decedé 
ayant  laifsé  vn  heritier  eftranger,  quifuft 
alloué  au  melmc  rangqu’euft  efté  ledit 
fils  s’il  euft  efté  en  vie, , fuiuant  la  loy 
aliam  1^.  jf.  de  muât,  qoieft  formelle.  Et 
ce  qui eft  dit  en  la  loy  yfitendum  ff.de 
obligat.  (J  acl ion.  &cn  la  loy  nemoenim  86. 
& le  g.  omnes  i 39.  in  prinap.  ff.  de  diuerfi 
reg.tur.  que  la  condition  du  demandeur 
clloic  meliorcepar  lacontcflation  Sc  l’a- 
élion  perpétuée  qui  autrement  s’eftein- 
droic  par  la  mort,  Ain  fi  la  querelle  d’inof-  , 
ficioficé  clloic  tranfmifc  aux  heritiers, 
lors  qu’elle  auoic  efté  intentée  par  Icdc- 
funtl , lcg.6.  §.  vltim.  Ifg  fi^il  ffde  inoffic. 
tejlam.  Et  la  rcuocation  de  la  donation 
par  ingratitude  cft  accordée  aux  heritiers 
du  donateur  qui  ena  formélnftanccauat 
fon  decez  , comme  il  eft  dit  au  titre  des 
Donations.  Secundo  , Lcfdits  priuileges  font 
accordez  à celuy  auquel  la  femme  a cédé 
fesdroiefts  , pourucu  que  la  femme  foie 
obligée  de  garantie  enuers  fon  celfion- 
nairc  , D’Oliuc  en  fis  Arrejls  liu.y  chap.i  3. 
en  fes  Notes  , mmbre  6.  Car  alors  il  y va  de 
l’intereft  de  la  femme , autrement  elle  fe- 
roir  tenue  d’euiélion , comme  il  cft  dit  au 
titre  d' Achept.  Tertio  , Bienquc  les  heri- 
tiers cftrangcrs  de  la  femme  ne  ioUiflent 
pas  du  droit  de  prefcréce  à touslescrean- 
ciers  anterieurs  du  mary, dont  jouyt  la 
femme  en  la  répétition  de  fon  dot , com- 
me dit  cft  i Neantmoins  lcfdits  heritiers 
cllrarigers  iouyirent  du  mcfme  priuilege 
dont  iouyt  la  femme,  de  fc  pouuoir  pren- 
dre lur  les  biens  dont  le  mary  eftoit  char- 
gé fideicommis, comme  i’ây  montré  enmon 
, TratHé  des  Succejfions  , art.  3.  de  la  Subjlitution 
fidctcofum. 

S E CVN D O, Les  fufdits  priuileges 
ne  fiant  pas  accordez  aux  créanciers  de  la 
femmc,Wo«ri/.9 1 .inprafat.Qommc.  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Tholofc  le  5.  Mars 
J 63  3. au  rapport  du  Sieur  D’Oliuc , bico- 
que lafcmmcfuft  encoresen  vic,D’Oliue 
en  fi  J Arrejls  Itu.  ychap.  1 3.^’ 

56’.  TERTIO  , Leldits  priuileges  ne 
font  p'as  accordez  <à  la  femme  mefmes  en 
la  repvCticion  de  les  biens  paraphernaux, 
, car  elle  ne  jouyt  pas  du  fufditdroicde  pre* 
iation  pour  iceux  , Accurf.  inleg.  fi  ego  9. 
§.  cater.vm  3.  inverbo  , Condiciy  Couarruu. 


lib.  I . variar.  rejol.  tap.yjiumer.  i .Ranchin./r^^ 
cap.  Raynut.  in  verbo.  Cum  bona  idem  Petrust 
num.^/^.  & Philippi  rejp.ii.  Et  ainfi  a elle 
iugé  en  la  Chambre  Impériale,  Mynfing. 
cent.6.obfiruat.^.num.  z.Et  au  Parlement  de 
en  fes  Arr.  lettre  {D)  chap.i  3. 
Mais  pour  lcfdits  biens  paraphernaux  el- 
le n’a  hypotheque  fur  les  biens  de  fon 
mary  que  du  iour  qu’il  en  a faiefadmini- 
ftracion  , ou  fi  lefiiit  biens  confiftent  ea 
dcbces } du  iour  qu’il  les  a exigées,  /.  vlt.C, 
de paPl.  conuent.  tam fup.  dot.  Et  ainfi  ie  l’ay 
veu  décider  en  diuerfes  confultations , 
notamment  en  l’affaire  des  hoirs  du  feu 
Gabriel  Bachelier  Prefident  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier,  qui  auoit alié- 
né les  biens  paraphernaux  de  Catherine 
c e Roux  fa  femme. 

57.  ^ARTo,  Ny  à la  fiancée  en  la 
, répétition  du  dot  qu’elle  a baillé  à fon 
fiancé  , car  bienqu’clle  foit  préférée  aux 
créanciers  qui  n’ont  nulle  hypotheque, 
Cujac.  ad  tit.Cod.de  iure  dor.fuiuant  la  loy  fi 
JponJa  "j^ff-  eod.dr  l.  quafitum  17.  §-fifpof*fi^ 
vn.  ^ duab.leg.Jeqqff.  de  reb,  auSl.  tud.pofitd, 
Toutesfois  elle  n’eft  pas  préférée  aux 
créanciers  hypothécaires , Cujac.  tbidem. 
D’autant  que  tel  priuilege  n’eft  accordé 
que  pour  le  dot  qui  ne  peut  eftrc  dit  tel 
que  le  mariage  ne  foit  confommé,/.  3.  ffde 
iur.  dot.Et  n’obfte  la  loy  denique  6.  &l-Jeqq. 
fi.  de  rit.  nupt.  où  le  mary  cftant  dcccdé  en 
reuenant  du  fouper  nuptial,&  auantqu  a- 
uoir  connu  fa  nouuelle  cipoufée , il  eft  dit 
que  yirgodotem  (fi  dote  habeat  aÛionem.Q,^t 
au  cas  dcfdites  loix , il  ne  s’agit  pas  d’vne 
fiancée,  mais  d’vue  cfpou  fée:  & défait  en 
ladite  loy  denique  6.  elle  cft  appelléc  vxor» 
6c  au  Ecud'abfintem,  faut  lire  abfiens } mef- 
mes en  lamefme  loy  cft  dit  que  telle  fem- 
me doit  pleurer  tel  mary.  Or  la  fiancée 
n’eft  pas  tenue  de  pleurer  fon  fiancé,5/«»- 
fi  nullus  lu  il  us  eft  , l.  vxores^  9.  %.fponft.  'vn.fi, 
de  his  qui  not.  inf.  d’ailleurs  en  la  fufditc  loy 
ideoquej.fi.de  rit.  nupt.cA  bien  dit^que  tel- 
le vierge  habet  dotem  , (fi  de  dote  aüionerm 
mais  il  n’y  eft  pas  parlé  de  ce  priuilege  de 
préférence  à tous  créanciers  anterieurs 
accordez  à la  femme  en  la  répétition  de 
fon  dot } Car  ladite  loy  7.  eft  tirée  des  Li- 
uresdu  lurifconfulte  Paul , du  temps  du- 
quel luftinien  qui  a accordé  ledit  priuile- 
ge, n’eftoit  pas  cncorcs  né. 

• 58.  ^INTOy  Ny  à la  femme  con- 

tre les  créanciers  anterieurs  de  la  merede 
'fon  mary  , quoyqu’au  contrat  de  maria- 
ge elle  ait  obligé  fes  biens  propres , pour 
l’alfeurancc  du  dot  promis  ou  baillé  à fon 
fils,  comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Tholofc  par  Arreft  donné  au  rapport  du 
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feu  Sieur  loffé  , Maynard /«.i.  «^4^.5 1.  8C 
déduis  en  la  Chambre  de  l’Ediel  de  Ca- 
ftres  en  l’afFaire  de  la  vefve  de  Vedrinel 
de  Montpellier  , car  bienque  la  femme 
pour  la  répétition  de  fon  dot  foit  preferëe 
aux  créanciers  anterieurs  de  fon  bcau-pe- 
re, comme  il  aede  dit  cy-delTus , elle  n'cft 
pas  pourtant  préférée  aux  créanciers  an- 
terieurs de  fa  belle-mcrc , d’autant  qu'au 
premier  cas  telle  préférence  ne  luy  cftanc 
accordée  que  lorfque  le  beau-pere  a luy- 
mcfme  prins  le  doc , ou  commandé  à fon 
fils  qu’il  a en  fa  puilTancc  de  le  prendre, & 
non  pas  lorfque  le  fils  l’a  prins  fans  l’ex- 
pres  commandement  du  pere,  comme  il 
a efté  dit  cy-defTusiîC  la  mcrc  ne  prenant 
pas  clle-mcfmelcdot,maisfon  fils, & d’ail- 
leurs n'ayant  pas  puilTance  fur  fon  fils. 
S frmitm,  Inpn.  de  adeft,  pour  luy  pouuoir 
commander  de  le  prendrc.il  n’ed  pasiuflc 
que  ne  s’y  trouuant  pas  mefme  raifon , le 
inefmc  priuilege  s'y  irouue. 

59.  i £JTTO, Les  fufdicspriuilcgcs  ne 
font  pas  accordez  à la  femme  pour  répé- 
ter du  créancier  de  fon  mary  la  femme 
qui  luy  a efté  payée , foit  qu’il  fiift  créan- 
cier pour  caüfe  lucraciuc  ou  onereufe , 
Charond. en fes reffonfUu.^xh»}. 5 5 . parce 
que  par  la  couftume  gcnprale  de  France, 
les  biens  meubles  n’ont  point  de  fuitee, 
comme  il  a efté  dit*»  Turc  d'Acbc^t-D’iH- 
Icurs , Rcpeiitic  nuU»  tjl  al  co  ijm  fium  recc- 
fii,  Ucfetttie  44.^  de  tend,  indch.  Et  n’obfte 
la  loy  PeiuMy  Codic.  de  fri»iUg,  ffei.  où  le 
fife  répété  ou  créancier  de  fon  debccurles 
deniers  qui  luy  auoient  efté  payez  par 
fon  debteur  : le  mefme  eft  dit  m /.  dtferre. 
1 8 . in  fi.  àr  l, fejq.  fi  Je  inr.fifci.  d’où  on  con- 
clud  que  puilque  ta  femme  encourant 
auec  le  fife.  Pnrif/fif»  nmlmUt.  teg.  qnnm- 
nis  1.  Cùdic.  de  inr.  fifii.  elle  peut  auffi  répé- 
ter du  créancier  de  fon  debteur  les  de- 
niers qui  luy  ont  efté  payez  par  fon  deb- 
teur; Car  au  cas  defditslegs  ledit  créan- 
cier duquel  le  fife  repetoit  les  deniers, 
n’eftoii  qu’vn  créancier  chirographaire 
fans  hypotheque  , & ainfi  le  fife  par  le 
droiél  qu'ila  de  tacite  hypotheque , t.  m- 
fertnr  ^6.  f-fifiui,ff.  deimrefifei.  luy  oftoic 
icfdits  deniers.  Mais  au  fait  donc  eft  que- 
ftion,  on  fuppofe  que  le  créancier  duquel 
la  femme  veut  répéter  les  deniers,  eft  hy- 
pothécaire : d’ailleurs  ce  qui  empefehe 
que  la  femme  ne  puifie  pas  faire  ladite 
reuocation , c’eft  la  couftume  generale  de 
France,  quêtes  biens  meubles  n’ont  point 
de  ftiicte  ; qui  eft  contraire  au  droiâ  Ro- 
main. 

60.  SE PTI àlafemmecon- 
tre  celuy  qui  a payé  la  rançon  du  mary 


captif  prins  prifonnier  par  les  TnrcS,com" 
me  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris 
en  lanuier  iiSoy.  en  faueut  de  ceux  qui 
auoient  payé  la  rançon  d’vn  captif  auant 
fon  mariage',  le  Brct  en  fies  deeif.fnrt. 
decif.  10.  Le  femblable  a efté  iugé  en 
mefme  Parlement  en  ifiio.  Brodeau  fur 
Leüet  lettre , A,cl»tf.ÿ.itrg.l.fiuKimui  i i.CeJ. 
de  fneref.  Ecelef.  ér  Infiit.de  rer.  dinif.  §.fture, 
où  eft  dit , les  chofes  fnerdes pennent'efire 

vnlnilement  nlters/es  pour  In  rnsiçon  des  eaptsfs, 
& a plus  forte  r4f(bn  le  dot  des  femmes 
pour  la  rançon  deleur  maris.  Il  en  féroic 
de  mefme, bienque  ladite  rançoneuft  efté 
payée , depuis  le  mariage  , car  il  y a mel- 
me  fàueur  en  Ts  cas  qu'en  l’autre , Argsan. 
l.  ht  hllo  1 1.  %.fi ptgnort  ii.jfi.de  cnpt.  & pofi 
Uns.  Où  eft  dit,.^w  teltty  ^ui  a payé  la  rançon 
d'vnferfpris  par  les  ermemù  , efi  préféré  a» 
freamteraugaelauparaaant  ledit  ferf aaoit  efié 
taillé  engage. 

61.  OCTAVO,  Ny  à la  femme  qui 
ne  prouue  pas  la  reellc  numération  de  fon 
dot  ,1.1.  Cod.de  dot.  tant,  non  nam.  l.vlt.  $.  i . 
verf.  fi  tansen , Cod.  qui  pet.  in  pign.  hat.  ^ l.Ji 
quu pofihac.  5.  Cod.de  teu.proJcript.  Car  bien- 
que le  mary  ait  confcfl'é  auoir  reçeu  le 
dot , que  mefme  il  en  ait  fait.vne  recon- 
noifiance  à fa  femme,  fi  ladite  rcconnoif- 
fance  ne  porte  expreftement  numération 
du  dot,  la  femme  pour  ce  dot  confclTé  ne 
fera  pas  préférée  aux  créanciers  de  fon 
mary  anterieurs  àladiteconfcflionou  re- 
connoîlTance,  Ferrer.  «I  j.i.  Iitir*ir(.  ^uia 
dotent  numeratio , non  feriptura  dotalis  infiru- 
menti  facit,  dj.  i.cJedole  cautd.  Voire-mef- 
me  lors  que  les  biens  du  mary  font  con- 
fifquez  , bicmqu’il  n'y  ait  point  de  créan- 
ciers, elle  ne  peut  pas  diftraire  de  la  con- 
fifeation  fon  doc  reconnu  par  le  mary,  s’il 
n’cft  prouué  auoir  efté  payé,  dj.fi quh pofi- 
hac.CedJebon.proftript. 

61.  ^ONO  , Ny  à la  femme  qui  ré- 
pété fon  dot  baillé  en  vn  mariage  illicite, 
car  tant  s’en  faut  qu’elle  ioüilTc  d’aucun 
priuilege  en  ladite  répétition  , que  mef. 
mes  par  la  rigueur  du  droiél  elle  ne  le 
peut  pas  répéter , $.  pen.  Infiit.  de  msptiis. 
Ainfi  la  femme  qui  s’eft  mariée  auec  vn 
chaftré  ne  joüit  pas  defdit  priuileges , 
comme  il  a efté  dit  cy-deftus.  Pareille- 
ment la  femme  qui  a efpoufc  vn  homme 
qui  eftoic  auparauant  attaché  par  vn  pre- 
cedent mariage , bienqu’eile  ait  ignoré  le 
premier  mariage  de  Ion  mary  , néant - 
moins  elle  n’eft  pas  preferée  inefme 
apres  la  mort  de  la  première  femme  aux 
créanciers  anterieurs  de  fon  mary;  Ainfi 
vn  homme  marié  s’eftant  allé  remarier 
en  pays  eftranger , éc  depuis  ayant  tué  fa 
première 
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première  femme  , & pour  ledit  meurtre 
efté  condamné  à mort , 8c  en  vnc  amen- 
de pour  la  réparation  de  la  partie  ciuilei 
ladite  partie  ciuile  pour  ladite  réparation 
fut  prefcrce  à la  fécondé  femme  répétant 
fon  dot,  par  Arrcll  du  Parlement  de  Paris 
prononcé  en  Robbes  rouges  à la  pronon- 
ciation de  Pafques  de  l'an  1581.  Chopin. 
Je  vtilt  AnJegAMg.rerJom.Ub.  i o.Sc 

Monthol.en/is  ArrejhythAp.^.Cu  la  bonne 
foy  de  la  femme  empcichc  bien  qu’on  ne 
puilTc  pas  difputcr  l'clbat  des  enfans.mais 
ne  fert  pas  à la  femme  pour  luy  donner 
hypotheque  priuilegiée  liir  les  biens  de 
fon  feu  mary.  Seulement  parce  que , Feri 
in  ommbns  luJiciil  ejr  etAti  à"  imfraienitA  Jeu- 
curntHr^  l.ferem  ommbos  loZ.ÿ.Je  Jiuerjreg. 
iur.  Celle  qui  s’eft  mariée  auant  l'àge  nu- 
bile,c’eft  à dire  allant  douze  ans,  cil  pre- 
ferée  aux  créanciers  Chirographaires  és 
actions  perfonncllcs,  l.fiffonfA  74.  ffJe  inr. 
Jot .l.ejaefilMm  \-;.i.vn.tMm  jMAb.leg.Jejj.ÿ.Je 
rébus  amcIot.  inJ.fojjid, 

6}.  D E c I M O , Ny  à la  femme  qui 
depuis  la  dillulution  de  fon  mariage  a vo- 
lontairement innoué fon  obligation, Cu- 
)ac.in/<A  n.qneji.  PamU  aJ l.AtiAm  ig.ff.Je 
i»»/i/.fuiuanc  ladite  loy  n/MM.Car  bienque 
par  la  demande  par  elle  faite  deuant  le 
luge  de  fon  dot,  elle  ait  innoué  ncceflai- 
rcnicnt  fon  obligation  ; ncantmoins  telle 
innouation  necelTairc  luy  confcruc  Ion 
ancien  priuilege,d.l.  19.  mefmes  luy  pro- 
longe fa  durécice  que  ne  fait  pas  lanoua- 
tion  volontaire,  d. /.19. 

64.  VN  DE  et  MO  , Ny  i la  femme 
hérétique,  JV»«r//.i09.t.i.  é'AMth.  isemfri- 
Htleg.  Cod.Je  heretieü,  linon  que  depuis  elle 
ait  quitté  ïherc(ic,J.Nouelt.io$.eAp.i. 

65.  DrOD£C/4fO,  Ny  contre  le 
fife  , caria  femme  ne  luy  eft  pas  préférée 
en  la  répétition  de  fon  dot , mais  celuy 
d'eux  qui  eft  premier  en  hypotheque  eft 
préféré  à l’autre,/. J»*»»»  i.CoJ.Je frimleg. 
fjci.  Car  le  priuilegié  difputant  contre  vn 
autre  également  priuilegié  , ne  fc  fert 
point  de  fon  priuilege,8c  alors  on  s’en  va 
au  droieft  commun,qui  veut  que.  St' 

ef  tempore  fit  polior  titre,  l.vltim.%.  i .C.qni pot. 
inptgnor.  (fi NoueU.qi.  cAf.t.  Ainfi  lafeinme 
eft  préférée,  en  la  loy  Jotis  9.  CoJ  Je  iur. Jot. 
& au  dernier  cas  de  ladite  loy  quAmuis  i. 
CoJ.Je priuileg.fi/ti.pMCC  qu'elle  eftoit  ante- 
rieure au  contrat  fifcal  ) Que  fi  le  fife  eft 
anterieur^  la  conftituiion du  dor,  il  fera 
préféré  i la  femme,  J.  l.  quAmrni,  iaprineip. 
Pareillement  par  Arrcft  duParlcmentde 
Tholofe  du  14.  Oftobre  1 591.  le  fife  fut 
préféré  é la  vefvc  d’vn  Receueur  des 
amendes  qui  repetoie  fon  doc , La  Roche 


en  fies  Arrefis,  liu.i.  fous  te  mot , Hypothéqués) 
f;r.4.*'r.3.parceque  ledit  Receueur  auoit 
fon  olfice  auant  que  fc  maricr,8c  ainfi  l’o- 
bligation fifcale  eftoit  anterieure  à celle 
de  la  femme , Voire-mefmos  s’il  eft  que- 
ftion  d’vne  obligation  primipilairef  c’eft 
é dirc,contraâée  par  celuy  auquel  appar- 
tient de  pouruoir  aux  viures  de  l’armée 
concernant  fa  charge , C.  TheoJof.  Je  cobot - 
tul.l.6.)\c  fife  foie  anterieur  ou  poftcricur, 
eft  indiftinâcmenc  préféré  à la  femme 
répétant  Ion  dot,  l.fiuts  notum  4.  C.  tn  quibm 
euu/.ptg.vel  hjpoth.  ^ Je  primipilo , 6C 

ainfi  a efté  iiigé  au  Parlement  de  Paris,Le 
Brcc/w.3.  Jelufiouuer.ehup.  10.  Seulcmcne 
le  fîfc.en  ce  cas  ne  peut  pas  fe  prendre  fur 
les  propres  biens  de  la  femme  non  do- 
taux,/, i . eJe prmileg.fifci,  comme  il  a efté 
iugé  audit  Parlement,  Le  Bretifrd.  ny  fur 
les  biens  dotaux  . qu’ apres  auoirdilcuté 
tous  les  biens  du  mary  8c  de  fes  nomina- 
teurs,  dt/7./4.Mais  fi  on  trouuc  deux  con-» 
traCls  faits  en  mefmeiout,  l’vn  en  faucur 
du  fife  8c  l’autre  de  la  femme,portant  con- 
ftitutiondudot  d’icelle,  celuy  delà  fem- 
me eft  censé  fait  le  premier.  Ranch.  Jeiij. 
pArt.jAomluf.40S.  Fachinüé.io.réaf.yy.  îc 
Chopin.dr  JomAU.lib.  }.tit.iy.num.4N<mput» 
Jeliuquere  eum  qui  ht  Jubiis  quefiiombus  ton  • 
tru  fifeum  fucH'e  rej/onJetit.  l.  non puto  10.  ff. 
Je  iur.  fijti.  Et  in  umbiguis  pro  Jotibui  rej/on- 
Jere  melius  e(t  l.in  umbiguis  70.  ff.  Je  iur.  Jo/i 
(fil.  in  umbiguis  tj.ff.  Je  JiuerJ.  reg.  lur.Se- 
lunJi , Lorlqu’outre  le  fife  il  y a d’autres 
créanciers  anterieurs  au  fife,  alors  la  fem- 
mc,quoyquc  pofterieureau  fife  1 luy  fera 
proférée  comme  aux  autres  créanciers] 
Ainfi  fi  par  exemple,  les  biens  de  Titius 
ont  elle  premièrement  hypothéquez  i 
Seius,  apres  au  fife,  8c  en  dernier  lieu  à la 
femme  pour  fon  doc  j la  femme  par  Ion 
propre  priuilege  fera  préférée  à Seius, 
quoyqu’antericur  , parce  qu  il  a efté  dit 
cy-delfus  qu’elle  eft  préférée  à tous  créan- 
ciers anterieurs , 6c  Seius  fera  préféré  au 
fife  comme  luy  eftant  anterieur, (car  il  eft 
dit  AU  TruiHe  Jet  Executions  , que  le  fife 
n’eftoit  pas  préféré  aux  créanciers  ante- 
rieurs , finon  és  biens  acquis  depuis  l’o- 
bligation fifcale.  ) Puis  donc  que  Seius  au- 
dit cas  eft  préféré  au  file,  8cque  la  femme 
eft  préférée  à Seius  , par  le  moyen  de 
Seiusclle  feraaufii  preferée  au  fife.  Har- 
menoptil./(é.  3.  lit  JeprerogAtjnutu1.num.4t. 
te  Cujac.  m tib.j.  quefi.  Puuli,  aJ  l.  CluuJiut, 

1 S.ff.  qui  polior.  in pign-&  uJ  t.vlsim.  CoJ.eoJ. 
par  cette  ma.x\me,Srvincovimentem  te,  for- 
tiori rutione  vincum  te , L Je  ACceJJionibui.  14. 
§.fi  mihi  1 4.ff.  Je  Jiuerf.  tempor.prefcript.  Et 
par  la  mcfme  raifon  bien  qu’ancienne- 

ment 
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mcntlamerepatle  Senatufc.  Tcrtullicn 
fuccedaft  à fun  fils  à l’exclufiondc  l’aycul 
du  fils,  §■  frxfcrmuur,  3.  injUt.  <te  SenMufc. 
Tertull.  Neantmoins  parce  que  le  pere  ex- 
eluoit  la  mere,  d.  J.  frtfanmtm,  & que  le- 
dit pere  efloit  exclus  par  l'aycul  paternel, 
t tqmfimum  5.  fi  l’enfant  décé- 

dé auoit  laifsc  k luy  f uruiuas  les  ayeuls  pa- 
ternels,&  l’es  pere  8c  mere.l'ayeul  luy  fuc- 
cedoit  à l’exciufion  des  pere  & meie,  thO. 
< §•  v/f.Et  le  nepucu  eft  exclus  de  la  fuccef- 

fion  de  fon  oncle  par  vn  afeendant  dudit 
onclt , 8c  neantmoins  s’il  fc  trouuc  vn 
frere  du  defuncl  en  vie  , par  le  bénéfice 
de  fon  oncle  furuiuant  il  cil  admis  à la 
luccefiion  du  defuncl  conjoinâement  a- 
uec  l’afccndant  8c  l’oncle  furuiuans , Ne- 
mcl.  iiy.Mp.  1.  Etquoyque  Icfilsdclat 
franchy  profeript  fuft  exclusdes  biens  de 
ion  pere  par  le  fife  .neantmoins  fi  le  fils 
du  patron  cftoit  en  vie  qui  excluoit  le  fife, 
par  le  moyen  dudit  fils  il  excluoit  le  fife. 
L iiteris  8.  §.  \ x.ÿdetimü  dumutur. 

66.  DECIMOTESTIO,  Nylefuf- 
dit  priuilege  n’eftpas  accordé  k la  femme 
contre  le  Roy , ou  le  Collecleur  qui  de- 
mande payement  des  Tailles,  foit  qu’il 
s’agilTe  des  deniers  Royaux,  ou  autres  de- 
niers extraordinaires  j mais  pour  lefdits 
deniers  impofez  le  Collefteur  cil  préféré 
à la  femme,  comme  il  eft  dit  TrMilé  des 
TmIUs. 

67.  VECl  MO  StYARro  k\3. 
femme  contre  le  Seigneur  qui  demande 
payement  de  fes  droifls  Seigneuriaux , 
comme  lods,  cenfiues,  8c  autres,  mais  fur 
lefbds  qui  doitlefditsdroiâs  leSeigneur 
eft  préféré  à tous  créanciers.  Et  ainfi  aefté 
jugé  en  la  Chambre  de  l’Ediél  de  Caftres, 
par  Arrcft  donné  au  rapport  du  Sieur  de 
Favre  le  x6.  Mars  i Si i.  fesior  cMuf»  efi de- 
mmi  feli.Ji  non  felatSiir  et  feUrissm , l.fssferfi- 
eies  1 5 jf.  qm  fetier.  «p/^».parcc  que  le  Sei 
gneur  fc  prend  fur  fon  fonds  qui  luy  doit 
lefdits  droiâs,8c  qui  luy  cftoit  oblige  à luy 
pluftoftqu’a  la  femme. 

SS.  D ECI M 0^1  NTO,î<iy  con- 
tre les  créanciers  des  deniers  defquels  la 
chofe  hypothéquée  à efté  acheptée  ou 
reparée,  ou  la  maifon  baftie,  mais  ils  mar- 
chent fuiuant  le  temps  de  leurs  hypothe- 
ques, fi  lefdits  créanciers  font  anterieurs, 
ils  font  préférez  k la  femme,  Accurff»  Ne- 
uel.^-j.  eaf.  3.  in  verho,PoJierier,  Cuiac.  «d  Ne. 
sut.  97.  & nd  lit.  C.  de primleg.  det.  Gothofr. 
in  d.  Netul.  g-j.tnf.  3 . 8c  Charond.««yfr  rejp. 
bu  3.  chtif.  39.  ur^um.NeueL  91.  où  eftdic, 
s'il  y a deux  dets , le  premier  eft  préféré 
m fecend , 8c  de  ce  qui  a efté  dit  cy-delTus 
_ de  la  femme  8c  du  file,  que  de  celuy  d’eux 


qui  eft  anterieur  eft  préféré  a l’autre  j car 
le  priuilegié  ne  lé  feruant  pas  de  Ion  pri- 
uilege contre  vn  autre  priuilegié,  il  faut 
alors  que  l’hypotheque  du  temps  l’em- 
porte. Etn’obfte  l’Authent.  Jao/mrr  C qui 
pei.inpign.h»i.otxcCi  dit  généralement  fans 
parlerde  priorité  ou  pollcriorité , Suel»' 
femme  eft  preferée  aux  cremciert  des  denters 
defquels  la  ehefe  a efté  acheptée  eu  reparée  s 
Car  ladite  Authent.  eftant  tirée  delaNe- 
tsel.ÿ-jxapbis  confequem  3.8c  n’eftant  qu’vn 
abbregé  dudit  chap.  elle  ne  peut  pas  eftre 
entendue  autrement  que  ledit  chapitre. 
Or  audit  chapitre  ladite  préférence  n’eft 
accordée  à la  femme  qu’au  cas  qu  elle  foit 
anterieure  > que  s’ils  fontpoftcricurs , la 
femme  leur  fera  préférée  pour  fon  dot, 
Accurf /«d.  t/frfo, />o/?rr/cr , Ctijac.  8c  Go- 
tbofr,  dJecb  fuiuant  ladite  Neuel.  sy.eap.  his 
eenfequens  3.  ér  Auskquoiure  ,infi.  C.qus  pci. 
inpign.  Que  fi  leurs  hypotheques  font  de 
melme  iour , fans  qu’on  puillë  fçauoir 
laquelle  eft  antcricurcj  celle  de  la  femme 
fera  censée  la  première.  In  amtiÿsiie pro  dc- 
tthm  reftendere  melius  eft  : I,  in  amhsÿsis  70. 
ff.deturAot.  ér  lanamixguis  iq.ft.  de  diuerf. 
reg.  iur.  Voire-mefme  les  créanciers  qui 
ont  prefté  des  deniers  pour  achepter  vn 
Office.font  préférés  à la  femme  répétant 
fon  dot, non  feulement  lors  qu’ils  font  an- 
terieurs au  mariage  de  la  femme,  comme 
il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tholofe  le 
Il  luillct  i y ^}.Chirond.  en  fisreft.hu.  9. 
ehap.  7.  é"  en  fes  etferuat.  feus  le  met , Crean- 
tiers,  Mayn.  Itu.  i.ihap.^o.  8c  La  Roche  en 
fes  Arrefts,  bu.  i.feus  le  met , Hypotheques,  lit. 
H.ari,i.  Mais  mefine  bicnqu’ils  foient  po- 
fterieurs,  pourucu  qu’ils  ayent  apposé  ex- 
prefiément  au  contraél  de  preft  , qu’ils 
preftoient  leurs  deniers  pour  achepter  le- 
dit Office,8c  8c  qu’il  foit  conuenu  qu’ils  lé- 
roient  préférez  à tous  créanciers  fur  ledit 
Olfice,Cujac.  8c  Gothofred./id  d.NeueU.ÿj. 
cap.  4.  fuiuant  ledit  chap.  4.  8c  Auth.  qued 
eh  inet  Ced.de  pign.  eft  hypelhecis,ift  d.Auth. 
qued  itéré,  C.  qui  potier,  in  pign.  hah.  Et  cela  a 
lieu  bien  qu’il  n’apparoifté  pas  par  le  con- 
traél d’achept  dudit  Office  que  tel  Office 
a elle  achepté  des  deniers  de  tel  qui  a fti- 
pulé  telle  hypotheque , comme  il  a efté 
iugé  en  la  Cour  de  Comptes , Aydes , 8c 
Finances  de  Montpciller  le  i.  Mars  i£i3. 
Aulfi  les  fufdits  textes  ne  requièrent  au- 
tre chofe,  linon  que  le  créancier  ait  pre- 
fté pour  cefuiet,8c  qu’il  ait  ftipulé  ladite 
hypotheque  , pourueu  qu’on  ne  prouue 
pas  que  ledit  achept  a efté  fait  des  de- 
niers d’autre  que  dudit  créancier.  Et  la 
prefumption  eft  pour  celuy  qui  a prefté 
pour  acheptet  l’Office  , 8c  ainfi  c’eft  d 

ceux 
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ceux  qui  difcnt  le  contraire  de  proUùer 
leur  fait , Loyf  tulim.  3.  de  fes  effic.  ch/tf.  Ki 
».  44.  Cequicft  ditdes  créanciers  qui_onc 
prcfté  leurs  deniers  pour  achepter  vnOf- 
licei  a auHl  lieu  pour  les  créanciers  qui 
ont  prcllé  pour  la  conlbruation  dudicOf- 
fice,  parce  quecomme  celuy  des  deniers 
duquel  la  chofe  eft  achcptée/emble  don- 
ner eftrc.Sc  lubfiftanccà  la  chofe, puifquc 
fans  lefdits  deniersellencferoitpas  àl'a- 
chepteur , auffi  fait  celuy  qui  leconferuc 
& la  mantient  cncét  ellre, 
net  miner  eft  virnu,qnsm  qntrere part»  tneri. 
C'eft  pourquoy  luftinian  en  lad.  Nou.  97. 
ch. 3.  egaleles  créanciers, des  deniers dcl- 
qucls  la  chofe  a efte  acheprée  À ceux  des 
deniers  delquels  elle  a elle  conferuée. 
Comme  auffi  le  vendeur  d’vn  bien  i mmeu- 
ble,pour  les  deniers  qui  luy  font  deus  du 
pnxdela  vente,eft  préféré  fur  les  deniers 
protienansdcla  vente  dud.fonds  àla  fem- 
me répétant  fon  dot, comme  il  fe  iuge  tous 
les  iours  aux  Parlera.  & il  jouyt  de  ladite 
preference  , non  feulement  pour  ce  qui 
luy  eft  deu  de  principal , mais  auffi  pour 
les  intcrcfts.Et  cela  a lieu  indiftinâemenc 
Ibit  que  le  vendeur  Ibit  anterieur  en 
temps  au  mariage  de  la  femme,  ou  pofte- 
ricur  : car  le  vendeur  eft  plus  fauorable 
que  la  femme  & a quelque  cfpccede  vin- 
dication  du  fonds  par  luy  vendu  Â faute  de 
p.nyement  du  ptix,&  le  fonds  femble  n’e- 
ftre  pas  aliéné , le  prix  n'eftant  pas  payé. 
Celuy  qui  a prefté  fes  deniers  pour  ache- 
ter ou  reparer  vn  fonds,  nc-peut pas  dire 
qu’il  a droict  de  s’en  prendre  fur  la  chofe 
qui  neluy  a iamais  appartenu, mais  feule- 
ment les  deniers:  6c  ainfi  il  n’eft  pasfi  fa- 
uorable , que  le  vendeur  qui  demande 
payement  de  fon  prix  des  deniers  qui  pro- 
uicndrontde  la  chofe  vendue.  Pareille- 
ment l'acquereur  d’vne  maifon  qui  y a 
fiitdes  réparations , eft  préféré  pourlcf- 
dites  réparations  for  le  prix  qui  prouien- 
dra  de  la  vente  de  ladite  maifon  à la  fem- 
me, iugé  à Caftres  le  1 1.  Février  lâyS.car 
lefdites  réparations  n’ayans  iamais  appar- 
tenu au  mary,  la  femme  n’y  peut  iamais  y 
auoircu  hypotheque,  iugé  à Caftres  en 
Aouft  1S39.  contre  Clôt  8c  le  ly.Scptem* 
bre  audit  an  , au  rapport  du  Sieur  de 
Ranchin. 

6g.  B£C/>MO-5£jrro  , La  fem- 
me ne  ioüit  pas  dudit  priuilege  deprcla- 
tiun  pour  le  regard  de  l’augmentation 
qu’elle  a fait  i fon  mary  du  dut  depuis  fon 
contrad^de  mariage,  lorfque  cette aug. 
mentation  confifte  en  biens  meubles,  8C 
qu’au  temps  d’icellcle  mary  eftoit  chargé 
dedebtes,  ainfi  qu’ilacftédit  cy-deflus. 


Il  ch  eft  autrement  du  dot  conftitué  lor, 
d&  contraâ  , quoy  qu’il  confifte  en  meu- 
blcs,Nenell.gj.ehiip.  1.  On  ne  peut  pas  dire 
que  le  dot  conftitué  lors  du  contraél  foie 
fait  en  fraude  des  créanciers  ) mais  on 
croit  que  la  femme  l’a  réellement  baillé 
pour  fatisfaire  i Ibn  obligation  , ce  qu’on 
ne  peut  pas  dire,  de  ladite  augmentation 
faite  fans  aucune  obligation  precedente  s 
d.enf,  1. 

70.  DEClM0SEPTlMÔ,L3ik!t‘ 
me  n’eft  pas  préférée  eh  là  répétition  de 
fon  dot  au  Médecin  pour  les  fcruices  qu’il 
a rendus  au  mary  malade  en  la  maladie 
dont  il  eft  décédé , mais  ledits  feruices 
font  payez  auant  le  dot.  Pareillement  le 
Chirurgien  qui  atraiélé  lemaladeenla 
maladiedont  il  eft  décédé, eft  préféré  d U 
femme  répétant  fon  dot,  comme  il  a efté 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Fevriér 
» ipô.Loüet /«/rr,  C,  chsfiire  19.  Chenu 
S-S6.li  Amomncnd/.funerüftimplm , 37. 
ft.  de  reUgiof  é'  fnmftii.fiHter.  Il  en  eft  de 
mcfmcde  l’Apothicaire  pour  les  medica- 
mens  fournis  en  ladernierc  maladie,com- 
me  il  a efté  iugé  au  parlement  de  Tolofe 
le  13.  Septembre  1383.  La  Roche  enfet 
Arrefts  linre  i .fcm  le  met , Affermes , tit.  1 1 . 
*rt.  1.6c  Brodeau  fnr  Leiiet  rutdtt  chnfUre  ig. 
Et  en  la  Chambre  de  l’Edit  de  Caftres  en 
la  diftribution  des  biens  du  Sieurde  Con- 
uers  par  Arreft  donné  au  rapport  du  Sieur 
de  lauftaud  en  1634.  en  faueur  de  Ca. 
telan  Maiftre  Apothicaire  de  Montpel- 
lier,fuiuant  la  loy  lmfersf»q.^.ffde  religief. 
OCteft  dit,  que  Imfenf»  fnneris  emneeredi- 
tem  folet  prjuedere  ^ cùm  ben*  feluendû  neiâ 
fitnt-.dr  Argum.  l.r>r ftq*is  1 4-  i-fi celenas  1 ff.: 
eed.  Où  eft  dit , ft  le  fermier  ivn  fends^ 

en  le  lettu tires  £vne  mt’fenfent  decede^  à" 
qutls  ritytrtt  fts  laifté  des  biens  fnfffims  fenr 
Je  faire  enfenelir , ils  deisterst  eftre  enfeneltt 
des  deniers  qni  freaiendrmt  des  menbles  qnf 
aaeient  efté  apferte\dans  le fettds , eumaifen 
parle  fermier,  en  lecataire , é"  s’il  y a des  de- 
nier  s prenenns  defdits  meubles  de  refte , il  fe- 
rerst  employée,  an  payement  dn  Loyer  du  fondt 
onde  la  maifon.  Orpuifque  le  proprietaire 
dédits  fonds , ou  maifon  ne  peut  eftre 
payé  de  fon  loyer  qu’apres  ledits  frais  fo- 
neraux  fur  ledits  deniers  prouehus  defo 
dits  meubles, ores  que  fur  iceux  il  y aie  vne 
hypotheque  priuilegiée  k tous  autres , 
comme  il  a efté  montré  auTitre  dn  Lodage. 
Par  identité  de  raifon  quoyque  la  femmtf 
pour  la  répétition  de  fon  dot  ait  hypothe- 
que priuilegiée  i tous  les  créanciers  an- 
terieurs de  fon  maryjNeantmoins  pour  les 
fudits frais  funeraux.elle  doit  marcher 
apres  les  fufdites  perfennes.  Mais  ledireS 
pcifonites 
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perfonnes  n’ont  aucun  priuilege  pourics 
feruices  rendus,  ou  fournitures  faites  cti 
la  maladie  dontla  femme  du  diftribution- 
naire  eftdccedée  pendant  la  vie  du  mary, 
parce  que  le  mary  ayant  furuefeu  à la  fem- 
me, elles  le  doiuent  imputer  de  ne  s’elVre 
fait  payer  tpcontinaot  apres  le  dccez  de 
la  fémme,ce  qu’on  ne  leur  peut  pas  oppo- 
fer  lors  qu’ils  ont  fburny  lefdits  ferui- 
ces ou  drogues  en  la  demiere  maladie 
du  diUributionnaire  racfme , comme  il 
fera  monfttécy-aptes.  D’ailleurs  encores 
qu’on  n’accorde  pas  telle  prc^rence  auf 
dites  perfonnes  lur  les  biCns  du  inary  cela 
n’empcfchepasqucnepouuans  pastrou- 
uer  leur  payement  es  biens  du  mary, elles 
ne  le  puille  demander  fur  les  biens  pro- 
pres de  fa  femme,  car  puifque  la  femme 
cil  obligée  de  fa  nourrir  clle-mefinc  lorf- 
que  fon  mary&fcs  enfans,  comme  il  cHdit 
M tit.  J»  Mtrugf,  elle  cil  auQi  obligée  au- 
dit cas  de  femedicamenter  i fes  defpens, 
puifque  fous  le  mot  de  Sourrunre , les  mc- 
dicamerus  fon  aulG  entendus , comme  il 
a elle  ditaulli  a»iit  lie».  Etainli  Icfdites 
perfonnes  ne  reçoiuent  aucun,  ou  peu  de 
preiudice , encores  qu’on  ne  leur  accorde 
pas  ladite  prelcreitce.  D'abondant  Icfdites 
perfonnes  n’ont  aucunpriuilege  pour  les 
feruices  rendus,  ou  fournitures  fûtes  és 
maladies  dont  le  malade  cft  releuc,  com- 
me il  a cllé  iugé  par  lefdits  Arrells  du  i 3. 
Septembre  lySj.&en  16}^  par  lefquels 
la  femme  répétant  fon  dot  a efte  préférée 
aux  Apoiliicaires  demandans  les  médica- 
ments qu’ils  auoient  fournis  en  des  mala- 
dies dont  le  defoncl  n'clloit  pasdecedé, 
ils  fc  deuoient  imputer  en  ce  dernier  cas 
de  ne  s’cAre  fait  payer  .puis  quils  en  ont 
eu  le  temps  : mais  cette  raifon  celle  au 
premier  cas,  la  mort  de  leurdebteur  leur 
en  ayant  ofté  le  temps  Sc  le  moyen»  lors 
qu’ils  ont  employé  leurs  feruices  ou  leurs 
médicaments,  le  temps  nepermettoit  pas 
qu'en  mefme  moment  ilsfc  filTcnt  payera 
on  leur  a donné  ladite  prefetence  en  ce 
cas,  parce  que.  Medieerum  «*»/•  isiflùr  tji, 
qui fiUiitii homiimm e»r/m eigm», L ff.de 
•ver.  é-  extreerd.  ttguit.  Celuy  qui  affilie 
quclqu’vn  en  fa  plus  grande  neceffité, mé- 
rité plus  que  celuy  qui  l’affilie  en  temps 
qu’il  n’en  a,pascantdc  befoin.  Et  li  telle 
prefetence  n’eftoit  accordée,  telles  per- 
fonnes  fe  porteroient  rarement  i affilier 
vn  pauurc  homme  mourant , 8c  la  vefve 
ne  fe  peut  pas  plaindre’ de  la  diminution 
qui  fe  fait  foulent  de  fon  dot  par  ladite 
prefcrcncc , puifqu’il  a cllé  montré  cy- 
dclTus  eu  lit.  du  iWar/agr, qu’elle  doit  nour- 
rir fop  mary  pauurc. 


7t.  DECiMOOCiAroXafemme 
n’cll  pas  préférée  aux  créanciers  de  fon 
mary  pour  la  répétition  de  fon  dot,  lorf- 
<]ue  lefdits  créanciers  ayans  eu  aduis  du 
traiélé  de  mariage  auant  le  couiraâ  du- 
dit mariage,  ont  notifié  paraéle  publique 
à la  future efpoufc , Sc  i ceux  qui  conlli- 
tuoicntle  dot,  les  obligations  contenan- 
tes les  debtes , efquclles  le  futur  clî>oux 
leur  cil  rcdeuable  auec  protellatiou  d’e- 
ûre  préférez  à ladite  femme  en  la  répéti- 
tion du  doc  qu’elle  pourrait  bailler  Â fon 
futur  efpoux.'Et  ainfi  a ellé  iugé  au  Parle- 
ment de  Tbolofe  en  l’an  i <07.  La  Roche 
eu  fei  Arrefii , üu.  i.fom  le  mot , Su  Dot,  é" 
frefereufed'iteluj,tit.  6.  ert.  i.  Pareillement 
lafomme  pour  fon  dot,  nepeutpas  eArc 
préférée  aux  amendes.aufquelles  fon  ma- 
ry a cfté  condamné  , iceluy  ayant  cAé 
crié  à crois  briefs  iours  auant  le  mariage  : 
iugé  à CaAresle  ip.  luillct  léyi.  cette 
criée  à trois  briefs  iours  tenoit  lieu  de  pro- 
ceftacion  à celuy  à qui  appartenoient  les 
amendes.  Mais  ledit  droid  n’cft  pas  ac- 
cordé audit  créancier  pour  les  tommes 
defquelleslemary  luyelldcuenu  redeua- 
ble  apres  ladite  proceAation , ny  pour  les 
debtes  anterieures , s’il  y a des  créanciers 
anterieurs  à celuy  qui  a fait  ledit  ade  de 
protcftacion  , la  femme  ne  rcAera  pas 
d’cAre  préférée  àtousjcar puifque  tel  ado 
de  pruteAacion  ne  donne  point  de  priui- 
lege  à celuy  qui  le  fait  par  deflus  Tes  créan- 
ciers anterieurs , mais  feulement  empef- 
chcr  que  la  femme  qui  cA  pbAcrieure  ne 
luy  foie  pas  préférée,  il  eA  iuAe  que  com- 
me la  femme  cA  préférée  aux  autres 
créanciers  anterieurs  iceluy  qui  a fait  le- 
dit ade,  qu’en  leur  conlideracion  elle  le 
foie  aulll  contre  celuy  qui  a foit  i’adejiV/iM 
. ff  vineo  •vhteemem  te , fortiori  retioue  viucem 
te;  1er.  de  eaejfoaiim,  14.  i.fimihê,  i^ff.de 
diaerj.  temfor.  freferift.  Et  pour  la  mefme 
raifon  il  a eAé  dit  cy-delTusque  la  femme 
pouuoit  faire  mettre  dans  le  blot  deladi- 
Aributiondes  biens  de  fon  mary  le  fonds 
pris  en  payement  par  vn  creancierdu  ma- 
ry auant  fon-mariage,  lorlqu’il  y a d’autres 
créanciers  anterieurs  à luy  ; Et  ne  fort  de 
dire  qu’on  peut  rétorquer  la  mefme  raifon 
contre  les  créanciers  de  celuy  qui  a fait 
ledit  ade,difant,que puifque  tel  créancier 
qui  a fait  ledit  ade,eA  préféré  i la  femme 
& que  la  femme  eA  .'préférée  à tous  les 
créanciers  anterieurs  de  fon  maty,que  par 
la  confideration  de  la  fémme , il  doit  eAre 
préféré  mefmes  aux  creanciers<^ui  luy 
font  anterieurs»  car  puifqu'il  y a douce  de 
parc  Si  d’aucrc,il  vaut  mieux  la  vuider  en 
faueur  d,e  lafetpmc,  afin  qu’elle  puiAe 

auoir 
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aUoir  fon  dot.  arnhignis  pro  Jvtiùttj  re- 
jPondere  melius  <jî-,  l.  /«  arnb>gms  jo.ff.  de  tur. 
dot»  tnMmbiguts  de  diuerj.regnUur. 
Seulement  11  icdtc  créancier  qui  aKiit  le- 
dit ade  veut  cftrc  prctêic  à la  femme,  il 
doit  payer  les  créanciers  anterieurs  du 
mary  & alors  il  lcra  préféré  à la  femme 
pour  ce  qui  luy  cil  deu  en  fon  propre , & 
alloue  apres  elle  pour  ce  qui  luy  fera  deu 
du  cheldcs  créanciers. 

71.  D £ C / iW  0 iV  OiV^O,  La  femme  ne 
ioüit  pas  dudit  droicl  de  prelation  lors 
que  les  quittances  qui  luy  ont  elle  faites 
du  doc,  ne  font  palsees  pardcuanc  Notai- 
res, car  telles  quittances  font  nulles  pour 
le  regard  des  créanciers  i lliiuanc  l'Arttcle 
S}0.aes  Ordomutnees  de  Louis  XIII.  con- 
tre la  loy  vn.  vt  plenins  i . Cod:ce  de  rei 

•vxor.  alf.  qui  donne  Thypothequc  à la 
femme  , loit  que  par  ade  clcripc  elle 
monftrc  auoir  paye  Je  dot,  ou  fanseferi- 
turc.  Seulement  les  quittances  de  main 
priuée  faite  par  le  mary,  non  .1  la  femme 
ou  accluy  qui  a conllitué  le  docmiaisà  vu 
debteur  particulier  d'iccllc  en  dedudion 
de  (a  debee , (ont  bocMics  nicfmcs  contre 
les  créanciers  anteriettrs  du  mary  » car  en 
ce  cas  il  n’y  a aucune  apparence  quelles 
âyciic  cllé  laites  en  fraude  dcfdics  créan- 
ciers} veu  Primoj  qu’il  appert  de  la  dcbtc, 
& que  11  bien  par  telles  quittances  le  ma- 
ry acquiert  à fa  femme  vnc  hypotheque 
fur  Tes  biens  pour  répéter  ce  qu'il  a reci- 
tc  du  dcbccur,  aulG  d’autre  coflc  il  cfteiiu 
J’hypocheque  que  ladite  femme  auoit  fur 
les  biens  dudit  debteur.  Or  en  ce  cas  le 
mary  ne  pourtant  aucun  profit  à fa  fem- 
me , n’eft  pas  prefunic  auoir  fraudé  fes 
créanciers}  ainlî  ie  l’ay  décidé  en  con- 
ftilcacion.  En  outre  les  quittances  eferi- 
tes  de  main  prince  du  mary , & rccon- 
nuirs  auantqiielc  mary  aie  mit  fes  biens 
en  didiibution  , font  pleine  preuuc  du 
dotrcccu,  mcfmc  par  icelles  la  femme 
Jouit  de  la  préférence  À tous  les  créan- 
ciers hypothequaires  du  mary,  iuge  à Ca- 
ftres  le  feizéme  lanvicr  16 j 5.  en  l’afFai- 
rc  de  lacqucctc  Saunierej  car  bien  que 
les  promclTcs  de  main  priuée  ne  foienc 
àlloüées  régulièrement,  que  du  iour  de 
Taducu  i neantmoins  il  en  e(l  autrement 
deldites  quittances , parce  qu’en  icelles 
on  ne  regarde  pas  la  datte  qu’elles  ont 
edé  faites  ou  reconnues  j mais  iculcraenc 
la  vérité. 

73.  f'/C  £ 5 /vW  0 , La  femme  pour 
la  répétition  de  fon  dot  ne  fe  peut  pas 
prendre  fur  les  biens  aliénez  par  fon  ma- 
ry auant  fon  contrafl  de  mariage,  bien- 
que  par  le  contracl  de  venteil  fe  fud  rc- 
Tom.  /. 


ferué  le  précaire  iufqucs  à fon  aclticl 
entier  payement , & que  depuis  iccon- 
irad  de  mariage  il  aie  rcceu  le  prix  de 
l achepeeur:  car  la  femme  ne  peut  pré- 
tendre hypotheque  que  fur  les  biens  que 
Ibn  mary  auoit  lors  de  fon  contrac'l  de 
mariage,  ou  qu’il  a acquis  depuis  : fede 
fait  le  mary  en  rcccuatit  le  dot  hypothe- 
que fes  biens  prefens  8c  futurs } mais  les 
biens  qu’il  auoit  aliène^  auparaUant  le- 
dit contrad,  ne  font  point  hypothéquez 
À la  femme  puifquc  depuis  ibn  maria- 
ge ils  n’ont  point  appartenu  au  mary} 
& ladite  claufe  de  précaire  apposée  au 
concrad  de  vente , n’cmpefchc  pas  que 
laprooricié  de  ki  chofe  vendue  n'ait  dlé 
transférée  à l’achepteur  des  le  moment 
de  fon  contrad:,  mais  feulement  fen  au 
vendeur  pourmonftrcrqu’il  >'a  vnc  hy- 
potheque priuilegiée  fur  la  chofe, comme 
il  a cllé  dicailleuts.  Seulement  en  vn  feu! 
cas  la  femme  le  peut  prendre  fur  les  biens 
aliénez  auant  ledit  contrad  de  mariage; 
r^auoir  lorfque  le  mary  a des  créanciers 
anterieurs  audit  contrac'l  de  vente , car 
alors  la  femme  pourra  par  le  bénéfice 
defiiies  créanciers  ftirc  mettre  dans  le 
blot  de  la  diUribution  Icfdits  biens  au-^ 
parauanc  aliénez,  comme  il  a cllé  dite)- 
dclTus. 

74.  yiG£S  IM  0 O.BÎcnquà 

la  femme  ait  droit  d’infiflancc  dans  la  mai- 
fon  de  fon  mary,  iufques  à ce  qu’elle  loic 
payée  de  füiidot,5c  que  Icscnfansd’icclltf 
iouylîcnt  du  priuilege  de  leur  mère  en  la 
répétition  du  dot  concernant  la  préféren- 
ce des  créanciers,  comme  ilatftédic  cy*^ 
defifus.  Neantmoins  Icfd.  enfans  n’ont  pas 
Icd.droitd’inlillancc  danslad.  jnailon,iSC' 
ainlî  a elle  iuge  diuerfes  fois  en  la  Cham- 
bre de  l’Edit  tic  Callrcs, 8c  notamment  par 
Arrcll donne  en  Audience  moy  prefenc , 
playdans  BilToIfic,  Carbon  le  ip.luîn  1636.' 
Au  cas  duquel  Arrcll  le  pcrcdcld.  enfans 
cftoit  encore  viuam,  & les  biens  dn  père 
cflans  rais  en  diilributienjfcs  enfans  vou- 
ioienc  empefchcr  le  fequeftre  en  la  ioiiif- 
fanccdcla  maifon,ccqui  leur  findcfendJ 
par  Icd.  Arrcft,  car  ledit  droit  n’a  elle  ac' 
cordé  à la  femme  , que  parce  qu*il  luy  clV 
honteux  de  demeurer  hors  de  la  maifon 
defonmary  ou  elle  auoit gouuerné,ccqut 
n'a  pas  lieu  en  faueur  defd  enfans  qui  n'y 
ont  iamais  eu  aucqnc  précmiiïCDCc.  Con- 
tre l’adiusde  Mynfig.ee/>t.6-ob/èr0At.  8i.- 
».  1.  3-d'4-  D’abondant  ledit  droit  d infi- 
llancc  n’cll  pas  accordé  à lad.  femme  qun 
fur  la  mailbn  de  fon  mary  tant  feulement/ 
Se  non  pas  fur  les  autres  biens  du  mary/ 
comme  il  a elle  iugé  en  termes  formels 
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en  la  Chambre  de  l’Edift  de  Cadres  le  tf.  §.yîd«,  i.  Comme  auflî  il  les  peut  demaü. 
May  1639.  en  ladiftribution  des  biens  de  der  bien  qu’il  les  euft  données  à fa  femmci 
Pierre  Marc  : car  Meylonniere  vefve  du-  Ug.invclufiiuiriis  11.  §.  dcaationem.  vu.  D$- 
dit  Marc,ayant  par  Semence  des  ordinal-  grfiU  de  imfenf.  mres  jetai,  fait.  SecimJo  , Il 
resde  Sommietes  .obtenu  pendant  l’in-  peut  répéter  les  defpenfes  vtiles de  grand 
dance  de  didribution,  droiéi  d’infidance  prix  qu’il  a faites  en  la  chofe  dotale,  /.  m- 
fur  la  maifon , Sc  tous  autres  biens  dudit  laftaariaii.  qaarum.  vn.  ff.  eedem.  pour 
Marc, par  ledit  Arred  il  fud  dit , Quelle  grandes  qu’elles  foient , fi  elles  ont  edé 
n auroit  ledit  droiéld'infidance  que  lùr  la  faites  de  la  volonté  delà  (emme.i.  l.vti- 
mailbn  dudit  Marc  tant  feulement.  liam,i.ff.Jeimpmf.iaretdual.(^l.vn.i.ta^ 


75.  i ACf'ATD  0,  Puifijue  laugment 
de  la  diminution  du  dot  inedimé  qui  ar- 
riue  pendant  le  mariage, edau  profit,  ou  i 
la  perte  de  la  femme  , il  ed  raifonnabic 
que  ce  que  le  mary  a defpensé  pour  con- 
feruer,  acquérir,  ou  augmenter  les  biens 
dotaux.luy  foit  rendu  par  la  femme  ou  les 
heritiers  d’icelle)  Ainfi  il  peut  répéter  les 
defpenfes  necefiaires  quil  a faites  en  la 
cbofedotalc  pour  grandes  qu’elles  foijent, 

/.  viiliam  S.ÿ.  de  tmfmf.inret  délai  fa3. 
Eienqu’il  eud  edeconuenu  entre  les  ma- 
riez qu’elles  ne  feroient  pas  repetées,/r^. 
iUad.  J.  fi eemenenl,vll. ff.de paO.  dotal, 
fitaia  talet  impenfa  detem  tpje  iiire  minaaat , 
d.§.  vit.  à"  Infiit.  de  ail.§.  item  fi  de  dete,  37. 
finon  que  telle  conuention  ait  edé  laite 
apres ladiflblutiun  du  mariage,  lah  tes  10. 
iaprine.ff.de pa£l. délai.  Pareillement lefdi- 
tes  delpenfcs  necelTairespeuuentedrc  ré- 
pétées bicoque  la  chofe  pour  laquelle  elles 
ont  edé  faites,(bit  deperie  par  cas  fortuit, 
comme  fi  la  maifon  que  le  mary  auoit 
appuyée  comme  menaçant  de  ruine , 
s’ed  depuis htn(\éed.&  ia  tclam,  ^.ff.  de  im- 
peaf.  in  rts  det.  faS.  Car  puifque  le  mary 
eud  edé  relponfable  de  la  perte  ou  dété- 
rioration furuenuc  és  biens  dotaux  par 
faute  d’auoir  fait  Icfditcs  dcfpenfesHrom- 
mc  il  a edé  dit  cy-dcfiiis  : il  ed  iude  que 
les  ayant  faites , y edanc  contraint  par 
telle  neceflîté,  qu’elles  luy  foient  payées 
fans  qu’on  luy  puific  imputer  la  perte  de 
la  chofe  furuenuc  par  cas  fortuit,  puilque 
nul  n’ed  tenu  des  cas  fortuits,  l.  eentraUm, 
i) ff.de dmerf.rtgjar.de  plus  la  femme  ed* 
obligée  de  rembourfer  ton  mary  des  frais 
parluy  expofez  i la  pourfuitedu  procez 
de  la  femme , qnoyque  le  mary  ait  perdu 
fou  procez,  pou  rueuque  vlililer  faeriiea- 
pturn  ; jugé  à Cadres  en  Avril  > S 3 1 . Voi- 
re-mefme  telles  defpenfes  diminuent  le 
doc,  en  forte  que  le  mary  n’cd  pas  obligé 
de  rendre  la  chofe  dotale  , qu’il  n’en  ait 
edé  remboursé,  Lfià  jai,  56.  j.yrod  diciiar 
3-ff.  deiar.  det.  ^ iqaed  dicitar  5.  in  priât,  ff. 
de  impeaf.  iares  dotal.  fa8.  Et  bicoque  le 
mary  ait  payé  le  dot  entier  fans  précom- 
pter lefilites  defpenfes  necefiaires,  il  n’ed 
pas  pour  cela  ptiu^dc  les  demander,  dd.  5, 


eeat,  5.  Ced.de  rei  vxor.  aO.  Mefme  celles 
qu’il  a faites  en  ouurant  des  pierreries , fi 
elles  font  telles  que  les  pierres  y croifienc, 

& non  autrement,  /.  vit.  ff.  de fande  datait , 
efi  ifiailas  7,  §.fi  vir.  i 3.  ff.felat.  raauitnoa. 
fans  qu’il  foit  obligé  de  tenir  en  compte 
les  fruids  qu’il  a pcrceusdu  dot,  Bartolaid 
i I . aam.  4.  Cad.  de  kea.  matera.  Et  bienquo 
Icpere  adminidracenréc  vfuduiâicr  du 
bien  de  fes  cnfans,foit  tenu  des  fruiéfs 
defdics  biens  de  fournir  à toutes  les  def- 
penfes qu’il  conuicnc  foire  pour  iceux, 
pour  grandes  qu  elles  foient  , mefines 
aux  frais  des  procez,  comme  il  fera  mon- 
tré aa  Tit.  de  fvfafraiS.  Ncantmoins  le 
mary  n’ed  pas  oblige  de  tenir  en  compte 
fur  iefdiccs  defpenfes  les  fruiéts  qu’il  a 
pcrccus  du  doc,Bartol.«df  ijuM».4.CiHfdr 
kon.mattra.  & Faber  m/îw  Crd.  bk.  ^.tst.da 
rei  vxer.aS.  %Jlefia.ij.  Laloy  donne  l'vfu- 
fruiâ  au  pere  fans  qu’il  luy  coude  rien,  à 
caufe  de  la  puififance  paternelle  qu’il  a 
fur  luy , comme  il  fera  montré  sudit  Tit, 
dy/afraili  , Mais  l’vfufruift  que  la  loy 
donne  au  mary  fur  le  dot,  ne  luy  ed  pas 
accordé  gratuitement , mais  feulemens 
afin  de  fupporter  les  charges  du  maria- 
ge, comme  il  a edé  dit  cy-deffus.  Il  n’eft 
pas  donc  iude  que  les  duids  du  doc  qui 
doiuent  feruir  à fupporter  lefdites  char- 
ges du  mariage  foient  employés  à foire 
les  affaires  de  la  femme.  En  outre  le  mary 
peut  rcjsetcr  les  defpenfes  vtiles  de  grand 
prix  qu  il  a faites  és  biens  dotaux , bien- 
que  la  chofe  en  laquelle  lefdites  dcfpeo- 
fes  auoient  edé  faites, foit  deperie  par  ca» 
fortuit, comme  fila  maifon  dotale  que  le 
mary  auoit  réparée,  a edé  bruflée  par  cas 
fortuit,  argam. iplanè  38.  infia.ff.de  heredit. 
petit,  où  ed  dit,  ^e  le  poffeffear  de  kenaa 
foy,  & le  tatear , en  caratear  , peaaent  repe- 
ler lesdefprafei  neceffairei,  on  vlilet , qaili 
ent  fastes  en  la  chofe  , kien^ae  ladite  chefi 
foit  deperie.  Ce  qui  a lieu  nonfeulemene 
lorfque  lefdites  ddjsenfcs  auoient  edé 
faites  par  la  volonté  cxprellcde  la  fomme 
( qui  en  ce  cas  auroit  grand  tort  d’en  re- 
fuferlc  payement  fous  prétexté  de  ladite 
perte  furuenuc  par  cas  fortuit , puifque 
nul  n’ed  tenu  aux  cas  fortuits  , leg.  an- 
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truHitlm  , » 3.  ff-  iiuerf  regtl.  inris.  ) Mais 
auffi  bien  qu’elles  n’ayent  pas  efté  faites 
par  la  volonté  cxprelTe  de  la  femme  : car 
puifque  les  tuteurs  Sc  curateurs  peuuent 
repeter  telles  dcfpenfes , bienque  lacho- 
fe  foit  deperie  , 8c  que  leurs  pupilles  ou 
adultes  n y ayent  pas  expreflèment  con- 
fenty , comme  il  a efté  dit  4»  7ï/rr  Jfi  T»- 
teuri , Et  que  le  mary  en  faifanc  lefdites 
defpenfes  a fait  ce  qu’vn  bon  pere  de  fa- 
mille euft  fait , il  n’eft  pas  iufte  de  luy  re- 
fufer  leiembourfement  , fous  pretexte 
de  ladite  perte  ftiruenuë  par  cas  fortuit , 
à laquelle  comme  dit  eft  perfonne  n'cft 
tenu , Pnaociutdi  fuermt  m/niiivl  fromfiim 
de  fus  /Ui^utd  pre  vxortbns  impend/tnt , du/» 
fciiml  fe  reieptures  id  qmd  impendermt , com- 
me en  pareil  cas  il  eft  dit  des  tuteurs  en  la 
loy  \j/> prim.ff.de imtrsutel.  La  loy  accorde 
ladite  répétition  au  mary  pour  leldites 
defpenfes  neceflaires,  comme  il  a efté  dit 
cy-deflus,  elle  ne  parle  pas  véritablement 
des  vtiles  , mais  y ayant  mefme  ou  pref 
que  femblable  railbn  és  vues  qu'és  autres; 
Il  eft  iufte  d’accorder  generalcmem  au 
mary  la  répétition  de  toutes  leldites  def- 
penfes.foit  necelTaires  ou  vtiles , bienque 
la  chofe  en  laquelle  elles  ont  ,cfté  faites 
ne  foit  plus  en  nature. 

7<).  Mais  leldites  defpenfes  employées 
en  réparations  du  fonds  dotal  ne  peuuent 
pas  eftrc  répétées  que  fuiuant  la  valeur 
defdires  réparations  au  temps  que  le  fonds 
dotal  eft  reftitué  A la  femme  ou  à fes  he- 
ritiers , 8c  non  pas  eu  égard  à ce  que  lef- 
dites réparations  peuuent  auoir  coufté 
lors  qu’elles  ont  efté  faites , mgim.t.  dedu- 
Æ»  5 8 .ff.de  kg/U.  i . où  eft  dii.^f  ks  repAr/t- 
tiom  f»nes  par  t heritier  /mx  iietu  du fideietm- 
mis  ttelujdoiuenteflre  remheurte'es  pur  k fidei- 
commiffuire  qu’eu  ègurd  ^ kur  vukur  uu  temps 
de  lu  rejhtutkudufdeiiommis,  à"  urgum.  l.  in 
funde  }i.ff  de  rei  vindiiut.  où  eft  dit , 
fachepteur  de  bonne  foy  uuquel  lu  chofe  efi 
euince'e , ne  peut  p,u  demunder  tout  te  qu'il  u 
defpensé pour  lu  repurer  ou  meliorer  , uim  feu- 
lement ce  que  kt  repurutions  ou  meliorutiont 
font  efiiméet  uu  tempe  quelle  luy  efl  euimée. 
Car  la  femme  n’eft  tenue  pour  lefdites  ré- 
parations qu’entant  qu’elle  en  deuient 
plus  riche.  Or  elle  ne  deuient  pas  plus 
riche  que  de  ce  qu’elle  reçoit  effecfiiie- 
ment.  Que  fi  le  mary  y a plus  defpenfé. 
aufll  s’eft-il  feruy  du  fonds  dotal  8c  defdi- 
tes  réparations , 8c  ainfi  il  eft  iufte  que  fi 
leldites  réparations  ont  diminué  en  va- 
leur , que  le  mary  fupportc  cettediminu- 
tion  arriuée  pendant  qu’il  s’en  eft  feruy. 
Alais  comme  le  mary  ou  fes  heritiers , ne 
peuuent  pas  demander  lefdites  repara- 
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tions  eu  égard  à ce  qu’elles  ont  coufté, 
mais  feulement  eu  égard  à ce  quelles  va- 
lent au  temps  de  la  reftitution  : Aulfi  fi  au 
temps  de  ladite  reftitution  elles  font  plus 
eftimées  qu’elles  n’ont  coufté  , la  fem- 
me ou  fes  hetitiers  ne  feront  pas  tenus 
d’en  payer  que  ce  qu’elles  ont  coufté,  ur- 
gum. d.  Un  fundo  y 8.  où  eft  dit , .SUf  tuehe- 
pteur  uuquel  lu  chofe  eft  eumtée  fe  doit  con- 
tenter  de  ce  qu’il  u defpeml , bienque  let  re- 
purutions foient  plus  eftimées.  U fuffit  que  le 
mary  foit  indemnisé  de  fes  réparations 
fans  vouloir  profiter  fur  fa  femme.  Secun- 
do , Lorfqucledotconfifte  en  biens  im- 
meubles cftimez , parce  qu’alors  le  mary 
en  eft  censé  achepteur  , 8c  que  l’aug- 
ment  ou  perte  qui  y eft  furuenuc  tom- 
be fur  luy,  8c  non  fur  la  fem.me,  com- 
me il  a efté  dit  cy-delTus , le  mary  ne 
peut  pas  demander  aucunes  defpenfes 
qu’il  y ait  faites,  foit  necefta ires,  vtiles, ou 
voluptucufcs,Fabet  r»  fuo  Cod.  Isb.q.  tit.de 
rei  vxor.  ulf.î.  définit.  17.  fuiuant  la  loy  vn. 
J.  aimque  ex ftipulutu  9.  in  fi.  Cod.  de  rei  vscer. 
uH.  Æftmuturum  enim  rerum  muritus  quuft 
emptor , tommodum fentiut , & diftendium 
fuient , eft-  periculum  expeSet  ,di(i.  §.g.  Si- 
non qu’apres  la  dilibluiton  du  mariage  le 
mary  du.confentementde  fa  femme  luy 
reftituaft  leldits  biens  cftimez,  Faber  di3. 
Itb.y.  tit.de  me  dotiumy.  defimt.^^.  Tertii, 
Lorfquc  le  dot  a efté  conftitué  en  de- 
niers , 8c  qu’en  payement  de  ces  deniers 
on  a baillé  au  mary  certaines  debtes  , le 
mary  ne  peut  pas  demander  i la  fomme 
ny  à fes  heritiers  aucuns  defpens  par  luy 
faits  en  l’cxaâion  de  fes  debtes  , parce 
que  lefdites  debtes  appartiennent  entiè- 
rement au  mary,Sc  il  fe'doit  imputer  d’a- 
uoir  pris  en  payement  de  telles  debtes  ; U 
en  feroit  autrement  li  la  femme  s’eftoit 
conftituée  en  dot  certaines  debtes  , car 
alors , parce  que  lefdites  debtes  font  do- 
tales , 8c  que  la  femme  eft  censée  s’eftre 
conftituée  en  dot  ce  qui  pourra  eftre  exi- 
gé d’icelles , les  defpenfes  diftraiâes,/. 
Mumo.^.1.  §.  i.ff.  kgut.  1.  Le  mary  peut 
diftraire  les  defpenfes  qu’il  a faites  en 
l’cxaâion  de  ces  debtes.  Faber  diSu  defi- 
nie. 17.  D’abondant  puifqu’il  a efté  mon- 
tré cy-delTus  que  les  defpenfes  neceflai- 
res  diminuent  le  dot,  il  eft  indubitable 
que  les  fruiéts  faits  pour  retirer  ledcbte 
d’vne  perfonne  qui  pourroit  deuenir  in- 
foluabie  , empefehant  la  perce  du  dot, 
font  neceflaires.  ^urto  , Bienque  le 
doc  confifte  en  biens  immeubles  inefti- 
mcz  , 8c  bienque  lefdites  defpenfes  ne- 
cefliircs  diminuent  le  dot  , comme  dit 
eft  , toucesfois  le  fonds  dotal  ne  cefle 
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pas  pour  quelque  partie  d'eftre  dotal, 
d.ltg  fi  is  qui  ^6.  quod  dicitur  y fi-  ieiur. 
duliutu.  I-  qued  dictiur  5 . in  frmeif.  fi-  d‘  im- 
ftnf  inres  dut-  fu3-  Etenim  tifurdma  tfidi. 
moultcntm  corfwü fieri  prefitr  feamiam^iS. 
frmàf-  Car  comme  rhypuebeque  demCu. 
re  loufiours  indiuifible&  entière  fur  tout 
le  fonds,  mefmes  apres  que  la  partie  de 
la  debte  cft  payée , ainfl  qu’il  fera  mon- 
Aré  «U  lit-  dis  Hyfithtquts  ) AuŒ  bienque 
le  dot  fuit  diminue  parlcltlicesdefpenfes 
ncceAaices,le  fonds  dotai  demeure  entiè- 
rement dotal , pour  ce  qui  rcAe  eArc  deu 
du  dot , déduites  les  depenfes.  Et  n’obAe 
ladite  loy  yinfrint-ca  ces  termes, Ca/rràm 
hdc  res  faeies  definert  tfiit  fimdum  dctnkm  vel 
furttm  rrwjcar  ce  mot , ctserùm , doit  cArc 
pris  & entendu  ,/r»  Atiequi  : îc  que  ce  fe- 
roit  vnc  marque  d'abfurditc  qui  s’enfui- 
vroit  fl  on  difoit  que  le  corps  dotal  eA  di- 
minué : & ainA  fe  prend  aullî  ledit  mot  en 
la  loy  /rd  fi  is  5 . J.  rnuximi  ^ fii  de  Oahen- 
i^diHe,te.  en  la  loy  « dssu  fif,  1 i-i-fed Ji em- 
feet-1  ■fi'.de  re  iwJ.SeuIcniçat  fi  leidites  def- 
penfos  montent  autant  que  vaut  le  fonds 
dotal  , & qu’ü  jay  ait  point  auffi  des  de- 
niers dotaux,  le^ibnds  cefic  entière- 
ment d’cAre  docad,  stui-  l-fi  is  qui  5 fi.  %.qmd 
dieiiur  y fi-  de  sure  dutium.  Car  fi  auec  le- 
dit fonds  il  y a des  deniers  dotaux , la  di- 
mi  notion  le  fait  premièrement  des  de- 
niers. d/i7.S.  3.  Et  fila fcmme paye  lefdites 
derpenfes  au  mary  , le  fonds  reuiendra 
dotal, d/ff.$.3.&  cependant  ne  pourra  pas 
cArc  dienc  comme  s’il  demeuroit  dotal, 
dséi-i-y  Suinsi  , Le/dites  deipenfes  vtiles 
ne  diminuent  pas  le  dot  ; 8c  pour  icelles 
le  mary  n’a  pas  droiéf  de  rétention , com- 
me és  necefiaires , L veluftuurU-  7.  $.  quu- 
rum  vu.  fi.  de  msfenf.  iures  datai.  faH.  Sexto, 
Le  mary  ne  peut  pas  demander  ce  qu’il 
aderpeusé  pour  la  perception  desfruiéls, 
comme  pour  labourer  8c  femer , /.  firuUus, 
7.  $.  irufendi  vltim.fi.folut.  matrhu.  ér  l,  vel  ji 
vîtes  3.  f.  MM  geueraliter.  vu.fi'.  de 
in  res  dotal,  fad.  Et  ainfi  fe  iuge  au  Pnfe>- 
ment  de  Boutdçaux  . Automae  ad  d.l.i  fi 
eadem.  ÿuia  ex  frudiius  Mus  irufenfis  Jatif- 
facieudumejl,d.  $. /w/raw.Bienque  laites 
defpenfes  ne  foruent  pas  feulement  pour 
ladite  perception , mais  aufiî  pour  la  corn 
lèruation  de  la  chofc,  l-vlt.fi.eedem.Ce  qiS 
^ lieu  lorfque  le  mary  retient  tous  les 
fruits  prouenus  du  fonds  dotal , did-i-im- 
t.eudi.  car  pour  les  fouicAs  prouenus  dudit 
fonds  à la  dernière  année  que  le  mariage 
» ellé  diffüut , parce  que  lefdits  fruids 
font  diuifez  entre  le  conjoind  furuiuant 
les  heritiers  du  marie  décédé  , i pro- 
portion du  temps  que  ledit  mariage  a du- 


ré de  ladite  année,  lefditcsdefpenfes  font 
diAraiéles  8c  portées  p.ir  chacune  des 
panies  à proportion  de  la  parc  que  cha- 
cun prend  defdics  fruids , comme  i’ay 
monAré  cy  deffus  en  cette  mefrue  troijidme 
Sedton.  Seftmo.  Ny  ce  qu’il  a payé  pour 
les  charges  imposées  fur  le  fonds  dotal, 
comme  tailles,  ou  cens,  Onus  enim fruduum 
hac  imfeudia  fient , l.neque  i y fi.  detmfeuf.  iu 
tes  det.Odauèjliy  les  defpenfes  voluptucu- 
fes,  bienqu’cllesayentcAé  faites  de  la  vo- 
lonté de  la  femme  , /.  m volufiuariis  ii.im 
frinc.fi,  eod.  à"  l-  vu.  %.tateat.  5.  verf.  quod  fi 
Cod.  dereivxor.  ad.  Seulement  il  luy  cA 
permis  de  les  oAer , s’il  le  peut  faire  fans 
empirer  l’hericage,  Sc  non  autrement , l. 
fro  voluftuariis  g.fiÀe  imfenf.  in  res  dot.  ér  d. 
§.  taceal.  y finon  que  la  femme  ayraaA 
mieux  payer  lefdites  deipenfes,  car  csi  ce 
cas  il  les  doit  laifler,  d.  l.fro  voluftuariis. 
Nopè.'t^y  les  defpenfes  qu’il  a faites  en  ré- 
parant les  biens  dotaux  lors  qu’elles  font 
de  petite  valeur  jBoër.  decif.A^.  numer.iq. 
& Ktitseh\a.deeiffart.i.  contluf.qq  i . cb fart. 
4.  contluf  4fi4.  lüiuant  la  loy  omrnno  \ 
l,  quod  dicitur  i y fi.eodem.  Modicat  imf  enfin 
non  detet  arliter  curare  , alioqnin  negotiorum 
gefiorum  fotiùs  quàm  de  dote  iudstium  vide- 
hitur  did.  1. 1 1.  Deeimo  , Ny  mefme  les 
defpenfes  vtiles  defquelles  la  fcmme  fc- 
toit  furchargée , n’ayant  point  cAé  faites 
par  fa  volonté , l-  vtilium.  S.  fi.  de  imfenfi.  ht 
res  dot.  (fi l.hnfenfiayg.%.  vtiles  s.  fi.de  ver- 
ior.figuifie.  Iniquumenhuefict  comfetümulie- 
rem  rem  vendere , vt  imfenfiae  in  eam  fiadaa 
fiohveret , fis  aliunde  fiolvere  non  fotefi  : did.  l. 
vtilium  g.  (fi  did.  $■  vtiles.  1 . Elles  font  cen- 
sées faites  fans  la  volonté  de  la  femme, 
foit  qu’elles  ayent  eAé  faites  i fon  dc- 
fceu  , ou  contre  fa  volonté , did.  §.  w»- 
Èàt.  Or  les  defpenfes  nccciTaires  font 
celles  fans  lefquellcs  la  chofe  feroit  de- 
perie  ou  diminuée,  l.impenfia  iq,  fi.deim- 
fenfi.  in  res  det.fiad.  (fi  did.  l.  rnsfenja.  79.  n* 
friucif.fi.  de verhor.fignific.comme  celle  qui 
pA  faite  pour  reparer  ou  appuyer  vue 
maifon  qui  menace  de  ruine , leg.  i.  §.vl~ 
tim.&leg.  i/nf  enfin,  uy  in  frine.fi.  de  imfenfi. 
iu  res  dot.  fiad.  ou  qui  fe  fait  pour  dc- 
Aourner  la  riuierc  d’vn  fonds , did.  leg. 
imf enfin  , in  frineif.  Les  defpenfes  vtiles 
font  celles  qui  rendent  la  chofe  meilleu- 
re, Lqueddicitur  5 . §.  vtiUt,  vltim.fi.  eadem. 
(fi  dtd.leg.  imfenjn  79.  J.  utiles,  i.  fi.  dever- 
ker.  fignsfeat.  Con^^'e^IIe  qui  fe  fait 
pour  défricher  vnc  éèrre  , leg.  veluti  6. 
fi.  de  imfenfi.  iu  res  dot.  ou  pour  l’engraif- 
fer  dtd.  leg.  imf  enfin.  iy.%.s.  fi.  eadem.  ou 
pour  vnc  grange  , kg-y.  iufne  , fi.  fiolut. 
mairimau.  ou  pour  le  baAinjenc  d’vue 
hputique 
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bouiiqûc,  àJ.vthtii  6.  ou  moulin,  diû.  U^. 
vtlut't  mpenfdi’]^.%vtileSy  i.ffdf 

verh./t^wf.  ou  d'vn  grenier, i.Et 
n obftc  la  loy  r . §.  inier.  3 . impenj.  in  res 
dctHl.fs^i.  où  c(ià\c\uc  y Sipijlriaum^  vel 
horreum  rmeJfAno  fnClum  Jît  j tn  necejfurus 
impenjis  enumtrarti  car  il  n’eft  pas  dit  en  la- 
dite loy  ablülumcnt,  que  telle  derpenfe 
foit  necciraire,  mais  adjoufte  tcttc  con- 
iMiionJ/  necejftno/aéium  Jît.  AuÜi  ledit  5. 
vt/les,  ne  dit  pas  que  celles  dclpcnfcs  du 
moulin, ou  grenier  roicnctoulîours  vtilcsi 
fed  fUrume^uey  doneques  tantoft  elles  font 
vtilcs , tantoft  neceftaires.  Les  derpenfes 
voluptueufcs  font  celles  qui  cmbelilFcnc 
la  cliore,mais  ne  la  rendent  pas  plus  vtilc, 
i.voluptunrtay  7 . m pr.ff.  de  ImpenJ.  in  ref.  dot. 

d.l.tmpenjdy-j^.  §.volitptuAridyvlt.ff. 
deverb./ign.  Comme  celles  qu’on  fait  pour 
4cs  vergers  de  plaifance,  peintures,  U au- 
tres chofesfemblables,  d.^.vohptUArUy  vit. 

fi  telles  deipenfes  lont  faites  en  cho- 
ies vénales, elle*  ne  font  point  volnpcueii- 
fes  .mais  vtilcs,/.  jW fi  ht.  i o.fi.dc  imf.  m ret 
iot.f/U}. 

77.  TERTIO,  Comme  la  fem- 
me cQ  obligée  de  rembourfer  fon  mary 
des  derpenfes  qu’il  a faites  és  biens  do- 
taux , pareillement  elle  cil  obligée  de 
le  relouer  des  obligations  qu’il  acontra- 
iflées  pour  la  conicruation  dcfdits  biens, 
ainC  le  mary  a cautionné  à fonvoifin  de 
le releuer  du  domnuge quelaruinedcla 
maifon  dotale  luy  pourroit  apporter,  la 
femme  ne  peut  pas  répéter  fon  dot  qu’el- 
le ne  baille  caution  au  mary  de  le  releuer 
de  ladite  obligation,  Uim  malier,^  yff.  fil. 
m*tr. 

78.  fiUfi ARTO , Non  feulement  la 
femme  elt  obligée  de  payer  au  mary 
Icldiies  defpenfes,  & le  releuer  des  obli- 
gations , mais  cncorcs  de  prendre  fur 
elle  les  acquiCtions  que  le  mary  a cAé 
contraint  de  faire  àcaufede  fon  dot,  8c 
le  rébuurfcr  des  deniers  qu’il  en  a payés) 
Ainlf  fi  vn  fonds  commun  ayant  efté  con- 
Aitué  en  dot  au  mary , l’afibcié  au  fonds 
l’ayant  aâionné  en  partage,  le  luge  luy 
a adjugé  tout  entier , 8c  condamné  de  > 
rembourfer  fon  aflbcié  en  deniers,  apres 
la  difiblution  du  mariage  il  peut  contrain- 
dre fa  femme  à prendre  tout  ledit  entier 
fonds,8càle  rembourfer  de  eequ’d  a bail- 
lé audit  '.Soaè,  l.  dm  m finit,  -jS-Sfi  fnn- 
dmfen.ff.ie  htre  dot.  Parce  tjue  le  mary 
n’ayant  acquis  la  porsion  de  I afiocié  qu’a 
caufe  de  celle  qu’il  auuit  pour  n’efire 
point  contraint  d’eftre  en  communion 
auec  luy,  il  efiiufic  que  la  femme  qui  en 
prend  vne  portion  : prenne  tout , 
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nuit.  Et  comme  la  femme  audit  cas  peut 
contraindre  fon  mary  de  luy  rendre  ladi- 
te cliofe  entière  en  le  rembourfaiit,  com. 
me  il  aeftéditcy-dcfi’us,  aulli  cft-il  iufte 
que  le  mary  jouylTc  du  incline  droid  en- 
tiers fa  femme. 

79.  JiJ'INTO,  Apres  la  difiblution 
du  mariage,  la  femme  ne  peut  pas  de- 
mander que  pour  le  payement  de  fon  dot 
on  luy  adiuge  tous  les  biens  de  fon  fou 
mary , leg.  vn.  Cti.  ne  frt  dote  mnlier  ttnni 
mais  feulement  s’il  n’*  poimlaifle  d’he- 
ritiers foluables , elle  peut  faire  faifir  les 
biens  de  fon  mary,  y lurdire  pour  ce  qui 
luy  cft  deu,  8c  apres  auoir  obferué  toutes 
les  folemnitez  ordinaires  és  ventes  indi- 
ciaires, lé  les  faite  adiuget  par  decret,  dt/f. 
/.  vn. 

80.  5 £ JT  To  , Apres  la  difiblution  du 
mariage  la  femme  ne  peut  pat  de  fa  pro- 
pre auihoriié  contre  la  volonté  des  heri- 
tiers de  fon  mary  prendre  polfelfion  de 
fes  biens  dotaux,  mais  elle  le  do. t /aire 
par  authoritédu  luge, /.  do/n  3.  Ccd.filut. 
mntnm. 

81.  SERTI  MO,  La  femme  ne  peut 
pas  repeter  de  Ion  mary  le  dot  qu  elle  a 
payé  au  perc  de  fon  mntyjeg.fi  dm  detem', 
11.  5.  Irnnjgrediamnr,  1 2.  fi.filut.  niAtrtmoh. 
finon  que  le  mary  fuft  heritier  de  Ibnpe- 
re,d.  5.  tr.tnfgredinmnr.  ou  que  le  dot  eufi: 
cfié  baillé  au  perc  du  conlcntemcnt  do 
fils,d.  tfmfgredimmr. 

82.  O CT/1£0,  La  femme  qui  a ap- 
porté à fon  mary  quelques  deniers  eil 
dot,  ne  peut  pas  demander  le  fonds  que 
le  mary  a achepié  de  fes  deniers , parce 
que  ledit  fonds  n’efi  pas  dotal  : Ranchin: 
ieeif.fnrl.  yetneinf.  43.5.  & La  Roche  en 
fis  Anefis,  ttn.&.fim  le  mot,  D»  dot , en  fre- 
ferente  iitelny , lit.  4.  mtic.  i o.  foiuant  la 
loy  exgeeunin.  1 2.  Codnede  inre  detinm,  Ü. 
non  que  le  mary  fc  trouue  infoluable  ad 
temps  qu’il  .font  rendre  le  dot , car  alors 
ce  qui  a efté  achepté  dos  deniers  dota- 
taux  , eft  dotal.  Accurf  in  diS.teg.  ii.tH 
verio , Preniietit , 8c  Cujac.  /ti.  j . ohfir- 
nat.  enf.  19.  fuiuant  la  loy  m ^«,54.,^  dé 
inr.  ieussm,  e\ac  dit,  qjue,  Retqnt  exfeetn. 
nid  ittnli  crnsfurntÂ  fint  , demies  efift  vi. 
elentssr  , 8c  ainfi  concilie  Icfdites  deux 
loix , ffauoir  la  loy  ex  feennd  1 1.  Cedieedé 
inr.  dur.  8c  ladite  loy  y^Cujae.d. /rrr.C’eft 
pourquoy  par  Arreft  du  Parlement  de 
Tholofe  du  24.0iftobre  1591.  vne  femme 
d’vn  Receueur  des  amendes  fuft  preferéo 
au  Roy  fur  le  fonds  achepté  par  ton  mary 
des  deniers  de  fon  doc , quoyquc  la  de- 
bte  du  Roy  fuft  anterieure , La  Roché 
enfit  ArrefiStlin.  i.finslenut,  Hjrferheqnesi 
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t/f.  4.  MTt.  3.  Car  on  lugea  que  ic<iic  fonds 
cftoit  dotal 

83»  iVO  w 0, Lorfquc  1.1  chofe  baillée 
endocaefte  pendant  le  mariage  efehan- 
gccaucc  vn  autre  plus  vtileà  la  femme 
ce  qui  cft  permis  en  ce  cas , /.  îtM  conjfsnte, 
tur.  dot.  & ijîmuberyi \.ff,dtftUl.do» 
tAl.  ) La  femme  ne  peut  pas  demander  la 
choie  qu'etie  auoit  baillceen  doc, mais  feu« 
lemcnt  celle  qui  a efte  receuc  en  efehan- 
gc, qui  par  ce  moyen  e(l  deuenue  dbtale,4 
qttod  ft  fuerit^x") . ff.de  w.dot.ï.1  ainfi  a etc  iu- 
gcauParlcm.  de  Grenoble  en  l’an  16x7. 
cnlacaufedc  Marguerite  Bourgucc  con- 
tre Louyfc  Dclcque. 

84.  D E C I MO,  Lz  femme  ne  peut 
pas  demander  à fon  mary  le  doc  qui  luy  a 
cllé  conflirué  , lors  qu’auanc  la  tradition 
pendant fademcurc  il  scftdcpery,  bien- 
qu’il fuft  eftime,/. Jt  rem  dfitmAtAm  ff.de 

iure  i/(>//>w.Sculement  (1  cette  perte  cft  fur- 
uenuë  fans  la  ftutc  de  la  femme, elle  peut 
demander  1 ’eftimation  , leg.^ttodfi  lyff 
eod.  * 

85*  0 , La  femme  ne 

peut  pas  demander  à fon  mary  le  dot, 
qui  luy  a elle  conflicuë,  lors  quelle  ne 
fait  pas  apparoir  par  quittance  qu’il  luy 
aie  efte  paye,  Ug.  Maritia  5 x.ff.  foL  mAtr.  é" 
l.  i.C.de  dot.cAut.  mn  ttumer.  Comme  il  a 
efte  iugé  au  Parlement  de  Bourdcaux  au 
moisde  luin  1587.  Automne 44^ 
dAtAyC.dedonAt.  Ante  rmft.  Lefemblablc  i 
' efte  jugé  en  la  Chambre  de  l’EdiA  de 
Languedoc , par  Arreft  donné  au  rapport 
du  Sieur  de  Nos  le  (>.Fcvricr  jéjo.lemary 
eftancdecedc  Hx  ans  apres  la  confomma- 
tîon  du  mariage  auant  que  seftre  fait 
payer  le  dot  à luy  cunftitué  parles  frères 
de  fa  femme.  Contre  l’aduis  de  Faberi» 
[ao  Cùd.  Uh,  5.  tit.de  iur.  dot.  7.  defin.  9.  ^îa 
detem  numetAtio , non  feriftttrA  dotnlis  tnjhu- 
mertti fAcit,  d.Li.CJe  dot.  CMUt.  non nttmer.  Et 
ladite  decidoD  a lieu,  bienque  ta  femme 
fc  l’cftanc  conftituc , l’aie  offert  à fon  ma- 
ry qui  l’aie  refuse,  Cujae.^d  Nonel.  x.  in  fin, 
Ainfi  ce  qui  eft  dit  en  la  Noucll.  91.  cAp. 
Ükd  qnoque  x,  que  la  femme  qui  aoffert  à 
fon  mary  le  dot.  lorfquc  le  mary  l’a  refuse, 
froxtmA  efi  danti , n’oblige  pas  le  mary  ^ 
payer  le  dot  qu’il  n’a  pas  rcccu,  mais  pbli- 
gc  le.s  heritiers  d’iccluy  à payer  l’augmcDt 
ï la  femme,  bienque  le  mary  n’ait  pas  rc- 
ccu le  dot, comme  il  eft  dit  a»  tit  dn  MArtA» 
Sinon  qu’il  l’ait  remis  a ccluy  qui  s’en 
cftoit  obli‘'C  au  payement,  l.vir  ah  eo.  4.9  ff- 
de  inr.  dot  é’  ^fi  v/r.  pf»  ff.  folnt.  mAtr. 
Ou  bien  que  celuy  qui  s’eftoit  oblige  au 
payement  fuft  deuenn  non  fbtuable  pen- 
dant le  mariage,  caralors  le  mary  oufes 


heritiers  en  font  rclponfables , difeuffion 
préalablement  faite  des  biens  du  confti- 
tuanc  comme  il  a efte  iuge  par  Icfufdit 
Arreft  donné  au  rapport  du  Sieur  de  Nos. 
Et  non  feulement  la  femme  ne  peut  pas 
demander  le  dot  qu  elle  ne  montre  pas 
auoir  payp  à fun  mary , mais  mcfmc  fi  le 
mary  par  erreur,  apres  la  diftblucion  du 
mariage  a payé  ledit  doc  à la  femme  il  le 
pou rra  repeterj /.  meritAS  dotem,  ^x.ff.  folut. 
mAtrim.  Car  puifque  ledit  dot  ne  luy  pou- 
uoic  paseftre  demandé,  il  a paye  ce  qu’il 
ne  deuoit  pas  , & partant  U le  peut  répé- 
ter. Voire-mefmc  bienque  par  quittan- 
ce la  femme  fafTe  apparoir  que  le  mary  a 
reccu  le  dot,  toutesfeis  elle  ne  le  peut  pas 
demander  lorfquc  le  mary,  ou  le  pcrc  du 
mary, ou  leurs  heritier^,  ou  autres perfon- 
nes  qu’on  dit  auoir  receu  le  dotconioin- 
âemeut  aucc  le  mary,  ( car  l’exception 
du  doc  non  nombre  peut  eftre  opposée 
par  toutes  lefdiccs  perlonnes  non  icuic- 
ment  contre  la  femme  , mais  aufli  contre 
Tes  heritiers,/,  vit*.  Cfie  dot.  ca$h.  nonnnmer.) 
vérifient  l’exception  du  dot  non  nombre, 
c’eft  à dire  que  la  quittance  porte  que  le 
mary  aconfefTé  auoir  reccu  le  dot  à luy 
conftitué  de  la  femme  cy-deuant,carc  eft 
à la  femme  a prouucr  la  numération.  Ce 
qui  auiourd’huy  par  le  droid  François 
leur  eft  permis  de  faire  en  tout  temps, 
comme  il  aeftrdit  Bienque 

par  l’ancien  droid  Romain  elle  ne  peut 
cftreopposéequcdansran  apres  la  diifo- 
lution  du  mariage,  fans  aucune  diftin- 
dion  de  la  durée  d’iceluy  , /.  vit.  C.  de  doté 
oAut.  non  numer.  Ou  par  le  droid  nouucati, 
que  dans  crois  mois  apres  ladifTolution  du 
mariage,  s’il  auoit  efte  dilTout  apres  auoir 
duré  dix  ans  comme  ilacfté  iuge  au  Par- 
lement de  Paris  en  l’an  1587.  Le  Preftre 
en  fies  Arrefis  fur  Udtte  Année  , ou  dans  l’an 
apres  ladite  difTolucion  , furuenue  dans 
deux  ans  apres  la  confummationd  iceluy, 
KouelL\oQ.  CAp.  i.^  x.t^  Auth.quod locum^C, 
de  dot.  CAut.mn  numer.  Et  ladite  exception 
peut  eftre  opposée  bien  que  la  promelTe 
ou  conftitution  du  dot  euft  cfté  faite  dans 
le  contrad  de  mariage,  Ce  qu’en  fuitcc  le 
mary  en  euft  fait  quitcance.Contre  l’aduis 
dcFabcr  ïn  fuo  C.  lih.  5.  fit.  de  dot.  tAut.  r$on 
numer.  def.  3.  Car  bien  qu’audit  cas  il  y aie 
moins  de  foupçon  de  fraude  que  lors  qu’il 
n’y  a eu  aucune  conftitution  precedente, 
ncantmoinscela  n’empefehe  pas  que  la- 
dite exception  ne  puifTc  eftre  opposée. 
Cartoufiours  la  fufdite  raifon  a lieu  que, 
dotem  HumcrAlio  ,ncn  fertpiuru  dotAÜs  infiru. 
ment!  futit , leg.  1 . Cod.  de  dot.  cAUt.  non  nu.. 
merutA.  Seulement  ladite  exception  ne 
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peut  pas  cftfc  proposée,  lorfque  dans  la  cette prefeription  commence  à coiirirdu 
quittance  receuc  par  main  publique  cil  îoiirdela  diflulucion  du  mariage^Docrlui 
dit  que  ledoc  a cAé  récllementnombrccn  dretf.  fuiuant  \a  \oy  (itm  notij^ 
prefcncedcsNotaires&Tcmoins.Matth.  Autem  i^.Cod.  de  frAftript.  30. 

de  Afflift.  </«//40i.Bugny,  loix^b-  W 40.  sHnor.  Sçauoir  fi  le  nury  alailsé 

réglés  lin.  C.chAp.  1 x^.U  Bacquet  au  TtAtllè  des  biens  fuffifans  pour  le  payement  du 

* des  drei^ls  de  Iupfce,chAp.iynum.6y.^zf2üt  dot,/r^.  in  rebtts  30.  Coiiee  deinre  dot.  6C 

impiigncr  cette  pièce  de  faux  II  on  le  non  pas  pluftoft,  diO.  $.  f//vd  nntem.  Ou 

veut  pouruoir  contre  elle,  Bacquct«vi/^  s’il  n a pas  laifsé  de  quoy  payer  le  dot  du 

Ueuj  éc  bienque  les  heritiers  du  mary  iu-  temps  qu’il  a commencé  à deuenir  pau- 

ilthcnt  par  des  contre-lettres,  ou  nouueb  urei  dtÛ.le^Jnreius.  Ou  k cfïte  auuuih 

les  obligations  que  le  bcau-pere  s'oblige  mcfnagcr,Nouell.  97.  (Ap.  illud  qnoque  C. 

de  payer  le  dot  à fon  gendre  nonobflanc  inprinap.mùxviro  iftchoAfite  mnle  JubJlAntiÂ 

Ja  quittance,  Ncantmoins  la  vcfvepourra  vti,  did.pnm.  Parce  que  des  ce  temps  lài 

demander  fon  dot  aufdits  heritiers  deibn  la  femme  a pû  demander  fon  dot,  comme 

mary,faufA  eux  leurs  recours  fur  lesbiens  il  a efte  dit  cy-deffus.  Et  non  feulement 

du  bcau-pcrc  comme  bon  leur  fcmblcrai  la  prefeription  commence  à courir  con- 

ainfi  qu’il  a cftéiugc  au  Parlcmentdc  Pa-  tre  la  femme  du  iourdc  la  difTolution  de 

ris  le  8.Mars  1 549.Chopin.  de  tnonb.  PArif,  fon  mariage,  ou  du  iour  que  fon  mary  cfl 

lih.  x.tit^  x.nnmer.  Voirc-mcfmcbien-  deuenu  mauuais  manager, lorfqu’cllcagic 

que  iefdites  quittances  qui  ponent  ladite  contre  fon  mary,  ou  contre  les  heritiers 

reelle  numération , ne  foient  pascaflees  ^^"^çç\^^y^dl^i.leg.mrel>Hs  10.  Ccd.  de  iur.  dot'. 

par  deuam  Notaires,  mais  foicnc  de  main  mais  aufll  lorsqu'elle  agit  contre  des  tiers 

priuée  j Ncantmoins  clics  font  valables  acquereurs  de  ion  fonds  dotal,  loit  qu'ils 

pour  le  regard  de  la  femme  contre  les  hc-  laycnc  acquis  par  contracfl  d’aîienatîoil 

ritiersdumary  j CArl  Art.  I30.  desOrdon-  que  fon  mary  leur  en  ait  fait,  comme  il 

nAncesde  Louis  XIII,  annullc  Iefdites  quic-  a cilc  monAré  cy-deiTus)  ou  que  pendant 

tances  de  main  priuée  pour  le  regard  des  fon  mariage  ils  l’aycnt  pfcicript  fur  fon 

créanciers  feulement,  comme  il  a cfté  dit  mary  : car  comme  la  loy  /«/w,  prohibe  ad 

cy-defTus.  mary  l’alienation  du  fond  dotal,  aüin  luy 

86.  La  femme  qui  a ap-  pr«Bjfac»il  de  fouffrir  la  pscfcriptlon  d’i- 

Porté  à fon  mary  en  dot  vnc  ficnne  dcbic  cclu^w^jf.  fi  fundum,  1 6 fi-  de  fundo  dot,Alie~ 

a cllcdeüe  par  vn  tiers,  apres  la  difTolu-  riAtionjt  verbum  etiAtn  vjucApionem  continct  i 

non  du  mariage, ne  peut  pas  demander  au  vix  efi  etumy  vt  non  videAtur  AltenAre  y qui 

mary  ladite  fomme  contenue  en  ladite  pAtit^r  vjatapi  : leg.  AlitnAttonU  i%.tnprmc'. 

debte  s’il  ne  la  peut  exiger  y ayant  fait  ce  fi.  deverbor.figrnfic.  Aufli  y a il  mcfnic  rai- 

qu’il  a peu , Ug.  Mausa  49.  in  princ.  fil fiolitt.  fon  en  vn  cas  qu’en  l’autre,  fçauoir  qu  au- 

fUAtrimon.  mais  feulement  il  fera  tenu  de  parauaiu  la  difTolution  de  fon  mariage  l’a* 

rétrocéder  ladite  debte  à fa  femme  ; il  en  ftion  pour  la  répétition  de  fon  dot  hc  lu^ 

feroie  autrement  fi  par  le  dol  ou  coulpe  apparcenoit  pas,  & toutes  lesadionsd’i- 

du  mary  ladite  debte  n’auoit  pas  efte  exi-  ccluy  apparccnoicnt  à fon  mary,  comme 

gcc  : car  puii'quc  ladite  loy  49.  inprincip,  i’ay  monftré  au  commencement  de  U x.  ^eH. 

décharge  le  mary  acaufe  qu’il  eft  exempt  decetitrey  Se  ainfi  puifqu’cllc  ncpoiuioît 

de  dol,  & de  coulpe,  il  cft  epident  que  s’il  pas  agir  pluAoft,  la  prclcriptionaufficon- 

eften  dol,  ou  coulpe,  il  ne  doit  pas  cftrc  trccllc  nepouuoîc  pas  commencer  plu- 

déchargé-  toft  j ContrA  no»  vAUntem  agere  non  turrit 

87.  U£C/iW07ÏA  T/O,  La  femme  moin-  prefetipuo  .prsjcnptto  efi  Jpectes  ekeeptionisi 

tire  de  15.  ans  ne  peut  pas  demander  fon  Ox  exceptio  efi  Aliionis  exclufiiOyleg.x.tn  pr. 

dot,finon  qu’elle  baille  Caution  de  ratifier  ff.  deexcept.8c  on  ne  peut  pas  cxclurrc 

la  quittance  qu’elle  en  fera  apres  eftre  de*  vncatflion  qui  n’cft  pas  cncorcs.  Contre 

ucnuë  maicurc.  Comme  il  a cfté  iugé  au  l'aduis  dcMafiicr.///.  Oo// 14.  ».  x"j.& 

Parlem.  de  Tholofc  le  i ^ Octobre  159  t.  ttt.  des  PrefiriptionSy  11.  nombre  4.  qui  efti- 

Roche  f»yrr 6.fotulemoty  Ùoty  me  que  inefmc  pendant  Te  mariage  le 

^ preferenee d'iceluyAu.  ^i-urt.  to.Ou  bien,  dot  peut  eftrc  prcfcric  contre  la  femme, 

quclademandc,&  payement  fe  falTed’au-  faufàcllcfon  recours  contre  fon  mary, 

thorité  de  fon  Curateur, x8.Coi.  ou  les  heritiers  d’iceluy.  Et  le  tiers  pof- 

deiur.dot.  fcfTcur  du  dot  prefeript  dans  dix  ans  i 

88.  DBCI M O RTOyhOi  fem-  compter  du  iour  de  la  mortdu  mary,  &. 

me  ne  peut  pas  demander  fon  dot,  lors  que  les  biens  ont  cfté  mis  en  diftribution/ 

qu’elle  a laifté  preferire  fon  action  , U iugé  k Caftrcsley.  luin  1636.cn  Taâ*aire 
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de  la  Grange  de  Nifmes,  & le  1 3-  Aouft 
audican.  Seulement  pendant  le  mariage 
taprefcription  du  fonds  dotal  peuicourirt 
lots  tju'auant  iceluy  elle  auoit  commencé, 
car  alors  le  mariage  n'empefche  pas  qu’el- 
Ic ne s’acheue, /rg./ /«w»»  xi.ÿ.itfiM- 
de  dot.  ch  forte  que  h le  mary  qui  pouuoic 
empcfcher  en  demandant  le  fonds  dotal 
au  pofltflcur  d’iceluy,  que  la  prefcription 
ne  s’achcuaft  pas . n'a  pas  daigné  de  le 
demander,  il  en  fora  rclponfablc  enuers 
fa  femme  i6.&  non  pas  s'il  ne 

l'a  pû  empefeher,  n'y  ayant  que  fort  peu 
de  iours  de  relie  pour  le  paracheuemenc 
de  la  prefcription,  lors  qu'il  s'eft  marié, 
dilt.le$.  lé. 

8ÿ.  D£C/.M04f/«ro,  La  femme 
quia  commis  adultéré  ne  peut  pas  répé- 
ter fon  dut,  parce  que  le  mary  l'a  gaigné 
par  l'adultere  d'icelle,  Petrus  de  Ferrar.  in 
fcrm»  liheU.  qno  vxor  »fft  ni  detem,  in  ver- 
ie,  Vxor  qnimdnin,  mm.  y lui.  Clar.  iii.  5.  rt- 
ctft.fenten.  J.  nintierinm  , nutn.  ly  & i j. 
Rancb.  ienf.fnrt.  i.eencl.  79.  ér  (tntl.  309. 
. ni  inf,  Knynnt.  in  vtrio , Cnim  tonn  idtm 
fetrns  , mm.  <So.  Corraf.  intent.  cnf.  i6.  in 
frinc.  Cujac.  ni  Là''  omnts  tyff.ie  ton.  inm- 
mr.Maynard.  lin.  4.  ehnf.  lawm.  2.  & lin.î, 
thnf.  Zf.Sc  Gothofred.  Âbauo  in  Thtor. cri- 
min.  %ninlterimi,  nnm.iy  (ÿ- 14.  fuiuantia 
\oy  eot^enf»  i.%.viriun,q.  Coi.  de  rcfn^ltg. 
vltim.  Coiie.  ni  tcg.  Jnünm  de  nif/t^ottcL 
Lconis  31.  cnf.  flcrnmqne  4,  extr.  iwdonnt. 
im.  vir.  cr  vxor.  Et  ainû  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Tholofo  le  29.  luin  1558. 
La  Roche  enfet  Arrcfli  linrc  i .fim  le  mot, 
Ainltere,  /«.  7.  .«rr.9.  Soit  qu'à  caufo  du- 
dit adultéré  par  Sentence  du  luge  elle  ait 
cllé  feparée  d'auec  fon  mary,  ou  que  fans 
Sentence  elle  s'en  foit  foparcc , iiS.  cnf. 
fUrnmqnc.  Or  afin  que  le  mary  ou  fos  he- 
ritiers gaignent  ledit  dot,  il  faut  que  le 
mary  de  fon  viuant  ait  fait  fa  plainte,  8e 
l'en  ait  accusée  , car  en  ce  cas  par  telle 
. plainte  ou  aceufation  l'aâion  ell  tranfmi. 
fe  à fes  heritiers,  Orrmes  nUionrs  qnn  morte, 
nut  temfore  fercunt , femel  inclnfn  iuiieio , 
fntnn  permnncnt , Ug.  omnes  nStones  i y^.in 
frincif.  ff.  de  inter f.  rrg. /»r.' Que  s'il  n'en 
fait  aucune  plainte , la  femme  deman- 
ant  fon  dot,  les  heritiers  do  mary  ne  luy 
pourront  pas  obieâer  fon  adultère,  Bocr. 
decif.  3 38.  mm.  7.  ^ 8.  Imbert,  in  Enchirii. 
«t/fréo,  Ranchin.  itetf.fnrt.  i.con- 
elnf.  3 ro.  & Roger,  in  trnS.  de  dote  enf.  8. 
■;7i>.Et  ainfi  a ellé  iugé  au  Parlem.de  Pa- 
ris le 27.1uin  i j89.Loüet /«/«,/, ri.4,Etau 
Parlem.  de  Bourdcaux  le  1 1.  loin  1 5 17.8c 
le  18.  Septemb.  i y 36.  Papon  en fes  Arrejls, 
Itn.zi.  lit.  i’ Ainltere ÿ.  nrt.  1 8. fuiuantia 


loy  rei  hiiientj  1 5.  J.  hereii  i .ff  Joint.  mn(r-. 
Où  ell  dit  , Slf  (heritter  in  mnrj,nmxtn 
eeêreitienem  non  hniet.  { finon  que  le  niary 
fùll  mort  fubitement,  en  forte  qu’il  n'eull 
pas  peu  aceufer  fa  femme  d'adultere.Boc- 
rius  iiff.  nnm.  8. 8c  Ranchin.  dillo  loto,  à" 
ni  enf.  Rnynutins  in  verho,  Cnins  tonn , idem 
Petrm,num.yi.)  En  outre  afin  que  lefdiis 
heritiers  gaignent  le  dot,  il  eft  requis  que 
file  mary  n a pas  de  fon  viuant  lait  ladite 
plaintc,que  pour  le  moins  il  l'eull  à cette 
occafion  chafséc  hors  de  fa  maifon,Bocr, 
8c  Ranchin.  iiff.locit,  8c  que  les  heritiers 
du  mary  qui  loy  obicélent  1 adultéré  foiét 
defeendans  du  defunét , 8c  heritiers  vni- 
uerfels  , Bocr.  8c  Rancliin.  diit.  lotit.  Et 
.non  feulement  la  fgmine  pour  fon  adulté- 
ré pert  fon  dot , comme  dit  ell  , 8c  fon 
augment  dotal,  comme  il  a cllé  dit  nu  tit. 
du  Mnringe,  maisàofii  fes  biens  parapher- 
naux,  Boeriusdrnyr  338.  n«i».  1.  ScGiolIa 
inenf.flernmqne  . inverto , Dotnlilinm,  extr  A 
dedonnt.  inter  vir.  é' vxor.  Contre  l'aduis 
de  Ranchin.  ni  enf.  Rnynutins  , in  verlo , 
Cnins  tonn  idem  Peirtei, numéro  60.61.  6i.6y 
drt^. 

50.  Mais  la  vefve  n'ell  pas'priuée  de 
fon  doc  pour  auoir  vefeu  luxurieufement 
apres  la  mort  de  fon  mary  , non  feule- 
ment lorfqu'cllc  a mal-versé  apres  l'an  dt» 
deuil, Ranchin.  fnrt.  i.  eonelnf.  309. 
ér fnrt.  X.  eonelnf.  404.  Comme  il  a cAé 
iugéau  Parlemencdc  Tholofo  en  Fevrief 
1585.  Maynard.  Hure  y ehnp.  99.  Et  en  la 
Chambre  de  l’Ediél  deCaArespar  Arrell 
donné  au  rapport  du  Sieur  de  luge  en 
l'affaire  de  Fayetc  8c  Plantiers,  en  Avril 
1638.  comme  i’ay  appris  dudit  Sieur  de 
luge.  Au  Parlement  de  Bourdcaux  le  21. 
luin  1317.  Scie  28.  Septembre  1528. 
Bocrius  deeif.  3 38.  in  fine , te  Papon  en  [et 
Arrejls  Hure  2 2.  ttt.  H Adultérés  9.  unie.  1 6. 
Maisaufli  fi  elle  a maluersé  dans  l'an  du 
dcüiI.Sc  ainfi  aefié  iugé  au  Parlement  de 
Bourdcaux  le  la.luin  1 517.8c  iS.Scptem- 
bre  1 5 iS.  Boër.  deeif.  338.8c  Papon.  en  fes 
Arrejls  hure  IX.  titre  £ Adultérés  ç).  nrt.  16. 
Seau  Sénat  de  Chambéry  en  l'an  1589, 
Faber  in  fno  Cod.  lit.  5 . tit.  de  inre  dot.  7.  dé- 
finit. 7.Contre  l’aduis  de  Ranchin.d(Æ/»c«. 
8c  Maynard.fi».  4.  rfof.i.  Parce  que  puif- 
que  lesloix  qui  priuent  la  fomme  de  fon 
dot  pour  fa  maluerfation  ne  parlent  que 
de  la  femme  mariée  qui  a commis  adul- 
tère,il  ne  les  faut  point  cftéqdrc  hors  dud. 
cas,  les  peines  cftans  odieufes , inlerfretn- 
tione  legnm  potins  molüendn , quniü  exnfper un- 
ie funt  , leg.  interfretntione  41.  ff.  de  fruit. 
En  ouereje  mary  ne  gaigne  pas  le  dot  par 
l'adultere  de  fa  femme  s’il  a efoc  foh  ma- 

querau 
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quercau  , Gothofred.  Abauo  « Thtor. 
mm.§.  adallmim  ,mim.  lo.  fuiuanc  laloy 
eùm  malier  -yj-ff-fil-  mMr.Oii  s’il  a conlen- 
ti  à eût  adultéré.  Petr.  de  Fcrrar.  i»  /or». 
liiel.  J»o  vxor  »git  idem  , in  verbe,  Vxor 
jneinm,  nnm.  3.  Bocriusdft//  338.  num.  3. 
Roger.  tntmCi.  de  dote  cnf.%.  num.  74.8c  Go- 
thofred. Abauod/(?.S.  ûdullermm.num.  13. 
Cur  enim  imfrobet  muritnt  mores  (juos  if  je 
eust  »nteeorrrufit,uut  fojiea  nffrobuuit  i dUi. 
leg.  eùm  mulier.  Ou  fi  depuis  l'adultercil 
s’eft  réconcilié  aucc  fafcnimc,  Petrusde 
Fcrrar.  di{t.  num.  3.  8c  Boër.  dsii.  deeif.  3 38. 
num.  4.fuiuant  le  chapitre  flerumque  ^.exer. 
dedonnt.  enter  vir.  (jrvxor.  ( Or  le  mary  eft 
censé  s'ellre  reconcilié  aucc  fa  femme 
adultère  non  feulcmcnc  lors  qu’il  luy  a 
dit  qu’il  luy  pardonnoit . mais  aulfi  lors 
qu’apresauoir  l'çeu  fon  adultère, il  l’a  con- 
nue charnellement , lui.  Clar.  reeeft.fent. 
Itb.  5.  $.  udultertum  , num.  1 8.  ) ou  fi  auant 
fon  mariage  il  auoit  cfté  aduerty  de  fa 
mauuaifc  vie,  Corraf  <n  <f«r.  t.  16.  May- 
nard.//».  S.ehuf.  II.  Ainlî  Valero  Maxi- 
me Itb.  rapporte  que  Gajus  Titius 

ayant  efpouséF.auninc  qu'il  fçauoit  cAre 
impudique , Cajus  Marius  ordonna  que 
Jedit  Titius  ne  la  pouuoit  pas  priucr  du 
dot  qu’elle  luy  auoit  apporté  i Ou  lors 
qu’il  a luy-mcfmc  commis  adultéré, Petr. 
de  Fertar.  itil.num.  y.  Boërius  d.  deeif 
numéro  3.  8c  Roger,  m truH.  de  dote,  cuf.  8. 
num.  8 5.  fuiuam  la  loy,  vtro,  tnalr. 

Jteriniquum  entm  videtur  ejfe  , vt  fudtcitiam 
vtr  ub  vxore  exigut.tfuum  iffenonexhtbeat, 
leg.Jî  vxor.  I 3,  5.  Index  3.  Digejlis  ad  leg.lu- 
itam  de  adulter.  Tuexigis  ab  vxore,  quoi  vxo~ 
ri  reddere  non  vis}  Tnfub  vno  imfetu  libidinie 
eadis,  cr  vis  vxorem  tuam  viOrteem  ejfe  , é" 
tu  viclus  lûtes } à"  eut»  m tuf  ut  itxoris  fts  , 
VIS  domum  tuam  eafite  deorfum  fendere  } 
euuj.  3 1.  quuji.  6.  ton.  non  matehuberts.  !n  quo 
uUerum  tudieus  , teifjùm  eondemnus  , dt£ï. 
quajl.  6.  ton.  nibil.  iniquiui.  £luules  vultis  in- 
nenire  vxores  , taies  (jr  ifjx  muentunt  vos. 
^uis  viuens  ejt  qui  non  cupum  velit  dufere 
v.xorem  ? & fi  uctefturm  ejl  virgtnem  , quit 
non  intuHum  defideret  î intulfum  qutris  ? 
intuÜHS  efio.  Purum  quttris  ? furas  efio  ; non 
entm  iUu  fotefi  , éf  tu  non  fotes , cuuf.  5 1. 
qn.tjl.  6.  eun.fi  duHuri.  Ou  lors  que  la  fem- 
me a des  enfans , car  le  dot  d’icelle  leur 
appartient,  Ranchin.  deeif. fart,  s.tontl.  79. 
8c  Corraf  in  teneur,  cuf.  16.  in  frincif.  fui- 
uant  laNouell.  1 it.  cuf.  quia  vtr'o  S.Nouel. 

I 34.  euf.  1 1.  ér  Authent.  fed  hodie,  Cod.  ad 
leg.  lultum.de adulter.  Etainfi  a eAé  iuge 
au  Parlement  de  Bretagne  le  dernier 
Avril  1 3 3 3 . La  Roche  en  fes  Arrefis  hu.  i. 
fom  U mot , Adultérés , i/r.  7.  art.  5.  au  Par- 


lement de  RoUen  le  dernier  Avril  15  ij 
La  Roche /i/d.  8c  en  la  Chambre  de  l’E' 
diélde  CaAres  en  l’alFairedu  Sieur  Mar- 
mccMiniAre,  par  ArrcA  duiy.  Avril- 
1619.  en  la  caule  de  la  Damoil'clic  de 
Perrotet  femme  de  François  Mejanelle, 
par  ArrcA  de  ladkeChambre  donné  en- 
uiron  l'an  1 (i43.Cohcrccc  qui  acAé  iugé 
au  parlcmcntde  Bourdeaux,  le  30.  Sep- 
tembre 1 395.  Chenu  fur  Papou  «yêi  Ar- 
refis,hu  ii.tit.  d' Adultérés  ,ÿ,art.  5.  pour- 
ucu  que  Icldits  enfans  lùient  duUcroicr 
mariage,  Ranchin.  /««,  fuiuam  le- 
dit chapitre,  yvMvfrè  8.  Car  Alafcmmc 
ayant  eAé  mariée  en  premières  nopces  À 
des  enfaps  de  fon  premier  mariage  , le 
mary  ne  fera  pas  entièrement  exclus  du- 
ditdot,  mais  il  gaignera  autant  que  mon- 
tera la  légitimé  de  l'vn  deldits  enfans , 
Papoa  audtt  art.  3.  Et  ainfi a cAé  iugé  au 
Parlement  de  Tholofe,  Maynard.  hure  8. 
chuf.tt.  Pareillement  le  mary  negaigne 
pas  l’entier  dot  par  l’adultcrc  de  fa  fem- 
me , bien  quelle  n’ait  aucuns  enfans , A 
elle  a quelqu’vn  de  fes  afeendans  , qüi 
n’ont  pas  confemy  à fon  crime,  car  il  leur 
en  appartient  vn  tiers, di/f.  8i«<.i  34-r.  to. 

diH.  Authent.  fed.  hodie,  Cod.  ad  leg.  lui.  du 
adulter.  Voirc-mefme  fi  l'afeendant  qui 
auoit  conAitué  lcdot  d fa  fille,  cA  en  vie, 
l’entier  doc  pardroiél  de  retour  luy  doit 
retourner,  Bocrius  deeif.  3 38.  3.  8c 

Ranchin.  ad  euf.  Ruynut.  en  verbo  , Cutus 
benu  idem  Petrtu , num.  69.  N eAant  pas. 
iuAc  que  lecrimede  fa  fille,duqucl  il  n’cA 
pas  coulpabic,  preiudicic  à Ion  droicï: 
8c  ainfiacAé  iugé  au  Parlemcntdc To- 
lofe,  en  l’an  1 844.  au  rapport  dcMonfieur 
Madroii,  en  faucur  du  Sieur  CaAelbon , 
pere  de  la  femme  du  Sieur  Liquicre  Pro- 
cureur à CaAres,  qui  apres  la  condam- 
nation defadite  fille  pour  adultère,  priA 
par  droicA  de  retour,  le  dot  qu’il  luy  auoit 
conAitué  lors  de  fon  mariage  auec  Li- 
quierc,8c  ledit  Liquicre  ne  gaigna  que  le 
dut  qui  pouuoit  auoir  eAé  conAitué  par 
lamcre,  qui  fut  eualué  ^4000.  liures. 
Deeimofexto,  Bier  que  lors  que  le  maria- 
ge cAdilfout  parla  mort  du  mary,la  fem- 
me ne  foie  iamais  priuée  de  demanderfon 
entier  doc  aux  heritiers  du  mary , quel- 
ques pacTics  qu’il  y ait,  au  contraire,  com- 
me il  a cAé  monAié  cy-dclTusrwtrtrf  wr/- 
meSeilioni  Ncantmoins  lorfquc  le  maria- 
ge eA  dilfout  par  la  mort  de  la  femme,  les 
heritiers  de  la  femme  qui  cA  prcdccedéc 
à fon  mary  , ne  pcuuent  pas  demander 
le  dot  d’icelle , lorfquc  par  contrat'!  de 
mariage  il  a cAé  airUi  conuenu  entre  les 
mariez , foie  qu’il  ait  cAé  conuenu  fim- 
plcment 
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plcmcnt  qu’il  ne  pourroit  pas  eftrc  de- 
mande,§,  iUo  froculiahto  6,  Cod.  derei 
Z'xer.  »£i.  à"  caf.  vit.  extr.  de  doiuit.  inter  vi- 
rum,  à'vxtirem.  Ou  bien,  qu’il  ne  pourroit 
pas  eftre  demandé  s’il  y auoit  des  enfans 
communs  de  ce  mariage,  /.  i . J.  (J"  ’^ei  i . 
infin.ff.  de  dote  frtleg.  Et  le  mary  n’eft  pas 
pritié  du  bénéfice  dudit  paéle,  bienque 
pendant  le  mariage-,  la  femme  pour  la 
pauureté  du  mary  euft  retiré  fon  dor/  vhi 
ndhne.  19.  in  fin.  Ced,  de  inr.  det.  En  outre  le 
mary  jouir  du  bénéfice  dudit  paéte,  bien 
qu’ayant  ellé  fait  limplcmem  fans  patjer 
des  enfans  qui  prouiendroient  dudicma- 
riage,  il  n’y  ait  point  eu  d’enfans  , U^,  fi 
f nier.  II.  in  frine.fi,  de  fnS.  detnl.  Comme 
auiïi  il  en  jouyt  tant  au  prciudice  du  pere 
de  la  femme  qui  auoit  conflitué  le  dot 
qui  en  eft  pritié,  d./.  ii.infrinc.tfil.fiten- 
nenit,6.  C.de pnS.  emnent.  ton  fif.  dot.  Bien- 
qu’il  n’y  ait  point  d'enfans  dece  maria- 
ge, d.  l.  1 1.  in  frine.  qu'au  preiudice  de  la 
femme  qui  auoit  aulTi  conflitué  le  dotJ.fi 
ficrus  tg.ad.de  inr.iUt.  k Cilemîty  8c  la 
femme  font  morts  enfemblcment  fans 
qu’on  fçache  qui  efl  predecedé,  le  mary 
ou  fes  heritiers  gaignent  en  venu  dudit 
paébc,  ou  le  dot  entier,  s’il  auoit  ainfi  efté 
conucnu,’4  JM  dswr,  9.  i.fianritfu  yff.de 
rei.dniiii.  Ou  feulement  partie  du  dot, 
ayant  cflé  conuenude  n’en  gaigner  que 
finicj.fi foffefiir.ii.ff.fi eed.  t.fiffe  rehgiof. 
Non  pas  que  la  femme  foit  censée  pre- 
deccdéc  , comme  il  a cflé  monflré  Jnr  U 
fin  de  U SeOion  de  la  fnifiitntion  fnpiUn&e. 
Mais  parce  que  pour  reuoquer  telle  do- 
nation , il  faut  que  le  donateur  furuiuc, 
comme  il  efl  montré  a»  Titre  des  Dona- 
tions, 8c  que  la  condition  du  polTclIèur  efl 
meilleure , comme  il  a eftéaufli  dit  fur  la 
fia.  de  ladite  SeClion  de  la  fnifiitntion  papil- 
laire, de  forte  que  fi  le  dot  n’auoit  pas  efté 
baillé  au  mary,  audit  cas  les  heritiers  du 
mary  ne  le  gaigneroient  pas.  C’eft  pour- 
quoy  il  faut  fuppofer  qu'és  fufdires  loix,/. 
JM  dnos,  9.  §.fi  maritut  yff.de  rei.  dni.  ér  l.fi 
poffeffor.  5.  t.  ff.de religiof.ic  mary  auoit  re- 
(cu  le  dot.  Lorfquela  femme  furuit  il  fon 
mary,  on  ne  veut  pas  authotifer  les  paâes 
qui  empefehent  lareftitution  du  dot,  par- 
ce que  Xeipntlica interefi^lieres  dotes  faluat 
haiere  t qai  fatilins  nnhere  poffint,l.  i.ff.  de 
inr.  dot.  (fil.l  .ff.  foLmatrim.  Dotatas  effe  non- 
litres  ad  fiiolem  proereandam  , replendàmqne 
liieris  t mitât em  maxime  efi  neceffarinm,  d.  l.i. 
Mais  puifque  lorfque  la  femme  eft  prede- 
cedéc  à fon  mary,  cette  raifon  ne  s’y  ren- 
contre pas,  8c  qu’cftant  morte,  elle  ne  fc 
peut  plus  remarier  pour  engendrer  des 
enfans  au  Public,ce  n’eft  pas  chofe  eftran- 


gc  fl  on  confirme  les  paéles  qui  empeP- 
chent  la  reftitution  du  dot. 

91.  D E Cl  M 0 SE  PTl  MO, Comme 
les  heritiers  de  la  femme  font  priuez  du- 
dit  dot  par  le  moyen  dudit  paéle  . il  en 
font  aufli  priuez  lorfque  par  quelque  fta- 
tut  le  mary  furuiuant  à la  femme  gaigne 
fon  dot, eap.vlt.exi.de  don.  int.  vir.  tir  vxor. 
Ainfi  en  la  ville  de  Tholofe  le  mary  fur- 
uiuant gaigne  le  dot  de  fa  femme  s'il  n’a 
pas  efté  conuenu  autrement,  Cujac.  ad 
eap.plernmqne  4.  extr.  de  donat.  int.  vir.  tir 
vxor.  8c  Maynard  lin.  i.  chaf.  88.  Mcfmes 
au  preiudice  du  pere  qui  auoit  conflitué 
le  dot  , Cujac.  iiidem.  Il  en  eft  de  mef- 
me  de  ceux  qui  fe  marient  hors  de  la- 
dite ville,  fiparpaéle  exprez ils contra- 
élent  fuiuant  la  couftume  de  Tholofe, 
Maynard  anditchaf.  88.  8c  le  mary  qui 
doit  gaigner  le  dot  par  ftatut , n’eft  pas 
priué  de  ce  gain,  bien  qu’à  caufe  de  fa 
pauureté  fa  femme  ait  pendant  le  maria- 
ge retiré  fon  dot,/,  vii  adhne.i$.infin.adJe 
inr.  dot.  Ny  lorfque  le  mariage  cftdilTout 
auant  le  terme  qu’il  auoit  accordé  pour  le 
payement  du  dot, Ferrer.  « q.i-j^.Gnid. 
Pap.  contre  ce  qui  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris , Bocr.  decif.  1 1.  mimer.  40. 
8c  41.  8c  au  Parlement  de  Bourd.  le  ai. 
luillct  i5ié.Boër.  iiid.  parce  que  ce  ter- 
me n’a  pas  efté  accordé  par  le  mary  en 
intention  defe  priucr  du  dot  qu’il  gaigne 
désleiour  du  mariage,  mais  feulement 
afin  d’accommoder  ccluy  qui  en  deuoit 
faire  lepayement. 

93.  Seulement  il  en  eft  priué  lors,  ou 
qu’il  tué  fa  femme,  Lfi  ah  hofiihns  10.  J. 
fi  vir.  vn.ff.  fol.  malr.  Non  enim  a Jm>*>  tfi  s"- 
rnmot  factmufnnm  dotem  Inerifaeere,  d.  J. 
vn,  Cnm  nemo  ex  fno  detilîo  meliorcm  fnam 
tonditionem  fatere  fejfit,  le  g.  non  frondant nr, 

I 34.  §.  nemo,vn.Digrfiis  de  dtnerj.  regint.Oti 
qu’ayant  efté  mile  à mort  par  quelque 
autre,  il  n’a  pas  vengé  la  mort,  Bartol.ad 
l.  ei  qni  10.  ff.  de  hit  qna  vt  indign.  fuiuant 
ladite  loy  ei  qtà,&  l.tnm  mortem,  17.  ff.  de 
inre  fifti. 

94.  DECl MO-OCT AVO,\.i(cm.me 
ne  peut  pas  apres  la  diftblution  du  maria- 
ge demander  fon  dot  à fon  mary,  ou  à fes 
heritiers , lorfque  pendant  le  mariage  le 
mary  l’a  employé  pour  payer  la  rançon  de 
quelqu’vn  des  parens  de  fa  femme  pris 
par  les  ennemis,  l.fed  fi  ideo  1 1 .ff fol.  matr. 

II  en  eft  de  mefme  s’il  a baillé  le  dot  à fa 
femme  pour  payer  elle-mefme  la  rançon, 
comme  il  a efté  dit  cy-defTus.  Et  cela  a 
lieu,loit  que  la  femme  demande  ellc-mef 
me  le  dot,  diH.  leg.  1 1 ou  le  pere  d’icelle,d. 
leg.  II.  Que  fi  lemary  n’a  employé  pour 

ladite 
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ladite  rançon  que  partie  du  doc,  foie  qu’il 
aie  luy>mcrmc  fait  ce  payement  j ou  fait 
faire  à fa  Femme  Ja  femme  ne  peut  pas 
voircmcot  demander  ladite  partie  qui  a 
ede  employée  audit  vfage,  d.  /fg  z i . mais 
elle  peut  demander  reftitutiondu  rciXe,d. 
Ifg.  11. 

95.  D£C/>/OiVOiV0>  Bienque  la  nourri- 
turc,  & emrctencmenc  accordez,  & four- 
nis aux  mariez  par  les  parens  de  la  Hile 
fcmblcrtc  faire  partie  du  dot , ncantmoins 
apres  la  dill^ducion  du  mariage  la  femme, 
jiy  Tes  heritiers,  ne  peiiucnc  pas  deman- 
der au  mary,  ou  aux  heritiers  la  valeur 
de  ladite  nourriture  , ou  entretenement, 
comme  il  a efte  iuge  en  la  Chambre  de 
l’Edid du  Languedoc, au  rapportdu  Sieur 
de  Pcliflon,Icdcrnicr  May  1 <>17.  Contre 
Vne  femme  qui  demandoie  rcftitucionde 
Ja  valeur  de  la  nourriture  pendant  trois 
ans  que  fon  pcrc  auoit  fait  de  ion  mary  & 
d’clieifuiuant  les  parles  du  mariage.  Le 
fcmblablcacfté  iuge  en  ladite  Chambre 
de CalXrcs  le  4.  Avril  1 548.  en  faucur  de 
DaiXidc  & de  Mourguc  Curateurs  pour- 
ucu  àrheredite  iacctc  de  feu  Pierre  Ray- 
mond fils, contre  leanncfc Pierre  Flauicr- 
gués,  qui  auoient  donne  la  nourriture 
pour  trois  ans  audit  feu  RaymondScIcan- 
neFlaviergucs  mariez.  l’aiiois  elcriptau 
procez.  Argum.  leg.  vlt.inprine.ff.  df  doit 
mal,  met.  except.  où  cft  dit , le  père 
qui  uyunt  promis  dot  a fu fille cr  f»  outre  de 
Ia  nourrir  auee  toute  fs  famille,  riefi  péi  ohli~ 
gédepAjer  À fon  gendre  les  interefis  dudit  dot 
promis  y ores  que  pur  lettres  efentes  Audit  gen^ 
dre,  il fe  fufî  obligé  de  Us  luy  payer  i Car  telle 
prowejfe  ejî  censée  faite  par  erreur.  Le  1cm- 
blablc  cil  dit,  inleg.cum  pofi.  6c).^.îu  do- 
tnam,  ^.fi.  de  tur.  dot.  (jr  in  leg.  tnjulam  ,41. 

§.  ijuras  i.ff.folut.  matrimon.  Or  puifqiic 
ladite  nourriture,  ou  entretenement  de  la 
femme  fait  parle  pcrc  d’icclIc  , empef- 
chcqtic  le  mary  ne  peut  pas  demander 
les  interefts  du  dot  quoyque  promis,  il 
s’enfuit  que  ladite  nourritiue  ne  tient  pas 
au  mary  lieu  de  principal  du  doc,  ains 
feulement  des  fruiéls  d’iccluy  , car  autre- 
ment fi  Icditcnrrcrcnement  faifoic  partie 
du  principal  du  doc , on  ne  priucroïc  pas 
Je  mary  dcfdits  interefts.  D’ailleurs  com- 
me la  femme  ne  peut  pas  demander  la 
valcurdcs  habitsnon eftimczqu’cllcaap- 
portez  &vlcz  dans  la  maifon  de  fon  roaryy 
comme  il  aefté  diccy-dcfi  us,aufli  ne  peut 
elle  pas  demander  la  valeur  de  cccic  nour* 
i-irurc  qui  n ayant  pas  elle  dlimcc,re  pert 
au  prciudicc  de  la  femme,  &:  non  du  ma- 
ry, comme  les  autres  biens  dotaux  non 
fiilimezj  Ainfi  qu’il  a efté  die  cy-defius. 
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ÿS.  Mais  11  ladite  nourriture  & eütré- 
tenement  auoit  elle  eftime  par  le  contrat 
de  mariage,  elle  pourroit  eftre  demandée 
par  ladite  femme,  car  comme  les  habits 
que  la  femme  a apportez  de  la  maifon  de 
fon  pere  chez  fon  mary,  k vfcz.  pcuucnc 
cUrc  demandez  lors  qu'ils  ont  été  eftimez, 
ain^qu'il  a ellé  dit  cy-dclTus  3 aulü  ladite 
notirriiiire  ayant  ellé  appréciée  dans  ledit 
contraél,  peut  eftre  demandée  fuiuant  l»a 
dite  cftimation. 

97.  VlGESt MO,  Le  troulTail  ( coma 
pris  fous  le  mot  de  mtmim  muliehrit  ) qud 
la  foQme  a apporté  cbe^  fon  mary  auee 
Ibn  dot  : comme  fon  licl.guny,  fon  linges 
fes  robbes,  dubeftail,  &.%utres  choies 
fcmblables  qui  peuuent  périr  & fe  con- 
fumer  par  l'vfage  , aucune  cftimation 
n'en  ayant  efté  faite  lors  du  contraél  de 
mariage, bienqu'elles  ayent  efté  employeé 
aux  communs  vfages  du  mary  k de  la 
Icmme,  ne  peuuent  pas  eftre  demandées 
lÎDon  en  l'ellat  qu'elles  fe  crouuent , mais 
ny  la  femme, ny  fes  hcritiersne  Ibnt  pas 
receuabics  d'en  demander  la  valeur,  nÿ 
roefme  IclHits  corps  s'ils  ne  font  plus  en 
nature,lorli)ue  la  teftitutiondu  dot  fe  fait; 
Ferrer,  m qiufi.  4£8.  GmLm.  P»f.  fuiuant  la 
loy  fUr»mqtK  \o.  in  frintif.  ff.  de  imre  det. 
& ainft  a efté  iugé  au  Parlement  de  Gre^ 
noble  le  zp.Iuin  I587.  Expilly  enfetJr- 
reJis.ehÂfitreÿé. 

TITRE  XVI. 

Tuteurs,  &"  Curateurs. 

L fera  parlé  conjoinélemcni  de. 
Tuteurs  & Curatcurs,d’autantquei 
leurs  charges  font  fort  fcmblables 
in  fMtifinû  enim  dijhaa  Cnrnteres  » Tnte- 
rihn,leg.feire  ofortet  1 3./»  frinef.  de  exmfnti 
tnt»,  k les  différences  qui  fe  trouueronc 
entre  eux  feront  fuccinâcmcnt  traiâées 
en  fon  lien.  Et  parce  que  ces  charges  naf 
font  iamais  décernées  d aucun  qu'il  n’y 
ait  des  Pupilles  ou  Mincurs,ou  autres  tel- 
les perfonocs  miferabics,  qui  pour  leur 
conduite,  ou  maniement  de  leurs  biens  j 
ont  befoin  de  l’ayde  d’aotruy,6c  que  la  loy 
oblige  certaines  perfonnes  de  leur  pour- 
noir  de  defenfeurs  par  aOthorité  publi- 
que, qui  en  foient  capables,  qni  exercent 
leurs  charges  anec  diligence  k ftdeliié/ 
6c  qu’apres  ils  en  rendent  compte , & pa- 
yent le  reliqna  fi  aucun  y a)  llleraparlé' 
dé  ceux  aufquels  on  d&ne  ces  defenfeurs/ 
de  ceux  qui  les  requièrent,  de  ceux  qui 
les  eftsfolillcnt  k de  ceux  qui  y font  eftz- 
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blis  , de  leur  deuoir  en  Tcxcrcicc  de 
leurs  charges  , la  reddition  de  leurs 
comptes,  ^ de  la  preftation  de  leur  rclh- 
C|ua  apres  leur  charge  finie.  Ainfi  ce  titre 
fera  diiiisc  en  fepe  Sedions.  En  la  pre- 
mière il  fera  parle  de  ceux  aufcjucls  on 
donne  des  Tuteurs  ou  Curateurs:  EnJa 
féconde,  de  ceux  qui  font  obligez  à faire 
pouruoirdes  Tuteurs , ou  Curateurs  aux 
pupilles  ou  Mineurs '«En  la  troifieûne  de 
ceux  qui  pcuucnt  décerner  ces  charges  : 
En  laquatricfmcde  ceux  qui  les  pcuucnt 
excivcr  : En  lacînquicfme,  du  deuoir  des 
Tuteurs  ou  Curateurs  pendant  leur  char- 
gc;En  la  fixicfmCAles  cas  cfquçls  ces  char- 
ges prennent  fin;Ec  en  la  repticfme  ôc der- 
nière des  übIigacions&a6lions  rcfpediucs 
deces  perfonnes  apres  la  charge  finie. 


Section  I- 

De  ceux  aufquels  on  donne  des  'tuteurs 
ou  Curateftrs. 

1.  ^^Ous  ceux  qui  font  incapables  de 
X leur  conduite  trouuenc  icy  de  la 
defenfe.  Premièrement  on  donne  des 
Tuteurs  aux  Pupilles  j§.permijfum 
detutei.c^§.  Impubères , pen.  Infiitution,  de 
m£lor.  T«/flr.bienquc  mucutle^.  muto  6.in 
pi'încip.ff.  de  tutel.  ou  Courds  ,dicl. /ej.  6, 
%.furdo  3.  Et  tel  eflablilTcment  de  Tuteur 
cft  bon  pouriieu  qu*on  foie  certain  de  la 
pcrfimne  du  pupille  auquel  le  tuteur  eft 
donne,  car  fi  on  a die  ainfi:  ledonnc  tel 
tuteur  >à  tel  ou  tel  de  mes  enfaiis  que  le 
tuteur  voudra,  telle  donation  dl  nulle, 
tutor  fin  1 3.  m frincîp.ff.  de  ieftnm.  tut.  Mais 
comme  le  petit-fils , procrée  d’vn  fils  pre- 
defunci  n cft  pas  pupille , mais  en  la  perif- 
fancedefon  ayeul  paternel, $.  filud  nu- 
tem  3.  InjUtut.  qmbus  modis  tus  pair,  pot. 
fol.  Auffi  ne  luy  peut-on  pas  donner  vn 
ciiceur  apres  la  more  de  fon  pere  6c  pen- 
dant la  vie  de  Ton  ayeul  paternel  s Faber 
in  Cod.  Itb.  5 tit.  de  legit.  tut.  1 7,  définit.  i . 
Veu-que  nul  ne  peut  en  mefinc  temps 
eftre  CO  la  puifiancc dVn  tuteur, &dVn 
%ycul,  veu-que  la  puiiTance  du  tuteur  ell 
comme  Timage  de  la  puiflancc  paternelle 
QU  auiiinc,  autrement  imngine  'veritnsnn- 
tur£  adumbrnretur  , leg.fiho  ix.ff.de  Uher.fjr 
pophum.  & ainfi  acftciugc  fouucntcs-fois 
au  Sénat  de  Chambéry,  glofnum.’j. 

iadift.  définit,  i.  dt£i.  ttt.  de  le gft.  tutor.  Et 
ledit  ayeul  fera  cependant  légitime  ad- 
luiniftrateur  des  biens  dudit  petit-  fils, Fa- 
ber. d.def.  I.  futuant  la  loy  5.  6.Cod,qun 
ban.  qun  Itber. 


1.  En  ouereondonne  des  Quraccurs 
à diuerfes  perfonnes.  P R l MO  ^ aux  pu- 
bères mineurs  de  15.  ans.  Irtfin.  de  Cmn~ 
ter.  inprtnc. 

3.  SECP'NDOf  Aux  maicürs  de  15. 

ans  qui  font  en  furcur,/<’^.  necmnndnnte^^» 
tn  fine ff.  de  tutor.  Curato'.  dot.  cr  Itg.  1 • ira 

prin.ff.de eurator.funof.leg.i.  Cod.  eod.  CT  §. 
furiofi  ^Infi  ft.de  curntor.  Si  non  qu’ils  foienc 
en  la  puilfancc  de  leur  pere,  car  en  ce  cas 
il  ne  fautpas  cftrccn  peine  d’eux, /.«w /i- 
riofui  •j.in prim.C.de  curntor.  fur.  quis  enim  tn- 
lisnffeÜm  extrnneminuentnturyVt  vinent  pn» 
temum?  vel  eut  nlq  credendum  efi,  res  liberorum 
gubemnndnSjpnrenttbm  dereltliis}  diElJeg.  cùm 
furiofus. 

4.  TE  R TIO  , On  donne  des  cura- 
teurs à ceux  qui  font  priuez  de  fcnSjSy^d 
ér  mente  cnptfs  3.  Jnftttut.  de  curntor.  qui 
doiuent  auoir  ibing  non  feulement  de 
l’adminifiratioD  des  biens  du  furieux  ou 
priuc  de  fens,  mais  auflî  de  leurs  corps,  ôc 
iantc,  comme  il  efi  die  du  Curateur  don- 
né au  furieux,  leg.  confiUo  7.  in princip.  ff.  de 
curntor.  furiof.  nuis  on  ne  doit  pas  bailler 
vn  curateur  au  furieux,  ou  priué  de  fens 
qu’auec  grande  connoifTance  de  caufe, 
6c  apres  auoir  bien  reconnu  la  démence  , 
ou  fureur,  ^upninmplertque  velfuroremy  vel 
dementinm fingunt^  que  mngis  curntor e ncceptOy 
onernûuiltndetreElent^  leg.  obferunrty  6.ff  de 
curntor. fur. 

5*  A RT  0 ^ On  donne  des  cura- 

teurs aux  prodigues  , leg.  i.tnprintip.ff.de 
curntor.  fur.leg.i.  Cod.  eod. dtef.  ^./urwfiy 
Jnfiitut.  de  curntor.  qui  neqne  tempus  neque 
finem  expenfarum  habent,fed  bonn  /un  diU~ 
cerandoy  S’diffpando  profundunt , d>lP.  leg.\.r 
tu  prmeip.  Et  le  luge  interdit  i’admini- 
ftraiion  de  Tes  biens  à ce  prodigue,  bicn- 
que  cefoit  vnefemme  , leg.  (fimulteri  1 y., 
in  prtncip.  fi.  de  curntor.  fur.  qui  defiors  ne 
peut  rien  aliéner,  leg. îuitnnusyio.m prtmip. 
ff.  de  curntor.  fur.  bien  qu’il  fcmblc  aduisé 
ôc  fage  en  Tes  paroles,  leg.  his  qui  1 1.  f . vit. 
ff.de  tutor.  é"  turntor.  dnt.  Æquum  eft  profit- 
cere  eis  qui  quod  nd  bonn  ipforum  pertinet , 
riofum  fnciunt  exitum.  dilf.  5.  vlttm.  Mais 
cette  interdiction  faite  fans  caufe  ne  nuit 
pas  a ceux  qui  ont  depuis  contrac1;é 
aucc  ce  prétendu  prodigue , Faber  rn  fuo 
Codtc-  libro  5.  tttul.de  curntor.  fur.  ^o.defi^ 
ntt.  7. 

6.  Gcncralcmcnt ondon- 

nccurareurà  tous  ceux  qui  font  incapa- 
bles de  faire  leurs  ;rfFaircs,  leg.htsqut  11. 
m pnmtp.  ff.  de  tutor.  curntor.  dot.  cr  Ug* 
fed  (jr  nlt.  X.  fi.  de  curntor.  fur.  cr  %>fid  ér 
mente  cnptis  ^.Ittfittut.  de  curntortb.  comme 
aux  lourds  6c  muets,  leg.nec  mnnd/mte  8.  in 

fue. 
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jin€^  ff.de  tutor.  ér  curât  or.  dut.  é"  dici.  §.fed  dr 
mente  cnftis  , & autrc.s  détenus  de  maladie 
perpétuelle, §.fe'd.  (jr  moue  captis.  Seu- 
lement oo  n’en  badle  point  aux  aueuglcs 
majeurs  de  25.  ans,  Ltuminihus  3.  Cod.qui 
dur.  tutor.velcurator.  comme  W 2i  elle  iuge 
au  Parlement  de  Diion,  le  I 3.  Iiiîn  1603. 
au  profit  de  lean  de  la  Croix  aucuglc,cpn- 
tre  i'es  parens  qui  vouloicnt  conti- 
touer  la  curatele  depuis  fa  maioritc , Dou- 
liot  tome  I.  partie  i.fous  le  mot^Aueugle^  que- 
fticin  I . dr  tome  2 .fous  le  mot , 'T u'teur,  quefiioh 
JO.  Car  puis  que  les  aueùgles  pcuucnt 
tefter,  comiTlc  il  aefté  dit^  Tr/»/<57/  des 
Succeffions  , rien  n’empcfchc  qu’ils  ne 
puiflent;  aulfi  gouucrncr  leurs  biens  entré 
vifs. 

7.  SEXTO.,  Parce  que  pendant  l’In- 
Hance  intentée  contre  le  tuteur  pour  le 
faire  ofter  de  la  charge  comme  fufpecT:  , 
1 adminiftration  liiy  eftintcrditc,ainfi  qu’il 
fera  montré  cy-aprcs,dc  peur  que  cepen- 
dant les  affaires  du  pupille  ou  mineur  né 
Viennent  à dépérir  par  fauted’aduiiniftra- 
teur  , on  luy  baille  Vn  curateur  qui 
adminiftre  pendant  ladite  Inftanceau  lieu 
de  l’accusé, /fj;.  eumquem  7.  Codit.  de  fufpePi. 
iutor.  Sc  Accurf  indiÛ.  leg.  inverbo,  Ordi- 
nundus  ejl.  Ce  qui  a lieu  loffquc  ledit  tu- 
teur ou  curateur  accusé  Comme  fufpedj 
admîniftrcfcul,&  n’à  point  de  Collègue, 
car  s’il  en  a , il  n’cft  pas  neceflaire  de  luy 
adioindre  vn  curateur  pour  adminiftrer 
pendant  le  cours  de  ladite  Inftance  , 
puifquc  fou  Collègue  adminiftrera  en  fi 
place. 

8.  SEPTIMO,Ot\  donne  curateur  aux 
, ablcns,Ranch./4r/c  cotte lujî on. 

la  loy  illud femper  5 . tnfne,  ff.  de  tut  or.  dr  cu- 
rator.  d/i/.  d’où  vient  qüc  le  lurifconfulre 
Vlpian,  in  leg.  abfentem  1 99.  ff.  de  vefhor.  ft- 
gnific.  cxpliqfuc  ce  mot  , Abfens  , bien- 
qu’ils  ayent  laiffé  des  procureurs  qui  ne 
prennent  pas  foingde  leurs  affaires,  Fabcf 
infuo  Cod.  lib.  y tit.de  curator.  für.  40,  défi., 
nit.  9. 

9.  O Cf  A VO,  Pendant  que  le  poft- 
liume  à qui  l'hercdité  du  defunct  doit 
appartenir,  cft  au  ventre,  on  baille  vn  cu- 
rateur aux  biens,  Cuiac.  ud  tit.  Cod.  in  qui- 
tus cafibm  tutor.  fniüant  fa  loy  ventri  10.  ni 
frintip.ff.de  tut  or.  dr  cttTt ut  or.  dut.  & leg.  ho- 
norum  S.ff,  de  curator.fur.Commc  aufli  pen- 
dant que  les  heritiers  inftituez  délibè- 
rent s’ils  doiuent  prendre  l’hercdité  , 
ieg.dum  délibérant  y ff.  de  curator.  fur,  bien 
<|u’il  y ait  vn  tuteur  teftamentaire  , Ug.fi^ 
har éditas  1 o.  in  princip.  ff.  de  teflamcnt.  tnt, 
car  le  teftàment  ne  prenant  fa  force  que 
de  l’acceptation  de  rheredité  , comme  il 
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â efté  dit  au  trâicledes  Succejfions  , oh  ne 
peut  pas  dire  que  le  tuteur  nommé  audit 
teflamcnt  loit  proprement  tuteur  iufqucs 
à ceque  le  tcftamcht  ait.  ^ris  fa  force  par 
l'acceptation  de  l’hèrcditc , il  en  cil  de 
merme  de  toute  autre  hérédité  iaccnte< 
comme  auffi  dés  biènsVàcahs,  comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Bôurdcaux  le 
2.  Aôull  *550.  Automne  àdprinctfitit.ff.  de 
curât,  bon.  dando.  Seulement  ce  curateur 
n’â  pas  l’adminiflratlon , ains  la  feulé  gar- 
de des  biens  , comme  il  fera  dit  cy-apfes 
ènla  ^ .SeEiion  de  ce  Titre.  Mais  yn  curâteuî 
n’cfl  pas  baillé  aux  biens  des  diflributaircs 
viuans  qui  Veulent  deferidre  leurs  biensi 
ny  apres  leur  decci;  finôri  que  leur  héré- 
dité ait  eflé  répudiée , corhme  il  a eflé  iu- 
gc  au  Parlement  de  Tholofe , le  2 1.  luil- 
Ict  1607.  ^ en  la  Cour  des  Comptes,  Ay- 
dcs,& Finances  de  Montpellier, par  Arrefl 
donné  en  Audience  le  23.  Février  1^34; 
en  la  caufe  du  luge  Bernard  de  la  ville 
d’Vzés*,  Nycn  laCouronne  baille  pas 
pour  curateur  ccluy  qui  l’auoiteflédeuant 
le  Sehefchal,  car  puifquc  tel  curateur  doit 
eftrc  Procureur  en  la  Cour  où  il  efl  cura- 
teur , il,  faut  de  neceffité  que  ce  foie  au- 
tre que  céluy  qui  eftoit  curateur  au  Se- 
ncfchal;  ^ . 

lo.  NONO , Bienqu’on  ne  baille  poînC 
de  tuteur  à celuy  qui  en  a vn  , leg.  idenî. 
fiet  1'].  in  pincip.  ff.de  tefiam.  tut.  leg.  tutor  fi 
périt  us  lo- ff.de  tutor.  & curator.dat.  leg.prd^ 
pterliterfi.  ii.$.vlt.ff.  deexeufat.  tutor.  leg'. 
cùm  iure  9.  Cod.  qui  pet.  tutor.  leg.  fi  Jororü 
9.  Ù)d.  qui  dure  tutor.  dr  §.  inter dum  6.  tn- 
fiitut.  de  Curatoribus.  Parce  que  ccluy  qui 
efl  en  puiffance  de  qüelqu’vn  ne  peut  pas 
entrer  en  autre  puiÛancc  tant  que  cette 
première  dure,  Cuiac.  ad  tit.  Cod,  in  quik 
cafib.  tut.  Toutes  fois  d’aùtant  que  le  cu- 
rateur n’a  pas  le  pupille  ou  mineur  en  fà 
puiffance , Cuiac  ibid.  on  donne  curateur 
à ccluy  qui  a des-ia  tuteur  ou  curateùtv 

leg.  ventr.  zo.  Patagrapho  Curaterem  , vnici 
ff.  de  tutor.  dr  ckrator.  dot.  Ainfi  fi  le  pupil- 
le a vn  procez  contre  fon  tuteur , parce 
que  le  tuteur  rie  peut  pas  l’authorifer  en 
ce  qui  le  concerne , leg.  vit.  Digefiis  de  au- 
tlor. tutor. dr  %.vltm.infittut.  on  luy  baille  vr»‘ 
curateur  pour  l’afliflcr  eh  ce  procez  , diSi. 
Paragraph  vlt.infiitut.  dr  leg.  i . C de  ih  litem 
dand.  tut.  Et  efl  indifferent,foit  qu’on  don- 
ne diuers  curateurs  en  la  place  de  diuers 
■ tuteurs,  ou  vn  feul  en  la  place  d’vn  , bien' 
de  plu  fieu rs  , leg.qued  dicitûr  4.5  poffunty 
vnic.  Digefiis , de  tutel.  on  bien  plulieurs 
curateurs  en  la  phace  d’vn  tuteur  } Seule- 
ment apres  qu’on  a donné  vn  curateur 
au  pupille  pour  le  procez  qu’il  a aucc 
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Ton  tuteur,  tandis  que  ccluy  U demeure 
en  charge  , on  n en  peut  pas  cftabîir  vn 
autre  pour  le  mcfmc  procczi  Ltumfemel  5* 
tnfrinc.ff.  dctutel.  Pareillement  vn  meime 
curateur  peut  eftre  donné  à vn  procez  ou 
àpluneurs,<^.  $.pofunt.  vn.&i  lorfque  lepu^ 
pille  a pluHcurs  procez  aucc  Ton  tuteur,  le 
curateur  qui  cil  donné  a vn  procez  fans 
autre  deCgnation,  doit  prendre  foin  de 
lous^Ug.  ^uihaèenf.  3,  %. Ji Hlm.  1/11. ff,dt 
/w/^/.Mais  cette  danotion  de  Curatelle  n’a 
paslieu  lorfquc  le  pupille  adiuers  tuteurs, 
/.  fi flures.  tefimnjut.é'  Ifg- 1 ^Codde  in 

litemdMd.tut.^uin  tHsero  AuSîere  , eumsUer» 
mgi  fçtffifi.lfi  flures.  (^d.L  i.  Cod.  de  iniitcm 
dAndotut.U  en  cfldc  merme  lorfque  lemU 
neura  vn  procez  contre  Ton  curateur»  En 
outre  on  baille  vn  curateur  au  pupille  dot 
Je  tuteur  s ’exeufe  à certain  temps, f.  inter- 
ditm.6.lnfiit  de  OtrAtorSoiz  pour  eAre  banny 
à tcm^iyitatoT.^etitHS.  1 8 Jnfineff.de  exenfitn- 
tcr.  (oit  pour  abfcncc,  maladie  ou  autre^ 
ment,/ feUt.  1 yinprinf.ff.de  r«/#/.Scmblablc- 
ment  lors  qu’il  s’excule  d’vne  partie  de  Ton 
adminiAration,  fçauoir  des  biens  qui  font 
hors  de  fa  prouincejcar  vn  merme  tuteur 
n'ellant  pas  obligé  d adminiUrcr  des  biens 
quiTont  en  diuerfes  prouinccs,  /.  non  fol'um. 
I o.J.c^  qui  ^l.illud.  i ^.ér  l.propter  litem.  2 1 . J, 
licet  dnttts.  x.ff.  de  exenfat.  ttttor.  on  luy  ad- 
jüincl  vn  Curateur  qui  ait  foin  des  biens 
qui  font  hors  de  fa  Prouincc/  propter.  3.  C, 
in  quib.cafil/JHtor.hAh.ou  vn  tuteur  qui  ait  le 
mdmc  (oindiÛ.l.  propter.  litfm.n.  %.vf- 
Simo. 

1 1.  DECIMOySx  le  tuteur, 
diffufn  negotin  fitnt  , ou  qui  pour  quelque 
empclchcmentjfoit  de  maladie, dignité, ou 
autre,  ne  peut  pas  vaquer  aux  affaires  du 
pupille  abfent  ou  enfant,  fc  contente d’vn 
Coadjuteur, on  le  luy  baille  tel  qu’il  demâ- 
de,  Mafucr.  nu  tit.  des  tMtenrSyy  num.  24.fui- 
uam  la  loy  filet  1 3.  §.  efi  etixm.  vn.ff.  detu- 
tel.l.  décrété.  24.  inprine.ff.  de ndminsfirAt. 
perse,  tutor.  §.vlt.  infiit.  de  Curatorib.  à les 
périls  de  fortunes , d.  §.  efi  etsmn  d.  l.  24<  in 
princ.(^d.  §.vlt.  &c  lorfquele  pupille  eff 
prcfcnc  ou  hors  d’enfance,  il  peut  i'auéto- 
rifer  à fe  confficucr  vn  procureur  qui  ait 
foin  des  affaires  de  la  tutcle.  Accurfiv<^  ÿ. 
vit.  in  verho  y Abfit  y{müAs:sthditc  loy  24. 
in  princ. 


Secti'on  il 

Dt  aux  qui  font  ehhq^rz.  * faire  fearaoir  des 
Taleatioll  Curatears  aax  FupUles 
eu  Mineari. 

I.  T A Tutcle  peut  cftrc  rcquife  par 
I ytniK  les  parens , alliez , ou  amis  du 
pupille  , Ug.  fl  imneres.  i.  la  friacif,  Ui- 
gejlit  qui  fet.  taior.  vel  carator.  mefmes  d 
Icfdits  parens  ou  alliez  négligent  cela,  cc- 
luy qui  a quelque  pourfuitte  à faire  contre 
le  pupille  ell  rcccuabic  à luy  demander 
tatcar,d.l.i.§.JîqmdeiH.  3.  (f  l-  f‘ fitià-  4.  Ccd. 
eedem.  Voirc-mefmesaujourd’huylcs  fuc- 
ceffeurs  ab  intcllai  du  pupille  non  feule- 
ment font  receuabics,  à ladite  demande  , 
mais  mefmes  y font  contraints  Ions  cer- 
taines peines-Premicrcment  la  merc  y cft 
obligée,  8c  la  Cour  ordoane  que  tkns  cer- 
tain delay  elle  leur  fera  donner  vn  tu- 
teur , autrement  quelle  deffendra  aux 
pourfuittes  intentées  contre  fes  enfans 
comme  leur  légitimé  adminiftratricc , 8c 
apres  ledit  delay  ladite  Cour  ordonne  que 
ladite  mere  n’y  ayant  pas  pourueu  , def- 
fendra comme  légitimé  adminiftrattice. 
Et  la  mere  cft  tenue  à pouruoir  de  tuteur 
Â fes  enfans , non  feulement  d cftant  tu- 
trice elle  vient  à fe  remarier  fans  faire 
pouruoir  de  tuteur  à Ion  enfant  , 8é  fans 
rendre  compte  & prellcr  le  reliqua  , au- 
quel cas  pour  telle  négligence  elle  cft  pri- 
nce de  la  fncceffion  ab  inteftat , enfenible 
de  l’effet  de  la  fubftitution  pupillaire  lai- 
te à fon  profit, fon  enfant  décédant  en  pu- 
pillarité , /.  oianeia.  C.  Ccd.  ad  Senatafe.  Trr- 
rs/é  iugé  à Caftres  en  luillet  1644.  finon 
qu  elle  ftift  moindrede  13.  ans  i car  alors 
clic  cft  relcuéc  de  cette  peine , l.  'vit.  C.f 
adaerf.  dchS.  luge  à Tholofe  le  15.  luin 
1633  & bienqu'ellefuft  majeiirede  vingt- 
cinq  ans , elle  ne  fouffre  point  pour  cela 
les  autres  peines  aufquelles  font  fuhjeâes 
les  femmes  qui  fe  remarient  dans  l’an  du 
deuil,-  comme  il  eft  dit  **<//.  da  Mariage. 
Et  n’obfte  la  loy  dernierc  Paragraphe  hat- 
aatem.  q.jf.qaipei.tat.  oùeftdit,  ^ae  ta 
mere  par  tel  defaut  aejl  pas  pria/e  da  fdeiecm. 
mis  dont  le  pere  a chargp  te  pupille  en  fa  fa- 
neur i Car  cela  eft  confideré  venir  de  la 
volonté  du  pere  8c  des  biens  d’iccluy, 
au  lieu  que  la  fubftitution  pupillaire  te- 
nant lieu  de  teftament  du  fils  , ce  qui 
^aruient  à la  merc  par  telle  fubftiiu- 
tion  eft  censé  prouenir  des  biens  du 
fils.  Mais  aullî  bicnqu’clla  n’ait  pas 
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e(Vê  tutrice  &c  c|u  clic  ne  fe  remarie  pas> 
£c  que  {eulemcDc'cKc  lie  négligé  de  fatre 
pouruoirde  eiucur  dans  l’an  à lônen^inc, 
car  pour  telle  négligence  non  feulement 
elle  cft  tenue  comme  tutrice,  comme  il  le 
iuge  tous  les  jours  au  Parlement  de  Tho- 
ïotcy  Papon  enfes  ArrfftSy  im.  1 Tu- 

itmrs  y 4r//r.  15.  6c  la  Roche 

le  metyTutenrSy  itt.ÿ.  srt.  i . 8c  au  bc- 
nat  de  Chambéry  , Fabct  in  Jtto  Cod.  lih.%, 
ut. 1 8.  defin.!.  Mais  cncores  elle  cft  priuée 
de  la  fuccellion  ab  intedae  dudit  pupille 
décédant  en  pupillarité  » Maluer.  mu  tit, 
det  Tuteurs  ^.num.  19,  Bcrcngar.  Fernand. 
ad  Nottell.  1 18.  tmm.  ty  & Papon  not.  1. 
(tu.  4.  tft.  des  manuges  iUieites.  fuiuant  la  loy 
fi  minores  i.  f.  i . i.&  (vit.  $.  hdCMutem  y 

f.qmfetJtttor.L  \,%.fimMter.i 
vjque ud fin.  fi.  nd  Sénat.  Ttrtyll.  §./èdqaeM. 
Mdmpdmn  6.  Inflttut.  de  Srnmtufic.  Tcrtyll.  çx  l. 
Je  tant.  I O.  Qfd  de  legit.  hared.  Et  ainfi  a efte 
jugé  au  Parlement  de  Tholofc  le  30.  Mars 
1618.  D’Oiiuc  en  fies  Atrefis  ^ hure  yeha- 
fnre  5.  Voirc-mdmes  clic  eft  priuée  par 
tel  defaut  de  fucceder  audit  pupille  en 
vertu  de  la  fublVitucion  pupillaire  appo- 
sée au  teflamcnt  de  Ton  pcrc»  kg. Jetant . 1 o. 
Cod.de legitim.hsredthHi.  En  deuxième  lieu, 
en  defaut  de  la  mere  les  autres  parens  du 
pupille  (ont  tenus  audit  deuoir  fous  les 
mcfiTics  peines  j ainfi  les  frères  majeurs 
du  pupille  à faute  de  iuy  demander  tuteur 
font  tenus  comme  tuteurs, comme  jl  a cAé 
iuge  au  Parlement  de  Tholofc  pardiuers 
Arrefts , Papon  Ôc  la  Roche  uujdits  lieux  , 6C 
en  outre  ils  font  priuez  de  U fuccciTion  ab 
inccllat  , & du  bcnchcedc  la  fubilitution 
puptllairc  apposée  en  leur  faueur , did.  kg. 
fictani.  I O.  Cod.de  legttm.hared.  U en  cft  de 
meme  de  tous  autres  fuccefleurs  ab  intcftac 
du  pupille,  leg.JetAnt.  KOtnrc  ladite  loy 
fi  mmores  i.§.  t.  par  laquelle  la  feule  mcrc 
& les  affranchis  cftoicnt  punis  pour  telle 
négligence  , 6c  non  aucun  des  autres  pa- 
rens } 6c  Icfdites  peines  ont  lieu , bien  qu'il 
n*y  ait  point  dautres  enfans  frères  ou 
fours  du  pupille  dcccdé  : Ainfiaucasdu 
fufdicArrcft  de  Tholofc  du  jo.Mars  1618. 
la  mere  fuft  priuée  de  la  fucceftion  de  Ton 
fils  , bien  qu’il  n’y  euft  aucuns  frères  ou 
foeurs  dudit  pupille , D’Oiiuc  enfies  Arrefis, 
lin.  ychaf.  6.  contre  Tauis  d’imberc  in  En- 
chirtd.  in  verbo,  Tntel.t , La  Rot  be  en  fies  Ar- 
refis  , hn.^  fout  le  mot , Tuteurs , tit.^.  urtit.  \ . 
&:  Maynard.  lm.6,  chaft.  19.  quieftimeot 
qu’aujourd  huy  en  France  telles  peines 
n’ont  pas  lieu , 6c  que  pour  telle  négligen- 
ce on  condamne  les  parens  feulement  en 
quelque  amende.  Et  fi  le  tuteura  efté  pour 
quelque  caufe  defehargé  de  la  tutelle  $ 
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il  ne  fufHc  pas  à lad  itc  mere , ou  auCdics  pa- 
rens dauuir  fait  donner  ce  premier  tu* 
tcur,  mais  il  faut  que  derechef  ilsrcprca» 
nent  ce  mefme  foin  pour  leur  pupille , au- 
trement ils  font  fujets  aufditcs  peines , /.  fi 
minores  fi  ftti  fer  tnt.  vel curuty 

& l.x.%  fi  muter.  1 y • fequentiitu  vfque 

ud  finemyff.ud  Seuatufeonf.  Tertyll.  %fied  quem- 
udmodum,  6.  tnjhtut.eod.^  l.tn  lo<um,yCùdte. 
quipet.tutor.vel  curuior.  car  ce  tuteur  défi 
chargé  , n'eft  pas  obligé  de  pourfuiuré 
qu’vn  autre  foie  fubfticué  en  fa  place, 
fi  mmores, i.  in  fineyff.qui  pet.  tutor.vel  curut. 
mefme  fi  le  tuteur  cftanc  accusé  comm€ 
fufpcd , il  a efté  ordonné  de  luy  en  adjoin- 
dre d'autres  , la  mcrc  les  doit  demander^ 
/.  vlttm.  S jèdji  i.fif.  eodem.  Mais  bien  que 
lefdics  parens  par  celle  négligence  foicni 
priuez  de  la  fucceflion  dudit  pupille* 
Dcanemoins  ladite  fucccinon  n’eft  pas 
baillée  au  fife  , mais  aux  autres  parens  qui 
fc  irouucnt  apres  plus  proches , l.\.%.vlttm. 
ff.ud  Senuiufe.  Tertyll.  De  forte  qu’en  cc 
cas  il  en  cft  comme  fi  le  parent  priué  de 
la  fuccefiion  n’eftoie  pas  en  nature, 
vlttm.  Ainfi  au  cas  du  fufdit  Arrcft  dcTho- 
lofedu  trentième  Mars  1618*  la  merc  fui 
priuée  de  la  fuccefiion  de  Ton  fils  pour  la- 
dite négligence,  6c  icelle  adiugée  à vnoo^ 
de  paternel  dudit  fils , D'Oliuc  en  fies  Ar^ 
rejhy  liu.  3.  ehup.y  Secundo  , Lors  qu'y  ayant 
pluficurs  tuteurs  • Tvn  d’eux  c(V  dccedé, 
ou  s’eft  excusé  à temps , bien  qu’en  la  pla<< 
cc  de  ccluy  , la  merc  n en  ait  point  de- 
mandé vn  autre  , elle  n'eft  pas  punie ^ 
di(l.  kg.  vltsm.  $. fin uutem.,  x.ff.qut pet  tutor» 
vel  eurater.  car  bien  queccuicqui  reftenf 
ne  puiOcnc  pas  commodément  vacquec 
à toute  l’adminiftration . neantitioins  elle 
eftexcufablc,  puifqu’cncores  ilycn  reftd 
quciqu’vn  pour  adminiftrer  s outre  qu’on 
peut  dire  puifqu’on  oc  peut  pas  donner 
tuteur  au  pupillcqui  enadéfija  vn,  com- 
me il  fera  dit  cy-apres  , la  mcrc  fembid 
auoir  iufte  caufe  de  n’en  auoir  point  de- 
mandé puilqu’il  y en  auoit  cncores,  kg, 
chm  me, 9.  Cod.  qut  pet.  tutor.  veUurutor.  Ter* 
tt'oy  La  mcrc  n’eft  pas  pareillement  punid 
de  cc  quelle  n’a  pas  fait  déclarer  le  tu- 
teur fufpcél , d/l?,  l.  vltsm.  in  fine^ff.  qui  pet^ 
tutor.  vel  curutot.  §nod  eiufmodt  f/Uîu  dqu* 
dtcure  (jr  eflmure , vtftlû  ansmi  efi  , ^ po-, 
tefi  etium  deltÛa  sguorure  muter.  dt£i.  Ugi 
vlttm.  in  fine,  ^art^ , Lefditcs  peines  n’oni 
pas  lieu  lorfque  reniant,  auquel  la  mere 
ou  les  autres  parens  n’auoicnc  point  fâic 
pouruoir  de  tuteur  , cft  decede  non  en 
pupillaricc  • mais  en  puberté  *,  Ainfi  la 
mcrc  audit  cas  pour  telle  négligence  n cft 
pas  priuée  de  fa  fuccefiion  ab  inteftat^ 
S s % l.mutretf 
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iMAtres , 3.  c.ad  Sfn/Uufcottf.7frtjll.  comme 
il  aeilé  iuge  par  Arreft  prononce  en  Rob- 
bes  rouges  au  Parlement  de  Tholofc»  Pa- 
pon  en  jes  Arrùs^  üu  \ o.  tit.  des  SubJHttuionSy 
3. 4r/.  50.  Ny  parcillemenc  lefdics  parens. 

Icfdiics  peines  n’ont  pas  lien, bien 
4 e ledit  enfant  ibic  decede  en  pupillarité 
lorfquc  la  mère  ou  lefd.  parens  font  moin- 
dres de  15.  ans.  Ainfi  la  mere  moindre  de 
^ 15.  ans  par  tel  defaut  n'efl  pas  priucedela 

fucccnion  ab  inteflac  defon  enfant  PupiU 
XcJvU.C.Jî aâsserfdetiâ.  Etaind  aefté  juge 
au  Parlement  de  Tholofc  le  15.  luin 
DOliucrw  fes  Arr/ts  ^Itu.ychaf.^,  Lafoi- 
blcflcde  l’àgc  exeufe  les  delids  qui  con- 
lîftcnten  omiflion  , comme  ccttuy-cy,  & 
non  ceux  quiconfiflcntcn  adion , comme 
cft  çcluy  que  commet  la  femme  moindre 
de  15. ans  qui  fc  remarie  dans  l’an  du  deüil, 
ainfi  qu  il  a c(\é  dit  m ttt.  du  Muriuge , le 
Crime  de  commiflîon  cft  plus  grand  que 
ccluv  d’obmiiHon.  Sexto , La  mere  ny  Icf- 
dits  (u.ccircurs  abinteftatnefontpas  pour 
telle  négligence  priuez  du  legs  ou  fidei- 
commis  dont  le  pupille  a cAé  chargé  par 
le  tcAamencde  fon  pere  en  faucurde  )a« 
dite  mere  ou  defdits  fuccclTcurs.  Ainfi  la 
mere  n’en  eft  pas  priucc  , l.vlttm.  f.  hee  mm- 
tem , yff.qut  pet.  tutor.  'veUuTMtor.  comme  il 
a efic  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  11. 
Février  1 5 84.  Chopin  de  imifd.AndegMb.  y. 
ttt.  1 .mm. 5 .Parce  que  tels  fuccefleurs  pren- 
nent ledit  rîdcicommis  non  comme  fuc- 
ccfTcursdu  pupil!c>maiscn‘veriu  du  cefla- 
incntdc fon perc,i.  i.hMcuutem  3. au  lieu 
qu’ils  ncpcuucnt  prendre  la  fuccefTion  lé- 
gitime du  pupille  oucellequi  leuredde- 
fcrcc  par  ladite  fubdicution  pupillaire, 
que  comme  heritiers  & fucccfTcurs  du  pu- 
pille'.caria  fubft’tution  pupillaire  cft  efti- 
méceftre  le  teftament  du  pupille, comme 
il  a efte  montre  auTra’ûe  des  Suctejfiorts , /;/. 
■ de  U SHhftitutio» pupillaire,  Septimo  , Lefditcs 
peines  nont  pas  lieu  lorfque  lefdits  pa- 
rens n’ont  pas  fut  poiiruoir  de  tuteur  à vn 
pupille  du  tout  pauure  ÔC  fouffrctcux./r^.i, 
qued (i penitus  16. Si  §-trgo  etsain  ad  Se- 

nstufeortf.Tertyli.  confulust  enm  et  mmm 
tnqmcteiur,  quaft  indefenfiu  ; y.  Ainfi  fl 
le  mary  a inftituc  licriticre  fa  femme, & la 
chargée  de  rendre  Ton  hérédité  à leur  fils 
commun  lorsqu’il  feroit  paruenu  à la  pu- 
bt  rtc,  bien  que  cette  mere  pendant  la  pu- 
pillaritc  de  fon  fils  qui  n’a  aucuns  biens, 
ne  luy  ait  point  fut  pouruotr  de  tuteur, 
elle  ne  fera  pas  prluéc  de  la  fucct  filon  du 
pupille dccedanrcn  pupillarité, d./.i. 

Jt  firtè^j  6 ÿ ad  Sénat,  Tertyll,  OCiauo,  Bicn- 
que  la  mere  pour  lad-  négligence  foie  pri- 
vée de  la  fucceflion  de  fon  fils,  ocanemoins 


fes  enfans  du  fécond  liift  ne  font  pas  pri^ 
ucz  de  ladite  fucccffion  de  leur  frcrc  vce* 
rin,  K^Vii.\\adcap.Raymt.  inverbo , cnm 
alla  multere  y n,  1 19.  CT  117.  comme  il  acftc 
jugé  au  Parlcm.de  1 holofc  le  9,  luin  16  374 
D Oliuc  ,ttx  xtUiticm  (ir  notes  dis  ehssp,  6,  d» 
Im.yde [es  Arrefis-,  car  bien  que  Ie(d.  enfim, 
defeendent  d’vnc  mere  indigne  , ncant- 
’moins cette  indignité  ne  pafle  pas  à eux, 
qui  de  leur  chef  (ont  capables  de  fucceder. 
Sxmimm  sii  ejfe  femtm , vhi  é"  «oxU  ejl  ,fee- 
esua  igilxr  fstos  tenextn  MsHores  , née  •vlteri'ns 
fregredintur  mettss , (jnim  reperiMInr  dehUsms , 
l fnneimsu,  1 1 . Cod.de  poenù.  Nono,  Bienque  la 
mere  n'ait  point  demandé  des  tuteurs  à 
fcseiilâns  baftards  i Neantmoinsaujour- 
d'huy  par  le  droit  François,  obferué  en  ce 
Royaume  de  France,  elle  n’eft  pas  priuée 
de  la  fucceflion  de  fes  balfards.  Contre  la 
loy  dern.  C yw  pertntor.velcnrMt.  car  par  le 
droiâ  François  Sc  par  la  couflume  gene- 
rale de  ce  Royaume , la  mere  ne  pouuanc 
pas  fucceder  Â fes  baftards , on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  foie  priuée  de  cette  fuccefiioa 
par  toile  négligence  , puifquc  mefme, 
quand  elle  leur  auroit  demandé  des  tu- 
teurs, elle  ne  leur  pourroic  pas  fucceder  à 
caulè  de  lad.  couftume  generale. 

1 Mais  les  mineurs  pubères  demais- 
dcnc  cux-mcfmes  leurs  curateurs  , foiten 
perfonne  ou  par  procureur  , /.  fi  minores  i. 

^nidem  ^ff.tjui petjsstor.  Et  n’eft  pas 
permis  si  autres  perfonnes  de  les  deman- 
der pour  eux,  d./.i.  $.4..  «j.rmr  5.  Non  pas 
à \e\ST  mctc,Lm*eris  ,6.C  ecd.  Se  ainfi  elle  ne 
fe  doit  pas  mettre  en  foin  de  leur  en  de- 
raioder, Ls .Cod.çimi pet. tntor.  vel  ettrnt.  bien 
que  les  pupilles  ne  demandent  pas  eux- 
mcfmes  leur  tuteur,  t-nonefi , i.fijle  tsstelis. 
Voirc-mcfmes  lorfque  le  pupille  a à plai- 
der contre  fon  tuteur  . il  doit  luy-mefmc 
demander  vn  curateur  , foit  qu'il  (oit  de- 
mandeur ou  deftendeurau  procez,  BC  s’il 
n'eu  veut  point  demanderasn  l'y  contraint, 
A y/.i  hntet  3.  %.fi  pnpsl/sss  ,1.  ff.de  intelü.  8C 
au  lieu  que  le  tuteur  peut  cftre  donné  con- 
tre la  volonté  du  pupille , l.neenon  6.ÿ.de 
Intor.vel cnrnicr.datù.  Le  Curateur  ne  peut 
pas  eftre  donné  aux  mineurs  contre  leur 
gré  , Petr.  de  Ferrât,  in  form.  hiet.  tjno  ngt.^ 
tnr  nd  redd.  rnt.  tnt.  rn  irrlo  , Et  Cnrntores , 
num.  ; . fuiiiam  le  f.  item  inmti,  3.  Infiitut.  de 
ettrnt.  ( & de  là  vient  que  le  curateur  ne 
peut  pas  cftre  donné  par  tr  ftamrnc  f. 
dnsstnr.  1.  Infiitut.  de  eurntor.  de  peur  ou  que 
ledit  curateur  fuft  donné  contre  la  volon- 
rt  du  mineur,  ou  que  le  mineur  rcfiifant  la 
charge , le  jugement  & la  volonté  du  pere 
fuft  mcfpiisée.  ) Seulement  en  certains 
cas  les  curateur  peuucoc  eftre  donnez 

aux 
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aux  mineurs  contre  leur  volonté.  Premiè- 
rement i plaids,  Petr.  dcFerrar.  Jtfl.hn.Sc 
Fachinirt.  S.esf.  £o.  luiuant  lcd.  $.  tifm.  m- 
mti.  à la  pourfuitte  de  celuy  ^ui  veut  in- 
tenter procez  contre  luy  /.  i.  C.  f»;  fet.  tut. 
( qui  eft  censé  donné  à tous  les  procez  du 
mineur,  fi  en  la  dation  il  n'aefté  exprimé 
pour  lequel  il  eftoit  donné  ,é  qù  h»iet.  3. 
J.  vit.ff.  de  me  Sc  s'il  a cfté  donné  a vn  (cul 
procez  auquel  le  mineur  (dit  demandeur 
Sc  deiFendeur  rerpedtiucmcnc  j il  doit 
auoirfoin  tant  des  demandes  quedesdel-- 
fenfes,  /.  qmd  diàlitr.  4.  in  prme.  f.  de  Intef.  ) 
Seenndi  , pour  rcceuoir  le  compte  de  fon 
tuteur  i la  pourfuitte  dudit  tuteur, /.adnenc 
enm.y.C.qnipet.  tnt.vel cnrnt.  Terni,  S’il  eft 
iugé  expédiant  pour  la  conferuation  des 
biensdu  mineur  qui  confident  en  meu- 
bles oq  deniers  dans  fes  coffres  comme  il 
a eflé  iugé  au  Parlement  de  Tlsolofc  le 
8.  lanuier  1571.  Maynard.fi*.  q.chnf.f  y.& 
Dufanti  J.  40.  , Si  l’adulte  deman- 

de payement  i (es  debreurs  de  ce  qui  luy 
eft  deu,  Cujac.  »d  l.  7.  in  frm.ff.  de  nùmiriL 
car  afin  qu’ils  le  ptiiffcnt  payer  auec  ailcti- 
rancc  , non  feulement  il  leur  eft  permis 
de  configner  & depofer  ce  qu’ils  doiucnt, 
mais  mcfmes  ne  peuuent  contraindre 
de  prendre  vn  curateur ,/.  «r pr</or.  7.  J. 
/id  é"  fi  ei  feenmn  i.verf.  permiitiinr  ff.  de 
minerib.  Et  on  peut  dire  en  ce  cas  que  le 
mineur  pouuant  ne  demander  point  ledit 
payement  , il  n’cft  pas  contraint  contre 
fa  volontéde  prendre  vn  curateur  j puif- 
qu’il  n’cft  tenu  de  le  prendre  qu’i  caufedu 
payement  qu’il  veut  luy  eftre  fait.  C’eft 
pourquoy  Cujac.  d./«o.  dit  feulement,  Stu 
le  mmenrfrendvn  otnueur  centre  fingrê.  hrf- 
qne  luy  mefme  demunde  fuyemem  nfen  debteuri 
Audi  lelurifconfulte  VIpien  audit  J.i. par- 
le d’vn  adulte  qui  a conuenu  fon  debteur 
our  le  payement  de  fon  deu.Qiie  filcdc- 
teur  luy  raefrae  fans  cftrc  conuenu  par 
l’adulte  , vouloit  faire  le  payement , il  ne 
pourroiepas  contraindre  ledit  mineur  d 
prendre  vn  curateur  contre  fon  gré , mais 
feulement  pourroit  configner  Sc  depofer 
les  deniers  deus.  Mais  il  en  eft  autrement 
du  curateur  qui  eft  baillé  au  mineur  à 
plaidsj  car  alors  parce  que  le  mincurpeut 
eftre  contraint  quand  il  ne  voudroit  pasde 
playdera'étfffvd/ovfls  reddutur  m tnuitumj.in- 
terpifuluniemty  P Scichum  i.  ff.de  vert. 
•iligui.On  le  contraint  à prendre  vn  cura- 
teur, comme  n’eftant  pasperfonne  légiti- 
me fans  curateur  d’eftre  en  iugement } 
ainfi  qu’il  fera  montré  »u  Truifte  de  tordre 
Indicure.  Et  n’obfte  ce  qui  eft  dit  inl.i  .%. 
vlt.ff.de  minorihut.  que,  Minoritm  ante  vice- 
pmum  quintum  ututis  annum  udminiprutio  rei 

Tom.  1. 


put  ecmtmtti  mn  deiet,jiumms  éern  rem puaé 
^crf»«é«t  s d’où  il  femblc  qu’on  pcuccon- 
clurre  que  nccelTairemcot  il  leur  faut  bail- 
ler vn  curateur  pour  adtainiftrer  Icfdits 
biens;  car  cela  doit  eftre  entendu  d’vné 
adminiftration  libre  £c  pleine  > conte- 
nant pouuoir  d'alicner  , laquelle  n’eft 
poi nt  accordée  aux  mineurs  ault  l'aage  dé 
vingt  - cinq  ans  ; mais  fans  curateur 
auant  ledit  dge  ils  peuuent  adminiftrer 
leurs  biens  , comme  les  bailler  i ferme; 
Si  autres  chofes  qui  ne  contiennent 
pas  alienation  de  la  propriété  dii 
fonds; 


' Section  Ht. 

De  ceux  qui  feuueut  deeeraer  la  ehurgts  4i 
Tuteurs  eu  Cuntteurs. 

I;  T Es  parens  peuuentdonner  des  cils 
J_,teurs  à leurs  enfâns  , foit  qu’il* 
foiencen  premier  ou  fécond  degré  , Ma- 
fuer.  tit.destuttmsL.Bum.  3.  fuiuantla loy 
I ff.  de  teffam.  tut.  é"  §■  fermiffum  , Inffit.  di 
tutel.  nez  ou  d naiftre,âl»ff.  leg.i.§.itempirec 
I.  tùmuutem.  5.  Ittfiit.  ted.  par  cefta- 

ment  ou  codiciles  , l.  teffumente.  3.  ff.dt  W-* 
ff»m.tstt.&t.&p  mfâtrt  i.C.deteftum.  tutc 
Infticuez  hetiùend.futer.q,ff.  deteffum.  tut. 
ou  heredez  ) d.Lq.  à‘l.iure.x6.$.\/lt.ff. 
etd.  en  les  defignanc  par  leur  nom  parti- 
culier ou  colleâif , en  forte  que  le  tuteur 
donné  au  fils  ou  fille  a pareillement  char- 
ge des  pofthumes , leg.  p quit  ptiabus  y. 
ff.  de  tepum.  tut.  é P quit  ^itius  vltt 
iuffit.  qui  tepum.  sutor.  dur.  Mais  non  pas 
des  petits  fils  , l.  quid  p ttefitts  6.  bigeffit 
de  teffum.  tut.  & §.  vit.  inffit.  qui  teffum.  tu- 
tor.  Aliter  emm  plq  , ultter  stefetes  uffeL- 
luttiur  difl.  teg.  6.  & J.  vit.  fqauoir  en  ce 
traifté  des  tuteles  jcar  plus  Êtcilemenc  où 
peut  donner  des  tuteurs  aux  fils  qu’auC 
petits-fils  ; aux  fils  indiftinaement;  mais 
aux  petits-fils  lots  feulement  qu  apres  lé 
mort  de  l’ayeul , ils  rie  doiuenc  pas  re- 
tomber en  la  puiflànce  deleuf  pere  , l.u 
i.vlt.ff.  de  teffum.  tut.  é"  f-  fermiffum.  iss- 
flit.  qui  tejfmm.  tuitr,  mais  en  toutes  autres 
matières  fous  le  riom , des  Fils , ori  com- 
prend  aufli  les  petits  fils,  leg.plq  84.!.  iuffui 
iot.tp  l.  litererum.  tto.f.i.  vit.  ff.  de  verk 
pgmpcut.  Neque  enim  duleiori  sumsine  feffudtué 
tse  foies  noffros,  quùmplij  dffetlure  f & est- 
nim  idcirci plies  plidjve  coneifimus  utque  edi- 
mus  ex  frôle  eorum  eurstmve  dtutumitMtb 
tsotis  ttsemorium  in  uuurn  relmqtiutnut , dtfS.  L 
iio.f.  vit.  Si  ainfi  doiuenc  eftre  eoncilieù 
Sa  3 lefdiié 


I 


a86  DesContrads, 


Icfditstexccsquî  autrcmeni  feroicntcon- 
craircs.  Et  lorfquc  ccluy  qui  ayant  plu- 
fîcurs  fils,  a donne  tuteur  à Ion  fils , le  tu- 
teur prend  charge  de  tous  , Ug.  Ji  quit 
ÛM  1 6.%.  fi  quisfilto  1 .ff.  de  tefium,  tut,  6c  cc- 
luy qui  ayantdes  fils  de  des  filles, adic  fim- 
plementqu’ildonnoit  tels  tuteurs  à Tes  fils, 
e(l  censé  les  auoir  donnez  tant  aux  fils 
qu’aux  filles , Ug.fiquisits  i6.  infrinc.fi.de 
tefiéon.tut.  filferumentm  nffelUtione  ^ filin 
eenttnen/uTy  dfcl.  leg,  1 6 jnfrsneif.  leg.  lufin 
loi.  Digejhi  de  verh.  fign.  Voirc-mefmc 
bienqu’il  ait  vsc  de  ces  termes , ledm- 
ne  tels  tutenrs  à mon  fils  dr  k mes  fils , leg,  He- 
retmius  ixi.ff.de  verh.fignific.  Car  bienqu’il 
femble  qu’ayant  commencé  à parler  dVn 
fils  au  nombre  fiiigulier,  il  Toit  puisapres 
dclcendu  au  nombre  pluriel , parlant  des 
fils  du  mefmc  fexe  i neanemoins  il  vaut 
mieux  cftimer  qu’en  parlant  au  nombre 
fingulicr,il  a entendu  parler  dVn  fils, mais 
qu  apres  il  a voulu  pouruoir  à tous  fes 
cnf^ansfoitfilsou  filles  en  leur  baillant  des 
tuteurs,  À tous , diû.leg.  i % x.fotefienim fie- 
ri  vt  fitngul.  enfin  de  filto  fienfirnty  detnde  flenius 
omnibus  hberis  froÇfexffe  sn  tntere  dnndo  volne- 
rtt  y dt£t.leg.ixx.  Eteeluyqui  cft  donné 
aux  pofthumes, prend  charge  de  tous  ceux 
^ui  viennent  ànaifire,  mefmc  du  viuanc 
du  tcftatcur  , dtÛ.leg.fiquustn  1 6.  in  fine  y 
Dige/lts  detefinm.tstt*  mais  non  pas  de  ceux 
qui  eftoient  nez  lors  du  teftament , ^iê 
nemen  fofthHmi  nonbene  càdit  in  enmqui  in  re- 
bns  humnnts  efi  y leg.  nomen  i6<\..in  frim.  Di~ 
geftis  y de  verbor.fignfic.  Et  bienque  les  pa- 
rens  fbient  moindre  de  1 5-ans  ils  pcuuent 
par  leur  ceftaraent  donner  des  tuteurs  a 
Jcurscnfaiis/./^/«rrr  j.§.  qnnmuis  3.  Dtge- 
fiis  de  adminifbrat.  (fi  peric.tut. Et  non  feule- 
jnent  les  parons  pcuuent  donner  tuteur  à 
leurs  enfans,  maisauifi  l’ertr-anger  au  pu- 
pille Ton  heritier  quin’a pasd’autres biens, 
legfi pntrottHSA.  fi.deconfirm.  tut.  Et  au  lieu 
que  11  le  luge  donne  vn  tuteur  fous  condi- 
tionna dation  de  cucclc  cft  nulle,  leg.  muta 
6.  Pnrngrapho  fiub  condttione  \ . ff.  de  tutel. 
comme  aulfi  fi  clic  eft  Faite  à jour;  & que 
le  tuteur  légitime  n’eftoit  jamais  baillé 
fous  condition  ou  à jour , leg.  nÜus  iegitimiy 
y^.ffi.de  dfuerfi.reg.iur.  Le  tuteur  teftamen- 
taire  peut  cftre  donné  fous  condition  &à 
iour,  l.tutordatus.S.§.  tutorem.  x.fifi.de  tefinm. 
tut.(fi  §.  nd  certum  6.  Infiit,  quiteftnmjut.dnr. 
Et  s’il  cft  donné  fous  diuerfes  conditions 
alccrnatiucs , on  aégard  non  à la  plus  lé- 
gère,mais  à ladcrnlcrc,^./.  Pnrngrapho 
1///. parce  que  le  lugcdonne  vn  tuteur  qui 
adminiftre  en  defaut  du  teftamentaire , 
comme  il  fera  dit  apres, & nul  ne  peut  fup- 
piecr  au  defaut  du  luge  i Ô^ainfidoluenc 


cftre  conciliez  lesfufdits textes, 
gftiwt.  auec  la  loy  tutor.  dntus.  Pnrngmpho  i. 
fifi.  deteftnm.  tut.  Sc  Pnrngrnpho  adeertum  6. 
Infiit.qut  tefiAmJuter.En  outre  bienque  l’in- 
ftitution  d’heritier  foie  le  cheffic  fonde- 
ment decoiit  le  teftament, aînfi qu‘il a cfté 
monftré  nu  trn\Ûe‘des Succefiions  neantmoins 
la  dation  de  tutele  teftamentaire  peut  cftre 
mife  dans  le  teftament  auant  l’inflruftioni 
d’hcricier, §. 3.  injht.quitefinm.tttt. 
dar.ioiK  ainfi  qu’il  cft  dit  des  \cgsenlnSe^. 
y du  titre  des  Legs.  Incimle  ejfie  futnttimus  ficri- 
pturn  ordinem  qufdemfiequiyjperni  nutem  tefin^ 
torts  voluntntem.Pnrngrnph.nnte hnred.  y^.lnff. 
delegnt.  Vüirc-mclmeie  tuteur  peut  eftre 
valablement  donné  par  le  teftament , à la 
charge  d’a  Jminiftrcr  apres  la  mort  de  l’hc- 
niiexyLtutoret.  y.  in  fine fifi.de  tefinm.  //«.par- 
ce que  bien  que  le  teftament  prenne  fa 
force  de  l'acceptation  que  l’hcriticr  fait  de 
l’hcrcdiré , comme  il  cft  monftré  nutrni£fé 
des  Succefiions  neantmoins  il  nclapcrt  pas 
par  la  mort  de  l’hericier  : dés  qu’il  cft  vnc 
fois  confirme  il  demeure  bon  à toujours. 
D’abondant  bienque  le  teftament  foit  nul 
parla  preterition  de  celuy  qui  doit  cftre 
inftitucjladonarion  dccutclley  contenue 
cft  valable , leg.  fi pnter.  3 1 .ff.  de  tefitnm.t0f. 
(fi  Nouel.  1 1 3 . enp.  3.  & 4.  iSc  jluth.  ex  enusd, 
C.deliber.prnter.Et  Ictutcur  teftamentaire 
eftabiy  par  Icidits  parons  qui  ont  le  pupiU 
le  en  puifTanccjpcuradmmiftrerlesbicns 
de  fon  pupille, bienqu’il  n ait  pas  cfté  con- 
firmé parle  Iugc,&  ainfi  ic  l’ay  veu  prati- 
quer en  mon  fait  mcfme  > confbrmemcnc 
au  droieft  Romain  , qui  ne  requiert  telle 
côfirmationqu’aucas  que  la  dationdetu- 
teic  foit  nulle,  toto  tit.ffi.ècCMconfirm.  tut. 
contre  l’aduisdcRcbufE  tntrncl.de fientent. 
prouifi.nrt.  yglofi.x.n.^.^  ^ &Automne4d 
prifu.  fit. fifi.  de  tefitam.  tut.ndprinc.  tit.  fifi.  de 
confie,  tut.  (fi  nd princ.  tit.ff.  de  legit. tutor.  Im- 
bert. in  Enchtrid.  inverbo . TuteU  ÔC  ffugny 
en  fies  loix  nbroge'es , liu.  i.chnp.  loo.qui  efti- 
ment  qa’.'uiiourd’huy  en  France  il  n’y  a 
point  de  tuteles  ceftamcntaircs  ny  légiti- 
més , mats  que  toutes  fon  daciucs  , iC 
que  nul  tuteur  n cft  receu  à adminiftrer, 
qu'apres  qu’il  a cfté  confirmé  par  le 
iuge. 

1 Mais  fi  le  teftament  eft  nul  pour 
quelque  autre  caufe  , la  tutelle  y conte- 
miç cl\ DuWé J. quod npntre.  yff.  deconfirm. 
tut.  (fi Lneque per  eftJtolnm.x.C,  eod.  Secundoy 
ladonationdc  tutele  faite  au  teftament 
eft  nullc,iorfque  le  teftament  cftant  vala- 
ble perfonne  n’a  pris  l’hcritagc -, 

9.  in princ.fif.  de  tefit.tut.  Que  fi  l’vn  des  he- 
ritiers l'a  pris  , inconcinant  la  dation  de 
tutele  cft  valable,  & n’eftpas  befoin d’at- 
tendre 
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tendre  que  tous  les  autres  prennent  yd.l.Ji 
nemfi  Trr//è,  Le  perçue  peut  pas  par  vne 
lettre  mifllue  fans  tedament  donner  iu> 
teur  à Tes  enfans  • Ijtcque  fer  efiftolmmt  i . Ccd. 
de  confirm.  tmor.  ^Arfo,  il  n cit  pas  permis 
aux  parens  de  donner  des  tuteurs  à leurs 
cn&ns  que  lors  qu’ils  les  ont  en  leur  pmi- 
Tance, frineip.ff.de taujirm.  tut.  Iquit 

tuteUy~j  I I . ff.de  dtuerfre^uUurùi  fie  § fer~ 
mtffurn  y.InJittM.detutelis.  Nvauxpofthu- 
mes  qu'à  ceux  quiferoient  en  la  puiOance 
du  tcrbaceur  s'ils  naUroIcntde  fonviuant, 
dtü.Ug. I . ^.item fcire^  i.ffM  teflum.tut.Lquo 
tuteUqi.%Memoy\.ff. dediuerf,  re^itiittrii , fie 
^.tumuutemy^.  Infitt.  detutel.  pourucu  qu  a- 
près  leur  mort  ils  ne  retoenbent  pas  en  la 
puilTancc  d’autruy*  d.l  i .in  fne , fie  ^permif 
fumy^JnfiitJe  tuteL  Ainfi  il  n’cft  pas  permis 
à auccc  de  donner  tuteur . non  pas  mclmcs 
à l’onde  paternel , iJutores^  yff.de  confirm. 
tutor.  Ny  à la  mère  , de  Ibrtc  que  U tutcle 
donnée  parle  telbimentde  la mere  c(i  nul- 
le , finon  qu’elle  aie  inllituc  heritiers  les 
cnfâns  aufquelselle  a donné  des  uncurs, 
Lmuter  y^.C.detefijtu.  Ôcquc  laditCKiielle 
foie  confirmée  par  le  luge,  Lmulter  i,ff  de 
tonfrm.tut.  d.l. muter  ^.C.de  teft.tut.(^  1. 1 C.de 
tonfirm  tut.  d ou  appert  que  la  particule  ne- 
gatiuc  non  de  lad.loy  muter  y doit  cftrc  oHée, 
ôi  il  en  appert  cncorcs  autant  par  la  loy 
putery  .^.ffje  tefl.tut.e\\xc  par  la  loy  petOy  69. 
§. muter. i.ff. de le^ut.i.  Ny  mclmcs  au  pcrc 
foldat  qui  n’a  pas  fes  enfans  en  fa  puif- 
fancc , /.2  8.  fie  /.4I.  §.!•  ff.de  tejlument.miltt. 
i^/«/o,La  Curatelle  donnée  par  tcftamcnc 
cfb  nulle, $.d4i>r«rr,  i . verffed  curutor,  Inji it.de 
Cw4/ar.  (bit  du  pcrc,  /.  \.  in  fine  yff.de  cortfr. 
tut,^  l.penuU.cde  teflum.tut.OM  de  la  mere, 
l.'nuheTyX.m fin.ff.de confirm Jut. ou  de  l’avcu- 
\c,  l.vlt, ff.de  eonfirmjut  bien  qu’elle  ait  efte 
donnée  au  fils  parlctcftamcntdu  pcrc  Toi- 
dat*  l.impuberi.4^0  ffdeudmintfrut.cr perte, 
tut.  Num  prtuilegtum  rntltthm  ad  uhenam  tnm. 
riam  forri^tmn  ofortet , née  in  alqs  ctrtu  fu- 
premum  voluntutem  , tmpertttu  venta  dutur , 
quant  in  hnésmilitumyd.l.e^o.  En  forte  que 
bien  que  tel  curateur  n’ait  pas  adminidre, 
il  n en  cft  pas  rcfpoofablc,  d.  /.40.  Se.xt'o , Si 
ks  parens  jugent  que  le  tuteur  nomme 
par  le  tedament  ne  foit  pas  capable  de 
bien  adminiftrer,  le  luge  fuit  leur  aduis, 
/.  vtilitutem , 10./»  prme.  ff.  de  eonfirm.  tutor. 
comme  il  a cllé  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris en  vnccaufc  du  pays  de  droideferit , 
le  8.  luillct  1 5 87.  Loüet  lettre  7*,  ehap.t. 
Vttlitatem  puptltorum  Prutor  fequitur  , non 
fenpturum  te/fumenti  vel  (oàutllorum  , num 
fatru  voluntatem  Pr.ttor  ita  acapere  débet , 
fl  non  fuit  tptwrui  eorum  , qu.<  tpfe  prutor  de 
tMtore  fomperta  habet.^  d.l.vttlitatem.  Comme 


n le  tedateur  a nommé  pour  tuteur  vno 
perfonoe  qui  luy  fembloit  mcfnagerC)  fiC 
qui  neantmoin%  ne  Icfud  pas,  l.y  §.quums 
tiüy  3.  de  udmimfir.  (jr  perte,  tut.  Ou  bien  sM 
l’a  creu  riche,  fie  que  depub  il  ait  cfté  dé- 
pouillé de  fes  biens , d.  §.  quamuü.  Septimoy 
ic  tuteur  qui  a edé  rcuoqué  par  tcdamcnt, 
ou  codicilles  , ne  peut  pas  adminidrer, 
Uutor.  8 .tn  prine.  ff.  de  teflament.  tut.  fie  /.  vti.- 
Ittutemy  I O.  in  fine  , fl.de  eonfirm.  tut*  Mais  le 
tuteur  donne  par  des  codicilles  ne  priue 
pas  de  la  tutcleJe  tcdatcur  tedamentaire, 
mais  tous  deux  adminidrent  s’il  n’y  a ex- 
prcdcrcuocationdii  premier  tuteur  , l.etfi 
ÀputreyX.C.detefiument.tut.  Eteeluy  quia 
déclaré  par  des  codicilles  qu’il  fait  d'au- 
tres tuteurs,  parce  qu’il  a appris  que  quel- 
ques vus  de  ceux  qu’il  a nommez  en  fon 
ccdamcnc  font  morts  > ou  pcuucnt  auoir 
dcsexciilcs , n a pas  rcuoqué  les  tedamen- 
taircs  viuans , l.vlttm.  ff.  de  teftument.  tutor, 
QÛauby  Le  tuteur  donne  fous  condition, 
n’cd  pas  tuteur  fi  la  condition  fous  laquel- 
le il  a edé  donné , vient  à défaillir , Ltuior 
dalmy%.%.fed fi.  i .Jf.de  tefium.tut.  Nonhy  Bien- 
que  le  curateur  foit  censé  donne  gcncra- 
lemcnt  à tous  les  biens  de  l’adulte , mcfmcs 
à ceux  qui  font  hors  de  la  Prouincc , ifi 
euratores  , x.  Cod.de  exeufut.  tutor.  Hcanc- 
moins  il  peut  edre  donne  à certaine  chofe, 
item  inuitt,  3.  Injîitut.  de  curut.  on  ne  peut 
pas  ainfi  redreindre  la  charge  de  tuteur 
IcertuTum  , \x.  fl^.de  tefiutn.  tut.  (jr  §•  certUy^ 
Jnjht.  qui  tefi.  tut.  U fi  on  l'a  fait , la  dation 
eft  noWe  y l.etfi  dut  ut  y i yff-de  tefi.tut.  parco 
que  le  tuteur  cdanc  donné  principale- 
ment à la  perfonne , l.quia perfinxy  i ^.ff.eod, 
tjr  $■  eertUy  tnfi.qui  teflam.  tut.  cd  aufll  necef- 
fairemenc  donné  à tous  fes  biens  qui  fui- 
uenc  fa  perfonne , ^.duttUy pen.Inflitut.de  ex- 
cufatJutor.  Or  ce  tcdatcur  qui  a ainfi  rc- 
drcint  la  charge  du  tuteur  à tclmoigné 
qu'il  ne  luy  vouloit  pas  commettre  l’entiè- 
re adrainidraiion.  Seulement  ccluy  qui  a 
des  biens  en  diucrfesProuinccs  peut  don- 
ner vn  tuteur  pour  les  biens  de  chaque 
Prouincc  , l.fi  tumetty  i^.ff.  de  t eft  ornent  J ut. 
Pareillement  s’il  n*y  a point  de  tuteur  tc- 
ft.imentairc  , le  iuge  donnera  au  pupille 
qui  a des  biens  en  diuerfes  prouinccs , vn 
tuteur  pour  les  biens  de  chaque  prouin- 
cc , fçauoir  chaque  luge  aux  biens  qui  fonc 
dans  Va  Prouincc  , ipupillo.  17.  inprtncifio, 
ff.  de  tuforib.  (Jr  euratorib.  datis  , parce  que  ce 
tcdatcur  ou  luge  font  edimez  les  auoir 
voulu  donner  tuteurs  gcncralcmcni  fie  à 
la  perfonne  fie  aux  biens  du  pupille , maïs 
par  neceffite  auoir  ainfi  dîuisc  I admini- 
dration  qui  ne  pourroic  edre  foire  par  vn 
fcul.-  Dee/mo , Bienque  le  Icg  fait  à des  per- 
S i 4 fonoc» 
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iÔDBes  inoettaines^ui  depuis  le  ceftamenc 
font  deuenucs  cenainesdoit  valable, com- 
mc  il  eft  dit  f»  l»  3.  ScSiau  du  Tu.  dtt  legs  i 
neantmoins  le  teftateur  ne  peut  pas  don- 
ner pour  tuteur  à les  enfans  vne  perfonne 
qui  au  temps  du  teftament  luy  eft  incer- 
taine, autrement  telle  dation  eft  nulle , L 
tmor  meertm  10.  iufrim.  ff.  dete/lum.  tut.  & 
$.fed  ueihuiufimdi,i7.verputv.  luftÀe  Ugut. 
ÿuiu  eerto  iudiàe  débet  }«i»  fra  tuteU  fut 
fefterituti  cuuere , d.  ver/,  tuter.  Voire-mef- 
mes  bien  que  pour  le  regard  du  teftateur 
le  tuteur  foft  certains  neantmoins  C i no- 
flre  regard  il  eft  incertain  , la  dation  eft 
nulle  s Ainlî  fi  le  teftateur  a faitTitius  tu- 
teur , & qu’y  ayant  deux  perfonnes  qui 
portent  roefmc  nom  de  T>tius  , il  foit  in- 
certain duquel  le  teftateur  a parlé , ny 
IVn  ny  l’autre  ne  fera  pas  tuteur,  /.d»» Jûut 
TUf  }0.  ff.de  tefl.tut.  um  im défiât , fedfro- 
buth  faa.L  5 O.  Mais  de  ce  qu’en  vne  partie 
du  teftament,le  teftateur  a nommé  vn  tu- 
teur, & en  l'autre  vn  autre , il  ne  faut  pas 
croire  que  le  tuteur  foit  incertain , ains 
comme  lors  qu’vn  tuteur  a efté  donne 
fous  diuerles  conditions,  on  a égard  à la 
derniere , comme  il  a efté  dit  cy-dclTus, 
aulE  en  ce  cas  on  prend  pour  tuteur  celuy 
qui  a efté  nommé  le  dernier , Lfi  htreditue, 
la^lututeb  i.ffjetefitmjut.  Car  on  croit 
que  le  teftateur  eftant  incertain  quel 
des  di'uers  tuteurs  par  luy  nommez  il 
prendroit , s’eft  enfin  refolu  fur  le  dernier. 
D'abondant  lorfque  le  teftateur  dit  , le 
tumme  tel  eu  tel  tuteur  ù met  enftns  , il  ne 
fout  pas  cftimer  qu’en  ce  cas  le  tuteur  foit 
incertain,  mais  tous  deux  feront  tuteurs, 
Lfeuult.CJeverbor.figHif.  & ainfi  la  particu- 
le difioniftiue,ou,fe  prend  pour  la  conjon- 
âiue , tid.  L feuult.  Ainfi  que  cela  fe  fait 
fouuentdyâpt  3 i-ffÀe  verberfipùf  par  cette 
explication  Muter  freuideutiu  fufiUù  tu- 
fertur , ne  dum  dubitutur  ufud  juem  debeut  ejfe 
tutelu , in  medie  tes  fufiUerum  defereunt  ,diH. 
Ifenult. 

3.  En  defaut  des  tuteurs  teftamentai- 
rcs , anciennement  par  la  loy  des  douze 
tables  les  parens  paternels  eftoient  tu- 
teurs, tet.  trt.ff.  de  ügitimjut.  d’initié,  de  le- 
git.  ugttut.  tut.  in  fritte,  vt  fi futer/umilius  tb 
lutefiute  tuereretur  , ugnutetum  gentilium^ue 
tn  iffim  fuftllie  , eerumque  feeumu  fetejlus 
effet.  Mais  aujourd’huy  le  bige  fait  citer 
^uant  foy  les  plus  proches  parens  tant 
paternels  que  maternels  en  nombre  égal 
de  quatre  a fix  de  chaque  cofté , & s'il  n’y 
a pas  nombre  competant  de  parens  , il 
^oint  des  amis  8t  voifins  du  pupil- 
**  ’^^uels  parens  & autres  apres  auoir 
I>retlc  ferment  de  nommer  celuy  qu’il 


iugeront  plus  vtile  au  bien  du  pupillci 
procèdent  à leur  nomination,que  le  iuge 
confirme,  KehuS. ht truû.de fénteut.froui/, 
urt.}.gleffi.n.t^.  Et  lefdits  parensdoiuenc 
donner  leurs  lufFrages  eftant  tous  aflem- 
blez  & deuant  le  luge , car  autrement  fi 
lefdits  fufFrages  ont  efté  mendiez  de  por- 
te en  porte  efliutim , leur  nomination  eft 
nulle , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Dijon  le  9.  Décembre  léoy.  Bouuoc 
terne  i.fèus  le  met  tuteurs , quefi.  1 1 . Les  fuf- 
frages  qu’on  donne  en  compagnie  font 
plus  meurs  8c  donnez  auec  plus  de  con- 
noiffance  de  caufe  ,car  chacun  entend  les 
raifons  de  fon  compagnon , 8e  ceux  qui 
focK  donnez  d part , outre  qu’ils  ne  font 
pas  donnez  auec  telle  connoifTance  de 
caufeibnt  cenfez  captez  à l’appetit  de  ce- 
luy qui  les  demande.  Et  en  l’eleétion  d’vn 
tuteur , on  ne  doit  pas  feulemedt  prendre 
garde  à fes  facultez,mais  auffi  à fes  mœurs, 
leg-fare  efertel  1 1 .§.ràm  reliquie  yff.de  tutu', 
d turutdut. 

4.  Chique  luge  a ce  droit  en  fon  ref- 
fort  : car  vn  luge  ne  peut  pas  donner  tu- 
teur à des  pupilles  qui  ne  font  pas  de  fon 
reflbrt,/<g.rt(it««  to.ff.de iutel.dleg  iJn fine, 
ff.  de  tuteribm  & curuteribm  dutù  , 8c  ainfi  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Tholofe  le  17, 
Septembre  1 544.  La  Roche  en  fes  Jrrefit, 
liu.q./etu\etuet,Tutemt , tit.ÿ.  urt.6.  Non 
plus  qu’il  ne  peut  pas  donner  tuteur  d des 
perfonnes  qui  font  hors  de  fon  refibrt , 4 
imdundi  ydldiui.  iq.ff.de  tuter.-d  eurut. 
dutitj.  I .§Jibertinie  4.  l.fcire  efertet,  lyi.qtù 
nen  iufl'e , vit.  verf.  fimiliter , ff.  de  exeu/ut. 
tut.  leg. t.$.fi quunde  10.  ff.de mugifir.  eenue- 
niend.leg.  ht  leettm  3.  Ced.  qui  pet.  tut.  d leg. 
neque  ù prefide  y Ced.  qui  duretttter.  veleu- 
ruter.  Et  n’obfte  la  loy  eiium  to.ff.de  tutel. 
Où  eft  dit , etium  nen  mmàtipes  tuter  duri 
fetefi  ) Car  il  peut  voirement  eftredo'nné 
tuteur , non  par  le  luge  du  lieu  , d’où  il 
n’eft  pas  iufticiable . mais  par  le  Gouuer- 
neur  de  la  Prouince  de  laquelle  il  eft| 
Car  le  Magiftrat  du  lieu , ne  trouuant  pat 
en  iceluy  des  tuteurs  capables  , en  peut 
indiquer  des  lieux  circonuoifins  audit 
Gouuernçur , lequel  apres  les  eftablira , 
leg.diui  iq.  ff.de  tuteribm  d tmuterib.dutit , 
d leg.  t.i.fi quunde  to.ff.de mugifir.  cenuert. 
Et  ainfi  cette  loy  etium  n’eft  pas  contraire 
aux  fufdfcs  textes,  où  eft  dit , ÿm  te  Mugi- 
fit  ut  du  lieu  ne  peut  fus  danser  ttuem  d celuy 
qui  ntfi  fus  de fu  iurifdiffien  ; Car  en  ladite 
loy  etium , ledit  tuteur  n’eft  pas  donné 
parle  Magiftrat  du  lieu,  mais  par  le  Gou- 
uerneur  de  la  Prouince , de  la  iurifdiâion 
duquel  eft  ledit  tuteur.  Et  lors  que  le  pa- 
pille n’a  pas  fon  domicilie  au  lieu  de  fa 
naiffance 
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tiïiflnncc,ny  au  Heu  où  la  plusgrand’  part 
defes  biens  font  a(Cs,lc  luge  du  lieu  de  là 
nailTancCDC  peut  pas  luy  donner  tuteur, 
Mafuer.7'«.dn7'»»«)'j,j.».i8.Contrc  l’aduis 
de  Fabcr  m /»}  CMi.  5 .tit.vbi prt.tM.vd,car*t. 

pareillement celuy du  lieu 
où  les  biens  Ton  litucz , Mafuer.  d.  Uto  , Sc 
Vlhci  d.hh.^.tit.quifclJiHor.(jr  curM. la.  défi. 
j.mais  feulement  le  luge  du  lieu  où  le  pu- 
pille a fon  domicile, Mafuer  al.».  18.  Car  le 
tuteur  ellant  donne  principalement  à la 
perfonne.Purü^d/io  cerlt^.lnflit.  qui  tefium. 
tutor.  on  la  doit  fuiure  au  lieu  où  elle  fc 
trouue. 

y.  Et  les  curateurs  font  donnez  par  les 
mefmes  Magiftratsque  les  tuteurs,  i.dua- 
tur  i.lnjlit.decuriumr.6c.  ainfi  le  luge  ne  peut 
pas  donner  curateur  à celuy  qui  eft  hors 
de  fon  teSonJeg  ftire  ofortet.  \ 3.  Purugrtfht 
quincaïufiè,  vb.verfie.fimililer,  ff.  de  exeufut, 
tuter. 


Section  IV. 

De  ceux  qxi  feuueat  efire  tuteurs  e» 
Curuteurt. 

».  Ï3  Egulierement  toutes  perlbnhes 
qui  font  capables  de  prendre  par 
teftameot  pcuucnt  ellre  données  tuteurs 
dansletcllament , leg. teftumento  ii.  ff.  de 
tefiurujut. 

2.  i£CWZ)0,Non  feulement  le  pere  de 
lâmille,mai5  auflile  hlsde  famillc,/nyl(t.f»< 
tefiumauttrrjnfrine. 

3.  TERTIO , Tant  l’abfcnt  que  le  pre- 
fent,  leg.illud.  5.  ff.  de  tuter,  à-  curuter, 
dût. 

4.  TO , Bienqu'Ilfemble  in- 
décent que  le  pere  foit  regy  5c  gouucrné 
par  le  R\s,legjtù  qui  1 1.  Furugruphû  tue  duii- 
t/iiit,  i.ffjle  tuter. ^ ewa/rr  alaU.Ncantmoins 
le  fils  peut  efire  curateur  de  fon  pete,d'il. 
i.iucduiitutit,  i.d’  kg,  Sed  d- ulqs  1.  ff.de 
turuter.fur.  Comme  auffi  il  peut  efire  cu- 
rateur de  là  mere  furieufe , kg.  furiefu  ^ff 
eed.  fietus  emm  farentihus,  et  fi  iruquulié  efi  et- 
rumfetefiui , tquu  deieiitur , dilt.  kg.  4.  5c  la 
fille  de  fes  pere  5c  mere  furieux  comme 
il  fera  dit  cy-deflus,  mefme  le  fils  en  cetto 
curatele  efi  préféré  à vn  efianger , pour- 
ueu  que fetrie' viu»t,dtO.  Purugruphe  uee  du- 
bituhit  \ .(jr  dilt,  kg.  I.  mfine  , ff  de  curuter 
fur. 

J.  ^f'WTO,L’heritierdu  teftateur  peut 
efire  donné  tuteur  par  ledit  tefiateur//»- 
teres  "J, ff.de  tefium.tut. 

6.  SEXTO,  Les  Kuftiqucs  n'en  font  pas 


exempts,Cbopin  de  friuikg.  ruJtn.Uk,  i .purt, 

I .cap.4.«i.i.bienqu’ils  ne  If  achent  ny  lire  nÿ 
eferire , pourucu  qu’ils  ne  foient  pas  inca- 
pables d’affaires  , Chopin./é/d.  fuinant  la 
\oyfi duué  6.§.de  rufiteit, tilt tm.ff.de  exeufut. tur, 
Et  n’obftc  le  §.fimikter  eum.q.  Infltt.  de  exeuf. 
tuter.  Où  efi  dit  que  y qui  literue  nefetunt^ex- 
eujuitturù  tuielu , quumuts  imperitt  litterurum, 
ud  udmmiffrutionem  negotiorum  pofftnt  jufficere, 
car  audit  $.  Ladite  particule,  Quamuime» 
umpitutfed cerrtgtt.iL  fe prend pr«a»;)ff,cequi 
arriuelouuentcsfois  en  droit  i Ainfi  en  la 
loy  tigoi  j.Purugruphefiquü  yff.ud  exhth.  en 
la  \oy, vli  autem  7 5 .Purugruphe  qui  veri  è.ffdé 
verier.etligut.eir  in  kg.i.Purugruphomeertumi 
ff.de  Pruter.fiiputut.Wàiet  particule,  quamuit, 
efi  cortccliue, comme  remarque  Cujac,  i» 
dilt  kg.y  y. Purugruphe  qui  vere.Et  laparticu- 
lc,//«'r,qui  efi  Icmblabic  à la  fufdite,  quum- 
•«,  fc  prend  aulfi  pour  vnc  particule  cor-r 
rcéliuc,»!/?, comme  en  la  loymrrw  1 y.fifed 
efi  id  y.ff.  de  rei  vindieur.  ainfi  qu’il  a cfic 
monfirécy-dcflùs»»  titre  il Aehept.  En  cet- 
te explication  conuient  fort  bien  aux  ter- 
mes dudit  %.fimiliter  : quamuis  é"  imperiei  li- 
terarum  peffnt  ud  udminiffratienem  negetie- 
rum  fufftere.  Ces  mots  , udmifirutieneni 
negetierum  , montrent  qu’on  parle  du  ma- 
niment  du  bien  d'autruy,  comme  on  fait 
par  la  gefiion  tutelaire  : 5c  ainfi  il  faut 
qu’en  ces  derniers  mots  on  parle  d’zn  cas 
où  on  adminifire  la  tutelc,  6c  partant  c’elt 
vne  exception  de  la  réglé  precedente  qui 
portoit  que  ceux  qui  ne  fç. suent  ny  lire  ny 
eferire,  ne  pcuucnt  pas  dire  tuteurs.  U 
vaut  mieux  l'expliquer  ainfi,quc  dire  corn-' 
me  fait  Cujac.fur  ledit  §.fimiiiter,quc  bicn- 
que  pat  le  droit  du  ff  ceux  qui  ne  fçauenc 
lire  ny  eferire  foient  exeufez  , toutesfois 
ils  le  font  par  le  droit  des  Infiituts  , car  il 
n y a pas  apparence  quelufiinian  eutvou- 
luy  rapporter  dans  le  Digefic  vne  opinion 
contraire  à la  ficnne,5c  ne  fe  trouuera  ia- 
mais  i|ue  iufiinian  dans  les  Infiituts  aie 
corrige  quelque  droit  du  Digcfie.Et  cette 
opinion  doit  dite  trouuée  d’autant  plus 
cfirange  en  Cujac.  qui  audit  f.  qui  veri  6. 
ayant  dit  que  ladite  particule,î**w»»,êtoic 
corrcâiue  en  diuers  lieux  du  droit , n’a 
pas  pris  garde  qu’elle  l’efioit  aulli  en  co 
lieu.  Que  s’ils  font  incapables  d’affaires,  ils 
s’en  peuuent  exeufer,  A.ccmf.ind.Purugru.1 
phe  de  rufiicisjii  verte  .Si  mcdi,urgum.Parugrui 
phe,  Comme  auffi  lors  qu’il  efi  quefiion 
d’vne  tutelc  de  grands  biens  5c  de  gran- 
des affaires  , Charond.  en  fes  Pand.  bure 
ehap,  7. 

7.  S£  f T/A/ 0 , Aulieu  qu’ancien-* 
nement  en  defaut  du  tuteur  tefiameoa 
taircf  la  tutelc  efioit  deferée  aux  plus  pro- 
che» 
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chcï  pareBs  paternels  à l’exclufion  des 
maternels , Mo  fit.  ff.  & Cod.  it  le^im. 
tor.  & wfiftott.  de  Ugu.  »gm$cr.  nu.  Parce 
que  lefdits  parens  paternels  eftoient  pre- 
fcrez  en  la  fucceflion  aux  maternels , bifii- 
tut.  de  ftueejf.cognMor.in  frindf.  Ox  vüefi 
fateeffiomt  et»oliimeiuim , iii  é' toteU  orna  ef. 
fi  deiet , Injhtut.  de  legit.  feurm.  tiu.mfin. 
Auiourd'huy  puilque  les  parens  maternels 
fuccedent  en  melme  rang  que  les  pater- 
nels s’ils  font  en  mefmc  degré , comme  il 
aefté  monftré  MtrmUèdes  Sueoeffiom  furt. 
1.  la  tutele  cft  donnée  indifferenament 
aux  plus  proches  parens  fans  diftinéfion 
de  ligne  paternelle  ou  maternelle  , No- 
mcM  iii  e»f.  ex kùmtem  Atuhent.  fi- 
eu. htredÙM.  Codie.  de  Ugitim.  rntar. 
pourucu  qu’ils  foient  d’àgc  competant  , 
leg.  tuteU  iS.  mfine,  Digefiie  detxtet.  kg. 
qao  defiênéto  4.  kg.  fi rehqxero  %.ff.  de  legitim. 
ttU.  leg.  vk.  Cod.  de  legit.  tu.  é'  IxfiilU.  de 
fidu.  tu.  iit fine , dtil. NoneU.  ttS.tjif.  yefi 
dilf..  Auhent,  fient  hnreditu , Cod.  de  legit. 
tntor. 

8.  octAFO,  Non  feulement  les  pa- 
rens du  pupille  font  obligez  à ces  char- 
ges , mais  aufli  en  defaut  des  parens  on 
les  baille  auxalliez.voire-mênoebienqu’il 
y ait  des  parens,  lorfquc  ootoirement  ils 
en  font  plus  capables  qu’eux , comme  il  a 
efté  iugé  au  parlement  de  Bretagne , 
le  la.  Avril  i jjy.  Belord.  enfiiCoUrourfis 
kttre,  T,  II».  8.  ehnf.  j6.  Ainfi  le  paraAre 
peut  eftre  tuteur  ou  curateur  du  fils  de  fà 
femme,  /rg. nmwwBj»*»  3 1 . §.  Imferuor. 
vue.  de  sdofl.  xfi  leg,  vltim.  Cod.  de  tour, 

ind.  /«/.comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  18.  Décembre  15^5.  Chenu 
qnefi.  1 8.  bienqu’il  n’ait  pas  efté  donné 
par  tcftament.GuidoPap.J.  3 39-».4.com- 
me  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble, Expilly  »////<////?/ 141.  contre 
ce  qui  a efté  iugé  au  Parlement  de  Bour- 
deaux.lc  ifi.Iuillet  i éoy.  Maynard /i».  9. 
ehnf.  1 3.  Seulement  il  n’y  peut  pas  eftre 
contraint  lorfqu’il  y a des  parens  capables 
de  CCS  charges , comme  il  aefté  iugé  au 
Parlement  de  Tholofc  en  Février 
Maynard.ft».  é.rA/.  4J.  & aux  Grands- 
loursde  Poitiers  le  3.  Oélobrei579. 
Chenu  ceu.  1 . q»nfi.  1 8.  & Maynard.  ti».  7. 
ehnf.  li.  bienqu’il  foie  nommé  par  tous 
les  parens  comme  il  aefté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  en  Décembre  r 598.  Peleus 
eu  fil  AU.  For.ü».  5.  ehnf.  1 3.  feCbarondas 
fnfio  fnnd.  ti».  X.  ehnf.  7.  contre  ce  qui  a 
efté  iugé  depuis  audit  Parlement  au  mois 
«dcMay  i < i o.  Maynard. //».  9.  ehnf.iySc 
-Autotiiacndleg.  fifUer,  Cod.  deeouru.ind. 


9.  N O N O y En  dclàut  des  parens  ou 
alliez  les  plus  proches  voiüns  pouuét  eftre 
donnez  tuteurs  par  le  luge , Ea  Roche  e» 
Jet  Arrejh  hure  tfijomkmot.  Tueurs  lit.  9.  nrt. 
iMrgu»»ydt^.teg.dim.  14.  Digefiie  detuor.é- 
turuordu.efi  kg  ! ,§.fijunndo  1 o-  Digejhs  de 
««g//.««»n».oùcftdit,  ^torfqudnmte 
beu  d'o»  fiu  les  fuf  nies  0»  n'jttouuefu  des 
ferfinnetfrofres  fourfrendrelntuele,m  nodoit 
frendre  dos  he»x  vojms.  & ainfi  aefté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  XI.  May  1534. 
Papon  en  fis  Arrejhjho.  i 5.  tit.det  Tueurs  5. 
nrtu.  1 .Gregor.m  SfUngm.lii,  i > . enf.q.n.  1 3. 
& Automne nd  l.Diui.i^.ff.  de  tmor.  ér  au»- 
tor.  du.  àe  ndfrimif.  tieiùl.  Codieede  oxeufnt. 
tuor.  Qm  s’il  y a des  parens  ou  alliez , les 
tuteurs  eftrangers  fe  peuuent  exeufer  , 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlem.  de  Bour- 
deaux  leS.IuilIet  lyéo.Automncirdd./.Sr. 
««.bienqu’ils  foient  icftamentaircs,/.y«//c- 
finmeuo.y^.  in  friu.i»  veriis.  Si  legit imum  I» 
toron  hnieui,  tuer  duus  es  tefinmeuo , no»  efi 
tlH  neeejfnrin  excufnhoff.de  exeufuUUor.CÔ- 
me  il  à efté  iugé  au  Parlement  de  Tholo- 
fe  par  diuersArrefts.notammét  l’an  1387. 
8c  le  1 3.1anuier  15  88.  La  Rocher»  fisArr. 
lin.  4.  fou  le  mot  Tueurs,  lit.  i)jut.  3,  car  par 
ledit  Arrcftderan  1387.  Du  Vergetée 
Coufins  marchands  donnez  tuteurs  par 
Vergnes  marchands  en  fon  teftament, 
furent  defehargez  pour  n’eftre  parens  ny 
alliez  des  pupilles  , 8e  la  lutele  fût  dé- 
cernées V iguerie  Bougeois  leur  om;le,  La 
RocKe  nudii.  ut.  3.  8c  par  l’autre  Arreft  de 
l’an  «588.  Grégoire  Procureur  8c  CathaU 
marchand,  ayant  efté  eftablis  tuteurs  aiss 
enfans  de  Pegurier  par  fes  codicites,en  fu- 
rent defehargez  , 8c  Pegurier  coufin  des 
pupilles  en  fut  chargé.  La  Roche  nud.u~ 
Ht.  3. 

10.  B£C/jWO,  Non  feulementrcftran- 
ger  eft  obligé  d’eftre  tuteur,  mais  meftne 
celuy  qui  eftoit  iiKognu  au  pere  du  pupil- 
le,/^««Mn».  1 3 .$.y»<  dixerit.  i q.ff.de  exeufu. 
lUor.efi  fjKnefi nuem.1 1 ,Iifiil.eed.oa  bien  i 
la  mere  R$.  qui  dixerit.  car  fi  les  parens  da 
pupille  ne  te  conoilTcnc  de  vifagc,ilsfc  co- 
gooiflent  par  réputation  d’eftre  homme 
de  bien  8c  diligent. 

11.  FNDECIMO.  Letutefar teftamen- 
laire  ne  peut  pas  s’exeufer  de  la  tutele  fous 
prétexté  qu’il  a accusé  le  teftament  de 
feufteté,  kg.  fofikguum^.  Pnrngrnfhoei  qui 

I é.Digefiis.  de  his  que  vl  mdig».  bienqu’ au- 
dit cas  il  foie  priué  du  legs  qui  luy  a efté 
laiftc.comme  il  a eftédit  e»  In  troifi/mt  Se. 
dion  d»  Tttre  des  LegSyei  qui  tuer  duu  efi,  non 
frodefi  nd  excufuionem  , quod  fnlfum  dixerit, 
fid  n kguo  remoulurfi.  Pungrnfho  ei  qui,  1 6. 

II  cft  priué  du  leg  , parce  que  c’eft  vne 

libéralité 
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lihcraliié  que  le  ceftatcur  cxcrçoit  cnucrs 
luy.doncils'cft  rendu  indigne  par  cette  ac- 
cufation,cÿ’  n’eft  pa^iü^lc  qu'il  reçoiuedu 
profit  du  teftaincnt  lequel  il  a voulu  faire 
déclarer  faux.  Jlx  eo  mn  dchet  quis  fruclum 
cimfeqKi,qiuiimf»s  rxiilit  impui^naTt.  ctf.  tx 
CO.  3 8.  extr.àt  regul.  ier.  t»  6.  Mais  par  telle 
aceufation  il  n’cft  pas  defehargé  de  la  tu- 
telle  , parce  qu’.iurrcmeni  fa  faute  Sc  fort 
crime  luy  feroient  proficaLsIcs  : contre 
la  loy  qui  veut  que  Nemo  ex  fuo  dehlleme- 
Uerem  fixm  cmdttimem  fxeere  potefl , leg,  ncH 
fiaudmti  I 34.  §.  nemo  i.ff.  de  dîner f.regut: 
tnr. 

II.  vro  DEC  I MO  , Le  tuteur 
tcifamçntairc  auquel  le  teftateur  a lailfé 
Vn  legs,  ayant  prix  ledit  legs  ne  peut  pas 
s’exeufer  de  la  lutele  , l.  foft  legntam  Para- 
graphe amittere  1.  ff.de  hU  qaa  vt  mdign.  pat- 
eeque  par  ladite  acceptation  du  legs  il  a 
approuué  la  volonté  du  dcfunff  : or  j«od 
femel pUeait,  amplifs  diffUcere  mm petejl.  cap. 
qaed  femel.  x i . extr.  de  régal,  iar.  m fi.  mais 
auant  qu’auoir  prins  le  legs , il  s’en  peut 
exeufer  , dili.i.  amittere.  voire- mefme 
fi  le  legs  luy  a cfté  fait  par  le  peredu  pu- 
pille & que  fa  mete  l’ait  demandé  pour 
tuteur , il  s’en  peut  exeufer , d.  §.  1.  Hit 
enim  rùhtl  centra  iadieiam  drfaalU fecit , d. 

f.  I. 

15.  DE  Cl  M OTE  K TIO,  ^ienque 
quelqu’vn  ait  cautionné  pour  le  tuteur 
fur  le  fujet  de  fon  adminiftration  6c 
qu'il  femhlc  qu’il  n’eft  pas  iullc  que  in  vna 
tatela  jai  daplex  periealam  fajlineat , néant- 
moins  fous  ce  prétexté  il  ne  le  peut  pas 
exculcrs’il  luy  a efté  donné  vn  contuteur, 
l.Somaniw pen.ff.de  tat.eff  earator.dat.  &lffa- 
denem  ciaitatis  çj.ff  de  excajjat.  Deere- 

ait  Imperator  peffe  qaern  fideiafforem  pre  ta- 
tereeffe,é-  nihileminas  tateremdari.diû.  l. peu. 
Ainficcluy  qui  pendant  qu’il  elloit  Magi- 
ftrat  a décerné  vne  tutelle  à quclqu’vn  , 
cftant  apres  donné  pourcontiitcurau  pré- 
cédant tuteur,  ne  peut  pas  s’exeufer  fous 
prétexte  qu’il  eftdcf-ja  engagé  en  ladite 
tutcle  pour  aiioir  décerné  la  charge  aü 
premier,^./,  pen.dr  d.  $.  ciaitatit. 

14.  dECIMOSVArTo  , Vai  homme 
priué  peut  eftre  donné'tutcur  aux  enfins 
d’vn  Sénateur,  & vn  Sénateur  aux  enfâns 
d’vn  homme  priué  fans  s’en  pouuoir  ex- 
eufer ipo\itcc\d..effl.qainenfant  ii.ff.de  tâ- 
ter. à'  carat  or.  dat.  cr  l.ffadenem  r 5.  §.ffcire 
eportet.  1.  6c  S.  Jimiliter.  4.  ff.  de  excafat.- 
tator. 

15.  DE  Cl  M O SjriNTO,  CeWty  qal 
à caufe  de  fa  frigidité  ne  peut  pas  engen- 
drer, peut  eftre  valablement  donné  tu- 
teur, fans  qu’il  fe  puiflè  exeufer,  L ffade- 


nem  iq.in  prine.ff.de  excafat  Pater.  é’I-i.  Ced- 
eed. 

16.  D£C/MOSÉjrro.  De  ce  que  le  tu- 
teur a fes  biens  communs  auec  fon  pupille, 
il  ne  peut  pas  s’exeufer  de  la  tûtelef  errer. 
in  qaaff.  i ^Caiden.  Pap.  fuiuant  la  loy  qaed 
res  SI.  Ced  deexcafatpater.cii  la  diuifibn  eti 
peut  cllrc  faite  auec  vn  curateur  qui  fera 
donné, diOJeg.  1 1 . finon  qu’d  caufe  de  telle 
communion  il  y euft  procez  entre  le  pu- 
pille &celuy  qu’on  veut  faire  fon  tuteur  i 
Ferrer,  iiid. 

17.  DECIMOSEPTIMO,  De  ce  que  le 
pere  du'pupille  a laifle  l’vfufruia  de  tous 
les  biens  à la  femme  , le  tuteur  donné  au 
pupille  ne  fe  peut  pas  pour  cela  exeufer  de 
la  tutele,/J»/orf  J i i.C.de  excafat  Jater.  parce 
que  le  tuteur  eft  principalement  donné  à 
la  perfonne  6c  non  aux  biens , comme  il  A 
efté  dit  cy-deflus. 

18.  DECI MO  OCTAVO  , Celuÿ 
qui  ayant  efté  condamné  à peine  empor- 
tant mort  ciuile , a efté  reftiiué  en  entieri 
ne  peut  pas  au  prétexté  de  fa  condamna- 
tion precedente  s’exeufer  des  tutelles  ou 
corateles  qui  luy  font  déférées,  /.  & qai  3. 
%.Jiinmetallam.i.ffdemaner.  & heaer.  Neé 
ePponet  fertanam  & cafaetrijheres  faes  ad 
hoc  felam  ne  patria  idonern  dais  effe  vident ar 
d.§.i. 

15.  bEClMONONO,Dcce  que  le  tuteur 
donné  à diuers  pupilles , s’exeufe  de  la  tu- 
tcle de  l’vn,il  ne  refte  pas  d’eftre  tuteur  de 
l'autre,lcurs  bienseftant  {ef:ctczjeg.daeius 
iq  ff.de  tefiamJat. 

10.  VlGESISâO  , Bienque  les  Libraires 
iouyflentdediucrsjjriuilegcs , toutesfois 
ils  ne  peuucntpas  s exeufer  des  tutclesou 
curatcllcs.d./^adiwcw.i  3.  § neqae  Litrariosl 
5 .ff.  de  excafat.  tator. 

11.  yiCESIMOPRJMO  , Celuyquia 
exemption  generaledcschargesciuiles  oti 
publiques , ne  peut  pas  s’exeufer  de  la  tu- 
lele  ou  curatclle,d./.j^ad<>BfBr.  J.  qai  accepit. 
II. in verhe  , Excafahstar , car  en  faucur  des 
mineurs  il  faut  vne  fpeciale  exemption* 
pour  ces  charges  , Accurf  m d.  J.  qai  ae- 
eepit. 

1 1.  VIGESIMOSEcruDO  , Vn  tuteur 
ou  curateur  ne  fepeut  pas  exeufer  de  fa 
charge  pour  auoir  auparauant  efté  def- 
ehargé d’vne  femblable  , finon  qu’il  ait  la 
mefme  exeufepour  laquelle  il  a efté  def- 
ehargé. dJ.ffiadenem.S.  qai  akfelatas.  iyff.de 
excafat.tater.  ou  quelque  autre  de  celles 
dont  il  fera  parlé  cy-apres  en  cette  mefme 
Seplien. 

13.  riGESIMOTERTlO,^'\cnqnes 
celuy  qui  a efté  donné  tuteur  ait  exeufe 
Valable , il  ne  peut  pas  fe  porter  pogr  ap- 
' appcllauc 
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pcllamqucprcmicrcmcncellenc  foit  rc- 
]eicéc>  Mafuer.4*  tit.  des  tuteurs. 
jtc.sdtst.  cJeexcufut.tut.Fibcr,  tnfuoC.lib. 
^.tit,  i6.  defi.'t.  B^é'tft.  i^.defm.  i.  Bclord. 
enfesobfertiut.liu.^.purt.  yurt,  lo.  (oit  qu’il 
foitdonné  par  tcftamcnc  ou  pur  le  luge 
/.  feire  oportet,  i 3.  inphru.ff.  de  excu/at,  tutor. 

tutor.  I .ff»  quMttdo  appel/,  fit , & 
infiit.de  exeufat.  tutor.  %.  qui  autem.  16.  verf. 
qut  autem.  Si  quü  tutor  datas  fuerit  vet  tefia- 
faeutOtvelàquo  alio  qui  tut  dands  habet  : non 
eportet  eum  prouoeare  , fed  intra  tempora  eon^ 
Jhtuta  exeufationem  aÛe^andam  habet  : 
fi  fuerit  repulfa  , tune  demum  appeltare  iebe^ 
bit.^  cdter  'um  antea  frufirà  uppellatur .d.%.  fi quis 
tutor^U  ainfi  acÀé  iuge  au  Parlement  de 
Grenoble  en  1604. contre  le  tutcurnom* 
mc,appcllant  de  la  fcntenccdii  luge,  par 
laquelle  il  eftoie  porte  qu’il  viendroir  pre- 
fter  le  ferment  dclatutcle  aluydcfcrcc, 
fans  aiioir  proposé  aucune  exeufe,  Expil- 
ly  pla:d.  y.  Et  nobfte  la  loy  tutores.  1 Î.C.de 
(xeufat.  tutor.  où  cA  dij  que  Thtores  nomtnu- 
tos  appellationem  iuferponere  neeejfe  non  habe- 
rey  fed pojfe fe exeufare.  d’où  quciqiics-vns 
concluent,  que  le  tuteur  ncA  pas  veri-» 
tablcmcnt  contraint  de  fc  porter  pour  ap- 
pcllantdcfa  nomination  auantque  pro- 
pofer  Tes  exeufes  >mais  qu'il  le  peut  faire 
s'il  veut  ; Car  les  termes  d’Vlpian  audit  §. 
fi  quis  tutor.  monArenc  clairement  le  con- 
traire, il  fatitdoncdircquc  ces  mots , ne^ 
teffe  mnhabent  , fc  doiucnt  ainA  entendre, 
mn  debent. 

i4.  Viens/  M 0-XVAK  rOy  Bien 
que  cclay  qui  a cAé  donné  tuteur  ait  cx- 
tufe  valable  , il  ne  peut  pas  s’en  feruif 
apres  quM  a commencé  dadminiArcr  , 
Cujac»  ad  tit.  C.  de  exeufat.  tulor.{jr  ad  tit.  C. 
fi  tutor. velcurat.  falf  aiUgat.  &Grcgor.  m 
Syntagm  lib.i  i.cap,  (i.num.  ii.luiuanila  loy 
tutores  i.  C.fi tutor.  vel.turat. falf.  A'indb'icn 
que  le  M.igiArat  fc  puilfc  cxculcr  , s’il  a 
commence  d adminiArcr, il  ne  peut  pas  fe 
feruirdc  fon  exaifc,conimc  il  feradir  ey- 
apres.  Seulement  la  mere&:  fayculc  qui 
ont  accepté  la  tutcle  de  leurs  enfans  ou 
petits-fils , la  pcuucnc  quitter  quand  bon 
leur  femblc  , comme  il  fera  dit  cy-apres. 
En  outre  bienque  ccluy  qui  ayant  vnc  cx- 
eufe  ne  s’en  cA  pas  voulu  feruir  mais  à 
coinmcDCc  d’adminîArer  , ne  puiâe  pas 
apres  fc  feruir  de  la  mcfme  exeufe  pour 
quitter  ladite  charge  , comme  dit  eA> 
neanemoins  A depuis  auoir  commencé 
d’adminiArer,  quelque  nouuelle  exeufe 
luy  cA  furuenue  qui  rempefehe  de  bien 
exercer ladicetutelc>il  (c  peut  exeufer  de 
laditctutele  > AinA  les lurrfconfulces qui 
depuis  auoir  commencé  d'adminiArcr 


vne  tuiclc  , ont  eAe  faits  du  confcil  dü 
Prince  , font  exeufez  de  ladite  tutelc  à 
pcrpctuiic,  Cuiae.w/ié.  y refionf.  Papim 
ad  L turifpmtos.  ^o.  fi.  de  exeufat.  tutor.  fui- 
uant  laloy,^'rràw  1 1.§  exfaîlo ifildeminonb. 
& d.  i.  iurtfpcntos.  J^omam  cirta  latus  Prmei- 
pum  argunty(^  honor.  delatus  finem  certi  tempo- 
rit  loci  non  haberet.  d.l.  jo.Comme  il  arri- 
iia  en  faueur  du  lurilconfultc  Arrius  Mc- 
nander,  qui  pour  femblable  fuict  en  fut 
excusé, d.  5.  ex  faÛo.  Pareillement  A quel- 
quVn  apres  auoir  commencé  d’admini- 
Arcrla  iutclc,dcuicnt  aueuglc,  fourd , oü 
muet  ou  fùrieux,ou  valétudinaire, il  peut 
quitter  la  charge , comme  il  fera  dit  cy- 
apres. 

ly.  Tant s’en  faut 

’ que  ccluy  qui  a commencé  d’adminiArcr. 
les  biens  du  pupille  puilTe  s’exeufer  de  la 
iutejc,quc  mclinc  ccluy  qui  a Amplement 
promis  au  perc  du  pupille  de  les  admini- 
Arcr  ,nc  peut  pas  s’en  exeufer  , quelques 
exeufes  qu’il  ait,4  fpadcnem  1 5.$.  quipatrt  \ v 
fi.de  excufjut.é'stem fi  propter.  i o.verf.ficut  per 
eontrarium,infiit.  eodem. 

16.  V/GESlMOSEXTOft^y  pareillement 
celuy  qui  a cfcric  le  tcAamcnt  auquel  il  a 
cAé  donné  tuteur,  bienqu’il  ait  des  cxcu- 
fes  valables,/.  Exfiententia.ip.fi.de tefium.tuf. 
ér  l.vxori.  1 8.  J.  qui  fe  filio.vn.  fi.  de  lege  Cor-^ 
nel.defalf.foit  que  le  ccAateur  ait  foufcric  la 
dation  tucclaire,</./.  ip.  ou  que  ce  tuteur* 
foit  iuge  par  le  iuge  propre  pour  cette 
ch  a rgCjd.  § .vn.^uia prtmififfe  videtur  defunÛi 
dâ.ip.QU  bien  ^uia  eenfenfifievidetur  volun- 
tati  tefiatoris,d.§.  vn.  Qiic  iî  le  defunct  n’a 
pas  fouferit  fpccialcmcnt  ladite  dation 
tutélaire, ny  que  le  iuge  n’ait  pas  iuge  ledit 
tuteur  propre  pou  r cctce  charge , tant  s’en 
fautqu’d  le  puifle  exeufer,  que  mcAncs  il 
ne  peut  pas  adminiArcr,  comme  s’cAant 
de  Iby  mefmc  ingéré  en  cette  charge  1 
comme  il  icra  die  cy en  cette  mejme 
Selhon. 

17.  VîGESîMOSEPriMO  , Ny  mef- 
mc ccluy  qui  fçaehant  la  teneur  du  tcAa- 
mentdans  lequel  il  cA  nommé  tuteur,  l’a 
Agné  comme  cefmoins  fans  faire  aucune 
protcAatiüin  , qu'il  n’approuuoic  pas  le 
contenu  au  ccAamcnt , ne  peut  pas  s’ex- 
eufer de  la  tutelc, bienqu’i)  aitditicrfcscx- 
eufes  légitimés  } car  puifquc  celuy  qui 
a promis  au  peredu  pupille  d’adminiArcr, 
& que  celuy  qui  du  mandement  du  teAa- 
tcur  a ekric  le  ccAameju  où  il  cAoic 
nommé  tuteur,  ncpeuuent  pas  s’exeufer 
de  la  tutcle , bien  qu’ils  ayent  diuerfes  ex  - 
eufes  légitimes,  comme eAant  ccnlcz  y 
auoir  renoncé  par  relie  promeAc  ou  clcri- 
curc, comme  il  acAé  dit  cy  dcAusi  & ainA 
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ic  Tay  décidé  en  confulcation  contre  Ri- 
«iere  de  Sommieres  qui  auoiciîgné  le  te- 
ftament  où  il  eftoic  tacitement  nommé 
tuteur,  le  teftateur  ayant  dit  auoir  grande 
confiance  en  ce  Riuiere, qu’il  vouloir  qu’il 
retirafUes  deniers  qui  prouiendroient  de 
la  vente  de  Tes  meubles,  & auquel  il  bailla 
lorsdud.  teftam.zyo.  liu.qu’il  auoit  pour 
les  rendre  à fon  enfant, loriqu’il  feroit  par- 
uenu  en  âge  pour  les  pouuoir  gouuerner. 

Il  y a rnefine  raifon  de  dire  que  celuy  qui 
a figne  le  teftament  comme  tefmoin  , ne 
peut  pas  s’en  exeufer.  Il  en  feroit  autre- 
ment de  celuy  qui  comme  tefmoin  auroic 
ligné  vn  teftament  cacheté  & fermé  dans 
lequel  il  cftoit  nommé  tuteur  5 car  alors 
les  mefmes  raifons  ne  s’y  rencontrant  pas, 
il  s’en  pourroit  exciïlcr,ar^»m^.Ca//tf  Setus 
depignnat.  a^t.  où  cft  dit,  te pro~ 
frietfitre  d’vn  fonds  qui  4 figné  vn  tejtament 
dans  lequel  le  tejlateur  difoit  ledit  fonds  luy  ap- 
partenir , ne  s' ejlre  point  fait  de  preiudtce  h fa 
propriété'  pour  cela.  ‘ 

28-  riGESIMOOCTAVO.,Cc\viy 
qui  fous  des  faufles  obligations  s’eftfait 
defeharger  d’vne  tutele  ou  curatelc  , la 
fâuflctc  eftant  apres  dccouuertc,  cft  tenu 
de  l’adminiftration  de  cette  tutele,  ou  cu- 
ratclc,  $.  vlt.lnjlit.  de  exeufat.  tut.ejr  1. y 
C. fi tutor, vel curât. falf.  allegat.  dés  le  iour 
que  la  charge  luy  auoit  cftécommife,  l.i. 

C.  eod.  Ne  et  ctrcamuenijfe  rehgionem  Judicie 
profit  yd.t.ï. 

19.  riGESI MONONO  , Bienque 
celuy  qui  ne  fe  pouuoit  pas  exeufer  lors 
de  fa  nomination  , ait  depuis  obtenu  pri- 
uilegc  d’exemption,  il  ne  peut  pas  fe  def- 
eharger de  la  tutele  qui  luy  a efté  commi- 
fc,l.pen.§.  hoc  circa  ~j.ff-de  iure  tmmunit.com- 
mc  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Breta- 
gne le  6.  Oclobrc  1609.  l&clord.'enfes  con- 
trouerf.  lettre, Ly  Uu.  \ .ch.i-].bc  bienque  ladi- 
te exeufe  foit  furuenüe  auant  la  fcntence 
dn  luge,  il  ne  peut  pas  s’en  feruir.Cuiac./» 
lih.  J.  rejponf.  Papin.  ad  princ.  le  g.  tut  or  petit  us, 
iS.jf.  cA:r«//«r.  fuiuant  ladite  loy  tutor 
petttus.  Ainfi  au  nombre  de  cinq  enfans 
qui  peut  exeufer , il  ne  faut  pas  compter 
ceux  qui  naiftent depuis  la  dation  de  tu- 
relc.Pareillement  bienque  l’âge  de  70.  ans 
exeufe,  celuy  qui  l’aaccomply  apres  que 
- la  tutele  luy  a efté  decernée,  ne  peut  pas 
s’en  féru ir. Comme  auffi  bienque  les  Ma* 
giftrats  fe  puifTcnt  exeufer,  cette  digni- 
té ne  profite  pas  à celuy  qui  a desja 
efté  nommé  tuteur,  ou  curateur,  ainft 
qu’il  fera  montré  cy-apres  en  tous  lesfuf- 
dits  cas. 

30.  TRI  G ESI  MO,  Bienque  ceux 
qui  ont  des  exeufes  pertinentes, fc  puif- 
•fem  L 


fent  faire  defeharger  de  la  tutdle,  commd 
il  fera  dit  cy-apres  i Neantmoins  ils  ne 
pcuucnt  pas  eftre  defehargez  de  nommer 
des  tuteurs  ou  curateurs  aux  pupilles  ou 
adultcsj  car  ces  exeufes  ne  font  intoduites 
que  pour  les  libérer  de  la  fatigue  de  l’ad- 
miniftration  , mais  non  pas  du  foin  de  la 
nomination  à laquelle  toutes  perfonnes 
font  obligées. 

31.  Mais  il  y a deux  fortes  de  perfon- 
nes qui  ne  font  pas  valablement  eftablies 
en  ces  charges  les  vncs  pour  en  eftre  in- 
capables, & les  autres  pour  en  eftre  voir* 
rement  capables,  mais  auoir  des  exeu- 
fes, pour  s’en  exempter,  dont  elles  fe 
veulent  feruir,  il  fera  parle  des  vnes, 

& des  autres  ôc  premièrement  des  inca-> 
pables. 

fl.  En  premier  lieu , le  furieux  ne 
peut  pas  eftre  tuteur  ny  curateur.  Seule- 
ment fi  telle  charge  luy  a efté  donnée 
par  tcftamapt,il  l’exerce  lors  qu’il  cft  re- 
uenu  en  fon  bon  (cvïs,%.furiofus  ^.infiit.qui 
tefiam.  /«/.car  il  cft  censé  eftre  donné  fous 
cette  condition , C«w  fane  mentis  efie  cas- 
périt,  l.furiofus,  i \ ,ff.  detutel.  ép  l.fi  heredi^* 
tas,  \ o.%.fi furiofus,  yfide  tefiam.  tutel.  Et 
tant  s’en  faut  que  le  ftirieux  puifTç  eftre 
donné  tuteur  , que  fi  auant  fa  fureur 
il  auoit  efté  cftably  tuteur , par  la  fureur 
furuenante  il  feroit  defehargé  de  la  tu-r 
tc\c,  l.poft  fufceptam.  j^o.Digejlts  de  exeufat, 
tutor.  Sr  Ifg-  vn.  Cod.  qui  morbo.  Il  en  cft  de 
mcfme  du  prodigue  qui  cft  ferabla- 
ble  aufliricux,  comme  il  a efté  dit  cy- 
deftus. 

33.  i H criV  DO,  Les  femmes  pour, 
la  foiblcfTe  de  leur  fexe  ne  pcuuent  pas 
eftre  tutrices,  /.  tutela,  1 6.  inprinc.  vlt.jf.  de 
tutel.  l.frmina  i.  ff.de  diuerf.regul.  iur.  leg,  i, 
Cod.  quando  mul.tut.offic.  fy  Nouel.  1 18.  cap. 
exhis  autem  y à"  Authent.  ficut  har éditas* 
Cod.  de  legit.  tut.  ér  Authent.  matri  dr  auix* 
Cod.  quando  muL  tut.  offic.  Ny  Pareillement 
curatrices,  l.fiire , inprinc.  ff.  detutor.  é" 
rat.  dut.  Non  pas  mcfme , quand  le  perô 
du  pupille  les  auroic  dans  fon  teftament 
nommées  tutrices , & quelles  voluflcnc 
accepter  ces  charges  3 voire-mefmc  que 
le  Magiftrat  les  auroic  confirmées , tanC 
de  leur  confentcmenc  que  de  celuy  des 
plus  proches  parens  du  pupille.  Et  ainft 
a efté  jugé  au  Parlement  de  Tholofc  la 
vingc-troifiéme  luillet  i629.'Vnc  mara- 
ftre  ayant  efté  nommée  pour  tutrice  dans 
le  teftament  du  pere  de  la  pupille  , 
depuis  par  Sentence  duSenefchal  fa  tu- 
telle luy  ayant  efté  décernée , fur  l’ap- 
pel interietté  par  le  Subftitut  du  Pro- 
cureur General,  ladite  Sentence  fuft  caf* 
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sèc,  & ordonnéqu’sL  la  place  de  ladite 
maraftrcvn  oncle  de  la  pupille  feroic  tu- 
teur, d’Oliue  enfes  Arrtfisüu.  i.ihnf.jy 
Car  puilque  par  le  droit  du  Digeftc  mef- 
me  la  mcre  ne  pouuoit  pas  élire  tutrice 
tellainentairc  de  Tes  enAtns,  bienque  le 
luge  eu  11  confirmé  la  volonté  du  cellaieur, 
l.  i0re  i6m frim.Digcflii de  tefinm.  tUeU.  li- 
non que  fpccialcmcnt  elle  en  eull  obtenu 
permilîion  du  Pt'mcc^.lf<emi»d,vU.Digefik 
de  rw.C’cll  pourquoy  telle  merc  donnée 
tutrice  par  le  tellamcm  de  Ton  mary  à lès 
enfans.&adminillrant  lans_telle  permif- 
fion  du  Prince,  ne  pouuoit  pas  fucccder’i 
fon  fils  impubere,auquel  dans  l’an  elle  n’a- 
uoit  point  demandé  de  tuteur, bienque  le 
pere  Itiy  eull  défendu  d'en  dcmâderjvou- 
lant  qu’elleadminillrall,Cujac.  inlit^ejf. 
PAp.add.l.itre  i6. Dîgejlù  dr/ç/f.r«r.fuiuant 
laloy  i.i.^iudjipitter  lyfi.  »d SetMk.TenjlL 
Et  que  par  ledroiél  du  Code  elle  n'eullce 
droit  qu’en  defaut  des  tuteurs  tellamen- 
taires,  & IcgiiimesJjtutres  i.C.qumde  ikêiI. 
tMt.ojg(c.q\ien  lad.loy  dernierc,Z)»gf^.  deen- 
>e/.il  ell  dit  formellement  que  les  femmes 
ne  peuucnt  pas  ellte  données  pour  tutri- 
ces,& qu'en  ladite  Nouel.  iiS.d.oÿ. 
AHih.m»iri^iirinttd.C.qiuiiidcmiil.tittdÿu.  U 
efi  interdit  aux  femmes  d’exercer  la  char* 
ge  de  tutele,linon  qu'elles  foient  merc,ou 
ayetile  de  leurs  pupilles.  Et  que  d’ailleurs, 
TdteU  efi  mtm»s  pMeim,  l. filins fim.  5.  Dige- 
fiisde  hù  qm  fini  vel  aliea,  tnr.  & infiit.  de  ex- 
tnf.tnt.  ta  princ.  que  Tnt  et»  efi  vis  ne  petefisss 
itéré  einili  dnl»As  permiffn,i.efi  sMevt,  i jnfi.de 
Inle.  que  Prinntmrnm  paliis  ins pnUienm  telli 
rten peiefi.Utts  pnilictm  5 8 . Digefiis  de  paûisj. 
neeexpratersto  Ijteqne pignas,  q.y§.j  .jf. 

de dinerf.reg.  rw.ll  s’enfuit  que  le  pere,ny 
les  parens,  ny  le  confentement  deld.  fcm. 
mes  ne  leur  peut  pas  acquérir  ce  droiél 
de  pouuoir  exercer  valablement  cette 
charge,en  forte  que  nonobAât  tout  ce  que 
delTus  vn  des  parens  des  pupilles,  quoy- 
qu’en  degré  plus  elloigné  que  ceux  qui 
ont  prefté  leprd.confentemem , peut  fai- 
re pouruoird’autres  tutcus  au  pupille.  La 
raifon  de  ladite  prohibition  cA  double,  la 
première  eA  pour  l’ïtilité  du  pupille,  car 
la  fragilité  de  la  femme  ne  luy  perrnet- 
troitpasde  bien  adminiArcr/i.C«l.yMmd. 
tnnl.  tnt.fi.  La  deuxième  cA  pour  impef- 
cherque  les  femmes  au  prétexte  de  cette 
adminiAration.  Contra  pndicitiamfexni  con- 
grnentem  in  pnilite  verfentnr  virililtse  offciit 
fnngantm  L 1 .i.fetnndo  loto  Dtgefiis  de  pofin.  & 
i.  vit.  C.derecept.  ariitr.  à laquelle  bienfean- 
ce  publique  vne  femme  ne  peut  pas  re- 
noncer 1 Mais  aujoutd’huy  la  mcre  & l’a- 
ycule  font  prefcrics  à toutes  perfonnes  ça 


la  tutelede  leurs  enfans,  les  feuls  tuteurs 
teAamentaires  exceptez.  Non.  iii.eap,ex 
his  antem,f.Sc  d.Antb.matri,dranid.cirée  du- 
dit chip.Cqnando  mul.tnt.ojfi.Sc  fi  la  mcre  ÿc 
l’ayeule  font  en  vie,  la  mere  eA  preferée/f. 
eap.yScd.  Anthjnatri,6L  anU,U  kccxssünd. 
AntoJnveriJecnttdtim  ord/nem.Ec  ainfi  a cAé 
iugé  au  Sénat  de  Naples  cotre  vne  ayeulc 
paternelle , Matth.  de  AffliA.  deci/.  lïi. 
Mefme  la  mcre  cA  préférée  à l’ayeul  pa- 
ternel qui  n’a  pas  l’enfànt  en  fa  puiAanec, 
Mafuer.  an  tit.  des  tnienrs,  5 fi.  Ranch,  ad 
cap.  Rajnnt.  in  verte,  ^1  tant  alia  mnltere,  n. 
55.&  Faber.  in  fno  C.ltï.  5.  tit.  de  legii.tntor. 
inglejf.def.t.n.  fi.  contre  l’aduis  dePctr.de 
Ferrar.  in  forma  tiiel-  qnoagitnr  adredd.  rat. 
tnt. in  verte,  Infnevltimetefiamente,n.S.  foàt 
qu’elle  Ibit  tutrice  tcAamentairc,  comme 
il  a cAé  iugé  au  Sénat  de  Naples , Matth. 
de  AlfUû.decif.  1 8 5.0U  ordonnée  par  le  lu* 
ge,  vti  efi  fnuejjùmis  emelnmentnm , iti  & tn- 
tela  entes  ejfe  detet,  l.  qn'e  tntela  7 2 . Dtgefiù  de 
dtnerf.  reg.  inr.  & infiit.  de  legit.  pair.  Int.  Or 
la  mere  eA  préférée  en  la  fuccclfion  de  fon 
fils  pupille,  tant  à l’ayeul,  qu’à  l’ayeule, 
comme  il  cA  monAré  en  U i.partie dnTrai- 
liédes  Snceefiions , (i  partant  elle  leurdoit 
cAre  aulE  préférée  en  la  tutele,  lors  qu’el- 
le  la  demande)  Ce  qu’il  faut  entendre 
auoir  lieu  feulement  lorfque  le  petit-fils 
eA  né  d’vn  fils  émancipé  i car  l’ayeul  pa- 
ternel eA  préféré  à la  mere , non  fcule- 
mentlors  qu’il  ale  petit  fils  en  fa  puiAàn- 
ce  , comme  il  a cAé  iugé  au  Sénat  de 
Chambéry  par  diuerfcsfois,FabcrmyloC. 
lit. ^.tit.  de  legit.  tnt. in glefildefin.  i js.j. gc  au 
parlera,  de  Tholofc,  mclme  au  rapport  de 
Maynard.Mayn.&D.fi.rL;  1.  ( mefmes  alors 
le  petit-fils  ne  peut  pas  eArc  en  tutele , 
comme  il  a cAé  monAré  cy-delTus  SeO.t.) 
Mais  aulfi  lors  qu’il  l’a  emancipcicar  le  pe- 
rçue l’ayeul  font  légitimés  tuteurs  de  l’en- 
fantqu’ils  ont  cmancipé,j.pr/»frMfi.2<fryr 
& praterea,  infi.  qnit.  mod.  itee patr.pot.feln.  te 
Iifi.de  legit. par jni.Er  comme  la  mere  peut 
cAre  tutrice  de  fes  enfans  légitimés;  auffi 
le  peut-elle  cArc  des  baAards,  Mw.  94.2. 1. 
te  Anth.  ad  hat,C.qnande  mnUnt.efiî.  £t  cette 
adminiAration  n’eAant  acccordée  àlame- 
rc,&  à l’ayeulc  que  pour  leur  confolation, 
vt  celligitnr  ex  verte, Pefinlant,  l.i.C. qnando 
mnl.tnt.ejfe.ic  ex  verte,Permittimas,Nen.  1 1 8. 
cap.  ex  hie  antem.  5 .&  Anthjnatri,  Sc  ania.  C. 
qnande  mal.  tnt.  efiS.tioTS  feulement  elles  ne 
peuuent  eAre  contraintes  à la  prendre, 
Imbert,  in  Enchirid.  in  verte,  Tntela,  te  Ran- 
chin.  ad  cap.  Rajnnt.  in  verte,  ÿnt  cstmalia 
mnliere,  nnmere  9 1 . & 9 2 . Comme  il  a cAé 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  14  luillec 
lyfiy.  Ayraut.f»  fes  Plajds,Plajd.  22.  te 
Automne 
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^üloa'inc  tUd.  Anth.  mAtri.à^  AHU.  Et  au 
parlement  de  Dijon  en  faucurd’vnc  mè- 
re le  I. Février  * 557. Bouuot./4r/.3.ycjw le 
mot^  Merty  ^.4.mais  mermes  apres  quelles 
lontacçeptéC)  foii  quelle  leur  euftefte 
commife  par  le  pcre,ou  par  le  luge , elles 
s’en  peuuent  démettre  librement  quand 
bon  leur  (cmble  fans  alléguer  aucune  cx- 
cufci&ainfi  a efte  iugé  au  Sénat  de  Cham- 
béry en  Décembre  1 590.cn  faucur  d vnc 
mcrc,Faber  wfto  C Itb.  ytit.  quAnd.  rrml.  tut. 
oÿi.  1 1,  defin.  1.  Et  en  la  Chambre  de  l’Edit 
dcCafbes  par  Arreft  donnd  au  rapport  du 
Eeiirdc  Haurpoiil  en  May  1 632.cn faucur 
de  laDamoifcIle  de  Montmouyrac  ay’cule 
de  Ton  pupille.  Contre  ce  qui  a cftéiugc 
aiiParl.de  Bourd.cn  luillct  1602.  contre 
vnc  mere,  Automne  udl.  mAtreSy  C.  quAnd. 
niuL  tut.  pff.  Et  au  lieu  que  parle  droicl  du 
Code  la  mcrc  cftoit  obligée  auant  que  fc 
meHcrde  l’adminidration delà tutelcjdc 
renoncer  auec  ferment  aux  fécondes  nop- 
ces, & au  Vellcian, mAtreSyi.  (jrl.vlt.C. 
quAftdo  mul.  tut.  offi.  Et  que  par  le  droit  des 
Nüuucllcs  elle  foit  bien  dcfchargcc  du 
ferment. parce  que  ce  n ’eftoit  qu’vn  fujet 
dcpariurc,  l^ouel.  ^^xqutA  veru  multùm,  1. 
te  d.  Auth.  /AcrAmentam.  C.eod.  & Autheut. 
qfdem^  Cod.  de  Jecund.  nupt.  Toties  iujiurAtAum 
fenunum  dAtum^  quoi  tes  peuedAtum  ejî,  d.  cup. 

l.  Ne  ex  necefttAte  legiSy  ^ fserAmento  coIota- 
to  penurtum  committAtur  j c 'um  jatis  ejfe  mhu- 

m. ifium  vtdeAtur  , per  teges  qux  perturiA  pu- 

titunty  vÎAm  prriar/w  , comme  parle 

Indinian  tn l.An*biguttAtes  t.  Cod.  deind. 
duit.  Mais  non  pas  de  cette  renonciation, 
d.cAp . J^tA  vere  multum,  & Nou.  1 1 8 . CAp.  ex 
hn  Aulem  5.  fie  Auth.mAtré.,  (fr  Auid^  C.  quund. 
w«/./«/.ei^.Aujourd’huy  l’aycule  ny  la  mè- 
re ne  font  pas  obligées  en  prenant  la  tuto- 
ie de  leurs  enfansde  faire  cette  renoncia- 
tion.in  Enchind.  m verbo  y Tuteln  ^ 
Bocr.  dectf.i  14.W. i 3.  Ranch,  ud  cAp.  Raju.  m 
verboy  cum  aHa  muUere^.  98.  fie  Bugny. 
en  fes  loix  nbreg.  liu.  t.eh.i  04.  £ t ai  n H a efte 
iiigc  au  Parl.de Bourd.  le  27.  lulllet  1522. 
en  faucur  d’vne  mere  tutrice  teftamen- 
taire,BocT.<^.  q.  l 24-fiC  Pap.  en  fes  Arr.liu.  1 5, 
tit.  des  tuteurs  ^.Art.y  Mcfmcson  peut  dé- 
cerner la  tLitcle  a vnemcrcdcsja  rema- 
riée, lorsqu’on  n’y  preuoit  aucun  danger 
ny  foupçon,  iugéa  Tholofe  le  i 3.  Aouft 
i 573.  & le  27.1uin  1 576. Durant!  j.6y.Ec 
auiourd’huy  en  France  on  baille  bien  fou- 
uent  la  régence  fie  la  tutcle  des  enfansde 
France  à la  Reynclcur  mcrc,  appcllée 
Rcyne  blanchc,en  mémoire  de  Blanche 
dcCaftillcvcfvcdc  Louis  VIII.  8c  mcrc 
de  Louis  IX  fie  de  Blanche  d’Evreux  vcf- 
vedu  Roy  Philippe  de  Valois,  qui  en  des 
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pareilles  régences , & tutclcs  acquirent 
vnc  grande  réputation,  DuTiIlct4«  turc 
de  Cdu^or.^ preregAtsues  des  Reyr.es  de  Erun- 
eCyfur  Ufin.Ainü  anciennement  le  nom  de 
Candacc  palTa  à toutes  les  Rcyncs  de  l’Æ- 
thiopic.  Plin.  hb,  6.cAp,  i9.£n  outre  la  Htle 
en  defaut  d’enfans  malles  peut  cRrccura- 
tricede  fes  père  ou  mcrc  furieux,  comme 
il  a efte  iiigé  au  Parlement  de  Dijon  le  2* 
Aouft  1608.  fur  la  curatclcdVnc  merefu- 
rieufe,  Bouuot  en  fes  Arr.  pArt.  i fem  le  met, 
fiUCyq.vn.  parce  qu’on  cftimcquedcb  per- 
Ibnncs  fi  proches  fupportent  plus  volon- 
tiers les  incommuditez  du  maladc.Et  puis- 
qu  en  la  loy  furtofxyt^ff.de  curAtor.fur.  le  fils 
peut  cftrc  curateur  de  fa  mere  furicufe,fic 
que  fous  lenomdc  filson  comprecd  auiU 
la  ÜliCyl.iu/fAtos.  ff.  deverbor.  figmf,  il  y a 
raifon  de  dire  que  la  fille  peut  cftre cura- 
trice de  la  mere  furieufe. 

34.  TE  R T'OXes  mineurs  de  15. ans 
ne  peuuent  cftrc  tuteurs  ou  curateurs, Cu- 
jac.  Ad  tit.Cqut  dAretut.  vel euTAt.  iuiuant  la 
\oy /temo,  y ,C.de  legu  tutor.  Infi . de  fidut.  tut.  tn 
fi.&  %.mittcres,  i 5.  Infl.  de  excuj.  tutor.  (jr  Non. 

I lî.tMp.ex  his  AMtem,y  & Auth.fcut  hcredi-^ 
tAé.  eJe  leg.  r«r,Ec  ainfi  a cfté  iuge  au  Pari 
de  Paris  le  iS.Fevricr  161 1. contre  vn  No- 
taire mineur  de  ly  ansibienqu’il  offrit  de 
bailler  des  cautions  iufqucs  àccqu’ilfuft 
maicur,Brod./«rZ.o»r//c//.  Gych.^.  fie  Bou- 
chc\. enfes  Arr.liu.  i.  ch.-j^.  Car  bienque  le 
mineur  qui  exerce  vn  office  qui  requiert 
l’âge  de  2 5 . ans  foit  réputé  maicur  pour  ne 
pouuoir  pas  cftre  reftitué  enuers  les  aélcs 
qu’il  a faits,  comme  il  fera  à\x,enlA^.pArtie 
de  eelrAtSléyAutit.  de  lAreflitution  pourmi^ 
noritdi  Ncantmoins  tel  office  ne  le  rend 
pas  maieur  au  prciudicc  d’vn  tiers,  Cùm fit 
màutle  tes  yqui  Aliène  Auxilio  in  rebm  fuuÂd^ 
mtmflrAndü  egere  nefeuntury  & AbAlits  regun- 
tur  y Aller um  tutelAmy  vel  cm  Am  jubire.  dt{}.§. 
minores.  Cui  enim  ferendum  ef  eundem  ejfe  tu^ 
torem  , é"  f**b  tuteU  conjbttui}  (jy  sterum  , rirw- 
dem  ejfe  euratorem,  (jy  fub  rurÀ  Agere  ? d.  Ine- 
pte. Voirc-mcfme  la  mere  mineure  de  ly. 
ans  ne  peut  pas  cftrc  tutrice  de  fes  enfans, 
Ranchin.  Ad  eup.  Raynut.  in  verbe  y Jlai  eum 
W/4  92.  fie  Charond.  en  fes 

pAndelfes,  Itu.  2.  chAp.  des  tuteurs,  7.  fuiuant 
la  loy  ntAtres  2 . Ced.  quAndo  n.uL  tutfijf.  bicn- 
qu’cllc  foit  donnée  par  teftament.  Con- 
tre radiiisde  Bocr.  deàf.  124.  Papon  en 
fes  Arrejîsyltu.  i y./ir.  des  tuteurSy  5.  Artte.  3, 
& Faber  tn  fuo  Cod.  hb.  y . tu.  quAndo  mul.tut. 
effe  21.  3.  Toutes-fois  celuy  qui  a 

efte  donné  tuteur  par  teftament  pendant 
fa  minorité,  prend  ladite  tutelclors  qu’il 
cftdeucnu  maicur, /c<.  non  folum 
libertM  , 7.  j.  de  exeujAtion.  tutorumy  & f- 
T t X furioftti 
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furiofia  5.  infiit,  qui  tejltm.  tut.  Il  en  cft  au- 
tremenc  lorfque  le  lugeadonné  vn  tel  tu- 
teur,car  cette  dation  ell  du  tout  nulle, d’au- 
tant qu’il  ne  peut  pas  donne  ces  charges 
à temps, ou  fous  condition,comme  il  a cfté 
dit  cy-deflus. 

35.  Lefoldatnepcutpas 

eftre  tuteur,  bien  quÜI  le  veuille  eArc , S- 
jjem&m  milite  16.  mfiit.  de  extufu.  ttuor. 
& qu’il  foit  donné  par  icftamcm  du  pere, 
l.  militi»  5 .C.  qui  dure  mteret , vel  atr/tt.  à'  l. 
mt  tUminijlrMiene.  8.  C.  de/egtit.  Aind  par 
Arreft  du  19.  Décembre  1 598.  vn  foldat 
des  gardes  a cftc  defchargé  cfvne  tutele, 
Peleus  en  fes  nü.  fer.  Un.  3.  chnf.  8.  Mais 
bienque  le  foldat  pendant  qu’il  eA  en 
exercice,  foit  qu’il  foit  en  campagne,ou 
en  garnifon , ne  pniAe  pas  eAre  tuteur, 
neantmoins  celuy  qui  s’eAfait  enrooller  à 
dclTein  de  s’exempter  des  charges  per- 
fonncllcs,tant  s’en  faut  qu’il  ne  puilTc  pas 
cArc  tuteur,  que  mefme  ayant  eAé  don- 
né tuteur,  il  ne  fe  peut  pas  faire  defcfaar- 
. ger  de  la  tutele, /.<»/•  & 

, htmr.  En  outre  les  foldats  vétérans  qui 
ont  eu  leur  congé  honneAe  apres  auoir 
femy  l’efpace  de  1 o.  ans , ont  bien  droiél 
de  s’exeufer  des  tuteles,  l.fed  é"  milites  t.in 
frine.vi^ejlù  de  extnf.  tnter.  ^ii.^x.C.de 
veternn.  exai/nt.  Mefme  pendant  l’an  de 
leur  congé  ils  fe  peuuent  faire  defeharget 
de  la  tutele  des  enfans  dcleurs  camarades 
qui  onteAc  foldats  comme  e\sx,di0.friue. 
Mais  rien  n’empefche  qu’ils  ne  puiAent 
exercer  ces  charges  s’ils  y coniéntenr. 
C’eApourquoy  efdits  textes  cela  leur  eA 
baillé  pour  priuilege,  noramment  in  dilf. 
l.  i.C.  de  veternn.  exenfnt.  Or  il  eA  permis 
àvn  chacun  de  renoncer  à cequicA  in- 
troduit en  fa  faucur,/yf  index q.\. ff.de mi- 
mriins,  qncd  eniqne fre  ee  frnfntnr,  innite  non 
trilnitnrj.innitne  i ^6.§.qned  eniqne q^Vigeflit 
de  dinerfreg.inr.  Innite  Uenefeinm  nen  dntnr,l. 
innite,  69.  Digefiiseed.  Voir-mefmes  apres 
l’an  deleur  congé  ils  ne  fe  peuuent  pas  ex- 
euferde  la  tutele  des  en&ns  de  leurs  ca- 
marades,d./.SJnpr.Crg^»  de  exenfnt.  tnter. 
é'kg.i.  Ced.  de  exenfnt.  veternn,  Cenqnnütne 
enim  ienerù  militin  fertier  videtnr,  elim  mi- 
Uinmfrinilegie.  d.  fritte.  Sinon  qu’ils  ayent 
d’autres  excufcs,que  celle  d’auoir  eAc  Ibl- 
dat,  dm. fritte.  D’abondant  les  foldats  qui 
auant  qu’auoir  feruy  pendant  tout  le 
temps  preAritpar  la  loy  pour  ioUirdupri- 
uilege  des  vétérans  , ont  obtenu  congé 
honneAe,  ou  pour  caufe,  s’ils  l’ont  obtenu 
auant  cinq  ans , ils  ne  ioüiAent  d’aucune 
immunité,/.  i.Digefiisde exenfnt.  tnter.  non 
plus  que  ceux  qui  ont  eAé  congédié!  auec 
infâiuie,</dl8.$.r/i«Mtfnn.  5. 


3^.  Les  Euefques  ny  les 

Moines  ne  peuuent  pas  eAre  tuteurs,  ou 
curateurs  d’aucune  perfonne  quand  ils  le 
voudroient  eAre , Nenel.  i zy.enf.Dee  nnt.q. 
ér  Anthent.  Prrstfteres , J.  Efifeefes  i . Ced.  de 
Efifeef.<<r  ClerieU.à'  Nenel.  Leerùs  68.  t^• 
ennf.i6.q.i.cnn.genernliter ainC  a eAé 
jugé  au  Parlement  de  Bretagne  le  2 1 . Se- 
ptembre 1 5 97-  Belord.  en  fes  eifernnt.  lin.  r. 
fnrt.  1 .«t.  3.  Et  au  Parlement  de  Tholofe 
le  1 1.  Avril  i498.pour  vn  Moine  de  l’Or- 
dre de  S.  BenoiA,  Durant!,  y.£i.rà/».Con- 
tre  la  \oy  genernhter  51.  Ced.  de  Eftfeef.  & 
Clerie.  par  laquelle  ils  auoient  voirement 
droiél  de  s’exempter  de  ces  charges,  mais 
ils  pouuoient  auAi  les  achepter  s’ils  vou- 
loient.  Mais  hienque  Icfdits  Euefques  8c 
Moines  ne  puiflent  pas  eAre  tuteurs  , ny 
curateurs , neantmoins  ils  peuuent  eAre 
exécuteurs  tcAamentaires , Nenell.  Leenit 
68.  hienque  tels  exécuteurs  foient  fou- 
uent  appeliez  tuteurs, djV««r/.£.rci>.68.car 
ces  charges  prennent  pluAoA  fin , 8c  ne 
font  pas  fi  pénibles  que  les  tuteles , d.Nes- 
»e/.£8.bien  fouucncles  tuteurs  font  occu- 
pez toute  leur  vie  aux  laborieux  foins  des 
affaires  de  leurs  pupilles , Tetn  flernmqne 
vitn  tnteres  Inleriejis  tjlis  enris  irretiti  tenen- 
tnr,dm.  Nenel.  £8.  £nnntnm  nntem nlende,- 
rnm  nlieqniqne  regendernm  fnerernm  ettrn  he- 
minnm  nnitnes  dijlrnhnt,vtqne  Denrn  deiite  ee- 
lere  nettfejfnt  ,imfedint,  neme  ignerntt  hnitu 
nntem  mnnerie  nen  Un  grnnes  enrn  fnnt , vt  A 
dinine  nùnijlerie  nliqnem  nijhnhnnt , fthiqnt 
tetmn ndftringnnt , d. Nen.  £8.  Et  n’obAc  le 
Cin.Efifeefns  tnitienem  5.  dift.  88.oùeA  dit, 
Efifeefm  tnitienem  tejlnmenternm  non  fnfei. 
finti  carre  mot,  tnitienem,  ne  fignifie  pas 
l’exccution  du  teAament  , ains  la  defènfc 
d’iceluy;  eAant  interdit  à l’Euefquede  fai- 
re fbnâion  d’Aduocat  pour  le  teAament. 
Comme  auŒ  telles  perfonnes  fbnifuiuant 
leur  charge  quand  il  prennent  foin  cha- 
ritable des  pupilles , de  mefme  que  des 
orphelins , 8c  des  vefvcs,  enn.  deerenU.  i . 
diftinll.  88.  Ils  font  femblables  aux  Anges 
qui  montoient  au  Ciel  8c  defeendoient  en 
terre  par  l’efchelle  de  lacob , car  ils  mon- 
tent au  Ciel  lors  tju’ils  rendent  à Dieu  le 
culte  8c  feruieequ  ils  luy  doiuent , 8c  def- 
cendent  en  terrejors  qu’ilsexercent  cha- 
rité enuers  les  perfonnes  milcrablesi  8c 
tout  cela  fe  lait  par  vne  mefme  efchclle 
qui  eA  l’amour  de  Dieu,  qui  les  oblige  é 
rendre  i Dieu  le  feruice  qu'ils  luy  doi- 
uent, 8c  d leurs  proehains  leurs  charita- 
bles {oins, d.enn.  i.  En  outre  bienque  les 
autres  EcclefiaAiques  , comme  PreAres, 
Diacres  , Souldiacres , cAans  appeliez 
aux  tuteles  ou  curateles,s'en  puiffent  faire 
defeharger 
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dcfchargcr,  d.  /.  gtntralitn^  5 . cM  F.f  ifcop, 
0“  CUt.  (jrliouel.  \i},.CAp.D(o  mhiSy  5.  ^ 
Jiuth.  ptesbytcm  , Cad.  de  Epifcop.  (jr  CUricts^ 
dijl.%^.  cAH.vh.eAa.i  6.^.\ . cMfL generabter  40. 
Cr  (Attf.  1 1.  3.  CM».  Cyprunus  4.  Tout  ainü 

c|uc  les  Minières  de  laR..  P.R.  fuiuant 
iart.  43.  des  Articles  pArtüaliers  des  EdiÛs 
de  NAntes.  Mcfmc  qu'il  foie  défendu  de 
prier  pour  les  ames  de  ceux  qui  dans 
leurs  teftaments  ont  donne  telles  charges 
aufdits  Preftres  & Clercs,  ^ieque  enim  apad 
Ab  Are  T>eï  mereretur  nomitMri  in  Sncerdo- 
tum  prece,qui  nb  Alt/ert  Sneerdotes  mini^ 
Jlros  volmt  Muocare  > di£l,  cm.  (^prsansUy^ 
in  fin.  Neantmoins  il  leur  cft  permis  de 
prendre  la  tucele  ou  curaielc  de  leurs  pa- 
rens  fl  bon  leurrenjble,d.  cAp.^.^d.Astth. 
Tresbyteros.  Comme  il  a cfté  iuge  au  Sénat 
de  Chambéry  en  Février  1613.  Fabcr/» 
fto  Cad.  bb.  5 . tit. quando  mal.  tut. ojfic.  ii.  in 
glojfdefin.  I.  «.4.  Pourueu  que  dans  quatre 
mois  apres  ils  déclarent  par  cfcriptdeuanc 
le  luge  competant  qu’ils  ont  accepté  vo- 
lontairement telle  charge  , d.cAp.  ^.&d, 
Auth.  Presbytères.  D’abondant  les  Ecclc- 
iiafliques  qui  ne  rcfident  pas  en  leurs 
FgUrcs,  ou  Monalleres,  &:  ne  vaquent  pas 
au  fcruice  diuin,  mais  qui  /ont  des  vaga- 
bonds , ne  pcuuenc  pas  nielmc  s exeufer 
des  charges , d.  l.  generabter,  5x.$.  eos  tA^ 
men  j . C.de  Epifeop.  (jr  Cleric.  à"  caufi  16^.1. 
tan.  gerteTabter^  40.  Car  cette  exemption 
ne  leur  eP  accordée  qu  afin  de  les  atta- 
cher d autant  mieux  au  feruicc  diuin  , d. 
$•  i.d.r4».  40. 

37.  5 £ AT  T O , Le  luif  ne  peut  pas 
cflre  tutcurd’vn  Chrcfticn.Grcgor.wij^ 
tagm.bb.x  i.cap.^n.  contre  laloy Jfado^ 
stem  I iam  autem  6- ff.de  exeufat,  tuter.  de 
peur  qu’il  ne  vinft  à corrompre  fes  mœurs. 
Ny  par  mcfmc  raifon  vn  hérétique  d’vn 
Chreftien  orthodoxe, Gregor.  dUl.  cAp./^. 
tmm.  10. 

38.  5 £ P T/ iW  O,  Pareillement  parce 
que  ceux  qui  recherchent  c'es  charges  té- 
moignent bien  qu’ils  veulent  faire  leur 
prolitau  dommage  du  pupille,  on  ne  doit 
pas  les  y receuoir,  foit  qu’ils  tafehem  à s’y 
ingérer  par  argent  ou  par  prières , /.yr/re 
oportet  x\.%.fempet^vb.  ff.de  tuter.  c^eurut. 
dut.  Et  de  plus  on  doit  punir  extraordi- 
paircment  ceux  qui  ont  donne  de  l’ar- 
gent pour  obtenir  CCS  charges,/. /«rw,  9. 
ff.  detutel.c^  d.l.ii.§.  femperyvb.ff.  de  tuter. 
é"  curât,  dut.  ou  pour  les  faire  paruenir  à 
djs  perfonnes  incapables, d.  l.m  ees.^.Ec 
puifque  ceux  qui  s'ingèrent  en  ces  char- 
ges, n’y  doiucnt  pas  cftrc  receus , & qu’il 
y a fujet  de  prefumer  , que  ccluy  qui  s’eft 
eferipe  tuteur  fans  que  le  tellaccur  ait 
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fpecialcmciufoûcricladonation  tutélaire, 
s’y  efl  ingéré,  il  ne  doit  pas  y eftrc  admis, 

7.  ex  fententtA  19. ff-  de  teftam.  tut. 

39.  , Ccluy  que  les  pa- 
rens  du  pupille  dans  leur  ceAamcnt  ont 
dcclaré  ne  vouloir  point  cAre  donné  tu- 
teur à leurs  enfans,  ne  Leur  peut  pas  eArc 
donne,  6c  s’il  l'eA,  il  s en  doit  exeufer  , 
autrement  le  luge  luy  oAera  cette  char- 
ge, toutesfbis  fans  infamie,  Lfeireepertet. 
ïi  .^.fed  (jrji  1.  ff.de  tuter. eurAt.dat.  Il 
en  cA  de  nicfme  de  ccluy  qui  a cAé  don- 
né tuteur  contre  la  volonté  contenue  au 
teAamcnt  de  la  meredu  pupille,  ivn.  Ced. 
fi  centr.  m*tr.  vebtnt.  Mcfmc  le  perc  ne 
peut  pas  cAre  curateur  de  fes  enfans 
émancipez  contre  la  volonté  de  leur  me- 
rci Anfi  fl  la  mere  a inAltué  fes  enfaos 
heritiers  fous  condition, 5’//s  efieientdeb- 
ttrez  de  lafuiffance  paternelle  y ôc  qu'apres 
ils  en  ayent  eAé  deliurcs,  le  pere  ne  peut 
pas  cArc  leur  curateur, 77.  x 1 .^.fimater.Vt 
non  aba  viÂ  hoc  ^ued  neluit  tefiatrix  y fat.  d.  $, 
fi  mater. 

40.  NONOy  Les  créanciers  ou  deb- 
teurs-des  pupillcs>ou  mineurs  nepeuucnc 
pas  auiourd’huy  cArc  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs. Neuei  7 1.  cap.  hae  enmia  i.  & (Ap^ 
vt  autem  3.  ér  Autherst.  miner  U.  Codice  qui 
dore  tuter.  vel  curator.  peffunt.  Et  ainfî  a 
cAc  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  vn- 
zicme  îuillct  160$.  Bouuot.  tom.  t..  fom 
le  mot  • 'tuteurs  y quefi.  14.  Ce  qui  a eAé 
introduit  afin  que  ces  perfonnes  ne 
viennent  à fouArairc  les  obligations, 
ou  quittances  de  leurs  pupilles  ou  adul- 
tes , ou  autres  aéfes  feruans  ^ prouucr 
leur  droicf,7//7tf  capite  i.  Et  fi  ces per- 
fonnes , fans  au  préalable  auoir  décla- 
ré leurs  debtes  , & fans  pcrmiflîon  du 
luge  apres  telle  déclaration  , s’ingèrent 
en  cette  adminiAracion  , le  créancier 
cA  priué  de  fadcbie  , dc  le  debteur  ne 
peut  pas  alléguer  aucun  payement , di£l. 
îiouel.  71.  CApite  fi  vero  tAcuerit  , quarto, 

diÙ.  Authent.  mineris.  Et  ainfi  acAè 
iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  I5.1an- 
uicr  15^5.  Contre  vn  créancier  qui 
auoit  pris  la  tutcle  de  fon  debteur  , Bou- 
noc  tom.  %.  fous  le  mot  y Tateurs , queft.  37. 
Contre  le  droift  du  DîgeAc,  & du  Co- 
de, par  lequel  les  créanciers  6c  debteurs 
des  pupilles,  ou  mineurs  pouuoicnt  cAre 
les  tuteurs , ou  curateurs , tellement  que 
Je  Créancier  n’cAoic  pas  priué  de  fa 
debtc  , ores  qu’il  adminiAra  la  tutelle 
de  fon  debteur,  ainfi  il  fe  payoit  pa 
fes  mains,  leg.  quettes  9.  §.  ficut  5.  Digeft  r 
de  adminifiratiene  perte,  tut.  ér  leg.  creis 
ditorem  8.  Cedue  qui  dare  tuter.  yftl  eurat.. 
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Le  creander , ny  le  debteur  ne  fc  pou- 
iioiciu  pas  cxculcr  de  ces  charges  au  pré- 
texte de  leurs  debtes, /. TuttUy^^Cod. 
de  cktujAt.tntor.  Ains  feulement  deman- 
der vn  collègue  aucc  lequel  elles  peufTenc 
cftrc  conteftccs,*^./.  7.  Et  comme  les  crean- 
cicrS)Ou  debteurs  des  pupilles  ou  mineurs 
ne  pcuucnc  pas  cftrc  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs,par  mefmc  raifbn  ceux  qui  ont  des 
procez  contre  les  pupilles  ou  mineurs  ne 
pcuuent  pas  prendre  ces  charges  > car  ils 
font  tenus  pour  créanciers,  ou  debteurs, 6c 
y auroic  plus  de  danger  de  commettre 
l’adminiflration  à ccux-cy,qu*A  ceux  donc 
les  debtes  ne  font  pas  mifes  cndifputc} 
tellement  que  ce  quieft  ditcnlaloy  10. 
à"  ^ exeujAt.  tut.l.fi  vt  sUegéSy  1 6 Cùd. 

eod.  ^.itcmfnfter  ^.Injht.  eod.  ^ue  Us 
/curSy  ont  des  grands  froeex,  auee  Uttrs  pu~ 

filles  Je  fennent  exenjer  y Çt  trowvsc  aujour- 
d’huy  corrige  par  la  fufd.  Noucl.  7 x. 

Mais  fî  le  tuteur  ou  curateur  pendant  fa 
charge  deuient  debiteur  ou  créancier  de 
fon  pupille  ou  mineur,  comme  s'ilacAé 
jnAituë  heritier  de  qucIquVn  a qui  le  pu- 
pille ou  mineur  deuoir,  ou  duquel  ledit 
tuteur  cAoit  rcdeuablc.on  noAe  pas  pour 
cela  l'adminiAration  à ce  tuteur  ou  cura- 
icur,mais  feulement  on  luy  adioind  vn 
autre  curateur  qui  prend  garde, qu’en  cet- 
te affaire  aucune  Âaude  ne  Ibic  faite  au 
pupille, ou  mineur, <1. Honel.jt. eaf.fed é" fi 
^nis  1.  ^ d.  Auth.  nmioris.  & en  ce  cas  ces 
adminiArateurs  ne  fouffrent  aucune  per- 
te,Mafucr.r//.</«  5.».  30. Seulement 

A Jcfdits  adminiArateurs  font  deuenus 
créanciers  de  leurfdits  pupilles  ou  mi- 
neurs pour  s’cArc  fait  ceder  vne  a<Aion 
contre  eux  , ils  ne  leur  peuueni  pas  faire 
aucune  demande  de  la  chofe  cedee,  d.iio^ 
«ell.  J xxnf.qnodfi qnts  5.  ér  d.Anth.minorü. 
Ny  contre  leur  cedant, 3-Ny  le  ce- 
dant ne  fc  peut  pasfcruirde  fa  première 
action, d,Authent.  msnorù.  Et  ces 
dcciAons  ont  lieu  non  feulement  pour  la 
ceffonqui  cA  faite  pendant  l’adminiAra- 
tton  du  curateuri  mais  mefmc  pour  celle 
qui  C’A  faite  apres  fa  charge  fimcÀ.  emf,  y. 
parce  que  le  curateur  pcnianc  à cette  ceî- 
Aoh  pendant  fon  adminiAracion , pour- 
roii  auoir  fouAraid  les  titres  & papiers, 
d.  cnf,y  D’abondant  bicuque  Icldits  tex- 
tes ne  parlent  que  du  curateur,  ncanc- 
moins  le  mcfme  a lieu  pour  la  ccflîon  fai- 
te au  tuteur,  Acctirf.  in  dtU.  tsf.quodfiquiSy 
in  •vfrhçy  ¥nüm  cnrAtor,  8c  Cujac.  d.  leee.  Ou 
aux  curateurs  des  prodigues  furieux  , ou 
autres  infirmes  y d.Anthentjnt- 

noriSy  x.infit,e.SecuKd'oyS\  Icfditcsperfonncs 
ayant  dedarc  au  luge  leurs  debtes  , non- 
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obftanc  cela  il  a trouut!  bon  qu’ils  prinf- 
fent  radmiuiftration,  ils  ne  s’en  pcuuent 
pas  exeufer , ny  fouffrir  aucune  peine 
pour  leur  adminiftration,d. 

Tertio  ,11  y a certains  cas  efquels,ccs  ad- 
minillraicurs  ne  rC(;oiuem  point  de  pré- 
judice pour  n’auoir  pas  déclaré  leurs 
debtes.  Le  premier  dî  , lorfque  l’obli- 
gation aâiuc.ou  paflîuc  cft  de  petite  fom- 
mc,  Ranchin.  iecif.  fort.  i.  cotuluf.  400. 
ér  in  q.  r 44.  Guidon.  Puf.  Car  on  ne  doit 
pas  pour  peu  de  chofe  entrer  en  meffian- 
ce.  Le  deuxiefme  eft  lors  qu’il  s’agit  d’vn 
tuteur  ou  curateur  teftamentaire  ; car  tel 
tuteur  ou  curateur  créancier  du  pupil- 
le ou  mineur,  n’cft  pas  priué  de  fa  dcbtc, 
Ferrer,  inquxfi.  144.  Guidonit  Pnfx.  Si  le  te- 
ftatcur  ne  l’a  pas  ignoré , Maynard.  liu.  8. 
chnf.  13.  8i  Corraf.  ineentttr.inf.  60.  tn fine. 
Comme  il  a eAé  Jugé  au  Parlement  de 
Grenoble,  Guido  Pap. d.  quxft.  144.  No- 
tamment le  ô.Fcvrier  i4fii.  Papon  en  fis 
jtrrejlsjiu.  i j.  tit.des  tuteurs  5.  nrt.  1.  Gre- 
gor.  in  Syntnem.lii.  ii.eitf.  Au- 

tomne ndt.  Creditorem  i.Cod.qui  dure  tu- 
tor.  mais  feulement  lorfque  le  teftatetir 
n’en  arien  fçca  Pareillement  le  debteut 
du  pupille  ou  adulte  donné  tuteur  ou  cu- 
rateur par  tcAament  ne  fe  fait  point  de 
preiudice.  En  prenant  la  charge  qui  luy 
cA donnée,  feiizt.d.locolii.  ytit.qnitmtor. 
veleurnt.  io.defitüt.  I.  Maisfculcmcnt lorf- 
que le  teAateur  l’a  ignorée , Faber  d.  loeo. 
La  connoiAance  du  teAateur  qui  a Içcu 
ces  debtes  aéliues  ou  palfiues,  tefmoignc 
aAèz  la  bonne  foy  de  ces  tuteurs,  ou  cura- 
teurs. Le  troifiémc  cas  cA, lorfque  la  mc- 
re  prend  latutclc  ou  curatele  de  fon  en- 
fant, ce  qu’elle  peut  faire  fans  fc  faire  au- 
cun preiudice  , bienque  fes  dot,  & aug- 
ment  luy  foient  deus,  ou  qu’en  quelque 
autre  manière  elle  foit  la  créancière  ou 
debitrice, Mafuer.  tit.  des  tuteurs,  5.  mm.  30. 
Ranchin.  in  qutfi.  i 3 j.Guidon.  Puf.  é-fort.  i . 
contluf.  400.  & Cujac.  nd  tit.  Ccd.  qui  dure 
tntor.vel curntor.  à"  ndNouell.-ji.  fuiuant 
la  Nouel.  <)4.  e»f.  qui*  vero  i.  drxiuthent. 
*d  htc.  Cod.  quando  mul.  tut.  offt.  Pareiilc- 
snent  l’ayculc  crcancicrc  ou  debitrice  de 
fes  petits-fils  peut  exercer  ces  charges, 
Accurf  ht  dis.  eaf.  qui*  veto  i.  in  verbo, 
Matrum,  Ranchin.  & Cujac.  diSis  tocis, 
& idem  Cujac.  ad  diS.  A'i»c/.p4.  fuiuant 
ledit  chapitre  t.in  virio,  Btaliis.  LcmeP 
me  a lieu  en  faneur  du  père  , aycul , te 
tous  les  autres  afeendans  tuteurs,  ou  cu- 
rateurs, Cujac.  ad  Nouel.  71.  fuiuant  ledit 
chapitre  i.  in  verio  , Et  aliit.  Mais  non 
des  collateraux  , Cuiac.  itid.  L’aAcélion 
quelcs  parens portent  àleursdcfcendans. 

fait 
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fiit  ccflcr  toutfoiipçon  de  friude,d<Æ.r.i. 
Le  quatriefrac  cas  cft  lorfque  les  pupilles 
ou  mineurs  font  chargez  de  (idcicommis 
en  faucur  de  leurs  tuceurs  ou  curaceursj 
car  alors  Icfd.  adminillrateurs  ne  fonepri- 
uez  du  lîdeicommis  lâic  en  faucur , bien- 
qu’ils  ayenc  accepté  leurs  charges  fans  dé- 
clarer le  Hdcicommis,non  feulement  lurf- 
qu’ils  font  proches  parens  des  pupilles, 
comme  il  a cAc  iugé  au  Parlement  de 
Tholofe  en  faveur  d’vn  tuteur  oncle  pa- 
ternel du  pupille , Coraf.  tn  tcutiir.  csp.60. 
& Maynard  liii.S.  Mais  aulü  lorf- 

qu’ilslunt  eArangerS)  carcVAchofe  loiia- 
blc  au  fubAitué  de  ne  fe  fouuenir  pas  du 
fdeicommis,  & la  protcAation  dcccttc 
cfpcrancc  feroit  deshonneAe.  D'ailleurs 
tant  s’en  faut  que  ce  fdeicommis  les  doi- 
ue  reculer  de  ces  charges,  qu’au  contraire 
il  les  doit  pluAoA  attirer,  cAant  certain 
que  l'efperancc  du  fdeicommis  les  obli- 
gera à vn  foin  plus  exad  des  biens  des  pu- 
pilles ou  mineurs. 

41.  D£C/.M  0,Bienquelemarydoi- 
ucauoir  vn  foin  particulier  delaconlcr- 
iiation  ou  augmentation  des  biens  de  fa 
femme,  murilm  i.Cod.  darr  IMer.vel 
{HTMar. pojf.  Et  qu’il  puilTe  adminiArer  fes. 
biens  en  qualité  de  procureur  , comme 
i'ay  monAré  »»  til.  d»Det,  Neantmoins 
pour  la  dificulié  qu’il  y auroit  de  luy  fai- 
re rendre  compte  , on  ne  veut  pas  qu’il 
foit  cur.iteur  de  fa  femme,  foit  qu’elle  foit 
moindre  de  i;.ans,Cujac.ad  lit.  C.  qui  dure 
un.  é'nd  iiml.  Ccd.  de  excnfAl.Inior.  fuiuant 
la  loy  rMr//«j  i.Cod.  qtùdâretutor.  velarrn- 
tcr.  comme  il  a eAé  logé  au  Parlement  de 
Paris,  Loiiet  lettre  M,  chtfitre  1 .ou  Airieu- 
fc  , Ug.  vimm  \^.  ff.  de  cnriilor.  furisf.  La 
puifancc  du  curateur  cA  plus  grande  que 
celle  de  procureur  qui  cA  limitée  par  le 
mandement  , comme  il  a cAé  dit  tm  lit. 
d»  Mimdement.  D'ailleurs  le  curateur  ne 
peut  pas  eAre  reuoque  par  l’adultere , A 
fait  bien  le  procureur  par  le  niaiArc, com- 
me il  a eAé  dit  AAdit  titre  du  mandement.  Et 
n’obAe  le  §.  qdemrefirifferimt  fen.  InJlitHt. 
de  exenfat.  tnter.  conçcn  en  ces  termes, 
Jidcm  rrfcripfernnt  maritum  vxori  fax  eurtao  ■ 
rem  datam  excajare  fe  pefe  heet  fe  immif- 
xeat  i D'où  on  conclud  que  piiifqti’il  fe 
peut  exeufer  de  cette  chafge  , doneques 
il  y peut  eAre  appelle  valablement  : Car 
outre  que  ledit  texte  ne  donne  point  de 
droid  au  mary  en  cette  charge  , ains  feu- 
lement luy  déclare  le  pouuoir  qu'il  a de 
quitter  l’adminiAration  à laquelle  il  n'eA 
pas  légitimement  appellé  , il  eA  certain 
que  fouucnt  ce  mot , dehere  , eA  pris  pr», 
fcjfe , comme  en  la  loy  8.  §.  }.  jf  de  lé- 


gat. & au  contraire  le  mol  , Pejfe  pour 
Detere  , comme  en  la  loy  1 5.  ff.  de  cm- 
dit.  Inftitut.tc  ailleurs , ainfi  que  i'ay  mon- 
tré en  mm  TraiOe  des  Sacceflmi  aagmeni/. 
Et  ainf  audit  §.  qdem  rejcrifferant  , ces 
mots  , Fojfe  fe  extafare  , doiucnt  cArc 
pris  pour  deiere  fi  extafare:  Ou  bien  on 
peut  dire  comme  Accurfe  indid.  f.  in  ver- 
te , Extafare , que  ledit  mot  extafare  , fc 
prend  là  improprement  par  ccluyqui  mê- 
mes ne  pourtoit  pas  prendre  la  charge. 
Ce  qui  a lieu  pour  le  regard  des  biens  pa- 
raphernaux  de  la  fcmmc,car  pour  les  do- 
taux le  mary  en  a l’adminiAration  non 
comme  curateur  , mais  comme  mary  & 
vfufruidiet  , entant  que  tous  les  ftuids 
du  dot  luy  appartiennent , & luy  ont  cAé 
accordez  à caufe  des  charges  du  mariage 
qu’il  fupporte,  comme  il  eA  montré ««/>>. 
D«  Del. 

^1.  FN  D E CI  M 0 , Le  fiancé  ne  peut 
pas  eAre  curateur  de  fa  fiancée,/,  i.  §.  n»i 
felejl  ff.de extafat.  tâter,  & s’i  1 a eAé  don- 
né curateur, il  en  fetadefchargé,d.  f.  y Sc. 
ce  pour  la  mefmc  raifon  pour  laquelle  il  a 
eAé  dit  que  le  mary  ne  pouuoit  pas  eAre 
curateurdefa  femme. 

43.  D»'0DEC/A/0,'Nypar  lemef- 
me  raifon  le  beau-pere  ne  peut  pas  cAre 
curateur  de  fa  bcllc-fille,/tgï/f«.t7.  CedJt 
extafat. tater. 

44.  Apres  auoir  parlé  des  perfonnes  qui 
font  incapables  de  ces  charges,d  faut  trai- 
ter de  celles  qui  en  font  voirenaent  capa- 
bles,mais  qui  pour diuerfesexeufes  qu’el- 
les ont,  s’en  exemptent. 

45.  Or  premièrement  nul  n’cA  con- 
traint à eAre  curateur  à plaids  finon  qu’il 
exerce  la  charge  de  procureur  en  office 
formé , F aber  infae  Ccd.  ht.  5 . tit.  qai  tater. 
aal  earater.  1 o.  défait.^,  ér  tit.  de  m lit.  dam- 
detat.  17.  defmt.  j.  Et  qu’il,  foit  choiC  pat 
le  mineur,  Fachin./ré.  8.  tap.6o.  qui  s'eft 
prefemé  à l’affignation  qui  luy  a eAé  don- 
née par  fon  créancier  pour  le  faire  pour- 
uoir  décorateur,  Faber  d;/7.  tit.  17.  défi. 
Ou  pris  d'office  pat  le  iuge  en  l'ablcnce  du 
mineur  affigné  & defaillant,  Faber  dtClJe- 
finit.  1.  qui  fait  l’office  tant  de  curateur  à 
plaids  que  de  procureur , K ainfi  ne  peut 
paseAablir  vn  autre  procureur , Faber  d, 
tit.i-j.  définit. i, 

4g.  StCFN  DO  , Bicnqu’vn  tuteur 
n’ait  point  d’exeufe  pour  fe  defeharger, 
neantmoins  il  ne  fera  pas  contrainéï  de 
prendre  la  charge  lors  que  le  tcAateur  l’a 
cAably  fous  cette  condition  , s’il  le  vou- 
loit  cAre,  car  puis  que  cette  dation  de  tu- 
telle eA  bonne  , le  fait  vn  tel  tatear  s’il  le 
veat , leg,  tater  ila  ly  §.  ila  i.ff.  deteflam, 
T t 4 tat. 
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tat.  11  s'enfuit  qu’elle  n’cft  pas  bonne . s’il 
ne  le  veut  pas. 

47.  TERTIO,  Toustuteurs  qui  ont 
des  ex eufes  valables  fe  peuuent  exempter 
de  CCS  charges,  bienqu'ils  ayent  cfté  don- 
nez parteftament,  eoiimie  il  a elle  iuge 
au  Parlement  de  DiJoniBouuot  tem  1.  fem 
/f  mM,  T»rc*«,j»ç^.ii.Auiri  les  titres  du  ff. 
Ccdic.  ér  Ixftit.  de  excufat.  tuter.  parlent  gé- 
néralement de  tous  tuteurs  fié  curateurs, 
& propolent  des  exeufes  qui  font  com- 
niuncsàtous,  êccnlaloy  cxcu/iuuiir.  1 . J. 
hocMttm  5.  deexeuf/u.  tuter.  il  cft  dit, 
le  nemtre  de  rmj  enfxnt  excxfe  U txtele, 
feit  quelle  feit  deferde  fut  tejlument  eu  autre- 
ment. 

47.  A RTO  ,Ç,e\'üy  t\m  ayant  plu- 
lîcurs  exeufes  n’a  pas  peu  ^rouuer  celle 
qu’il  a propofee , eft  rcccu  a propoler  les 
autres,  l.frefter litem.ij.S,quiJe  vult. i . ff.de 
extujat.  tuter.  & %iqui  uuteruvult.ti.  Injlit. 
eedem. 

4j.  ^J'INTO  , Et  comme  ancienne- 
ment les  foldats  vétérans  qui  auoientcxÊ- 
ption  des  charges  publiques  neperduient 
pas  leur  priuilege  bienqu’ils  en  acceptaf- 
le  nt  V ne,  /.  hcnejlu.  i.  in friue'f.  ffJe  vétéran. 
Pareillement  celuy  qui  avolontairement 
accepté  vne  tutcle , fc  peut  feruir  en  vne 
fécondé  tutelle  des  exeufes  qu’il  auoir  lors 
de  la  ftemtC!cJ.velunturia,\u.C. de extufut. 
tuter.  Ainfi  les  Preftres,  Diacres,  & Souf- 
diacres  qui  ont  vulontairement  accepte  la 
tutele  oncuratele  del’vndeleurs  parens, 
ne  fc  font  pas  fait  préjudice  en  d’autres, 
Keuetl.  1 1 ytaf.Dee  uutem.^.é'  Auth.Presljte- 
res,  CedÀe  Efifcep.ér  Cleric. 

jo.  5£  jrrO.Onpeutpropofcrlcfdi- 
tesexcufes  fans  auoir  égard  à la  parenté 
dupupilou  mineur  i car  le  frère  fc  peut 
extufer  de  la  curatelle  de  fon  frere , Uurif- 
fentes  30.  qui  friuilegie  1.  ff.  eod.  Seule- 
ment le  pcrc  ne  fe  peut  pas  exeufer  de  la 
curatcle  de  fon  hls  émancipé  , Cujac.  in 
lH.  J . reff.Pafin.  udl.  iurifferites  jo.$.  qui  eum 
friui/egie  i.ff.de  exeufat.  tuter.  fuiuant  la  loy 
amicijjanes  ^EJnfi.ff.  eed.  Centra  naturalet  jlt- 
mulesfacit.ji  taii  exeufatiene  vtendum  effe  ten- 
tauerit  dj.y6.in.ff  Contre  faduis  d’Accurf 
in  d.%.qui  friuilegiejn  verte,  Fratres. 

51.  Les  caufes  pour  lefquellcs  les  tu- 
teurs ou  curateurs  s’exeufent  de  leurs 
charges  font  celles- cy.  Premièrement  le 
nombre  des  enfans,  Lexeufatttur  2.  f . remit, 
tit.i.ff.  de  exeufat.  tuter.  Car  en  tous  lieux 
cinq  enfàns  exeufent  de  la  tutcle  ou  cu- 
ratcle/  i.C.qui  numéro  hier.  Infi.  ér  de  exeuf. 
tuter.  infrine.  ic  flnfi  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  5.1atiuicr  1561  .Papon  en 
/es  elrrejis  ,lm.  15.  lit.  det  tuteurs  (ff  eurat.y. 


«r/.ii.  Charond.  enfesreff.  liu.  3.  ri.fig.Sc 
Automne  ad  d.t.  exeufuntur , bienqu’ils  ne 
foient  pas  en  la  puiflancc  de  celuy  qui  fc 
veut  exeufer  ,d.l.excufantur.  §.  légitimés  3. 
ér  Injht.  eed.  infrine.  & qu’entre  ledit  nom-' 
bre  de  cinq  enfans  il  y ait  des  filles,  com- 
me il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Greno- 
ble le  19.  Nouembre  1 6i£.  car  la  loy  re- 
quiert feulement  ledit  nombre , fans  di- 
ftingucrfice  font  fils  ou  filIcs.Voite-meP- 
me  bienque  ledit  nombre  ne  fufteompo- 
fé  que  de  filles,  Uxeufantur  1.  nen  felim  -j.ff. 
de  exeufat.  tuter.  Et  bienqu’ils  foient  mon- 
ûracuxj.quaret.t  yy.ff.de  verler.ffgmffe.  car 
bienque  les  monftrcs  ne  foient  pas  pro- 
prement cnfan5,f.m» funt  hbrri  s ff.de fta- 
tu.hemin.  Parentiius  taiaen  f refont , nee  enim 
efi  qued  eu  imfutetur  que  qualiter  fetuerunt, 
flatutis  eitemferauerunt  ,di£l.l.i  yy.  'Voire- 
mefmc  lefdits  enfans  feruent,  bienqu’ils 
foient  entrez  en  Religion  , Fontanon  fur 
Mafuer.  tit.  des  Tuteurs  y.  fur  la  fin.  Car 
bienque  telles  perfonnes  foient  réguliè- 
rement tenues  pour  mortes  ciuilement, 
comme  il  cft  monftré  au  TraïJié  des  Sueeef- 
ffens  i ncantmoins  comme  ceux  qui  font 
morts  en  combattant  pour  la  République 
feruent  d’exeufe  au  pere  , Et  in  ferfetuum 
fer  gleriam  viuere  intelliguntur  ,"  comme  il 
fera  dit  cy-apres  : par  la  mefme  raifon  les 
enfans  entrez  en  religion  pour  là-dedans 
feruir  Dieu  & leurs  prochains  par  leurs 
prières , quoyque  morts  au  monde , font 
cenfez  viuans.  Pareillement  lefdits  en- 
fans  feruent , bienqu’ils  foient  en  fécond 
degré , foient  malles  ou  femelles  defeen- 
dusdes  malles  predecedez  àl’Ayeul , d.l. 
txeafantur.%jienfoiitm  7.  ^ Inffit.  de  exeufat. 
tuter jnfrine.  Et  cette  exeufe  eft  receuc  en 
toute  tutele , fuit  teftamentaire  ou  autre, 
d.l.excufantur.  7.  §.  for  autem  y.ff.  eed.  & en 
toute  curatcle  non  feulement  du  mineur, 
mais  aullidu  furieux,du  muct,ou  du  ven- 
tre ./.T/rfoj  45.  §.ffdPretere  i.ff.eed.  Et 
bienque  depuis  que  la  tutele  a cfté  décer- 
née, quelqu’vn  dcfdits  enfans  du  tuteur 
ou  curateur  fuit  deccdé.en  forte  qu’à  pre- 
fent  il  n’ait  pas  le  nombre  des  enfans  tel 
qu’il  cft  requis  pour  s’cxcufcr,ncanmoins 
l’exeufe  ayant  cfté  valable  au  temps  que 
la  tutcle  a cfté  décernée,  le  decez  dudit 
enfant  ne  peut  pas  peiudicicr  à celuy 
qui  s’eftoitexeufé,  ny  l’obliger  à prendre 
la  tutele,/- 2.$.  efertet.  4.  ff.  de  exeufat.  tuter. 
Car  tout  ainfi  que  les  enfans  qui  naiftent 
au  tuteur  apres  que  la  tutele  luy  eft  de- 
cernée  , ne  luy  feruent  de  rien  pour  l’cx- 
eufer  , ainfi  qu’il  fera  monftré  cy-apres; 
AulTi  n’cft-il  pas  iufte  que  ceux  qui  meu- 
rent apres, luy  nuifent.  Et  comme  à Rome 

trois 
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trois  cnfins  cxcufolcnt  de  la  turclc  & 
curatele,  8C  quatre  en  Italie  > /.  1 . Odic.  qui 
numer.  Uktr.  Infiitut.  exeufst.  tutor,  m 
fritutp.  Aulli  q^uelquesfbis  par  priuilege 
des  lieux  lefufdit  nombre  des  eoi^nseft 
diminué  i Ainlî  à Paris  ( qui  eft  en  France 
comme  eftoie  Rome  entre  les  Romains) 
trois  cnfansexcufentdc  latutele,  May- 
nard //«.y.  ehup.i^.  comme  il  a elle  iuge 
par  diuers  Arrefts  du  Parlement  de  Pa- 
ris , Charond.r»yrr  refionf.ltu.^.  ehs^.iS. 
& lorfque  la  ville  de  Tours  a cul  hon- 
neur d auoir  ce  Parlement,  comme  cftant 
rcucftucdcs  priuileges  de  la  ville  de  Pa- 
ris, rexeufe  des  trois  enfans  y a cfté  re- 
ccuc  par  Arreftsdu  18. May  1589. &!e  17. 
Avril  1591.  CiiSitond-Audit  (haff.ié.  ^ 
fispAnd.liu.i.  ehup.des  tutfurs  AJaynard 
Audit  iteu.  Et  comme  anciennement  les 
enfans  nez  aux  fauxbourgs  de  la  ville  de 
Rome  , eftoient  ccnlcz  nez  à Rome  , /. 
^lut  tn  conùnentihui  de  verbor.ftgmf. 

parce  que  vrbü  AppelUtio  , mûrit  i Rom  a 
Auiem  , iontinentthus  ddijiciis  pnitur  : L vr- 
bu  i.inprincip.  ff.  eod.  Ainfi  ceux  qui  font 
nez  aux  fauxbourgs  de  Paris,  font  cenfez 
nez  à Paris  ; Mais  les  autres  villes  où  font 
les  Parlcmcns  ne  iouy(Tcnt  pas  de  mefme 
priuilege  i Ainfi  aTholofcil  ne  faut  pas 
moins  de  cinq  enfans , Maynard  Aud.  Ueu. 
Et  le  pcrc  ne  peut  pas  compter  au  nom- 
bre de  fes  enfans  ccluy  de  la  curatcle  du- 
quel il  fc  veut  exciifer  , Cujac. r»  hb.^. 
refponf.  PApin.  Ad  leg.  iurifperitos  30.  §.  \ . ff. 
de  exeufAt,  tutor.  fuiuant  la  loy  Amiaffmof 
}6.  §.  Lueiut  Tftius , vn.ff.  eod.  car  fenfant 
ne  doit  pas  feruir  à fon  pcrc  i fcncontrc 
de  foy  mefme  , Cujac  diÛ.  toco^  contrA  nu. 
tUTAles  flimulos  fAÙt , fi  fuit  exeufAttone  vten- 
dum  effe  tfntAuerit , diÛ.  §.  v».  Et  lotfque 
l’enfant  en  premier  degré  clVcn  vie,  les 
petits-fils  qui  en  (ont  defeendus , ne  font 
pas  mis  en  ce  nombre  , leg  exeufitntur  §. 
non  folum  7.  ff.  deexcujut.  tutor.  leg.v/ttm. 
Cod.  qui numer.  liber . eitmfuo  rumine  pAtn pro^ 
fit , diif.  leg.  vlttm.  Pareillement  les  petits- 
fils  defeendus  d’vne  fille  ne  feruent  pas  à 
exeufer  l’ayeul  maternel, Cujac.  xdtit.  Cod. 
quinumer.  //^rr.fuiuant  le  commencement 
du  titre  inflit.  de  extufixt.  tutor.  Et  n’obAc  la 
Joy  dernicre , ff.  de pollicitAt.  (jr  Ug.  cogrufi- 
eere  j6.  §.  vltim.ff.de  verbor.  fignific.  où  cft 
dit  , que  inter  Itberos  nepos  quoque  ex  filix 
eonttnetur  i Car  bienque  rcgulicrement 
fous  le  nom  des  enfans  foient  compris 
toutes  fortes  de  defeendans  , bienqifils 
foient  defeend ans  des  filles  j Neammoins 
cela  n a pas  lieu  lorfqu’il  eA  queAion  de 
l’immunité  ou  exemption  des  charges 
pcrfonnelles,  comme  icy,  car  telle  exem- 


ption cAant  contraire  À Tytilité  publique) 
on  explique  éAroitement  le  mot  , d’£«- 
funsy  au  prétexte  dcfqucls  on  fc  veut  dé- 
charger de  la  turclc  , ou  autres  charges 
pcrfonnelles.  Et  tous  les  petits-fils  nez 
dVn  filsqui  à prefent  cA  mort , ne  font 
comptez  que  pour  vn  , d.  §.ru»fcl'um'j. 
Jnjhtut.  deexeufitt.  tutor.  tn  prirutp.  O abon- 
dant il  faut  que  les  enfans  foient  nez  lorf* 
que  la  tucclc  cA  préférée,  Ranchinpürr.». 
eotuluf.Z^,  fuiuant  ladite  \oq  extujAntur 
qui  Autem  C.ff-t  eod.  car  ceux  qui  nailFcnc 
apres  ne  profitent  pas  à exeufer  , dr£I. 
leg.  exeufAntur  1.  §.numerum  8.  CT  /.  x §•  qui 
Ad  mutrerA  3.  ff.  de  vAtAf.  (ff  exeufAt.  numer» 
comme  il  a cAé  iugé  au  Parlement  de 
Bourdcauxjlc  5.  Février  1591.  contre  vn 
homme  qui  auoit  bien  cinq  cnfiins  lors 
du  iiigementde  l’appel  de  fa  nomination, 
mais  n’en  auoit  eu  que  quatre  au  temps 
qu’il  fuA  nommé,  Automne  Ad  dtfl.  leg. 
exeufAntur , & au  Parlement  de  Thololc, 
Je  18.  Mars  i6oy  comme  i'ay  appris  des 
mémoires  de  Monficur  ScgIa.V oirc-mef- 
mes  bienqu’en  diucrs  lieux  du  droiâ  le 
poAhumefoie  fcmblabic  à ccluy  qui  cA 
né , toutcsfbîs  cela  n’cA  pas  en  ce  licu,d. 
§.  qui  Autem  6.  ^uod  dtetmm  eum  qut  uAjà 
fperAtur  , pro  fuperfiite  effe  : tune  verum  efi 
eum  de  ipfius  ture  qudritur  , aIus  Autem  non 
prodejf.y  rùfi  nAtus  fit  : leg,  quoddietmus  131. 
ff.  de  verbor.  fignific.  Comme  auflî  il  faut 
que  Icfdics  enfans  fuient  légitimes, 
exeufAntur  , §.  legtttmot  3.  Il  importe  de 
remplir  la  république  d’enfans  légitimes, 
1.  Codic.  de  ind.  vidutt.  Il  faut  qu’ils 
foient  nez  viuans  i car  ceux  qui  nailTcnc 
morts  ne  profitent  à rien  : ^i  mortui  naff 
eutrtur  , rreque  nAti  , neque  procreAtt  intelU- 
guntur  , qutA  nunquAm  liberi  AppelUrt  potue- 
runt , leg.  qui  mortui  tiq.ff.  de  verbor.  figntf. 
Et  non  feulement  il  faut  qu’ils  foient  nc2 
viuans , mais  cncorcs  qu’ils  foient  en  vie, 
leg.  1 . Codie.  qui  muner.  Itber.  ^ $ fibq  Autem  j » 
lufittut.  de  exeufAt.  tutor.  Sçauoir  au  temps 
que  la  turclc  cA  décernée , car  ceux  qui 
foncdecedez  auparauant  ne  profitent  pas: 
Ranchin.  dtPl.coruluJ.^^iumzm  ladite  loy 
exeufAntur , §.  eportet  4.leg.  vltim.  ff.  de  va- 
CAt.  é"  txeufAt.  numer.  ^ leg.  vltim.  Codic.  qui 
tmmer.  liber,  (^infittut.  de  e.'eeufAt.  tutor.  §.fi- 
/y  Autem  i.  Sinon  qu’ils  foient  morts  en 
combattant  pour  la  République  , leg. 
belle  Amiff.  \ ff.  de  extuf At.  tutor.  diÛ.leg, 
vltim.  de  vueat.  à"  fxeufAt.  numer.  (^  inflit. 
de  exeufAt.  tutor.  5.  flq  Autem  j . verf  fed  fi  in 
bello.  Ht  enimquipro  RepubîicÀceciderunt  t in 
perpetuum  per  gloriAm  viver.e  intelliguntuTy 
dtÛ.  verf.  fed  in  bello.  Vulce  décorum 
efipropAtriAmori.  Horat.//^.3<  Gurm.  ode  i. 
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Mefme  ceux  qui  fc  tuent  pour  ne  com- 
batte pas  contre  leur  patrie, comme  Tbc- 
miftoclcs  , Pliitarq.  en  U vit  ie  TtmiJI.  fur 
U fin.  Ton  ccnfez  mourir  pour  leur  patrie, 
fans  à ce  côprcndre  ceux  qui  a l’occafion 
delà  guerre  font  morts  en  quelque  autre 
maniéré,  comme  au  ficgc,d/^.  lietto  nmijji 
é-  diÛ.  verf.  fed  fi  in  telle.  Ny  ceux  qui  ont 
elle  tuez  en  fuyant , c’eft  pourquoy  les 
femmes  Spartiates  ayans  appris  leurs  en- 
ftns  auoir  efte  tuez  à la  guertc  , alloient 
viCterlcurscorps,  & (î  elles  voyoient  que 
leurs  blclTcurcs  fulTcnt  au  deuant,  toutes 
ioyeufes  les  faifoient  enterrer  és  Sepul- 
chres  de  leurs  ayeuls,mais  II  leurs  bleifeu- 
rcs  clfoient  par  derrière  , toutes  honteu- 
fes  elles  les  laillbient  là  pour  les  faire  en- 
Icuclir  au  Sepulchrc  commun , Ælian/rA 
ri.raip.it.  Mais  bien  que  le  pere  foitex- 
cufédcla  tutele  ou  curatelle  pour  le  nom- 
bre fufdit  defes  enfans,  comme  die  cil,  Il 
entre  lefdits  enfans  il  y en  a vn  malle  ma- 
jeurde  1 5.ans . il  pourra  eftre  conttainft 
de  prendre  la  tutelle  s’il  y cA  appellé  , /. 
vUm.Ccd.jmnnmer.  Hier.  érl.&  qniorigi- 
nem  3.  §.  qunmuis  6.ff.  de  munentm  & hemri- 
tm.  Ideihenim  frofriam  framiam  immanilaiis 
fnfter flics  fatritm  datam  efi  , jacd  illi  fahi- 
tanty  d.§.6. 

51.  En  deuxième  lieu , trois  tutcles  ou 
curateles  exeufent  d’vnc  quatrième , Ux- 
eafantar  1.  J.  amflim  9.  ej-  /.  tria  i-ff.dt  ex- 
cajat.  tat.  é l.  vn.  Ccd.  qui  namer.  tatelar.  ér 
5.  stem  tria  6.  Infitt.  de  exeafat.  talcr.  bien- 
que  ces  charges  foient  meAces,d/ff.  . 
filas  9.  Ainfi  celiiy  qui  a deux  tuteles  & 
vne  curatele  fc  peut  exeufer  d’vnc  qua- 
trième,comme  il  a cAc  iugé  au  Parlement 
de  Bretagne , Belord.  enjesclferaat.  Iia.q. 
fait.  ariic.so.  y compris  la  curatele  du 
furieux  ou  prodigue , diff.  §.amflias.  Et  la 
tutele  du  fils  émancipé  , dont  ie  pere  cA 
chargé  , ifiadenem  iy%.V!fianas  16.  ff.de 
excajat.  talcr.  Et  bien  qu’il  ne  s’agifle  que 
de  l’adminiAration  d’vn  bien  qui  a appar- 
tenu à vne  mefme  petfonne , & cA  à pre- 
fent  diuifé  entre  fes  enfans , chacun  des 
enfans  eA  compté  pour  vne  tutele  ou  cu- 
ratelc  , Iftis  qai  .^.taterim  vllim.ffde ex- 
cafiat. talcr.  Et  quelquefois  vne  feule  tutc. 
le  eA  comptée  pour  trois  lors  qu’il  y a des 
grandes  affaires , d.§.caierim.  D'abondant 
le  fils  s’cxcufefurles  tuteles  ou  curateles 
de  fon  perc,comme  aufli  le  pere  fur  celles 
de  fon  fils , lors  qu’ils  demeurent  enfem- 
blement,  foit  que  les  trois  charges  Ibient 
jcn  mefme  peribnne , ou  en  diuerfes , I.  di- 
ximas  4.  §i  yî  fater  vn.  ff.  de  exeafat.  latcr. 
& que  1e  pere  cA  rcfponfable  de  toutes 
ces  charges , I.  tria  citera  in  donc  j.  ff.  ecd. 


Et  non  pas  lors  qu’ils  viuent  féparement, 
dilt.§.fi  fater.vn.  Ou  que  le  pere  n’en  eA 
pas  relponfable , diB.  !.  tria  cnera.  Que  fi 
deux  tuteles  furuicnnent  en  même  temps 
à celuy  qui  eA  chargé  d’autres  deux  , s'il 
appert  quelle  cA  la  ttoifiéme  , celle-là 
luy  feruirapour  fe  defeharger  delà  qua- 
trième , encore  que  ce  fu  A le  Prince.  Ibu- 
ucrain  qui  l’cuA  décernée  , Lfi  daas  6.  in 
frimif.ff  de  exeafat.  rwcr.Que  s’il  n’appert 
pas  quelle  des  deux  dernieres  cA  la  troi- 
fiéme,  il  ne  depend  pas  de  la  volonté 
du  tuteur  de  prendre  celle  que  bon  luy 
femble,  mais  le  luge  l’a  luy  baille, dré?././» 
frineif.  Et  fi  celuy  qui  ayant  deux  tutcles 
fc  porte  pour  appellant  d’vne  troifiéme 
qui  luy  eA  dcferce,8c  que  pendant  l’apjrel 
on  luy  en  baille  vne  quatrième  , il  n cA 
pas  tenu  pendant  l’appel  de  prendre  cet- 
te quatrième,  de  peur  qu’cAant  apres  dé- 
bouté de  fon  appel,  il  nefc  trouue  chaîné 
de  quatre  wtclcs,l.dixin>as  4.  in  frineif.ff.de 
exeafat.  tateram.  Mais  fi  à celuy  qui  admi- 
niAroit  trois  tuteles  par  deux  diuerfes 
fcntences  deux  autres  luy  en  font  don- 
nées , & qu’auant  qu'il  s’exeufe  l’vn  de 
fes  premiers  pupilles  meure  , tout  incon- 
tinent il  fera  relponfable  delà  quatrième 
tutele,  qui  par  lamortduditpupileafuc- 
cedé  au  lieu  de  la  troifiéme,  is  qai  }i. 
in  frincif.fiÀe  exeajatjatcr.  Il  en  eAde  mef- 
me fi  leldites  deux  tuteles  luy  ont  eAé 
données  par  deux  leAamens,  diB.l.^t.  $.1. 
auquel  cas  celle  defdites  deux  fera  cAi- 
mée  la  première  deferce,  non  eu  efgard  à 
l’oiiuerture  du  tcAamentimais  celle  dont 
l’heredité  auracAé  premièrement  acce- 
ptée,ou  l'cxiAencedc  la  condition  plûtoA 
arriuée,d.  %.\.Seeandc.  Si  l’vn  des  pupilles 
dudit  tuteur  répudié  l’heredité  de  fon  pè- 
re , cette  tutele  dudit  pupille  n’cA  plus 
comptée , 4c  dés  cette  heure  la  quatrième 
tutele  qui  fuccede«n  la  place  de  celle-là 
cA  baif  [cc  2U  cuteur*^./.3 1 3. Car 

bien  que  pour  cela  telle  tutelle  ne  foit  pas 
finie , l.  cum  tutor.  i de  tmeU,  é"  di^ 

firdb.  Ncantmoins  elle  efi  tenue  pour 
finie,  en  ce  qu’elle  n’efi  plus  fioncreufe, 
Cujac./»  lih.6.  quâfi.  PduU.ddL Jt  is  qut 
de  excMfat.tutor.7ertto , Le  nombre  dei  pu- 
pilles ne  fait  pas  nombre  des  tuteles , A 
fria.yff.de  exenfaS.  tutor.  é"  5* 
fitt.  eod.  foit  qu’ils  foient  freres  ou  non  , A 
fiisqui  ;^\.%.eâterum^  vlthn.ÿ.eod.  maisla 
diuerfite  des  patrimoines , A trtM.  yff.  eod, 
& d.§.e4terùm,TcUctncnt  que  la  tutelle  ou 
curatelle  de  plufieurs  pupilcs  ou  mineurs 
qui  ont  leur  bien  commun,  n’efi  comptée 
ue  pour  vne,  d.LtrU.  & diB.  5-  eeterum , 
.§,item  trid.  bien  que  les  vns  eftans  pupil- 
les 
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les  / & les  autres  adultes  i celuy  qui  ad- 
miniftreaic  enfcmblcment  charge  de  tu- 
teur & de  curateur,  diSi.  Ug.  trÎA  : No»  enim 
numeritt  fupillorum  , fei  difficuU/u  nitionum 
nt^cienditrum  ^ reddendurum  conjiderand» 
eji  di[l.  S.  cAterum.  Pareillement , la  char- 
' ge  de  celuy  qui  adrainiftre  des  biens  en 
diuerfes  Prouinces  appartenans  à vn  fcul 
n eft  pas  comptée  pour  deux  , leg.  Ittrif- 
''ptritos  30.  §.  cùmoriundus  i.  ff.  de  excMpa, 
tutor,  qnod  fcilicet  vnius  duo  patrimonim  non 
viderentur , di(l.  §.  i.  ^arfè , Les  tuteles 
ou  curateles  honoraires  n‘excufent pas,/. 
fpttdonem  i j.  §.  cmitAtis  ff.de  exeufM.  /«- 
forum,  ^into , Ny  les  afFeélées , d;V7.  Ug. 
ffadonem  1 5 . J.  efiuutem  1 5.  leg.  vn.  Codic. 
qui  nnmer.  tutel.  ér  §•  item  trix , Infftfuf.  de 
exeufut.  tutor.  Or  vn  tuteur  pauure  eft 
prefumé  auoir  afFcébcles  tuteles , d//7.§. 
autem.  Sexto  y Ny  celles  qui  ont  pris  fin, 
leg.  excujantur  1.  §.  amplius  ff  de  exeufat. 
tutor.  dm.  leg.  vnic.  Cod.  quinumer.  tute- 
iur.  bienque. le  compte  de  ladminifira- 
tion  n’aye  pas  encores  efte  rendu , dm.l. 
vn.Cod.qat  numéro  tutel.  SeptimOy  Voirc-mef- 
mes  lorfque  l’vne  des  trois  tuteles  ou  cu- 
rateles doit  prendre  fin  dans  fix  mois,clle 
cil  tenue  pour  finie  tellement  que  celuy 
qui  en  efî  chargé  ne  peut  pas  la  mettre 
en  compte  pour  s’exeufer  d’vne  quatrié- 
‘ mCyleg. non  txntum  \~jjn principffÀe  exeufut. 
tutor.  £t  femblablement  lorfque  la  tutele 
qu’on  luy  donne  de  nouueau , doit  pren- 
dre fin  dans  fix  mois,  il  ne  fe  peut  pas  ex- 
eufer  fur  le  nombre  de  ces  charges,  d.  leg. 
no»  tantum , in prinetp.  OHuuoy  La  tutele  qui 
eft  de  fort  peu  de  peine  n’eft  pas  comptée 
au  nombre  des  trois.  Cujzc.adtit.  Codic. 
qui  numéro  tutelar.  Nono  , Ny  le  caution- 
nement qu’on  a fait  pour  vne  tutele,n’eft 
pas  comptée  pour  vne  tutele , dm.  legfpu- 
donem  1 5.  $.ji  ciuitatis  ^.ff.  de  exeufut.  tut. 
JDetinfOy  Ny  de  ce  que  le  Magiftrat  fe  trou- 
uc  engagé  au  danger  d’vne  tutelle  pour 
auoir  receu  vn  tuteur  fans  Cautions , ou 
fans  bonnes  Cautions , cela  n’eft  pas  com- 
pté au  nombre  des  tuteles, d//7.  §.feiuita~ 
tisçf.  Vndecimoy  La  charge  qu’on  a dans  vne 
. Ville, appellée  par  les  Iurifconfultes,r/*//o- 
cinutio  ciuitatis.  ( Celuy  qui  a cette  charge 
eft  commecurateurdc  la  ville , Cujac.  ad 
leg.  15.$.  ratiocinutio  7.  ff.  de  exeufut.  ttuor. ) 
xi’eft  pas  comptée  pour  vne  tutelle  pour 
feruir  à la  defehargedes  autres , dm.  $.r/s. 
tiocinutio.  ^ 

y 3.  En  troifiéme  lieu  , l’âge  de  fbi- 
*^xante  & dix  ans  complets*  exeufe  de  la 
tutele  ou  curatele  y leg.  exeufetur  z.  in  prin- 
eip.ff.  de  exeufut.  tutor.  leg.  maiores  3.  ÿ.  de  iu- 
reimmumt.  leg.  vnic.  Cod-qui  atate , dr  §.itein 
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muiort  ij.  injlitut.  deexeufur.  tutor.  Pdur-* 
ueu  qu  au  temps  quq  la  charge  a efté 
deferée , le  tuteur  ou  curateur  euft  céc 
â^e  complet , car  il  ne  feroit  pas  excu*' 
fc  fi  deftors  il  n’auoit  pas  accomply  cét 
âge , bienque  depuis  il  l’cuft  accomply, 
dm.  l.ii  in princip.  En  outre  il  ne  fuifit  pas  ' 
qu’au  temps  que  la  charge  eft  déférée,  le 
tuteur  euft  atteint  la  foixance  &:  dixief- 
me  année , mais  il  faut  qu’il  en  foit  forty^ 

' did.leg'juMores.quiuHonvideiureffemuior  jot 
unnis  qui  armuru  ugit  fcpuugefimum , dm.  legi 
maiores.  Et  n’obftelaloy  3.  Codic.  qui  atuty 
vel  profeff.  libro  10.  Codic.  Où  eft  dit  que 
maiores  quinquaginta  quinque  anrùs  inuiti  ad 
munera  perjormlia  vocari  non  poffurst  j Car 
comme  dit  Cujac.  in§.  itemmaior  ly.  /»- 
ftiiut.  de  exeufut.  tutor.  èc  ad  dm. \leg.  3.  au 
lieu  de  quinquaginta  qutnque  j legendum  eff 
feptuagintu.  Laquelle  correélion  eft  iufti- 
fiée  par  ces  termes  fuiuans  de  ladite  loy, 
eîtm  ttuque  feptuagenurio  maiorem  te  effe  pro.^ 
fiteuris  , &c.  Auant  ce  temps  nul  ne  fc 
peut  exeufer  fur  fon  âge,  aiofi  le  Sexagé- 
naire ne  peut  pas  s’exeufer  de  la  tutelle, 
comme  il^  a efté  iugé  au  Parlement  dè 
Dijon  au  mois  de  luillet  iy6i.  Bouuoc’" 
purt.x.fouslemot  y Tutele  y q.vn.  Contre  ce 
qui  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  l’an 
I y 34.Charond.e0 fes  Pandeéf.liu.i.  chap.det 
Tuteurs  7.  & Automne  ad  dm.  leg.  exeufarh- 
tur.  Il  appert  de  l’âge  par  l’extraift  du  Ba- 
ptiftaire , ou  autre  preuue  légitimé , dm. 
leg.  exeufantur  1.  in  princip.  Et  ces  fufdites 
exeufes  imparfaites  iointes  enfcble  n’ex- 
cufènt  pas  , leg.  ffudonem  ly.  Ç.  qui  iuru 
ti.ff.de  exeufut.  tut.  & leg.vnie.  Codie.  qui 
numer.  tutel.  Ainfi  bienque  le  Sexagénaire 
ait  deux  tuteles  ou  quatre  enfans , il  n’çfl 
pas  exempt  de  tutc\eydm.§.qui  iura.  Com- 
me aufii  celuy  qui  a des  enfans  en  moin- 
dre nombre  que  de  cinq , & deux  tuteles, 
ne  peut  pas  s’exeufer,  d.L  vn,  Ny  pareille- 
ment celuy  quia  foixante  ans,  auec deux 
enfans  &c  deux  tuteles,  dm.  $.  quiiuru.  Ny 
auin  celuy  qui  a foixante  cinq  ans  £c  trois 
enfans  en  vie,  leg. i.in ffneyff.de  vueution. 
excufation.muner.  ^ ^ 

y 4.  En  quatriefme  lieu , ceux  qui  pour 
quelque  empefehement  ne  peuuent  pas^ 
vacquerâ  ces  charges,  s’en  peuuent  ex- 
eufer, ainfi  la  maladie  qui  cmpcfchele 
malade  de  faire  fes  affaires  , l’exeufe  de 
ces  charges , leg.non folttm  i o.§.vltimJn ffne, 
ff.  de  exeufat.  tut.  & 5*  item pr opter  8 . Inflitut. 
eod.  non  feulement  de  celle  qui  luy  eft 
donnée  de  nouueau  , mais  auffi  de  celle 
qu’il  a des-ja  adminifttée , leg.  & nontan^ 
tum  II . & leg.poft fufeeptam  40.  in  princip.  ff. 
eod.  Comme  il  a cfte  iugé  au  Parlemcnc 
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de  P iris  le  1 1 . Mars  1 5 é 1 C baron  d.  en  /es 
PnndeÛes  liu.  1.  chnf.  des  sssSeurs  y.  Ainfi 
l’aucuglc  Ce  peut  exeufer  foie  qu’il  foit 
donné  tuteur  , frg.  vnic.  Ccd.  f*i  murh.  Ou 
curateur  , leg.  Ismsmtns  3.  Codic.  qui  dure 
tut.  •vel  aerutores  , <5-  dsil.  leg.  vnie.  Codic.  qui 
morio.  Le  goutteux , comme  il  a cflé  iugé 
au  Parlement  deDijon  le  dernier  Septem- 
bre 1619.  Bouuot/wwf  i.  fous  te  «et , Tu- 
teurs, quefi.  18.  Le  muet,/.  1.  i-muttss  t. 
ff.de  tutei.  é’dsii.  leg.  vssic.  foit  qu’il  foit 
donné  par  ts  ftament  ou  autrement , leg. 
ugttute  so.mftne,ff  de  legit.  lutor.  le  fourd, 
dsû.  leg.  I.  § furduM  5.  cr  dsff.  leg.  ugnolo, 
irtfine,  & dsH.  Itg.  veut.  £t  non  feulement 
le  malade  peut  s’exeufer  lorique  la  mala- 
die tft  perpétuelle  , maisaufli  lorfqu’elle 
n’eft  qu’à  temps , leg.  idem  y/fsanm  1 1.  its 
frsnaf.ff,  de  exeuftst.  tusor.  Contre  l’aduis 
d'Accurfe  *d  dicl.  leg.  fojifufe fixa  , in  ver- 
io  , vuletudiuArius , auquel  cas  en  baille 
vn  curateur  qui  cclTe  d’adminiftrer  in- 
continent apres  la  conualclcence  du  tu- 
teur malade , /f^.  tsonfolùm  10.  § vtsim.  ff. 
eod.  Ainfi  C le  tuteur  pendant  Ion  admia 
niftration  deuient  furieux, tant  que  la  fu- 
reur dure  , on  baille  vn  curateur  au  pu- 
pille,Sc  dés  que  le  tuteur  eft  gucry  , il  re- 
prend fa  charge,  d.  f-vll  à'  leg-  idem  iz.i» 
frinuf.  ff.  eod.  Mais  C la  maladie  n’em- 
pefebe  pas  le  malade  de  faire  fes  affai- 
res , il  ne  peut  pas  en  prétendre  prétexte 
de  s’exeufer  de  lacharge  à laquelleil  peut 
fuffire  i Ainfi  le  borgne  ne  peut  pas  s'ex- 
eufer  de  la  tutelc  ou  curatele  . L /rater  9. 
Cod.eod.  Pareillement  le  lourd  qui  n en- 
tend que  difficilement, ne  fe  peut  pas  ex- 
eufer , leg.vltim.ff.  delegitim.  tutor.  é'Ug.  2. 
§.  rrânor.  6.  ff.  de  vueut.  ejr  exeufut.  muner. 
pourueu  qu’il  puiffe  faire  fes  affaires, 
comme  il  aeAéitigé  au  Parlement  dePa- 
rislcy.  luin  1575.  Chenu  fur  Puposs  en  fes 
r1rrrjlsliu.li.  tst.  des  tuteurs^,  art.  il.  Se- 
cundo , Et  par  mefmc  raifon  que  le  mala- 
deeft  exeufé  , pareillement  le  panure  qui 
eftant  obligé  de  gaigner  fa  vie  de  fej 
mains  ne  peut  pas  vacquer  à fes  charges, 
en  doit  cllrc  txcufé  , leg.  faufertas-j. 
leg.  fc/l  fufeeftam  40.  $•  faufertae , vnic.  ff. 
de  excufai.  tutor.  à"  §•  fed  & frofter  7.  /»- 
ftitut.  eod.  Mais  cette  exeufe  n’eft  qu’à 
temps , en  forte  que  fi  depuis  il  eft  deue- 
nu  riche,on  luy  pourra  bailler  cette  char^ 
ge  , leg.  cura. 4.  §.  defeieatium  i.  ff.de  mu- 
ner, dr  homr.  Terni.  Celuyquicft  abfent 
pour  la  Republique  eft  exeufe  de  la  tu- 
toie ou  curatele  qui  luy  eft  deferée  pen- 
dant fon  abfence  , î-  stem  qui  ReifuUica  3. 
tnfiitut.  de  excu/'at.  tutor.  bienque  fon  em- 
pefcbc.nuinc  ait  pris  fin  par  fon  retour  en 


la  Cité  , il  demeure  pleinement  defehar- 
gé  , non  feulement  de  la  tutelc  qui  luy  a 
cfté  déférée  pendant  fon  abfence  , mais 
aullî  de  celles  qui  luy  furuicnnent  pen- 
dant l’an  de  fon  retour,  Cujac.  adtit.  Cod. 
fl  tutor  vel  curator  Reifukl.  fuiuant  la  loy 
non /olùm  i o.  tn  frincif.  & §.  i.ff  de  exeufat. 
tutor.  leg.vltim.  Ccd.  ft  tutcrvelcuratcrRci- 
futl.  tirdiCl.  ^.item  qui  Reifuilica  3.  Infitut. 
de  exeufat.  tutor.  En  quoy  il  eft  plus  fa- 
uorable  que  les  prccedcns,  qui  ne  fe  peu- 
uent  exeufer  que  tandis  que  leur  empef- 
cbemcntdurc , & quant  aux  charges  que 
cét  abfent  auoit  auant  fon  abfence,  il  en 
eft  exeufé  tant  qu’elle  dure , Cujac.  dili, 
Icco  , fuiuant  la  loy  i,  Cod.  fi  tut.  vel  curât. 
Reifuh.  & ledit  §.  item  qui  Reifuilica.  Pour- 
ueu que  fe  voyant  preft  de  s’abfenter , il 
ait  propolc  fon  éncuCe ,di3.  teg.i.  Codic./i 
tut.velcurat.  Reif  ui.  mais  fitoft  qu’il  eft  de 
retour  il  reprend  fa  charge  , Cujac.  diél. 
loto,  fuiuant  ladite  loy  nonfolùm  i o.  $.  quot 
denique  1.  Ug.  fen.  in  frtnçif.  ff.  de  exeu- 
fat tutor.  & ledit  §.  item  qui  ReifuUica. 
^arto  , Ceux  qui  adminiftrent  le  bien 
du  fiàc  eftans  d’ordinaire  affez  occupez 
en  l’exercice  de  leurs  charges  pendant 
leur  adminiftration  font  exeufez  des  tu- 
telles k curaceles  , leg.  admimjlranles  4t. 
infrinetf.ff.  de  exeufat.  tutor.  ti' §.  item  Di- 
ane 1.  injht.  de  exeufat.  tutor.  Sçauoirde 
celles  qui  leur  font  déférées  pendant 
leur  adminiftration,  di3.  leg.qi.  in  frincif. 
Ainfi  les  Treforiers  & Receueurs  des  de- 
niers du  Roy  en  font  exeufez , comme  il 
a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  di- 
uers  Arrefts  , Charondas  en  fes  PandeSes 
Hure  1.  chaf.  des  tuteurs  7.  Notamment 
le  14.  luillet  1 574.  en  faucur  d’vn  Rece- 
ueur  des  décimés , l’Apoftillateur  fur  Pa- 
fon  en fes  Arrefls , Hure  1 y.  fit.  des  Tuteurs  y . 
art.i.  U en  eft  de  mcfrac  des  Collcéfcurs 
des  Tailles  ,Cu]ac.ad  tit.  Codic.  de  exeufat. 
tutor.  fuiuant  la  \oy  exaliores  10.  Cedic.  de 
exaOoritns  tribut.  Et  des  Fermiers  du  droiâ 
du  fife , Cujac.  ad  tit.  Cod.  ne  tutor.  vel  curât. 
veSig.  cond.  fuiuant  la  loy  in  honcrtbus  8. 
5.  I - ff.  de  vacat.  dr  exeufat.  muner.  (/■  leg.  vn, 
Codic.  ne  tut.  vel  curât.  veBig.  ce  qui  n’eft 
pas  introduit  en  leur  faueur , mais  afin 
que  leurs  fàcultez  obligées  au  fifc,n’cn 
foient  diminuées , leg.fen.  $.  conduSores  ,ff. 
de  iure  immunit.  Mais  les  Fermiers  des  ter- 
res du  fife  n’eftans  pas  fi  occupez  que  les 
precedens,  ne  iouyffent  pas  de  ce  priuile- 
Icge  , Accutfjid  leg.  colcrti  8.  Cod.  de  exeufat. 
tutor.  fuiuant’ ladite  loy  coloni  , non  plus 
que  les  Fermiers  des  droiéls  & reuenus 
d’vne  Cité,Cujac. ad dair.  Cod.ne tut.vel cu- 
ra/.fuiuant  la  \Qy//adonem  1 y.  j.  qui  veOi- 
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fcnt  point  auflî  , car  bicnquc  les  biens 
des  Communaucez  foient  fouuem  ap- 
peliez publics  , ncanttnoins  cela  n'cft 
quabiilîuemcnt,  cmitMtù  Mhuftnèfu- 

hiles  dtÜs  fmt  ; fols  emm  es  fshltcs  funt, 
^ud  pcfult  Romsni  fsnt  , U^.  bons  15.  D/- 
^eflis  ^ de  verhvY.  jigntpc.  plmntQ  , Et  com- 
me anciennement  les  Grammairiens, 
Rhetoriciens , & Médecins  pourloccu- 
pation  de  leurs  charges  eftoicnr  cxai- 
fez  des  cucclcs  ou  curatcles  , Icg-fi  dssé  6. 

$.  Grsmmdtia  i.  Digrfiu  , de  exeufsf.  tu- 
for  cr§.  Item  Roms  15.  Jnjhfstion.  eod.  s’ils 
cftoienc  du  nombre  prefeript  en  cha- 
cune cite  , di^.  Icg.  fi  dudi , §.  efi  autem  1. 

§.fie^uenfih.(f  di^.§.  item  Komt , & excr- 
^üienc  leur  profelTion  en  leur  partie,  1^/^. 
Ug.fi duM  , $.  smpints  9.  é"  dicî.  ^.ttemRo^ 
md.  Semblablement  les  Profclîeurs  ordi- 
naires es  Sciences  ou  Arts  Liberaux  font 
exempts  de  ces  charges , Ug.  orstfone  (c 
leg.  Aiedtccs  , Codée,  de  p^ofefior.  &:  medie. 
loicqu’ils  /oient  ProfelTcurs  en  Philolb- 
phic  , dilî.  leg.6.^.  de  Philojophts  -j.é‘  § fi~ 
^uenttb.  Digejiis , de  excufdt.tutor.  & Ug.tn  ho- 
noribue  8.  §.  pinhjofhis  4.  fi.  de  'vseat.  ÔC 
eufdt.  Muncr.  ou  en  Droid , non  feulcmcnc 
lurfqu’îls  profc/Tcnt  6c  enfeignent  à Ro- 
, leg.fidsd4  6.§.legMmverb  DoÜcres  11. 
Digefiü  y de  excufdt.tMter.  mais  cncores  s'ils 
enfeignent  ailleurs*  Et  n'obftc  ledit  J.  U- 
gum  1 1.  où  le  contraire  cft  die  : car  cela 
auûit  lieu  par  le  droit  Romain,  parce  que 
par  led^roicRomain  il  ndloit pas  permis 
dcnfcigncrla  lurifprudence  qu’a  Rome, 
ÔC  à Bcrytc,  morte, 6. 
%.  Crsmmdtictfi'Àe  excHj.tut.CcÇk.  pourquoy 
Acciirfe  in  dUÎ.  %.Legumy  tn  verbo  , Dotentes^ 
appelle  vagabonds  ceux  qui  enfeignem 
ailleurs.  Car  le  Roy  leur  permettant  d’en- 
icigner cette  fcicnccpar  tout, ils doiucnc 
joüir  de  ladite  immunité  pour  auoirplus 
de  moyen  de  l’cxcrccr  dignement.  Mais 
ceux  qui  enfeigneut  à lire  aux  cnfans.nc 
font  pas  exeufez  des  tucclcs  ou  curatcles, 
comme  il  cft  dit  de  toutes  charges  perfon- 
ncllcs,  tn  l.  vt  gradstiM  1 1 . in  fi.  fi^^  de  mwu- 
ribuSj  honcr.^  l.  i.tn fin.fi.  de  vseat.  & ex- 
eufst.  muner.hi  non  funt  GrdmmsttàfieÀ  Gram- 
msfiJid^Cvy^c.in  d.  ifi  dnas  6.  %.GrammMuiy 
ff.de exenf.tst.'^^  les  Aiithmccicicns>Cu- 
}ac.^./or.fuiuanc  la  loy  oratione  ^.C.de  frofeff. 
& medte.  Ny  la  feule  qualité  de  Médecin 
n’exempte  pa'i  de  ces  charges, Cujac.  ibid. 
6c  Chenu  fur  Psp.  en  fies  Arr.  lin.  1 5.  Ùt.  des 
Tom.  I- 


Mcdécins  qui  font  exeufez  destutcles  diti 
que  ce  font  les  Médecins  qui 
id  efi  , Ctreuitorei  voesMur  y pour  montrer 
que  les  autres  qui  vmbrAtik  tsntitm  fisdio 
dédits  funt , n'en  jouilTenc  pas , comme  H 
a cfté  iuge  au  Parlement  de  Bourdcauxi 
au  mois  de  Mars  1595.  Automne  4d 
/. fi duÀS^  excepte  feulement  les  Médecins 
du  Roy, Automne  ddoco , ou  ceux  qui  font 
fore  occupez  à vificcr  les  malades  qui 
efiyCtrcutteres  vocs»tHrfi.§.Cram^ 
tustici.  Et  ceux  qui  foncdoüczd’vn  Içauoir 
cminent:de  memes  qu’entre  les  Romains 
ceux  qui  eftoient  très  cxccllens  en  leur 
profeflion,  joüidbicDC  de  l’exemption  de 
ces  charges , bienqu  ils  ne  fulfcnc  pas  du 
nombre  prdcript,ôi  n’cnicignaflént  point 
en  leurpacric,  dtbl.lfi  duss  6.  §.vslde  10.  ff. 
deexsujat.  tutor.  Ainfi  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris  par  Arreftdu  S.Aouft  15^4^ 
defehargea  va  Médecin  d vnc  lutcle , dé- 
clarant que  c’eftoie  ians  confcquencc,Pa- 
pon  en  fies  Arr. Us.  1 5 . ttt.  des  tuteurs  5 .srt.  1 7. 
Ny  les  Geometriens  ne  font  pas  exempts 
des  tutcles  2c  curatcles,  /.  Geometrs  z i.  /;* 
prim.ff.  de  exeufst.  tutor.  Ny  les  Poètes , car 
ils  ne  joüi/Tcntd’aucune  immunité, 
y.C.de  profeffor.  Cr  Medie. 

55.  En  cinquième  lieu,  il  y a certaines 
pcifonnes  qu’on  exempte  de  ces  charges 
parhonncur:Ainfi  les  Muficicns  du  Roy 
en  font  cxcurcz  , comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlcra.de  Paris  le  i4.Noucmbrc  léiy.cn 
faucurdcïean  Fabry  maiftredeMufique 
ordinaire  du  Roy,  Bouchclrw/rr  Arr*  iis.i, 
ch.S.Seeundbj  Les  Magiftrats  en  font  cxcu- 
lczyl.fi duos  6.$. remittuntur  16. dpi.  non  tsn- 
tum  ij.§fsnè  yff.de  exeuf.  tut.  dr§.qtû  pote- 
fissent ^.Infi.eodxommcW  aefté iuge  enfa- 
ueur  d’vn  des  ConfcilIcrsduparlcm.de 
Paris, aud.ParIcm.lc  3. Mars  i49  3.Aucom. 
sdd.LfiduM  y d'vn  Confeillcr  en  la  Cour 
des  Aydes  par  Arreft  du  Parlera,  de  Paris 
du  1 y.Iuin  1 569-Papon sudjit.ysrt.ii.  fie 
au  Parlement  dcThololccn  faucurdvn 
Confeillcr  quVn  lien  frcrc  auoit  donné 
tuteur  honoraire  a fa  nîcpcc , La  Roche 
en  fies  Arrefts  liure  4.  fous  U mot , Tuteurs , /i- 
tre  çf.  srticle  fie  le  15.  Février 
en  faucur  d’vn  Secrétaire  de  la  Cour 
de  Parlement  donne  tuteur  teftamen- 
tairc  à fes  nepueux  , La  Roche  ssdit  ti- 
tre 9.  articie  1 3.  Il  en  cft  de  nicfmcs  des 
Magiftrats  Prcfidiauxicomrc  ce  qui  aefté 
iuge  au  Parlement  de  Bretagne  le  14- 
Y T Septem 
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Septembre  \6\t.  contre  vn  Procureur  du 
Koy  en  vn  Siege  Prcfidial , Bclord  enfes 
tomrou.  lettre{p)  liu.y  cha^.  2i4«  Et  n’obltc 
la  loy  jpadonem  1 5.  €xcu~ 

jst.  ntlor.  en  ces  termes  i Si  ùuitAtis  Prt$t~ 
cepSyU  eftyMagipTAtui  , incidente  eicrentione 
feruulo  tuteU  ohnoxius  fuerit , héote  mn  cM‘ 
numernhit  aUistuteUs.  Car  IcMagidrac  au** 
dit  $■  cfï  (lit  y perutiio  tMteU  ehnoxtus  , non 
pour  eftre  tuteur,  mais  pour  auoir  décer- 
né la  tutclcàdcs  perfonnes  infoluables. 
tct.tit.ff.  c/  Codtc.  de  mn^ijhnt.ton.  Sc  cet^uî 
cB  dit  audit  $.  hatsc  non  connumerahtt  nlits  tu- 
triùy  doit  eftre  entendu  des  cutcles  qui 
luy  auoient  elle  décernées  auant  qu*il 
fort  magiftrar.  Mais  ceux  qui  font  elleucz 
en  quelque  dignité  ne  pcuucnt  pas  s’ex- 
eufer  de  la  tuteie  des  enfans  de  ceux  qui 
eftoient  en  rndme  dignité  qu'eux,  urgum. 
l.Jpadonem,  1 ^.§.fc/re  oportet.  1. ff.de exeufat. 
fufer.  où  cH:  dit , ^e  Us  Sensteurs  ne  fe peu- 
uent  pas  exeufer  de  lu  tuteie  des  enfans  des  de- 
funCiSySenateuTs  Uns  CclUgues.  De  plus, ceux 
qui  ne  pofledent  pas  encorcs  la  Magi- 
Ûraturc,  mais  qui  lonc  en  eftat  delà  pof- 
ieder  bicn-toft  , au  prétexté  de  cette  Ma- 
gillrature  future  ne  le  pcuucnt  pascxcu- 
1er  des  tuteles  magiftratum , i ^^tn 

prtmip.ff.de exeufat.  tutor.  Comme  aulfi  les 
Magiftrats  ne  le  pcuuent  pas  exeufer  de 
la  tuteie  ou  curatcle  qui  leur  auoic  ellé 
décernée  auant  leur  Magjftraturc,  leg.  non 
tantum  17.  § faniyyff.de  excujat.  tutor.  (^§. 
(U  Jfl/  potejîatcmy^  injUtut.eodem.%cu]cmcnt 
le  tuteur  ou  curateur  dVn  picbeïenicnanc 
depuis  fait  Sénateur  , il  cft  exempte  de 
ia  charge  , /.  fpadonemy  1 5.  § f^uts  autem  3, 
ff.  (odem  y ce  qui  n’a  pas  lieu  en  faueur  du 
tuteur  du  fils  dVn  Sénateur, d/V7. 5.3.  Ter- 
tio y ceux  qui  ont  quelque  eommilfion  du 
Prince  font  exeufer  des  tutcles  & cura- 
teles  pendant  le  temps  qu'ils  vacquent  a 
leurs  charges,  l.Ceometraw.  %.hivero , vn. 
^ l.  admtnsjiraates  ,41.  in  prtncip.ff.  de  exeu- 
fat. tutor.  ^arto , Les  Aduocats  en  font 
defehargez , Ferrer,  tn  quaff  34.  Durantiy 
fuiuant  la  loy  faneimuc  , 6.  Cod.  de  Aduocat. 
diuerf.  lud.  comme  il  aefté  iugé  au  Parle- 
ment dcTholole,  Maynard  tiu.^.  chap.^f). 
& Duranti  quaffi^.  4.  notamment  le 
dernier  luiuijyj.  La  Roche  W/r/i/.j. 
artte.-).  Tant  s’en  faut  qu'on  les  doiuc  ac- 
cabler de  ces  charges,  qu’aucontrairc  on 
leur  doit  donner  des  recompcnles  dignes 
de  leur  mérite.  Laudabtle  y vttaque  homi- 
num  neeejfanum  aduocationü  offieium  , maxi- 
me prtnetpahbus  pratniis  oportet  remunerariy 
l,  laudabtlc  , 4.  in  princip.  Codte.  de  Aduoeat. 
diUerf  lud.  Et  puifquc  les  Soldats  en  font 
exempts , comme  U fera  dit  cy-apres , lc$ 


Aduocats  qui  combattent  pour  la  Répu- 
blique, le  düiucnt  eftre  aulîî.  Aduocati 
qui  dirimunt  ambigua  fa^a  eaufarum  , fua- 
que  defenfionU  viribm  in  rebm  fepe  publicis 
ac  priuatts  , lapfa  erigunt  , fattgata  répa- 
rant J non  miniiS  prouidènt  humano  generi, 
quàm fi  praliis  atquc  vulnmbus  patriam  pa- 
rentejque  faluarent  j Nee  entm  files  nofiro 
imperio  mihtare  credmus  iites  , qui  gUdtiSy 
elypcii  (fi  thoraeibus  nituntur  , fid  ettarrr 
Aduoeatos  j militant  namque  eaujarum  pa- 
tron! , ^ui  gloriofe  vocis  confifi  rnummine  la- 
boraniium  fiem  vitam  , ^ pojleros  défen- 
dant , L Aduocati  1 4.  Cod.  de  Aduocat , d/uerf. 
Jud.  Mais  ce  qui  cft  dit  que  les  Aduocats 
font  defehargez  des  tutcles  , a lieu  pour 
le  regard  de  ceux  qui  ont  fort  employez 
en  leurs  charges , que  Duranti  quafi.  34. 
fur  la  fin  , appelle  Aduocats  du  premier 
Ordre  , mais  non  pas  pour  les  autres, 
Duranti  dtpl.  quafi.  34.  fur  la  fin.  ^mtOy 
Les  Monnoycurs  lont  exemprs  des  cutc- 
les & curateles , comme  il  a elle  iugé  par 
diuers  Arrefts  du  Parlement  de  Breta- 
gne i nocammentdii  troifiémc  luin  161 1. 
Belord.  en  fis  controuerf  lettre  {M)liu.  2. 
cbap.  5J1.  au  Parlement  de  Tholofc  en 
lan  1603.  PuymilTion  platd.  18.  & en  la 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le  neuf- 
viémcAouft  1603.  excepté  de  celles  des 
enfans  de  leurs  parens  Monnoycurs , car 
ils  ne  peuucm  pas  s’en  cxcu/ër  , com- 
me il  a cfté  iugé  au  mc/mc  Parlemenr, 
Bclord.  audit  chap.  9 yargum.  L fid  (fi  mils  • 
tes  y 8,  in  princip.jf.  de  exeufat.  tutor.  où  cft 
die  , filuebtenque  les  Soldats  vétérans  fiient 
régulièrement  defehargez.  de  toutes  tuteUs, 
neantmoins  ils  ne  le  fint  pas  de  celUs  des  en- 
fans de  leurs  Camarades  , qui  ont  efie'  fil- 
dots  comme  eux  , & argum  leg.  adminifir an- 
tes 41.  $.  qui  corporù  , vUim.fi.  eodem  , ou 
cft  die  que  ceux  qui  s’cxciifcnc  , Cerporis 
aut  ne  ioüiftcnt  pas  de  ccccc 

faueur  contre  les  enfans  de  leurs  Collè- 
gues. Sexto  y Pour  l’honneur  du  Parle- 
ment fes  HuiHiers  en  font  pareillement 
exempts , comme  il  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  paris  le  dix-huiélicme  Février 
1 5 34.  Chenu  fur  Papon  en fis  Arrefis,  liu.  i y . 
titJes  tuteurSyyart.i  i.&  en  celuy  dcTho- 
Jofe  au  mois  de  lanuicr  1 5 84.  Chenu  au- 
dit Iteu , & May  n ard  Itu.  2 . chap.  12.  Il  n ’e  n 
cft  pas  de  mcfmcs  des  Procureurs  aux 
Parlcmcns,  Duranti  diÛ.  quafi.  34.  num.  1, 
& y U Maynard  Iture  9.  chapitre  49.  fie 
ainfi  fe  Jugea  Tholofc,  Duranti 
fiione  34.  tnfine  , parce  qu’ils  ne  fcrucnc 
pas  tant  à la  Cour,  qu’à  leurs  Cliens. 
Septimo  , .Comme  celuy  qui  eftoit  libre 
dés  fa  uaift'iimcc  fe  puuuoic  exeufer  de 

la 
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\»  tutclc  de  i'afFranchy,  / i • iMkminii.ffn. 
ÿ.  de  excufut.  tutcr.d'  l.excufntioms  3.  Cod.eod. 
au(C  le  Noble  le  pcuc  cxcufer  de  la  cucc* 
le  du  Roturier , Cujac.  xd  lit-  Cod.  de  exeu- 
f»t.  tâter. 

fi.  En  lîxiéme  lieu  celuy  qui  a cfté 
tuteur  de  quclqu’vn  ne  peut  pas  eftre 
contraint  d’en  eftre  curateur,  /.  txrxter.  10. 
Ced.de  excefut.mer.  &§  q»i  tuelxm.  ro. 
InJUmt.  eedem , 6c  ainfi  a eAé  iuge  au  Par- 
lement de  Bourdeaux  l’an  1571.  Autom- 
ne sd  d.  I.  exrxter.  bienque  par  raefme  tc- 
ftamentil  aiteftë  donné  tuteur  on  cura- 
teur , d.  §.qei  teteUm , en  forte  qu’il  fe  doit 
exciiferde  la  tutele,  non  du  lourde  l’ou- 
uertiirc  du  teftament  , mais  feulement 
du  iour  que  la  curatele  fc  trouuc  confir- 
mée par  le  Magiftrat , Cujac.  ht.  i.ref- 
f enfer.  Medef.  *d  l.  Cxins  \6.  ff.  de  extu- 
ftt.  tnter.  fuiuant  ladite  loy  Cmus.  Il  eft 
mieux  à propros  de  diuifer  ces  charges 
que  d’eh  furcharger  vne  mefmc  perfon- 
ne.Sculement  les  affranchis  eftoient  con- 
traints d'adminiftrer  la  curatele  des  en- 
fans  de  leurs  patrons , bienqu’ils  euflènt 
cAé  leurs  tuteurs, /./iérrr»  f.Ceddt.  de  exeu- 
Jxt,  tnter. 

57.  Finalement  ont  reçoit  l’exeufe  de 
ceuxqui  ontquelque  particulier  fujet  de 
fedefplaire  en  ces  charges , Ainfi  le  tu- 
teur cA  exeufé  de  la  tutele  qui  leroit 
obligé  au  nom  de  fon  pupille  de  plaider 
contre  fon  frété  ou  fes  cnfâns , Cujac.  *d 
tit.  de  exeufet.  tnter.  ou  bien  contre  fa  fœur 
ou  fes  en  fa  ns,  l.  hnmnnitntii  13.  CedU.ee- 
dem.  11  en  eA  de  mefme  de  celuy  qui  fe- 
roit  obligé  de  plaider  contre  quelque  au- 
tre perfonne  autant  proche  , Hnmnnitn- 
lü  ne  religienit  rntie  hec  ma  fermittit.  entre 
in  iffins  etinm  fnfiltit  vtilitne  ntind  exi- 
gere  ‘videntnr  i fiilUet  vt  eum  interem  fetine 
hntent  , qni  à defenfene  etnt  non  inhiten- 
Inr  nffedn , diS.  l.  1 3.  Secunde  , Le  tuteur 
Ou  curateur . entre  lequel  8c  le  pere  du 
pupille  ou  adulte  , il  y a eu  des  inimitiez 
capitales  fans  réconciliation  , fc  peut  ex- 
eufer  de  la  tutele  oU  curatele  , Ç.  inîmiei- 
tin  I i.enf  itnt.  radn»,  bienque  cette  inimi- 
tié cuA  procédé  de  fa  faute  , leg.fidnns-j. 
S.dnt.remijjienem  i-j.ff.  eedem,  ou  qu’cAant 
prouenuë  de  la  faute  du  teAatcur , il  l’ait 
depuis  par  fon  tcAament  nommé  tuteur 
ou  curateur  ; car  cela  ne  l’oblige  pas  i 
Oublier  le  tort  qui  luy  a eAé  fait.  Qiie  s’il 
y a eu  réconciliation  , cette  exculc  n’eA 

Îias  rcccuc, d.§.immicitin.  Ny  pareillement' 
ors  qu’elle  eA  propofée  pat  celuy  qui  a 
*Aé  donné  tuteur  par  tcAament  poAe- 
rieur  é l’inimitié  furuenuë  par  fa  faute, 
d/ff.f,dnt  remifimem,  finon  qu’il  apparoifie 
Tom.  I. 


que  le  teAatcur  n’a  eu  autre  defifein  que 
de  l’embarquer  en  vne  mauuaifc  affaire, 
di3.  i.dnt  remiffienem,  J.  item  fi  prefter  i o. 

Infiitnt.  eedem,  & L vn.Ced.fi  prepter  imtmcit. 
trent.  Ciem  à"  pntlien  vtllitntis  interfit  , non 
ex  inimieitiÀ  erenttenei  fieri  detere , fed  tfii- 
mntiene  vern  tir  eemmede  KeifnUien  , diÔ.  l. 
vn.  Pareillement  nonobAant  que  le  tc- 
Aateur  n’ait  eu  autre  deflêin  que  d’em- 
barquer en  vne  mauuaife  affaire  le  tu- 
teur , fi  ledit  tuteur  a promis  au  teAateot 
d’adminiArcr  , il  ne  s’en  peut  pascxcu- 
fcr,di£i.  §.item  fi  prepter , verfic. fient.  T ertei, 
Le  tuteur  qui  n’a  pas  fon  domicile  au  lieu 
où  il  a cAé  donné  tuteur,  fe  peut  ext  ufer 
de  cette  charge , l.vltim  jm fine  fi.  de  exenjnt. 
tnter.  in  fine  , Ainfi  ceux  qui  auoieot  leur 
domicile  en  Italie  eAoient  exeufez  d’ad- 
miniArer  les  biens  qui  eAoient  és  Pro- 
uinces,  /.  iUnd  i p.  tir  h prepter  Utem  1 1 . J. 
Ueet.i.  fi.  eedem,  8c  l.fi cnrnteres  i.  8c  4 tefia- 
mente  w.cde exeufuien.  tnter. cix  il  luy  (é- 
roit  fort  faAheux  8c  même  dommageable 
au  pupille  d’eArc  contraint  de  fejourner 
prcfque  toufiours  hors  de  la  maifon  pour 
les  affaires  d’autruy. 


SECTION  V. 

Sa  denea  des  Tntenrs  en  Cnrntenrs 
pendnnt  lenr  ehnrge, 

I.  T^Rcmierement  les  tuteurs  ou  clira- 
X tours  auant  que  fe  nieller  d’admi- 
Arcr  en  doiucnt  auoir  la  permiflion  du 
luge , Pctriis  de  Ferrar.  in fermn  hhell.  qne 
ngetnrnd  redd.  rnt.  tnt.  in  verte  , In  fine  vl- 
thne  teflnmente , nnmer.  i o.  8c  Imbert,  in 
Bnehirid.  in  verte , TnteU  , 8c  prcAer  fer- 
ment deuant  luy  de  bien  exercer  leurs 
charges , Petrus  Ferrar.  di3.  aaw.io.  Maf- 
uer.  nu  tit.  des  tntenrs  y.aawrr.iy.Corraf  n» 
eentnr.  tnpit.  60.  Rebuff  ht  eemment.  fnp, 
eenfiit.  Regint  , in  trnû.  de  fentent.  prenif. 
nrtie.  3.  glefi.  1.  nnmer.-;.  8c  Cujac.  ad Ke- 
nellji.  fuiuant  la  loy  de  ereatiemihu  17. C»- 
dit.  de  Epijeep.  and.  8c  teg.  faneimns  1 8.  ver- 
fie.  emnem.  Cedic.  de  admenifirnt.  tnter.  ladi- 
te Nouell.  7 1.  tap.fi  vere  taeanm  vitim.  ér 
Jnthent.  qned  nnne  generale.  Cedic.  de  cara- 
ter.  fnrief. titéc  dudit  chapitre  dernier.Seü- 
lement  la  mere  peut  fans  authoritédu  lu- 
ge fc  meAcr  de  l’adminiftration  de  fes  en- 
fans  , Papon  en  fes  Arrefis  ,/ra.i  5 . tit.  des  tn- 
tenrs, f .art.  3. 

1.  £n  deuxième  lieu  , les  tuteurs  ou 
curateurs  auant  que  fe  méfier  de  leurs 
charges  doiucnt  faire  Inucntaire,Petr.  de 
V V X Ferrar. 
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Fcrrar.  i»  formm^  lihcl.  quo  Mgitur.  Mi  reidrAt. 
tut.  in  vcrho^  in  Juo  vltrnio  t^amentOy  num.  i o. 

in  ver  ho  i Curât  ores,  numer.4..  Grcgor.M 
Syntugm.  Uh,  \ 1.  ^^-3.  num,^.é‘  ycMf.i. 
0«ff».6.CuJac.4^  tit.CodJe  simmiJhJUt.Chi- 
rond,  en  /es  PundeÛ.  liu.x.  chap.  des  tuteurs  7. 
Bouuot  fMrt.v.fous  U mot.  Tuteurs^  q.  vn.  Fa* 
ber  .in  Juo  CodtcMh,  5 . tit,  de  tutor.  vel  curutor. 
qui  futijd.  5 1 . dejimt.  1 . & Coraf-^  tentur. 
€Mp.  60.  luiuanc  la  loy  tutor.-j.inprineip.ff.de 
udmmijhut.  é"  feruAÀe  ereutionibuâ,  x~j.  Cod* 
de  Epijtop.  Aud.  /.  tutores  14.  Cod.  de  admtni~ 
ffrut,  tut  r.eîr  l.vUim.%.tllo proeuldubio^vn.Cod. 
urbiir.  tutor.  Toit  qu’ils  foicm  ccflamencai* 
res  ou  autres , M^(\^cx.tit. destuteurs  nu- 
mer.}.  & Kcbuff.in diÛ.truâ.de/êutenf.pro- 
m/.4rt.}.g/eff  }.num.yfiiiuam  ladite  loy  der- 
nière, §.  vn.  aux  frais  des  pupilles  ou  mi- 
neurs > Sc  non  de  leurs  coheritiers  ma* 
jeurs , comme  il  a clic  iuge  au  Parlcmenc 
de  Bretagne  l’an  1 5 86.  Bclord.r^  fesobfa- 
uutJiu.x.purt.  y urt.i/y  notamment  le  14. 
O^obre  1587.  Bclord.  en  fes  eontrouerf. 
lettre yM,liu.i.chd^.}.  Mcfmelcs  tuteurs 
ou  curateurs  honoraires  font  obligez  de 
faire  inuentaire  , Aufrer.  in  queJl.iiq.Cu- 
fel.Tolof.num,y^Kch\sS.  dià.num.-j.hx.  le 
perc  qui  cft  adminiUrateur  des  biens  de 
îbn  enfant,  Bouuot  en  fes  Arre/is,  purt.  i .fom 
le  mot,  Inuentuire  ,quejl.i,  contre  laduisde 
HlSiixïCT  uuiit  tit.  5.  i.^  8.  bienqu’il 

l’ait  en  fa  puilTancc  , Maynard  Hure  6, 
eh»p.^  i.Et  bienque  le  tuteur  fc  foie  porte 
pour  appeilanc  de  fa  nomination,  il  ne 
doit  pas  différer  de  faire  inuentaire , Re- 
buff.  d.glof  3.  num.  1.  qui  doit  cflrcfait  en 
prcfcncc  d’vnc  perfonne  publique , /.  /«- 
tores.  \ q.  Coi.àe udminijlrut.tut.r^ d.l.vlt. 
$.  illo  procul  duhio.  vn.  Cod.  urbitr.  tut.  fjr  t. 
eùm  furiofus.-j.  §.  (jr  fiqutdem.  5 .inf.  %.feq. 

Ccd.  de  curator.  fur.  foit  le  luge  afliflé  du 
procureur  Hfcal  y Chivond.  en /es  pmide- 
Bes , tiu.  ».  chup.  des  tuteurs  7.  ou  vn  fimple 
Notaire  commis  par  le  luge , Petrus  de 
Ferr.ar.  in  forms  libel.  quo  ugitur  ud  redd. 
rat.  tut.  m verbo  , In  fuo  vltimo  tejlumento. 
num.  t 4.  car  vn  tel  inuentaire  a efte  iuge 
valable  par  Arrcft  du  Parlement  de  Pa- 
ris de  l'an  1551.  Vipon  en  fes  Arrejls  liu.  15. 
///.  d’inuentatres  6.  urt.  Voire-mcfmcs 
bienque  llnuentaire  ait  efté  fait  par  vn 
Notaire  non  commis  par  le  luge , mais 
par  le  dcfuncf  teBateur  , dans  le  ccOa* 
mcntduquel  la  tutele  eft  déférée  au  tu- 
teur } comme  il  fe  iuge  cous  les  iours.  Et 
céc  luucncaire  doit  contenir  vne  deferi- 
pcion  de  tous  les  biens,  titres,  & papiers 
appartenans  Aux  pupilles  ou  mineurs, 
Charond.  uudit  chup.  7.  fuiuanc  la  loy  tu» 
tores  24.  Cod.  de  udmim/lrut.  tutor.  £t  apres 


qu’il  efl  parfait,  il  demeure  au  Greffe , ou 
chez  le  Notaire  qui  l’a  receupour  y auoir 
recours  quand  il  fera  befoin.  Et  fi  apres 
qu’il  a effé  fait . furuienuent , ou  fe  trou- 
uent  d'autres  biens  meubles , ou  titres  ap- 
partenans au  pupille  ou  mineur , on  doit 
adjouAcr  audit  Inuentaire  ce  qui  cil  fur- 
uenu  ou  crouué  depuis,  /.  cùmfuriofm  7. 
J./4//7.  Codie.de  curutor.fur.  Que  fi  le  tu- 
teur ou  curateur  n’a  point  fait  d’inuen- 
taire , il  eff  priué  de  fa  charge  comme 
rufpeél  , Petrus  de  Fcrrar.  in  diB.  verbe, 
Injuo  vltimo  tejlumento  y num.  1 1.  ^18.  & 
Gregor-  inSyntugm.  hb.  ii.cup.  3.  numer.}. 
fuiuant  la  loy  tutor.  quoque  3.  $.  tutoreSy  j 6. 
ff.  de  fu/feB.  tutor.  é l-  vltim.  tn  fine,Cedic.ur~ 
bitr.  tut.  aucc  infamie  , Rebuff.  tntruB.  de 
fentent.proutf  urt.  3.  gloff.y  num.-j.  Ôc  Cujac. 
ud  fit.  Codie.de  udminijlrut. tut.  fuiuant  ladi- 
te loy  dcrnierci'&rry^t.  illo prceuldubio , Codte. 
urbitrJut.Cins  que  cette  infamie  luy  puifle 
cftrcoftcc,  mefmcs  par  lettres  du  Prin- 
ce Et  cfttenu  à indemni- 

ferle  pupille  ou  mineur  fur  Ton  ferment 
a plaid, petrus  de  Fcrrar.  Cujac.  & Gregor. 
dJotiSy  fle  Bouuot  en  /es  Arrejls  ,purt.i./ous  le 
metyTuteuryq.i.fmuAm  la  loy  tutor.y.tnprin^ 
cip.ffAe  udminijlrut.  cr  périt.  C"  Ip^n.  Codit.  de 
in/it.iur.  loinélà  la  commune  renommée 
dont  les  parties  pcuucnt.  informer , Cha- 
rond. en  fes  PundeBes , liu.  z.  ehup,  des  tu- 
teurs 7.  Ce  qui  cft  préalable  auanc  que 
reccuoir  le  ferment  du  pupille  ou  adul- 
te , comme  il  a efte  iuge  au  Parlement 
de  Dijon  le  »4.Nouembrc  iéi8.  Bouuot 
purt.^.fous  le  mot  y Serment , quuft.i.  Et  fi  les 
tuteurs  ou  curateurs  ont  fraudulcufe- 
ment  obmis  l'Inuentairc  des  papiers  du 
pupille  ou  mineur , l’obminion  peut  cAre 
vérifiée  par  cnqucAc , & en  ce  cas  le  pu- 
pille ou  mineurs  fom  pareillement  rc- 
ccus  au  ferment  .1  plaids , comme  il  a cAé 
iugé  au  Parlement  de  Dijon  contre  vn  tu- 
teur, le  feptiéme  Février  1617.  Bouuot 
tom.i.purt.yfous  le moty  Tuteurs , quujl.i  .Dés 
que  l’Inuentairc  cA  fait,  les  chofes  y con- 
tenues font  baillées  au  tuteur  ou  curateur 
qui  s’en  chargent,  l.  tmoreSyi^Cod.  de  udmi- 
nifirut.  tutor.  comme  il  fera  dit  cy-apres. 
Mais  bienque  l’Inuentairc  fait  par  le 
defunâ  dans  leqnel  il  a iuré  n’auoirrien 
plus  que  ce  qui  y cA  concemt  , foit  qu’il 
ait  cAé  fait  dans  fon  ccAameot  ou  par 
aâc  feparé  , ne  falTc  pas  fby  au  prciudicc 
de  fes  créanciers , Noueli.  4Ç.  cup.  vn.&Ath 
thent.  quoi  obtinet.  Codic.  de  probut.  Néant- 
moins  il  fait  pleine  foy  au  prciudicc 
des  heritiers  du  tcAaccur , qui  ne  font 
pas  rcceus  à prouuer  le  defunéb  auoir 
laiffé  plus  grandç  quautité  de  biens, 

d.  cap. 
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vH.^d.  Afêthem.  <fuci  oktinet^  Codie.de 
frobéU.  foie  que  le/Hics  hericiers  ayenc  cflé 
tous  prefeos  au  ccfVament  qui  a cAé  fait, 
ou  les  vns  prefens  Sc  les  autres  abfcnst 
diif.  ou  bien  tous  abiens,  car  il  y a 

njcrmc  raifon  i fçauoir  que  riicriticr.cft 
tenu  de  $ en  tenir  k la  déclaration  du  de> 
(Mndyd.cMp.vn,  Et  cela  a lieu  à Icfgardde 
tous  heritiers  foit  defeendans  ou  eftran- 
gers,  d.  c.  vn.  car  rhcricicr  reprefentant  le 
dchincl,  il  ne  peut  pas  refifter  à la  volon- 
té dudit  defunA,  qu’il  ne  contrarie  à foy- 
n\elme,  d.  Tioueü.^%.  in pr/tfnt.  Et  l’héritier 
qui  ne  le  veut  pas  tenir  au  ferment  du  dé- 
funt ,cft  priuc  de  Ton  hérédité,  d.  CMf.vn. 
Voirc-mcfmcs  telle  déclaration  faite  par 
ledcfunél:  fans  élire  alTtlléc  du  ferment 
d’iccliiy, n’oblige  pas  fes  heritiers  à s’y  te- 
nir, Cujac  nd  d.  NoneiL^S.  fuiuant  la  loy  Ji 
fnnd$$m  8 1 • §.J^ libertus  4.  ff.de  UgM,  1 . /.  tum 
fMter.n-j.  §.pater  qmfilio  ^o.ff.  de  legaf.t  i. 
I.  quod  bonté  t 5 .§.vltiM.ffMd  leg.fMic.  iferiptu- 
TMyio,  C.comm.vtr.ittd  dr  l.\.Cod.mrbttr.tMty\.c 
ferment  eft  vnc  prciiue  de  la  volonté  fer- 
me du  in^iAtCMV  yenixÂvoluntMtis  Mrgumen- 
tumefiyl.tkm  PMter.-j^.%.fUins  1 yff.dclegnt. 
1.&  Ukm  quisy  57.  §.  codtcillis  5 .ff.  de  légat.  3. 
En  outre  flnuemaire  fuit  pleine  fôy  au 
preiudicc  du  tuteur  ou  curateur,  qui  ne 
peur  pas  élire  rcccu  à vérifier  que  ce  qu’il 
a compris  dans  rinuenrairc,  n’appartient 
pas  à Ion  pupille  ou  mineur,  Petr.de  Fer- 
rar./»  forma  iibelL  quo  agitttr  nd  redd.  rat.  tut. 
in  verbo^ebttam  rattonemy  num.  vUim.^3i\.i\\. 
de  h(^\d.dectf.i  i.nMm,i.  èc  CM]ic,adttt.C, 
arbitrJMt. (MÏMint  la  loy  veterû  vltim-infrin- 
eip.Cod.arbit.  tnt.Czr  on  prefume  plus  ^ci- 
Jcnicnt  qu’il  y a de  la  fraude  du  tuteur, 
qu’on  n’cllimc  qu’il  ait  cllé  fi  niaizquede 
faire  vn  tel  lnMCntA\TCydtÛJ.vltim.in prine, 
Neque  emm  Jie  homo fimpleXy{tmo  magisflultus) 
inuenitur  , vttn  publtco  tnaentAriofertbi  contra 
fi  aliqmdpMtiatur,di(i.  l.vliim.  Toutcsfbis 
cela  a lieu  feulement  pour  les  biens  meu- 
bles , comme  il  a elle  iugé  au  Parlement 
de  Tholofe  par  diuers  Arrefts , Corraf  in 
centur.  cap.  60.  &Maynard//«.  8.  ehap.i}. 
mais  non  pas  pour  les  immeubles , com- 
me il  a elle  luge  pareillement  au  mcfmc 
Parlement  par  diuers  Arrclls.notammcnt 
en  fiueur  d'vn  tuteur  qui  auoit  impru- 
demment fait  inférer  dans  l’inuentaire 
des  biens  immeubles  qui  luy  apparte- 
noient,  Maynard  W// //« , parce  qu’en 
ce  cas  il  n y a point  de  foupçon  de  frau- 
de. Comme  aufiî  lors  «qu’en  deuis  le  tu- 
teur par  fimplicité  ou  pour  rvtilitc  du  pu- 
pille a dit  les  biens  de  fon  pupille  ellre 
plus  grands  qu’ils  ne  font , cela  ne  luy  fait 
point  de  préjudice , Cujac.  di£lo  loto , fui- 
Tom.  /. 


liant  ladite  loy  in  princ.  De  plus  lé 

ferment  k plaids  n’ell  pas  receu  contré 
l’heritierdu  tuteur  qui  ne  baille  pas  l’in- 
Mcntaircy  Lpen.  (jr  vit.  C.de  inlit.iur.  finon 
que  l’ayanc  trouué  en  l’hérédité  il  le  re- 
tienne par  dol,  d.l.pen. 

3.  Maisauant  que  faire  inuentairc , le 
tuteur  peut  adminifirer  ce  qui  ne  peut 
point  cftrcdilFcré,  Petrusde  Ferrar.  rn 
forma  libeli  in  verbo  , In  fito  vUhne  tejlamen- 
to  ymm.i  X.  & (dhctinfioCodieeUb.  j.  tit. 
de  tutor.  vel  curator.  qui  fat.  définit,  i.  fai- 
uant  la  loy  tutor.  7.  in princip.ff^de  admiràflri 
dr  petit,  tutor.  Secundo  , Ccluy  qui  n cil 
donné  curateur  qu’à  certaine  chofe, 
n’ayant  charge  que  pour  icelle,  n’cfipas 
tenu  de  fairelnuentairc  5 Ainfi  le  cura- 
teur à plaids  n’y  cil  pas  obligé  , Aufrer.  in 
quxfi.'ji.  Capel.  Tolof.num.^.  Petrus  de  Fer-* 
rar.  informa  libel.  quo  agi  fur  ad  redd.  rat.  tut, 
in  verbe , Et  curatorcs , numer.  6.  Tertio  , Le 
Tuteur  ou  curateur  auquel  le  tefiateur 
a défendu  de  faire  Inuentairc  n’y  eft  pas 
obi  igé , Mafuer^tf  tit.  des  tuteurs  5 .numer.  3. 
& Cujac.  ad  tit.  Codic.  de  admimjir.  tutor4 
fuiuant  la  loy  dernière , verf.  1U0 procul  du- 
bto.  Codic.  arbitrium  tuteU.  Ny  ccluy  que  le 
tcftatcur  en  a defehargé,  Accurf  Uuto- 
res  24  in  verbe , Publscarum  perfinarum , Co- 
dte,  de  adminijlrat.  tutor.  Petrus  de  Ferrari 
in  ds{l.  forma  Isbel.  in  verbo  , Cum  débita  fi^ 
lemnitate  y numer.  i.  Guido  Pap.  Kanchin. 
& Ferrar.  inquajl.y^i.  Seulement cettuy- 
cy  le  peut  faire  fl  bon  iuyfcmblc,  Petrus 
de  Ferrar.  d/<7.  num.i.  Sinon  que  le  luge 
y preuoye  quelque  danger  pour  le  pupil- 
le : car  alors , nonobilanc  cette  defehar- 
ge  on  le  contraint  à le  faire  , Mafucr^ 
diÛ.  numer.  3.  Petrus  de  Ferrar.  tn  ii(l.  ver* 
bo , Cum  debitafilemnitatfi  numer.  i.  & Ran-< 
chin.  part.  i.  concluf.  307.  & idem  Ran- 
chin.  & Ferrar. qihtft.1^9.  comme 
il  a elle  iugé  au  Parlement  de  Grenoble^ 
Guido  Pap.  qnuft.}  5 9.  num.i.  & comme  lo 
tcllateur  peutdefeharger  le  tuteur  de  fai- 
re inuentairc  , aufliil  peut  eboifir  telles 
perfonnes  que  bon  luy  fcmblc  poui  y affi- 
lier , Berger  fir  Paponen fis  Arrefis , hb.  1 5. 
tit.  d’wuentaires  6.  artic.  9.  ^jmrtb  , Le  tu.^ 
tcur  ou  curateur  n’cll  pas  tenu  de  faire  In- 
uentaire  lorfquc  les  frais  de  l’Inuentaire 
abforbcroicnc  la  valeur  des  biens,  Cho- 
pin. de  mortbm  Partf.lib.xjit.^,  MMM.4.Com- 
mc  il  a eAé  iugé  au  Parlement  de  Dijon 
Je  3.1uin  iy75.cnfàucurd’vn  tuteur, Bou- 
uoc  tom.  I . part.  3.  fous  le  mot , haentaire  « 
quxft.vn.  Ou  bien  qu’aucrcmcnt  il  y a quel- 
que iufte  caufe  de  n’en  point  faire  yUnteri 
qui  7.  w p^inàp.ff.  de  adminifirat.  ^ périt» 
tutor. 
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4.  En  troifiémc  lieu  apres  rinucncaire 
fau,  les  tuteurs  ou  curateurs  fc  doiucnc  au 
pied  dudit  Inucntaire  charger  de  tous  les 
meubles  titres, documents,  & autres  cho- 
fes  y contenues  & fpccifiécs , qui  dés  lors, 
font  lîiifcscn  leur  pouuoir,  Ltutores  14. 
CfdM  adminijhatioMe  mor.  vtl  atrun.  l.  vit. 

5.  tiU  frccuUvhto.  Vf».  Cod.  éur^ttr.  tut.  ^ Ltum 
fitnofm  fi  q*»d<m  5.^  §.  tMÜ-j.  Cod.de 
curMor.fur. 

5.  En  quatrième  lieu,  apres  que  les 

tuteurs  ou  curacurs  ont  facisfaic  à ce  def- 
fus,  fçauoir  prefté  ferment , fait  Inucntai- 
re , &:  fc  font  chargez  des  cUofes  conte* 
nues  audit  Inucntairciilsdoiucnt  prendre 
foin  des  perfonnes  & biens  de  leurs  pupiU 
Jes  ou  mineurs.  Cardés  le  jour  qu’ils  ont 
fçcu  la  charge  Icurauoir  cfté  dccerncc, 
iis  font  rcfponfables  de  ce  qu’ils  ont  i>b- 
mis  à faircjou  dcccqtulsont  mal  fiic,  /.i, 
J.  J .(jr  L itÂ  autem  5 . J.  vlt.ff.  de  adwimfir. 
fenc.tMt^  Itutor.Ucet  19.  CW.rod.bicnqu’ilt 
fc  (oient  ptîrtcz  pxnir  appdlansdclafcn- 
tencc  qui  leur  a décerne  la  charge  , foie 
que  l’appelait  cfté  rejette  sltHtor.io.&  l. 
tutores  39.  %.  tntor.6.fide  Mdmmifirmt.  fer. 
M.  ^ i.  ff- fi  tut.  veUwMt.  erest.  ou  que 

rappcilanc  ait  eflé  defehargé  de  la  tutcle, 
Robuff.  »ff  treeB.  de  jent.  from.  mrt.  3.  gloff  1. 
ftum.i.  contre  ladite  loy  ff.fi tut  velcttréU. 
créât.  /.  ^utmquMm.  1 5 . Cod.  de  e.xcufitt.  tut. 
Parce  que  par  l'OrdomAnce  de  Leuys  XII.  de 
I’mh  1498.  0Tt.  80.  les  fcntences  de  dation 
de  tutele  oucuratclc  font  exécutées  pen- 
dant l’appel  jc’cft  pourquoy  auiourd’huy 
en  France  pendant  ledit  appel  on  ne  bail- 
le point  de  curateur  au  pupil,RcbufF.d/^. 

.contre  la  \oy  emt  futdMm.t.ff de mter. 
& ear.dat.^  Lettm  in  vmt  1 7.$.  vn.fi.de é^felL 
mais  le  tuccureftobligédadminiftrerÛ^c* 
buff./^/d. 

6.  Et  les  tuteurs  ou  curateurs  font  te- 
nus d’adminidrer  fans  qu’on  les  puide 
obliger  de  cautionner  pour  leur  admini- 
ûration  future  , car  en  ce  Royaume  tel 
cautionnement  n’a  pas  lieu, Mafuer^^rr. 
des  tuteurs^,  nnm.x.  RcbufF./»/r«<r»w.f#»^iir. 
Régi  AT.  glejf.  5 . mtm.  3^.  & ôi  trn^.  de JentenC. 
froutf.art.i,.  glojf  i.  »«»».8.Bacquct4»rrfii- 
3e' des  drotBs  de  BAffardiJè  , pArt.  j . ohAf.  7. 
frivm^.i4.Chopin  monhus  PArifJth.iJit.y, 
mmer.t  3.Charond.^y^r  PAndeÛ.lsu.xAlsAf. 
des  tutenrs  7.  & huiomtic  tul  tit.ff.de  fideinfi 
fisribits  rw/.  & Adtit.  ff.rcm.  pufiivelAdoleJe. 
contre  ce  qui  cdoic  porté  par  le  droiâ 
Romain  , A ^.CodJe  tator.vel  emAt.^i fittijd. 
tôt.  tit.ff.  de  fidetHjffnhus  tntor.  ér  rem  p^fiL 
vel  Adolefi,  & Infiitut.  de  JktiJdAt.  tntor.  & 
ainfi  s’obfcnicà  Grenoble  , Guido  Pap. 
^uxfi.  330.  num.  J . D’autant  qu’auiourd’huy 
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tous  tuteurs  ou  curateurs  font , oa  ccAa' 
memaires,(  qui  nicfmes  par  Icdroiâ  Ro- 
main n’edoient  pas  tenus  de  cautionner* 
/.  teftAmento  \ 7.  m princip.ff.  de  tefiAm.  tut.^ 
infiitut,  de fAtifid.tutor.  iuprine.  ^mtAfides  eo- 
rnm  ^ diUgenttA  Ah  ipfo  teflMore  Approbât» 
effets  di3.  princ.  infitt.  mcfmcs  auiourd’huy 
n’y  (ont  pas  tenus,  bicnqu’vn  autre  veuil- 
le bailler  caution  a condition  d’admîni- 
drer  au  lieu  du  tuteur  tedamemairedugé 
à Paris  en  Mars  1 596.pdcus  ert  fesAÛ  for. 
lns.%.(hAp.t,6. } ou  datifs  ,c’cd  àdirechoi- 
(is  & nommez  par  les  parens  & condrmez 
par  le  luge  ; or  mcfmcs  par  ledit  droiél 
Romain*  Ex  inquifitione  dAii , /stt/dAtione 
non  onertmtttr , ^ua  tdonei  eleQt  fitnt.  dprineip. 
infitt.  de fAttJd.  tutor.  Voirc-melmcspar  la- 
dite coudume  generale  de  France, la ine« 
re  ny  i'aycule  ne  fcne  pas  tcniscs  de  cau- 
tionner, bicnqu'clles  ne  fuient  pas  tutri- 
ces cedamcntaircs  ny  choilies  par  les  pa- 
rens. Imbert./;»  Enehtrii.  tn  verho  'TuteU^  8c 
qu’elles  fuient  pauuf es , RebuiTiiv  trA3. 
de  Jentent.prouif  Art.i.gUff.i,  «Mn.S.Et  aiofi 
a edé  iugé  au  Parlement  de  Tholofc , Ja 
mère  edant  pauure  n’ayant  qu’voe  petite 
fcmmc  de  deniers  qu  elle  auoit  apporté 
en  dot  à ion  fcu  mary,  La  Rochc^yei.dr- 
refis^  liu.  4.  fout  le  mot , Tuteurs , tit.  9. 4rr.y. 
Et  au  Parlement  de  Dijon  le  17.  Février 
1601.  fiouuoc  tom.  1.  fous  le  mot ^Tuteurt^ 
qudfi.i.  iir ]ous  lemot,  MAty^  ^uefi.^  8c  aa 
Parlement  dcPari5,Rebuâ*>d.MUP».8.con- 
cre  lc$.dcniicr  fur  hûn  tinhàsverhis Snh- 
trliter  fideiuffîoni bus  dAotits , KouelL  94.  £c 

contre  ce  qui  a ede  iugé  au  Parlement  de 
Grenoble  le  16.  Avril  1 355.  £x.pilly  enfet 
Arrefis  , chAp.  40.  & Bonct.  in  ^ufi.  350. 
Gufdonis  Pap.  car  puifquc  ia  loy  defehar- 
geoit  le  patron  tuteur  de  fcn  adranchy, 
ou  des  criàns  d’icekiy  de  tout  cautionne* 
ment  jloifquc  cedoit  vnc  perfonne  Eon- 
nede,  & particulièrement  s’il  edott  pau- 
ure,^.$.i  ff‘de  legàim.tutcr.i  plus 
forte  raifon  doit  edre  defdhargéc  la  mere 
oufayeulcdc  cautionner  pour  latatele 
de  fcn  dis  ou  pctit-Els.  Seulement  û lef- 
dics  tuteurs  ne  font  pas  tenus  de  caution- 
ner, ou  bailler  des  cautsons^telles  cautions 
fcrom  valablement  obligées,  comme  ileft 
die  des  cautions  baillées  par  les  tuteurs  te- 
'damcntaircs , inJ.grAÙ  g.  §,ÀJutore^ff.d€ 
fidemfinb. 

7.  Cette  adminidxatÎQn  Gcadldant(aa 
moins  en  ce  qui  concerne  les  tutcurs(ianc 
au  foin  qu^on  doit  prendre  des  perfonnes 
des  pu  pilles,quedes  biens  tantdeidics  pu- 
pilles que  mineurs  » il  fera  parlé  premiè- 
rement de  l’adminidration  des  petfcn- 
-ncsjdc  apresde  celle  desEiexu- 
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Quand  à ccqui  concerne  l’admi- 
nit^racion  des  perfonnes  , le  tuteur  doit 
auoir  foin  dcl'entrctcnctnenc  de  Ton  pu- 
pille,& luy  fournir  des  alimeus  à propor- 
tion de  fes  biens  . fuiuanc  la  taxe  qui  en 
cft  faite  par  le  luge, qui  tant  qu’il  cft  pof- 
lible  doitfaire  qu’il  y ait  des  relies  du  re- 
uenu  du  pupille,  fa  defpenfc  faite,  teg. 
AUmentorum^  3.  i.  Digefiit  ’vlti 

fduc.  dih.  Que  li  cette  taxe  excede  le  re- 
uenu,8c  que  le  tuteur  u'cii  ait  pas  aduerty 
le  luge,  ledit  tuteur  ne  pourra  pas  meure 
en  delpeiife  tout  le  contenu  en  la  taxe,  /. 
i.  modui  I .ÿ.vi/t  puptUducA.  ^aJa  jff 
, Aut  mimureiUAr  lAm  dccreiA , a»r 
»o»  /A»u  deceritpreiUAr,  d.  $.  i.  Il  en  cft  de 
niclnic  lorique  la  taxe  a cfté  faite  par  le 
pcrc  du  pupil!e,car  fi  elle  excede  le  rcue- 
lui  de  fes  biens,  le  tuteur  ne  la  doit  pas 
bailler,  autrement  >mp«/af;r«r  ei , eut  mn 
Adut  Prxtore  drJidfTAAii  Aliment  A mmut,  diff. 
t.  cjfiiu , t.  §.  vU.  Que  (1  depuis  la  taxe  des 
alimens  faite  par  le  luge  , le  pupille  eft 
dciienu  pauurc,il  en  faut  diminuer , l.tm 
Alimentorum,  3.  § fedjiegent  vl/.ff.vii  pnpil. 
tdm.  Comme  aufli  li  les  biens  fc  foiK  aug- 
mentez, il  la  faut  augmenter,d.§^Vj?rgf«, 
Mais  (iladiccdefpenfe  fefaitfanstaxe,clle 
ne  peut  pas  exceder  le  reuenu  dudit  pu- 
pille, autrement,  ce  qu’il  y a d’exceflif, 
cft  à la  perte  du  tutctir,/.i'^r»  i.$.  modus  i. 
ff.  vhi pupil.  edne.  dei.  Sinon  que  le  reuenu 
du  pupille  ne  foit  pas  fuftifant  pour  la 
nourriturc.eu  egard  à fa  qualité,  Pre  digm- 
tAte  nAinrAlinm  j car  alors  il  peut  defpcnfer 
par  dclTus  le  reuenu  , n’cftanc  pas  iufte 
d'obliger  le  pupille  qui  eft  de  condition 
releuec  de  mendier  , faber  in fn>  C.  ht.  5. 
iii.de  Admimjf.iu  13.  def.  j.  fuiuant  la  loy 
lùmpùires  , 1 1,  §.  enm  Inter.  de  Admimjl. 
tnt  or.  l.  tjntd  ergo.  3.  «<  prive,  ÿ.  de  contr.  tnt, 
d~  l.  i.Cod.  de  Aliment,  pnp.  preft.  En  outre  le 
pupille  n'eft  pas  toujours  nourry  chez  le 
tuteur,  mais  là  où  on  iuge  plus  expédient 
pourle  pupille,  euégard  à fa  peribnne,  à 
la  condition,  & aucerops,  t.  i.  inprinc.f. 
•véi  pnpil.  edne.  Cedic.  eod.  car  P'ilAvdi 

fini  ijm  pAdiatiA  infnierii  pejfini  infidiAri , 
l.Jî  dtj'eeptetnr,  yff.  red-C’eft  ponrquoyon 
ne  veut  pas  que  le  pupille  foit  nourry  chez 
le  tuteur  qui  luyeû  luUftituc,GuidpPap. 
jnefi.  5 35  ».  ^.Argnm.l.vlt.  Cvtipnpil.edne. 
Où  eft  dit , .Sne  le  pnpMe  ne  doHpAt  ejhe 
mmrrjehex,  eetnp  nni  peut  efire  finpfeime  fenr 
tefpermuede  fi  fiurjfue.  Parce  qu’il  feroit 
à craindre  que  pour  l’efperance  de  la 
i'tibftkution  .il  ne  fuft  attente  à fa  vie , 
Guido  Pap.  d.  dote.  11  en  cft  de  roefme  de 
tout  autre  fuccefteur  du  pupille',  Guido 
Pap.d.j.  5 3<).n.  4.  fuiuant  la  loy  ».  Ced.vH 


pnpiL  edue.delt.  Toutes-ibis  lorfquc  le  pero 
a ordonnequ’il  fuft  nourry  chez  le  fubfti- 
tuc,  le  luge  prend  aduis  des  parens  pour 
fçauoir  11  cela  cft  expédient  au  pupille , 
lequel  il  fuit,  L I.  §.  1^ filet , \.ff.  vit  pnpil. 
ednt.  li  enim  Agere  prêtèrent  epertet  , vt 
fine  •vlld  mAligndfnfiitieneAlAlnr  pArtns,ér 
ednceinr  ,d.  J.  1 . Pareillement  lorfquc  le 
paraftre  cft  tutcurdu  61s  de  fa  femme,  le 
pupille  ne  doit  pas  cftre  nourry  chez  luy, 
Accurf  ndt-  i .in  verte , Si  non  vitrienm  m~ 
dnxerit,  Ced.  vti  pnpil.  educ.  Mafucr.  au  lit. 
des  r»r«rr,  5.  w.î. GuidoPap.  j.  539.». 4. 
& Faber./u fnoClst.  ^tit.  vli pnpil  edne.  30. 
définit,  vn.  Sinon  que  les  parens  y corv- 
fentent , & que  le  luge  n’y  voyc  aucun 
danger,  l-  i.Ced.  vit pnpil.edui. lUt.Commc 
il  a cfté  iuge  au  Sénat  de  Chambéry,  Fa- 
bet  in  fiée  Cedic. ht.  yd.tit.  ^o.definit.vn.  Et 
s’il  y a dilputc  entre  quelques  parens  à 
qui  d’entr  eux  aura  l’éducation  du  pu- 
pille, on  la  doit  bailler  à ccluy  qui  eft  le 
plus  prochc,&qui  par  confequenta  plus 
d'affcclion  pour  le  pupille,  /•  i.Ced.  vit  pu- 
pil.  ednc.det.  Ainft  le  pupille  qui  doit  cftre 
pluftoft  nourry  chez  la  merequi  ne  s cft 
pas  remariée  qu’aillcurs,/.  i.Cediceied.dr 
Neuelvi.  cAp.  emfdem  , 38.  Voire-meime 
bien  qu  elle  le  foie  remariée  lors  qu  on  iu- 
ge qu’il  n’en  court  aucun  danger  auprès 
d'elle,  Chopin,  de  merit.  Pnrifier.ltb.  itif.-j, 
n.  10- comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  b.Iuin  i^ii.b^tgcr.firPApen, 
lin.  1 5.  lit.  des  tutenrs  5.  Art.  3.  au  mois  de 
loin  1385.  & le  dernier  May  1587.  Ro- 
bert, rer.rxd./ié.i.  rap.8.  £c  Automne  ndl.s. 
ff.vti  pnp  .ednc.det.  bienqu’il  foitqucftion 
de  l’éducation  d’vnc  611c  baftardc,commc 
il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  7. 
Octobre  1 591.  Robert. rcr.ind.ûà.i.  cnp.  9. 
8cà  plus  forte  raifon  niaftllcpubcrevenr 
eftrc  nourrie  chez  fa  merequi  s’eft  rcma, 
riée,ellelc  fera.  Iugé  à Grenoble  en  1559. 
Expilly  en  fis  Arrefis , ch^.  58.  Mais  s’il  y % 
Ibupçon , l’éducation  luy  peut  cftre  oftéc. 
Automne  i.  lece.  C’eft  pourquoy  pat  Ar- 
rcftdes  Grands-jours  de  Poiâicrs  du  j, 
Noucmbrci  579.  il  fuft  dit  que  les  parens 
d’vne  ftUe.dunt  la  mere  s’eftoit  remariée, 
admfcroicnt  où  plus  commodément  cHç 
pourroit  eftte  nourrie,SCccpendant  qu’elle 
fc  tiendroit  chez  fa  merc:Chopin.d.».  10. 
Eu  outre  lorfquc  leperc  du  pupille  a dans 
fonteftameist  par  exprès  donné  1 éduca- 
tion à quclqu’vn,  la  racre  du  pupille  ne 
luy  doit  pas  cftre  préférée  en  laditcedu- 
cation,  Nonel.  1 18  otp.  y.oùcftdit,  S“e 
U nure , cr  t' nynle  fient  tien  pre  fier  des  en  l» 
tmele  itenstntenrs  leguimes.en  dnitfis,  mAH 
non  P A4  nnx  .tefiAmcnlntres  À cAnfit  _de  In 
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Imti,  é'  faite  par  te  perr.  Or  1 édu- 

cation du  pupille  fait  partie  de  latutele. 
Et  cela  a lieu  bienque  celuy  auquel  le  te- 
ftatcur  a accorde  ladite  éducation  , fùft 
fubftittic  au  pupille  parce  que  le  tcftatcur 
ayant  fait , ou  pour  le  inoinsfçeu  ladite 
fubftitution , & ce  nonobftant  ayant  ac- 
cordé au  lubftitué  lad.  éducation,  il  a tef- 
nioigné  que  fa  probité  luy  eftoit  connue. 
Contre  ce  qui  a cftéiugé  en  la  Chambre 
de  l’Ediâ  de  Caftres  en  luin  1 649.  en  fa- 
neur de  lavefvedu  Sieur  SaportaMiniftre 
contre  le  tuteur  de  la  file  dudit  Sapotta. 
Seulement  fl  les  parens  du  pupille  décla- 
rent au  luge, que  tel  fubftituc  eAfufpeâ, 
& qu’ils  ne  trouucnt  pas  bon  qu’à  cette 
ocafon  on  luy  baille  ladite  éducation , le 
luge  fuiura  ledit  aduis  des  parens,  Sc  non 
la  volonté  du  teAateur,/rg  \.§.\.f.vtipap. 
edaiar.  id  enim  apere  pratorem  oportet,  vt ftne 
mahpna  fuj^uime  alaear  parlas  (jrediuetar,  d. 
$.  I.  Et  f celuy  chez  lequel  le  pupilc  doit 
cAre  eAeué  refufe  de  le  prendre,  il  y peut 
cAre  contraintAi  '-S-.^'*’"**'  i-feuhipa- 
pil.  edac-é"  leg-  x. mfrs.Cod.eod.  Et  II  vn  leg, 
ou  hérédité  luy  a eAé  donné  en  cette  con- 
fderation,  il  ne  le  peut  pas  demander, dîÆ 
iep.  t.m  fi». 

g.  Et  feulement  le  tuteur  doit  auoir 
foing  que  le  pupille  foit  nourry,mais  aulli 
qu'il  foit  inAruit , & cAcué  en  quelque 
proR'lIiun  ou  art,  fuiuant  fa  qualité  & fa- 
cultcz/ojSfcio  t.m  priât.  & l.^  Digefiis  vit 
papil.  edac.  det.  (frl.6.%.  neafolàm,  Digefiis  de 
Carhoa.  ed. 

9.  Pour  ce  qui  concerne  TadminiAra- 
tion  des  biens  des  pupilles  ou  mincurs,cl- 
le  cAdiuerfe  fuiuant  ladiuerflré  dclHits 
biens,  qui  confiAcntou  en  meiibles,ou  en 
deniers  coniptans,ou  en  obligations  & 
debtes  aéliues , ou  en  desdroits  litigieux, 
ou  en  chofes  immeubles. 

' 10.  Dés  que  l'inuenuireeA  faiâ,  les 

tutcurs,ou  curateurs  doiuent  vendre  d’au- 
thdrité  de  luAice  les  meubles  periflablcs 
de  leurs  pupilles  ou  mineurs, /wiimr/’/ir/t- 
tle  ioi.de  ïordtmiaaee  1 Orléans , ores  que 
par  le  droiâ  Romain  ils  eu Aent  faculté  de 
les  vendre  de  leur  authorité  priuée,  qui 
ne  rcqueroit  cette  authorité  qu’en  l’alie- 
nation des  immeubles,  comme  il  fera  dit 
cy-apres. 

1 1.  Les  deniers  prouenus  de  la  vente 
defdits  meubles,  k ceux  qui  ont  eAé 
troouez  dans  l'heredité  du  defunâ , doi- 
uent eAre  employez  par  le  tuteur  ou  cu- 
rateur au  payement  des  debtes  palEues 
du  pupille  ou  mineur  s’il  y en  a,Charond. 
en  fis  Pand.  liar.  1.  ehap.  destatears-j.  mef- 
ine  s’il  cA  dsu  au  tuteur,  ou  curateur  par 


le  pupile,  il  fc  peut  payer  par  fes  mains  j 
leg.  qaoties  9.  fitat  ff.  de  admmifi.  (jp 
périt,  lator.  Que  fi  lefdits  deniers  ne  fuf- 
fifent  pas  pour  ledit  payement , lefdits 
adminiArateurs  doiuent , ou  exiger  ‘des 
debtes , ou  vendre  des  immeubles  de 
leurs  pupilles  ou  mineurs  pour  y pour- 
uoir.  Mais  tout  ainfi  que  les  Conliils  ne 
pcuuent  pas  eAre  exécutez  en  leurs  biens 
propres,  ny  communs , aptes  leur  charge 
finie  pourles  debtes  de  leurs  communau- 
tez,  comme  il  acAé  dit  natif,  da  mande- 
ment; Pareillement  à faute  de  payement 
le  créancier  du  pupile  ne  peut  pas  faire 
execution.Iaific  ou  arreA  fur  les  meubles, 
fonds  ou  deniers  du  tuteur,  non  feule- 
ment lors  qu’il  n’a  en  Ion  pouuoiraucuns 
biens  dudit  pupille,  leg.  i.  Codite  qaando 
fift.vel priant,  detit  mais  mefme  lors  qu’il 
tient  les  biens,  Accurf  indiS.  leg.  i.  in 
verho , Nihil  ex  bonis  eias  tenet , mais  feule- 
ment on  peut  faire  execution , faifie  ou 
arreA  fur  les  biens  de  fon  pupille,  Accurf 
ibid.  k RebufF.  in  tra£l.  de  liter.  obligat.  ar- 
tie.  i.gloJf.vnie.num.ÿé.&ÿ-j.kEiher  n» 
fao  Codit.  lib,  q.tit.  de  adminifir.  lat.  a 3.  défi- 
nit. J.  bien  qu’il  foit  queAion  desdefpens 
efquels  il  acAé  condamné  en  qualité  de 
tuteur  pour  vn  procez  par  luy  mal  com- 
mencé , Capel.  ’Thol.  j».  40.  Mefmcs  la 
Sentence  donnée  contre  luy  en  ladite 
qualité  ne  peut  pas  eAre  exécutée  que 
contre  fes  pupilles  ou  mineurs , ny  apres 
fa  charge  finie,  leg.vhim.  Digefiis  fi  qais  taa- 
tionib.  i»  iad.fifi.lfofi  mortem  yDigefiitqaan- 
doexfaSo  tator.  1.1.  C.  qaandoexfaSo  lator.efr 
leg.  t'amqaadam  i6.Cod.de  adminifir.  tator. 
Ny  pendant  fa  charge  Guido  Pap.  qaafi. 
8 6.  in  fin.  Matih.  in  diO.  qaafi.  k Cujac.  ad 
fit.  Ccd.  qaando  ex  faSo  tator.  fuiuant  la  loy 
fi  tator.  i.inprine.  Digefiis  de  adminifi.  ^ pé- 
rit. tat.  Uatori  -j. Digefiis  qaando  ex  faSo  tator. 
efileg.fi  Çe  non  obtalit.  4.  J.  tator.  i.  Digefiie 
dereiadtt.  Ainfi  vn  commandement  d’ar- 
reA  fait  à vn  tuteur  à faute  de  payer  vne 
fomme  de  deniers  , en  laquelle  il  n’auoit 
cAé  condamné  que  comme  tuteur , a cAé 
cafsé  auectous  defpens,  dommages  & in- 
tereAs , par  ArreA  de  la  Cour  des  Com- 
ptes, Aydesét  finances  de  Montpellier, 
donné  en  Audiance  moy  prefentle  10. 
Juin  1 £39.  Seulement  le  tuteur  peut  c Arc 
cité  deuant  le  luge  quia  donné  la  Senten- 
ce pour  déclarer  quels  biens  il  a de  fon 
pupille , ou  mineur  , RebufF.  h>  tr»8.  de 
jentent.proaifi artiial.  q.glojf.  ijutmer.ii.  Et 
bienque  le  tuteur  fe  fuA  obligé  non  feu- 
lement comme  tuteur;  mais  aufli  en  fon 
propre  & priué  nom  > Neantmoins  s’il  a 
eAé  condamne  feulement  en  qualité  de 

tuteur 
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iOteur,il  ne  peue  paseftre  exécute  en  ver- 
tu de  ladite  condamnation  fur  ics  biens 
propres , ains  i*culemcnc  fur  ceux  de  Ton 
pupille,  Faber  i» /mo  Codte.  lih*  7.  tit.  dt  exc^ 
oa,  rei  iud.  »o.  de^mt.  51.  Car  on  ne  peut 
pas  en  vertu  dvnc  condamnation  faire 
execution  que  fur  les  biens  du  condamné, 
âcnon  fur  aucun  2xxixz-,leg.  fcn.Codue  de 
exeeut.  rei  iuâ.  Et  le  créancier  ic  doit  im- 
puter de  n’auoir  exécuté  plufloflcn  vertu 
de  Ton  concrad,  qu'en  vertu  de  la  con- 
damnation. Pareillement  le  tuteur  n ’eft 
pas  oblige  à ce  qu’il  apromis  en  cette  qua- 
lité, ny  apres  la  charge  Unie  y dtef.  leg.poft 
tncriemy  dr  ieg.fi  tten fi^fcnf/fifii.  1 5 Codue  de 
xd.tutxfir.  tutor,  N y mci  mc  pendant  fa 
charge,  Faber  tn  fuo  Codtce  Ub.  5.  tit.  de  sd- 
mimfir.  tutor.  définit.  5.  Et  le  tuteur  cft 
eiUmé  procéder  en  cette  qualité, bienque 
cela  ne  lüit  pas  dit  dans  l’aclc , lorfqu’il 
y e(l  qualifie  tuteur,  Accurf.  ud  dtÛ.  leg. 
fofi  mortemy  5.  §.  tutor.  in  verbo  , Re{}  'e  recu-^ 
^uArtdo  ex  fuüo  tutor.  ôC  Mafucr  au  ti^ 
ire  des  Tuteurs  i7.(biuanc  la  loy  der- 
nière , Digefits  auAftdo  exfixTio  tutor.  Seule- 
ment il  cÀ  tenu  en  l'on  propre  lurfqu’il  a 
contraebe  en  fon  propre, Se  priué  nom, ou 
bien  tant  en  qualité  de  tuteur  ou  cura- 
teur, qu’en  /bn  propre,  leg.drfiie»  $.Codice 
de  frx.  df  etl.  rebus  mtnor.  auquel  cas  il 
peut  cftrc  comicnu  mcfincs  apres  l'a  char- 
gefînic,  Cujac.1»//^.  yrefi.pApm.  xd  diÛ. 
if^  fofi  «wrrciw, comme  il  a efte  iugé  au  Par- 
lcm.de  Pans  le  m.  Mars  1 54o-Papon  en  fies 
jirrefisylm.  \ 5.  tit.  des  tuteurs  ç.  Art.6.ht  lors 
qu’ayant  efte  cité  deuanc  le  luge  pour  ve- 
nir déclarer  les  biens  du  pupille'.  Se  faire 
foy  de  fon  Inucntairc,  il  n’a  pas  comparu, 
comme  il  a efte  iugé  au  meme  Parlement 
l’an  1 5 14.  RebufF.  w d.  truÛ.  de  fient,  prouifi. 
Art.  ygiojfi.i.rtum.i. 

1 1.  Que  s’il  n’y  a point  de  debtes  du 
pupille,  ou  mineur  à payer,  les  tuteurs  ou 
curateurs  font  tenus  d employer  Icfdits 
deniers  prouenus  de  la  vente  des  meu- 
blcs,8e  ceux  qu’ils  ont  trouuczdans  The- 
icdité  en  rentes  au  profit  des  oîincurs  par 
l’aduis  de  leurs  parens,  à pcined’en  paver 
les  inccrefts  ,fimuAnt  tOrdonnunee  de  chur» 
les  IX.  fixité  AUX  xts  £ Orléans  l'an  1 560. 

xrtjcL  lût.  Et  en  cas  qu’ils  ne  puilTent 
trouucr  à les  mettre  en  rentes,  font  obli- 
gez de  l'employer  non  en  achepts  d’héri- 
tages quoyquc  par  iaduisdes  parais, 
tre  l'xr.  ioi.de  l'Ordonnance  £ Orléans  , mais 
aux  interefts,  leg.tutoreSy  14.  Cod.de admi- 
mfir.  tutor.  Non  feulement  pour  la  nour- 
riture dumincurqui  n'a  pas  d’ailleurs  dc- 
quoy  viurc,  Cujac.  «d  iVe#//.  7t.  fuiuanc 
ladite  Noucl.  7 1.  tap.  6. 7.  dr  Authent. 


mmijfmèy  Cod.  de  adminifir.  tutor.  mais  aufÜ 
lorfqu’il  a d’autres  biens  dont  il  fe  peue 
entretenir,  contre  Icfdics  (hap.  6.  7.^  8 SC 
Authent.  Icfquels  textes  font  abrogez  par 
i’vlage  deFrancciautrcment  ils  en  payent 
eux-mclmcslcs  inicxcü'sJLfitutory  1 5.  /)i- 
gefiis  de  admtmfirat.dr perte,  tutor.  mcfmc 
de  ce  qu’ils  ont  rcceu  pour  interefts , 
tutor.  7.  §.fi  ifinras  1 1.  & leg.  qui  negotiatio^ 
t*em  5 S.  $.  ex  duobus  i.  & $.  vit.  Digefiü  de 
adminifir.  tutor.  Comme  aufli  le  prouitcur, 
l.ï.%jn protut eU%.Dtgefiis de  eo  qui  pretuter. 
quia  omnis  pecunta  fiors  effUitur  rejpeclu  etm 
qut  acapit» , diH.  $.  1.  CT  vit.  Icfquels  cou- 
rent mcfmcs  apres  leur  charge  finie,  iuf- 
quc‘ àccqu’il-saycnt  rendu  compte,  leg. 
tutor.  7.  %,Jciendum  vlt.Digefiis  de  adminifiju- 
rar.  Sinon  qu'ils  ayent  configné  ce  qu’ils 
doiucnt,  car  apres  ils  n’en  payent  pas  les 
inccrefts  bienqu’ils  n’aycnt  pas  rendu 
compte,/.  I . §.  vit.  Digefits  de  vjur.  & /.  tutor 
pro pupille  iS.§.  tutor  qui  1 .Digefits  de  admm. 
tutor.  & leg.  vit.  Codte.  devjnr.  puptü.  Ce  qui 
a lieu  non  feulement  en  faucur  des  tu- 
teurs , dicl.  §.  I.  mais  aufli  de  leurs  heti- 
iicrs,/r^.  maxtmeque  t^.Dtgefiisde  adminifitr. 
& perte,  tutor.  nam perintquum  efiy  eum  eut  fior^ 
te  pofit,  vigtntt  annoSy  vel  ampltus  tn  mevtcm 
venit  y tutelam  repoficere  , etiam  vfiurds  po- 
fitularey  dt^.  leg.  19.  Voirc-mclmc  li  le 
tuteur  de  malice  n’a  pas  employé  lesde- 
niers  de  fon  pupille  aux  interefts,  ny  en 
l’achept  des  fonds,  & qu’il  foie  infolua- 
blc,  il  fera  puny  corporellement , leg.  cb 
ficenm  de  admini/tr.  tutor.  Mais  le  tu- 
teur ruftique  ou  paylàn,bicnqu’il  n’aie  pas 
mis  les  deniers  de  fon  pupilcou  mineur 
aux  interefts,  n’y  employé  en  rentes,  n’cft 
pas  tenu  d’en  payer  aucuns  interefts  en 
fon  propre , mais  à caufe  de  fa  rufticicé, 
ou  fimplicité , il  en  cft  defeharge , com- 
me il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  19.  Avril,  i 574.  Chopin.  Jfpr/«;/r5.  r«- 
fiticor.  Ub.  I . part.  1 . eap.  5 . Secundo  y Le  tu- 
tcurauiourd’huy  ne  payeiamais  les  inte- 
refts des  interefts  qu’il  doit  à fon  pupille 
pendant  Ion  adminiftration , Le  Preftre 
eent.  i.ehap.  i6.  comme  ilfc  iugeauPar- 
lemcnt  de  Tholol'e,  & a efte  iugé  en  la 
Chambre  de  l’Eduft  de  Caftres  du  21. 
Avril  1 6 34.  donné  entre  Leonard,  de  V a- 
Icttc,  fie  moy,  fici’ay  veu  vn  certificat  de 
fix,ou  fept  des  plus  fameux  Aduocacs  de 
Cailrcs  atteftans  cela  fe  iuger  ainfi  con- 
ftamment  en  ladite  Chambre,  le  mcfmc 
ieiugeau  Parlement  de  Paris , fie  y a efte 
iugé  le  30.  luillet  161 1.  Le  Preftre  re»/.  1. 
ehap.  52.  Seulement  audit  Parlement  de 
Tholofcjfic  en  ladite  Chambre  de  Caftres, 
apres  l’adminiflrationon  fait  vu  total  tant 
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du  principal, que  des  interefts  deus  parle 
tuteur,  & on  luy  fait  payer  alors  les  inte- 
refts de  tout  ce  total,  comme  il  a eftc  iugé 
par  ledit  Arrcft  du  ii.  Avril  1654,1e  mef- 
me  s’obferue  au  Parlement  de  Paris , 
comme  il  a cfté  iugé  par  ledit  Arreft  du 
30.  luillet  1 6 1 1.  Le  Prcftre  M.  Ttrtia,  Le 
tuteur  ne  paye 'point  les  interefts  à Ton 
pupille  à plus  haut  prix  qu'au  denier 
feixc  , mefmc  des  deniers  pupillaires 
qu'il  a employez  àlbn  profit,  contre  la 
loy  7, 

J.  ,4.  & S- 1 o-jÿ-  Mdmmift.dr  frric. 
tmer.  É'  l-  i.C  àe  vfur.ftftl.  Le  tu- 

teur a fix  mois  pour  loger  les  deniers  pu* 
pillaires  qu’il  .1  iiouuez  en  l'hercdité  lors 
qu'il  eft  entré  en  charge  fans  en  payer 
aucuns  interefts,  Cujac.  »i  fit.  Ccd.  de  »d- 
miruftr.  iHicr.  ftiiuant  la  loy /i  tutcr.i  y.jf.  de 
ndmitiijlr.  tatar.  ■ Si  imr»  Jex  frtmet  menfes , 
fepillures  feeimiiu  nen  uUecaaeril  ! if  Je  in 
<vjiiriueiiufet»nie,qiimcnmfmer*iiit  , cen- 
Uemtar, dili’.leg.  1 5.  & ainfi fc  iuge  au  par- 
lement de  Bretagne  , Belord.  fr»  fes  tlfer- 
anticits  fart.  3.  art.  10.  & a efté  iugé 
en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc, 
en  l’aftiire  de  RjeuffolTe,  contre  Gaillard, 
le  td.Mars  1617.&  à Grenoble  en  1615. 
Buuuot  tciHt  I . fanie  a . feus  te  met , Tatetr, 
^aeJUea.  6.  Et  deux  mois  pour  loger  celuy 
qu’il  a rcccu  pendant  fon  adminiftration, 
Accurf  ia  d.  l.fi  tuter.  in  verte,  Sexfrhnej 
mcnyrr, Cujac-&  Belord. fuiuantia 
loy  tâter  ^nij.  $,  vfttra.  Ii.jf.  de adminijt. 
tâter,  iuge  au  Parlement  de  Dijon  le  ij. 
Aouft  1 60  5 . Bouuot.  tem.  1 . fart.  1 .fétu  le 
mot,MereJls , y.  i.  Et  par  ledit  Arrcft  de 
1 619.Bouuot.rrni.  i.fart.  1.  fétu  le  met, Ta- 
lrnrs,  q.  6.  Sinon  que  le  tuteur  ou  curateur 
ait  employé  les  deniers  defon  pupille  ou 
adulte  à fes  propres  affaires,  car  en  ce  cas 
il  ne  joüit  pas  de  ce  terme,d.S.t;yira:maisU 
icn  doit  les  interefts  depuis  qu’il  s’en  eft 
fcruy.d.  /.  tâter  qui  •j.feenma,  4.  tj-  /.  1.  Ced. 
devjitr.fttfiU.  comme  il  a efté  iugé  au  Pat* 
lemcnt  de  Bretagne  le  7.  lanvicr  1597. 
^eleid.  en/eseentr.  lettre,  I,  b».  9.  ehaf.  17. 
J^uiiilè,Si  le  tdftatcur  a déclaré  qu’il  ne 
veut  pas  que  fes  tucciirs  foient  compta- 
■blcs  des  incerdfts  àraifondudenierfeize, 
■filais  feulement  au  denier  vingt  ou  trente 
ou  autre  moindre  prix,  ils  ne  font  pas  te- 
fiusde  payer  les  interefts  que  fuiuant  la 
Volonté  du  défis  nét,  bienqu'ils  en  ayent 
pris  de  plus  grands,  /.  Titiim , 47.  j.  frafe- 
ff.  de  adminijl.  & feric.  tâter.  & Cu- 
jac. in  d.l.  Sexto  , Si  le  tuteur  ou  curateur 
ii’a  peu  employer  en  rentes  les  deniers 
de  Ibn  pupille  ou  mineur,ny  les  prefter  i 
desperfonnes  affeurées,  il  n’en  doit  point 


d’intereftsi /. /««■  qui-;.%.Ji fejl.  cnm 
filtres  II.  in  Jin.  ff.de  adminijl.  tut.  à"  l.fi  fe- 
eunîam  3-  C.de  vjitr.  fafil.  ce  qu’il  ne  peut 
pas  prétendre  lorfqu’en  ce  temps  il  a 
trouué  à loger  fon  argent  propre, 
r«r.  1 3.  f. rnn ejl  audiendtu  i.  ff.  de  admtmjl. 
»«.  Mefmefi  pendant  qu’il  eftoit  en  di- 
ligence de  cltcrcher  des  pcrionnes  fol- 
uables  pour  loger  aux  interefts  les  deniers 
du  pupille,  ils  ont  efté  déferiez  par  autho- 
rite  publique,  la  pene  deidits  deniers 
combe  fur  le  pupilleSc  non  furie  tuteur, 
l.  créditer.  loi.in  frinc.  ff  de  felut.  Sept  me , 
Le  tuteur  n’cft  pas  rciponfabic  de  l’inua- 
lidité-dela  debte  furuenlie  apres  la  mort 
du  pupille,/.  t»<Fipo/?.43fBpr/«f.^.  deadmi- 
»t/?r4r.r«r.  parce  que  (a  charge  ayant  pris 
fin  par  la  mort  du  pupille,  comme  il  fera 
dit  cy  apres,  il  n’cft  pap  tenu  de  ce  qui  ar. 
riue  apres  fa  charge  finic.O//««i,Pourucu- 
quefes  debteurs  fulfcnt  foluablcslorfquc 
le  preft  leur  a efté  fait,  le  tuteur  n’cft  pas 
tenu  de  ce  que  depuis  ils  fontdeuenus  in- 
foluablcs  fans  fa  négligence,  / qutfui  len- 
ditiene  1 1 i.inf.ff  de  tendit,  é"  demenjlr.  Suf- 
fait  ee  temfere  que  hit  crédit um  ejl,  eius  tett. 
ditiems  faiffe  , vt  diligent  falerfamihai  hit 
credittcrua  fuerit,  d.  1. 1 1 1 .8c  ainfi  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Dijon  le  3.  luin  1603. 
Bouuot /no.  i . Jem  le met,Tuleurs,q.<).k  au 
Parlement  de  Paris  l'an  1580.  Chenu  fur 
fafenevfes  Arrep,liu.  i y rit. des  tuteurs  , 5. 
art.  ly.  K\stomncadl.Chiregrafhit.  yj.ff.de 
admtniJlr.tutiir.(i.d\3.tonA.  enfesrejp.lm.  7. 
thaf.  ij  i.  à'en  fes  Pandeli.hu.  i.  chaf.  7. 
contre  la  Noucl.  ■ji.caf.  6. 7.  ir  9.&  Auth. 
neuijlime.  C.de  admiuifr. -tuter.  qui  veulent 
que  tels  prefts  foient  au  péril  des  tuteurs 
& curateurs , finon  qu’ils  foient  faits  pour 
l’entretient  des  pupilles  ou  adultes.  8c  par 
mefmc  raifon  fi  le  tuteur  ayant  prefté  les 
deniers  de  fon  pupille,  à vn  heritier  fol- 
uable , mefme  rcccu  en  gage  des  chofes 
hercditaircs,dece  qu'apres  cous  les  biens 
dudit  heritier  font  confifquez  pour  n’a* 
uoir  pas  vengé  la  mort  du  dcfunél,  le  tu- 
teur n’cft  pas  refponfable  de  cette  debte , 
i.  Tttium  47.  §.  Lucius. y.  ff.  de  adminijh Juter. 
mais  feulement  il  eft  tenu  de  celles  qui 
font  perdues  par  fa  négligence,  Ranchin. 
fart,  y.eencl.  37.  fuiuant  la  loy Ji tuter,i  y.ff. 
de  adminifr.  tuter. tir  inemina  1 . C.  ariitr.  tut. 
Heminum,quadeteriera faSa funt  temfere  cura- 
ieris,feriealam  ad  ipfum  fertinet,  l.  vlt.f.  item 
referipferunt.  9.  Vigefiis  de  adminip,  rer.  ad 
eiuit.  fertin.  C’eft  pourquoy  des  adultes 
■agilTans  contre  leurs  tuteurs  pour  leur  fai- 
re valoirdcs  debtes  qui  cftoienc  deucnucs 
inualables  pendant  leur  tutelle,  8c  les  tu- 
teurs iôuftenans  auoir  fait  diligence  pour 
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s en  Faire  payer,  par  Arrcft  du  Parlcmeht 
de  Thol.  du  ly.Iuin  1585,  donne  au  rap- 
port de  Maynard,  il  fut  die  qu’auaht  dire 
droid  fur  cette  demande,  les  tuteurs  fe- 
roient  apparoir  de  leurs  diligences  par 
ades , exploids  ou  autrement , Maynard 
/iu.  3.  chap.^^.  & Charond.r» PaadMu.i. 
chap.  j.Nono^  Voirc-mefmc  bien  qu’au 
temps  du  preft  le  debteur  fufl:  infoluable, 

' pourueu  qu’il  fuft  en  réputation  & cftime 
d’eftre  fort  foluable , le  tuteur  n’cft  pas 
• réponfablc  de  la  perte  de  cette  debtej  Ain- 
fifi  le  Banquier  auquel  le  tuteur  a baillé 
les  deniers  du  pupille  eftoit  en  reputa* 
tion  d’eftre  fort  foluable,  bienqu’il  n’ait 
pas  dequoy  payer, le  tuteur  n’en  eft  pas  rc- 
ponfablc,  iji  res pupiUaris  j o.ff.  de  admintfi, 
ér  p&rtc.  tut. 

1 3.  Que  s’il  y a des  debtes  adiues  des 
pupilles  ou  mineurs  en  l’hereditc,  les  tu- 
teurs pu  curateurs  doiucnt  les  lailTer  là,(î 
elles  font  aflcurécs,&  qu’on  payebien  les 
interefts,  defquels  ils  ibnt  rciponfables, 
l.tMtoreSyi/^.  C.  de  admitüft.  tut.  autrement 
ils  fe  doiucnt  faire  payer  mcfmcs  à eux- 
Hiémes  s’ils  fe  trouucntdebteurs  du  pupil- 
le ou  de  fon  pere,/.^«o//'«,  5>.§.i.  i.}-4-  & 5* 
ff.  de  adminift.  perte,  tut.  Gener aliter  quod 
aduer/us  aüumprxfiare  dehuit , puptUo  fuo , id 
aduerfus  fe  quoque  praftare  dehet , dt£l.  /.  <?.  §.  • 
& generaltter  3.  En  forte  que  bienquo 
l’obligation  du  tuteur  ou  curateur  au  pro- 
Ht  du  pupille  ou  adulte  faite  auant  la  tu- 
telle, ou  curatelle,  vienne  àfepreferire 
pendant  ladite  charge,  ils  feront  tenus  de 
payer  ledebtc , non  en  vertu  de  ladite 
obligation  preferipte,  mais  par  adion  de 
tutele  , /.  datus  de  fdeiufforibui. 

Et  s’ils  n’ont  point  fait  de  diligence, 
adionné  ces  debteurs  pour  en  retirer 
payemcnt,&  que  pendant  leur  négligen- 
ce ils  foientdcucnus  infoluables,  ils  font 
refponfables  de  la' perte  de  ces  debtes, 
L fi tutor.  iyff.de  adminifir.  dr perte,  tutor.  S i- 
non  qu’elles  foient  de  moindre  valeur  que 
ce  qu’il  euft  fallu  defpenfcr  pour  en  eftre 
payé,  Ranchin./^r/.  ^.eonel.  yj.  Que  fi  les 
debteurs dcfd.pupillcs  ou  mineurs  etoicnc 
infoluablcs,mémcs  auant  que  le  tuteur  ou 
curateur  entrafl  en  fon  adminiflration,  le 
tuteur , ou  curateur  n’en  fera  pas  refpon- 
fablc}  arg.dic.  ce  qui  eft  dit  des  debtes  d’vnc 
communauté,  in  l.vlt.  §.  item  refcripferurtti 
p.  Digeffis  de  adminifir.  rer.  ad  Ctutt.  pertin. 
fflua  veto  antequam  eurator  fieret^  idouea  non 
eranty  aquum  videtur  perieulum  ad  eumtton  per.- 
ttnere,  d.§.  9. 

14.  S’il  y a des  procez  ou  droids  liti- 
gieux en  l’hcrcdité  des  pupilles  ou  mi- 
neurs, les  tuteurs  &c  curateurs  les  doiuenc 


faire  vuidef  , niefme  commencer  ceux> 
qui  n aiioientpas  encores  efté  intentez: 
voirc-mefme  fi  pendant  leurs  charges  ils 
ont  quelque  demande  à faire  à leurs  pu- 
pillcs50uadultcs,il  leur  eft  permis'dc  s’ad- 
dreffer  à leurs  Collègues,  ou  en  leur  dc- 
fuit  au  curateur  qu’on  baille  à cette  cau- 
fe , leg.  I . Codice  de  in  lit.  dand.  tut.  veleurat.. 
Et  lorfquc  le  pupille  a bonne  caufe,  ils 
font  obligez  d’interietter  appel  de  la  Sen- 
tence donnée  contre  luy , & de  le  pour- 
fuiure,  RebufF./»  tracl.  de  /entent,  proutfar^ 
tic.  3.  glojf.  2.  num  ^i.  Si  Cujac.  ad  tit.  Codi 
de  adminifir.  tutor.  fuiuant  la  loy  fi  bonam, 

1 1 . Cod.  de  admtnifir.  tut.  Mais  au  prétex- 
te de  pourfuiure  le  bien  des  pupiles,  ou 
mineurs , leurs  tuteurs  ou  curateurs  ne 
doiucnt  pas  intenter  des  procez  iniuftesi 
Ainfi  les  tuteurs  qui  fans  caufe  ont  plaidé 
contre  les  creancicrsdu  pupille,  doiuenc 
payer  en  leur  propre  les  frais  des  pour- 
luites,  Mafucr.  au  tit.  des  defpetts  34.  num.^. 
lliiuant  la  loy  quoties  9.  §.nec  vttqueS.ff. 
de  adminifir.  tut-dr  l.qni  foltdum  78.  §.  etiant 
i.ff.  de  légat,  i.  car  ils  doiucnt  payer  de 
bonne  foy  ce  que  le  pupille  doit  fans  at- 
tendre que  le  luge  l’ordonne,  d/r7.  §.  neC 
vtique.  Semblablement  le  tuteur  qui  fça- 
chant  vnc  debteauoirefté  payée, a néant- 
moins  au  nom  du  pupille  conuenu  ledeb- 
tcur  qu’il  fçauoit  n’auoir  pas  quittance, 
eft  tenu  aux  defpens  du  procez, bienque  la 
dcbtc  n’ait  efte  prouuce  que  par  fon  fer- 
ment , Faber  in  fuo  Cod.  hb.  5.  tit.  de peric. 
tutor.  24.  defin.  3.  Il  en  eft  de  mcfinc  de. 
toutes  autres  pourfuites  iniuftes  faites  par 
le  tuteur  ou  curateur,  par  dol  ou  crafle 
ignorance  ,Mafuer.  an  tit.  des  tuteurs  y nu- 
mer.  18.  &:  VtthcvdtSl.Ub.  5.  tit.de adminifir. 
tit.  ^ y defin.  i.  fuiuant  ladite  loy  qui  fait- 
dum  78.  §.etiam  z.  ff.de  légat.  1.  & legivon 
efi  ignotum  , 6.  Codice  de  adminifir.  tutor.  ig- 
nauiam  pratendentes  audiri  non  oportet  ^di£l^ 
§.  etiam.  Pie  fub  prxtâxtu  nominis  eorum , pro- 
pter  fuas  finmltates , jetur'e  lites  fias  exereere 
poffe  exifiiment , diH.  leg,  non  efi  ignotum.' 
Ainfi  font-ils  tenus  en  leur  propre  des  def- 
pens, des  defauts,  6c  contumaces  contre 
eux  obtenues , comme  prouenans  de  leur 
faute  ôc  négligence,  leg.  fancimus  1 5.  Codi~ 
ce  de  iudtc.  Voire-mcfmcs  ils  font  obligez 
de  pourfuiure  les  procez  de  leurs  pupil- 
les, ou  adultes  par  le  confcil  des  fameux 
Aduocats , à peine  d’eftre  tenus  des  def- 
pens des  procez  en  leur  propre , RebufF» 
tn  tra£l.  de  fient.  proutfi.ar.  yglojfi  i.  nuwer.i  i. 
Automne  ad  leg.fi ideo  ^yff.  de  euiclionibuii 
& Belord.  en  fies  obfieru.liu.a.  part.  }.art.  lOi 
Et  ainfi  a efté  iuge  au  Parlement  de  Brc- 
tagne  en  Septembre -i  5 94.  Belord.  tnfit 
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lettre^  T,  iiu.  S.  chap.  44.  le  femblablc 
a efté  iugé  au  mefine  Parlemenc  le  ai. 
Oâobrc  1 594.  contre  vn  curateur  aux 
biens  vacans,  Bclord  eft  fes  contr.  Uttrtt  C , 
iiit.  yehs^i  tty  . * 

IJ.  S il  y a des  immcobles  en  l’here- 
dicé  des  pupilles  ou  mineurs,  les  tuteurs 
ou  curateurs  font  obl^ez)  , d’y  faire 
les  réparations  nece^ires  pour  les  faire 
valoir  : Seennio^.  Tout  ai^fî  que  les  Con- 
fuis  font  obligez  d’aiFernaer  annuelle* 
ment  les  emolumens  de  leurs  commu* 
nautez  à ceux  qui  feront  la  condition 
mdlleure,  pourcAre  tant  moins  imposés 
à la  defeharge  des  Communautez,ou  pour 
employer  les  deniers  à leurs  autresaffai- 
res,  comme  il  a eAé  iugé  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpcillicr  le  ip.Fevrier  1 618. 
en  la  caufe  des  Confulsde  MontechXe  3. 
luillct  léjx.  encre  les  Confuls  de  Raba- 
ftens  ôc  le  Syndic  des  Parroifles  du  Con- 
fulac  duditRabaftens.Etlei  I.  May  1^37» 
encre  lean  du  Perier,  & les  Confuls  du 
lieu  d’Auzcrille,  & s’y  iuge  ainfi  prefque 
tous  les  iours.  Pareillement  les  tuteurs  ou 
curateurs  doiuent  bailler  à ferme  les  biens 
immeubles  de  leurs  pupilles  ou  mineurs 
d’auâoricé  deluAice  au  plus  ofifrant  Sc  fai- 
fant  condition  meilleure* 

1 6.  £c  non  feulement  les  tuteurs  ou 
curateurs  font  rcfponfablcs  de  ce  qu’ils 
ont  fait  lors  qu’il  a eAé  mai  fiit,mais  aufli 
de  ce  qu’ils  n’ont  pas  fait  lors  qu’ils 
cAoienc  tenus  de  le  faXtCyLi^  inprmc.fi.  de 
tutcU  & r4/.  difirah.  & Ifi  tihi.é.  C.  de  ttfitrm, 
/«/.  Scc’eA  ce  que  veut  enfeigner  ladite 
loy  G.  difànt  que  le  tuteur  eA  tenu  trmde 
nàmnifirntit  y qitàm  de  negUflu.  An  A s’ils 
ont  négligé  d’accomplir  la  condition  ap* 
posée  en  quelque  donation  faite  au  proHc 
de  leur  pupilles  ou  mineurs  , & que  par 
le  defaut  de  ladite  condition  lefdits  pa- 
pilles ou  mineurs  n’ayent  peu  iouyr  de  la 
donation,  ils  doiuent  indemnifer  leurf- 
dics  pupilles  ou  mineurs, z i.C. 
de  edminifi.tuttr.  Et  fi  à faute  de  payement 
du  cens  deu  par  le  fonds  Emphytéotique 
du  mincur,ledit  fonds  cA  tombé  en  Com- 
mis, fés  tuteurs  ou  curateurs  le  doiuent 
>ndemnirer,/^n<r/mr.i  yC.  eod.  Mais  quoy- 
que  le  Procureur  foie  refponfablc  de  ce 
qu’il  a mal  fait  és  affaires  du  pupille, tout 
ainfi  que  le  tuteur^  idnprine.  é"  pen.fi: 
de  eo  qui  pro  tutor.  Neantmoins  s’il  a fait 
quelque  chofe,  fie  a obmis  d’en  faire  vne 
autre,  il  ne  fera  refponfable  quêtant  feu* 
Icmenc  de  ce  qu’il  a fait,  2c  non  pas  de  ce 
qu’il  a obmis  de  faire,  /.  1 . §.  vit. fi.  deeo  qtù 
fre  tntortk  Sinon  que  quelque  autre  euA 

cette  i^ire,  fie  s’cncA  abAenu  qa 
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confideration  de  ce  Protüteur , di&.  §.<vlt. 
HnCiemts  tenebitttryfi  tUtus  gefimrm  fiùtyd/8.§^ 
vit.  Il  ne  peut  pas  eAre  tenu  de  ce  qu’il 
n’a  pas  fait,  puifque  n’eAant  pas  tuteur  il 
n’cAoit  pas  obligé  de  la  faire,  ck  §.vlt.  Pa-. 
reillementt  fi  le  Procureur  ayant  cogna 
qu’il  n’eAoit  pas  tuteur , à deCAé  d’admi- 
niArer  ^ns  en  aduercir  les  proches  parena 
du  pupille  pourluy  faire  donner  vn  tu- 
teur. il  fera  tenu  de  ce  qu’il  a négligé,  di0^ 
§.vlt. 

' 17,  S’il  y a plufieurs  tuteurs  ou  cura* 

ceurs  , l’authorité  d’vn  fcul  fuffit  pour  la 
validité  del‘aélc,Cujac.  adtit.  C.fiexpk- 
ni.  tutor.  vel  enrator.  ér  ed  tit.  Cod.  de  suBor, 
prefi.  fuiuant  la  loy, fipliires  y m princ.fi.  de 
admtnifir.  tut.é’  l. fi  ex plmnbmyq.fi.  de  auder. 
prefi.  foit  qu’ils  foicnc  tuteurs  Ou  curateurs 
te  Aamentaires  ou  datifs, 4 vlt.Cod.de  mn^or. 
prefi.Pi'\nfi  vn  feul  peucagir  folidairemenc 
contre  les  debteurs  pupillaires, /rg.drcrr/o, 
14.  §.fiduobusy  vn.fide  ndmimfi.tnt.SL  retirer 
payement  de  leurs  debtes,  comme  il  fera 
mon  Arc  cy-apres  mt  Tttre  dn^Pajernent.  Pa- 
reillement la  caufe  du  mineur  peut  eAre 
dcfendüe  par  vn  feul  des  tuteurs  ou  cura- 
teur, 4 1 .Cod.fi ex  plmrib.  tutor.  Il  en  cft  de 
mefme  de  tous  autres  aéles  excepté  feu- 
lement celuy  qui  difibuc  la  tutele,  car  en 
cettuy-cy  tous  doiuent  confentir , Cujac. 
ndtit'  C.deuuaor.prxfi.  fuiuant  la  loy  der- 
nière, C.  eod. 

1 8.  Mais  il  fout  que  le  tuteur,ou  cura- 
teur qui  interuint  pour  le  pupille  , ou 
adulte  ait  l’admini Aration,  car  lauâorité 
preAécparceluy  des  tuteurs  auquel  l’ad- 
miniAration  des' biens  n’eApas  commifo, 
ou  qui  a eAé  oAé  de  fa  charge,  cA  nulle,  4 
&fi pluribmyq.fi.  de  auÛor.é’  eonf.tut.Rt 
n obAe  la  loy  pupilüm  q9.fi.  de  ucqmr.  vel 
omtt.hered.  où  eA  dit  que , Pi^iÙus  ohlign..' 
tw  adeitodo  hereditutem  eo  tutore  auffore 
qui  non  gerit  3 Car  bien  qu’au  cas  de  cette 
loy  le  tuteur  n’adminiArac  pas , néant- 
moins  il  le  pouuoic  foire,  l’adminiAration 
ne  luy  ayant  point  eAé  interdites  Au  lieu 
qu’en  la  fufdite  loy  q.  fi,  de  uuBor.  ér  cenf. 
tut.  eAparlé  defaufilurité  preAée  parle 
tuteur  qui  ne  peut  point  adminiArer. 
En  outre  il  faut  que  l’adminiAration  foie 
indiuifes  car  fi  elle  a eAé  diuisée  foit  par 
Prouinces  ou  Quartiers , ou  pour  la  di-r 
uerfité  des  biens,  chacun  doit  confentic 
fiiiuant  fon  adminiAration,  4 vit.  CJe  m0. 
prefi.Ox  il  arriue  en  diuerfes  manières  out 
que  l’adminiAration  cA  cômife  â vn  feul 
à l’exclu  fion  des  autres,  ou  qu  elle  eA  di- 
uisée entré-eux  1 Car  premièrement  de 
plufieurs  tuteurs  bienque  teAamentaires 
i’vn  peut  oArir  aux  autres  qu’ils  prcnnemi 
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Y ati^'uiftration  en  cautionn.i.’nt,ou  qu’il  s 
Yaluy  laiflcnt, moyennant  fiiffiiantc  cau- 
tion» Et  fi  les  autres  ne  cautionnent, tou- 
te l’adminiftration  luy  cft  commife  en 
cautionnant, Chopin.//^,  i.  demorib.  l’arif. 
tif.y.Mum.  I 3.  fuiuant  la loy  teflamento.  1 7. 
in  printip.ff.de  tejtam.  tnt.  U g.  legitmoi. 
Paragrapho  i.ô"  }-ff.  de  4e gît  tm.  tut  or.  (jr  ie^. 
dntiuns.y.ffrem  pHpi/.vel  adolcfcent ,(jr  ^.fed  fi 
ex  tefiamento.i.Inftit.de [mis  dot.  tut  or.  ^ le  g, 
non  omnium.  ^.Cod.  de  tutor.vel curât. qui  fatis 
non  dcd.  £t  ainfi  a efte  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  1 1. Septembre  1 au  Par- 
lement de  Tholofe  au  moisdeluin  1587. 
Cliarond.  e«yêr  hure  chapitre 

des  tuteurs.  7,  &:  Automne  ad  leg.fi plures. 
ff.  de  tefiament.tut.  finon  qu’il  aie  fujet  de 
fbupçonner  des  deportemens  de  celuy 
qui  veut  caution ncr,d/tV./r^./^//.*»/rw/o,  17. 
Paragrapho  mn  omnimodo.^  Paragrapho  firq, 
ou  que  Tes  Collègues  (oient  rccognus 
d’vne  telle  prcud’hommie&: capacité  que 
leur  a iminillration  ne  puifi'e  pas  dire 
fufpeéle,  d/c}.  Paragrapho  non  ommmedo  (jr 
Paragrapho  feq.  ^ma  plerumque  bene  probati 
CT  idonet  atque  honefit  tutores.  etiamfi  fatis 
non  dent  J non  debentre/iett  quinimo  nec  tubendi 
funt  fatisdare.  diEl.  §.  non  omnimodo.  Duplex 
igitur  cat/Jx  cognitio  ejl , l’na  ex  per  fond  eius 
qui  cbi/derit fatisdationem,  qu/s  ^ qualts  efi  j 
a lia  cent  ut  or  um , quale  s f/mt  5 n/tm  forte  cites 
exifi/mat ion/s , vel  ei/ts  honeflatis /dntyzrt  non 
debeant  hanc  contumeliam  Jatisdat/onts  f/tbi- 
re , d/£l.  kg.  tefiamento.  1 6.  in  fine.  Qut*  (i 
pluficursfoneméme  ofïxc  de  cautionner 
a la  charge  d’adminiftret  ièuls  , on  choi- 
fit  le  plus  capable  , eu  d'gard  tant  à 
leurs  perfonnes  que  de  leurs  cautions, 
leg.q/todfi  pl/tres.  ^S.ff.  de  tefiament.  t//tel. 
En  defaut  de  cette  offre  ,celuy-là  admi- 
nifirçra  auquel  le  tcflateur  a commis 
l’adminiftration, }.%-fi parens. 

I .ff.  de adminifirat . cjp per/c.  t//tor.  & §.  fed fi 
ex  tefiamento.  i.  Infiit/tt.  de  fatisdat.  t/ttor^ 
Meritôque  parentisfiat/tr.  vol/tnt ati,  qui  vti~ 
qui  reciè filio  profpexit^  d/£l.  Paragrap.fi pa- 
rens. I.  Toutesfbis  fi  celuy  que  le  tefta- 
tcur  a nommé  pour  adminiftrer  cft  mal 
morigeré,  ou  a fait  perte  de  fes  biens , en 
confideration  defquels  le  teftateur  luy 
auoit  promis  l’adminiftrationjon  la  bail- 
le à vu  autre,  leg.fi  plures.  3.  §.  quamu/s  3. 
&C§.quod  tn  t/iioribus  5.  ff.  eodem.  Que  fi 
le  teftateur  n’a  pas  particuliercmétchoi-i 
fy  quclqu’vn  pour  adminiftrer  ou  bien 
que  celuy  qu’il  a choify  ne  vciiille  pas 
adminiftrer  feul , eduy  là  adminiftrera 
qu'ils  efliront  entre-eux  ,kg.finemo.s^.§. 
hoc  edi£f/tm  \ . ff.de  tefif/ment.tutel.leg,  fi  plu- 
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res.  3 . §.y?  non  erit.  "j.  ff.de  adminifirat.  é" pe- 
rte. tutor.  é‘  %fedfi  ex  tefiamento,  x.  Infiit.  dè . 
fatisdnt.tutor^oM  s’ils  ne  s’en  accordent  pas, 
le  luge  en  choifira  vn  aucccognoi fiance 
de  caufe  , di£l.  Paragrapho  fi  non  er/t. 
dfcl.  Paragrapho  fed  fi  ex  tefiamento.  ou  fi 
tous  veulent  adminiftrer  , ^uiafidem  non 
habent  eleclo  , nec  pat  'tuntur  effe  fuccedanei 
effe  alieni  periculi.  le  luge  le  leur  per- 
mettra ,di£i.  kg.  fi  plures.  §.  plane  8.  Com- 
me aufli  s’ils  veulent  diuifer  entre-eux 
l’adminiftration,  il  leur  fera  permis, d/V7. 
leg.fi  plures.  §.  itemfi  diuidi.^.  foit  qu’ils  di- 
uifent  lesbiens  d’vne  même  ou  dediucr-^ 
fes  Prouinccs  , kg.  vel  in  partes,  ff.  dé 
adminifirat.  & perte,  tutor.  èc  alors  cha- 
cun adminiftrera  ce  qui  luy  aura  efte 
commis  fansfc  mefler  de  l’adminftration 
des  autres,  leg.vel  in  partes,  kg.  vit. 
Cod.fi ex  plurib/ts  tutor.  & kg.  vit.  Cod  de  au.- 
clor.pr.tfi.En  forte  que  fi  l’adminiftration 
eftant  diiiiséc  par  Prouinces , il  y a plu- 
fieurs  tuteurs  en  vne  Prouince  , l’aütho- 
rité  d’vn  fcul  fiiftît  pour  les  affaires  de  cet- 
te Prouince  , Cn'pc.  adtit.  Cod.  de  auÛori 
peaft.  Mais  cette  diuifion  ne  préjudicié 
point  aux  créanciers  qui  peuucnt  agir  co- 
tre celuy  des  tuteurs  que  bon  leur  femble, 
Cujac.  ad  tit.  Cod.  fi  ex  plurilfus  tut  or /b.  vel 
curatoribus  c^r  in  libr.^.  quxfi.Papin.ad  l.-mter  ' 
tutores.  ff.de  admtnifir.  c^r  peric.tutor.  fui- 

uant ladite  loy  36,  parce  que  la  diuifion 
de  la  tutcle  n’eftant  pas  introduite  par  le 
droicl,mais  par  le  Magiftrat  pour  la  com- 
modité des  tuteurs.  Mod/m  adm/niflrattO'i. 
nis  fac/t,  cT  iufer  ipfos  tutores  loc/tm  habet:  nec 
experiri  cttm  pt/pillo  vakntibus  obfiare  debet 
d.kg.16.  ^ ^ 

1 9.  Et  bienque  le  tuteur  ait  efte  char- 
gé parle  teftateur  d’adminiftrer  par  l’ad-* 
uis  d’vn  tiers  , comme  par  exemple  par 
l’aduis  & confeil  de  lameredes  pupilles^ 
voirc-méme  qu’il  ait  dit  que  le  tuteur  fe- 
roit  libéré  de  tout  ce  qu’il  auroit  faié 
fiiiuant  ledit  aduis  & confcilmeantmoins 
il  n’cft  pas  tenu  de  prendre  ny  de  lùiurei 
ledit  aduis , 6e  ce  qu’il  aura  fait  fans  cec 
aduis, pourueu qu’il  foit  vtileaü pupille^ 
fera  bon,  6e  il  ne  fera  pas  refponfablc  de 
n’auoir  dcm.andé  ledit  ^di\.\\%fitaautem.<^i 
§.  P ap /ni anus.  S.  _ff.de  adminifirat.  (jr perici 
/«r,Seulement  fi  le  teftateur  ayant  nom- 
mé deux  tuteurs  à fes  pupillcs,a  ordonné 
que  rien  ne  fc  fift  en  cette  adminiftratiô 
<|ucpar  l’aduis  ôe  confeil  de  l'vn  d'iceux 
1 autre  ne  peut  pas  fcul  adminiftrer  fans 
l’aduis  de  (bn  Collcguc,6e  l’ayant  fait,  cd 
qu’il  a géré  eft  inualable , Cujac.  inlib.  ±t 
refpof.ad  /.  Titium.  47,  in  princ.  ff.  de  adrni^ 
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wJirat.érŸttic.  tutor.  fuiuant  ladite  loy  47. 
in  princ.  L’aduis  qui  doit  cftre  donne  par 
vn  tiers  qui  n’a  point  de  part  en  l’adrai- 
niHracion  , n’eft  pas  requis  par  necef- 
fité,  mais  feulement  pour  lemictiX5  car 
file  tcftatcur  euft  voulu  ncccflairement 
que  telle  perfonne  adminiftraft  , il  l’a 
pouuoit  adjoindre  à la  tutele  i mais  celuy 
qui  eft  requis  d’vn  des  contutcurs  qui  a 
droid  d’adminiftrer  comme  fon  collègue, 
eft  entieremet  ncceffaircjcar  pour  cela  le 
teftateur  luy  a baillé  cette  charge  , & la 
déclaration  qu’il  a faite  que  l’adminiftra* 
tion  fc  fift  par  fon  aduis  , tefmoigne  qu’il 
n’a  pas  voulu  que  l’autre  adminiftraft 
fcul. 

xo.  Mais  bienque  les  tuteurs  ou  cura- 
teurs donnez  aux  pupilles,  adultes  , fii- 
rieux , ou  prodigues  , foient  tenus  d’ad- 
miniftrer leurs  biens,  comme  il  a efte  dit 
cy-deifusi  neantmoins  le  curateur  donné 
' au  ventre , aux  biens  vacans  , n’y  eft  pas 
tenu, voire-meme  ne  les  peut  pas  admini- 
ftrer,car,  il  n’a  que  leur  feule  gardc/iwf^r 
bonorum  ff.de  adminiji.  à"  pericnl.  tutor. 
Seulement  il  peut  vendre  les  biens  qui 
ne  fc  peuucnt  pas  conferuer,^<e  mord  de- 
tertorafuturitfimt  ,dfÛ.ieg.^%. 

11.  En  deuxieme  lieu,  tout  ainfi  que 
lesConfulsnepeuuent  pas  faire  aucuns 
dons&  gratifications  ny  au  Seigneur  du 
lieu,ny  à autres  perfonnes,à  peine  de  l’a- 
mende,comme  il  fe  juge  tous  les  iours  en 
la  Cour  des  Coroptcs,Aydcs  & Finances 
de  Montpellier , 8c  notamment  y a efte 
iugé  le  x8.  Auril  1617.  par  Arrcftde  re- 
glement donné  pour  IcsConfulsdepouf- 
ian,&  le  neufiéme  Mars  i6z8.contrelcs 
Confuls  de  Pucheri  j Pareillement  les  tu- 
teurs ou  curateurs  nepcuuét  pas  donner 
les  biens  de  leurs  pupilles  ou  mineurs  ,/. 
tutor  advtilttatem.i  i.(jr  i. Lucius  T/trsts 46. §. 
vlt.ff.  de  udminiJlr.tutor,  l non  omni.  1 6.  C 
eod.  (jnon  pour  caufe  ncccflairc , comme 
pour  les  alimens  de  lamereou  foeurdu 
pupille  qui  n’ont  pas  dequoy  fc  nourrir 
d' M\\cms,dl.Pux/igrapho  fedérfr  i. ff.de  tut  cl, 

rutAtftrah.Nemo  feret  uut  pupillum  aut  fuh- 
fiitutum  eitu  quétrentes^quod  tut»  cotunLi*  per- 
fonu  ulitu  funt,d.  Puragrupho  t.  ^mimo  cum 
tuterjtgi  fotejl  tuteUffi  tule  officium  prutermi- 
ferit,  d.§.i. 

1 X.  En  troifiéme  lieu,  les  tuteurs  ou 
curateurs  ne  peuuent  pas  obliger  les  bics 
de  leurs  pupilles  ou  mineurs  , en  em- 
pruntant des  deniers  qu’ils  dilent  vouloir 
employer  aux  affaires  de  leurs  pupilles 
ou  mineurs  , /.  1. Puragrupho  ér  funt  •verba. 
x.ff.de  reh.  eor.qui fub  tut.  finon  qu’ils  aycnc 


employé  Icfdits  deniers  pourrvtilitcdcf- 
dits  pupilles  ou  mineurs,  auquel  cas  Ici- 
dits  pupilles  ou  mineurs  lont  tenus  au  pa 
yement  dcfdits  deniers  , l.fiinrem.  j.  C. 
quundo  ex  fu£lo  tutor.vel  curuto.  Pareille- 
ment lefdits  tuteurs  ou  curateurs  ne 
peuuent  pas  traniiger  des  biens  de  leurs 
pupilles  ou  mineurs, </./  Lucius  Titius.46.^. 
vit.  ff.  de  udmmijlr.  tutor.  fansl’aduis  des 
parens  6c  aueforitéde  Iufticc,Bouuot/^rr, 
Josés  le  mot,  Compromis,  quaff.  i.  Autrement 
fi  en  vertu  de  cette  tranfaâion  il  a efté 
payé  moins  au  tuteur  qu'il  n’eftoiedeu 
au  pupille,cedcbteurnonobft^t  latran> 
fàftion  pourra  cftre  conuenu  pour  le  re- 
ftanc  pour  le  pupille , d.l.  Lucitu  Titius.46. 
%.tutonbtts.'j.  ff.  de  udmmifirat,  é"  pftU» 
tutor. 

ly  En  quatrième  lieu  , les  tuteurs 
ou  curateurs  ne  peuuent  pas  vendre  les 
biens  immeubles  de  leurs  pupilles  ou  mi- 
neurs fans  fcntcncc  du  luge  qui  en  per- 
mette la  vente , Petrus  dcFerrar.  in  for- 
mu  übellt  quo  ugitur  ud  redd.  rut.  tut.  jn  ver- 
bo.  Et  curutores,  num.  8.  6c  Charond.  en  fes 
PundeÛes,lture  x.  chup.  7.  Non  plus  que  le 
mineur  ne  les  peut  pas  vendre  que  par  la 
meime  audorité  du  luge  } 6c  cela  a lieu 
non  feulement  pour  les  biens  champe- 
ftres,/.  I . in princ.ér  § ■&  Junt.  i. ff.de  reb.eor. 
qui  fub  tut,  mais  aulfi  des  maifons  en  Vil- 
les, Cujac.  udtit.Cod.  de prad.  ^ aükreh, 
minor.  fniuant  la  loy  lex  quu  xz.  Cad.  dead- 
minijhrut.tutor.cxi  bienque  ceux-là  ibienc 
de  plus  grand  reuenu  ôc de  moindre  def- 
penfe  à entretenir  que  les  maifons  des 
Villes,  6c  que  pour  cette  raifon,  par  la 
loy  de  Dieu  , lcrachaptde  ccux-lafuft 
perpétuel,  (c’eft  à dire  iufquesau  lubilé,) 
cîfuy  des  maifons  n’eftoit  qu’annuel, Lc- 
uitiq.  chup.  15.  Et  pour  la  mcfme  raifon  il 
eft  dit  aux  Proverbes  x4-  verf.  x~j. 
Prupuru  forû  opus  tuum , éf  diligenter  exer- 
ce ugrum,  tuum  : vt  pojleu  adtfices  domum 
tuum.  Neantmoins  on  a trouué  bon  de 
ne  permettre  pas  mal  à propos  1 aliena- 
tion ou  hypotheque  des  maifons  des  vil- 
les.iV^r  vero  domumvendere  licet,  inqua  defe- 
citputer , minor  creuit , in  quu  muiorum  ima- 
gines uut  non  vider e fixus , uut  reuulfat  vtde- 
re,futis  efi  lugubre,  did.  Ile  x quu.  verf.nec 
vero.  Et  non  feulement  cela  aiieu  à l’en- 
droit du  curateur  du  mineur  , mais  auffi 
du  furieux , Cujac.  ud  tit.  Cod.  de prud.  & 
tdiis  reh.  minor.  fuiuant  la  loy  orutionis.  i.C 
de  curutor.  fur.  Et  généralement  de  ipus 
autres  curateurs , Cuiac.  diil.  loco  fuiuant 
\z\oy  qui  neque,  8.  §.fed  fi  curutor.  \.  ff. 
de  rehm  eorum  qui  fub  tut.  6c  bienque  le 

mineur 
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aie  obtenu  dilpcnfcdagc  * /.  omnts 
^ L fos  ^ui  3.  C.  df  hû  qu!  <ven.  atéU,  Ei  ai  nü 
acAeiugèau  Pailcmcnc  de  Paris  le  io> 
lüillcc  I 546.Paponr»ye;  16.///. 

des  lettres  de  ff'iueSyi.  art.  y Carie  bcncHce 
du  Prince  introduit  en  Euicur  du  mineur 
nedoie  pas  cArc  rcrorcjm;  à Ion  prciudice, 
eMf.  ^^odinf/UÊcremy  extr.de  re^.  iurü  t»  6. 
Comme aufli bienque  raiienatiun  (dit  fai- 
te au  concracl  de  fon  mariage,  leg,  prx^ 
dta.  8.  Cod.  de  prxd.  df  til^s  rébus  mmortbus 
Ny  bien  que  la  femme  mineure  cAanc 
mariée  ait  fait  ladite  vente  du  conrcnic- 
ment  de  fon  mary  , leg.futrm.  j.  C.  Theodof. 
de  contrsh-  empt.  Mdme  le  perc  cura- 
teur ne  peut  pas  fans  rauihorice  du  luge 
vendre  le  fonds  de  Ibn  fils,/r^.  eum  emauci^ 
patü  3.  Cod.  eod.  Car  mclmes  il  n’a  pas  ce 
droic^  CS  biens  don  il  arvfufruit , comme 
il  a cAc  iuge  en  la  Chambre  Impériale, 
Alyniînger.  ee»t.  6.  obferuut.  61. contre  l’ad- 
uis  de  Kanchin.  part,  i.eoncl.  415.  Sinon 
lorlqu’il tait lalienanon pour  le  payement 
des  debtes  du  fils,  Mynling.  diü.  oèferu.6 1 . 
fuiuant  la  loy  dernicre , Purtthrupho  Stn  mm- 
temus  ultenmn  4.  Cod.  de  bon.  qau  hher.  Com- 
me aufli  cette  alienation  cA  nulle,  bicn- 
qu  clic  Toit  Faite  par  tranfaétion,  Petr.  de 
Perrar.  in  formu  Ubel.  quo  Mgitnr  ad  redd.  rat. 
tut.  tn  verbo , Et  curatores , num.  8.  Ranchin. 
part.  i,row/.4i.ôc  Faber  infuoC.lib.  5./;/, 
de prad.  minor.  yj.  defin.  i.  De  mdme  que 
les  pupilles  ou  mineurs  ne  pcuucnt  pas 
tranfiger  de  leurs  fonds  fans  decret  du  lu- 
ge, C.  de  prjidqs  CT*lijsreb. 

Semblablement  elle  cA  nulle  bic- 
qu*cllc  Fuit  Faite  à pa<Ae  de  rachapc, comme 
ilacAéiugéau  Parlement  de  TholoFc  le 
I4.dccembrc  i 5 86.LaRochc  enfes  Ârrejist 
Uu.  ufous  lemot  y Aehapts^tit.  yart.  i.  Com- 
me aulTi  bicnqu'elle  (bit  Faite  par  cFchan- 
gc  ou  autrement , dtH.  l.  non Jolùm.  Voire- 
mcFmc  bienque  la  chofe  aliénée  FuA 
communeau mineur  v nmajeur, /.//»- 

teromnes  1*7.  in prtnapio  y Cod.  Deprxdqsdr 
aliis  rebus  minor.  Car  bienque  la  vente  de 
telle  choFe  Foit  valable  pour  le  regard  de 
la  part  du  majeur  , clic  cA  nulle  pour  la 
portion  du  mineur,  commcilacAc  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  1 3.  Mars  *574* 
ho\XQx.lettre{  M)ehap.  15.  Et  ccttcaliena- 
tion  Faite  Fans  decret  par  le  mineur  n’cA 
pas  confirmée  de  ce  que  le  vendeur  deuc- 
nu  maicur  s’eA  Fait  payer  le  prix  à l’achc- 
pteur.  luge  au  Sénat  de  Chîbcry  en  1 5 89. 
ïa\.'>ctinjuoCod.ltb.  yttt.  'yC). defin.  i. parce 
quccelaacAé  Fait  pliuoA £rn confcqucncc 
& execution  du  premier  contraeP, que  par 
la  confirmationd’iccluy , comme  ic  mon- 
ifcray  en  p.ireil  cas  enU  partie  de  ce  frai- 
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Ûe,  lit.  de  la  refiituiion pour  mimrite.  Secundo, 
Et  comme  le  mineur  ny  le  tuteur  ou  cura- 
teur ne  pcuucnt  pas  aliéner  fes  biens  Fans 
decret,  aiifli  apres  qu’ils  ont  Fait  quelque 
acquilicion  en  (bn  nom,iIs  ne  pcuucnt  pas 
accorderau  vendcurpatAe  de  rachapcFaiis 
auclorité  du  luge , car  ce  (croie  aliéner  (es 
biens  acquis , Tiraqucl  infin.tit,deretr.(on. 
num.  I.  Seulement  cepaéfe  cA  valable  lors 
qu’il  a cAé  accordé  au  temps  du  contrad, 
"ViTZi^.infi.dtÛ.ttt.num,  i.  Semblablement 
ils  ne  pcuucnt  pas  renoncer  au  padede 
rachapt  qui  a cAc  accordé  à leur  mineur, 
Tiraqucl.  mdi£î.fin,num.  19.  (Inon  tacite- 
ment en  ne  s’en  lcruant  pas  dans  le  temps 
conuenUjTiraqucU»  dt£l.fin,num.io»  TertiOy 
Cette  alienation  ne  peut  pas  cArc  Faite 
qu'aucc  grande  connoilTancc  de  caulé, 
Charond.  en  fes  VandeEies  hure  chapitre 
7.  Ibiuanc  la  \oy  magis puto  5.  Paragraphe  non 
pajfim.  ÿ.  l.fi pradta.i  i.ff,  dereb.  eor.  car  A 
Faut  qu’il  ait  necciTuc  d’aticner  : reliemenc 
qu  vu  fods  ne  doit  pas  cArc  vendu  au  pré- 
texte qu’il  cA  inFcrtilc,/^^.  fifundusiy  in 
prmc.ÿ.  de  rr^.r^r.bicnqu’cn  ce  cas  il  ne  Foie 
pas  proprement  és  biens  du  pupille , cum 
non  beet,hoc  ejï .profit  leg.bonorum  appellatioaut. 

devetber.figntfic.  ny  pour  en  achepter 
vn  ixmTCyljHagis  puto.  3.  Para^raphofiasahe- 
num.i^jf.eod.  Ny  bienque  1 alienation  (bit 
profitabicàccluy  qui  cA  en  tutcleou  cura- 
telc, Match.de  Afflid.  deciJ.^‘j.num..\.à'ySc 
Fachin./rA3.f4^.3.fuiuantladiie  loy  ^.Para- 
graphe fi  as  ahenum.i^  comme  il  a cAe  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  8.  lanuicr  1590. 
Chenu  ^«a/?.33.Mais  il  Faut  que  les  créan- 
ciers prcirent  leur  paycnicnt/j»«^«;>4r/o  5. 
Paragraphe  non  pajjim.  9.  & Paragraphe  fi  as 
al/enum.i^.ff.eod.drlj>b  as  1 1.  C.deprad.f^  al, 
reb.  w/Aw.ouquc  IcsiiucrcAs  qu’il  Faut  pa- 
yer Fuient  ^tixndsyd. Paragraphe  nonpaJJim.cn 
Forte  que  la  vente  léra  nulle  bicnqu’elle 
ait  cAc  permife  par  le  iuge , fi  Icfdits  cré- 
anciers ne  prclTem  pas, a/.  14.  Kon 
entra pajjim  dtfirahi  iuberepratort  tribut um  efiy 
fed.tta  demum  fi  vrgeat  as  ahenamfi,%.  1 4.que 
(Î  le  luge  a clic  lurpris,6c  qu’on  luy  ait  Fait 
entendre  que  les  créanciers  prelToicnt  j le 
pupille, ou  adulte  verifians  apres  cet  furpri- 
iè  pcuucnt  non  Feulement  agir  par  adioii 
pcrlbnnelle  pour  leur  indemnité  contre 
leurs  tuteurs  ou  curateurs  qui  ont  circôuc- 
mi  le  Iuge,Accur W.  /.  crfiprafes.  5 Jn  verbo , 
Ael.C.de prad.draljreb.min.  Fuiuantlaloy  ma- 
gis  puto.  5 . §.  manet.  i 5 .ff.de  reb.eer.qui  Jub  tut. 
mais  aufli  ils  pcuucnt  vindiqucrIcurFonds 
vcdua^i.5.  ^.manet.pen.cr  Ué'fifrafes.s^.C.  de 
prad.  & al.rebjnin.  &.  ainfi  ic  l’ay  dccidé  en 
vn  arbitrage  où  i’cAois  pris  pour  tiers. Me- 
me par  le  droic^  Romain,  tn  d.  §.  non pajfim. 
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obfcrué  au  Parlement  de  Paris  en  ce  cas 
( 6c  non  enccluy  dcTholore,commciIlc- 
ra  d\i  Mtit.df s Executions  ^ ) il  cft  préalable 
de  faire perquiîtion  U difcucion  des  biens 
meubles^pour  voir  s’ils  fuftironc  au  paye- 
ment des  debtes , comme  il  a eflé  iugé  au 
Parlemencde  Parisle  laDcccmbre  1545. 
^\Momnc  uÀLmugù  futo.^.Digeftts  de  reh.eer. 
Voirc-mcfmc  cetcc  difeution  doit  cftre 
fâicc  bienque  les  immeubles  aiifqucis  le 
mineur  a luccedé  auanc  rincerpoficion  du 
decret  appariinflcnc  à vn  majeur  iorfque 
la  faille  a cflé  faite , comme  il  a cAé  iugé 
fouuencesfois  audit  Parlement  de  Paris , 
Brodeau  fur  Loiiety  lettre  ( M ) ehup.  1 5 . Pa- 
reillement affînque  l’alienation  des  biens 
Immeubles  dVn  mineur  foit  valable)!!  lâuc 
qu’elle  luy  apporte  moins  d’incommodité 
que  le  defaut  du  payement  de  fes  debtes, 
Matrh.  dcAlîlict.  decif.  149.  (^u’illuy  foit 
plus  profitable  d’alienerque  d emprunter, 
d.l. mugis  puto.^*  idemprutor.  10.  que  pour 
vnc  petite  dcbte  , on  ne  vende  pas  vnc 
chofe  degrand  prix, Matthx.de  Afflid.  d. 
/^rtffuiuant  ledit  Paragraphe.  idemputor.Ne 
propter  modieum  us  ultenum , mugna  pojfeffio  di- 
firuhuturd.  J.  idemprutor.  qu’on  vende  plu- 
ftoft  des  petits  fonds  ou  moins  vtiles,  quo 
des  grands  ou  plus  vtiIes,d.F4r4^ra^^o  idem 
prêter,  fur  quoy  le  luge  fe  doit  inftruirc 
non  tant  pour  l’aduis  des  tuteurs  ou  cura- 
teurs, (qui  bicn-fouucnt  pour  leur  profit 
particulier  ont  accouftume  de  dire  au  lu- 
ge qu’il  eft  bon  de  vendre  ou  obliger  les 
biens  de  leurs  pupilles  ou  adultes)  que  des 
parons  des  pupilles  ou  mtncurs,ou  autres 
porlonnesqui  ayent  connoilïance  de  leurs 
afFat res , d.  l.  mugts puto.  Purugrupho  in primis 
i ï.üu  en  leur  defaut  il  fc  fera  exhiber  le  ii 
are  de  raifons  du  tuteur  &fon  Inuencairc 
pour  s on  inftruirc,J/c7.  Purugruphein primis.. 
De  plus  il  ne  fuffit  pas  que  le  luge  ait  per- 
mis par  fcntencede  vendre  lesbiens  du  pu- 
pille ou  mineur, maisil  faut  que  telle  ven- 
te ait  cfté  faite  en  Jugement  au  plus  of- 
frant & dernier  cnchcriflcur  { fuiuant  la 
forme  des  adiudications  par  décret, dont  il 
fera  parlé  uu  ttt.  des  Executions  ) Macth.  de 
AfflieWrr// 149.  comme  ila  efte  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  10.  lamiier  1575. 
Charond.  en  fes  PundeÛesiêure  i.  chspitre  des 
tuteurs.-}.  ^ en  fes  refponfes  lime  r i . chapitre 
1 r.Ôc  Le  Vcft  chapitre  1 1 3.  Et  afin  que  le- 
dit Arrcft  feruift  de  la  loy  à faduenlr , le- 
dit Parlement  le  fit  publier  en  iugementau 
Chaftolct  le  1 9-  dudit  mois , & par  iccluy 
defcnlës  font  faites  aux  tuteurs, curateurs, 
Ôcautres  adminiftrateursdesbicnsdes  mi- 
neurs,ayant  permiflion  du  luge  de  vendre 
ou  bailler  à rente  les  biens  immeubles  de 


leurs  mineurs,  de  ce  faire , finon  en  iuge^ 
ment  au  plus  offrant  ÔC  dernier  cnchcrif- 
fcur,publicacations  folemncllemcnc  faites, 
& affiches  préalablement  mifes,  Charond. 
audit  chapitre  1 1 . Mclnic  au  rcllbrt  du  Par- 
lement de  Paris»  où  la  difeuffion  des  biens 
meubles  cA  préalable  auant  que  pouuoir 
aliéner  les  immeubles,  bienque  Iorfque  le 
tcAatcur  a ordonné  que  fes  biens  immeu- 
bles fuilent  aliénez  , ils  le  puifTemeAre 
fans  difeution  des  biens  meubles , comme 
lia  eAé  iugé  au  Parlement  de  Parisle  18. 
AouA  i^^i.Loüttlettre  Âychapftre  5. bien- 
que depuis  le  tcAament  ait  eAé  décla- 
ré nul,4r^4W.  vlt.ffde  reh.  eor.  où  cA  dit,^^jv 
eette  alienation  faite  auec  permijfon  d»  tejla^ 
teur  eji  valable  fans  decret  y bienque  depuis  , le 
tejlament  fe  foit  trouud  nul.  Cette  vente  doit 
cAre  faite  d’âii(Aorité  du  Juge  publique- 
ment au  plus  offrant , Loûet  audit  chapitre 
4.&  Mornae.^d  leg.Digeftscom.prad.conirc 
la  loy  i.Puragrapho  (jrjunt.  Lvlt.ff.de reb. 
eor.^l.pradtum.  yCquando  décréta  opue  noneff 
qui  veulent  que  telle  vente  foie  valable 
fans  decret,  Icfquclles  font  abrogées,  Bro- 
deau fur  Loùet  and.  chap.  t.  mais  clics  font 
obfcruccs  au  Parlement  de  Tholofc, com- 
me il  fera  montré  cy-apres  Jitr  la  fin  de  cette 
Seciion.  Sluartby  Et  comme  les  fonds  du  pu- 
pille ou  mineur  ne  pcuuent  pas  cArc  ailie- 
nez  fans  decret  , pareillement  le  fonds 
d'aucruyque  le  pupille  pofiTedede  bonne 
foy  , pour  l’auoir  achepeé  de  ccluy  qu’il 
croyoi t en eAre le  maiAre,ne  peut  pas  être 
aliéné  par  les  tuteurs  fans  decret , L magis 
puto.  5 . Paragraphe  fi  pupillus  altenum  i.  ff.de 
reb.  eor.  qui Jub  tut.  parce  que  tel  fonds  ce- 
pendant eA  cAimé  appartenir  au  pupille. 
Ny  Icdroiâ  que  le  pupille  a de  demander 
vn  fonds,/,  fed  fi  fi  tus.  4.  ff.de  reb.  eor. 

( c’eA  pourquoy  le  pupille  ne  peut  pas  ré- 
pudier le  fonds  qui  luy  a eAé  légué  fans  aut 
cEoritcduIuge,/.  magis  puto  y Paragraphe 
fundum.  ^.ff.  dereb.eor.)  Ny  le  fonds  dont  le 
pupille  n’a  que  la  propriété  vcilc,  comme 
s’il  en  cl\  cmphitcoxCyifed.fi  y§.fiius.^.ff de 
reb  eor.  dr  Utiam  \ x.CJe prad.fjr  aljebjuinor. 
Ny  les  minières  d’Alun,dctroyc,ou  autre 
matière,  comme  d’argent , qu’il  ^yd.l.y%. 
vit.  dr  /•  5-  tn  princ.ff.  eod.  Ny  fes  Salins,  d.L 
5 §.  I.  Ny  le  fimpicvfufruiét  qui  luy  ap- 
partient, foit  qu’il  ait  la  pleine  propriété 
du  fonds, ou  qu’il  n’en  foit  que  Ample  vfu- 
frui<Aicr,/yfd^  vfusfruÜus^.ff.eod.^y 

dcchargcrlc  fonds  voifinde  la  feruitnde 
qui  luy  cA  àc\}Cyd.%,nee vfusfru^us.  Com- 
me aufli  on  ne  peut  pas  aliéner  fansdccrcc 
non  feulement  leurs  meubles  précieux, 
Cu jac.  ad  tit.  C de  admin.  tut.  df  ad  tit.  C.  de 
prad.dr  ulreb.mtn%  fuioaac  laloy /rxf.tz.C 
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**àminijir.tutor.o\.\  autres  non  pcrilTiibles, 
l.tutores  14  C.  eod.màh  mclmes  les  pcrilTi-' 
blés  J lefqucis  ils  font  obligez  de  vendre 
par  autorité  de  luftice  li  toc  qu'ils  ont  fait 
inuentaire,  (iûuàm  fOrdotmance de  Charles 
IX. faite. aux  Ejlats d‘ Orleas  l'an  1 5 6o.art.  1 oi. 
contre  la  loy  fancimus.  x 3.  Paragrapho  hfee 
adijcimm.vlt.  C.eod.  é"  Lvlt.C.  quando  desreto 
opusnonefi.  parlefquelles  cette  vente  cftoit 
•valable  iansauctoritc  de  luftice  , à peine 
d’eftretenude  la  perte  d’icelles,  Accurf  in 
diPlo  Paragrapho  hijque  adifcimas.  in  verbo , 
Licere , bienque  le  pereen  euft  défendu  la 
vente  y leg.itaautem  5.  vfqueadeo.  9.  jf.  de 
adminifr.tttt.  ou  que  le  tuteur  qui  l’a  négli- 
ge euft  des  contutcurs  abfens , ou  voulu ft 
s’cxcufcr,/c^.  tutor.-j.  Paragrapho  fi  tutor.  i .ff. 
de  admimfi.  tutor.  Debuit  enim  partibus  fuis 
fungi , non  quidem  prxcipiti  fefiinatione  , fed 
nee  moratoria  cunclatione  , dtil.  Paragrapho  fi 
tutor.  filmnto , Si  les  biens  immeubles  du 
mineur  ont  efte  aliénez  fans  decret,  puil- 
qu’il  en  eft  demeuré  proprietaire  ilonob- 
ftant  telle  alienation  , Lfiminor.  lyC.  de 
prxd.  é" al.reb.minot.  il  peut  les  recouurer 
mefmcsdes  mains  d’vn  fécond  achepteurj 
3*  C.fi  quis  ignor.rem.minor.bicn- 
qu  ils  ayent  cfté  vendus  à leur  iufteprix,/. 
fi  quidem  i j .C.de prxd.(^  al.reb.minoryCn  ren- 
dant feulement  du  prix  de  l’achept  ce  qui 
a cfte  conuerty  à fon  profit , leg.  pradiorum. 

, lo.C.eod.  &c  ainfi  ic  l’ay  décidé  en  vn  arbi- 
trage où  i’auois  efté  pris  pour  tiers,  bien- 
que la  vente  de  l’immeuble  du  mineur  eût 
cfté  faite  par  decret , fur  ce  qu’il  apparut 
que  les  créanciers  du  pupille  n’auoient  pas 
prefle  , & que  partant  le  luge  auoit  efté 
ïùrpris  par  1 aduisdes  parensqui  difoit  lef- 
dits  créanciers  prefler  j car  tel  decret  fut 
iugé  nul  ou  pour  non  fait.  Pareillement  le 
mineur  qui  veut  recouurer  fon  immeuble 
vendu  fans  decret, ou  bien  auec  decret  in- 
ualablc  , doit  outre  le  prix  conuerty  à fon 
.profit  rendre  aulfi  les  mcliorations  qui  ont 
cfté  faites  en  fon  fonds  , /.  fi prxdium.  1 6. 
Cod.  eod.  Et  l’achepteur  qui  a eu  mauuaifc 
foy  eft  obligé  à rendre  tous  les  fruieftsj  l.fi 
contra,  x.  C.  fi  quis  ignor.  remjntnor.  bien  qu’ils 
ne  foient  pas  en  nature, Accurf  ind.l.fi con- 
tra, in  verbo  y Vniuerfi  y (uinttnt  ladite  \oyfi 
pr.tdium.  moyennant  les  interefts  du  prix 
qui  a cfté  employé  au  prpfit  du  mineur, 
ftiiuant  que  le  pupille  ou  mineur  en  payoit 
à fes  créanciers,  fui  liant  lad.loy  fi prxdtum. 
Et  fi  aucune  portion  du  prix  n’a  efté  con- 
ucrticauprofitdu  mineur, led.mineurn’cft 
pas  tenu  d’en  rendre  rien  , l.fine  htrede  3 1. 
§.  int erpofito.  de  adminiflr.  é" peric.  tutor. 

ny  mdmede  payera  l’achcpteur  les  dé- 
penfes  voluptucufes  qu’il  y afaitcs,<^./.3z.§. 

7om.  I. 


itcmrcfpondit  5,  Seulement  il  luy  fera  per' 
mis  de  les  ofter  s’il  le  peut  fiire  fans  in- 
commoder le  fonds,  c’eft  à dire  le  laififant 
en  l’cftat  qu’il  eftoit  auant  la  vente,  d.§.  y. 
Mais  le  pupille  ou  adulte  qui  ayant  action- 
né Ibn  tuteur  ou  curateur  pour  telle  ven- 
te fiite  fans  decret, en  a receude  luy  paye- 
ment de  l’tftimation  , ne  peut  pas  apres 
vindiquer  le  fonds  Vendu,  Àf/Z/M/r.  lofi.de 
reb.  eor.  En  outre  lors  qu’on  prouue  que  le 
prix  du  fonds  vendu  fans  decret  a cfté 
conuerty  au  profit  du  pupille  ou  adulte,  fi 
ledit  pupille  ou  adulte  ne  rend  pas  ledit 
prix, il  ne  peut  pas  vindiquer  fon  fonds,/. 
fen.fi.  de  reb. eor. qui  fubtut.  & h vtere.  1 4.  C.de 
prad.  (jr  al.  reb.  n/inor.  Voire-mefme  fi  ledit 
mineiircftüit  apparemment  majcur,&  ré- 
puté pou  r tc\y fie  agebatyfic  contrahebatfi  fe- 
ra tenu  de  rendre  leprix.finon  qu’il  prou- 
ue qu’il  l’a  perdu  , comme  il  a cfté  iugé  aU 
Parlement  de  Tholofe  le  13.  Mars  1583- 
Duranti  q.  64. 

24.  Mais  bienqu’au  reflort  du  Parle- 
mentde  Paris  la  difeutiondes  biens  meu- 
bles foit  préalable  auant  que  procéder  à la 
ventedes  immcublesdu  mineur,  comme 
dit  eft } neantmoins  audit  reflort  fi  pen- 
dant la  pourfuitc  de  la  vente  indiciaire 
apres  la  difeution  bien  & deucmcnt  faite 
des  fucccflions,  clchécnt  au  mineurs  ou  fé 
trouuent  des  meubles  fuffifans  pour  le 
payement  de  fcsdcbtes,on  procédé  à 1 ad- 
iudication  du  decret  fans  nouucllc  difeu- 
tion , comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  14.  Mars  1600.  brodeau  fur 
hoùet ylettre  M>chap.  i 5.  Secundo,  Bienque  la 
ventedes  irnmcublcs du  mineur  loit  faite 
fans  dilcution  preccdentC , il  ne  peut  pas 
la  rcuoquer,  finon  qu’il  iuftifie  que  lors  de 
l’adjudication  il  auoit  des  meubles  füffi-i 
fans  pour  le  payement  de  fes  debtes,  com-i 
me  il  a efté  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  20.  Décembre*  1 610.  fie  le  29.  Avril 
1 6 1 1 . Brod.yir  led.chap.  1 5 . TertioÿLe  fonds 
peut  cftre  baillé  fans  aucftorité  du  luge  à 
ccluy  à qui  le  reftatcurdont  le  pupille  eft: 
fuccefleur  l’auoit  promis,  Lmagis puto,  5.  §. 
fedfi,6,fJe  reb.eor,(ok  qu’il  le  luy  euft  ven-» 
du,<Z  Lmagis  puto,  %.eademyj.on  que  I ayant 
achepté  de  luy, il  luy  euft  accordé  qu’il  le 
reprift  en  rendant  le  prix  , Tiraqucll.  iri 
traclje  retr.conueni.§.  1 .gloJf.6.n.x6.  fuiuanÉ 
la  loy  I Cquando  decretoopftsnoneft.  filuar- 

to,Le  fonds  du  pupille  ou  mineur  peut  va-« 
lablcmcnt  cftre  aliéné  fans  auftorite  de 
luftice,  lorfque  le  pcre  du  pupille  ou  mi- 
neur d où  cftoit  prouenu  ledit  fonds , par 
fon  teftamet  ou  par  fes  codicilles  en  auoic 
permis  l’alienation , i . i.  verf.  ntfi  vt  id. 
fi'.de  reb.eor.  qut fubtut.  l.  < .&  3.  Cquando  de- 
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atto  ofm  actt  tft  Contre  l'aduû  de  Louer 
ltnre(A)chaf.^.  & Brod.fir Itdit  chaf.  5.  qui 
cfUmcnc  que  celles  loix  ne  font  pas  obfer- 
uécs  en  France:  mais  ne  rapportans  point 
d’Ârrcfts  confirmatifs  de  leur  aduis , il  efl 
vray-ftmiblable  i^u'cntouc  cas  leur  opini5 
ne  peut  valoir  qu  en  la  France  coùcumie* 
rc,&  non  en  qelle  qui  Ce  régit  pat  le  droifb 
efcriciSc  ainfi  ie  l'ay  deâdÈ  en  confulcatiâ. 
Voire-mefme  bieni]ue  le  teftamcnc  con- 
tenant celle  permiflio  d'aliener,ait  depuis 
cette  alienation  efté  déclaré  nul  1 néant- 
moins  l’alienation  faite  en  vertu  dudit  tc- 
ftament  .allant  ladite  déclaration  de  nul- 
lité,eft  bonne.quoyque  faite  fans  decret,  (. 
vb.ffJe  rekecr^m  fui  tM-veUatr.  La  volonté 
du  percdu  pupille  ou  mineur  cquipolle  à 
la  permilEon  & auâoriié  du  luge.  ^1^0, 
Les  biens  du  pupille  ou  adulte  pcuuenc 
eftre  faifis  & vendus  d’auctorité  de  lufticc 
à U requefte  de  leurs  créanciers,!.  i.$.  i.t. 
fti fi  ) .ifigucri.  I .&  Lrj.S.fiftfillm  i fMrcb. 
tÊr.qui  fui ikI.  ki.i.Sc  i.C.  JffrdJ.Sc »L  ret. 
mimr. 


Section  VI. 

D«  fts  tfifHtU  U (h/K^e  des  tums  & 
Cnrifteiiri  frendfin. 

1.  r A charge  du  tuteur  prend  fin  par 

I -la  puberté  du  pupille. /■»</?  fimu.  4. 
« fTtM.ff.  de  tnteU  4c  W.difirahdeg.  i . qua». 
de  teuar.  vel  carat,  ejfe  defia-ér  Infiit.qaii.  and. 
lat.fiaiiardafriae.Sqeuoitiux  malles  apres 
14.  ans,  £c  aux  femmes  apres  douze  com- 
plets , fans  regarder  à l'habitude  du  corps 
non  plus  aux  malles  qu’aux  femelles,  Cu- 
}ZC.adtil.C.  qaaadetaf.  Vil  carat,  ejfe  défia. 
fuiuant  la  loy  derniere,  Ced.  eed.  <ÿ-  d-Pnae. 
tafi.  Et  n’obfte  iechap.p(ié<r«,3.rx/r.  de  def- 
feaf.  tmfater.  oà  eft  dit,Crr/K|i  aateta  efi,eaa> 
effefaierem.  qaiex  hahta  terferU  faiertatem 
ejleadit , é"  geaerate  iam  feiefl  s car  en  fait 
de  mariage  donc  parle  ledit  chapitre  cela 
eft  vray  pour  le  droiâ  Canon,  comme  il  a 
efté  montré  aatit.  da  Mariage  ; mais  jl  n’a 
pas  lieu  en  cette  matière  de  tucele  qui  ne 
fe  réglé  pas  pat  le  droift  CanonjQue  fi  la- 
dite douzième  ou  quatorzième  année  fe 
trouue  finie  le  14.  ou  ly.Feuricrd’vne 
année  BilTextile , elle  eft  censée  entière- 
ment accomplie  dés  que  le  pupille  eft  par- 
uenu  à pareille  heure  dudit  jour  14.  qu’il 
nafquit{  carbienquele  24,  Scie  tyale la- 
dite année  BilTextile  ne  fiaient  c6ptez  que 
pourvu  iour,  leg.  5.  S-  miaeremffJeaùaeriim 
à’i.cmaliijfextt  yi.ff.devera.figaif.  & quç 


partant  il  fcmblaft  quil  falluft  que  tous 
iefdits  deux  ioursfuUcnt  accomplis,neant- 
moins  parce  que , Pefierior  diet  iatercaUtar, 
maprierid.  Parahrafhe  raiaereat,  dr  dJ.  98. 4c 
que  freanauate  tempera  eifiraatar,  diS.leg. 
98.11  eft  iufte  que  le  pujailleeftant  pamcnu 
é pareille  heure  qui’f  nafquit  dudit  iour 
t4-qu’il  foiceftimé  pubere.  Mefine  le  cu- 
rateur donné  au  pupille  pour  quelque  cau- 
fèquece  foit,ccfte  d’eftre  curateur  dés  que 
Timpubere  eft  deuenu  pubere  , comme  il 
fera  monftré  cy-apres.Mais  lorfqu'vn  mê- 
me cuteUr  a efté  en  mefme  temps  don  né  i 
diuers  pupilles, bienqu’vn  defiiits  pupilles 
fiait  deuenu  pubere,  S(  que  pour  lé  regard 
d'iceluy  la  tucele  ait  pris  fin  ; neantœoiqs 
la  tucele  dure  pour  le  regard  des  autres  pu- 
pilles,en  forte  qu’on  ne  leur  peut  pas  bail- 
ler vn  autre  tuccur/yf/avsrrr.  yff.detefiam. 
tatela 

X.  SE  CVN  DO,  Elle  prend  fin  parla 
mort  du  pupille  ou  tuteur,  dJ.  aifi fiaita.  4. 
ta  priât,  ff.  de  tatel.  & rat.  dtftrah.  ér  %-fiatUi 
mede,^.  Inftit.jati.md.tat.fia.  car  elle  n’eft 
pas  rranfmife  aux  heritiers  du  tuteur d.far- 
fis.  $.  iUadplafif  S.ff.dehà  qaiaet.iafam.é' 
Itatela  pleraatqae.  i6.  feieadam.  va.ff.  de 
faftl- 

y Tf  T/O,  Elle  prend  fin  lorique 
le  tuteur  eft  condamné  à mort  ciuile,  %.fed 
&capitit.  J.  lafiit-iaiijaedjal.fia.pir  exem- 
ple  s’il  eft  banny  , La  Roche  ea  fei  Àrrejb, 
lia.  4./em  lemei,Tateari,tit.  9.  art.a-  fuiuant 
la  loy  lieet  ^C.iaiait.cafjat.Cqauoir  i per- 
pétuité , Cuiac. , ta  lii.  5 . rejpeafir.  Papin.  ad 
§.vltJjater  petitar.it.ff.de  exeafatJator.coia- 
me  anciennement  s’il  eftoic  déportât , f. 
itemfiaitar.  i jafiit.  qaiijædjat.fia.cttt  fi  c’eft 
iculement  à temps,fa  charge  ne  prend  pas 
fin, mais  on  baille  vn  Curateur  pendant  Ion 
exil,Cuiacdr  fiv«,fuiuant  ledit  Paragraphe 
dernier. 

4.  Ai^riRTO,La  rurele  prend  fin  lorfque 
le  pupille  eHh3noy,§Jtemfiaitar.x.Iafi.qaii. 
medjat.fia.fqiuoir  fi  fon  exil  eft  i perpétui- 
té , Sc  non  autrement. 

5 . SglNTO , La  tucele  donnée  par  tefta- 
ment  iufiques  à certain  temps  , prend  fia 
par  l’euenemenc  du  rerupsj.fi  adregati.  14. 
S.fed& fi  ad  tempm,yffde  tatel.dr  %.prattrek 
qai  6.1afiii.qait.andjat.fia. 

6.  SEXTO,  Celle  qui  a efté  donnée 
iufqucsd  certaine  condition, prend  fin  par 
Teuenemenc  de  la  condition, 
li.§.fed  à- fi  ad  certum.  5.  & % fed  dr  fi  vfqae 
3.  lajht.eed.  Ainfi  la  charge  du  tuteur  fub- 
rogé  à la  place  de  l’abfenc  pour  la  Répu- 
blique , prend  fin  par  le  retour  de  l’ab- 
fient  , fans  attendre  qu’il  fe  mefle  de  la 
tucele  , leg.  i.  ad.  ta  qaiiai  eafiiat  tarer, 

toutes 
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touicsfois  ce  fécond  tuteur  fiera  plus  pru- 
demment de  contraindre  le  premier  à re- 
prendre fa  charge,  iiH.l.  i . 

7.  i£/’7'/yWO,  Allant  le temieordi- 
naire  la  charge  de  tuteur  prend  fin  lors 
qu’il  s’eft  excusé  pour  fon  indifpofiiion 
ou  quelqu’autre  iufte  catife  furuenuë  pen- 
dant la  tutcle  , %.vt,  Injht.  tjutlms  modà^tut. 
finitur , ou  qu’il  a efté  oite  de  fa  charge 
comme  fufpeâ,  iiH.  §.vùim.  mefineson 
ofte  l’adminidracion  à cihiy  qui  eft  ac- 
cusé iufques  à ce  que  I inftance  foie  vui- 
déc.  Cii]3,c.Ad tir.Cod.Jf fufpe^.tut.  fuiuant 
la  loy  eum  y»n»  -j.CtdJe  fuJ^ecIJKt.  & le  $7? 
f»»  autem  g.  Inflnut.  tod.  Pourueu  que  fa 
caufeellantcontcftée,  il  fc  trouue  quel- 
que indice  de  foupçon,  Faber  in  fuoCcd. 
//é.  5 . tit.de  tator.  vtl  étant,  qui  fntifd.  i j . de- 
fimt.i.  Et  jtoutes  perfonnes  font  rcceücs 
é incenter  cette  aceufation  . C\j]ic  nd  tit. 
Cod.de fnJfeH.  tator.  fuiuant  la  loy  premiè- 
re , 5-  confeqaens  efi  i.ff.eod.cr  S-  cimfeqaens 
ejl  4-  Injlitat.eoi.  é'  leg.pietntü  6.Cod.eodem, 
mefmes  les  femmes  ftetnte  neceÿitadmie , 
dafln.  Comme  la  mere,  l’ayeule,  la  nour- 
rice , la  foeur,  ou  autre  dont  la  charité  foit 
cogneue,  frg.  t.  J,  qaimnù  -j.ÿ.eod.  ér  dtlf. 
S-  confeqaens  efi  4.  verf.  qainimi , Infittat.eod. 
Et  le  tuteur , mefmes  eduy  qui  a eftéofté 
de  fa  charge  comme  fufpeft,  peut  accu  fer 
fon  contuteur , Ug.  tator.  3.  in  frtne.  fi]  eod. 
Comme  aulli  les  adultes  peuuent  intenter 
cette  acculation  contre  leurs  curateurs , 
pourueu  qu’ils  le  faflènt  de  l’aduis  de 
leurs  parens , Ug.  imfaherttm  -f.  in  prtnetp. 
f.eodem  leg.pieintù  6.  Cod.  eod.  (fi  J.  tmfaie- 
res  %.  Infittat.eod.  ce  qui  n’eft  pas  permis 
aux  pupilles . dtH.  leg.  itnpaherthat , in prutf, 
di{I.Ug.pietntitytirdi£î.  §.itttpaheres.  Et  n’ob- 
fte  la  loy  eatn  qaem  7.  Cbd.  de  fafieU.  tatori- 
ias,  où  il  femble  qu’vn  pupille  aceufoit 
Ibn  tuteur  comme  fufpecl:  ; Caraucas  de 
ladite  loy,  c'eftoit  vn  adulte  8c  non  vn 
pupille  J 8c  le  mot  de,  Tatorem  , n’y  fait 
rien  , car  incontinent  apres  l’Empereur 
adioufte  , Fet  carntorem  , qui  ell  vnc  cor- 
rec'lion  de  ce  qu’il  auoit  dit  ) Ainfi  cette 
particule,a;e/,  i'e  prend  \àpro , id  com- 
me le  mot , ve/ati  ,in§.Ux  efi  4.  verfie.  rle- 
htfeitum  , Infiitut.  de  iat.  natar.  gent  (fi  in 
§.  minimn  3.  Infittat.  de  cap.  dimmat.  Et 
fans  aucune  aceufation  , le  luge  qui  fçait 
le  tuteur  ou  curateur  dire  fufpciS. 
peut  d'office  l’ofter  de  fa  charge  , Cniac. 
nd  tit.  Cod.  de  fafpelï.  tator.  fuiuant  ladite 
loy  tator  qaoqae  y§.preterrn  4..fi]ecd.aaod 
fnaore  papilloram  neeptendam  efi  , dtCt.  if.  4. 
Et  pour  tuteur  peut  eftr- aceufé  comme 
fufpecl , bien  qu’il  foit  teftamentaire  ,/.i. 
S-  ofiendtmm  5 . fi.  eod.  leg.  etiam  4.  Cod,  eod. 


(fi  §.ofiendimiit  i.lnfimtt.  eod.  qu1l  foit  fol- 
uable , %.ft^eHm  ntaem  efi  5 . bfiitat.  eod. 
qu'il  ait  cautioné  . leg./a/peUm  q.  fi',  eod. 
ou  fait  offxcdiCccfme,d.  Ug.JaJpeütu , (fi 
f iioaijjtmè,  vlltm.  Infittat. eod.  ^tn  fnttjda- 
tio  tatoric  propofitam  ntnlenolam  non  matnt  j 
fed  diatim  grifittidi  in  re  fatnHiari  facalta- 
temprafint , Ug.  qain  6.  jfeod.^  diîi.  §;  noo 
aijun'e.  D’ailleurs  il  efi  bien  plus  expé- 
dient au  pupille  de  conferuerfon  bien  3 
que  d’eflie  en  peine  de  pourfuiure  fon 
indemnité,  djeg.fafieplm  : Alintit  eftniliocc 
nem  hnhere . qanm  rem , Ug.  minas  efi  1 04.  fi] 
de  diaerf.  reg,  iar.  Expedst  enim  papillo  rem 
faam  falattm  fore  , qaàm  tnhaUs  rem  falanm 
ftae  enationis  haéere  , dtPl.-  Ug.  fajpeiïus. 
Mefmes  la  mere  peut  eftrc  déclarée  fuf- 
pcâc , comme  il  a eflé  iugé  au  Parlement 
de  Bretagne  par  diuers  Atrcfls , Belord; 
en  fies  Obferanttons  lia.  A-  pari.  3.  art.  i Q.  No- 
tamment en  Décembre  1 609.  Betord.  aa- 
dtt  liea,(fi  en  fes  Controaerfes  Uttre  M lia.  i, 
chap.  5 1.  Or  le  tuteur  ou  curateur  eft  fuf- 
peâ,qui  maluerfe  és  biens  du  pupille  ou 
mineur , Faber  infao  Ced.t/t.  5.  tit.de  /»/. 
vel  carat,  qai fntifd.  ly  définit- 1.  luiuant  li 
loy  fi  ereditores  31.$.  fafpeClas  l.  ff.de  reb. 
aail.iad.pefiid  8cle  §.fa/peéias  aatem  efi  g. 
Infiitat.defafpeS.tat.  Soit  pat  dol  ou  par 
grande  négligence  . Ug.  impabenbas  7.  y fi 
final  I ff.de fafpeU.  tator.  Ainfi  vne  mere 
tutrice  eftant  accusée  de  difliper  les  biens 
de  fon  enfant  s il  fut  dit  par  Arrcft  du 
Parlement  de  Dijon  du  i4.0clobrc  ifioo. 
qu  elle  drefl'eroit  fon  compte  , pour  apres 
cftre  pourueu  d'vn  nouucau  tuteur  s’il  y 
auoit  lieu,  Bouuot  en  fil  Arrefis, partie  a: 
fias  U mot.  Caratear  s qaefi.n  Et  le  tuteur 
qui  deUant  foire  inuentaite  ne  l’a  pas  fait, 
eftolVé  de  fa  charge  comme  fulpeéb,  com- 
me il  a efté  dit  cy-defTus  i Pareillement 
ccluy  qui  a vendu  frauduleufemcnt  fans 
decret  les  biens  qu’il  nepouuoit  pas  ven- 
dre , Faber  dtgl.  defin.  1.  fuiuant  ladite  loy 
tator  qaoqae  , §.Seaerai  i 3.  Et  celuy  qui 
s’eft  caché  pour  ne  bailler  pas  des  alimens 
à fort  pupille , Mafuer.  aa  tit.  des  tatears  y. 
nombre  ii.  fuiuartt  hiiiceloy  tator  qaoqaei 
§. tator  qai  t^.(fiUg.vl/.  fi.  •vhi  papill.  edan 
cariyCr  §.fi qaic  tator^^.  InfiitatAe  fafpeû.ta^ 
tor.  comme  il  a efté  iugé  au  Seoat  de  Na- 
ples , cortttc  vnc  aycule  tutrice  , Marthe 
deAffliû.  decificy.  De  plus  les  tuteurs 
qui  onttranlîgé  cntr’euxde  l'hereditc  dd 
pupille  font  ptiuez  de  leurs  charges, Fab.- 
in  fao  Cod.  lib.  t . titi  de  fifpeS.  tator.  i6.de, 
finit. 1.  Car  ayans  tefmoigné  le  defirqu’ils 
ont  de  fc  preualoir  du  bien  du  pupil , ori 
n’cft'mc  pas  qu’ils  puifïcnt  adminiftrer 
fideilcment.  Comme  auffi  la  mere  qui  i 
% X 4 eooiraâ« 
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comradé  vn  fécond  mariage  » cft  prince 
de  la  uuelc  de  fci  enfans,  ï-aber  w fao  Cod. 
Uif.^.t$t.qMndo  muitnt.  cffc.t  l . dtfin.  i.  bien 
quelle  aie dcsjacommcDcé d’adminillrer, 
Bocrius  deàf.  1 14.  num.  1 2.  Kanchln.  de^ 
cif.fMrt.x.centi^oj,  Belord»  enfes  eontro^ 

■ Mcrfes  Matth. 

5 39.  Guidon.  Puf  . & Chârond.  fn  fes  Pu^. 
lm.x.chsf.des  tuteurs  y.fuiuam  laNoucl.94. 
CAp.x.  Authent.  fucrumentum  > C.  quundo 
mui  tut.  oÿic.  tirée  dudit  chupitre  : fmoa 

^ qu*il y aitcouftume contraire,  commeen 
la  Prouince  de  fioiirgongne  , Douuoc 
purt.yfom  U met , Secondes  nopces  , quejï.vn. 

6 ce  inconrincnc  apres  fes  fiançailles  • 
Mafucr  W/; r;/.  5.  w.  10.  & ne  peut  plus 
adminifVrcr,  bien  que  tous  les  parcnscon> 
fencenc  qu  elle  continue  Ton  adminiflra> 
tion,Fabcr<^./ow.  Ou  que  le  teftatcur  ait 
dicqu  elle  fufl  tutrice  tant  qu'elle  viuroit: 
de  ainfi  fe  iuge  au  Parlement  deGreno^ 
bic,Guido  Pâp.quuJ/ion.j^pnum.i.  t.  6c 
que  Ton  fécond  mary  foitmori , Hicroa 
Marlino  indeaf.i^i.  Mutth.tide  Affliil.  6C 
Mafucr  su  titre  des  tuteurs  y.  num.  i o.  Non 
feulcmenc  lorfqu’il  faudroitdepofTcder  le 
tuteur  qui  efl  en  charge,  comme  il  acflé 
iugé  au  Parlement  de  Bretagne  le  15. 
Odobre  i<>04.  Bclord.  en  fes  controuerfes 
lettre  T,  liu.%.  chup.  4S.  Mais  au(Ti  bien 
qu'il  ny  ait  cncorcs  point  de  tuteur, 
Matth. m d.qu*Jl.^}q.6c  Ranchin./»/fr/.a. 
eoHcluf.  Comme  il  a cAé  iuge  en  la 
Chambre  Impériale  contre  vnemcrc  qui 
auoit  eflé  donnée  tutrice  par  tcllamenr, 

, Mynfing.  cent.  3.  obferu.  83.  contre  l’aduis 
dcBocrius  decij.i66.  6C  Belord.  audit  cha» 
pitre  49.  La  loy  ne  fe  veut  plus  fier  aux 
mères  qui  ont  vne  fois  oublie  leurs  enfans, 
plerumque  neuù  mnrïtis  non  fol'um  tes 
fhorum.tfed  etiam  vituM  addùunt  : l.iexquAj 
1 t.vcrflex  enim, Cod.de MdsmniJir.tutor.Tow- 
" tesfois  le  pcrcn’cft  pas  priué  de  la  tutcle 
de  fes  enfans  par  vn  fécond  mariage, Ran- 
chin.  aÀ  cap.  Raynuntim  in  verbo  , ^i  cum 
uliamulierey  num.ÿO.  6c  Berger,  yî/r  Papon 
liu.i^.tit.des  tuteurs  y art.  3.  Car  il  cft  plus 
capable  dercfîfter  aux  mauuais  confeils 
d’vnc  féconde  femme.  Et  la  mcrc  n'eft 
pa^  ainfi  punie  pour  vne  (impie  volonté 
de  fe  remarier  qui  a demeure  fans  cf> 
fet  : Ainfi  pour  auoir  (implcmcnt  déclaré 
qu’elle  fe  veut  remarier  , elle  n’eft  pas 
priuée  de  la  tutelc , comme  il  a efte  juge 
à Naples,  Matthar.de  AfflicV.<ic«/'357.i 
num.i.vfque  ad  5.  Voirc-mcfmes elle  peut 
reprendre  la  tutcle  qu  elle  auoit  defia 
uictéeo  intention  de  fe  remarier,  Mvn* 
n^.de  obferuat.%  y Pareillcmcntelle  n’eft 
pas  pciuée  cLc  la  cucele  par  des  fécondes 
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nopics.  lofquc  le  teftatcur  a ordonné 
qu  elle  fuft  tutrice  bicnqu'cllc  fe  retna- 
Itiaft,  Hicronymus  Martinot» 

M»uh.ie  Afft:£l.  Et  non  lèulcmcnt  le  tu- 
teur ou  curateur  eft  priué  de  fa  charge 
comme  fui  pe3  lors  qu’il  a défia  maluersé, 
roaisauflî  lorsqu'on  prefume qu’il  (croit  i 
craindre  qu’il  ne  maitietlaft  , comme  s'il 
eft  ennemy  du  pupille  ou  de  fes  parens, 
Ijittor  quo^iie  3.  f.Ji  UUor.ii.ff.defyJ^Ü.  lu- 
tor.  ou  qu  il  air  efte  nommé  en  cette  char- 
ge contre  ladefènfedes  parens  du  pupil- 
le, I jcire  oforlet  1 1 . ÿ./fd  ^ yî y»à  i tu. 
tor  à'  curutcr  duiù.Si  L-vn  C.fi  toutr.mMr.vo- 
lunt.  Mais  apres  que  la  tutcle  a pris  fin  , 
l’accufation  intentée  contre  le  tuteur 
pour  le  faire  ofter  comme  fufpcift  , prend 
fiaj.fenult.jj.dt  fufpt H. lut. (oit  que  le  tuteur 
ou  curateur  liecede.lnfîit.eed  §/rJ fi  fufpe- 
ou  qu’aucremcot  la  charge  prenne 
fi n,  dj.fen.  1. 1 .Ctcd.  Secundi , Le  tuteur 
n’eft  pas  fufpeâ  pour  fa  pauuretc , l fufpe- 
Hum,  i.fi.  de fufpeû.tut.  Un pofiulmdù,^.  C. 
ecd.  et  %.muijjime,vtt.  verfic.  jüjpeCium  lufiit. 
eod.  c’eft  pourquoy  on  ne  le  priué  pas  de, 
fa  charge  , mais  on  luy  ad  oint  vncura- 
,tcur  .l.pietAtù  6.C.eod.  Tertio , Bien  que  le 
tuteur  parent  ou  allié  du  pupille  foit  fuf* 
peél,  il  vaut  mieux  luy  adjoindrcTn  eu. 
ratent  , que  de  luy.fiirc  ce  des-honneur 
de  le  priuerde  fa  charge,  dj.fi  tutor,^.  ff.de 
fufpeCi.  tulor.  Smorto  , Le  tuteur  ne  peut 
paseftreofté  de  fa  charge  comme  fufpeél 
pour  le  dul  qu’il  a commis  és  biens  du  pu- 
pille auam  fa  charge,  l.tutor  quoque , 3,  $. 
ttum  vtdeumue.^.ff.  eod.  bien  que  depuis  il 
foit  fait  fon  curateur,  d.l.  }.§.queri.6.  ^mn- 
/à,Bicnque  le  tuteur  ou  curateur  qui  cft 
ofté  de  fa  charge  comme  fulpein:  pour  Ion 
dol , foit  infâme , l.vlt.  C.de fufipelljui.tfi  S' 
fufptOus  uutem  remotiu,  7.  Infiu.eod.  néant- 
moins  celuy  qui  en  eft  ofté  pour  fa  negii- 
gcDcc  nel’eft  pas.d./.n/lr.  é'  <(.§.7  foit  par 
parefte , fimplicité.ou  ineptie , l.tutor  quo- 
que  j.§.quioifiegniliem  lÿ.ff.eod.  Ny  celuy 
auquel  on  a baillé  vn  adjoint  à caufe  de 
fa  fraude , fans  l’ofter  de  fa  charge , d.§.  qui 
ob  fegnitiem.  Ny  pareillement  celuy  qui  a 
cftéufté  par  fcntencc  qui  ne  contient  pas 
lacaufedcfoupçon  , /.  hu  emmcuuft.q.  §. 
quid  ergo,t.ff.eod.ce(i  la  fcntencc  qui  doit 
rendre  l’infamie  notoire  , ce  qui  n’arriuc 
pas  en  ces  deux  demies  cas.  Moins  cnco- 
rcs cft  infâme  celuy  qui  n’a  efté  ofté  que 
pour  foupçon  qu’il  oemalucrfaft  à l’ad- 
uenir , d./.q.  §.  vit.  Comme  celuy  qui  cft 
priué  de  fa  charge  pour  y auoir  efté  appel- 
le contre  la  volonté  de  la  merc  du  pupille, 
l.vu.  C.fi contr.ruAtr.vol. 

8.  La  charge  des  curateurs  adjoint 
aux 
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tuteurs  finit  par  li  puberté  des  pupil- 
\es  tout  ainfi  que  t elle  des  tuteurs , l,  cma- 
tortm^  1 5 dr  lutffr.  ô"  cur/tfor.  datu  ,&cLi. 
Cfdu.^ita^oiMt.  vel curnt.ej[e  defin.  C’eft 
pourquoy  le  curateur  fubrogé  en  la  place 
du  tuteur  qui  s’eft  excusé  à certain  temps, 
n’eft  pas  tenu  d'adminiftterapres  la  pu- 
berté do  pupille  i/.pr/»»/.  2.  Cod.in  qmim 
ufiut.  Tellement  qu'il  6ut  badlcr  d’au- 
tres curateurs  ou  mineurs  d l.i. 

Et  la  charge  des  curateurs  donnez  aux  mi- 
neur finit  lorfquc  les  malles  ou  femelles 
ont  accomply  l’âge  de  1 5 , ans,  & non  au- 
parauant,  Infiitu.de  cuuor.  in  prmetf.in 
verliCyOïmfletum. 

9.  SEcrjïDO,  La  charge  des  cura- 
teurs donnez  aux  mineurs  finit  parl’en- 
termement  des  lettres  du  bénéfice  d’âge  i 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  ).  luillet  1 574.  Automne  «d/.yi  qnit 
4.  C.  de  hü  qni  ven.  etu.  que  les  malles  ne 
peuuent  pas  obtenir  qu’apres  vingt  ans 
complets , /.  emne  , 2.  C.eod.  & les  femmes 
qu’apres  dixbuift,d.4i»)mer.  Et  latutelcou 
curatele  de  nos  Roys  finit  dés  qu’ils  ont 
atteint  la  quatorzième  année  de  leur 
âge,  fuiuant  C EdiO.  de  chutes  F.  dit  le  Snge, 
fut  f»  t 37  5 . en  t Ajfetnile'e  de  fes  Ejlus  Ce. 
neruix  : On  croit  que  telles  peribnnes  de- 
flinées  de  Dieu  pour  gouuerncr  leurs  peu- 
ples font  à meilleure  heure  que  le  com- 
mun , rcueftus  des  qualitcz  nccelTaires 
pour  telle  conduite.  Eis  vhtuis  telerior  efi 
iufu.^nùn  etntit. 

Ctfuihu  virtm  emtigit'uste  diem. 

10.  T£  ^ T/ O , Elle  finit  par  la  mort 
naturelle  ou  ciuile  des  curateurs  ou  mi- 
neurs, ugnm.  f.fimiU  tmdo  3.  & feq.lHjhtu. 
qmihmnKdis^u.jin.  Où  efi  dit , Sjft  l»  tuele 
frend fin  fu  U mort  nnturelle  on  ciuile  des  fu- 
filles  ou  tuteurs.  Or  la  tutoie  & Curatele  font 
prcfque  femblables, comme  il  a efié  dit  un 
tommencemét  de  te  titre.  Puifque  la  curatele 
efi  vnc  charge  perfonnellc  imposée  aux 
Citoyens  for  des  Citoyens , tout  ainfi  que 
la  tutcle,  efi  vis  ut  foiefiu  in  cupite  liiero,é"‘. 
%.  efi  autemtuelui.  Infiitu.de tuel.  il  &ut 
donc  par  nccclfité  qu’elle  prenne  fin  par 
lamort,toutainfi  que  font  toutes  charges 
pcrfoonellcs. 

ir.  je  TO  , Elle  finit  par  l’eucne- 
ment  du  temps  ou  condition  iufques  au- 
quel le  curateur  auoit  efié  donné.  Ainfi 
la  charge  des  curateurs  qui  font  adjoints 
aux  tuteurs  prend  fin  auec  celle  des  tu- 
teurs, comme  il  a efié  dit  cy-deflus  : Et  la 
charge  du  curateur  qui  a efié  donnée  au 
pupille  pour  le  deffendre  au  ptocez  qu’il 
a contre  fon  tuteur,  prend  fin  dés  que  le 
ptocez  efi  vuidé,  %.vlt.  InfiituÀeuudorJu- 


«r.Parcillement  celle  des  curateurs  du  fu- 
rieux prend  fin  quand  le  malade  efi  reue- 
nu  en  fon  bon  féns.  Char,  en fes  Pund.  hu.  1, 
ehupure  desTueus  7.  fans  aucune  décla- 
ration du  luge,  l.s.in prisse,  ff.de  curuor.fur. 
Et  celle  du  prodigue  lorfqu’il  s’efi  remis 
en  bonnes  meeurs  , Charond.  usdst  heu, 
pareillement  fans  aucune  déclaration  du 
luge,  GuidoPap.  quefi.  260.  fuiuant  ladite 
loy  première,  in  prisse,  contre  l’aduis  de 
Kuschiti.in diff.quufi.  i6o.  tc  Awomnc  ul 
1. 1.  Cod.  de  cuuor.fur.  Seulement  parce 
qu’on  peut  plus  difficilement  connoifire 
la  guerifon  de  ce  malade  que  du  prece- 
dent,il  faut  que  durant  deux  ou  trois  ans,il 
ait  vefeu  fagement.Guido  Pap.  dsCUoco. 

I 2.  SfINTO,  La  curatele  finit  auant 
fon  terme  ordinaire  és  mcfmes  cas  que 
la  tutcle,  fçauoir  lorfque  le  curateur  s’efi 
excusé  ou  aefiéofiécommefurpeft,  foie 
qu’il  foit  donné  à vn  adulte , furieux , ou 
prodigue  , leg.tutor  quoque  3.  $.  non  tun- 
tùm  i,  ff de fufieS^u.esu  au  vemre.ou  aux 
biens  d’vnabfcnt  , diS.  ieg.  3.  % fed  ffr  fi 

quit  3. 

1 3.  Mais  ces  charges  ne  finifTcnt  pas 
par  l’émancipation  du  fils  de  famille  tu- 
teur, Lfi filiusfmsàtiu  ii.ffide  tu.  ffp  rU, 
diffruh.h\ea  que  par  icelle  le  fils  fuftan-r 
ciennement  reduiten  vue  feruitude ima- 
ginaire, legMberot  3.  f . emmsctpuo,  vssie.ff.dé 
eup.mtnut. 

14.  Ny  par  la  fureur  furuenüe  au  pu- 
pille  i car  foit  qu’ilait  vn  tuteur , ce  tuteur 
demeure  en  charge , 8c  on  ne  luy  baille 
point  de  curateur . l.qui  huhet  }.in  princip. 
ffJe  tutel.  foit  qu’il  n’en  ait  point,  on  luy 
en  baille  vn  , Sc  non  point  de  curateur, 
d.l.y.inprine. 

■ 5.  Ny  par  la  feule  volonté  des  pu- 
pilles ou  mineurs,  non  celle  du  tuteur, 
/.  tuorit  2.  c.  quundo  tutor.  vel  cuu.  ejfe  def. 
Ny  celle  du  curateur,  bien  qu’il  n'ait  efié 
donné  qu’à  la  feule  demande  du  mineur, 
Fabcr  in fuo  Cod.lii.^Jtt.in  quitxufitju.hui. 
vsiie.defin.vnic.  Parce  que  cela  ne  fc  peur 
faire  fans  blefTer  en  quelque  façon  la  ré- 
putation du  curateur,  ce  qui  ne  doit  pas 
efire  fait  qu’auec  connoillânce  dCcaufe, 
Faber  dill.  defin.  vssie. 

donné  au 
>n  tuteur. 

ne  finit  pas  par  la  mort  dudit  tuteur  > mais 
feulement  par  la  puberté  du  pupille,  kg. 
quufitumefi  ii. ff.de  tuel. 

17.  Ny  celle  du  curateur  donné  à l’a- 
dulte ne  prend  pas  fin  auant  qu’il  ait  ac- 
comply 2 5.  ans,  bienque  ledit  adulte  fça. 
che  prudemment  adminifirer  fon  bien, 
Nee  sente  rei  fuu  udminifiruit  eit  eosnmitti 
dekekt 


16.  Ny  la  charge  du  curateur 
pupille  pendant  Tabfence  de  ft 


5i6  Des  Contra6is, 


debebit , quumuis  bette  rem  fuam  gerentibuit 
Ug.  I . in fine,ff.  de  minoribui  ^ 5,  ttnn.  V oirc- 
mcfmes  bienqu’il  ait  des  enfans , Ug.nec per 
überos  t.ff.  eod.  6c  que  lorfqu’il  s’agit  d ap- 
pellcr  l’adulte  à vn  honneur  ou  dignité» 
chacun  de  fes  enfans  luy  tienne  lieu  d’vne 
année , di^f.  L t.  ^od  emm  legtbus  cmetur^ 
Vf  fingult  stini  per  fingttlos  libéras  remittan- 
tur , ad  honores  pertinere  Diuus  Seuerus  att , 
non  ad  rem  fitam  reeipiendam  , di^l,  leg.  1. 
On  defeharge  l’adulte  qui  a des  enfans 
de  la  rigueur  de  la  loy  gni  requiert  cer- 
tain âge.cnccluyqui  veuteftre  pourueu 
de  quelque  dignité, afin  que  chacun  pren- 
ne foin  de  donner  à bonne  - heure  des 
enfans  au  public  » 6t  cette  faueur  n’eft 
point  preiudiciable^cét  adulte,  mais  fi  on 
accordoit  telle  faueur  à l’adulte  en  ce  qui 
regarde  fon  curateur , clic  luy  feroit  pre- 
iudiciable’.  puifque  la  Curateleed  intro- 
duite à fon  profit.  , 

■ 8.  Et  le  cutatcur  du  furieux  qui  a des 
dilucides  intcruallcs  demeure  toufiours 
en  charge , l.cumaliù  6.  Cod.  de  curator.  fur. 
ne  crebra  vel  quafi  ludibriofa  fiat  curatorü 
créât io , fréquenter  tam  nafeatur  quàm  de- 

fitnere  videatur , diÛ.  l.cum aiiü.  Seulement 
pendant  ces  interualles . le  malade  admi> 
niftre  (cyi\,di£l  l.cum  aliit. 

' IJ).  Et  apres  la  puberté  du  pupille , le 
tuteur  le  doit  aduertir  de  demander  va 
curateur,  autrement  il  cfl:  refponfabledu 
dommage  que  l’adulte  en  reçoit,  leg.ita 
autem  fi  tut  or  ff.de  admtnifi.  & périt, 

quafi  connexum  fit  hoc  tutela  officio  , quamuis 
pofi  pubertatem  admittaturyd.%.^, 

10.  Et  bien  que  la  tutele  ait  pris  fin  , 
le  tuteur  iufqucs  à ce  qu’il  ait  rendu  com- 
pte, ou  fait  pouruoir  fon  mineur  de  cura- 
teur , & remis  les  papiers  , eft  obligé  à 
pourfuiure  le  procez  commencé , Faber 
in  fuo  Cod.  lib.  t . tit.  vt  eau  fa  pofi  pubert.  1 9. 
defin.x.  fuiuant  la  loy  vnique  Cod.  eod.  Pa- 
reillement l’héritier  du  tuteur  eft  oblige 
d’afiifter  le  pupille  au  procez  commencé, 
Faber  tit.z^.  defin.\.  pourueu  qu’il  foit 
mafle  & majeur  de  15.  ans , leg.  i.itt princ. 
ff.de fideiuffor.tutor.  & s’il  eft  pupille  fous 
lachaf^e  d’vn  tuteur,  ce  tuteur  eft  obli- 
ge à faire  cette  pourfuîtte  , Faber  diff.  de- 
fin.  i.&dc  ce  que cét  heritier  a fait,  il  en 
eft  rcrponfablc  par  aéfion  de  tutele  , leg. 
pcn.  ff,  de  adminifir.  ér  p^it-  tutor.  Pareille- 
ment bien  que  le  mineur  ait  accomply 
l’agedc  15.  ans , le  curateur  doit  pourfui- 
ure  le  procez  qu’il  a commencé , s’il  n’a 
pas  fendu  compte  de  fon  adminiftration, 
ny  remis  les  papiers  , l.ita  autem  5.  %pofi 
completum  6.  ff.de  admimfir.  éf  peric.  tutel. 
Que  n le  tuteur  a rendu  compte  » ou  fait 


pouruoir  fon  mineur  de  curateur , il  n’eft 
plus  refponfable  du  danger  de  la  tutele, 
leg.tutory  1 1 . Cod.  arbitr.  tut.  N y la  charge 
de  l’acfeur  cftably  par  le  tuteur  aucc 
l’authorité  du  luge  ne  prend  pas  fin  par 
la  puberté  ôu  par  la  fin  de  la  charge  du 
tuteur , Capel.  Thol.  quafitone  ce  qui 
s’entend  pour  les  affaires  commencées , 
non  pour  les  nouuellcs , Aufrer.  in  dtHa 
quafiumt  44. 


t 

Section  VII.  & dernière. 

Des  obligations  (fi  avions  rejpeûiues  des 
Tuteurs  ou  Curateurs  , Pupilles  eu  Mi- 
neurs apres  la  charge  finie, 

i.'"T’Ous  Tuteurs  ôc  Curateurs  font 
J.  obligez  de  rendre  compte  de  leur 
adminiftration  , Boërius  decif.^^.  num.i. 
&Cujac.  ad  Nouell.  71.  fuiuant  la  loy  i. 
§.ofitcio  y di  tut.  fi  rat.  dsfirah . d.  Neuel.  7 1 . 
tap.fi  vero  tantîim,  vlttm.  fi  Authent.quod 
nunc  generale , Cod.  de  curator  fur.  à la  fin  de 
Icurcharge,  comme  il  eft  dit  du  tuteur, 
5.  vit.  Infiitut.  de  Attil.  tutor.  mefmes  par 
corps , comme  il  a cfté  jugé  au  Parlement 
de  Dijon  le  1 z.  Aouft  1613.  Bouuot  en  fes 
Arrefis  , part.  i .fou»  le  mot.  Comptes , queft.y 
mefmes  à faute  de  reprefentation  du  com- 
pte.le  mineur  peuteftre  receu  au  ferment 
à plaid  iufques  à certaine  fomme , comme 
il  a cfté  jugé*  par  ledit  Arrcft  de  Dijon , 
du  11. Aouft  1^13. Bouuot  diû.quafi.i.  Et 
ce  compte  doit  cftre  rendu  aux  dvfpcns 
de  ceux  dont  ils  ont  adminiftré  les  biens, 
Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  5 .tit. arbitr.  tutel.  3 1 . de- 
fin.  I . fuiuant  la  loy  Imperatores  \ n.  ff.de  tut. 
fi  rat.difirah.  carautemcnt  l’office  du  tu- 
teur luy  feroit  dommageable  s’il  cftoit  te- 
nu de  compter  à fes  defpens , ou  mcfmc 
d’aduancer  les  frais  de  la  reddition  des 
com  ptes  , inter efi  enim  nofira  potius  non  fol- 
uere , qudm  folutum  repet ere , leg.  ideb  yff.de 
compenfat.  Et  en  outre  les  tuteurs  doiuent 
rendre  leur  compte  au  lieu  de  l’admini- 
ftration  , Ug.  neque  fœmina  54.  §;  tutoreSy 
vnic.ff.  de  procurât  or.  fi  l.\.  Cod.  vli  de  ratio- 
cin.  tam  public,  qudm  priuat.in  quo  fi  infiru- 
Hio  fuffîciens  , fi  nota  teftimonia , fi  veriffi- 
mapoffunt  documenta  prafiari . leg.  vit.  Cod. 
eod.  Bien  qu’ils  n’y  ayent  pas  leur  domici- 
le,comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Grenoble  le  4.  Aouft  i ^44.  Expillv  en  fes 
Arrefis.  chap.  1 7.  Et  au  Parlement  de  Paris 
le  1 1 . Décembre  15^5.  Bacquet  au  traité 
des  Droits  de  iufiice.chap.ijt.io.iW  en  eft  de 
mefmes  de  la  reuifion  du  compte  tucelaire 

qui 


r art  J.des  Tuteurs  & Curât.  Se£l.Vn.  <17 


doit  cftrc  faîteau  lieu  de  radminidra* 
don,  5c  non  ou  le  procez  de  la  reuifion 
pend , comme  U a cfté  jugé  en  la  Cham- 
bre de  l’Edift  de  Grenoble  le  17,  luin 
1 63^.  en  la  caufe  de  Du  Bouchet,  con- 
tre Roflcc.  ) Mefmcs  les  femmes , comme 
les  meres  ou  ayculcs  font  obligées  de 
rendre  compte  , Cujac.  ad  Noutll.  15^. 
fuîuaoc  la  loy  première  , Cod,  d<  eo  qui  fro 
tut.  (jrdi^f.  Nou^l.  15Ç.  cap.vn.  ficle  pere, 
contre  l’aduis  de  Mafuer.  TttMs  Tuteurs  y. 
fwiM.i.Et  le  curatcurdonnéàradulce  pour 
vn  feul  a^tc  doit  rendre  compte  de  cét 
a<5le  , Faber  ta  fuo  0>d.  liîr.  5.  //>.  de  perte, 
tut.  14.  defiu.  5.  Voirc-mermcsceluy  c|ui  a 
cHé  donné  tuteur  à deux  freres  impubè- 
res qui  ont  leurs  biens  en  commun  « ( Tvn 
d’eux  ellant  deuenu  pubere  , & Taucrc 
demeuré  cncores  impubère  ) eh  obligé  de 
rendre  compte  au  pubere  pour  ce  qui  le 
concerne  de  fon bien  , fans  que  la  pupilla- 
rité de  l autre  puidc  retarder  cette  red- 
dition des  comptes  , Cujac.  in  Uk.  5.  re^ 
jp^nj.  Paprn.  ad  Ltutures  qui  39.  tmeU  (7. 
ff-desdimnifir.  & perte,  tutur.  fuiainc  ledit 
§.tuteU.  Car  il  eh  permis  à va  confort 
de  plaider  pour  fa  part  fans  ehre  obligé 
d’attendre  (on  confort , comme  a cfté 
dit  au  titre  de  la  Société.  Et  bien  que  les 
tuteurs  ou  curateurs  lors  de  facccpcation 
de  leur  charge  aycnc  iuré  de  l’exercer  fi- 
dellement  , ce  ferment  ne  les  defeharge 
pas  de  rendre  compte  de  leur  adminiftra- 
lion,  Nouel,  71.  cap.vlttm.  d*  Auth.quod 
nune generale  ^ Cde  eurator.fur.  ce  ferment 
neferuantque  pour  le  rendre  plüsaduisé 
en  fon  adminiftration,  appréhendant  d’y 
faillir  parlafouuenancc  d'icchiy^d.cup.vU. 
Mefmes  latranfackion  faite  entre  l’adulte 
deuenu  majeur  6c  fes  tuteurs  ou  cura- 
teurs, eft  nulle,  (î  le  compte  n’a  pas  cfté 
veu,  6c  on  en  peut  demander  lacalTacion 
durant  trente  ans,  6cain  fl  fe  iuge  es  Par- 
lemens  de  France  , Bouuoc  en  fes  Arrejls 
fart.  I .fom  le  mot , TranfaHion , quejl,  vn.  6C 

aefte  jugé  au  Paricmcntdc  Thülofc  , par 
Arreft  donné  au  rapport  deMaynardau 
m<Msde  Décembre  contre  vn  tu- 
teur ou  curateur  , Ménard  lia.  1.  ehap. 
dernier  y & Charond.  en  les  PandeHes , lia.  t, 
ehap.  des  Tuteurs  7.  6t  le  17.  luillcc  itfiÿ. 
D’Oiiuc  en fes  Arrejls , Im.^.  ehap.i  6. 6C  au 
Parlement  de  Paris  le  1 é.Noucmbrc  1585. 
Loiîet  lettreT»  ehap.  3.  le  19.  Décembre 
1 éo  9-  Brodeau  fur  Lo  'ùet  audit  ehap.  3.  6Ci 
le  17.  ïanuicr  i i.  BoucheU» fes  Arrefit 
üure  x.chup.  1 6. Telles  tranfaélions  ne  peu- 
uene  pas  cftre  exemptes  de  dol  perfonncl 
de  la  parc  du  tuteur , qui  eftant  faift  des 
pièces  6c  titres  de  fon  jadis  adulte  f^aic 


fort  bien  ce  qu'il  doit , 6c  ati  contraire  fa- 
dulce  n’en  fçair  rien  pour  n’auoir  point 
Veu  aucun  cfiam  de  mife  6c  defpcnlé.  Et 
cette  decifion  a lieu  mefmes  contre  la  mè- 
re qui  s’eft  remariée, Nouel.  1 5 ^.cap.vnic. 
jugé  à Paris  le  17.  Man  léoi.  Pclcus  en 
fes  AB.  for.  liu.}.  ehap.  36.  Il  eneftautre- 
ment  fl  clic  ne  s cft  pas  remariée  > Cujac* 
ad  dtB.Nouell.i  55.  Et  lors  qu’a  près  la  red- 
dition du  compte  la  tranfaébon  cft  incer- 
uenuc  fur  les  débats  formez  contre  le 
compte , car  le  majeur  ne  peut  pas  cftre 
reftitué  contre  celle  cranfaélion  , ny  de-, 
mander  nouuelle  reddition  de  comptes  » 
fauf  2 fe  pouruoir  pour  Jes  omilTions  (î  au- 
cunes y en  a , Brodeau  fur  Loties  lettre  T, 
ehap.  3.  comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  17.  luillcc  \ 6o6.  Qoihxn. plaid*. 
64.  Voire  mefmes  bien  qu'au  temps  de 
ladite  tranfadion , ccluy  dont  les  biens 
auoicnc  cfté  adminiftrez  fuft  cncores 
moindre  de  zy.ansy  Ncammoinss’ilauoit 
obtenu  lettres  de  benchcc  d'age  , il  ne 
pourra  pas  fous  prétexte  de  fa  minorité 
faire  cafter  ladite  tranfaûion  . comme  it 
a cfté  jugé  au  Pàrlcmcnt  de  Paris  le  lO* 
lanuier  1396.  Charond. obferuations 
fom  le  mut^Aage,  & en  fes  rejf.  liu.c^.  chap.^jt 
Etbicnquelc  tcftatcurait  dit  qu'il  veut 
que  les  tuteurs  qull  donne  à fon  enf^c 
foienc  defehargez  en  adminiftrant  paf 
l'aduis  de  fa  femme , cela  ne  Icsdclcharge 
pas  de  rendre  compte  8C  payer  le  rcliqua< 
Accurf*^  l itaautem  y Paptnianm  8* 
in  verho  , Liberatio , ff.  de  adminijl.  & periCi 
tut.  fui  Liant  ledit  §.  Papinianut.  Parcillc- 
meoc  bienque  le  ceftateur  ait  cxprclTc- 
ment  defehargé  le  tuteUr  qu’il  donnoicé 
Ton  (ils,  de  rendre  compte , ceaonobftaot 
il  cft  obligé  de  le  rendre , Blignyr»/«  UiA 
abrog,  Itu.  1.  ehap.  175.  ÔC  Cujac.  in  hb.  y, 
reJponfPapm.  ad  L qui plures  ^i-ff-de  admU 
nt/l.(jr  perte,  tut.  fuiuant  ladite  loy  quiplu.- 
tes.  Mais  non  pas  û exafte  qu’il  cuftfaitj 
Cujac.  ibid  mefmes  la  mcrc  tOtîicc  non- 
obliant  cette  décharge  , y cft  obligée , 
Bonec.m  quafi.  539.  Gutdon.  Pap.  car  ceitd 
defeharge  ne  donne  pas  au  tuteur  cC  qu’il 
a ricre-luy  des  biens  du  pupille,  Pctr.dd 
Fcrrar.  w J^rww  quo  agit,  adredd.rat. 
tut.mvetbo.,  Aneelogijlut ^ num.i.  6C Cujac* 
diB.loeo  y fuiuant  la  loy  qui  plures  ff.dé 

adminijbr.  peric.  tut.  l.  Attreüo  y io.§>  i.  é* 
lAurelim.i  8.  §.Aiaura,  de  libérât. 

Et  n'obftc  la  loy  dernière  §.  Titia , ff.  de 
liherat  leg.  qui  dit  le  contraire  ; Car  la  par^ 
ticule  negaciue,  fw»,doiteftreoftée  , Cu- 
jac. in  lib.  3.  reffortf  SceuoU , in  diB.  A vit. 
Titia^  car  au  legs  de  la  libération  faite  ad 
tuteur  ne  fom  pas  compris  les  biensqu'il  a 
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da  tcftatear, d. LAmelio^i.  $.  Cnim  i . Ny 
cc  qu’il  n’a  pas  par  fondol.Petr.dc  Ferrar. 
dis.  toco,  Sc  CujJC.  in  ht.  11.  ff.  S»ùif  Inlinni, 
md  l.  if»  Mitem  5 . $.  /«//«mi,  7.  ff.de  admini^. 
nn-é"  inlib.^.rejjunf.  Pnpm.  nd  dicl.  leg.  qui 
flmres^ff.  eed.  fuiuanc  ledit  §.lulinniu , diâ.  l. 
qni  flnres  ée  diS.  leg.  Anrelio  ,io.  in  fine , (i 
on  donnoic  telle  explication  à cette  def- 
charge, les  tuteurs feroicnt  par  là  induits 
à maluerfer  en  leurs  charges  , Cujac. 
ibidem.  Nenu  im  pnbUenm  remiltere  foteft 
hninfmedi  enntienibm  , nee  nature  femum 
mttiqnitis  cenjUlntian  , d.  $.  Inlinmu.  Mais 
feulement  ce  qu’il  doit  par  fa  négligence, 
Cujac.  ibid.  fuiuanc  ledit  $.  Inlinnm , li  la- 
dite loy  fi  flnres , ér  l.ferntn  vetitne  ISÿ.ff. 
de linon  que  ladite  defchargc  luy 
ait  efté  leguée  apres  fon  adminiftration 
faire , car  alors  tout  ce  qu’il  doit , mcfnies 
pour  dol  , luy  ell  censé  donné , Cujac. 
ibid.  fuiuant  ledit  f.lntisinns,  in  l.cism  neeef- 
fitntem  ,18.  CedM fideiammiffis , cette  ex- 
plication n’induit  pas  le  tuteur  à maluer- 
fer, puifque  l'adminilFracion  eftoit  faire 
lors  du  teliament,  Cujac.  ibid.  voire-mef- 
mes  nonohlfant  cette  defeharge , la  mere 
qui  s’elF  remariée,  eft  obligée  de  rendre 
compte  exact . Boneton  f»  qntftime  53p. 
Cniden.  Pnf. 

U.  Et  cc  compte  peut  eftre  demandé 
aux  tuteurs  {c  curateurs  durant  trente 
ans  , à compter  du  iour  que  leur  charge 
a pris  fin,  Bocriusdre//  59.MIM.1.  Bacquet 
««  ri  *iS/  de  Droits  de  infiiee  cbmf.  1 1 . ».  1 8 8. 
& Cujac.  sn  ttnOnt.  de  diuerf.temfaal.frn- 
firtft.  cnf.  30.  fuiuanc  la  loy  lutores  8.  Ccd. 
jtrbitr.tnt.  bienque  le  mineur  deuenu  ma- 
jeur en  ait  tranfigé  fans  l'atioir  veu , com- 
me il  s’obfcrue  au  Parlement  de  Tho- 
lofc  , Maynard //».i.cé«/'.  99.Sc  y a efté 
jugé  en  l’an  1593.  8c  le  17.  luillct  1819. 
D’Oliue  en  fes  Arrefis  lin.  4.  chnf.  16.  le 
femblablc  a elle  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  i.  Teurier  1 3 67.  Chenu  qnefi.  17. 
8c  en  l’an  1607.  au  rapport  de  Bouguier 
en  fâucur  d’vn  homme  qui  atioit  cinquan- 
te ans  paflez , Bouguier  en  fes  Arrefis  let- 
tre P..ihtf.\  1. contre  ce  quiautresfbis  aellé 
iugéau  mcfme  Parlement  pardiuersAr- 
refts  toutes  les  Chambres  confultées  que 
ladite  aélion  fe  preferiuoit  dans  dix  ans, 
notamment  du  19.  Mars  1575.  Brodeau 
fur  Loiiet  lettre  T, chnf.yle  ly.lanuier  iSoi. 
Charond.  en  fes  rejf.  linre  1 1.  ehap.  ^6.tC 
Chenu  y«r^.  iS.  Scie  10.  lanuicr  1S04. 
Charond.r»/êjÿdi«.i  3./i«/>.ij.  Et  n’obfte 
tOrdormanee  de  Lottjs  XIJ.  de  tm  ijio. 
art.s^^  efde  Frmneois  Ije  l'an  i33J,«r/.  30. 
qui  veulent  que  toutes  refciflîons  decon. 
traéls  fe  preferiuent  dans  dix  ans , car  la 


charge  de  ces  adminillratcurs  ne  finiflant 
pas  que  par  la  reddition  de  leur  compté, 
ceux  dont  ils  ont  adminiftré  les  biens 
font  cftimez  moindres  de  2 y.  ans  pour 
leur  regard  iufques  à ce  que  ces  comptes 
fpient  rendus.  Et  bienque  les  Marguilliers 
ncfoicot  pas  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  adminillration  que  depuis  dix  ans 
tant  feulement , comme  il  a ellé-iugé  au. 
Parlement deTholofe, le  ii. luillct  1619 
D’OIiuc  lin.i.  ehap.  t o.  Neantmoins  on  a 
eftimé  iullc  que  les  tuteurs  fulicnt  tenus 
à ladite  reddition  iufques  à 30.  ans  j parce 
que  l’aâion  oc  compote  contre  les  tu- 
teurs . qu’aux  pupilles  ou  à ceux  qui  ont 
droit  8c  caufed’cuxs  au  lieu  que  celle  qui 
cil  accordée  contre  les  Marguilliers , cil 
populaire  8c  compote  à chacun  des  habi- 
tans  i Doneques  comme  cette  cy  peut 
cllre  intentée  par  plus  grand  nombre  de 
perfonnes,  atilTi  eft-il  iuftequ’elle  foie  rc- 
llrcinte  à vn  terme  plus  court.  Mais  cette 
aélion  pour  faire  rendre  compte  au  tuteur 
fe  preferit  dans  30.  ans  apres  la  tutoie  fi- 
nie , comme  il  a cllé  iugé  au  Parlement 
de  Bretagne,  en  Septembre  1393.  Bclord. 
en  fes  Contronerfes , lettre  T,  linre  8.  chap.q.6. 
8c  au  Parlement  de  Bourdeaux  , le  12. 
Mars  1 £i  2.  Automne  ad  leg.  7.  Codicede 
fraftriptim.  30.  vel  Aà.annernm.  Ce  com- 
pte doit  élire  dreffé  en  cette  forte.  Les 
tuteurs  font  chaque  année  vn  Chapitre 
de  recepte , vn  autre  de  dcfpcnfe , 2c  vn 
troifiéme  des  interdis  reccus  ou  qu’ils 
deuoient  reccuoir.  Sur  Icfqucls  interdis 
l’on  compte  8t  paye  la  dcfpcnfe  à con- 
currence , Sclefurplusdcladefpenlés’il 
y efehoit,  fera  payé  fur  le  principal  de  la 
rcccptc.  Et  fl  les  interdis  excédent  la 
defpcnfe,  l’on  les  mec  en  vn  Chapitre  à 
part  . fur  lefquels  on  impute  & paye  la 
dcfpenfe  de  l’année  fuiuante , 8c  ainlî  an- 
née par  année  iufques  à la  clollure , lors 
de  laquelle  les  interdis  qui  fe  trouucnt 
deusau  pupille  font  adjotiflcz  au  capital 
8c  portent  intercll  au  profit  du  pupille 
désec  iour  là, mais  pendant  l’adminillra-- 
tion  Icsinterells  ne  portent  point  d’inte- 
rdl.jugé  en  la  Chambre  de  l’Ediél  de  Ca- 
ftresen  Avril  1S34. entre  Leonard  de  Va- 
lete  8c  moy  ,en  lâyy.enl'aÆairc  de  Ray- 
naud contre  Dcltour, Scie  13.  luillct  t£4i 
en  l’affaire  des  Brdibns. 

3.  Et  cecomptcdoitcontenitdebon- 
ne  foy  tant  la  recepte  que  ctefpcnlc , com- 
prins  en  la  recepte  la  debte  donc  il  cil 
rcdeuable  au  prpille , qu’il  n’a  pas  pû 
preferire , /.y»o//eJ  9 ^.stemfi  i.fideedmi- 
mfirat.àeferic.  tut.  Et  non  feulement  les 
fruiâs  qu’il  a pcrccu  du  fonds  pupillaire, 

mais 
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mais  lufli  ceux  qu’il  a peu  perceuoir  de 
bonne  foy,  l.fnte  htreie  , 31.  S.MtdeJliruis 
reJfmJù  tucrtm,iff.eed. 

4-  Etlepupilc  peut  fairereuoirA  fes 
defpcns  Je  compte  qui  luy  a cAc  rendu 
par  fes  tuteurs , non  leuicment  lors  qu'il 
prétend  y cArc  interuenu  erreur  de  cal- 
cul, car  alors  bienque  le  compte  ait  cAé 
lait,  ou  rendu  pluAeurs  fois , il  doit  eAre 
rcucu  de  nouueau,  leg.  i.  Codée,  de  nrere 
c»lc.  Voire-meAne  bien  que  ledit  erreur 
de  calcul  foie  interuenu  en  la  fentence, 
il  peut  cAre  corrigé  fans  fc  porter  pour 
app.ellant , /fj.  i.$.  i.DigrJùqiu  fent.fi- 
ne  nfpeUnt.  refetnd.  Et  la  tranfaâion  fai- 
te lur  ledit  compte  eA  retraâée  pat  le 
moyen  de  cét  erreur  , dtCl.  Ug.  va.  par- 
ce que  la  vérité  de  la  chofe  ne  doit  point 
reccuoir  du  preiudice  par  l’erreur,  ürg,£. 
J.  verilM  fi.dcoffc.  Prttfid.  dtû.  leg.  vme. 
Anon  qu’on  ait  tranligé  for  ledit  erreur, 
diü.leg.va.  car  leprocezAny  par  tranfa- 
ûion  ne  doit  pas  cAre  renouuellé./rg.cM- 
fu , 1(5.  Codiee  detrmfaS.  ou  quelaque- 
Aion  dudit  erreur  aie  cAé  iugée  , diCf.  leg, 
va.  ^^lafiandamefi  rei  iadieatat^aaprove- 
rilaie  haielar,  l.éageaa»m,t  j-  Digefià  de fiat, 
hom.à-  1res  indicata  toj.Digefiés  de  diaerfre- 
gal.  iar.  ou  bien  qu’on  propofe  cét  erreur 
de  calcul  apres  trente  ans,  car  cette  que- 
Aion  cA  alors  preferipte  ■ Accurf  ad  Ug. 
ealcalt,  i.  ff.de  adasiaifir.  rer.  ad  ciait.  pertw. 
mais  elle  n'cA  pas  preferipte  par  le  laps 
de  dix  ou  de  vingt  ans,  dtlf.  leg.  ealtalé  g. 
Et  non  feulement  le  pupile  àcaufe  du- 
dit erreur  peut  faire  reuoir  le  compte  1 
mais  auAi  le  tuteur  i voire-mefme  bien- 
que le  pupile  ne  ptetende  point  y eAre 
interuenu  aucun  erreur  de  calcul, il  le  peut 
faire  reuoir  à fes  defpcns  , s’il  prétend 
iceuxauoir  cAé  trop  fauorabiement  ar- 
rcAcz  pour  le  tuteur  comme  il  a eAé  iu- 
gé  au  Sénat  de  Chambéry , Faber  ta  fan 
Codiee, Uhre  j.  litre  ariitr.tntel.  }i.  ia gloff. 
défia.  I.  numéro  5.8c  ce  dans  30.  ans,  Ac- 
curf ia  diû.  leg.  ealtult , ia  verho , Admit^ 
tetur , Car  puiA]uc  cette  rcuiAon  fe  lait 
aux  defpcns  du  pupille , il  n’y  a nul  dan- 
ger d’en  faire  durer  l’aélion  iufques  A ce 
terme.  Et  n’obAc  ladite  loy  eahalti.  $.171. 
Digefiü  de  admtnifir.  rer.  ad  tiait.  part,  ou  cA 
dit,  que  tes  comptes  rendus, &r/gr«riuè 
e.xpaaûa  rationes , nc,doiuent  pas  c Are  rc- 
traélezi  car  outre  que  ladite  loy  doit  eAre 
entendue  des  comptes  rendus  A vneCité, 
ou  Communauté  i AinA  que  la  Rubrique 
dudit  titre  le  monAre,8c  non  pas  des  com- 
ptes rendus  Avnpupil,  ce  qui  cA  dit  en 
icelle  dcfpcod  du  commencement  de  U 
Tom.  1. 


Iby  ,où  eAdit,qüela  queAion  de  l’erreur 
de  calcul  ne  fe  preferipe  pas  par  dix  j ny 
vingt  ans  , ains  qu’on  la  peut  propofer 
apres  ce  temps.  Sed  fi gratios  'e  expunSl'e  di- 
centur  , non  reiraélalmalar  , C’eA  A dire 
apres  ledit  terme  de  dix,  ou  vingt  ans:ce 
qui  eA  monAté  clairement  en  la  loy  ia  cm- 
aibm  1 3.  J.  vn,Digefitsde  diuerf.  terapor.pra- 
feript.  Et  la  caution  du  tuteur  ou  fes  heri- 
tiers qui  n’ont  pas  eAé  appeliez  lorfque  le 
tuteur  a rendu  fes  comptes , les  peuuent 
faire  reuoir  fans  eAre  tenus  de  reAmder 
aucuns  defpcns,  comme  il  a eAé  iugé  aü 
Sénat  de  Chambéry  le  vingt  neufvicfme 
Avril  i6i4,Faber  <l.//r.  31.  défia, 

num.  p. 

5.  Mais  les  tuteurs  ou  curateurs  ne 
font  pas  tenus  de  bailler  de  l’argent  A 
leurs  jadis  pupilles  ou  mineurs  pour  four- 
nir aux  procez  de  la  reddition  des  com- 
ptes,fcg.  Imperatores  iT.ff.  detutel.  (firat. 
difirahend.  non  pas  racfme  par  prouiAon, 
Vohce.infuoCadieelib.-j.  r/r.  ly,  définit. ti, 
comme  il  a eAé  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  dix-feptiéme  Février  1536.  Papon 
ea  fes  Arrefis,  Uure  i j.  titul.  8.  artieal.  i . ^ar- 
ce  qu’auantque  le  compte  foit  affine,  on 
ne  peut  pas  fyiauoic  au  vray  A le  tuteur 
doit. 

6.  S HCf'iV  DO,  Le  tuteur  n’cA  pas 
obligé  de  rende  compte  qu’A  la  fin  de  fa 
charge,  nyA  fon  pupille, Petrus  de  Fer- 
rar.  ta  forma  Itbel.  quo  agttar  ad  redd.  rat, 
tut.  ia  verbo , Debitamrationem,  numéro  i. 
Mafuer  4»  titre  desTuteurs,  ^.numeroiySc 
Cujac.4d«V,  Cod.  arbitr.  tut.  fuiuant  la  loy 
l.iafi.legjeififiaitA.^.inpriaeip.  leg.  fi  tuter. 
p.ia fi.é"  leg.fi cùm  adhue.  16.  in priae.  Digefiia 
de  tut.  (fi  rat.  difirahend.  A caufe  de  lapuifi- 
fancequ’ilaeufurluy,  Cujac.  d.  loto.  Ny 
A fes  contuteurs,  Cujac. « lib.  38.  Pauh  ad, 
EdiHum.ad  Ug.  eùm plmes,  1 1.  in  priacip.  Di- 
gefiùde  adminifiratioae,(fipericulo  rw.fuiuanc 
ladite  loy  eùm  plûtes , ii.ia  prinetp.  bien- 
que pendant  la  charge  il  ait  eAé  baOny, 
/.  fine  harede,  ji.ia  fine,Digefiis  eodem.  qu’on 
luy  ait  baillé  vn  curateur  pouradiojnA  A 
caufe  du  foupçon  qu’on  a eu  de  luy,  ^g  fi 
tut  or,  9.  S' fi  ttuori,  ^.Digeftis  de  Intel,  (fi  rat. 
difirahend.  C’eA  pourquoy  fes  cautions 
ne  peuuent  pas  eAre  conuenilcs  pen- 
dant que  la  tutele  dure , Ug  fi  cuai  ad- 
huc  iS.ia  prUHtip.  Digefiis,  de  Intel,  é rat. 
difirahend.  Il  en  cA  autrement  du  pro- 
tuteur qui  ne  peut  pas  cAre  contrainâ  de 
rendre  compte  pendant  fon  adminiAra- 
tion,  Ug.  cum  cnratore.  i€.  Digefiis  de  ad.- 
tamiftratione,érperHnlotuiorum,  & Ug.  1. 
f.  cum  eo  3.  Digefiis , de  eo  qui  pro  tuter.  qtin 
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tutcrmneflJiÛûPArtiigrapho  3.touc  ainfiquc 
lecuratcunlu  furieux, 
fin.  Digejhs  de  tutel.  (^rmion.  dsfirahendis^  ÔC 
le  Curateur  du  mineur, lequel  n’ayant  pas 
le  mineur  en  fa  puilTance,  peut  eftre obli- 
ge de  rendre  compte  pendant  fa  charge  > 
Petrusde  Ferrariïs,  Maluer.  & Cujac.W/- 
fiù/cers , fuiuanc  la loy,  w/»  i6.Di- 

gefitsde  adminiJlrstioHe^  érfcriculo  tutorum  ^ 
&C  ladite  loy^fi  cum  adbue , PAragrapho  enm 
tutores , vruc.  Sçauoir  pour  le  regard  de 
quelque  chofe  particulière,  mais  non  pas 
pour  le  general  de  fon  adminiUracion , 
dont-il  neft  pas  obligé  de  rendre  compte, 
qu’à  la  fin  de  fa  charge , Cujac.  dfüo  loto , 
fuiuantlaloy  aSÎus  19.  Digefiis  de  Admini- 
fifAtione,  pericAlotutor.  dr  leg.AÀuerfiui  1. 

leg.TAtiones  y I4,  Codtcede  AdminifirAtio- 
ne  tutor.  car  il  cft  ablurde  de  demander 
compte  dVnc  adminiftration  qui  dure  en- 
corcs,  C^^y^Xi:.dlûe loco.  fuiuantia  loy fitufor. 
S>-  5-  &generAliter  ff.de  tutel.  et’  tAttan.  di- 
firAhend. 

7.  TERTlà  i Le  tuteur  n’cft  pas 
tenu  de  rendre  compte  fuiuant  l’tftima- 
tion  que  le  defund  a fait  de  Tes  biens}  leg. 
•vHwnex  fAmiÜA  77.  §.  PAter  lo.DigeJtfSyde 
legAt.  1.  mais  eu  égard  à leur  vrayeôc  iufte 
valeur. 

S.  ^J'AKTO  , Le  tuteur  n’cft  pas 
chargé  des  biens  que  le  tcftatcur  a die 
lailTcr  , finon  qu’ils  le  forent  crouuez  en 
rheredicé,  leg.  i . Codü.  Arhttr.  tutel.  de  mef- 
me  quil  en  cft  charge  pardeflus  la  décla- 
ration du  tcftatcur  lorfqu’il  s’en  trouue 
dauancage , di{i.  l.  1. 

9-  NTO  , Le  tuteur  n’cft  ref- 

ponfablc  que  de  fon  dol  Se  coulpc  Icgcrci 
leg.  I . in  primiph , Bigefits , de  tutel.  éc  ta- 
tiùtt.  dijlruhend.  fie  leg.  quicqutd  8.  Cùdte.  at~ 
bitr.  tutel.  ( Il  en  eft  de  mcfmes  du  Pro- 
tutcur  , leg.pCH.  Digefiis  , deeo  quipro  tu-- 
tore  ) & non  de  la  très  legerc , Paciiis  a4  L 
coutrAÛus I y Digefiis,  deregulis  turit , con- 
tre l'aduis  de  Cujac.  4^  Itg.s-y  puif- 
qif  il  n’cft  pas  tenu  d’apporter  autre  dili- 
gence es  aflFaires  de  fon  pupille , que  le 
perede  famille  apporte  es  lien  nés  pro- 
pres , leg.  À tutorihus  3 3.  in  principio  , Dr- 
^fiis  , de  AdmintflrAtion.  dr  pfrieulo  tuto- 
rnm,  moins  encores  eft-il  refponfablc  des 
cas  fortuits , 4.  Codre.  de  perte, 

tutor.  C’eft  pourquoy  fi  la  choie  pupillat- 
TC  vient  a eftre  emportée  par  les  larrons, 
il  n’en  eft  pas  tenu  , leg.  fi respupitlArü  50. 
DtgefUs  , de  Adminifiratiene  fj  perietUo  tu~ 
forum. 

*0.  ^ £ ATTO,  On  leur  tient  eu  compte 
les  defpcnfcs  qu'ils  ont  faites  pour  la  tu- 
tclc , Pettus  de  Ferrariis  in  forma  lihel.  quo 


Agitur  ad  reddit.  ration,  tutel.  in  veréo  , Debf" 
tamrationem  y numrr.i.  fuiuant  la  loy  4 r»- 
torthus  33.  ^.principalibusvltim.DigeJhs  , de 
admimfhatione  fie  periculo  tutorum,  ou  pour 
les  affaires  du  pupille  , Guido  Pap.  qua- 
fiten.6^.  num.t.èc  Ranchin.  indtÛ.  quefi.  fie 
parte  x.  torseluftone  491.  fie  Papon  en  jes  Ar- 
refis  y livre  C.M.des  Salaires  1 1.  arttc.x.  fui- 
uant la  loy  cfiteso  x.  inprineip.  ff.  vbspuptU. 
eduÛ.  deh,  & J.  tutores  \ . Infittutton.  de  obli~ 
gAt.que  quaf.  exconsr.  Comme  pour  l’ac- 
quit de  fes  debtes , l.  haredem  5.  Digejlùyde 
consraria  tut.  a^.  bienque  la  dcbtc  flift 
hors  de  la  Prouincc  dont  il  auoic  charge 
leg.  Titium  47.  §.  tutor,  7.  ff.  de  adminifirA- 
tione  fie  pencul.  fie  qu’il  n’ait  pas  encores 
paye  les  deniers  qu’il  a emprunté  en  fon 
propre  pour  les  affaires  du  pupille,  leg.vlt. 
fi.  de  eontr.  tut.  culture  de  fes  terres , com- 
me il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Di- 
jon , Bouuot , en  fes  Arr.  part.  1 . fous  le  mot. 
Tuteur  y quefi.  5.  frais  de  procez , leg.  1.  J. 
•item  fumptus  9.  ff.  de  tut.  6c  ration,  drfirahend. 

voyages  qu’il  Icura  falu  faire  pour  les 
affaires  du  pupille , i-item  fumptus  y fit  fa- 
lairc  de  ceux  qu’ils  ont  commis  aux  af- 
faires aufqucllcs  ils  ne  pouuoient  pas 
vacquer  pour  maladie  ou  aucremenr. 
Chenu /ur  Papon.  en  fes  Arr.liu.  i^.tit.des 
Tuteurs^.  Article  21.  Comme  du  follici- 
ceur  qu’il  a fâlu  auoir  pour  la  pourfuite 
des  procez  de  leurs  mineurs.  Maynard 
livre  6.cbap»^y  ainfi  qu’il  a cfté  iugé  au 
parlement  dcTholofe  , La  Roche  en  fes 
Arrefisy  hure  x.fous  le  mot , Mineurs  , titre 
neuf  article  s O.  notammcnt.au  mois  de 
Iuillcti578.  La  Koche  en  fes  Arrefis , U- 
vre  6.  fous  le  mot , Tuteurs , tit.jH.  article  x. 
Et  ce  qu’ils  ont  dcfpcnfé  pour  les  nccefii- 
tez  de  leurs  mineurs , leg.  fumptus  3.  Ce- 
dtee  de  adminifiratione  tut.  Soie  pour  leur 
nourriture  ou  inftruclion  , Cujac. 
lumCodice  de  altmentù  preftandû,  fuiuanc 
laloy<>^«  2.  in prinnpio y fi.  vbi  pupili-educ. 

comme  pour  Icfalaîrc  payé  à leurs 
précepteurs  , leg.  cnmplnres  1 1. 
tor.  3.  Dsgefiss  de  admintfiratione  dp  periculo 
tutor.  dr  leg-  ^us  flium  4.  Digefiis , vbi  pu- 
fill.  educ.  debeat.  Laquelle  depenfe  on  leur 
alloüe,  finon  que  le  pupille  prouuc  qu’el- 
le n’a  pas  efté  fournie  par  eux  , Cujac. 
diGe  Icco  y fuiuant  la  loy  dernière,  Codic. 
de  AÜmentts  pupill.  preftandis  , née  enim  fe^ 
rendus  efi  iuuenis  , qui  asm  prafens  effet, 
ftudsifque  erudstus  afque  alitus  effet  , fi  ea 
per  ahumfe  confiecutum  non  probet  , fumptus 
reeufet  , quafi  ventovixerst  , aut  mdlolïbe^ 
ri  hominss  fiudio  imbui  meruerit  : di^.  l.  vUsm. 
bien-qu'elie  ait  cfté  faite  fans  taxe  du  lu- 
ge , leg.offtào  x.%.modus  i . Dsgefiss , vbs pupill, 

educ. 
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fine,  3.  Codice  de  tUmtmflrta. 

tutor.  ^ legevUtmdyCodtce  de  aliment,  pu^ 
fdh  prafla^ù.  Id  njimijMe  qued  à tntoribut , 
fine  enratonbut  bond  fide  erogatur  ypotws 
Jlitia , quÀm  aliéna  authentate  firmatar  , di^ 
cia  Uge  fumptm  > 3.  Par  fois  il  cft  bon 
au  pupille  que  ceccc  taxe  oc  fe  falTe  pas> 
AV  fetreta  patrimomj  , cr  fitjfeûitm  as  aise- 
nom  pandatur , dt^à  Uge  vUsmd.  Voirc- 
meinie  , fi  vnc  mcfme  pclbnne  dlaiic  tu- 
teur de  deux  pupilles,  Tvn  heritier,  ôc 
J autre  légataire  , a fait  ladite  defpcnfe 
pour  la  légataire  fetur  de  rhcriiicr , elle 
Juy  doit  élire  allouée,  Toit  qu’elle  ait  cAc 
faite  par  auchoritc  du  luge, ou  non  , & 
bienque  le  dcfunct  n'cuA  rien  dit  pour  la- 
dite dcfpcnfc , Sc  euA  feulement  lègue 
à la  Rlie  certaine  fumme  de  deniers, 
payable  lors  quelle  fe  maricroit , & que 
ladite  fomme  luy  ait  efte  payée  : car 
ce  nonobftanc  le  pupille  heritier  doit 
payer  ladite  dcfpenrc./r5.  quiflium^  4.Z)/- 
gejlis  vbi pupil.educ.  debebat.  Et  lorfque  le 
mineur  cA  de  la  qualité  de  ceux  qui 
düiucnt  feruir , Scen  aàgedclc  pouuoir 
faire,  il  ne  doit  pas  payer  fa  nourritu- 
re , qui  doit  eArc  compensée  aucc  fes 
feruices , comme  il  a cAc  iugé  au  Parle- 
ment de  Bretagne  par  diuers  ArreAs,no- 
tammenc  le  1 5.  lanvicr  i 59i>.Bclord.  f»/rr 
Objeruat.  liu.  y partie  i.  article  lo.  ^en  jes 
Centrouerfes , lettre  hure  5.  chapitre  98. 
C'Mnme  aulTi  on  luy  doit  allouer  & la  doc 
qu’il  a conAitucc  à fa  mineure,  6i  Icsjdcf- 
penfes  qu’il  a faites  pour  fon  mariage, 
Ug.  Curât  or.  51.  Dtgefiùyde  adminijirat.  <ÿ* 
peric.  tutor.  Comme  aufli  les  prefens  fo- 
Icmncls  & accouAumez  qu’il  a enuoyez 
au  parens  de  Ion  pupillc,Cujac. 

Pauli  ad  ediPl.  ad  leg.  eumplures  ii.  § cùm 
tutor.  yff.  de  admmijir.  tut.  fuiuant  ledit  §. 
cum  tutor.  3.  mais  non  pas  les  prefens  nup- 
tiaux qu’il  a enuoyez  ibic  à la  mere  du 
pupille,  Cujac.  tbid^  luiuam  la  loy  tutor  fe^ 
eundumy  1 3.  in finCyDigefiiseod.  & Ug.  i.§./ed 
fl  mtnuf  y Dtgejlis  de  tuteUy  (*r  ration.  dt~ 
JIrahcnd.oM  à la  fœur  dudit  pupille  , Cujac. 
tbid.  fuiuant  ladite  loy  1 3.  tn  fney  les  pre- 
miers cAoient  ncccllaires , fie  les  autres 
font  volontaires,  & ainfi  doiucnt  cAre 
conciliez  leAlits  textes  , Cujac.  tbid.  ou 
bien  les  premiers  cAoient  ordinaires,  & 
annuels,  comme  ceux  qu’on  donnoit  le 
lourde  fa  natiuitc,  & les  autres  cAoient 
extraordinaires,  comme  les  prefens  des 
nopccs.Dc  plus  lorfque  le  pupile  eA  riche, 
ondoie  allouer  au  tuteur  ce  qu’il  a dépen- 
se pour  la  nourriture  foit  de  fa  mere  qui 
cAoit  panure,  L tutor,  \ 3.  §.  2 jf.  de adminiftr. 
dr peric.  tut.  cr  Ug.  I . %.pratereây  4.  Digefth, 
Tom.  I. 


de  tutel.  dr  ration,  dijlrahend.  oudefafocur 
qui  cAoit  auflî  pauurc,  dtCl.Ug.tutor.  \ y 
§.  2..DigeJhs  ide  admimjlrat.  (U  perte,  tutor. 
te  leg,  qui  fhum  4.  Digefis  vbt  pupil.  educ. 

Ht  bienque  les  tuteurs  euncnc  pu 
ne  faire  pas  vnc  A grande  dcfpcnlc , 
neantmoins  fi  elle  a cAé  faite, /ro  facul^ 
tate  patrtmonq  , pro  dignttate  natalmn , 
clic  leur  fera  allouée  yUg.  eumplures , 1 2. 
Paragrapbo  cum  tut  or  es  y 3.  Dtgefts  de  admini- 
firat.  dr  perte,  tutor.  mais  non  pas  fi  elle  ex- 
cède fes  facuItcZjCujac.  tn  Itbr.  38.  Pauli  ad 
edtÛ.  ad  dicl.  Ug.  cùm  plures  , Paragraphe  i . 
Nimium  emm  ejly  hceretutort  rejpeplu  exijhma- 
tionis  pupillt  y erogAre  ex  bonis  eins , quod  ex 
fuis  non  honejlijjime  ftttjfct  erogaturus  , dipl.leg. 
II.  Paragraphe  nmium  1.  Voire- mcfmc 
bienque  la  derpenfe  qu’ils  ont  faite  pour 
le  pupille,  foie  plus  grande  que  ce  qu’ils 
en  ont  rcccu,  elle  leur  doit  cArc  tenue 
en  compte»  Ug.  i.  in  prineip.  DigefiSy  de 
contrar.  fM/.  bienque  la  dclpenlc  aie 
eAé  faite  depuis  que  latutcle  a pris  fin,  Si 
negotiù  tuteU  tempore  gejlü  , nexum  probasur, 
Ug.  quid  ergo  y.Paragraphotudieio  ^.Digejlü, 
eed.  ou  qu’elle  n’ait  pas  profité  au  pupil- 
le, pourucu  qu’elle  ait  cAé  faire  de  bon- 
ne foy,  Sujfficit  tutori  bene  y drdtUgenter  ne- 
getia  geftjfe , etfi  euentum  aàuerfum  habuit , 
quod  gejhm  eJly  d.Ug.  y Paragraphe  fujficity^j. 
ou  qu  elle  foit  plus  grande  que  les  facul- 
tez  du  pupille  ne  permettent  pas,  pour- 
ueu  qu’il  foit  vtile  au  pupile  que  la  tu- 
telle ait  cAé  ainfi  adminiArcc  Ug. 
qutdergo  ^.tnprtmtpio  y fie  non  autrement, 
Neque  emm  tn  hoc  admintjlrantur  tuteUyVt 
mergantur  puptUt  , dtPlo  principto.  Comme 
aufii  les  dcfpcnfcs  ncccflaircs , où  vtilcs 
que  le  tuteur, ou  curateur  a faites  és  biens 
de  Ibn  pupile  , ou  adulte , luy  doiucnc 
cArc  tenues  en  compte , bienque  la  cho» 
fe  en  laquelle  Icfdites  delpcnfesonccAé 
faites  ait  depery,  & ne  foit  plus  en  na- 
ture , Ug.  flâne trigefima-opîauay  in  fney  p/- 
geftis  y de  haredtsasis  petit.  Comme  fi  la 
maifon  en  laquelle  Icfditcs  dclpenfcs 
auoient  cAc  faites , a cAé  bruAéc , par- 
ce qu’il  fiiHît  au  tuteur  d’auoir  fait  ce 
qu'vn  bonpcrcs  de  famille  cuA  fait,  fie 
il  n’cA  pas  rcfponfable  du  cas  fortuit 
qui  eA  furuenu  apres,  puilque  nul  n’en 
cA  tcn\ijeg.  eontraûm  1 y Dtgejlis  y de  di~ 
nerfs  régulés  turts.  Pareillement  bienque 
le  tuteur  ait  cAc  déclaré  fulpcd,  ladcf- 
penfe  qu'il  a faite  luy  doit  eArc  allouée, 
Ug.  à tutela  4.  Digejtis  , eodem.  Prouoeandi 
fuerunt  tutores  , •vt  promptius  de  juo  als^ 
quid  pro  puptlhs  tmpendant  , fcittns  fe  re- 
cepturos  td  quod  impendermt , Ug.  1 . in  prtneU 
piOyDigtfiSy  de  contr.  tut.  Et  le  curateur  à 
Y V 1 plaids 
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plaids  quia  fait  quelque dcrpenfe de  bon- 
ne foy  pour  le  pupille  , en  doit  pareille- 
ment eftre  paye  par  le  tuteur,  /.»d /i/r»  5 . 
Ced.demlii.  Jmd.  Comme  aulB  le  protu- 
tcur  doit  eftre  remboursé  de  ce  qu’il  a dé- 
pensé pour  le  pupille, Digtfiudcea 
qui fro  tulor.  Mais  ces  adminiftratcurs  ne 
peuucnt  pas  demander  aucun  lalairc  de 
leurs  peines  & vacations  à leurs  pupilles, 
ou  adultes,  Guido  Pap.  qKuft.  68.n«»).  i.  & 
Ranchin.  in  diÛ.  qnnjl.dr  font  x.  cmtl.  491. 
Papon.  en  fes  Arrejh  lin.6Jit.dei  Snlntres  1 1. 
•et.  ^.(j-lin.  lylil.des  Tnlenri,  ynrt.  11.  & 
Bouuüt.  fnrt.  i.fim  le  met,  Tntenrs , qnttfl.  i . 
fuiuant  la  loy  qui  fine  lyff.  deneget.gefi.Si 
leg.à  ttttenbui  3 y^vlt.Digefiü  de  ndminifirnt. 
(fi  péril.  /«/cr.Etainfi  a efté  iugé  au  Parlc- 
mentde  Dijon  , Bouuot  en  fies  Àrrefispnrt. 
I .fieui  le  mot , Tntenrs,qnefiion  6.  Et  au  Par- 
lement de  Tliolofe  au  mois  deluinijS;. 
& en  l’an  1 591.  Maynard.//»re  é.  cbMitre 
55,  & La  Rocher»  jet  Arrefts,lmrt  6.fiomlt 
met,  Tntenrs,  tit.  jS.nrtii.  a.  Et  en  la  Cham- 
bre de  l'Edicl  de  Caftres  Chabaud  le  ao. 
Septembre  1 64i.bienqu’ils  foient  eftran- 
gers,  comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Bourdcaux  le  3-luin  1 388.Automne»d 
l.  I.  Digefiis  de  ndmtnifirnt.  ^ périt.  Et  que 
les  parens  leurs  en  ayant  accordé  pour 
leur  derdommagemem,  Faber  in  fine  Ced. 
lit.  y tit.de extnfint.  tnt.  ^6jefin.'Vtuc.S\aoTt 
en  ces  cas  lorfquc  le  teftateur  l’a  ordon- 
né, Matthx.  in  dtli.  qntfi.  68.  Cniden.  fnp. 
ftiiuant  la  loy  à Intertisu  33.  §.-vlt.  Digefiü 
de ndminifiratione,  (fi périt,  tntor.  Ou  bien  le 
luge  en  cftabilEant  le  tuteur , GuKlo  Pap. 
Matth.  & Ranchin.  ;»d;(f/4  y«,f/ÎK»f,  fui- 
liant  ledit  §.  dernier.  Toit  pour  fa  pauurc- 
té,  loriqu’il  doit  viure  du  trauail  de  fes 
mains,  La  Roche  f»  fies  Arrefis , Itn.  x.  fiem 
le  mot , Mtnenrs,tit.  9.  «T.io.fuiuani  la  loy 
frcm\cte,Sfi pnptllis  6.  tnm  %%  fieqq.fi.de  tnt. 
(fi  rat  difiralt.o.'atqticX  cas  outre  le  falaire  on 
luy  peut  bailler  les  alimens,  Ferrerius  snd. 
J.6  8.  Cniden.  Parp. fuiuant  ledit  J.  6.  tnm  Pa, 
r»graphüfieqnentibns,Ço\t  que  pouuant  s’ex- 
eufer  de  la  tutelle  furie  dommage  que 
fes  afFaircs  en  rcçoiucnt , le  luge  pour  le 
dcfdommager  luy  air  ordonné  certain  fa- 
lairc,  Faber  tn  fine  Codtte  litre  y titnl.  de 
extnfiat.  tnter.  36.  definitiene  vnit.  ou  bien 
les  Comuteurs  d caufe  de  la  pauuteté 
de  leur  Contuteur , auquel  le  pere  du 
pupille  a commis  l’adminillration  , leg. 
1 . Paragraphe fil  pnpitlii  6.  Digefiis,  de  tnt.  (fi 
ratien.  difirahend.  ou  qui  a efté  choiC  par 
le  luge  à caufe  de  la  connoiflance  qu’il 
auoit  des  aftàires  du  pupille , diS.  leg.  i . 
Paragraphe  erge  7.  T outes-fois  bienque  ny 
les  tuteurs,ny  les  curateurs  ne  puiflent  pas 


demander  falaire  de  leurs  peines,  & va- 
cations, parce  que  la  tutele  eft  vne  char- 
ge pcrfonncllc, /r^.  1.5.  4..  Digefiis,  de  mi. 
norit.  Ncantmoins  fi  à caufe  des  gran- 
des occupations  de  leur  adminiftratioa 
ils  n'ont  pas  pas  peu  vacquer  à leurs  pro- 
pres afiàirosj&qu’ainfi  ayét  receu  du  pré- 
judice , par  forme  de  deidommagement 
on  leur  doit  accorder  quelque  Ibmme  de 
deniers  à la  fin  de  leurs  charges,  comme 
il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris , en 
Avril  I 564.  Papon  en  fies  Arrefis  , linre  1 j. 
titre  des  Tntenrs  y artitle  ix.  & au  Parle- 
ment de  Tolofc  par  Ai  reft  donné  au  rap- 
port de  Maynard  en  luillcr  157S.  May- 
nard  linre  6.  thapnre  5 y parce  que  nemi- 
ni  eÿitinm  detet  ejfie  damnojnm , leg.  fitd  (fi 
fi qnis  7.  Digefiis  de  tejlam.  qnemadmed.  aper. 
Setnndo, Ces  adminiftraieurs  ne  peuuent 
pas  mettre  ou  bailler  en  dcfpenlclcs  frais 
qu’ils  ont  faits  pour  eux-mcfmcs , qni  in 
ipfios  tnt  ores  finnt , leg.  à tnteriitu  33.  tnfine, 
Digefiis,  de  adminifir.  (fi périt,  tntor.  Sinon 
au  cas  que  ccluy  qui  a eftably  le  tuteur, 
luy  ait  donné  certain  falaire,  difii.lrg.  3 3.  ht 
fine. 

11.  Qiyc  fi  le  tuteur  ou  curateur  eftre. 
dcuablc,lc  pupillc,ou  adulte  peut  deman- 
der ce  qui  luy  cftdcu  dans  trenteans,  car 
la  prefeription  de  dix  ans  nefempefehe 
pas  de  faire  la  demande/r^.  tnteres  8.  Ced. 
ariitr.tnt. 

12.  SECyNDO,l\î  hypotheque 
pour  cette  debtc  , Ranchin.  part.  1 y ton- 
tlufi.  1 3 1.  fuiuant  la  loy  vnique ,%.  & vt 
plenins  i.  Ccd.  derei  vxor.  ali.  (fileg.pre  efi- 
fitie  xo.Codit.de  adminifir. tnt. lAoueW.  118. 
tap.ex  hü  antem  5.  in  fine , ér  anthent.  finnt 
hareditas,  Ced.  de  legit.tni.  Non  feulement 
dés  laclofturc  du  compte,  mais  auflî  de- 
puis qu’il  eft  en  charge , Accurf  ad  dîB. 
leg.  preafifitiù,  inverte  , Otligata,  Belord. 
en fies  otfiernat.  lin.  x.  p.  4.  art.  1 8.  & Lomm. 
en  fies  Maxim,  lin.  3.  Maxim.  30  3. fuiuant  U 
loy  tùm  epertet  6.  ^.vlt.  Ced.  de  ton.  qna  liter. 
& aufli  a efté  iugé  au  Parlement  de  Bre- 
tagne, le  1 3.  Nouembre  1 6 09.  Belord. 
fies  tentrenerfi.  lettre  , H,  linre  8.  chapitre  5 6. 
Voire-mclme  dés  le  ionr  qu’il  acommen- 
cé  d’adminiftrer  auant  qu’auoir  charge, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris, par  Arreft  prononcé  en  Robbes  rou- 
ges à la  prononciation  de  Palques  , du  6. 
Avril  IJ74.  contre  les  créanciers  d’vn  tu- 
teur qui  auoit  adminiftré  auant  fa  nomi- 
nation, Chopin,  de pr/«/A’g.  rnfi.  ht.  i.p.  I- 
tap.  qjmm.  x.  Le'  Vcfb.ehap.  133.  Charond. 
en  fies  PandeBes  linre  x.  thap.  des  Tntenrs  7. 
(fi  en  fies  Sejpenfies  linre  4.  ehapitre  10  y & 
linre  1 1 . thapnre  1 9.  Brodeau  finr  Tenet 

lettre 
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ri4/.  13.  & Automne  tUtg.  non 
Jilum,  1 ^.Digejlis  Je  tni.ejr  rni.JiJl'nl>.*r^im. 
L tnm  fmtr,  i g.Di$efiis  Je  negm.  gefi.  é'  leg.fi 
nemo  i^.^^efinmento.vU.  DigefltsJe  tefiement, 
tutel.  où  cH  dit,  que  le  tuteur  teftamen- 
tairc  donné  à vn  pofthume , ayant  admi- 
nlArc  auant,  6t.  depuis  la  nailTancc  du 
poAhume, , cA  tenu  par  acAion  de  tutele, 
Je  eo  qnogue  queJ  nnte gefiit,  bien  qu’il  ne 
Toit  pas  tuteur  que  depuis  fa  naiflancc , 
& que  s’il  ne  AiA  né,  le  tuteur  ne  fuA  pas 
tenu  de  fon  adminiAration  par  aâion  de 
tutelc , ains  oegciiornm  gefiornm.  Mefmes 
les  pupilles,  ou  adultes  ont  hypotheque 
es  biens  du  tuteur,  ou  curateur  qui  n’a 
pas  adminiAré  JiH.  leg.  fre efitae.  lo,  CoJ. 
Je  nJminifiret.tuiar.  Pareillement  és  biens 
de  ceux  qui  n’cAans  pas  tuteurs  ou  cura- 
tcurf  ont  adminiAré  en  cette  qualité,  Ac- 
curf  *J  Ji£l.  leg.  fre  officie,  in  •verho  , Et  fi  tn- 
ror.fuiuant  la  \oy  àeTn\cTCd>igefiis  Je  int.e!r 
e.u.  Jifirnh.  Où  qui  fans  prendre  la  qua- 
lité de  tuteurs , ou  curateurs  ont  admi- 
niAré  comme  amys , nrgnm.  leg.finegotmm 
1 3.  Digefiii  Jereh.iuili.inJ.fofiiJ.  où  eAdit, 
te  pnpiUe  n priuUege  e‘t  hiens  Je  ceiny 
fui  nn  nJmtmfiré  fne  comme  nmy.  Com- 
me auAi  le  furieux  , prodigue  , & tous 
autres  qui  font  en  curatelle , ont  hypo- 
theque fur  les  biens  de  leur  curateur, 
nrgum.  leg.vtt.Vigefiii  Je  lui.  é"  rntion.  Ji- 
firnh.  leg.  (fi  mutieri.  1 5 . §.  in  ionis,  vn.ff. 
Je  rara/ffr.yîtfrç/ioùlcpriuilcgcdu  pupille 
fur  les  biens  de  fon  tuteur , cA  accordé 
au  furieux  ou  prodigue  fur  lesbiens  de 
fon  curateur.  Mais  puifque  les  pupilles 
ou  adultes  n’ont  hypotheque  fur  les 
biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  que 
dés  le  temps  qu’ils  on  commencé  leur 
adminiAration,  comme  dit  eA  , il  s’enfuit 
qu’ils  ne  font  pas  preferez  pourleurre- 
liqua  aux  créanciers  anterieurs  de  leurs 
pupilles  ou  mineurs  : £c  ainfi  fe  iuge  tous 
les  ioursaux  Parlemens , mefmes  en  ce- 
luy  de  Tholofe  : de  forte  que  le  priuilege 
ou  la  préférence  .que  le  droiâ  Romain 
integ.exfnHo.  ji.in  prineipio.fi.  Je  pecnlio. 
leg.  •vU.fif.Jemiet.  efirntio  JifirnhenJ.  leg.  Jn- 
hmm.  ip.  Digeflü  Je  reine  imllorit.iiiJii.pof- 
fiJ.  (fi  nbii pnffim.  leur  accorde  contre  lef- 
dits  créanciers,  n’auoit  lieu  que  contre  lot 
créanciers  Chirographaires,  Cujac.  nJ 
leg.  I g.  Digefiii  Je  rei.  nnilorit.  inJic.  pofiij. 
Et  aujoud’huy  par  ledroiâFrançois  tels 
créanciers  n’cAans  pas  confiderables , 
toute  ladite  préférence  ccAe.  En  outre 
de  ce  que  le  tuteur  qui  cAoit  pauure 
auant  Ion  adminiAration  , fe  trouue  à 
prefent  riche  , on  ne  prouue  pas  qu’il 
Tom.  J. 


fuitdebteur  du  pupiHe,leg.fiJefun{liis.io. 
CoJice  Je  nriier.  tutel.  Nec  entm  pnuperiiae 
inJufttiu,  vel  uugmentum  pnlrimoni/  que  J la- 
leriiui,  (fi  mnltil  enfitne  queriiur , tnterduen- 
Jumefi , Jta.leg.  10.  Et  fur  la  cloAurc  du 
compte  le  pupille,  ou  adulte  ne  peut  pas 
procéder  par  execution , mais  il  doit  ve- 
nir par  aâion.  Sçauoit  lorfque  telle  clo- 
Aure  aeAé  faite  par  des  perfonnes  pri- 
uées  comme  il  a cAé  iuge  au  Parlement 
de  Buurdeaux,  Boër.  Jecij.  195.  numéro  t j. 
& Papon  en  fies  Arrejh  Im.  i j.  tu.  Je  reJJi- 
tien  Je  comptei,  ÿ.  ortie.  1.  car  telle  cloAu* 
re  n’cA  autre  chofe  qu’vne  eferiture  pri- 
uéc.  leg.  vltim.  CoJie.Je  cenuent.fi/ci  Jeiitor, 
Il  en  feroit  autrement  fi  ladite  cloAure 
auoit  cAc  faite  d’authorité  deluAiccicar 
alors  elle  porte  hypotheque,  8c  a execu- 
tion parée.  Berger /ur  Papon  auJit  ortie,  i. 
ou  bien  A elle  auoit  eAé  auâorisée  par  le 
luge.  Seulement  le  debteur  exécuté  op- 
polant  erreur  de  calcul,  8c  en  faifant  ap- 
paroir promptement,  cmpcfchc  l’cxccu- 
tion  des  articles  où  il  fait  voir  ledit  erreur, 
8c  non  pour  les  autres,  comme  il  a eAé  iu- 
gé  au  Parlement  de  Paris  le  7.  lanvier 
1 5 38. 8c  le  1 i.Mars  1 540.  Papon  ouJit  tit. 
g.ort.  3. 

13.  TERTIO  , Le  tuteur  n’cA  pas 
rcceu  à faire  ceAion  de  biens , Chopin. 
Je  priuileg.rufiicor.lii.i.tit.  i.cop.  ^.num.i. 
Chitond.  enfet  PonJeSei.liu.  i.chop.  7.  8C 
Automne  od  leg.  oi fimiu.  Je  oJmini- 

firot.  é’  perte,  tutor.  8c  ainfi  aeAé  iugé  au 
Parlement  de  Paris  IctroiAcfme  Septem- 
bre )j  68.  Papon  en fei  Arrefis,  hure  to.  tu. 
Je  leffion  Je  tiens , i o.  ortie.  1 3.  8c  le  fei- 
ziéme  Février  lySo.BacquetM  troidij» 
Jroid  J'Auieine.port.  i.ehopitre  iS.nomi.g. 
Chenu  fur  Popon  audit  ortie.  1 6.  8c  Au- 
tomne od  leg.  4.  Cod.  qui  ion.  eeJ.pofil  8c  au 
Parlement  de  Tholofe  , Maynard  ù»re  4, 
chop.  17.  Chenu  audit  lieu,  8c  La  Roche 
en  /es  Arrefis  hure  6.  Joue  le  mot , Cejjîen  Je 
tient  tit.  10.  ortie,  i.  Nommément  cela  a 
eAé  jugé  i CaArcs  le  ^ix-nefviéme  Dé- 
cembre 1641.  entre  SauAncs  8c  Colom- 
biercs,  8c  pour  le  rcliqua  peut  eAre  con- 
traint par  corps  , bienque  pour  autre  fu- 
jet  que  de  la  tutelle  il  ait  rois  fes  biens  en 
diAribution, iugé é CaArcs  le  quatorziè- 
me Décembre  1 6 36.Ec  le  trcizicfmc  Sep- 
ccrobre  1646.  Semblablement  lors  qu’vn 
tuteur  a payé  l’entier  rcliqua,  8c  par  ce 
moyen  fuccedé  au  droiâ  du  pupille.  Ion 
contuccur  ne  peut  pas  faire  ceAlon  de 
biens  à fon  preiudice,  comme  il  a eAé  iu- 
gé au  Parlement  de  Paris  en  Septembre 
1 5 6 6.  Papon  f»  fis  An.  hu.io.iil.Jet  ctffions 
Yy  3 Jt 
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biens  lo.ârt.  1 3.  Charond. 1. 
fts  Pand.  chap,  7.  Maynard.  Isn,  4.  ckap.  1 8. 
Chopin,  de  fr  tuile  g.  ruftuor.  lib.  i.purt.  i. 
tuf.  y numéro  ^ demortbmPurifior.  Itb.y. 
Ut,  y.num.  13.  & Automne 4^  Ai. §.»»/<•»- 
titm^.de  tut.  ^ rut.  dtjhuh.&i  au  Parlement 
de  Thololc  par  Arrcft  donné  au  rapport 
de  Maynard  au  mois  de  luin  1587*  May-, 
Jiard  uudtt  liure.  Pretium  mugis  mundutururn 
uÛionum  Jolutum  , quùm  uÛto  quu fuit , fe- 
remftu  videtur^commc  il  c(l  die  en  iembla- 
blc,  cas  en  la  loy  Modejhnus  rejfondit  yC-jf. 
de  folut. 

14.  R TOi  Comme  les  interefts 

font  deus  des  deniers  du  pupille,  que  le 
cuicur  a rcceus  pendant  la  tutelle  » com- 
me il  a eAc  dit  cy  delTus  > Pareillement 
ils  font  deus  de  tout  le  reliquat  de  Ion 
compte , leg.  i.§.  vit.  jf.de  vfur.  é"  ieg.  eim 
qued  1.  Cod.  de  vfur.  fuftll.  y compris  mcl- 
mclcs  interefts  du  capital  » qui  peuucnc 
bloter  alors,  comme  il  a elle  iugé  en  la 
Chambre  de  l’Edid  de  Beziers  le  i6.Mars 
en  l’afFairc  de  Rieufofle  contre 
Gaillard,  le  11.  Avril  1 634.  En  ma  caufe 
contre  Leonard  de  Valette, & le  ao.  Sep- 
tembre 1641.  Chabaud  tuteur  de  Mar- 
guerite d’Adricu  , par  lequel  Arreft  les 
Ordinaires  de  Montpcillcr  parleur  Sen- 
tence contenant  clollurc  n ayans  pas  con- 
dan^nc  led.Chabaud  aux  interefls  de  Ton 
rcliqua,  ladite  Sentence  fuH  reformée,  &c 
ledit  Chabaud  condamné  aufdits  intereBs 
depuis  ladite  cloAurc  iniques  à rcffcâucl 
payement  : Le  mcfmc  a cfté  iugé  au  Par- 
lement de  Grenoble,  le  18.  luillet  1614. 
entre  le  Sieur  d’Egluy  6c  Benoi/l  -‘Et  Icf- 
dits  intcrdVs  font  deus  mcfmc  lors  qu’vn 
des  tuteurs  fc  crouue  oblige  de  payer 
^pour  fes  Collègues , r/w  qued  1. 

Voirc-mcfmcs  ils  font  deus  fans  aucune 
demande, </.f.  a'/f.comme  ilacfté  iugé  au 
Parlement  de  Bretagne , Bclord.  enjes  ob' 
feruat.liu.^.purt.  3- 4rf.  lo.  linon  qu’il  ait 
offert  ce  qu’il  doit, 6c  conligné  fur  le  refus 
qu’on  luy  a fait  deje  rcccuoir,i  i.  %.Pufi~ 
uiuntu^vU. ff.de  vfur.  l.tutor  fro  fuftllo  i8.§. 
tutor  qui  1 ,&l.feq.ff.  de  udmmiffér  féru,  tu- 
tor.  cr  Lvlt.C.  devfur.  fupiliur.W  en  cft  de 
mcfmc  de  ce  que  le  Protuteur  doit  de  fon 
adminiHraiion,A  i.§.  in protuteUy  Z. ff.de eo 
qui  protut. 

ly.  £fVINTOy  S’il  y a pluficurs  tu- 
teurs ou  curateurs, ils  font  tenus  folidairc- 
mcnc,lorfquc  l’adminiUracion  a efté  indi- 
uife  cntrc-cux/y7<^/jif/7/«  1.  Cod.de diuid.  tut. 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  x 1 .Nouem- 
bre  I yy  3,  & ii.luillcc  1 5,93.  Bacq-rwA*  i. 
purt.  du  drotÛ.de bujlardychup.  y.num.  p.  tant 
pour  la  reddition  du  compte»  que  paye- 


ment de  rcliqua,Bacquct.  ibid.ou  qu’elle  a 
eBc  diuisée  par  eux-mcfmcs,Cujac.4i^///. 
CÀe  diuid.  tut.  fuiuanc  ladite  loy  Jî  diuifio.  6c 
Llicety  vit.  Cod.  eod.  Et  bienqu’on  ait  desja 
aélionne  l’vndcs  tuteurs  fans  en  auoir  re- 
tiré payement,  l’autre  n’cB  pas  defehar- 
gé  pourtant)  I qui  tutor  1 8 .in  fiff.de  udmtniji, 
tut.  Pareillement  les  tuteurs  honoraires 
font  tenus,  A quod  fi  forte  14.  %.funt  quidum, 
i.ff.de folut.àŸtci  ladiicullion  faite deceux 
qui  oncadminiflréjCorraf /»  lent.cup.^i. 
& Cu jacw  Ub.  9.  rejponf  Puult^d  l.quure,  3 1 , 
%.idem  Puulus  jf.de  tejlum.tut.imudLni  la  loy 
fi plttres,  y.Purugrupho  cutertyX.Digeftii  de  ud* 
minijl.  ér  perte,  tutor.  Confiut  entm  hos  quoque^ 
exeufiis  prtus  fucultutibm  etus  qui  gefferity  cou» 
uentrt  oportere  : duti  funt  enim  qnuji  objeruu- 
toresuÛut  eim  é"  euftodes,  imput kbit ur que  eii 
quundoque.,eur  fi  mule  eum  eonuerjuri  videbunty 
fujpepîum  non  feeerunt , uffidue  igitnr , à"  ru^ 
tionem  ub  eo  exigere  eos  oportety  (Jr  folltcttb  eu- 
rurCy  qttuUter  conuerfetur  y & fi  petumu  fit  quh 
depom  pojfit , curure , vt  deponutur  udprudto- 
rum  eompurutionemy  d.  §.  x.  £t  le  tuteur  qui 
paye  pour  fon  contutcur  , cft  oblige  de 
payer  tant  les  interefts  que  le  principal, 
Uutor  quiy  y.%fitmor.pen.T>tgefiù  de  uàmtnifi. 
érperieJut.^  l.eius  quodyX.C.de vfur.puptU.  Et 
ccluy  qui  a payé  la  dcbcc  cmicrc  peut  re- 
tirer de  fes  Collègues  leurs  portions,  Petr. 
de  Ferrar,  in  formu  Itbell.  que  ugitur  ud  redd. 
rut,tut.  inverboy  Debitum  rutionem  ,iv.  8.  non 
A^ulcmcnt  lorfquc  le  ptipilleou  adulte  luy 
cede  fon  a<?lion,  d.  l.fidtutfio  x.Cod.  de  diuid. 
tut.  (cette  ceflion  n'cft  pas  inutile, bienque 
le  pupille  foit  payé, car  le  contutcur  qui 
l'a  payé  entièrement,  n’ell  pasefUméluy 
auoir  payé  la  part  de  fou  contutcur,  mais 
payé  l’achcpt  qu'il  a fait  de  cette  ac'lion, 
nominis  pretium  folutum  videiur  , Cujac.  in 
lib.  1 . définit,  Puptn.  ud  A cùm  pupillmy  x 1 . i)f- 
gejlu  de  tuteUy  & rut.  diflruh.  fuiuanc  ladi- 
te loy  II.  ou  bien  comme  parle  Mode- 
Ain.  en  la  \oyyModeJlinmyy6.  Digejiis  de  fo^ 
lut.  Pretium  mugis  mundutururn  uÛionumfolu- 
tumyquumuPJto  qtu  fuit  yperemptu  vide  ut  ur.) 
mais  auHî  bienqu’il  ne  luy  aie  fait  aucune 
ceflion, A !.§.&  fi  forte  quis.  1 3,  Vigeftis  de 
tut.  tîrrut.  diflruh.  flnon  que  la  debtc  pro- 
cedaA  du  dol  des  adminiAratcurs,caralors 
celuy  qui  a payé  ne  peut  rien  demander  à 
fes  Collègues, i.  Purugrupho plunè 
fi  ex  dolo.  1 4.  £iuiu  proprq  dehUi  pemum  fit- 
bqt.  res  indignum  eum  fait , vt  à cete- 

rts  quid  confequutur  doit purtuipibm  j nee  entm 
vllu  fiocietus  mulefitiorum  , vel  commumeutio 
iuflu  dumni  ex  muleficio  efiy  di^.  Purugruphoy 
Plunè  fi  ex  dolo.  Mais  fi  l’vn  des  tuteurs  a 
cAé  libéré  par  le  pupille  apres  fa  puberté, 
les  autres  ne  pcuucnt  pas  cArc  conuenus 

par 


i 


Part.  I.  des  T uteurs,&.  Curat.Sed.  VII.  555 

par  ledit  pupille  pour  la  parc  de  celtiy  c]ui  ce  par  fon  conniccur  dcpuic  la  fin  de  leur  | 

a cfté  defchar"c  , Cujac.  inlil.i^  chir^c l.  Dmi  Severus , ji.ff.  Je nJmimfir.Sc  ! 

r»ulÊ  ad  l.fifiÊfillM)  44.  jjf.  Je  »Jmimjlr.(jf  fe-  ferie.  tmer.  Sexto  , Loriquc  la  cutclc  a elle  i 

TIC.  tu.  ftiiuanc  ladite  loy  /i  ftptUu.  Seemt-  diuifé  par  le  tc(lace.ur  ou  par  le  luge,  cha-  j 

dr,Celuy  qui  a clic  defehargé  de  la  cucelc  cun  des  tuteurs  n’ell  tenu  que  pour  fa  j 

n’cft  pas  tenu  du  danger  de  l'adminiftra-  part,  Cujac.  «d  rir.  CoJM  JisiJ.  tut.  fuiuant 

tion,  L fi  tutoT.  1 1 . CoJtc.Je  extufujut.i  linon  la  loy,yf  Jmifio  i.  vetfic.  iit  Jimfioitem^c  Je  Jt- 

que  ç’aic  ellé  pour  faulTo  caulc , car  en  ce  uiJ.  tut.  linon  que  par  fon  dol  ou  coulpc  il 

cx'à  cÇitmu  ,l.\.  CoJ.fi  tut.vel  curu.  fulf.  n’ait  pas  eu  foin  de  faire  ofter  fon  cornu. 

•Ueg.  à’  §■  vttm.mfiit.Jc  extuf.  tut.)  ü li  vn  teur  delà  charge,  comme  fufpccl,ou  qu’il 

aiurc  a cfté  lubroge  en  fa  place  , il  n’cll  l’ait  fait  trop  tard , Je  vetfic.  in  Jiuifionenii  g 

■ pas  rcfponfabledc  l’adminillration  du  le-  Ainli  li  les  deniers  pupillaires  ont  ellé  di-  i 

cond  , /.  tuiores  qui  39  ÿ.  eurator.  i . Dige/lis,  uifez  entre  les  tiucurs,A'o«  in  maiorem  funu-  i 

Je  «Jminijlr  petit,  tu.  é'  l-  vltim.  CoJie.  Je  mum  qui/que  torum  quum  utiepit,  tenetur,  l.ttet 

petit,  tut.  & s'il  a elle  ollc  de  fa  charge  twotei, ^^.inpnnc.ff. Je uJuinifir.^ petit. tut, 
comme  fufpccl , il  n’cll  pas  rcfponfable  En  outre  le  tuteur  n’cll  pas  refponfablc 
du  mal  qui  ell depuis arriue  auxbiensdu  del'adminiftrationfaiteparfoncontutcur 
pupille  ou  adulte,  /.  Jecreto,  1 o.Digefiii , Je  en  vne  Prouince  Icparcc  de  la  (lenne , /. 

/u/pecl.tu.  Iniquum  enim  viJehatur  ,rcmcueri  uJeos  1.  CoJ.Je petit,  lut.  fçauoir  lorique  ce 
qufJem  à tuteli  velcurA  , fii/ututum  uulem  concutcurcfl  lubitemen:  deuenu  infolva- 
»m  effe  fetuTuni,Jill.l.  lo.Et  non  feulement  h\e,l.eti»m  iq^jf.Je uJminifir.  & perte  tut. 
celuv  qui  a cAc  oAé  comme  fufpcél , ou  cars’il  l’a  peu  faire  déclarer  fufpecl.ou  l’o- 
qui  s’cfi  excuse  pourtoufiours,  mais  mef-  bliger  d cautionner,  il  cA  tenu  de  fon  ad- 
mc  celuv  qui  s’cA  exculé  pour  certain  miniAration,d<l?./.ffM»i,  ôw/.yEm;/t»,5  3.jf. 
temps , cA  defehargé  du  danger  pendant  eoJ.  foie  qu’il  n’ait  pas  aceufé  fon  contu- 
le  temps  de  fon  exeufe  J C’eA  poutquoy  leur  comme  fufpeél , ou  qu’il  ait  coilude 

celuv  qui  s’cA  exeufe  à certain  temps  fur  en  l’accufation , ou  qu’il  l’ait  aceufe  trop 

fon  àbfence  pour  affaires  publiques , n cA  tard,  Cujac.nd  tit.CoJ.Je  iiuiJ.tut.fu'iuînt  la 
pas  tenu  du  danger  de  l’adminiAration  \i,y  fi  Jiuifio.  1.  CoJ.JeJiui J.  tut. Septimi,Ds 

pendant  fon  abfcncc,  U.CoJ.fittut.  velcuru.  plulicurs  tuteurs  donnez  par  indiuis , ce- 
ReipukTerti'e,Commc  le  curateur  n’cA  pas  luy  qui  a adminiArc  doit  cArc  conuenu 
refponfablc  de  l’adminiAration  faite  par  lcprcmier,carccuxquin’oncpasadmi- 
Ic  tutcurdcccltiy  dont  il  cA  à prefent CU-  niArénefont  pas  tenus  de  l’adminillra- 
ratcur 1 . CoJ.  Je  aJmmifirJut.pzT  mefmc  tion  faite  par  leur  collègue , qui  cA  folva- 
raifon  vn  fécond  tuteur  qui  a cAc  fubro-  \i\c,VciT.ieVctt.infotm»hhel.quo»gMireJ. 
gé  en  la  place  du  premier  qui  a quitté  la  ru.tutjnvtrko,DeliitamrMionem,num.)S.Coc- 
charge , n’en  cA  pas  refponfablc.  Sjurt'o,  toS.mtent.  tup.^i.tcC\s]ic.  uJtit.CoJ.  Je 
Cchiy  quia  eAé  donné  curateur  à certai-  JiuiJ.  tut.  fuiuant  la  loy  tuores  qui  3 9.  5.  "» 
nechofe , comme  à vn  procez , n’cA  pas  eut»  n.f.Je uJmimfir.Scperit.tut.l.etfifeif 
tenu  du  rcAc  de  l’adminiAration,  fes  2.  mprmcip.CoJ.Je  udmin.tut.Llicet.vl^ 

tegenJam  1 q.C.Je  tn  lit.  JunJo.  Et  ainfi  a e Aé  tim.  CoJ.Je  JiuiJ.tut.l.vUim,  C.fi  tut.vel cmU. 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  7.  Septem-  non  gejf  ii  l.eius  quoJ  i.CoJ.Je  vfur.pupilL  te. 
bre  i(!o4.Loüct*'/rrr.r,c/w/'.i  3.  ïcCha-  ainli  a cAé  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 

• rond,  en  fesPmJ.  liu.i.  chup.r.  le  4.  Février  i i.Decembrc  1 54i.R.ebuff./»  comment  fup, 

• ifioS&leip.  Nouembre  1613.  Brodeau  confi.Reg.intrud.Jefent.prouif.iirt.ygkJf.ii 

■ Jiir  Louer chup.  1 5.  Ainfi  lorfquc  lesbiens  nam.S.Bicnque ccluy  qui  aadminiAicne 

I du  pupille  s’eAans  fort  augmentez  jsen-  l’ait  fait  que  du  confentement  des  autres, 

' dant  la  tutcle  ( comme  fi  les  biens  mater-  comme  il  a eAé  iugé  au  mefme  Parlement 

' nels  ou  autres  luy  font  furuenus)on  baille  le  30.  AuuA  idoi.  en  faveur  d’vn  tuteur 

vn  nouueau  tuteur  pour  cet  augment,  ce  qui  n’auoit  pasadminiAré,  Chenu/w  , 

l tuteur  ne  fera  pas  tenu  de  l’adminiAra-  ponenfes  Arrefis,Um.i^.tit.Jes  tuteurs  ^urt.ii, 

i tion  des  autres  biens  ,/.y«o»/rr  9.  §.confiut.  contre  ce  qui  a cAc  iugé  audit  Parlement 

I pen.Digeflû.Jt  aJmmifir.ô- pericjut.hicnc)ae  en  I 597.Charond.ro/rs  refp.hu.  t txhap.qq. 

Je  premier  tuteur  loit  refponfablc  mef-  Et  bien  qu’il  s’agi  Aèdes  choies  que  celuy 

. me  de  l’adminiAration  de  CCS  biens  au-  qui  a adniiniAré,a  negligé,fi  elles  depeu- 

1 nt\\cntcz,J.l.g.infi.Siue  igitur  Juwefi  ,com-  dolent  de  fon  adminiAration  , l.treituto- 

, munitAïuperitulum  tum  prierièosifiue  Jutut  tes  item  ineo  q.  fi.  Je  uJminifi.  petit, 

non  efi  tenetur  uJminiflrutionü  necefittute  ,eis  QucAIcllcseAoienthorsdcfonadraini- 
qui  uiiteÀerat  Juui,Ji{l.t.,).infin.jQuinti,tAul  Aration  , fans  dillintlion  le  pcrilcAcom- 
tutcur  u’cA  obligé  de  l’adminiAration  fai-  mun  à tous,/.r«/orr<  qui  39.  J.  m eum  qui  1 1. 

; Vy  4 ■ à- 
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Aiff.lJrfS  morts  %.ittm  m eo  ff.eoi.  8c  Ha.L 
vUim.OdJit»t.vtltstra$.mmgtjf.  Et  lorfquc 
tous  les  tuteurs  donnez  par  indiuis  ont 
adtniniftr^ , & qu’ils  font  foluablcs^e  pu- 
pille eft  obligé  de  diuilêr  fon  aâion  encre 
tous,  Pctr.de  Ferrar.  Corraféc  Cujac-  ÀiS. 
hcss , fuiuant  la loy  t.  §.  & i s.ff. 
ie  tnt.  Sc  rm.  iifir»h.  finon  que  la  debtc 
procédé  de  leur  dol,car  en  ce  cas  elle  peut 
cllrc  demandée  folidairementà  chacun 
d’eux.  CorraC  8c  Cujap.  i,  lotit.  Or  le  tu- 
teur cil  censé  auoir  adminiftré , foit  qu’il 
ait  luy-racfme  adminiftré  , ou  donné 
chargé  à vn  autre  de  ce  faire,  ou  bien  qui 
ayant  exigé  de  fon  contutcur  caution  , il 
luy  a permis  l’adminiftration  de  toute  la 
tutele,  l tns  ttuorts,  jj.  §-  mmfolltm  i.  ff. 
Je  aJtminifir.te.  ftric.  tu.  Et  bienque  l’admi- 
niftrateur  qui  eftoit  folvabic  lorfque  fa 
charge  a pris  fin  , foie  depuis  deuenu  in- 
folvable  , on  ne  peut  pas  s’en  prendre  d 
fes  collègues , Cujac.  ilid.  te  Chopin.  Jt 
morilnu  ?uifior.  Ut.  i.  tit.yjumtr.  i i.luiuanc 
ladite  loy  morts  qssi  §.  suoritsts  ,\a.  ff.it 
ttimuft.  tu.  t.i.  $.  vfqttt  tsito  ly  ff,  it  tU. 
teru.iiJlTtkScLt.Cod.itdiisid.tu.  lien 
eft  de  mefmes  lorfque  l’heritier  de  l’ad- 
miniftrateur  decedé  folvable  , dcuienc 
apres  infoIuable,d.$.;«rcrté«(,  i o.  pourueu- 
que  Icfdits  Collègues  prouuenc  que  ledit 
adminiftrateur  eftoit  folvable  lorfque  la 
tutele  a pris  fin,  Ltxftrfotsi,  i-C.itfrotu. 
mais  on  s'en  prendra  au  curateur  qui  a 
négligé  de  pourfoivre  le  payement  du  re- 
liqu.t,Cujac.>éùl.  fuiuant  la  loy  JErstiUu  j j. 
ff  de aimittijlr.  te  ftrie.  tsst.  OÛusè,  Lorfque 
fa  tutele  eftant  indiuife  , nul  tuteur  n’a 
adminiftré,  te  tous  font  folvables , ils  ont 
le  bcneficcdediuifion,/jîp/»r«  jSjstfriso- 
tif.ff  toi.  Quefitousles  tuteurs parin- 
diuis  ne  font  pas  Ibluables  , l'aâion  du 
pupille  eft  diuifée  entre  cous  les  folva- 
bles ,d./7fp/«rrj,  §./  qstiittts  i.qui  payent 
la  parc  de  l’infolvable , Ntt  imqssi,  cimfim- 
gstloTstm  toUttmssàssptsfillo  d/tmrmm  iss  folidtsm 
ititrit , isB.  f.fi  qmdtrtt  i.  à proportion  de 
ce  qu’vn  chacun  peut  porter , iili.l.  i .%.fei 
tjrfftsestottmts  ii. ff.ietu.teru.iijhssh.  Et 
celuy  qui  eft  conuenu  feul , ne  peut  pas 
demander  que  le  pupille  luy  çede  fes 
aâions  contre  l'autre  pourfa  part,  diBJ.fi 
fUtrtt  ^t.g.vUmo.  cinsfrofritsmufiqu  eosotu- 
sosuits  fstfùuu , quâ  frout  fottrit  aot  dtfidt~ 
rui,itB.%.vltim.  Ce  qui  eft  dit  des  tuteurs 
ou  curateurs  donnez  par  indiuis  , a lieu 
mefmes  és  Confuls  ou  Efeheuins  d’vne 
Comrnunauté.car  leur  charge  eft  indiuile 
te  l’vn  eft  refponfable  pour7’autre,4/j«ipr- 
ruer. tt.ff.tsi  nmaiciftsl-Ën  fortes  touresfois 
que  ccluy  d’eux  qui  aura  adminiftré,  fera 


conuenu  le  premier,fans  qu’on  puillè  rien 
demander  à l’autre , qu’apres  auoir  entiè- 
rement dilcuté  celuy  qui  a adminiftré, 
Jmftruor.(i-  leg.qud  trgo,  1 3 .ff.tcd.  Se  L tiU.C. 
qsso  qtsifqu  eoijouttM.  Que  fl  nul  d’eux  n’a 
adminiftré, tous  en  feront  rcfponfables,  d. 
l.btftrutrj  I 3 ffjsi  sttttttuipttl.  te  L vUim.  qsso 
qtsifqu  ord.  tomtett. 

16.  SEXTO,  Non  feulement  les  biens 
du  tuteur  ou  curateur  font  refponfables 
pour  ce  qui  eft  deu  aux  pupilles  ou  mi- 
neurs , mais  atiQi  fi  la  mere  ayant  admi- 
niftré la  tutele  ou  curatelc  de  fon  fils, 
s'eft  remariée  auant  que  rendre  eompte 
te  prefter  le  reliqua , les  biens  de  ce  fé- 
cond mary  font  hypothéquez  auldits  pu- 
pilles ou  mineurs  pour  ce  qui  leur  eft  deu 
de  l’adminiftration  palTée  , Ranchin./«r- 
tt  4a«K/«/r4o4.fuiuant  la  loy  stturts  i.Cod. 
qttmdo  mttUu.off.ti'  l.fisttutr  t.Cod.hs  qttiiu 
tMStf.figst.  vtl  hjfothtc.é'  NouU.  11.  CMf.fi 
ssutta^o.  i/tfritteif.  comme  il  aefté  iug4 
par  Arrcft  de  la  Chambre  de  l’Ediâ  de 
Caftres  en  faucur  du  Sieur  de  Manda- 
jours  de  la  Ville  d'Alais , en  forte  qu’il  eft 
au  pouuolr  du  pupille  ou  mineur  d’agir 
fur  les  biens  dudit  paraftre  auant  qu  a- 
uoir  difeuté  ceux  delà  mere , ii8.ltg.rtt»- 
trts , itt  vtrio , Primiitte , Que  fi  auant  ladi- 
te reddition  de  comptes , elle  a conuolé 
non  feulement  en  de  fécondés,  mais  aulfi 
en  des  troifiefmes  nopces  , les  heritiers 
du  fécond  mary  8c  le  troifiefine  mary  ou 
fes  heritiers  font  tenus  chitcun  à propor- 
tion du  temps  que  chdque  mariage  a duré 
y comprenant  celuy  du  vefvage , comme 
il  a cfté  iiigé  en  laChambre  de  l'Ediét  de 
Caftres  en  l’affaire  du  Sieur  de  Gouuer- 
net  , le  3.  Aouft  iéo8.  Puifque  ladite 
loy  fi  ttSMttr  6.  Codit.  itt  qttiiu  cMttf.figtt.  vtl 
ijif.  parlant  de  la  mere  qui  a feulement 
conuolé  en  de  fécondés  nopces  , Se  non 
en  de  troifiefmes  ,dit  que  le  fécond  mary 
eft  tenu  frottrit*  tutU  rotioeittiis , elle  en- 
tend parler  de  l’adminiflration  palTée, 
c’eft  à dire  de  l’adminiftration  faite  de- 
puis la  mort  du  premier  mary  , Se  pen- 
dant fa  viduité,il  eft  iufte  lorfque  la  mere 
tutrice  a convolé  en  des  troifiémes  no- 
pces , que  ce  troifiéme  mary  foit  tenu  de 
i’adminiftration  faite  depuis  la  mort  da 
fécond  mary ,8c  pendant  la  viduité  de  ladi- 
te mere,  qui  s’eft  pallée  apres.  On  donne 
aéfion  au  pupille  ou  mineur  contre  le  pa- 
raftre, parce  qu’on  prefume  qu’il  a parti- 
cipé à la  fraude  conioinélement  auec  la 
mere,  Cvjic.MddiB.l.ttoMtrts.  Et  cedef- 
fus  a lieu  non  feulement  lorfque  la  tutele 
auoit  efté  décerné  i la  mere  par  refta- 
ment  on  autrement , comme  aux  cas  defd. 

textes; 
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textes;  mais  aulTi  lors  que  de  fait  elle  auoic^ 
adminiftre  en  ladite  qualité , encores  que 
la  charge  ne  luy  euft  cfté  decerneej  car  il 
y a toujours  mcfme  raifon,{bit  qtic  la  tu- 
tele  luy  euft  cfté  décernée  ou  non  , puif- 
quelle  aadminiftré.  Outrequ’on  peut  di- 
re que  la  loy  luy  donnant  ce  pouuoir  d ad-^ 
miniftrer  en  defaut  des  tuteurs  teftamen- 
taires, comme  il  a efté  dit  cy-delTus,latu- 
tcle  luy  cft  toufiours  cenfée  décernée  ou 
par  le  teftament  du  mary  , ou  parla  loy, 
contre  l’aduis  de  Kanchin.aJ in 
verbo^  J^ia  cum  alia  multere  , 1 08.  1 09. 

qui  eftime  que  ladite  hypotheque  n’a  p.is 
lieu  fur  les  biens  du  mary.lorfque  la  tuto- 
ie n’auoit  pas  efté  décernée  à la  mere. 
Mais  l’hypotheque  qui  cft  accordée  au 
pupille  ftir  les  biens  de  Ton  paraftre  ne 
commence  que  du  jolirdu  mariage  con- 
tradé  aucc  ledit  paraftre , en  lortc  que  fi 
allant  ce  mariage  ledit  paraftre  auoit  hy- 
pothéqué Tes  biens  à d’autres  créanciers, 
Icflits  créanciers  feront  préférez  audit 
pupille , Chopin.//^.  vtili  AjdegMt.  ter. 
dom.tit.yn.  16.  , 

17.  [SE  P TI  MO,  En  defaut  du  tu-^ 
tcur  ou  du  fufdit  paraftre,  fi  le  tuteur  ou 
curateur,  qui  n’eftant  pas  tenu  de  bailler 
des  cautions , comme  il  a cfté  dit  cy-def- 
lus,cn  a ncantmoins  volontairement  bail- 
le, le  pupille  ou  mineur  fe  prend  aufdites 
cautions,  donc  il  retire  , tant  le  principal 
que  les  interefts  ,qui  luy  font  deus  parle 
tuteur  , /.  eti.im  5.  ff.de fideiujf.  tut.  Ainfi  fi 
apres  la  puberté  du  pupilc, le  tuteur  eft  en 
demeure  de  rendre  compte  , de  mcfme 
que  luy , auffi  les  cautions  font  obligées  à 
payer  les  ft  uids  & interefts  iufqucs  à la 
reddition  du  compte , l.fi poflek  i o.Jf.  rem 
fupill.  vel  Adokfc.  Et  bicnqu’ailleurs  les 
cautions  jouy fient  du  bénéfice  de  diui- 
fion,  comme  il  fera  dit  au  Tit.  des  CAUtions, 
en  ce  lieu  elles  Ibnt  tenues  folidaircment 
au  pupille,  Cujac./» x.rcffonf.  Papm.nd 
l.pupilltn,  6-ff.  de fideiujfor.  ernomtnator.  fui- 
uanc  la  \oy  fi  duo  5 \ .ff.de  ndminiffr.  trperic. 
tut.  (fr  l.vltim.ff^.rem pupill.  vel  adolejc.fal.  Car 
il  n’eft  pas  iufte  que  le  pupille  qui  n’a  pas 
concraclé  auecle  tuteur  qui  a donné  plu- 
ficurs  cautions  ; mais  qui  eft  tombé  fur 
luy,  & qu  i ne  fçauoit  rien  de  ce  qui  fc  fai- 
foit  , foie  .à  caufe  de  fa  tutelc  contraincb 
d’auoir  diuers  procez  & diuerfes  parties 
deuant  diuers  Iugcs;Cuj,ic/^/</.fuiuantla- 
dite  loy  derniere.  Et  n’obfte  la  \oy  ft fide- 
iuffores  7.  de  fidetuffbr.  & nomsnator.  dr  hx- 
red.  tutor.  où  cft  dit , les  cAuttons  d'vn 
tuteur  ne  Jont  tenues  que  chacune  pour  fa 
part  ; car  en  ladite  loy  les  cautions  ne 
font  pas  conuenucs  en  vertu  du  caution- 


nement par  clics  prefté  dés  le  commen- 
cement delà  tutelle  pour  le  tuteur,ains  en 
vertu  du  mandement  par  elles  fait  à l’a- 
dulte apres  la  fin  de  fa  tucclc , de  difeuter 
premièrement  le  tuteur , de  la  ftipula- 
tion  faite  en  luitc , de  luy  rendre  ce  qu’il 
ne  pourroit  pas  retirer  de  l’adulte  ; Et  ain- 
fi ce  qu’elles  ont  promis,  elles  ne  font  pas 
promis  pour  le  tuteur, comme  icscautiôs, 
mais  pour  elles  mcfmes , à caul'c  du  man- 
dement fait  à l’adulte  de  dilcutcr  premiè- 
rement le  tuteur.  Or  l’acftion  cft  diuiféc 
entre  diuers  mandans , aufii  bien  qu’entrip 
diuerfes  cautions  d’vn  mdmc  debteuf, 
Cujac.  /«  Itb.  yreJponfPapin.ad  dicl.L~>.M^h 
la  caution  d’vn  tuteur  neft  pas  tenue  que 
pour  la  parc  de  ccluy  pour  qui  elle  a cau- 
tionné,/^ duo  J I .ff.de  udminiflr.^  perte,  tut. 
& l.pupiUtts,6.ff.dc fideiuffor.  tut.  Secundo,  Ny 
de  ce  que  le  tuteur  a adminiftié  voiontai-  " 
rernent  apres  la  puberté  du  pupille, Fabcr 
in  Juo  Cod.lib.<^tit.  de  fideiuffor,  tut.  3 3.  defin./^. 
fuiuant  la  loy  Lucius  Tittus  46.  Paulus  IV. 
jf.  de  admmfir.  cr  ptt’c.  tut.  mais  feulement 
de  ce  qu’il  aadminiftré  par  ncccflité , Fa- 
ber  dt£i.loco,Argim.d.§.Paulks.Tertio,  La  cau- 
tion n’eft  pas  tenue  de  ce  que  le  tuteur 
qui  cftoit  /oluable  lorfque  fa  charge  a pris 
fin  , eft  depuis  deuenu  infolvablc , Cujaç. 
ad  dicI.tit.C.de  diutd.tu(.  fuiuant  la  loy  Æmi~ 
lius  5 yff.  de  adnnnifirat.  (fi  perte.  tutor.Mtûs 
on  s’endoit  prendre  au  curateur  qui  a né- 
gligé de  pourfuiurclc  payement  du  rcli- 
qua,  Cuj.\c.  d.loco,  luiuanc  ladite  loy  Æmi~ 
lius.  Comme  aufli  la  caution  du  curateur 
qui  fc  trouuc  folvable  apres  que  l’adulte 
a atteint  15.  ans,  p’eft  pas  tenue , bienque 
depuis  ledit  curateur  deùiennc  infolva- 
ble,  /.  fi fideiuffor  es  4 1 . /w  prsnc.ff'.de  fideiuffor.  _ 
^arto , Lot’fquc  l’vnc  des  cautions  du 
tuteur  cft  conuenuc  folidaircment  par  le 
pupille  , ledit  pupille  luy,  doit  coder  fes 
actions  contre  fes  confideiuflcurs,/.i'//.'j^ 
rempupilli  veladolefc.fal.  ^into, Lors  qu’v- 
ne  autre  perfoiine  que  le  pupille  agift 
contre  les  cautions  d’vn  mefme  tuteur, 
telle  doit  diuifer  fon  aélion  entre  toutes 
celles  qui  font  folvablcs , Cujac.  inlib.i. 
refpon.Papin.ad  l.6.ff.de fideiujfortbus  (fi  nomin. 

(fi  hxred.  tut.  fuiuant  la  loy  àcrn\Qreff.rem. 
pup.  vel  adolefc.  Sexto , Lors  que  la  mere 
pupille  a cautionné  pour  le  tuteur  , le  pu- 
pille ne  peut  point  agir  contre  telle  cau- 
tion ny  contre  fes  fuccefieiirs,  4 tutorem  9. 
Cod.  arbit.tut.  parce  quelle  ne  peut  pas  va- 
lablement cautionner  , comme  il  fera  dit 
au  tit.  des  cautions.  Septimo , Bienque  la  cau- 
tion du  tuteur  ou  curateur  ait  renoncé  au 
bénéfice  d’ordre  , elle  ne  peut  pas  cftre 
conuenuë  pour  rendre  compte,  mais  feu- 
lement 
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lement  pour  payer  le  reliquaqui  fetrou- 
uera  deu  par  le  cuceur  ou  curateur  apres 
le  compte  rendu , Faber.  tliff.tit.} 
ti  5.  oUauo  , L Caution  du  tuteur  conue- 
nuc  pour  Ion  cautionnement , peut  de- 
mander qu'on  luy  tienne  en  compte  les 
mefmeschofcsque  le  tuteur  pouuoit  de- 
mander luy  eftre  tenues  en  compte, /.7Î'r««i 
fiieiuffcriiiH,  5 . de  fideujforihm  & nominM.  îc 
hdred.  tmi.  Nem , La  caution  qui  voit  que 
le  tuteur  deuicnt  pjuure  & admini- 
ftie  mal , adroicl  de  demander  vnc  nou- 
uclle  cieftion, ou  décharge  de  cautionne- 
ment, comme  il  a cflé  iuge  au  Parlement 
de  Paris  le  ifi.Ianuicr  1 5 7S. Berger  farPa- 
fonti»  ly.rt/.  des  tutears^y  artii.y  Dechssi, 
Tout  ce  qui  a cflé  dit  des  cautions  des  tu- 
teurs , a lieu  atifli  es  certificateurs  defdits 
tuteurs  qui  ont  affirmé  iceux  cflrclolua- 
bles,  car  ils  tiennent  lieu  & place  des  cau- 
tions,/.rioi  cjlessdimw,  4.  /»  fi.ÿ.  defdeiajf.  & 
twmwas.iL  h/credjui.Visdeeme.  Bienque  par 
le  dtoiél  Romain  ( par  lequel  les  tuteurs 
efloient  ubll^czdc  cautionner , comme  U 
a cflé  montre  cy-dcfllis  ) le  pere  fuft  con- 
traint de  cautionner  pour  la  tutelcdefe- 
rce  à flou  fils  qu’il  auoit  en  fa  puilTanced 
peine  de  luy  eftre  adjoinél  en  la  tutele ,/. 
fiadeiisem,  1 5 . J.W/.  ff.de  excafat.  r«/.  TouteC- 
fois  n’ayant  pas  cautionné  , il  n’eft  pas  te- 
nu de  l’adminiftration  faite  par  iceluy, 
quoy  qu’il  ait  tacitement  confenty  à ladi- 
te tiiiclc,/.Z.iirrtfr  TstiaSyi  1 .ffjU  admsnijlrjat. 
& qu’il  l'ait  .admoneftéd  en  auoirfoin,  l.fi 
filsasfamelias,j.ff.de  taielis. 

iR.  O CT  J y O , En  defaut  de  tuteurs 
I & curateurs  dudit  paraflre  , ou  de  leurs 
catitionsjles  nominatctirs  qui  ont  nommé 
des  perfonnes  intoluables  ou  incapables 
de  cette  charge , font  tenus  àündemnifer 
Je  pupille  ou  adulte, Chopin.de  nserihm  Pa- 
ri/.lii.iJil.j.namer.i  i.fuiuant  laloy Ji misto. 
res  i.  §.fets.ff.qaifet.  Si  Ladaerfsu  4.  Cad.  de 
magtfr. eanaevt.  (loit  qu'ils  ayent  eux-mef- 
ffics  fait  la  nomination  , ou  fait  faire  par 
autriiy,/.  fajialare  j ,ff.  defdeiaff.  Si  naminat. 
& haredjat.  ) & ainfi  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  1 7,Deccmbre  1 5 5 S.Con- 
tre  des  nominateurs  d'vn  tuteur,  Charon. 
e»yë;rqÿ.//».i  i.eA.4i.le  30.  lanuier  lydy. 
Ciiar.f» fes  PeadJsa.i.eh.j.Si  le 4.  Décem- 
bre 1 60R.  Month.  en  fes  yirr.chaf.^S.  Si  au 
Parlement deGrenoble,  Bouuot,p«r/.  1. 
/cas  le  mal,SeqaeJire,qaeJl.  i .&  au  Parlement 
de  Bourdeaux  en  Juin  ou  luillet  1 £5  5.  en 
faueurdu  fleur  dcFourques,  contrôles 
nominateurs  de  l'on  tuteur  , & À Cadres 
le  ty.Mars  i £49.  par  lequel  Arreft  la  no- 
mination faite  par  procureur  a efté  décla- 
rée valable.  Contre l’aduis de  Bacq.  etsla 


t. partie  da  draiO  de  Bajtardsfe , chap.  7.  na- 
raer.  14.  qui  cftime  qu’auiourd’huy  en  ce 
Royaume  lefdits  nominateurs  ne  font  ja- 
mais  refponfablcs, bienque  le  tuteur  nom- 
mé fuft  infolvable  lors  de  l’efleélion  , s’il 
n’y  a dol , fraude  ou  coneuffion  de  la  parc 
defdits  nominateurs.  Mefmcs  les  tuteurs 
qui  s’exeufans  fur  ce  qu’il  ne  font  ny  pa- 
rons ny  alliez , ont  nommé  des  parens  al- 
liez ou  voiflns  qui  depuis  ont  efté  faits 
tuteurs , bicnqu’il  femble  qu’ils  n’aycnc 
fait  cette  nomination  que  pour  fe  defehar- 
ger  de  la  tutele  qui  leur  auoit  efté  donée, 
ibnt  tenus  de  l’adminiflration  de  ceux 
qu’ils  ont  nommé,  La  Roche  ea  fes  Arrefis, 
lia.^.fam  te  mal  ,Taiears,  tit.^.artie.y  Et  s’il  y 
a plulîetirs  nominateurs  d’vu  mclrae  tu- 
teur, il  eft  permis  au  pupille  de  s'en  pren. 
dre  folidairement  à ccluy  d eux  que  bon 
luy  femble.  Et  ainfl  ie  l’ay  décidé  en  con- 
fulcation  , & a efté  iugé  au  Parlement  de 
Bourdeaux  en  luinou  luillet  idyy.en  fa- 
veur du  fleur  de  Fourques  contre  les  no- 
minateurs de  fon  tuteur , argam.  de  ce  qui 
a efté  dit  de  plufleurs  cautions  d’vn  tu- 
tcur  , te  papille  l’ea  peat  prendre fatidaà. 
rement  cantre  ïv»  ieax.  Or  ces  nomina- 
teurs font  les  vrayes  cautions  des  tuteurs 
Cam  idaneas  effe  tatares  affirmaruerit , fideiaf- 
faram  vicem  faftmet , leg.  c 'am  ajlendimm  , 4. 
in  fine , ff.  de fidetaffar.  tataram.  Mais  fl  les 
tuteurs  ou  curateurs  s’exeufans  de  la 
tutele,  ont  dit  que  le  pupille  auoit  des  pa- 
rens ou  allicz,ransautremenc  lesdeflgnec 
ils  ne  font  pas  tenus  de  leur  nomination. 
LaRoche4»d//«rr.3.  Secandi,Ei  mere  qui 
a nommé  certains  tuteurs  à fes  enfans  à 
fes  périls , oc  pouuant  pas  s’obliger  pour 
autruy,à  caufe  de  Vellcian  ( dont  il  a elle 
parlé  cy  delTus,  Scenfera  encorcs  rraiâé 
an  titre  des  Caatiam,)e(k  dcfchargécdc  cette 
nomination,  /-i . Cad.fi  mater  indem.pram.Ci- 
non  que  parexprez  il  foit  porté  pat  la  fen- 
tence  du  luge  que  le  tuteur  eft  donné  d 
fes  périls,/.'!'*.  C.  ««/.parce  qu’alors  elle  eft 
chargée  de  la  tutele , non  comme  caution 
mais  comme  debitrice  principale , Tertia, 
Lorfque  le  luge  fur  la  nomination  faite  de 
plufleurs  tuteurs  conioinâemenr  . en  a 
choifl  vn  fcul  d’iceux,  qui  apres  s'eft  trou- 
ué  infolvable , le  nominatcur  n’en  eft  pas 
icfponfabic  & ainfl  ie  l’ay  veu  décider  en 
confultationiparcequeleluge  n’a  pasfui- 
uy  la  nomination  en  la  forme  qu’elle  eftoie 
faitejlc  nominateur  eu  auoit  nommé  plu- 
fleurs conjoinâement,  pour  tefmoigner 
qu’il  ne  s’en  floit  pas  à vn  fcul  d'iceux , ce 
n’eftoit  pas  doneques  à luy  de  diuifer  ce 
que  1e  nominateur  auoit  conioinél.Com- 
mc  le  Magiftrat  qui  a décerné  la  tutele  d 

deux 


Parti,  des  Tuteurs  & Curât  $ed.  Vn.  5^9 


deux  conjoin<^cracnt , n’çft  pas  refponfa- 
blc  de  l’infoluabilitc  de  Tvn  d’iceux , pour- 
ucu  que  lautre foie  foliiable, comme  il fe> 
ra  ditey-apres  j par  mcfmcrairon  le  no- 
minatcur  de  pluiicurs  tuteurs conjoinc'lc- 
ment  > n’cd  pas  tcou  de  rinlbluabilitc  de 
l'vn d’iceux, pendant  que  l’autre  cil  l'olua- 
ble.Quefi  cela  a lieu  audit  cas,  bienqu’on 
aie  décerne  la  tucclc  àtuus  les  nommez,  à 
plus  R>rtc  raifon  doit-il  aiioir  lieu  lorlquc 
te  luge  11  a pas  décerne  la  tutelc  à tous  les 
nommez , puifqu’en  ce  cas  il  femble  auoir 
pluHofk  décerné  la  tutelc  i'uiuant  ion  pro- 
pre mouuemcnt , que  fuiuanc  la  nomina- 
tion du  nominateur.  ^Arto, Le  nomina- 
tcurdVn  tuteur  ou  curateur  inroluablc  ne 
peut  pas  cftre  conuenu  que  difeutiô  préa- 
lablement faite, des  biens  du  tuteur  ou  cu- 
rateur , Tes  cautions,  & lés  contutcurs  ou 
concuTiteuTsJjtdHrrfuSy4^Cod.dcmAgtJlr.con~ 
fient,  ^into , Lors  qu’il  y a diuers  tuteurs, 
&quc  chacun  a eu  diuers  nominateurs, 
le  pupille  ou  adulte  ne  peut  pas  agir  foli- 
daircment  contre  vn  Icul  des  nomina- 
leurs,  mais  tout  ainfi  qu’agi  iFant  contre 
■les  tuteurs  , ilfcroitcenu  de  diuifer  Ton 
action  contre  les  tuteurs , auflî  les  nomi- 
natcurs  n’eftans  conuenus , i»  perforui  tnto- 
rum  , c’eft  à dire  en  confidcration  de  la 
pcrlbnnc  qu’ils  ont  nomme  pour  tuteur, 
ne  pcuuenc  elIre  conuenus  que  pour  la 
part  du  tuteur  qu’ils  ont  nomme  -Cujac. 
in  lih,  1.  refpanf  Pnp.  ad  l.puptUm^é.ffJefidc- 
w>m/»4/or./«r.ruiuani  ladite  \oy pu- 
ptUm.  5tfjf/<>,LoTs  qu'il  a fait  la  nomination 
de  bonne  foy,  il  n’eftpas  tenu  de  ce  que 
le  tuteur  qui  cHoit  folvablcau  temps  de  la 
nomination,cll  depuis  deuenu  inloluable, 
non  feulement  apres  la  cutclt  finie,  com- 
me il  aefté  iuge  au  Parlement  de  Breta- 
gne le  10.  Décembre  1604.1e  IJ.  lanuicr 
I J.  Décembre  1609.  Bclord.  enfiston- 
irou.  lettre  ( N ) Is».  3 • ehap.  5 . mais  mcfmcs 
pendant  la  t\Me\c^gum.l.\ . %.JimAgtJlrAtusy 
1 1 .DigeJliSydemAgtfi.eonuent  oïi  cll  dit , ^j^e 
le  MAgtflrAt  nejl  poé  tem  de  l'tnfolHAbilite  qui 
ejlfuruenue  pendAnt  l AdmtniJhAtion  au  tuteur 
CAuttons  , Se  M'gum.  l.  mn  vtique  z.  §./t  eo 
temporey.  Dtgeflis  de  udmiJlrAt.  rer  Ad  nuit, 
pert.  Si  eo  tempore , que  nommAtut , ejl  idonefu^ 
poJleÀ  Upfus  fACultAttbm  , dArrmum  debitii 
reipublfCA  dederit  : quis  fortuites  esfis  nullum 
humAfwmconfilittm  pr.eutdere  petejl  curAtor^hoc 
vomine nihil pïAflAre debett  dfÛ.^.'j.  & ainfi  a 
elle  iuge  au  Parlement  de  Tholofc  par 
Arrcft  donné  au  rapportée  Maynard  au 
mois  de  luin  1 58  j.  Maynard  hu.6.chAp.^6. 
La  Roche  en  fes  Arrefls^  liu.G.fous  lemotfTu- 
teurs , ttt.  78.  Art.}.  Se  Charond-  en  fes  Pau- 
de^l.ltu.  i.ehsp.  destuteurs^-}.  & au  Parle- 


ment de  Paris  par  Arreft  prononcé  cil 
Robbes  rouges  le  14.  Aouft  1 5 Sy.Chcnu 
cent,  r,  quejl.  z 1 . ^ fter  pApon  en fes  Arrejls^  lift, 

1 ^.tit.des  tuteurs  6.Artic.ti.Qho^]n,demo~ 
ribus  Pârijior.ltb.i  ttt.y.  nmner.i  1.  Charon. 
enfes  rejponf.  üu.  it.  thAp.\%.  Sc  cnjês  Pa»- 
deil.  liu.  X.  chup.  7.  Se  en fes  objet,  fous  le  mot  y 
Tutele.  Maynard  Audit  chnp.  5 6.  Louct  let- 
tre{  T)  chnp.  i.  Automne  nd  le^.  i.  Di^e^ 
Jlts , de  wAgiflrAt.  conuent.  Monrhol.  en  jes 
Arrejls , ehnp.  48.  & Pelcus  en  fes  notons fo^ 
renf.liure  3.  chnp.  zo.  le  quatorzième  Dé- 
cembre 1 600.  Chenu,  Chopin.  Charond* 
Se  Pelcus  diHis  locUy  Brodeau  fur  Louet  Au- 
dit chap.  1.  Se  Automne  sdl.  dtmoJlcHdimusy 
4-  Digeflis  de JideiuJfor,  Sc  nonsinAt.  tut.  le  5. 
Juillet  1 6o3.Chcnu  Audit  Charond. 
Audit chAp.ii.  Se  le  iz.  AouR  de  lamcfme 
année.  Chenu,  Charond  Cc  Pelcus  di^Jo  - 

contre  ccquia  cfté  iugé  au  Parlement 
de  Bretagne  l’an  ij88-  bclord  enfes  con/r. 
lettre{T)l/u.S.  chup.^x.  Sc  le  11.  Décem- 
bre 1606.  pour  obliger  les  nominateurs  de 
veiller  fur  le  tuteur  , Bclord.  en  fes  objet-* 
UAt.  liu.y  Att.^.  ejp  contr.  lettre  ( 

}.chAp.  6.  Septimb  , Le  nominateur  qnr  a 
nommé  vn  tuteur  infoliiabic  fans  luy  fai- 
re bailler  des  cautions,  n’cft  pas  rcfponra-* 
blc  de  fa  nomination  , fi  au  temps  que  la 
tutelc  prend  fin,  le  tuteur  cft  foluablc,/./» 
PMgiJbrAtus  yCod.de TKAg.  cornent.  Maisc'eft 
au  nominateur  à prouucrquc  le  tuteur 
cftoit  folvable  au  temps  que  la  tutele  luy 
a cfté  décernée , Se  non  pas  au  pupille  de 
prouuer  qu’il  n’eftoit  pas  folvable  pour 
\oTSyl.noneJlneceJfe  i x.DigeJlts deprobAt.& l. 
i .%  probAtto  I yffde  ntAg  conuent.  Nnm  probn* 
tio  exfgendA  eJlAbhù  y quorum  officq  fuit  pro^ 
uiderCy  vt pupillo  cAueretutyd.l.i  x.Scd.  §.fro~ 
batioydt{l.l.x.de mAg.conuent.  Et  on  prefume 
que  le  tuteur  qui  fc  ttpuue  aiiiourd’huy 
non  foluabic  eftoie  en  mcfme  cftat  au 
tcmpsqu’il  aeftenommé.  AccurC ind.l.i 
§ feddr  Ji futiSy  i i.inverboyfuiJfeyDigeJlisydt' 
TrtAg.conuent. 

19.  NO  NO  y En  defaut  des  Aifdires 
perfonnes , on  s’en  prend  au  Magiftrat 
qui  a rcccu  le  tuteur  fans  cautions,  l.Æml* 
hus  ff.  deadmin.  Sc  perte,  tut.  %.Jcie»dumy 
3.  Injlitut.  de  fntifdAt.tut.  SC  Lpen.  Cod.de mn-, 
gfJlrAt.  conuent.  mcfmcs  lorlquc  le  tuteur 
eftoie  folvable  au  temps  qu’il  a cfté  rcccu 
en  fa  charge»/.  1.  %.JimagiJlrAtus  x i. ff.de 
mugift.  conuent.  Il  en  cft  de  mcfmcs  lorfquc 
le  magiftrat  a rcccu  des  cautions  infolva- 
bles,  d.§.  Sciendumy  comme  il  aefté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  1 1.  Aouft  i j 34.  Au- 
tomne Ad princip.  tit.  C.  de  mAgtfhr.couuent.SC 
en  l’an  1 ^iq.Amonwxc  Adprineip.titreff.de 
snAgiJlr.  conuent.  BugnjvwyJr  loisAhrog.littA  • 
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tbaf.i.  ScLa  koclie/w.  lo.  dei  Ftirlcmem, 
sh*f.  34.  ( contre  l'aduis  de  Chopin,  de  mt- 
ritm  P»nf.  Ui.i.t.j.  «.  1 1.  qui  cAimequ'au> 
jourd'hoy  en  ce  Royaume  le  titre  de  nu- 
gift.  itimeni.  eft  ahro^^  ) ou  des  perfonnes 
quine  peuuent  pas  s obliger  pour  aucruyi 
Ainfl  te  magiluat  qui  a receu  le  tuteur 
que  la  mere  a demandé  eftre  donné  é fes 
enfans  é fes  périls , ell  tenu  de  la  tutele  au 
lieu  de  la  mere,  l.i.Cei.Ji  m/U.  mdeimùt.  frt- 
mif.&noa  que  par  exprès  il  ait  cAédit  par 
la  fentencc  qui  acAably  le  tuteur, qu’il  fe* 
roic  donné  aux  périls  de  la  mere,cat  alors 
la  mere  eA  ecna'é,LvUim.  Cod.  eed.  Et  c’eA 
au  MagiArat  i prouuer  que  les  cautions 
eAoient  folvables  lors  qu’il  les  a receucs, 
te  non  au  pupille  é prouuer  le  contraire, 
Lnm  efi Mteffe  it.  ff.de frokmi.  & l.i.$froe»- 
tie  »uem,  i yff.de  nugifir.eement.  En  outre 
bienqu’entre  les MagiArats  ilaiteAécon- 
Uenu  ^ue  le  danger  de  la  tutele  feroit  fur 
l’vn  deux  tant uulement , neantmoins 
cette  conuention  ne  nuit  pas  au  pupille, 
8c  n’empefche  pas  qu’il  ne  puiA’e.agir 
contre  tous,  1. 1 -i-ff  huer  $.ffJe  mtgiffr.  coït- 
Demi,  emmemiime  enim  dmerm  vrnrmm  imi  fm~ 
iUemm  maifti  mm ftteff^Û.  §.  p.  Seulement 
au  cas  de  cette  conuentiop  le  pupille  eA 
obligé  de  difeuter  premièrement  celuy 
des  MagiArats  qui  a pris  fur  foy  le  danger 
de  la  tutele,  comme  il  fera  monArécy- 
apresj  Voire-mcfmesle  MagiArat  cA  te> 
nu  auant  les  contuteurs , /.  $.  ■ufyme  mdei, 
tyff-  deimi.&rmt.dijirab.aoaleulement 
lorique  la  tutele  a eAé  pat  luy  diuifee, 
mais  auflî  lors  qu’ayant  eAé  donnée  indi- 
uife  , tous  les  tuteurs  ont  admiuiAré  par 
indiuis  auec  inlblvable , Cujac.  md  lit.Ced, 
de  dimid.  Intel.  Et  A le  tuteur  qui  eA  fans 
coulpe  a payé  pour  fon  contuteur  infol- 
vable , il  peut  auoir  fon  recours  contre  le 
MagiArat  qui  l’a  receu  fans  cautions , L 
qmèd  fi  tm/er.  yff.  de  Mmgifir.  tamem.  Et  le 
MagiArat  eA  tenu  de  tout  le  danger  de 
la  tutele  comment  qu’il  foie  en  faute , L 
mm  fimliter,  4.  ff.  eed.  non  feulement  pour 
le  principal , mais  auflî  pour  les  intctcAs 
qui  font  deus  par  le  tuteur , l.  vltm.ff.eed. 
Etccne  aâion  fubfidiaire  n’eApas  feule- 
ment accordée  aux  pupilles , mais  auflî  i 
leurs  heritiers , /.  i men  tmatime  4.  Digeftit, 
demugifi.eottmeml.  Mais  l’héritier  du  Magi- 
Arat n’eA  pas  tenu  que  du  dol  ou  grande 
coulpe  du  delanâfiiSJ.  am fimiliier.à’  lim 
htred.  a.  Ced.  eed.  comme  lors  qu’il  ii’a  du 
tout  point  receu  de  Cautions, md  hm- 
redem^  ffleed.  ou  qu’elles  eAoient  manife- 
Aement  infoluables,  diO.lqmed  md  hmredem. 
Seatmdè , Le  pcrc  n’eA  pas  tenu  de  ce  que 
Ion  flis  MagiArat  a receu  des  tuteurs  fans 


cautions , ou  fans  bonnes  cautions,  li.i.fi 
filimifmmilimi,vltim.ff.  eed.tertii , Le  Magi- 
Arat qui  a donné  pluiieurs  tuteurs  à vn 
pupille  n’eA  pas  tenu  qu’apres  que  tous 
les  tuteurs  ont  eAé  difeutez , l îmàn  Tt- 
tims , 46.  f . tmm  tefimmente  fem.ff.  de  mdmh.ér 
ferie.  Imt.  Que  fi  defdits  tuteurs  Tyn  eA  te- 
Aamentaire  & l'autre  datif , fi  le  leAa- 
mentaire aaeeufé  le  datifeomme  fufpeA, 
8c  qu’apres  ce  datif  fe  trouue  infolvable  le 
MagiArat  cA  tcnu,8c  non  pas  le  tuteur  te- 
Aamentaire  qui  a fait  fon  deuoir.  d.  §.fem. 
Et  fi  le  contuteur cA  en  faute  pourn’auoir 
acculé  comme  fulpeâ  Ion  Collègue , ou 
ne  luy  auoir  demandé  caotion,il  doit  eAre 
conuenu  auant  le  MagiArat, Cujac.d/^i>- 
te,  fuiuam  la  loy  i . S-v/qne  mdei,i  yff.de  tmt. 
érrmI.diflrmh.Smmrl'e,  Lorfquc  tous  les  tu- 
teurs n’ont  pas  admini  Aré,  ceux  qui  n'ont 
pas  adminiAré  ayans  remis  l’adminiAra- 
tioD  aux  autres  é leurs  périls , en  font  re> 
Iponlàbles  pluAoA  que  le  MagiArat  qui 
n’a  point  receu  de  Cautions  ,Cujacaé/K», 
fuiuant  la  loy  due  tmieret  yff.de  memgifi.  em- 
memt.  Il  en  eA  de  melhics  bienqu’ils  ayent 
tous  adminiAré , lors  qu’ils  ont  entre-eux 
diuifé  l'adminiAration, Ldme  tmierei  ff.de 
mmgifir.  cemaera.  £aimtè  , Si  Içs  Cautions 
eAoient  loluablcslorfque  le  luge  les  a re- 
ceuës , il  n’eA  pas  tenu  de  ce  que  depuis 
elles  font  deuenucs  infoluables/ 1 .f.yftM- 
gifirmtm  11.  é’b  qaedmd  hmredem  6-ff.eed.  8c 
ainfi  a cAé  iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  14.A0UA  1587.  Auv>vanemdfrinetit.ff. 
ér  Ced.  de  mmgifir.  temaemt.  tiihil  efi  qmedei 
qai  dédit,  imfatetar  : mem  emim  dehet  mmgifirm- 
laifalarei  emjfmi , à’/ertmamm  fmfiUefrmfimre, 
dià.g.fimmgifirmtas.  frxrà,Bienque  le  Magi- 
Arat ait  receu  fans  cautions  le  tuteur  qui 
eAoit  foluable  lorique  fa  charge  a pris  fin, 
il  n’eA  pat  tenu  de  ce  que  depuis  ce  tu- 
teur eA  deuenu  infoluable,  iMmilmt,^  }ff. 
demdmmff.  (ff ferie.  Imt.  (ff  L i.  i.fedé’fi 
fmlii  tt.ff.de  mugfi.  eemaemt.  Seftimi.  S’il  y 
a eu  conuention  faite  entre  les  MagiArats 
nuela  tutele  feroit  donnée  aux  périls  de 
1 vn  d’eux  tant  feulement,on  doit  premiè- 
rement conuenir  celuy  d’eux  qui  a pris 
fur  foy  le  d^er  de  la  tutele, 8c  on  ne  peut 
pas  s’addrcller  aux  antres  qu’aptes  l’auoir 
diAuté, /.i.f./mrrr  aff.  de mmpfir.  temaemt. 
OHaaè , Si  vn  feul  defdits  MagiArats  auoit 
donné  les  tuteursâl  s’en  faut  prendre  pre* 
ffliercment  é luy , 8c  apres  l’auoir  difeuté, 
attaquer  les  Collègues,  d.  f .5>.MM*,Le  Ma- 
gi  Arat  qui  n’a  pas  receu  des  cautions  fol- 
vablcs  alebcneficpde  diuifion,/^ lai.  y Ç. 
de  mmgifir.  temaemt.  Ve  A édite  de  plufieurs 
MagiArats  qui  ont  receu  mefme  tuteur, 
chacun  n’eA  tenu  que  pour  là  part,  l i» 
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f^^iJirMtus.'j.jfjeod.Seulcmci'ït  le  Magiftrat 
cdccQU  folidaircmcnc  lorftjiul  eft  en  do!, 
Accurf /»  dj.fi  tuJn  verhoyNon^xe^fiù.,Ç\Jiu^x. 
lad-loy  in  mMgijh.ou  bien  en  grande  coulpc 
Accurf.  ihid.  ou  bien  lorlc]uc  Tes  Collègues 
font  m/ôIuabIes,car!adiuifion  nVft  accor- 
dée aux  Magiftrats  qu’aucc  certe  condi* 
tion,quc^«^///0  res  [Mm fit.  d.l.’j.m  fi.Decimoj 
Sile  Magiilrac  adonné  plunciirs  tuteurs 
fans  auoirrcceu  d’eux  des  Cautions, & que 
l’vn  foie  info!uable,bicnquc  le  foluablc  ait 
cnticremcnc  facisFaic  le  pupille, neâtmoi  ns 
il  n’a  point  de  recours  contre  le  Magiftrat 
pour  la  partdefoncünturcur  inloluable,iL 
frofottehiUnr.  1.  C.de  mMgiJh.  <p»#<’«.cant  par- 
ce que  l’aclion  fubfidiaire  n’a  efté  accordée 
principalement  qu’en  faneur  du  pupille, 
& non  pasdu  tuteur,d./.i.qucparccqucce 
concuteur  fe  doit  imputer  de  n’auoir  Iny- 
mcfme  demande  que  Ibn  contmeur  infol- 
uablc  cautionnait,  ou  de  ne  l’auoir  aceufé 
comme  lûfpcct,//.t.  Mais  li  ce  contuceur 
cil  exempt  de  couIpe,il  a Ion  recours  con- 
tre le  Magiltrat  ,Cuiac./»//^.i  \ff.lMmni.nd 
L ^M/d fi tutor.  ^fidemAgifirat.caniten.  luiuant 
\ad.\oy  y^ndeamiyEz  lieux  où  il  y adesMa- 
giftrais  cUcuez  en  de  grandes  dignitez  qui 
ont  bien  pouuoir  de  donner  des  tuteurs^ 
mais  qui  n ont  pas  accoutumé  de  reccuoir 
des  cautions,  tels  Magiftracs  ne  font  pas 
rcrponfablcs  dccc  qu’ils  n’ont  pas  fait  eau* 
tionner  ou  rcccu  les  cautions  des  tuteurs , 
^.vlt, Inji.de Jatifd.tut.vel  car  ut. ^ /.!.$.  nc<^ne 
fTAtor . \ . ÿ\  de  mxgtfir.tonHen.  ains  Iculenient 
ceux  qui  ont  accoultumc  de  reccuoir  telles 
cautions, en  rcfpondenc,  d,%.vit. 

10.  Que  II  le  tuteur  a plus  fourny  que 
reccu,il  a aélion  pcrfonnelic  contre  le  pu- 
pille , pour  fe  faire  payer  le  rcliquadc  fon 
compte,/. \.itt pr.ff.de contr. tut  é"  "Vtilt  tUi.  (Il 
en  cft  de  mcimc  du  Procureur  qui  a plus 
fourny  que  rcccu  de  fon  pupille,/  vltff  de 
eo  qui pro  tHt.)Conirartam  tuteU  Aiîtonem 
torpropofmtjndnxitque  invfum^vt  [Acilih  tulo- 
res  ud  AdmtmflrAttonem  necederent  [tentes  y pu- 
ptllum  quoque fibi  ohligMtms  fore  ex  [ma  ndmint^ 
firstione:  etenimprcmxAndtfuerunt  tut  ores , vt 
prompt iu$  de  fuo  sliquid pro  puptllis  impendAUt, 
dum  feiunt  fe  recepturos  id  qttod  impenderinty 
m^r.Mais  bien  que  le  mineur  ait  hy- 
potheque fur  les  biens  de  fon  tuteur  ou 
curateur  pour  le  payement  de  fon  rcliqua, 
mermes  du  iour  que  le  tuteur  a commen- 
cé l’adDiiniltration, comme  il  a efté  dit  cy- 
dcHus  i Ncantmoins  le  tuteur  n*a  point 
d’hypothc<^uc  fur  les  biens  de  fon  adulte 
pour  ce  quil  a plus  fourny  que  rcccu , ny 
du  iour  qu’il  a commecé  d’adminiftrcr,ny 
même  du  iour  de  ta  clofturc  de  fon  côptc, 
BAcq.Autrdes dr.de lufi.ch.ii.n.^i  3.  414. 

& Fab.f»  ftio  C Itb.  5 . tit.de  emtr»  iud.  tut.  def 
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mcar  il  n’en  peut  point  auoir  d’exprefle* 
veu  qu’elle  ne  fe  peut  contracter  lans  le 
confenicmcnt  exprès  du  proprietaire  de 
l’hcritagc  hypothéqué  i or  le  mineur  ne 
peut  aliéner, ny  hypothéquer  Tes  bienssîs 
decret,//»  fiff.de reb.eor.qui  fub  tut.vel  sur.  il 
n’en  a point  aulTi  de  tacite  ou  legale, car  il 
n y a aucune  loy  qui  luy  donne  telle  hypo- 
thcquc.l£c  la  loy  pro  offie.  10.  CÀe  udmm.  tut. 
ne  parle  que  de  i’hypotheque  du  mineur 
furies  bics  du  tuteur  ou  curatcur.Ec  la  loy 
vn.^.(Jrvt plertiùs.i.C.de rei vxorjUi.qul  parle 
dci’hypuchcquctacitc  introduite  pour  fad 
minilVration  des  biens  pupillaires, ne  par- 
lant pascxprcircmec  de  l’hypothcque  ac- 
cordée au  tuteur , mais  feulement  de  l’hy- 
potheque  introduite  à l'occafion  de  lad-ad- 
miniftration , doit  cllrc  rcfti  einéte  à l’hy- 
pochcqiic  du  mineur  fur  les  biens  du  tu- 
teur ou  curateur, veuque  laddoy pro  offeio» 
ne  parle  que  de  ladite  hypotheque, &.  que 
d’ailleurs  les  pupilles  cftant  fous  la  prote- 
ction de  la  loy  , font  plus  fàuorablcs  que 
les  tuteurs  ou  curateurs. D’ailleurs  la  char- 
ge du  tuteur  ou  curateur  cft  fcmblable  à 
celIeduThreforierou  R.cccueur,qui  con- 
fifte  en  rcccptc  ôc  en  dcfpcnfc  fur  lad.  rc- 
ceptc.Et  fl  lad.rcccptc  ne  lùfEc  pas  aux  dé- 
pcnfcscxttaordinaircsqu’il  luy  conuient 
faire,  il  doit  demander  qu’en  luy  augmétc 
fonfbndsjEt  ainfi  le  tutcurfedoit  imputer 
s’il  adépensé  plus  qu’il  n’a  reccu  de  n’auoir 
pris  aduisdes  païens  pour  fc  faire  augme- 
ter  fon  fonds,  fuit  en  empruntant  des  de- 
niers, ou  en  vedant  des  biens  moins  vtilcs 
du  pupillc  lclqueilcs  raisosnayacpaslieU 
contre  les  pupilles  ou  mineurs  qui  ont  hy- 
potheque tacite  par  le  bcncEce  de  la  loy  s 
& qui  font  plu^  fauorablesque  les  tuteurs^ 
n’eil  pas  eftrange  s'ils  ont  hypotheque  fur 
les  biens  de  leur  tuteur  dés  le  iour  de  leur 
adminiftration  , fie  que  le  tuteur  n’en  ait 
poincducout.Seulemcnt  le  tuteur  ou  cura- 
rcur  a hypotheque  fur  les  biens  du  pupil- 
le ou  mineur  pourcc  qu’il  a plus  fourny 
que  rcccu  lorfque  le  côptc  a efté  clos  par 
authoricé  de  Iufticc,&qu’il  y a fcntcncc  de 
condamnation  du  rcliquajcar  alors  l’hypo- 
theque  cA  acquife  fur  les  biens  du  cOndK- 
né,non  pas  du  iour  que  le  tuteur  a cômen- 
cé  d’adminiftrer  < mais  fculcmeiudu  iour 
de  laclüfturc  de  fon  compte  fie  de  lad  fcn- 
t6ce,Bacq  »»  truiÛ/des  drotÛs  de  Iufi.c.ii . u. 
41  3.fuiuantf>f/r.5  ydeCord.  de  Moulins ^ fie 
ainfi  a efté  iugé  au  Parl.de  Paris  le  dernier 
lanuicr  157a.  Chopin  deprtutLrufi.lth.  \.p. 

I .c. 5 1 .C har.c»  fts  refponj hu.6.  ch.  ■j6.lt.  1 1 .• 
ch.  1 \. U.  Automne  udl  pro  offeio  ioC.de  ud*^ 
min.  tut.  le  8.  luin  151t.  Brod.fur  Loùetletf. 
Hich.iy.Xe  19. Dcccmh.161 6-fie  y-lanuitfr 
1618.  Brod.<Md.h«fifilcPrcftrc  enfes  Art* 
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Jur  iadjim/e,ic  à Caftres  au  rapport  du  Sieur 
lauflaud.  Mêmes  le  Sieur  Prcfidenc  Verdua 
apres  la  prononciation  dud.Arred  de  1 6 1 6. 
de  l’Ordonnance  de  la  Cour  aduertic  les 
Aduocats  que  c’eftoit  vnc  maxime  certai- 
ne, &.  de  laquelle  il  ne  falloit  plus  douter 
que  le  tuteur  n’auoic  hypotheque  que  du 
iour  de  la  Clofture  de  fon  compte, Brodeau 
fUoeo , contre  ce  qui  auoic  efté  juge  au  mef- 
me  Parlem.  par  Arr.  du  1 1 . Dcccmb.  1 604- 
par  lequel  le  tuteur  auroit  eu  hypotheque 
pour  le  reliqua  de  fon  cx>mpte  du  iour  qu’il 
auoit  commencé  d’adminidrer  i Loüet  aud. 
fh.x.y  & Lomm.enfes  tumx.Gu.).  max.}0}. 
& au  Pari,  de  Bretagne  l’an  1 57X.Belord.  en 
fes  controu.Utt.Ty<b.4f'j.  Voire-mcfmes  fi  au 
temps  de  la  nomination  ou  acceptation  de 
la  tutcle , le  tuteur  par  l’aduis  des  parent  a 
fait  donner  fentence  au  luge  que  les  biens 
xlu  pupille  ou  mineur  feront  hypothéquez 
au  tuteur  ou  curateur  pour  ce  qu’il  aura 

f)lus  Fourny  que  receu,tout  ainfi  que  le  font 
es^biens  du  tuteur  au  pu  pille,  alors  lcd.  tu- 
teur ou  curateur  aura  hypotheque  fur  les 
biens  du  pupille  ou  adulte  dés  le  iour  qu’il 
aura  commencé  d’adminiftrer,  en  vertu  de 
lad.fentcnc  e qui  l’aura  ainfi  ordonné , Bac- 
quet  au  traiâédes  droiils de Iujf.eh,i  i.n.^i/^ 
Et  comme  le  tuteur  reliquataire  doit  les  in- 
terefts  du  reliqua , ainfi  qu’il  a efté  dit  cy- 
delfusj  Aufli  il  peutdemander  àfon  pupil- 
le les  interefts  de  ce  qu’il  a plus  payé  que 
rcceu,non  feulement  pendant  que  (on  ad- 
miniftration  dure,  mais  mefmes  apres,  iuf- 
ques  à ce  qu'il  foit  payé,  Lquid  ergo  3.  §.  vfu- 
raSy^  ff.de  contr.tut.Nec  enm  dehet  ei fterilis  effe 
fecuntayd.^,^.  comme  il  a efté  iugé  au  Pari, 
de  Grenob.en  l’an  1519.  Bouuot  enfes  Arr. 
farr.i  fous  le  mot,Tuteuryqu.6.iC'cn  la  Cham- 
bre de  l'Edict  de  Languedoc  le  i6.  Mars 
• 1 6 x7.Et  on  compte  Icfd.interefts  dés  la  fin 
de  l’année  en  laquelle  la  debtc  a commen- 
cé, tellement  qu’on  examine  fon  compte 
année  par  année, Bouuot  p.i  fous  lemotyTu- 
teuryq.6.  ParcillcmcntT^s  interefts  font  ad- 
jugez au  curateur,  Ub  negotium,  \%.C.de  ne^ 
gof  geff&c  au  Protuteur  de  ce  qui  luy  cft  deu 
^efon  adminiftration,  l.i.  §JnprotuteU,î.ff. 
deeo  quiprotut.  Maiscommeileft  ditque  les 
interefts  des  interefts  ne  font  pas  deus  au 
pupille  du  reliqua  de  fon  tuteur  5 pareille- 
ment aujourd’huy  ils  ne  font  pas  deus  an 
tuteur  du  reliqua  de  (ôn  pupille , comme  il 
(è  iuge  tous  les  jours  en  la  Chambre  de  l’E- 
diél  du  Languedoc,  notamment  y a elle  ju- 
gé en  l’afiFairc  de  Rieufofle  contre  Gaillard 
.par  ledit  Arreft  du  i6.Mars  1 6i7.contre  ce 
qui  fe  jugeoit  auparauant  en  lad.Chambre, 
.éc  fe  jugeencores  au  Parl.de  Dijon,  Bouuot 
p.x.fous  lemotyPioitmture des pupits.  Seulemct 
. Jçs interefts  defd.imerefts  font  deus  & peu- 


uent  blotter  de  ce  qui  fe  trouuc  eftre  dc^ 
tant  en  principal  qu  interefts , apres  la  clô- 
ture du  compte  , comme  il  a efté  iugé  par 
ledit  Arreft  du  16.  Mars  *617. 

il.  Mais  puisquclepupillc  qui  cft  plus 
fàuorable  ayant  fon  hypotheque  dés  le 
commencement  de  fon  adminiftration  , ne 
peut  pas  agir  par  execution  pour  le  paye- 
ment du  reliqua  , mais  cft  obligé  de  venir 
paraâionj  à plus  forte  raifon  le  tuteur  ou 
curateur  doit  venir  par  cette  voyc  pour  fe 
faire  payer  de  ce  qui  luy  eft  deu.  Et  comme 
le  tuteur  ne  peut  pas  eftre  conuenu  pour 
fon  adminiftration  auant  la  fin  de  tx  char- 
ge, comme  il  a efté  die  cy  delTus  ) AuflS  il  ne 
peut  pas  agir  par  aétion  contraire  de  tutcle 
qu’apresque  la  charge  cft  finie,  /.  1. 
tOy  }.ffJe  contr.tut.ér  vftl.  Ainfi  bicoque  le 
tuteur  montre  auoir  fourny  diuerfes  fom- 
mes  de  deniers  pour  (on  pupille,  il  ne  les 
peut  pas  demander  qu’apres  la  fin  de  (a 
charge,  & apres  auoir  rendu  compte  & fait 
voir  par  la  clofture  auoir  plus  fourny  que 
rcceu,  comme  il  a efté  iugé  en  vn  cas  pareil 
en  la  Cour  des  Comptes, Aydes,  6c  Finances 
de  Montpellier  p.tr  Arr.  donné  en  Audien- 
ce , moy  prdent , le  1 7.  Aouft  1 6 37.  par  le- 
quel vnc  fcntcnce  contenant  qu’vn  Colle- 
cteur des  tailles  rendroit  compte  , cftanc 
par  vn  préalable  remboursé  des  aduanccs 
qu’il  auoit  faites  pour  fa  Communauté , fut 
cafséc,  6c  dit  qu’U rendroit  compte  par  vn 
préalable,  6c  ce  (aie  qu’il  feroit  rembourse 
de  ce  qui  fe  trouucroit  luy  eftre  deu  pour 
^ fes  aduanccs.  Mais  comme  le  protutcur  ôc 
curateur  peuucnt  eftre  conuenus  pendant 
leur  charge  , ainfi  qu’il  a efté  ditcy-dclTusi 
Aufli  ont-ils  droift  d’intenter  leurs  aétions 
pendant  leur  adminiftration, ' 

XI.  Et  les. actions  qui  font  accordées 
aux  pupilles  contre  leurs  tuteurs , ou  aux 
tuteurs  contre  leurs  pupilles  font  trafifini- 
fes  à leurs  heritiers,  Petr.de  Fcrrar.  in  forma 
Itbel.  quo  agit ur  ad  redd.  rat.  tut.  in  verbo , De- 
bttamrationemy  ».  9.  fuiuantlaloy  ix. 

Cjirbitr.tut.Si  contre  leurs  heritiers , d.  l.tu^ 
te  U.  Ainfi  l’aâion  de  tutele  cft  accordée 
non  feulement  au  pupille,  mais  aufli  à fes 
heritiers , /.  i.  %.fed  dr  haredi.  t'j.ff.  de  tut.ér 
rat.difrah.&i  les  heritiers  du  pupille  ont 
mefme  droiéf  que  le  pupille , d’agir  folidai- 
rement  contre  ccluy  des  tuteurs  que  bon 
leur  femblc , L à tutoribus  3 3.  §.huredib.x.  ff. 
deadminifr.  & perie.tut.  8c  pareillement  l’a- 
élion  de  tutele  eft  accordée  non  feule- 
ment contre  le  tuteur , mais  au(Ti  contre  fes 
heritiers  , d.l.i.  §.  hanc a£iione»iyi  6,  qui  bicn- 
qu’ils  ne  luy  fuccedent  pas  en  la  charge  de 
tuteur,  comme  il  a efté  ditcy-de(Iu.s,  fuc- 
cedent ncantmoins  enfesdebtes,  l.furti,6, 
%àUnd pl4me,6.ff.  de  hù  qui  not.inf  6c  font  te- 


îart.îl.des  SemitArtT.de  lViûfr.Seâ:j.  ^4^ 


DUS  à payer  folidaircmcnt  la  portion  de 
uitelc  de  ccluy  auquel  ilsont  fncecdé.raais 
rien  de  pius^Ainiî  deux  tuteurs  ayant  cflé 
donnez  à vn  pupille,  6c  iceux  cflant  dece> 
dez  ôdkJaiifë  chacun  des  eiifa^des  heritiers 
de  r vn  des  tuteurs  feront  condamnés  à pa* 
ycr  la  moitié  chacun  d’eux  icul  6c  pour  le 
tout, 6c  les  heritiers  de  l’autre  tuteur  l’au> 
tre  moitié  audi  chacun  d’eux  feul  6c  pour  le 
tout, faut  leur  recours  les  vns contre  Icsau- 
très,  comme  il  a cAé  iuge  au  Parlement  de 
Paris  le  y.Sepccmbrc  1 560.  Charond.r» fis 
refff.lm.'j.ch.y i.Qoiwc  aufli  l’aAion  contrai* 
re  de  cucele  eil  accordée  aux  heritiers  du 
tmcmj.quiiergo.  y^.vlt.ff.deeontr.  iât.  6c 
cancre  les  heritiers  du  pupillc,<^.  f.  vit. 

ij.  Mais  il  y a ccttedifFcrcncccmrcra- 
ft'on  du  pupille  contre  fon  tuteur , 6c  cel- 
le qui  ert:  accordée  contre  Icshcriricis  des 
tuteurs , que  le  tuteur  cft  tenu  tant  de  fa 
coulpelcgcrcit^uc  de  fon  dol,  comme  il  a 
elle  dit  cy-ddlus,mais  l’heritier  du  tuteur 
n'cA  pas  icnudelacoulpe  legcrcdudefucl: 
Pecr.de  Fcrrar.r»  FormMhel.quoAgitur,tnire«l. 
rAtJut.tm/eTbo,Deyiti»mrAtiottemyH.io.(\.n\Aiirït 
la  loy  I . eJeh^red.  tut.  finon  que  le  procez 
euft  efte  commencé  contre  luy  , ou  que 
l’hcritier  cull  fait  gain  du  dommage  du 
pupille , ou  que  le  tuteur  en  ait  iàit  plaihr 
a autruy, Pctr.de  Fcrr.d.iwe.fuiuant  lad.loy 
1.6c  à plus  forre  raifon  l’hcriticrdu  tuteur 
qui  aadminiftrc  apres  la  mort  du  tuteur 
n’cA  pas  tenu  de  fa  propre  coulpc  , /.  cum 
oflendimué.^.%  ntghgentU.  i .fi.de pdeiujf.(^  no- 
w/».r«/.mais  Iculement  de  fon  dol,d./.  t» pr. 
Anciennement  par  Icdroic'k  Romain  il  y 
auüit  cncorcs  ccttcdiftcrcncc  entre  l’ac'liô 
accordée  au  pupille,  6c  celle  qui  cAoic  ac- 
cordée à sô  hcriticr.qu’é  celle  là  le  pupille 
cftoit  préféré  à tous  créanciers  Chirogra- 
phaires ou  Ccdulairesdu  tuteur,  duquel 
priuilege  fon  heritier  ne  jouylToit  pas,  4 t. 
ex pluribtu.^t.ff.de  Admnf.ù' penc.  tat.  i dtthi- 
mftéyi qfi.de reb. MftStcr.wdpofiid.  Et  pourcct* 
tecaufe  il  eiloit  dépendu  à ccluy  qui  eAoit 
obligé  de  rendre  compte  d’vne  tutcleou 
curatelle, de  contracberaucc  le  fife  pcndàc 
la  viede  ccluy  donc  Üaadminiftré  les  bies 
de  peur  que  par  tel  priuilege  le  fîfcncfe 
ifouuaft  en  perce  , mais  apres  la  mort  du 
pupille, bienque  les  comptes  n’cuflTcntpas 
cAc  rendus  > ils  pouuoienc  impunément 
contracter  auec  le  üfcj.i  qdem  Prirteipet^ 
so.fi.sdl.  Corneidefslf.  Mais  aujourd’huy 
par  le  droict  François  les  créanciers  Chi- 
rographaires ou  Ccdulaircs , n cAant  pas 
proprement  créanciers  (fi  non  que  l’aducu 
de  leurs  ccdules  ait  cAc  f.iit,  auquel  cas  ils 
dcuicnncnt  créanciers  hypothécaires  , 
oomme  il  fevi  dit  su  titre  des  Hypotheques  ^ y 
rom.  J. 


on  nen  fait  aucune confideracion,  comme 
il  fera  die  cy-apres,  6c  partant  non  feule- 
ment les  pupilles  ou  adultes  leur  iont  pre« 
ferez , mais  aufli  leurs  heritiers. 

1 4.  Mais  bienque  les  tuteurs  6c  curateurs 
apres  leur  charge  finie  foient  obligez  de 
rendre  compte  K de  payer  le  rcliqua  de 
leur  adminiAratioo  à leurs  pupilles  ou 
adultes,  ou  à leurs  heritiers  j Ncantmoins 
pour  les  concra<As  & autres  aiAcs  par  eux 
faits  6c  paAcz  auec  des  tierces  pcrlboncs 
en  ladite  qualité  de  tuteurs  ou  curateurs 
pendant  le  temps  de  leur  adminiftratlon  i 
ils  n’en  peuuenc  pas  eAre  rcfponfables  en- 
uers  Iclditcs  tierces  perfonnes  apres  leur 
charge  finie, veu  mcfmc  que  pendant  leurs 
charges  ils  n en  pcuucnt  pas  cArc  exécu- 
tez en  leurs  biens  propres, comme  il  a cAé 
montré  cy-dcfr[isenU^.SeÛ.de  ee  titre, 

1*^  lï»  fPi  ^ lŸi  1*5*^ 

partie  il 

Desjéccidens  des  Contra^Syfçduoif 
des  SeruitudeSi  des  Cdutions , des 
Hypothéqués  , Çÿ*  delà  Cànjon^ 
üion  des  Comraâians. 

TITRE  h 

i)es  Seruitudes. 

BEs  Scruitudes  font  ou  pcrlbri- 
nelles,  ( qui  font  deucs  à là 
pcrfonnc,fçauoir,rvfufruiéli 

rVfagCj/.  ifiédefiruieuttbiss  Sc 
l’Habitation  : ) ou  prcdielles,' 
autrement  appcilées  recllcs,qui  fontdeuè's 
au  fonds  appellé  en  Latin  Prédium^dont  el- 
les font  appcilées  pTed‘ic\\ciy§.rdeo  sutem.ji 
InJlit  defiruitut.W  fera  parlé  prcmicrcmcnÉ 
des  perfonneIIeS)6capres  des  reellesEt  ed 
premier  lieu  de  l’Vfufruid,aprcs  de  l’ Vfi»- 
gc,6c  finalement  de  l’Habiutioa 


ARTICLE  L 

De  tvfifiusO. 

Et  ArticlcfcradiuisccDcinq  Sc- 

lé  de  la  conAitution  de  l'Vfu- 
fruid.'En  la fccôde,derobligation  rcfpcdi- 
uc  de  IvAifruidicr  6C  du  proprietaire:  Enl 
la  troifiémcides  droids  de  rvlufruidicnEnt 
la  quatrième,  dcdiucrscascfqucls  Tvlii- 
frttHIicr  perd  sô  diaid:£c  eo  la  cinquiémer 
%n  * «t 
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6c  dcrnicre  » de  celuyqut  adroic^  de 
jouir  des  fruifts  après  que  rvfufruicl  a pris 
ün. 


SECTION  I. 

De  U confiitution  de  tFfrfrHi6i. 

1.  T L y a deux  fortes  d’vfufniift , Tvn  ap- 
1. pelle  Legal,  ccftàdireeAably  parla 
Loy>  i’autre  Conueinionncl  jqiii  efteon- 
ftitué  par  contrat, ou  par  teftamcniiCcluy 
que  le  perc  a fur  le  bien  des  enfâns  qu*il  a 
en  fa  puifTancCiOU  que  le  marié  conuolant 
à des  fécondes  nopccs  a es  biens  <jui  luy 
auoienc  eAc  laiiTez  par  fon  premiei  con> 
joind,&  ccluy  qui  par  l'art.  1 1 8.  des  ftatuts 
de  Montpellier  cft  accordé  au  mary  fur- 
uiuant  à la  femme  fur  les  biens  immeubles 
qui  luy  auoient  cfté  conftituezcndot,font 
appeliez  légitimes  ou  legaux  , entant  que 
la  loy,ou  le  ftaïut  les  accorde  au  Pere  , ou 
au  mary  furuiiiant  à Ibn  defunû  conioinA. 
Il  a efté  parle  mm  titres  du  Mitrisgeydr  du  Vety 
de  CCS  deux  derniers:!!  faut  donc  mainte- 
nant parler  du  premier,  cnfcmble  du  con- 
ucntionnel. 

a.  Orparlcdroid  Romain  qui  eft  auiour- 
d’huy  obferué  en  France  > le  pere  a non 
feulement  lVfufruicF,mais  auflî  la  proprié- 
té des  biens  profcclifs  de  fon  fils  qu’il  a en 
fa  puilTance,  c’eA  à dire  des  biens  que  le 
lîls  de  famille  a acquis  à loccafion  de  fon 
pere,/.  eim.i.  Cje  fstr.potejl.  ^ htji.fer  qsiés 
ftrf.  cui^ue  §.  I enim  inuidtA  ejl,  qned 
ex  pAtns  occajhne profcÛMm  efiy  hoe  ad  eum  re. 
uerti  ? d.  §.  i.  Ce  qui  alicu  lorfquc  le  lîl.s  a 
fait  lefdùes  acquilicions  des  biens  du  pere, 
fans  aucuns  lien  trauaii,  ou  fort  petit,  car 
fi  des  dcnicrsdu  pere  il  a fait  trafic  né- 
goce,6c  gaigné  en  ce  trafic,la  moitié  dudit 
gain  appartient  en  propriété  and. fils  à foc- 
cafion  de  fon  labeur  ôc  induArie,6c  l'autre 
moitié  au  pereauee  le  capital  du  trafic,  R3- 
ch,Md  c.Rajn.m  verho^^i  (um  alta  mulierey  ». 
6 1.6 1.6  64.Cc  qui  a lieu  Toit  que  le  fils 

falfe  le  trafic  ou  négoce  fouslbn  nô.ou  au 
nom  de  fon  pcrc,  Ranch.d.».64-  tn  outre 
bienque  la  propriété  des  biens  adiicntift 
appartienne  au  fils  de  famille, d.$.i.cr  teàm 
cpporut.  6 . in princ,  C.  de  bon.qud  Uh.  Ne  qnod  e$ 
fuis  Uborthus  vel  profitera  fortund  ajfmt , hoe 
in  altum peruenienSytuBnoju^  ei  procedat\à.%.  i . 
Ores  qu’il  foitqueAiondcs  biens  à luy  ad- 
oenus  par  la  fuccclîion  tcAamenrairc  ou 
abintcÂatdc  fa  merc/r.Cu/rd<'  kon.matem. 
Ou  de  Tes  ayculs  ou  aycules  maternels,  leg, 
quidqmd.i.C.eod.  Ou  parla  libéralité  de  cc- 
luy qui  luy  cft conjoint  par  mariage,/.!.^ 


4.  c.  de  bon.  que  lih.  Ou  du  fiancé,/,  mnjinei 
yC.eod  Ou  de  la  fiancée,  Ncautmoins  le 
pere  a l’vfufruiél,non  feulement  eld.biens 
prouenusau  fils  du  chef  de  fa  racrc,d./.j  .c 
de  bon.  mater».  Ou  du  ehcfde  fes  apculou 
ayculc maternels,  dd.quidqutd.i.c.  eod.  Ou 
du  chef  de  ccluy  qui  luy  cft  conioiné!  par 
mariage,  UonfiitutseniSyi.ér  C.  dehon.qMa 
/r^rr.  Maisaufli  és  autres  biens  aduemifs 
de  fon  fils  non  e mancipé,Mafuer  jur//.  des 
vJafrMiÛSy  1 ynam.  yér  H.Sc  Kznch.part,^. 
emcl.  75.  fuiuant  le  rit.  des  Inftituts^/r  quM 
ferf.  nob.aeqmr.  §.  1 . /.  vfusfrMÛ.  pùtribm  6. 

§.  acquiritur,  t.ff.  de  vfufr.  Contre  ce  qui  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  en  l’an 
i5  38.Paponr»y^j/^rr.//«.  i4«>.  1.  art.  9. 
Bienque  led.fils  foit  mariéicomme  il  a cfté 
iugé  au  Parlcm.  dcTh.Ic  i.  Février  1571* 
Mayn.//».i.f/»4p.7 3.ÔC  la  Roch.r» fes  Arr.liu. 
^.fim  le  motyVjufrméi4it.yaTt,\.^CiyMC^io\% 
audit  cas  il  cft  oblige  deluy  afiîgnerpenfiô 
pour  fon  entretenement  fuiuant  la  faculté 
dcfd.bicns  au  dire  des  plus  proches  parens, 
comme  ilaefté  iugé  par  ledit  Arreftdc 
Tholofe,Maya&  la  Roche  d.Ueû.  Le  fem- 
blablc  a efté  iugé  par  autre  Arrcft  dud.Par/ 
de  Tbolofc,Corrafi«fc«r.Mp.  i5.&  Mayn. 

chap.^.  ) En  forte  que  bicnqu’ll  fc  foit 
remarié,  il  n’cft  pas  priué  de  cét  vfufruict 
qu’il  a fur  le  bien  de  fes  enfansdu  premier 
liél.proucnantdu  coftéde  leur  mcrc, com- 
me il  a cfté  montré  en  la  derniere  SeSi.  dto 
tit  yd»  Mariage.  Et  bienque  les  biens  ma- 
ternels foient  paruenus  aux  enfans  apres 
leur  émancipation,  neantmoinslc  pere  a 
vnc  portion  virilcen  rvluftiiift  dcid.biês, 
l.Jt  vtna.  yCàe  bon.matnn.  Il  en  cft  de  m ci- 
me de  fayeul  paternel, De  p]us4>ien- 
que  le  perc  vienne  à cmanciper  fes  enfans 
apres  que  Icfd.  biens  leur  font  parucnus,il 
retient  non  la  croifiéme  partie  defd.  biens, 
comme  il  fe  faifoit  anciennement, mais  la 
moitié  de  fvlufruicl  d’iceux, comme, pour 
recompenfede  l’émancipation,/,  camofor- 
tet.  6.  $ . (hm  autem  3.C.  de  bon.qud  liber,  fjr  f. 
hoequeque  i.  Jnjl. per  quoi perfin.  Bienqu’en 
l’eniancipation  le  pere  ne  fe  foit  pas  ex- 
prcllcmcnc  rcicrtié  iad.moitié  d'vfufruiâ» 
d.^.chm  autem.iinon  qu’il  y ait  cxprcflcmcnc 
renoncé  Mais  lorfquc  le  pe- 

re a laille  à fon  fils  rvfufruiél  desbiens  du- 
dit filsrou  bié  qu'ayât  acquis  quelque  chofe 
dud.vrufrtiic!,il  a baille  ladite  chofe  au  fils 
auquel  la  propriété  en  apparicnoit , alors 
ledit  vftifruicL  ou  ce  qui  en  cft  acquis,  cft 
entièrement  acquis  audit  fils,  lans  que  les 
autres  heritiers  du  perc  y pui^ftent  rien 
prétendre,/.  eumoporict,6,§.  non  auttm.  2.  i» 
Cod.de  bon.qud  liber  ht  ainfi  ie  l'ay  veu  déci- 
der en  confulcâtion  j En  outre  le  perc  n'a 

aucun 
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aucun  vfufruicl  es  biens caftrenfes  ou  qua- 
fi  Q^dvcTiÇcîyUum  op&rtel^(> jn.fi.  prmc.f^  dicf. 

citm  sMtem.  C.  de^n.qud  Uh.  & Noh.  \ i.ea^. 
quontsm  omruHo.  34.  Ny  c%  bicnsdonncz 
par  le  Prince  Souucrain  ou  par  UPrincef- 
fcyLcàmmuita.’j.  Ced.  df  bon.qddhb.  f't  entm 
imferidlù  fortunn  omnti  fufertmtnet  mUm  î tt/t 
ofortet  dr  prtmifMlfs  liber dUtAt es  culmen  hdbe» 
re  ^daputtm , d i.  citm  muliA.  Ny  es  biens 
donnez  au  fils  à la  charge  que  rvlüfruicl 
n^n  foie  point  acquis  au  perc  , comme  il 
fera  dit cy-apres  enUdern.  Seid.de  ee  titre 
en  rhereditCilegs,  ou  hdeicommis  ac- 
ceptez par  le  fils  contre  la  volonté  du  pè- 
re, /.  vlt.tn  prine.  C debon.qud  lib.  Ny  fuccc- 
dant  abintedat  à Tvn  de  fes  enfans  con- 
joinctcmentaucc  Tes  autres  cnfâns,  il  n a 
pas  TyrufruiA  des  portions  dsfdits  enfans, 
comme  il  ed  dit  e»  4»  i.pArt.  dutrAiÛ/des 
Succejf.î^y  es  biens  des  enfans  qui  ayans 
ede  procréez  dVn  mariage  illégitime  ne 
font  pas  en  leur  piiilTaïuc.  Ny  es  biens  ac- 
quis au  tils  apres  l’émancipation, Mafuer.d. 
n.  I i pourucu  que  l’émancipation  aitedé 
faite  enbonneécdeuc  t'ormc,l.mnnAdo.^,c. 
de  emAncipAt.Uber.  & qu’elle  n’ait  point  ede 
reuoqucc,fbit  par  l’ingratitude  de  l’enfant 
émancipé  , comme  celafc  peut  faire,  ivn. 
C.  deingfAt.  liber.ou  pour  n* auoirpas  edré 
faite  en  bonne  forme,  l.fi c'umpAter.x.Cod.fi 
mduerf.  rem  iud.  \c<]i.ic\  defaut  ne  peut  pas 
edre  oppose  par  le  pereque  contre  fon  fils 
ou  fille  viuansjd./,  2.6c  non  pas  apres  leur 
mort, l.po/l  mortem.i^.inpnnc.ff.  de  sdopt. 0- 
emAneipMt. Seulement  apres  leur  mort.mcl- 
mes  apres  cinq  ans, outre  que  le  pcrc  peut 
débattre  lad.  émancipation  pour  n'auoir 
pasedé  fait  en  bonne  forme,/,  5.  C. 

ne  de  fl  At  A defunÛ.  pofl  qumq.  Oraffin  que 
l'cmancipacion  foit  faite  en  bonne  ferme 
crois  chofes  font  requifes-  Primo,  Qu  elle 
foie  faite  ou  deuant  le  luge  competanr , l, 
fen-dr  vlt.CÀe  emAnetp.dr§  frdtereÀ.  6.  Iiiftit. 
qutb.modjué pAtr. potefl.  ( car  fi  elle  cd  faite 
deuant  vn  Notaire  qui  n’ed  pas  luge,  clic 
cd  nulle,  comme  il  a edé  iuge  au  Pari,  de 
Bourd.lc  lo-Fcvricr  1 579.  Automne U 
tubemus.  5.  C.  eod.)  ou  en  contrat  de  maria- 
ge rcceu  par  Notaire  •*  iugé  à Cadres  en 
lé^^.c'ed  àdire  en  faucur  du  mariage  rie 
mcfmc  a edé  auparauant  iugé  à Cadres  le 
1 2.  May  1 644.  Comme  audi  elle  ed  nulle 
fi  clic  a edé  faite  deuant  vn  loge  incom- 
pecant.  %.prdtereÀ,^.  Infl.quih.  mod.  impot.^ 
ainfi  ic  l’ay  décidé  en  confulcacion:  ou  par 
Lettres  du  Prince  , d.  l.  vit.  dr  d.  §.prd/ereÀ. 

( qui  font  du  tout  ncccdaircs  lorfque  les 
enfans  que  le  pcrc  veut  cmancipcrne  font 
pas  prcfênsau  lieu  oùilcd,d./rj.5,)cnrcgi- 
Arccs  deuant  le  luge  douane  lequel  l'c- 
Tem.  /. 


mancipation  fc  doit  faire, d/  5.  Secundo  ,Il 
cd  requis  quelle  foie  faite  purement, & 
non  à iour,nj  fous  condition,  car  fi  elle  cd 
faite  fous  condition,  clic  ed  nullc,/^g.i«/7«i 
legtttmi.’jj.ff.dedmerf.re^.iur.  Comme  il  a 
ede  iugé  en  la  Chambre  de  l’Edict  de  Ca- 
dres au  rapport  de  Monficur  de  Iode  au 
mois  de  May  i6i  i.  vn  pcrc  ayant  fait  l’c- 
mancipation  de  fon  fîiscncectc  forte  ^ 
qu’il  l’emancipoit  , & luy  permettoit  de 
trafiquer,  fi  tant  cdoit qu'il  ne  peud de- 
meurer aucc  luy  fie  s’accorder,  autrement 
non.  Il  en  edde  mcfme  de  celle  qui  cil 
faite  À iour,d./.  77.  Tertio, \\  faut  que  ladite 
émancipation  Ibit  faite  du  confentcmcnc 
tant  des  enfans  qu'oncmancipe  ( car  clic 
ne  fe  peut  pas  faire  fans  ce  confcnicmcnr, 
inecAUAS.  4.  C.  eod.  Netn  aUcuius  imuriAm  be- 
nefictA  tnbuAntur,d.  l.  4.  finon  qu’ils  n'aycnc 
pas  atteint  l’agc  de  fept  ans:car  alors  le  pè- 
re les  peut  émanciper  lans  Icurconfcntc- 
mcnc,  d.  L tubemus.)  que  des  parons  qui 
font  l’émancipation, car  rcgulicrcment  ils 
ne  peuucnt  pas  edre  contraineds  de  la  fai- 
re,non  feulement  l’aycul/wr  auus.\  Ceod. 
Mais  mcfmc  aucun  des  autrcs,parcns , leg; 
non potefti  3 1 .ff.de  ddopt  .Ipen. ff  fitub.  teji.nul- 
Ia  extmb.  t.flhnsfArmltAS.  1 14.  2.  ff.  de 

legnt.  I.  %vU.  Infl.  quib.  mod.  tus pAtr.  pot.  foi 
PoteJÏAS  emmpAtriAiaAjhmAbilis  eft.d.^jedji  8 . 
Sinon  en  certains  cas, comme  s ils  ont  pris 
ce  qui  leur  auoit  tdc  donné  à cette  con- 
fideration,/.  fi  eut  legatum.  qi.ff.de  tondit,  dr 
de  monflr.  ou  qu’ils  contraignent  leurs  en- 
fans  à viurc  maXd-vlt.fl  fiÀpMrente  quis  mn- 
numiff.0  l.  filenmes,  1 1.  C.de  Bptjc.  Aud.  d 
appert  qu’en  ladite  \oynonpotefi.  31.^  de 
mdopt.  il  y faut  entendre  cette  particule,* 
/r«è,quc  ludinian  adioutc  aud.J  dcrn./iÿ?* 
dendopt.  Et  ledit  confcntcmcnt  doit  edre 
déclaré  deuant  le  luge  , deuant  lequel  fc 
fait  i'cmancipation>tanc  par  Icld.cnfans,d, 
/.  tubemus.  que  par  les  parensi  ( c’ed  pour- 
quoy  lorfque  les  cnfins  qu’on  émancipe 
ne  font  pas  prefens  deuant  le  luge  qui 
procède  a l’cmancipation  n’ed  pas  valable,' 
finon  que  Icfdics  enfans  ayent  déclaré dc- 
uanc  le  luge  ou  autre  la  volonté  qu  ils 
ont  d edre  émancipez, ou  ratifié  I émanci- 
pation faite  par  leurs  parens,  dt3.L  tubemus 
3.  Cod.de  emAActpAt.  Itber.  ) fiiuMto,  Afin  que 
l’émancipation  foit  valable , il  cd  requis 
qu’elle  loic  rédigée  par  efcric,  Guido  Pap. 
q.  j8  iJ».3.fuiuanc  la  loy  pen.Cde  emAnapAt. 
liber,  mais  brenque  rindriimcnc  en  loic 
perdu,  elle  ne  redepas  d edre  valable,' 
püurueuquc  cette  perce  foit  proiiuée  , fic 
que  par  témoins  ou  par  titres  faifans  men- 
tion de  lad.  émancipation  il  en  apparoifle, 
/.  emAttcipAtione.  ii.  C.de  fide  infirum.A^o^^ 
Z Z J interittf 
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interitu  veritM  cmautU  non  fiiet.d.1.  ii.Jl  »t^s 
froh/uiomt.  it  emAncifMiotu  cmjitt.  diO.l.  1 1 . 
Et  n'obfte  la  loy  in  inuntipnliomins.  i.Cod.  de 
êmtmcifat.cn  ces  termes  , !n  emnneif/uimiiae 
Uheronm  , ma  tam  feriptnra  jnàm  veritM 
emfidernrifoltt  , car  ladireloy  n’exclut  pas 
refcriture,mais  montre  que  fins  vnUtqsud 
stgitnr,  qssàea  qned  fimnlnte  eondfisnr,  lot.  tit.  C. 
fins  valet, ^unsi,  Afin  que  l'émancipation 
foit  valable , il  eft  requis  qu'elle  Toit  faite 
pour  auoirelFeâ  generalement  en  tous  les 
poinds  te  chefs  efquels  elle  peut  & doit 
auoir  efFeâi  car  l'émancipation  faite  auec 
ce  pacbe,  qu’elle  n'aura  point  Ton  efifcâ  en 
celle  ou  en  telle  chofe,par  exemple  au  ma- 
riage de  l'émancipé  > fie  qu’il  ne  fe  pourra 
pas  marier  fans  le  confentement  de  fon 
pere,non  plus  que  le  fils  qui  eft  en  puiftàn- 
cedu  pere,rend  l’émancipation  nullcicom 
me  ie  l'ay  décidé  en  confultationicar  com- 
me nul  ne  peut  pas  eftre  en  partie  enpuif- 
fance  de  fon  pere,  fie  en  partie  fni  («ni», au- 
trement la  diuifion  faite  par  luftinian  ht 
ferfmat  qna  fntU  fni  inrit,dr  in  eas  qna font  alie- 
mitniis.lnfi.de  hié  qnifsmtfniinrityinfr.  fëroic 
defc<ftucufe,fic  faudroit  adioufter  que  qni~ 
dapartimfnnt  inriefartim  aliem.fsulCi  nul  ne 
peut  eftre  emïcipé  en  partie,en  partie  non 
-cmancipéice  qui  arriueroit  pourtant  fi  l’e- 
mancipation  le  pouuoit  faire  en  tel  cheffic 
non  en  tel.  Mais  pour  la  validité  de  l’e- 
mancipation  , il  n’eft  pas  neceftaire  que 
celuy  qui  ades  enfans  en  premier  degré, fie 
des  petits-fils  en  fa  puilTance  procréez 
dcfdits  enfans.emancipant  l’enfant  en  pre- 
mier degré,  émancipé  aulfi  le  petits-fils 
procrée  düdit  enfant , mais  il  peut  ou  les 
cmanciper  tous,  ou  feulement  l’enfant  en 
premier  degré,  fie  retenir  le  petit-fils  en 
fa  puiftancCif/rérrwB.  xt.ff.de  adof/.é-  $.  ad- 
monendi,  7.  Iifist.  qnib.  mod.  ins  pair,  petrfiat. 
ou  au  contraire  émancipée  le  fils,8erctcnic 
l'enfant  en  premier  degré  en  lapuififance, 
d.L  i8.  ef-  d.  §.  7.  Et  l’ayeul  en  émancipant 
fon  fils  fans  parler  de  fes  petits  fils  cnfins 
dudit  fils.cft  censé  retenir  en  fa  puiflance 
fefdits  petits  fils,qui  eftoient  conceus  lors 
de  l’émancipation  du  filsrque  s’ils  n’eftoict 
pas  conceus  pour  lors,  ils  font  en  la  puif- 
fancede  leurpere  émancipé  fie  non  de  leur 
a'je\s\.,Parapafheillndantem.fen.  Infiit.  qnii. 
imd.insfoi.Jil.Secnndi,ll  n’eft  pasnecelTai- 
re  pour  la  validité  de  l’émancipation  qu’on 
ait  exprimé  les  caufes  qui  ont  ineu  le 
pere  à la  faire,  A non  nndo.  y C.  deemancipat. 
überor.  Tertio,  Ny  que  le  luge  pardeuant 
lequel  elle  eft  frite , foit  Royal , car  bien- 
qu'il  ne  foit  pas  Royal  maisbanneré,  elle 
eft  valable, pounieuqu’il  foit  le  luge  com- 
petant  des  parties, iugé  à Caftccs  ca  16 j6. 


D’autantquc  luftinian  inl.vll.CodM  ematr 
cifat.liier.é'  in  f.  fratereà  6.  Infitt.  qnii.  tmd. 
ins  fatr.fot.  fol.  rcquien  feulement  que  le 
luge  pardeuant  lequel  elle  fc  fai  t.foit  com- 
petâi.fans  s’informer  s’il  eft  Royal  ou  nS., 
Voire-mefmes  elle  feroit  nulle , fi  le  luge 
banneré  eftâtluge  côpetant  elle  auoic  efté 
faite  deuant  vn  luge  Royal  non  côpetant. 
Carluftinian  efdits  textes  requiert  omnim. 
que  tel  luge  foit  competant.  Sn/tne , Ny 
quel’cnfmt  émancipé  foit  majeur  de  ay- 
ant I Car  bienque  les  peres  le  plus  Ibu- 
uent  n’emancipent  pas  leurs  eniâns  auant 
cét  âge.pout  ne  les  reconnoiftre  pas  capa- 
bles de  frire  leurs  affaires  auant  cét  âge, 
neantmoins  l’émancipation  frite  auant 
cét  âge  eft  valable,  mefine  les  enfans  im- 
pubères peuuent  eftre  valablement  éman- 
cipez, l.  fnfitlns.  1 39-m  frine.ff.  de  veriar.  fi- 
gnifit.  rnftllns  efi , qni  cnm  imfnhes  efi,  defiit 
tnfatris  fotefiate  ejje  ont  morte,  ont  tntantiftn- 
tioneJiÔ.friac.  Ainfi  par  Arreft  de  Caftres 
vue  émancipation  faite  d’vn  âge  de  14- 
ans , a efté  déclarée  valable  : Et  bienque 
moindres  de  fept  ans,  d.  l.  iniemns.  5 . in  fi.  C. 
de  emaneif.  liber.  Et  forte  que  1e  patent  qui 
les  a émancipez  eft  leur  tuteur,  S-p'aiered. 
6.  in  fi.  Iufiit.qniijmd.ins  pot. fol  Infiit.  de  legit. 
far.  tnt.  ér  de  fidneiar.  tnt.  in  priât,  ^sitti. 
Il  n’eft  pas  neceftaire  pour  la  validité  de 
l'émancipation  qu’elle  foit  faite  vn  iour 
luridic,  car  elle  eft  bonne,  bienqu’elle  foit 
faite  en  vn  iourde  Fcfte  ou  feriat,  /.  i.d’  L 
aOns  8.  C.de ftriit. Sexto,  Il  n’eft  pas  necef- 
faire  qu’elle  foit  faite  en  iugemcm,  car  el- 
le eft  valable, bienqu’clle  foit  frite  dans  la 
maifon  du  luge,/,  magifirntnm.q. ff.de adopt. 
ou  en  quelque  autre  lieu  que  ce  foit,  teg. 
emaneif  ari  )6.in  frine.ff.de  adoft.  Bmantifa- 
ri  filinm  àpatre  qnoenmqne  loeo  foffe  confiât, vt 
exeat  de fatria fotefiate, diéJ. frinetf.  Le  mef- 
me  auoit  lieu  en  l’afFranchiftèment  d’vn 
ferf,  Parahrafho  ferai  veto  y infiit.  de  liber ~ 
thn.  Quand  les  enfans  font  en  puiftirncc 
de  leur  pere  ou  ayeul,  on  ditqu’ils  fonttn 
pain  : fie  quand  ils  en  font  hors  , on  dit 
qu’ils  font  horsde  pain  , Ragoeau  en  fem 
Indtee , fins  le  mot  efire  en  fatn.  Sans  doute 
parce  que  les  enfans  eftans  en  la  puiftan- 
ce  de  leur  pere  demeurét  auec  Iny  fie  man- 
gent auec  luy  d’vn  mefmc  pain  ■ ce  qu’ils 
ne  font  pas  quand  ils  font  emancipez.car 
alors  le  plus  fouucnt  ils  demeurent 
ailleurs. 

3.  L’Vfufruiél  conuentionncl  p«ut 
eftrt  cftably  par  contraift  , ou  par  tefta- 
ment , Gomef  refol.  tom.  1.  cap.  i 5.  de  fin- 
ait.  n.  fuiuant  la  loy  omattun.  y infrinc.ff.de 
vfnfrnü.  tfi  Infitt.  eodem.  §.  vfnsfmclns.  x. 

Seulement  celuy  qui  eft  eftably  fur  dos 

chofes 
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chofcs  qui  feconfumwît  parTvIagc*  com- 
huile,  6c  aucres  choies  iembla- 
blesdont  lcra  parlé cy-apres,  ne  peut  pas 
cftrcconfticucquc  par  ccdamcntôc  non 
pas  parcontraèt,  parce  que  ici  viufrui- 
clicrcflam  en  effet  proprietaire  de  laebo* 
fc  Se  n’eftant  tenu  que  de  rendre  le  met- 
me  genre,  quantité  ou  prix  , silpouuoit 
cftrccftably  parcontraéV,  ce  feroie  le  con- 
cracl  appelle  Preft,  ou  Mutuitmcn  Latin  : 
Car  il  n’y  a aucune  autre  diflèrencc  entre 
ledit  contrat  de  preft , & ledit  vfufruicT:  > 
afin  donc  que  ce  ne  foit  pasvn  contraél 
depreft,  il  faut  qu’il  fbiccffably  non  par 
comract , mais  par  tcftamcnc.  C’efV  pour- 
quoy  en  toutes  les  loixdu  titredu  Digefte, 
de  vJtifr.eMr.  rer.  6c  au  $,  eonfîitMUur  i.  verf. 
ita^ur^lnjhtut.de  •vfkfr.  Où  il  cft  parle  du 
dit  vlufriiiéldl  cft  dit.  Udn  'l’JnfruiO  tt 
ffteUgué.zt  qui  fc  fait  par  teftament, mais 
iamais  il  nyeft  dit  que  ledit  vfufruiéia 
elle  eftnbly  par  contraéV.  Et  non  feule- 
ment IVlufruiél  peut  cftrccftably  par  tc- 
ftamentou  parcomraét,  comme  ditefti 
mais  aiifll  par  fcnrence  du  luge , comme 
lorlqu'il  s’agift  de  ladiuifion  de  certaines 
cbo/c  partit  ulicres,  ou  d'voc  bercdité.lc 
luge  peut  adjuger  i l’vn  la  proprictédVnc 
.choie,  6c  à l’autre  l’vfufruiift  de  la  chofe, 
6.  e^njiitintitr  i.  ff.devfufr. 

4.  SECUNDO,  LVfurruict conuen- 
tionncl  cft  fcparc  de  la  propriété  en  di- 
ucrrcsfiçons,cartamoft  le  tcftatcuricguc 
le  fcul  vlufruicl , auquel  cas  l’hcriticr  a la 
îiuë  propriété , 6e  le  légataire  IVrufruiâ: , 
Infiit.dr  vfiifr.^.'vfmfralius  1.  tamoft  il  lè- 
gue le  fonds  dudit  vfufruiift  . auquel  cas 
le  légataire  a la  nue  propriété  6t  rhcritièr 
IVfufruicl,  LvfMfrttEJuSy  6.>n princ.  f . vit. 
l.  tjkivfumfruÛamy  i. ff.de 

vjufr  quemadmedum  , /.  funduj  4.  ff-ff 
•ofusfr.pet.  Lfi  pare,  4 ff.  de ’vfué-  vfifr.&C  /. 
MnftqMftas , 1 4.  Cod.  de  vfufr.  ^ t . Infiitut. 
eod.  cantoft  il  lègue  a vn  IvAifruicl: , & à 
vn  autre  le  fonds  deduift  l’vfufruiA , d.§. 
i.rantoft  aliénant  par  quelque  a<ftc entre 
yifilc  fonds  oiUa  maifon  , il  s’en  referue 
Tvfufruiô  tl.Jiqaû  v»am , yi.ff.  de v/m/t.  ^ 
quemAd.  Et  nobftc  la  loy  m vendit 
in  frtnt.ff.de  reh.  auÛJud.peJJtd,  où  cft  dit 
'que  In  venditiinem  homrum  etiMmvfusfrn- 
Ùus  venint , qum  AffelUttone  domim  ffuÊinAi 
Tins  qmqne  eontmetar  i car  en  rvfufruiâ:  on 
confidcrc  deux  chofcs.  Primo  , Le  corps 
dont  on  perçoit  les  firniéts.  Secundo , Le 
droîtft  de  pcrceuoir  lefdicsfruicfcs.  LVfa- 
fruiftier  n’cft  pasmaiftre  dudit  corps,  Cùm 
fit  iu*  vtendi  fruendi  rebuA  nlienü  , Infitt.de 
vfujr.mfrinc.  mais  fi  cil  biendudic  droiA, 


lequel  le  lurifconfulce  en  Udite  loy  8.  die 
deuoir  eftre  vendu  iorfquc  les  biens  de 
iVfufruicfcicrfc  vendent. 

5.  T£ /î  T/ O , L’  Vfufruiél  cft  cftably 
cantoft  en  tout  le  fonds  , tamoft  en  vne 
partie  indiuife  dndit  fonds,  cantoft  en  vne 
partie  diuife  ^ l vjusfrufdus  ah  imtioy  5 . ff. 
de  %’jufr. 

é.  ^J^j4  RTO  , Cet  vfufrulâ  peut 
eftre  eftably  non  feulement  és  fonds  ou 
es  maiCons  .en  choies  meubles»  uiienbe^ 
lies , Gomcz.  refolut.  tom.x.caf.  1 ^,de  fermt. 
num.  3.  fiiiUfintlaloy  3.  §.confiitui~ 

tur,i,  êt  l.vjttfru^ulegato ,“].  in  frinc.  ff.  de 
•vjufr.  Se  §xonJhtuttur,  1.  Infi.eed.  Maisaulfi 
és  chofcs  meubles  qui  fe  confument  par 
IVfagc,  comme  au  vin  , froment,  6c  au- 
tres chofes  fembiables , Gomcz  d.  ».  3.  fui- 
uant  la  loy  i.  ff.de  v/ufr.  ear.  rer.  & dtÛ.  §. 
eonfittuitur,!.  Injht.  dexjnfr.  ( auquel  cas  cd 
n’cft  pas  proprement  vfufruiél  , mais  vu 
quafi  vfufruiél } d.^xonfittuttur.)  Ez  dcbccst 
l.  fojl quod,  yff.eod.  Ezftacüesou  images, 
ifiatuty  41./»  prim.fi  de  vfufr.  quemadm. 
J^ia  é"  ipft  habent  aliquam  vtiUtaiem  , fi 
quo  loto  oppoftuno ponantur  , d,l.4 1 . in prineip. 
Voire-mefines  és  fonds  qui  apportent 
plus  dcdefpeofe  que  de  profit , d.  l.  fiatua, 
§.licet.vu» 

7*  ^J'IPî'tOi  Ledit  vfufruîél peut 
eftre  conftitué  non  feulement  en  certaine 
chofe  particulière,  maisaufii  cncertainâ 
partie  des  biens  du  ccftaccur  j Ainfi  l yfu* 
frniéb  de  tous  les  fonds  dutcftatcur  peut 
eftre  lègue,  i.omnium  i.inprim.ff.devfufr, 
Vüirc-mermcs  en  cous  les  biens  dudit  ce- 
ftateur , pourucuque  le  Icg  dudit  vfu« 
fniiér  vniuerfel  n excède  pas  la  valeur  des 
trois  quarts  du  bien , leg.omniutn  i^.ff.eod. 
Car  autrement  par  la  Faicidic  ledit  Icg 
feroie  retranché  , comme  il  a efté  dit  eut 
'Traité  des  Suceeffens , titre  de  la  falcidie. 

8.  SEXTO  , L’Vfufruiâ:  peut  eftre 
eftably  non  feulement  par  ccluyquia  la 
pleine  propriété,  maisaulfi  parcuuy  qui 
n*a  que  la  feule  propriété  i Ainfi  le  Icg 
dcl’vrufrui^l,  fâk  par  ccluy  qui  n a que  U 
feule  propriété, cft  valable,  bienqueî  vfu- 
ftuiâtdu  premier  vfufruiîlîer  n’ait  pris  fin 
qu’apres  l’acceptation  de  rheritage  de  ce- 
hiy  qui  a ^it  le  Icg , leg.fi  dominus  6t.fi?/U 
vfufr.  (jr  quemadm, 

9.  SEPTIMO,  Ledit  vfufruiâ  peut 
eftre  conftitué  non  feulement  en  faucut 
d’vn  fcul  , mais  aulTidc  pluficurs  qui  en 
louvront  ou  également , ou  foiuant  les 
portions  qui  leur  auront  efté  aflignées, 
Gomcz.  refolut.  tom.  1.  ctqt.  j 5.  de  jermtuté 
num.^verf.itemtalis.  Et  s'il  leur  a eftédoo- 
Bcpourcn  iouyralicrnatiucmcntrvn  ru 
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an,l'aucre  vn  ajitre  : le  premier  nommé  au 
telVament  commencera  de  ioiiyr  le  pre- 
mier , Gomcz.J/Æ.  vtrf.  Hem  tulü , fuiuant 
la  loy  qntlies  34.»»  friiuif.  ff.ievfxfr.à' 
quemeuHiwdiÊM. 

10.  0CT/#^0, L’vfufruiftpeuceftre 
conllhué  purement,  ou  à certain  iuur,/r^. 
v[»frulim  ^ ÿde  '’efrfé-  & leg.  • • §•  fi 

gumuit  diei  vfufr.  ou  fous  condition , 
Lors  qu'il  cil  conftituc  purement,  il  doit 
edre  incontinent  baille  à l’vfufruidieri  (i 
à certain  iour  ou  fous  condition  , apres 
l'cuenemcoc  du  iour  , diS.  $.  item  ex  die, 
ou  de  la  condition  : ti  cependant  le  pro- 
prietaire en  iouyt , mefme  à l’exclufion  de 
l'heritier  du  teftateur  qui  a légué  si  l’vn 
la  propriété  de  la  chofe  , deduiA  l'vfu- 
fruiA , Sc  à vn  autre  ledit  vfufruiA  fous 
coaàmon, kg. fimdm  fffivfxfir.f et.  car 
bienque  lors  que  le  fends  ed  légué  déduit 
l’vfufruiA , l’vfufruiA  appartienne  é l’he- 
ritier,  diCf.  kg.fimdm  ; Toutesfeiscnce 
cas  le  tedateur  ayant  légué  la  propriété  à 
l'vn , & rvfufruiA  à vn  autre  fous  condi- 
tion , il  a tefmoigné  qu’il  ne  vouloit  pas 
que  rvfufruiAappaciient  à l'heritier 
kg.fimdm. 

>1.  AfOXO, Ledit vfufruiAedediiné 
condiiué  , feit  qu’en  la  conditution  ait 
edé  lait  mention  d’vfefroiA,  de  fruiA, 
kg. fer fienutm  fi.de  vfx ejr  hetiliu. 

ou  des  fruiAs  annuels  ./rg./yvK/M  10. ff. 
de  vfufr.  é-  auemitdm.  SC  kg.  cùm  ite 
de  vf»  (jr  vfii/r.  pourueu  que  le  légataire 
dcfd.  fruiAs  annuels  ait  droit  de  les  pren- 
dre de  fa  propre  authorité , fans  edre  obli- 
gé de  les  prendre  des  mains  de  1 heritier, 
kg.  fieeidi  f.eed.  ou  du  reuenu  annuel 

de  fes  biens  , kg.  fAtrèmemij  1 2 . & diCi.  kg. 
fimdi,  ^S.jf.eod.  Voirc-mefmes  l’vfufruiA 
ed  censé  condituc  fous  le  nom  du  fonds 
pour  en  iouyr  durant  la  vie  du  légataire , 
Ainfi  fl  le  tedateur  a légué  à quclqu’vn 
vn  fends  pouren  iouyr  fa  viedurant , ce 
leg  ne  comprend  pas  que  l’vfufruicAdu 
fonds  , Bened.  m tra3tt.de  Theftartria, 
nam.i.  Mantica,  de  tmie^.vltimar.volun- 
tat.lih.g.tit.i.  nwn.iÿ.&Grair  S.kgatam, 
Vtfi.  38.  aam.i.ei'vk.  Le  mefme  alieu 
en  vne  donation  faite  é quclqu’vn  pour 
en  iouyr  fa  vie  durant,  BenediA.  d.  nam.t. 
Il  en  feroit  autrement  d le  tedateur  auoit 
légué  à quelqu’vn  vn  fends  pour  en 
iouyr  ; car  alors  le  leg  comprend  la  plei- 
ne propriété  du  fonds  , Bartol.  ad  l.  Titia 
i^^.Titit’^.num.i.ff.  dekgat.i.  Ranchin. 
fartu^.amelaf.yoo.  Mantica  & GralT  ilrAi» 
kcU , Sc  notamment  lorfque  le  légataire 
ed  chargé  du  ddcicommis  apres  fa  mort, 
kg.  vltim.  ff.  de  vfafr.  earam  rentm.  V oire- 


mefmcs  la  propriété  ed  cenfée  léguée 
audit  cas , 6c  non  le  feul  vfufruiA , encore 
que  le  tedateur  aptes  auoir  chargé  le  lé- 
gataire du  ddeicommis  aptes  fa  mort , ait 
adjoudé  ces  mots , defjæUet  chofet , men 
kgataire , t vfafr ui3  te  faffira  tant  qae  ta 
viarai  , kg.fiecies  i^.  ff.  de  aaeo , argenta 
kgate.  Car  on  croit  alors  que  le  tedateur 
a vsé  de  ces  mots , Fear  en  teayr , ou  ivfa- 
frais  , parce  que  le  légataire  edoit  char- 
gé de  ddeicommis  apres  fa  mon , di8.  kg. 
vU.  Comme  aulB  bien  que  le  nom  de  fef  - 
fefiùanc  dgnide  proprementque  laiouyf- 
fance  d’vne  choicjeg.qatjlio  1 1 yff.de  ver. 
hr.fignific.  Nrantmoins  par  ce  nom  là  on 
entend  par  fois  la  propriété , comme  lots 
que  quclqu’vn  a légué  fes  polTeflions , /rg. 
iitterdamji.Digefiùeod.  Do  plus  le  teda- 
teur qui  edoit  obligé  de  fournir  les  ali- 
mens  à quelqu’vn,  luy  ayant  légué  quel- 
ques vignes,  5c  dit  qu’il  les  luy  leguoit  adn 
que  de  là  il  fe  pût  nourrir  , ed  censé  luy 
auoir  donné  la  propriété  defdites  vignes , 
& non  le  feul  vfuduiA.Sc  auoir  mis  lefdits 
termes  pour  montrer  la  raifun  Sc  caufe  de 
fon  leg  , Sc  non  pour  condituer  vn  vfu- 
ftm&ykg.femdtjnfiae , Digefiit.de  alimea- 
tù  leg. 

II.  DECIMO , L’vfufruiA  conditué 
edant  chofe  incorporelle , InfiitatJe  vfafr.- 
in  frintip.  & de  reiat  cerf  oral,  i»  princif.  ne 
peut  pasedre  baillé  comme  les chofes  cor- 
porelles à ccluy  en  faueur  de  qui  il  ed  con- 
ditué i Mais  d le  proprietaire  mene  l’vfu- 
fruiAier  dans  le  fonds  dont  il  a l’vfufruiA, 
Sc  fouffre  qu’il  en  iouyCTc,  cette  tolérance 
tient  lieu  de  tradition  5C  de  payement  du- 
dit vfufruiA,/f».<ii«B«»i«i  }.infrine.  Digefià, 
de  vfafr.  à'  qaemadm. 


Sect  ion  h. 

De  Mligatien  tant  de  CrfafrtùSiet 
qae  da  Froprietaire. 

T.  TAReroierement  l’VfufruiAier  doit 
1 cautionner  , fçauoir  celuy  des  im- 
meubles ou  des  meubles  qui  ne  fe  condi- 
ment pas  facilement  par  l’vfage,  d’vferen 
bon  pere  de  famille  de  la  chofe , Sc  de  la 
rendre  apres  que  l’vfufruiA  fera  dny, Gô- 
mez, rr/ôl»/.  tem.  i.eaf.lç.de  ferait. nam.}. 
Corraf.  in  cent.  cap.  54.  Ranchin.  farte  4. 
Conclafi^i  y.  Mafuerjw  tit.des yfafraiSs  i 3. 
nam.  1.  fuiuant  laloy  ficmat  ij.in  princif. 
DigefiU  de  vfafr.  & qaemadmod.  kg.  1.  in 
princ.SC  S-htcflipalatio  l.  Digefiit , vfafr. 
qaemadm.  caa.  & kg.  vfafraûa  q.C.de  vfafr. 
Celuy  des  chofes  qui  fe  condiment  peu  i 

peu  ' 


Digil'.;cd  b/.GoogIc 
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peu  par  rvfage, comme  les  habits, de  ren- 
dre apres  fon  vfufruitl  tiny  Icfditescho- 
fes  , non  en  l’cftic  qu  clics  idm  pour  lors, 
mais  en  ccluy  qu  elles  fctronucrom  lorf- 
que  rvfufruid  lcrafiny,  non  dctcnoiccs 
par  fon  dol  ou  coulpc , Fachin.//^.8.f/»jp-4i. 
Ëcceluy  des  chofes  meubles  qui  fc  con- 
fucncdt cnticrcmcnt  par  rvfage,  comme 
le  vin  , huile,  froment , 6c  autres  chofes , 
doit  cautionner  au  proprietaire  de  luv 
rendre  Tvfufruit  finy,  des  chofes  de  pa- 
reille bonté, 6c  valeur,  Fachin.//^.8.c(*p.4i. 
Ranchin./>4rr.4.ftfwf/*y^4i  5.0U  bien 
mationdcfditcs  choies,  Ranchin. 

& Gomcz.re/o/ut.fom.i.cMp.t  de  ferutikt. 
nam.  5.fuiuant  le  %,  conjhtuitur  1.  Injfi/.de 
vfkfrmÛM.  Et  le  fufdit  caurionncmemdoic 
cftre  prefté  foie  qu'il  s'agift  de  rvfufriiicl 
d'vn  fonds  ou  d'vnc  chofe  meuble . kr. i . 
S-hxc  JliJutUtlo  I .fJe  vj»fr.  ^ (jurmadm.  & 

foie  que  la  chofe  dont  on  lègue  l’vfufruicl: 
appartienne  au  ceftateur  , ou  foit  d'.iu- 
truy , kg.  hoc  Scnantfconfultum  j.  m prtnc, 
ff.de  vfufr.enr.rer.  Mcfmes  il  doit  eftrc 
prefté  par  le  debteur  auquel  le  créancier 
a lègue  l'vfufruift  de  fa  debte , kg.  3.^4. 
ff.eod.  En  outre  le  fufdit  cautionnement 
doit  eftré  fitit  au  proprietaire  , kg.Ji tiht  g. 
ff.  vfufr.  guemxdmod.CMll.  Et  s’il  y en  a plil- 
fîeurs  , à chacun  d’eux, 9. 
tnfine,  ff.  eod.  Et  n’importe  foit  que  ce  cau- 
tionnement fe  prefte  auant  ou  apres  la 
tradition  de  la  chofe  dont  l'vfufruict  c(t 
laillc  , car  bien  qu  il  Ibit  prefté  aupara- 
uant,  il  cft  valable, /cg.  qaenmm 
fde  vfifr.ekrj-erkm.  De  plus  le  fu^ditcall' 
tiünnemcnt  a lieu  , en  quelque  façon  que 
1 vinfruiél  foitconftituc,  foie  parcontraift, 
ieg.vfufru&u  Cûd  de  vfufr.  ou  par  tefta- 
ment  dfci.le^.c^.  Et  par  quelque  titre  que 
ce  (oit  î (oit  par  Icg  , i . m pnm.^.  vjkfr. 
qufm.idm.  eau.  par  (îdcicommis , donation 
^ caiifc  de  mort , ou  par  quelque  autre  ti- 
tre , 5.  tllkd fetendum^x.  ff.eod.  En  for- 

te que  rvfofruiifticr  ne  peut  pas  cftre  def- 
chargé  de  ce  cautionnement  lorfquc  l‘v- 
fufruiiftcftconfticuc  partcftamcnt,  bien 
que  le  ceftateuf  l’en  aie  defeharge  . Boc. 
rius  confiL  iq.  mm.  5.  Gotnez.  did.  num.  3. 
Ranchjn.^4r;.  4.  coneL^i  5. 6c  psrt.  3.  con~ 
elkf.^-j6.  6C/rt  Guidon.Pkp.  Guid. 

Pap.  dicï.qukff  8cFachin.  fui- 

uanc  laloy  fetredehetisy,  Cod.vt  inpoffiff 
le^ktor,  Voire-mefmc  bicnqueccttc  def- 
eharge (bit  faite  en  fauciir  de  la  vcfvc  du 
tcftateur,lai(réc  vfufruicliercdcs  biens  du 
tcftatcur , Guid- Pap-  348.  Petr  de 
Fcrrar.  m formu  Ubet.quo  vxor  ugit  sd  dot.  ^ 
vfumfr.  tn  verbo,  Dédit  (jr  ItgkUit , num.^  & 
Ranchin./«^<fcf/.  i48.c^  541.  Gmdm.Fkp, 


Ou  bien  en  laucur  du  tnary,auqucl  la  fem- 
me par  (bn  teftament  a lailfc  Ivlufruitft 
de  cous  fes  biens  aucc  prohibition  de  luy 
demander  caution  , car  il  ne  peut  pas 
prendre  largcnc  des  debtenrs  qu'apres 
auoir  baille  caution,  nonobftant  celle  pro- 
hibition,Le  teftatcur  n a- 
yant  lègue  que  rvfufruicl,  a tcfmoignc 
qu’il  cntcndüit  que  la  propriété  fuft  fau- 
üc  à fon  heritier , qui  ne  peut  àuoir  d a(^ 
feurancc  que  ladite  propriété  luy  fera  ren- 
due faiiuc  fans  ce  cautionnement  : 6c  d’ail- 
leurs rvfufruicUcr  des  chofes  qui  fccon- 
fument  par  Ivfagc  n’eftant  fcmblabicad 
vray  vfufrniéTicr  qu’entant  qu'il  caution- 
ne de  rendre  dcschofbsde  mefmc qualité 
6C  valeur,  ou  le  prix  Jeg.in  fine,  ff.de  vfufr, 
ear.rer.  6c  §.  conflit kitur  1.  înfiuut.  de  vfkfr: 
ce  ne  feroit  plus  vfutruicf,(i  on  Icdcfchar- 
geoie  de  ce  cautionnement , 6C  c’eft  ce 
que  veut  dire  la  loy  première  , Codicede 
vfkfr.  Sfjm  que  tel  vfufruiéfier  ne  peut 
exiger  les  dcbccs  , Ntfi(fblutû  feckndkm  fir- 
mum  SeuMtkfonfklti  CAUtfone  : td  eft , feck»- 
dum  formAm  qk.wt  Senktk*  trtbkit  qkkfi  vfki~ 
frküut.  Voire  - mcfmc  rvfufruiélicr  ne 
peut  pas  iouvr  de  fon  vfufruiii  qu’apreS 
auoir  prefté  ce  cautionnement , Rancbin. 
pkrt.'^.e<mtlkf.\6d^.  Upkrt.4.  conclufion.^X^,. 
Boerius  confil.  iq.kkm.^  fuiuanc  la  loy  fi 
ekiHs  f 3.  in  princip.  ff.  de  vfkfr.  à"  qkem/ulm. 
nam  ficuti  debet  fnihkariki  vtifrki  \ ita  ^ 
prùprietatis  dominus  feckrks  effe  debet  de 
propnetatet  dul.printip.  Sçauoîr  ft  le  pro- 
prietaire a exigé  de  luv  ce  cautionnement, 
car  bicnquC  Fvfufrui^Ticr  n'ait  pas  cau- 
tionné , fi  le  proprietaire  aa  pas  exigé  de 
luy  Iaditccaucion,iI  en  pourra  iouyr,'6c  Icÿ 
fruicTs qu’il  aura  pcitcüs  , luy  appartien- 
dront ,Ranchin.(»y*<^.  148.  Gktdon.  Pup, 
6c  part,  t 3.  eoncl.  \6^.  Chopin. mortbkt 
Partf  tib.  1.  tit.x.nkm,  6c  Ferrer,  i»  qka^ 
flione  148.  Gktdon.  Pap.  Comme  il  a efte 
iuge  à Chambéry  , au  mois  de  Décembre 
1 391.  Fabcr  in  fuo  Cod.  lib.  5.  fit,  13.  dé- 
finit. 3.  Car  ce  cautionnement  neftanc 
introduit  qu’en  faucur  du  proprietaire, 
il  ne  doit  pas  eftrc  baillé  s’il  n’eft  deman- 
de, argkm.Lj^.  ^.hoc  aktem  8.  ff.de  damna 
tnfeâo.  Où  cft  dit  > qu'on  ne  peut  pas  agir 
de  damtto  infeûo , fi  non  qu'on  l’ait  deman- 
dé auparanant  qu’on  en  caucionnaft.  Et 
ce  cautionnement  doit  cftre  fait  non  par 
vn  fimple  ferment  dcl'vfufruiéTicr  , Ma- 
({.xcT.titJesvfufrktÛs  i^.Hkm.x.  6c  Ranch. 
mdtpi.qkafi.i^î.  Guidon. Pap.  bienqu’il  ne 
piiifTe  pas  trouucr  d’autres  Camions,  Ma- 
i'zïcx.  dtûo  loeo.  Contre  l’aduis  de  Gomcz. 
dtPi.eap.x  s num.Of.  mais  par  des  bons  fidc- 
iu(Tcurs,GuidoPap.j.i49.d'  150.  Corraf. 
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inceat.CMf.f4.k  in  iiS.  queft.  148. 

Or  la  caacion  cft  jugée  bonne  & lufSlan- 
te  qui  a alTcz  dequoy  pour  payer  lachofe 
donc  elle  cautionne,  leg.qnos  nos  hofies  1 34. 
iJosnfUs  i. ff.de  veriot.Jlgmfic. 

1.  Mais  il  y a diuerscasefqucbrvfu- 
fiuiélier  n’eft  pas  obligé  de  cautionner. 
Primo , Bienque  ccluy  auquel  rvfufruiâ 
a efte  laiffé  par  tcftamenc  ne  puifle  pas 
valablement  eftre  defehargé  par  le  tefta- 
ment,dud.cautionnemcnt, comme  il  a cfté 
dit  cy  deffus.  Neammoins  l’vfufruiâier 
qui  eft  conIVitué  par  concraâ , s'il  eft  def- 
ehargé par  ledit  concraâ  du  cautionne- 
ment il  n’eft  pas  oblige  de  le  prefter.  Go- 
tnczJ.enf.  1 y.inm.  3.  le  proprietaire  fe  doit 
imputer  d’auoir  donne  cette  defeharge , 
eequbn  ne  peut  pas  imputer  Al’hericier 
proprietaire  qui  ne  l'a  pas  donnée , mais 
le  tcftatrur  ; Et  de  là  vient  que  fi  l’heritier 
l'a  accordée , elle  fera  vallable . comme  il 
fera  dit  cy-apres.  Secnndü,l.e  pere  vfufrui- 
âicr  des  biens  de  Tes  enfans  n eft  pas  obli- 
gé de  bailler  Caution  pouriceux  , com- 
me il  a eilé  jugé  au  Parlement  de  Bour- 
deaux , le  i£.  luillcc  1 5 to.  Papon.  en fes 
Arrefls  lin.  \ y tit.  tClnnensnires  6.  ortie,  i. 
fuiuant  la  loy  Imferotor  ^o.  ff.od  TreheU, 
é-  leg.  vit.  S-jî»  ontem  os  4.  Cod.  de  tonie  qno 
literie , foterni  renerenttd  enm  exenfonte , ejr 
O rotiociniie  , » eoniionitne , tjr  ot  oltie  om. 

nttrn  qno  ot  vfnfrnÛnoriis  extroneü  o legi- 
teee  exignntnr,  diû.^.^.  Mefmes  pour  l’au- 
gmenc  dotal  qu'il  a gaigné  par  le  prede- 
cez  de  fa  femme , Cujac.od  f .A»  illod  i.leg. 
hoc  edidoh.C.de  feenndit  nnft.  comme  ie  l’ay 
veu  décider  en  confultation.  Et  cela  a 
lieu, bien  que  le  perelèfuft  remarié  , car 
puifqueles  fécondés  nopces  du  pere  ne 
le  priuent  pas  ny  de  I vEufruift  ny  del’ad- 
minillracion  des  biens  de  fes  enfans  du 
premier  liâ , comme  il  a eilé  dit  00 titre 
dn  Morioge  , {(  qu’on  s’en  fie  mieux  à 
liiy  qu’à  Ta  mere  qui  s’eft  remariée  , il 
n’efl:  pas  iufic  de  l obliger  à ce  caution- 
nement  > Et  d’ailleurs  n’y  ayant  point  de 
loy  qui  oblige  le  pere  qui  s’eft  remarié 
audit  cautionnement,  il  ne  fiiuc  pas  eften- 
dre  les  peines  par  delTus  leurs  cas  précis, 
puifqu’elles  font  odieufes,  leg.  fennlt.  ff.  de 
prnie,(j-  iof.odio.extr.ele  regJnriejn  6.  Seu- 
lement afin  qu’auenant  la  mort  du  pere 
les  biens  deldits  enfitns  fe  connoilTent , 
eft  obligé  de  permettre  qu’on  en  fafle 
inuentaire  fans  rien  defplacer  , comme 
■I  a efté  iugé  par  ledit  Arreft  , Papon , 
deS.loeo.  Pareillement  la  mere  à laquelle 
le  teftateur  foç  marv  a l'  gué  l’vfufruiâ 
de  fes  biens , n’eft  pas  obligée  de  caution- 
ner à fes  enfans , comme  il  a efté  iugé  au 


Parlement  de  Paris,  Papon  i/ytityt  i. 
ort.ii.  ny  mefmes  de  la  rcftiiution  de 
l’augmét  doul  par  elle  gaignée  par  le  pre- 
decez  de  fon  mary.  Sinon  qu’elle  fe  ftjft 
remariée , Papon , diûo  Ion , fumant  la  loy 
hoc  ediCtoli  6.  §.  hie  illod  1 . Cod.  de  feenndie 
nnft.  Tertii . Le  donateur  qui  lors  de  fa 
donation  s’eft  releruél’vfufruiâ  desbiens 
donnez  fa  vie  durant , n’eft  pas  obligé  de 
prefter  ce  cautionnement  , Mynfinger. 
cent. y otfernot.  3^.  orgnm.leg.fiiio  7.  Digeo 
ftie,  vt  legotor,  vel fideicom.  mm.  cote.  Snorto, 
Celuy  qui  perçoit  les  ftuiâs  de  quelque 
chofe  par  forme  d’Antichrefc  , n’eft  pas 
obligé  de  cautionner  de  bien  vfer  de  la 
choie , Faber  01  [m  Cod.  lit.  3.  tit.  a 3.  de- 
finit.  9.  & Ferrer,  in  qnoffioi-  Gnidon.  Fof. 
^hao,  Celuy  auquel  la  propriété  a efté 
leguée  à iout  , Scl’vfuftuiâ  purement, 
n’eft  pas  obligé  à faire  ce  cautionnemenr, 
parce  qu  i!  eft  certain  que  la  propriété 
paruiendra  à tel  vfufhiiâicr  ou  à fon 
heritier, /eg.9.  %.flone  1. ff.de  v/ô/rnif.  qnem^ 
oJm.con.  Sexto,  Lorfquel'vfufruiélierefti 
fi  pauure  qu’il  n’a  pas  moyen  de  trouucr 
aucun  qui  vcisille  cautionner  pour  luy, 
il  n’eft  pas  priué  de  fon  vfufruiét  , mais 
ou  le  proprietaire  en  iouyt , Sc  eft  obligé 
de  luy  bailler  annuellement  certaine 
quantité  de  fruiéts  prouenans  de  la  choie 
fut  laquelle  l’vfufrtiiél  eft  conftitué , ou 
bien  certaine  fomme  de  deniers , Fachin. 
lit.  8.  eof.  40.  Comme  il  a efté  iugé  en  Us 
Chambre  Impériale  , Mynfinger.  cent.  6. 
otfernot.  48.  Ou  bien  le  luge  fait  feque- 
ftrer  lachofe  .Scl’a  fait  régir  par  commif- 
faire , qui  baille  à ferme  ladite  chofe  , Sc 
le  loyer  en  eft  baillé  à l'vfulruiâier  , Im- 
bert. tn  Enchirid.  in  verto  , yfnfrnSoorq  fo- 
tifdotio , & Gomef  dili.  eof.  1 5.  i«rm.4.  te 
Kanchin. in  qnofi.ic^î.Gnrdon.Pof. flc Mor- 
nac.  od  leg.  i . Cod.de vfnfr.  Ainfi  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Grenoble,  Papon  en  Jet 
Arrejls , Im.  14.  tit.  1.  ort.  1 1 . & au  Parle- 
ment de  Tholofe , Corraf.  in  cent.  ebof.  c 4, 
Sefttmô  , Bien  que  le  teftateur  ne  puifle 
pas  delcharger  l’vfuffuiélier  dudit  cau- 
tionnement, comme  dit  eft  i Neantmoins 
fes  heritiers  en  faneur  defqucis  tel  cau- 
tionnement fe  prefte  , l’en  peuuent  def- 
charger.  Car  puifque  tel  cautionnement 
eft  &it  en  faueur  des  heritiers , comme  dit 
eft , 8c  qu’il  eft  permis  à chacun  de  renon- 
cer à fondrait,  leg.Ji indexent. ff.de mmori- 
teea , & leg.  fennlt.  Cod.  de  foBie.  Il  n’y  a 
point  de  doute  que  telle  defeharge  ne  fuit 
valable. 

3.  En  deuxième  lieu,  rvfufruiéüereft 
obligé  d’vfer  de  la  chofe  en  bon  pere  de 
fiunillc,  i.  fed Jî grtgie  iS.IiefstjUrer.dinif 

C’eft 


■ Part.II.des  Seruit.ArtT.de  rVfijfr.Sed.II.^ 5"  * 

C*eft  pourquoy  il  ne  !a  doit  pas  en  aucu-  bien  cliltiuer  le  fonds  dont  il  à l’vfuf  ruiàï  , 
ne  façon dcccriorer yi.fi cmmii.  $.  fruüus-  Ranchin.^wï.j.  cmchfi.^^^.  fuiuant  la  loy 
rtu*  vfufr.  fjr  ^uemAdm.  Les  Ecclc-  itemfi mprmap.ffM  vfrfr.^  qarm~ 

^afliquesnc  pcuucnt  pas  vendre  ou  faire  ndm.  Pareillement  s il  eft  ncceflairc  d’y 
couper  bois  de  haute  fucaye, autres  qu  ab-  planter  des  ai  bresi  il  pcutcftrccontramA 

batus  par  tourmente  Se  impctuolicé  des  àc\cU\tcivfMfrttnuUgato-j.^.vU.g:eod, 
vents , & fans  fraude , à peine  de  (ailicde  En  outre  en  la  place  des  Arbres  morts  , il 
leur  temporel,  fuiuant  l AUide  xp.de  l' Or  ~ endoit  planter  d autres  i l »py$y\%.fi[eod. 
dormance  dor/eans.  Mefmcs  le  père  vlu-  c^d.  f.Jed  fi gre^ü  Irfiit.  de rer.d/Mtf.  Ci 
fruidier  du  bien  de  fes  cnf.ins,nc  peut  pas  non  qu’ils  foient  morts  pour  auoir  efte  ar- 
deteriorer  Icfdits  biens , /.v&.  §fi»autem  rathez  par  fa  faute,  mais  par  la  violancc 
dS4.  C.de  bonii  qudhb.  Ainfi  l vfufruidier  du  niauuais  temps  , caralorsil  n cft  pas 
d vn  fonds  ne  doit  pas  couper  les  arbres  obligé  d’en  planter  d’autres  à la  place  de 
fruidierSiny  abbatre  les  métairies,  ccuxqüi  ont  cfté  arrachez,  l.  arbores  59; 

(iuartm.^.  Ny  mefmes  gafter  les  Allées  & inpnmjf.eod.  Et  lorfqtnlcn  a planté  d’au- 
promenoirs,  ^.$.4.  Pareillement  l’vkifrui-  très  les  premiers  morts  luy  appartiennent, 
dicr  d vne  maifoti  ne  s en  peut  pas  feniir  dj.agn.  D alioridant  en  la  place  des  Ibu- 
poLir  l holTcleric , foie  qu  il  s en  (crue  luy-  ches , ou  feps  de  vigne  morts , il  en  doit 

mcfmc.ou  qu  il  lait  baillée  à loyer,  d.  !.\  planter  d’autres,  fis^^S^-  Parcillc- 

S.ttemfidomMvlt.  Comme  aulTnl  ne  peut  ment  rvfufTuidicr  d vn  troupeau,  doit  dil 
pas  apres  Ton  vfiifruidfiny,  ofter  le  bafti-  croift  en  la  place  des  bcflcs  mortes  en 

ment  qu  il  y a fait,  l fid  ô"  fit  qutd  tn  mettre  d’autres, , 68- 

prine.  Jj.de  vjufr,  qurmad.  Sculcmeiu  H eod.  ^ d.  f.fed fit  p^regU  1$ . Infin.de  rer.diutf. 
peut  vindiqucrcc  qui  yay^nc  efte  attache  Comme  auftl  il  en  doit  fubftiiuer  en  la 
fecrouuc  pour  lors  dctachc.f^./î'r/Btf.  Et  IV-  place  de  celles  qui  font  inutiles,  en  forte 
rufruidicrcftrcfponrablecnucrs  le  pro-  que  comme  celles  qu'il  a fubftituécscn  la 
prictauc  de  la  dctcrioraciô  qu  ilaura  faite  place  des  autres  commencent  d’appartc- 
cn  lachofc  j ainfi  fi  à faute  dVfcr  des  fer-  ntr  au  proprietaire , auffj  les  premiers  ap- 
uitudes  dévies  au  fonds  un  maifun  dont  il  panicnnem  àl'viufruiélicr  & ccflcntd’ap- 
a 1 vfufruiâ:,  il  IcsalailTces  perdre,  il  en  cft  p.irtcnirau  proprietaire,  l.velintttilium.^6^. 
rcfponfablccnucrs  le  proprietaire  , /.  fed  ffdetfinfr.  (js'qitemad.  Et  bienque  lorfquc 
crfi'  qntd,\ 5 . /«  fin,  fi.  de  vfufr.  quemad.  le  croift  a cfté  fait , il  ne  fuft  pas  befoin 

Seulement  l vlufruiclier  d vne  chofe  qui  d'aucun  remplacement , toutesfois  fi  dc- 

fe  confume  peu  A peu  par  1 vfagc,n’cft  pas  puisqiiclqu'vne  des  beftes  meurt , IVfu- 
icnu  de  la  détérioration  y furuenue  par  fruiclier  le  doit  faire,  70.  ^ 

1 viage  fans  la  fautcdcl  vrufruidicri  ainfi  fi  fort t ^fi.eod.  foie  du  premier  croift  ou  de 
1 vltifruidicr  d vn  habit,  lequel  à la  fin  de  ccluy  qui  cft  (ait  apres , Accurf.  J.5.//C»):* 

Ibn  vfulruid  il  rcndvsclans  dol, n’en  cft  _/? /ôr/è,  4, /«T'eri»,  iVerere  j Autrement  il  en 
pas  refpon fable  au  proprierairc,bicn  qu’il  cft  rcrponfablcenuers  le  proprietaire , <^.4 
ait  cautionne  de  luy  rendre  l’habit  à la  fin  qurdergOy-jo-mprinc.  Mais  bicnqucrvfu- 
dcl  vfubuid,  Ifivfmfrttcius  9.  i fivefiü  3.  fruieftier  dVn  troupeau  foie  oblige  en  U 
ff.de  vjttfir.  qufmad.ea^.  Et  afin  que  le  pro-  place  des  beftes  mortes  d’en  mettre  d’au- 
prictairc  3e  I vfufriiidier  ne  fuient  point  très  , ncantmoins  rvEifriiidicr  de  certai- 
cndirpiite  apres  IVlufruid  finyfurlade-  ncs  beftes  n’v  cft  pas  icisw  y dtpi.le^.qmd 
teriorationqui  peut  auoir  cfté  faite  j lors  erg^o  70.  f.fed  quod  dnitnt  yff.devfufrnPiM, 
que  1 vfiifTuidicr  commence  A joiiyr  de  C’qftenjadmod.  En  rvfufruid  d’vn  trou- 
ion  vfufruicft,  il  fera  prudemment  de  faire  peau  lègue , on  ne  confidcrc  pas  certains 
vne  vérification  de  l'cftac  auquel  cft  la  corps  de  beftes  particulières  , mais  fcü- 
chofe  pourlors,afinquc  delà  il  puific  ap-  lemcnt  vne  vnUicrficc  composée  de  plu- 
paroiftre  quelle  détérioration  l’vfufrui-  ficurs  corps  , partie  dcfqueis  venant  ^ 
dicry  aura  fait  defpuis,/.i.^.rc^r manquer,  oïl  en  peut  fubftituerd'autrcsÿ 
quemad  eau.  Et  fi  1 vEifruidicr  détériore  la  qui  font  cenfez  cftrclcs  mcfmes  que  les 
chofe,  non  feulement  il  en  cft  refponfa-  premiers.  Ainfi  le  peuple  quieftaujour- 
blc,&  Icicautios  qu  il  adonnécsaufiiimais  d huy  en  vne  ville,  cfteftimé  eftrc  le  mef- 
cncorcs  U pourra  eftre  expulse  de  la  pof-  me  qui  y eftoit  il  y a cent  ans.cneoresque 
fclTîon  de  la  chofe  , nonobftant  qu'il  aie  chafquc  habitant  aie  efté  change,  6c  qu’il 
cautionne, comme  il  fera  dit  cy-apres.  Et  n’v  ait  pas  vn  fcul  des  premiers  qui  y foie 
non  fculemcnc  rvfufruifticr  ne  doit  pas  aujoiird’luiy  , leg. preponatur  76,  ff.de  iu- 
deccriorcr  la  chofe , mais  mcfincs  il  cft  te-  dre.  Et  le  NViiirc  qui  a cfté  foiuieni  refaie 
ou  de  la  culiiucr  1 ainfi  il  cft  oblige  de  par  parties  qu’il  n'y  refte  plus  aucun  des 
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552.  Des  Contrats, 


premiers  ais  qui  y furent  mis , cft  ncanc- 
moins  eftime  le  mefmc . dtH.kg.  76.  ( au- 
trement fl  par  le  changement  des  parties 
lachofeceflbitd’eftrela  mefmc  . il  s'en- 
fuiuroit  que  l’homme  mefmc  ne  feroit 
point  aujuurd'buy  le  mefmc  qu’il  eftoit  il 
y a vn  an  , puifque  chaque  iour  chaque 
partie  de  nous-mefmcs  par  la  chaleur  na- 
turelle le  confume . & d’autres  y font  fu- 
brogees  en  la  place  par  la  nourriture  qu’il 
prend, d«7./e^.75.)  Mais  en  1 vfufruiifldc. 
certaines  beftes , Icfdites  belles  fonccon- 
fidcrécs  comme  certain  corps , en  la  pla- 
ce dcfqucis  on  n’en  fçauroic  fubftituer 
d autres  qui  fiiflênt  cenfezellre  les  mef- 
mes.  Un  outre  l’vfufruiclier  d’vn  trou- 
peau n’cll  pas  tenu  audit  remplacement 
que  du  croill , en  forte  que  s’il  n’y  a point 
eu  de  croill,  il  n’cll  pas  tenu  d’enache- 
pter  d’autres.  Contre  l’aduisd’Accurfc  /» 
djl}.§.ftdJ! grrgù  38.  m verbo^  Ex  farfuja- 
Jhtnt.  dt  rerum  dmif.i2.nt  parce  que  la  loy 
parlant  dudit  remplacement,  dit  touHours 
qu'il  doit  cftrc  fait,  comme  en  la- 

<iicc  loy  vftm  68.  §.  v/thn.  jf  dr  v/ufr.  ^ 
qmfmadm.  & audit  %.Jed Ji que  parce 
qu’il  n'y  a pas  apparence  que  la  loy  ait 
voulu  que  l’vfufruiftqui  cft  en  faucurdc 
rvfufrui^icr  luy  tourne  à perce  &dom« 
mage,  ce  qui  toiice<ifois  arriueroic  (î  n’a- 
yant point  receu  de  croift , il  cftoit  oblige 
d’en  achepter  pour  faire  ledit  remplace- 
ment. HulU  iurù  TÂtto  • ÂUt  dqmtAtü  bttti^ 
gnitéu  fatif/trt  vtque  fulubfiter  frovtiUtâU 
homimm  introducuntur  , tM  nos  dnriore  inter- 
pretstione  eontrM  tpforum  commodttm  prodn^ 
camus  ad feueritaiem  : leg.  nuUa  ff.de  le- 
gtb.  ^j^od  ob  gratiam  aticuim  conceditur,  non 
efl  in  etus  diffendtum  retort^uendum , cap.  qaod 
ob  gratiam  6 • . extra  de  regul.  iur.  in  6.  Et 
comme  rvfnfrui£licrcft  oblige  aux  fufdi- 
tes cultures, auflTi  ne  peuc>il  paseftreem- 
pefehéde  les  faire,  leg.vfufruâu  lega/oy. 
§.vl/-ff.eod. 

4.  Mais  bien  que  l’vfufruiâicr  foit 
oblige  de  iouyr  de  la  ebofeen  bon  perc 
de  famille  ,c’e(l  à fçauoir  non  feulement 
de  ne  la  détériorer  point . maismefmcs  de 
laculciuer,  comme  dit  efl  ) Ncantmoins 
il  ne  peut  pas  changer  la  forme  de  la  cho- 
fc  bienqu  en  cela  il  la  roeliore  > ainfi  il  ne 
peut  pas  bafbr  vn  nouueau  toit  fur  des 
murailles  fur  lefquelles  n’y  auoic  point  eu 
de  coicl.  tametfi  melsorem , excoUndo 

ad.'ficmm  , Domini  eaufam  faÛurmi  effet , mn 
tamen  id  iure  fuofaeere  potefl  : almdqtte  eji 
tueri  qnod  accep/ffet , an  muum  facere  , leg, 
vfufruÛuarius  44.  ff.  de  'vfufr.  éf  quemadm. 
Par  mefme  raifon  il  ne  peut  pas  faire 
nouueau  aqueduA  fur  les  parois , Ifg^vfii- 


frunnarias  5 i.  inprhuip.ff.  eod.  Ny  para- 
cheucr  l'cdifiLC  commencé  par  le  pro 
prictairc  > comme  il  fera  dit  cy*aprcs  : ny 
augmenter  la  chofe  , ny  en  oflcr  ce  qui  y 
cft  vtilc  tleg.vfufruclu  legato-j.  in  fine.,  ff. 
eod.quamuù  meüus  repofiturus  fit , Ug.qaam- 
uùî.ff.eod.  Ny  changer  les  allées  ôc  pro* 
menoirsen  iardins  aux  autres  chofes qui 
apportent  du  profit,  / fi mius  \ 3.  %.frHilua- 
rius^ff.eod.  Ny  d’vne  chambre  n’en  peut 
pas  faire  deux , ny  de  deuxen  faire  vnc, 
^**^’*^  * 3*  $-7^^  fi  admm  "J-fide  vjufru- 
blu , cr  quemadm.  Ny  changer  ) entrée  ny 
les  porches , ny  haufTcr  la  maifon , bien 
que  pour  cela  elle  n’en  demeure  pas  plus 
obfcurc  , dtcl.  $.7.  quia  teÛum  magisturba» 
tuTy  dtti.§.n.  Ny  changer  la  forme  des 
vergers , d:{l.§  y.  Seulement  il  y peut 
faire  tout  ce  qui  feruira  pour  rornement 
de  la  maifon,  foie  en  y mettant  des  cou- 
leurs , des  peintures , du  Marbre, autres 
chofes,  diH.§.-j.  Excolere  emmquod  tni/e- 
nirs  potefi , qualitate  .ed,um  non  immutatà , 

5.  En troiûémc  lieu , rvfufruiclicrcft: 
oblige  de  permeirre  au  proprietaire  de 
Élire  garder  fon  fonds  ou  fa  maifon  par  va 
garde-terre  ou  par  vn  concierge, 

Jegatus  i6.  ^.TXnmnus  i .ff.  de  vju  é"  habitat. 
Car  il  luy  importe  de  deffendreles  bornes 
de  Ton  fonds , diÛ.$.  i . 

6.  En  quatrième  lieu  , IvAifriuéler 

cft  obligé  d'ubreruer  tous  les  paeftes  fie  cô- 
ditions  fous  Iclqucllcs  la  chufe  donc  il  a 
i’vfufrui<ft  a cfté  acquife  au  proprietaire, 
l.fipendentes  ff.de  vfufr. ^ quemadm. 

alioquin  non  boni  viri  arbttratu  vtiturffruitur, 
diû.^.vltim.  Ainfi  cft-il  obligé  de  laifTcr 
iouyr  de  la  feruitude,  ccluyquira  fur  le 
fonds  dont  il  a l’vfufruiél  y d.Lfi  penden.. 
tes  1-).  ^.fi^quaferuitus  4, 

7.  En  cinquième  lieu , l’vfufruiÛjcr  cft 
obligé  aux  menues  réparations  de  lacho- 
fc  , Mafucr.  au  titre  des  yfufirui&siy  ».  3. 
6c  Bouuot  en  fes  Arrefis,  part.  2.  fous  le  mot, 
yfifruiÛier  , ^uafi.  vn.  haÛenm  vt  farts 
teüahabeat , fuiuanc  la  loy  vfufiuâuUga^ 
toj.§.quoniam  i. ff.de vfufr uélu,  é’quem- 
adm.  leg.  eum  ad  quem  7.  Cod.  de  vfufr.  £c 
ainfi  a cfté  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
en  Avril  1 5 34.  Charond.  en  fes  obferua- 
tions  fom  le  mot , Vfsge  » & en  fes  PsmdeÛes 
liu.i.ehapJes  Seruitudes  13.  <^ii  fonttovi^ 
ces  réparations  d’cmrcccncment  hors  les 
quatre  murs , poutres,  8c  entières  couuer- 
turcs , fie  voûtes  , Charond.  dt{f.lo(ù.  Et 
font  appcllées  viagères , parce  qu  elles  ne 
durent  pas  commun  cours,  plusque  la  vie 
derhomme,  Charond. /é/W.  Ainfi  Ivfu- 
fruiâter  d’vne  maifon  cft  obligé  à ta  répa- 
ration 
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laùon  du  pauc  qui  c(l  au  dcuanc  la  mai- 
foû  où  il  habite.  Bouuoc  fttrt.i.  fins  le  mot 
yfnsfmi^ifr  vn.  Et  fi  le  proprietaire  a 
fait  Icfditcs  réparations  menues  , tttmetfi 
ftki  in fiitMrum  hures frojpexerit  > ncammoins 
il  a droit  de  rcparei  les  frais  qu’il  y a em- 
ployés, de  rvfufrui^lier, 
de  vfrfr.  & ^uemnd.  En  forte  que  s’il  les  a 
faites  auant  que  bailler  TvlufruiA  à IVfu- 
fruickicr  » il  ne  fera  pas  oblige  de  le  luy 
bailler  qu’il  n’en  ait  cfté  rembourfe  ,/.Tr- 
t!o  50.  ^ eod.  & l.  générait  31.  Lnems  Tt^ 
tms  5.  ff.  devfuy  6c  vfufr.  Que  fi  clics  ont 
cfté  faites  apres  la  rcftituiion  de  1 vfu- 
fruieft  , ou  bien  ayant  cfté  faites  aupara- 
uaiu  > le  proprietaire  a oublie  de  retenir 
1 vfufrtiici  , ledit  proprietaire  les  peut  de- 
mander. Accurf.  tnd.  §.5  verhoy  [tatio  ha- 
heatuvy)  6c  Cujac.  tn  <^.§. 

S.  Mais  rvfufruiéticr  n’cft  point  obligé 
aux  grandes  réparations , Mafucr.  au  tare 
desvjufrmtis  \^,num.y  ^ouiiotyffArt.i.Jeui 
le  mot  {vfufrutiher  y)  quejl.vn.  Ainfi  l’vfu- 
fruiclicr  d'vnc  maifon  n’y  cft  pas  obligé,  /. 
snter fruiluanum  lO.jf.  de dumno infeHo,  que 
s il  les  a faites,  il  a droit  de  rejeter  du 
proprietaire  ce  qu’il  y adefpcnce  ,•  Guid. 
Pap.  qusfl,  4 58.  num.ï.  futuant  U /.  eumad 
quemadm."j.Codtc.  vfufr.  Secundo.  L’vfufrui- 
clior  n’eft  point  obligé  à faire  aucunes 
réparations  lors  que  le  leftatcur  a ordon- 
né que  fisn  heritier  les  feroit  i car  en  ce 
cas  non  feulement  rvfufruicfticr  peut  agir 
contre  i’heritier  pour  l’obliger  à les  fai- 
re,/. fi  extruneo^6.  §.fi  tefistor.  vn.fi.de 
vfufr.  ^ quemadm.  Mais  aulfi  bien  que  par 
la  mort  de  TvEifruiélicr  , l’vfufruiift  ait 
pris  fin  , comme  il  fera  monftré  y fur  U fin 
de  ce  tare  , l’hcriiicr  dudit  vfufruiclier, 
peut  agir  pour  cftrc  indemnifé,  deeeque 
l’vlufruiéHer  n’a  peu  iouyrdc  fon  vfu- 
fruid  par  faute  dcfditcs  réparations, 
fi  hères  47.  Digefiis  , eod.  Tertio.  L’vfufrui- 
dicr  qui  veut  quitter  l’vfufruic't  , ne  peut 
point  cftrc  contraint  à faire  aucunes  répa- 
rations. Ainfi  ez  cas  cftjucis  i’vfufruidicr 
d’vnc  maifon  eft  oblige  de  la  réparer  , il 
n’y  eft  pas  tenu  s’il  en  veut  quitter  l’vfu- 
fruicV,/.r«w  fruâuarius  6^.ff^eo.  Voirc-mef- 
ine  bien  que  l’vfufriiidier  ait  cfté  défia 
adionné  en  iugement  pour  faire  les  ré- 
parations, s’il  veut  quitter  rvfufriiid , il 
en  doit  cftrc  déchargé  • diÛ.  l.  6^.  Ôc  fi  le 
proprietaire  les  a faites  , il  n’a  pas  droit 
de  les  répéter  dudit  vfufniidicr  , /.  fiab^ 
fente  ^2.  infrinctp.fi.  de  vfufr.  çf  quemadm. 
Seulement  Jors  que  la  chofe  s’eft  dété- 
riorée par  fa  faute  ou  de  fes  domeftiques, 
il  cft  oblige  À la  réparer  bien  qu’il  vciiillc 
quitter  l’vfiifruic^ , l.fed  cùm  6y  infrtneif. 

Tom,  J. 


Digefiü/od.  dehet  enim  omne  quod  dtigeus fw" 
terfumtlias  in  fus  domo  fucit  , c**  if^e  fuce- 
rtydtCld.G^.  tnfrmcip.  ^urth.  L’vl'ufrui- 
dicr  n’eft  pas  obligé  de  refaire  ce  qui  cft 
tombé  par  vicillcUc , A vfufr utîu  le guto~}i 
J.  quontam  %*DigefiiSy  eod.ny  le  propriccairc, 
d.  §.  i.  Mais  fi  le  proprietaire  le  refaicl,!! 
fera  contraint  d’en  laillcr  iouyr  rvfufTui- 
Ô.iet/l.§  quoninm.Et  comme  le  proprietai- 
re n’eft  pas  obligé  de  reparef  la  chofe  qui 
par  vieillcirc  cft  tombée  en  ruine  , atflî 
fon  heritier  n’y  cft  pas  tenu ,/.  fed  cùmC^i 
§jionmAgis,vn.Digefiàyeod  ^uinro.TAOt  s’eu 
faut  que  rvfufriiiclicr'lott  tenu  auldites 
réparations , que  mcimc  il  y en  a qu’il  ne 
peut  pas  faire,  quand  il  les  voudroic  faircq 
ainfi  rvfufniidier  ne  peut  pas  paracheuer 
l’edifice qui  auoic  cfté  commencé  parle 
proprietaire  , bien  qu’autrement  , il  ne 
puifte  pas  iouyr  dudit  lieu,  l.vfufruCluu-^ 
nus  6t.  Dtgefiüyde  vfufruO.  quemad.S'  ai., 

rc-mcfmc  il  n’a  pas  l’vfufruid  dudit  édi- 
fice encommcncé  , diÛ.  l.6t.  finon  qu’en 
la  conftitution  ou  legs  dudit  vfufruid; , il 
luy  aie  cfté  permis  de  paracheuer  ledic 
édifice  & d’cniouyr,d/f7./. éii  parce  que 
(el  édifice  ainfi  commencé  ne  pouuanc 
feruir  \ aucun  vlàgc , on  ne  prclumc  pas 
cjuc  l’vfufruicft  en  ait  cfté  Icguc,  Sc  ainfi 
1 vfufruicl  n’en  ayant  pas  cfté  légué  il  ne 
peut  pas  paracheuer  ledit  cdificc  , finon^ 
que  Ipecialcmciu  cela  luy  ioit  permis. 

9.  En  fixicme  licii,rvUifruicticr  cftobll- 
gc  de  payer  toutes  les  charges  imposées 
pendant  le  temps  de  fon  vfufruicl , (urU 
chofe  dont  il  iouyt  1 ainli  le  légataire  de 
l'vfufruiétd’vn  fonds  cft  obligé  de  payer 
jes  tributs  ôc  Tailles  imposas  fur  lediï 
fonds.  Dcned.  ud  cup.  Rmynut.  tn  verho  ( f<e/r-* 
M hottUy  ) num.4,y  Ôc  Kanchin. purf.  i.  coM’. 
clufi  purt-^.concl.^  i.&  Grcgor.iw 
tag.lib.ycap  2.numer.^i.  fuiuantlaloy r/». 
fruClu  legato  7.$.  quomam  x,lfifendentes  x-j* 
§.fi  quidcloacurq,  3.  ^ l.vfu/ruûureliclo,  51* 
fi.de  vfufr.  ^ quemadmod.  foit  que  Icfdices 
Tailles  foient  ordinaires  ou  extraordinai- 
res. Charond.  enfesPandeSl.  iiuti.chap,det 
feruitut.  \ 3.  fuiuam  la  loy , qujtro.  lî.fi.  d^ 
vfu  é“  vfufr.  & foit  qu'au  temps  du  lcj;s* 
lefditcschargcsfuflciu  impoiccsouqu  cl- 
ics ayent  efto  impofccs  depuis , d.  L quaeot 
Pareillement  rvlufruiékicr  doit  payer  les 
cens  impofczfur  la  chofe,  Char. /^.fuiuant 
lcd.  § quomam.  Mcimc  il  cft  tenu  au  ban  ôc 
arricreban  quand  le  Roy  le  fait  publier, 
comme  il  a cfté  iuge  au  Parl.de  Paris , en 
luill.i  548.Char  /^.C^e»  fesobferu.fous  le  mot 
{vfagt.  ) Il  cft  aufiitcnuàcc  qui  cftdcu 
pour  la  réparation  des  ég^)ucs  pupÜcs , de 
1 aqucduci  quipafl'c  par  le  fonds, pour  la 
AAa  repa 
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^cpiration  des  chemins , pour  le  paflage 
des  gens  de  guerre , i.fi  fmdentes  xy.  §.Ji 
jo.'d  CUunrij  3.  de  vj»fr.  Si  quenudm. 
pour  falaire,  pour  alimcns , d.  $.  qumium, 
& généralement  pour  toutes  autres  char- 
ges impofées  fur  la  chofe.  Charond-din») 
luiuanc  ledit  §.  quotaiim.it  d.§.  J!  q»id,  CU»- 
tmtj. 

1 0.  Mais  il  n’cft  pas  oblige  au  paye- 
ment defdiies  charges , lors  tjue  le  tefta- 
tcurqui  a légué  l’vfufruiél  a dit  par  ex- 
près qu'il  veut  que  Ton  heritier  les  payait, 
/,  vfufruÜ»  rebdo.  Jf.de  vfufr.  ér  q»emad. 
Setundi.  1 1 n’eA  pas  obligé  au  payement 
des  debtes  héréditaires  fuit  qu'il  loit  vfu- 
fruiélier  de  certaine  chofe  particulière. 
Kanch.  part.  1 . etmeUf.  i86.&Bened.«d  t*p. 
X»ymtt.  mverie(eeter*  fuiuant 

l»  ioy  dern.Oi^eJIùjde  vf»,vf»fr.fir  red.  Ou  de 
certaine  portion  de  biens,eomme  du  tiers 
ou  autre  portion.  Bened.  ihd.  Si  Ranch,  d. 
ftrt.i.  tomi-ity.  mais  feulement  l'héritier 
auant  que  bailler  ledit  vfulruiél  pourra 
diftraire  les  biens, les  debtes  dd.n/r.Voirc- 
mefmes  l'vfufruiâier  vniuerlel  de  tous 
les  biens  n’y  eA  point  obligé  , Bened,  >»  d. 
verie{ttuer»  Ranch.&  Ferrer. 

tnq.^^i.Cnid.Psp.  Si  d.  Ranch. p«rr.i.»B. 
eUf.iiy  SiFah.infiuCbt.^Jit.1^  defn.1. 
Contre  l'aduis  de  Bartol.  in  d.  L vbim.ff.  de 
vf»,  v/»/r.ér  red.Si  Guid.  Pap.d.j ^41 . Par- 
ce que  tel  vfuftuiâier  cAfucccAcur  par- 
ticulicr.Or  erit  nbeni  qned  ex  heredxrii  çim- 
sd  venit , nm  eins  qni  doputimu  titnU  pejfdet, 
fed  tetins  inrù  fncceJforU , ems  ejl , l.  xris  nbeni 
1 5.  Ced.  dedmnt.  Toutesfois  ledit  vfufrui- 
âicr  ne  peut  pas  empêcher  que  le  pro- 
prietaire ne  baille  de  l’argent  qui  eA  en 
i’heritage  pour  le  payement  dclid.  debtes, 
ou  s’il  ny  en  a point , qu’il  ne  vende  des 
meubles  ou  immeubles  pour  faire  ce  p^e- 
ment,8fc’eAceque  veut  dire  la  \.vlt. ff.de 
vfn\  Si  vfnfr. teg.  difant  que  es  nbeman ex 
tmisdedncetnr.  Et  par  ain A fon  vfufruiâ  eA 
diminué,  parce  qu’il  perd  l’vfufruiét  de  ce 
qui  eA  vendu  ou  baillé  en  payementdefd. 
debtes  Si  le  proprietaire  en  perd  la  pro- 
priété. Bened  nd  enp.  Rnjntu.  in  verte  (ente- 
Ranch. piirr.i.(i>iK/.t83.  Si 
idem  Ranch.& Ferrer.» y.54i.G»»d.P«p.g£ 
Falwfl  fne  Cod.l.  yjit.i } defin,  1 . 8c  n’ob  Ae  la 
loy, vxeri  mee.  iy.ff.de  vfn, vfnfr.  oh  eA  dit, 
frine  l’vfnfrnid  de  tous  les  fonds  rnjliqnes  des 
mnifrns  des  menhles , dn  Cntendrier  nppnr- 
tieni  n l’vfnfrniCher  de  tons  les  tiens, Cir  bic- 
que  le  Calendrier  fiiA  vn  liure  dans  le- 
quel eAoient  contenues  tant  de  debtes 
palliues  qu’actiues , enUdite  loy , il  ne  faut 
pas  entendre  cela  que  des  debtes  aâiues 
dont  les  aAions  competent  à l’vfufruiélici 


c’cA  poiirquoy  le  lurifconfulte  dit , qni 
tel  vfnfrniClier  nppnrtient  C vfnfr md  dn  Cnleto- 
drier , tomme  pnrlnnt  Svne  eommoditd  qnilre- 
fott  ivn  telvfnfrnid  , Si  de  faiâ  en  ladite 
loy  le  lurifconfulte  demande, 
ejlcomprms  enCvfnfrntd  de  tons  les  tiens  , Si 
dit , qne  fvfnfrnid  de  tons  les  fonds  des  mni- 
fons  , des  mentles  (j-  d»  Cnlendrier  nppnrtient 
À tel vfnfrnidier.  Tertio.  Il  n’cA  pas  tenu 
au  payement  des  legs.  Decius pnrt.^  ton- 
ffl.  fpo,nnm.i.  1,  }.Sij.  Couair.  Pnr.refrl. 
bt.i.  enp.i.  nnmer.y.  Graff  §.  legntnm,  q.  y6. 
nnm.i.  Si  1.  Fachin.  contronerfbt.i  y.cnp.ii. 
SiFaber.infno  Cidie.  lit.  yib.  devfnfr.iy. 
defin.  i.  fçauoir  desfruiâs  ; mais  il  ne 
peut  pas  empefeher  que  fon  vfufruiâ  ne 
foit  diminue  par  le  payement  d’iceux,car 
vne  partie  des  fonds  dont  il  al’vfufruiâ 
cA  vendu  pour  faire  ledit  payement . 8C 
ainfi  il  perdl’vfufruiâ  dece  qui  eAven- 
du , Dccius  d.»«n>.7.Couarr.d.Mim.7.Gralf 
d.qnejl.it.  nnmer.ii.  Si  Fachin.  ht.  i ).tnp.  1 8. 
fuiuant  la  loy,  vbim.  §.fn  nntemes,^.  CodJe 
ton.  qne  lit.  Comme  il  a c Aé  iugé  au  Par- 
mem  de  Tholofe  , le  dernier  Décembre 
1 57î-  La  Roche  en  fis  Arrejls , bn.^.  ut.  5. 
ntt.  7.  feulement  parce  que  le  teAatcur 
ayant  fait  des  legs  annuels , cA  eAimé 
auoir  voulu  qu’ils  AiAcnt  payez  des  fruiâs 
qui  feroient  perceus  annuellement  de  fon 
bien.  GralT  dejn/^.yS.  mun.i.  ér  x.  8c Fa- 
chin.d.  cnp.x  8.  L vfuAuiâier  vniuerfel  cA 
tenu  au  payement  deldits  legs  , Decius, 
GrafT  Si  Fachin.d./««.  AinA  le  pere  vfu- 
fruiâier  des  biens  paruenus  à fon  fis , cA 
obligé  des  fruiâs defdits  biens , de  payer 
les  legs  annuels  laiAcz  h celuy  par  qui 
fon  fis  a fuccedé , /.  vbim.  §.Jln.  nntem  ns. 
4.  Cod.  de  ton.  qnnbter.  Toutesfois  il  n’eA 
pas  obligé  au  payement  defdits  Ic^s  an- 
nuels , lors  qu’ils  font  A grands  qu  ils  ne 
peuucnt  pas  eAre  payez  deAlits  ftuiâs. 
que  l’vfufruiâ  ne  foit  rendu  inutile  à l’v- 
luAuiâier , GralT  d.  jaa/f.yé.  nnm.  3.  Mais 
audit  cas  il  doit  fouffrir  que  le  proprietai- 
re vende  des  biens  dont  il  a l’vfufruiâ 
pour  payer  lefdits  legs  i mefme  le  pere 
vfuAuiâier  du  bien  de  fes  enfans  , peut 
audit  cas  vendre  luy  mefme  des  biens  del- 
dits enfans  pour  le  payement  defdits 
legs , did.l.vbim.^.fln  nntem  ar.4.  Codit. 
de  ton.  qne  bter.  Comme  auAi  le  legs 
annuel  dont  le  légataire  de  l’vfufruiâ 
eA  chargé  , n’eA  pas  deu  aptts  la  mor» 
dudit  vfuAuiâier  , ny  par  l’heritier  du 
teAatcur  , parce  que  ledit  heritier  n’en 
a pas  cAé  chargé  , /.  Titin  1 9.  inprinc.Di- 
gefiis  de  mm.  legnt.  (^l.Stifhm,  10.  %.Tttin.x. 
Vigeflis,  de  nliment.  bgnt.  Ny  par  l’heritiet 
dudit  vfuAuiâier,  did.  I.19.  mprinap.  & d. 

%. Titin 


Pàrt.II.Tit.T.  ArtJ.  Seâ:.ll..  De  rvfuff.  5^5 


s.  T»W4,  Cnon  que  le  légataire  dudit  legs 
annuel  prouue  que  le  tcAatcur  a voulu  le- 
dit legs  cftre  payé  apres  l’vfufruiâ  finy>$e 
que  l’vfufruidier  ait  reccu  duditvfufruifl 
dequoy  payer  ledit  legs,  J./,  j^.infrmc.  (j- 
4.  S.Titia. 

I i.En  feptiefme  lieud’vfufruiâicr  vni- 
uerlel  de  tous  les  biens  cft  tenu  à fournir 
des  fruicls  d’iceux  tous  les  frais  des  pour- 
fuittes  qu’il  conuiem  faire  pour  leur  con- 
feruation  -,  ainfi  le  pere  vfuftuiélier  du 
biende  fes  enfans  eft  obligé  d’agir  8c  dé- 
fendre en  toutes  les  pourluittes  qu’il  con- 
uient  faire  pour  la  conferuation  defdits 
biens,  fans  poinioit  demander  les  frais  des 
pourluittes  à fes  enfans  j mais  il  eA  tenu 
de  les  faire  de  fon  vfufruiéf , foit  que  lef- 
dks  biens  foii  nt  paruenus  aufdits  enfans 
par  la  fucedfion  teftamentaireou  ab-in- 
teAat  de  leur  mere  ,l.i.  Cod  de  tm.  rntuern. 
ou  d’ailleurs,  l.  vltim.  $.  vii  Mtem,  3.  Cnf.  de 
ien.  qnx  liber,  citm  enim  tuida  proprielae  /and 
^%m  ttuemeuiiuitr , ex  q»x fubjhutti»  pojpbtle 
eft  eum  fttmftm  litis  defeadere  ? dili.  §.  vbi- 
xMem. 

1 X.  En  huiéfiéme  lieu  , l’vfufruiaier 
cA  obligé  apres  que  l’vfuAuiâ  cA  Eny  de 
reAituer lachofeau  proprietaire,  /.  i.ff. 
Dfufr.  qaemadm.  exxf.  Ainfi  fi  par  fa  négli- 
gence il  a laiAe  preferire  la  chofe  à vn 
tiers,  ilen  eArefpon fable  au  proprietaire 
auquel  il  eA  obligé  d’en  payer  l’eAima- 
tion  . I.  infineÿ.ecd.  Nam  fraSaarias  ea- 
fttdiam  rei  pra/lare  debet , /.  «4m  fraBaartm, 
x.Digejits,  ecd.  Seeaadi.  Puis  que  l’vfuffui- 
élier  cfl  obligé  de  reAituer  la  chofe  , il 
n’en  peut  pas  par  aucun  temps  preferire 
la  propricté,Faber  m/irii  OdJib.2. tit.de  lai- 
tuae  figmr.  x o.defia.  1 9.  fu  i uanc  la  loy,  «ry«r 
fraliaarittm  8.  Cedje  vfafr.  é"  S-  aatem 
4.  verf.fraiJaarias  q..  lallit.ferqaiu  perf.  mb. 
aeq.  Ny  fes  heritiers.diS.L’vfufruicliet  ne 
peut  pas  preferire  la  chofe , non  pas  par- 
ce qu’il  fçait  qu’elle  eA  à autruy  , contre 
ce  que  dit  luAinian.  laftitat.  per  qaatperf. 
acb.  aeq.  §.deiis  aatem  4. verf.  fraûaar.  Car 
auiourd’huy  en  France  la  mauuaife  foy 
du  poffclTeur  n’empefche  pas  la  preferi- 
ption  , comme  il  fera  dit  aa  titre  des  preft 
ertptioar,  mais  bien  parce  qu’il  ne  la  polTe- 
dc  pas,  l.  eerte , 6.  j.  « qai  1.  f.  de  preta- 
rtù,  iaftitat.  per  qaat  perf.  aeb.  acq.  J.  de 
iis  aatem  4.  verj,  fiaSlaarias  4.  ( c’eA  à di- 
re d’vne  poflcllion  ciuile , ex  amau  Demi- 
ai  ; car  autrement  il  la  poAcde  naturelle- 
ment, 8c  de  lé  vient  que  par  la  rétention 
de  l’vfufruiéf  de  la  chofe  donnée  la  pro- 
priété 8c  pofleflion  eA  transférée  au  do- 
nataire , comme  il  a cAé  dit  aa  titre  det 
Ttm.  t. 


dmatims.  tertii  , Puis  que  1 vfufruiâiet 
eA  obligé  de  reAituer  la  chofe  dont  il 
a l’vfufruiâ  > 8c  qu’il  ne  la  peut  pas 
preferire  ; n’en  eAant  pas  maiflre  , il  ne 
la  peut  pas  aliéner  , /.  vfafraSa  9.  CmIi- 
ce  de  vfafr.  Voire-mefme  le  pere  vfufrui- 
élier  des  biens  de  fes  enfans , ne  les  peut 
pas  aliéner  , foie  que  lefdits  biens  leur 
foient  paruenus  par  le  teAament  ou  fuc. 
ccŒon  ab-inteAat  de  leur  mere,  l.  i.Codi 
de  boa.  raatera.  ou  de  leurs  ayeul,  ou  ayeua 
le  maternels,  Iqaidqaid.  i.Ced.  rod.oud’aila 
leurs, 

I 3.  Apres  auoir  traiiflé  des  obligatioiis 
de  l’vfufruiélier  enuers  le  proprietaires 
il  feut  maintenant  parler  des  obligations 
du  proprietaire  enuers  rvfufruiélicr.  Ot 
premièrement  le  proprietaire  doit  lailTet 
iouyr  l’vfufruiélier  de  fon  vfufruiék,  fans 
qu’il  luy  foit  loifible  de  luy  bailler  l’c- 
Aimation  dudit  vfufrulâ  contre  fa  vo- 
lonté. Seulement  il  a ce  droit  lors  que 
le  teAateur  a légué  l’vfuAuiâ  d’vne  cer- 
taine partie  de  tous  fes  biens  > comme 
latroifléme  partie ,/. genn’aiï  31.  §.vfaaia 
fraûam , vltim.  Digeftts  de  vfa  . (J*  vfat 
fraHa. 

14,  En  deuxième  lieu  , le  proprie- 
taire ne  peut  apporter  aucune  incom- 
modité ny  détérioration  à la  chofe , l.fed 
fiqatd.  i^.%.proprietaeis6.  Digeftis,  devfa» 
fraiÛ.  & qaetaadm.  AinA  il  ne  peut  pas  ba- 
Air  fur  faire  dont  l’vfufruiél  eA  leguéafiÆ 
§.  I . repeti.  5 . §.  vltim.  1.6.  Digefiii  qait 
bas  mcd.  vfafra3.  Ny  ne  peut  pas  iinpo- 
fer  vne  léruitudc  au  fonds  fur  lequel 
l’vfuftuiâier  a fon  vfufruiâ  , /.  fed  ài 
fi  qaid.  15.  S.fedaec-j.  ep-  $.  vltim.  Dige^ 
ftis  , eod.  Sinon  que  par  cette  feruituda 
la  condition  del’vfufruiclier  ne  foit  point 
empirée , comme  s’il  a accordé  cette  fer- 
uitude  é fon  voifin  , qu’il  ne  luy  fera 
pas  permis  de  haufTer  fa  maifon,/jnyfy»4, 

, 1 6.  Digeftis , eod.  D’abondant , il  ne  peut 
pas  faire  couper  8c  abbatre  les  bois  de 
haute  fûAaye  aU  preiudice  de  l’vfuAui- 
élier  dudit  bois  , L hares  ta  fimdo,  dao* 
deeim  , Digeftis , de  vfa  ic  vfafr.  légat.  Si- 
non qu’il  offriA  d’indemnifer  l’vfufrui- 
élier, auquel  cas  cela  luy  eA  permis.com- 
mc  il  a cAé  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris , le  deuxième  AouA  , mil  Ax  cens 
douze,  Rouchel  ea  fes  Arrefts  , tiare  fit 
toad  , chapitre  ciaqaante  - fept.  £0  ou- 
tre bien  qu’il  puiUe  acquérir  vne  ferui- 
tude  au  fonds  , mefmes  contre  la  vo- 
lonté de  l’vfufruiélier  , comme  il  fera 
dit  cy-apres , il  ne  peut  pas  aliéner  la  fer- 
uitude  qui  luy  eA  deue , dill.  j.frd  aei  7. 
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Pareillement  G le  proprietaire  n’empor- 
tant pas  hors  du  fonds  les  arbres  qui  ont 
efte  arrachez  pat  la  violence  des  vents, 
rvfufTuaier  en  reçoit  de  l’incommodité, 
il  pourra  agir  contre  led.proprietairepour 
les  faire  emporter,  i /’«»/»«  19.  ^.Jinrto- 
rts,i. ff.de  vfifr.  é"  qitemudm.  Comme  auffi 
l’héritier  qui  a bafty  quelque  maifon  dans 
le  fonds  dont  l’vfufruiâ  a efté  légué  , ne 
peut  pas  démolir  ccae  maifon  contre 
la  volonté  de  ïvfu(rviiâier,l.hdresm  fiuide, 
I i.ff  de  vfrér  vfiifr.  Mais  s’il  l’a  démolie 
allant  que  l’vfufruiâier  luy  ait  prohibé 
telle  démolition , il  n’en  fera  pas  re/pon- 
fable.  d.l.ii.  De  plus  G tel  heritier  auoit 
planté  quelque  arbre  dans  le  fonds  donc 
l’vfufruift  a cfté  légué  , il  ne  pourroit  pas 
l’arracher  contre  la  volonté  de  l’vfufrui- 
élier.  d.l.iu  Semblablement bicn-que le 
proprietaire  de  lachofe  fur  laquelle  quel- 
qu’vn  avfufruicl  puilTe  nonobfoant  ledit 
vfufruiâ  obliger  ladite  propriété  à fon 
créancier, /.wf/V  l'CedJtevfrJrJ.fiurei  itf. 
i.tm.é' t-feq  ff.de  emtrth.emft.  Ou  mefme  la 
vendre  . l.findi.}S.ff. devf»à-  vfnfr.  kgeU. 
Toutesfois  il  ne  peut  pas  par  telle  obliga- 
tion ou  vente  apporter  aucun  preiudice 
Â l’vfuftuiâier.  dj.  veriie  é'd.L pu  rei.  J.  i. 
d- d.l.fimdi.  Et  G en  quelque  façon  le  pro- 
prietaire a empiré  la  condition  de  l’vfu- 
ffuiâicr,  foit  en  arrachant  les  arbres , de- 
moliOant  les  baGiments,  impofant  de  fer- 
oitute , laiflant  perdre  celles  qui  y font, 
ou  autrement , il  eft  obligé  de  l’inderoni- 
fer,  l.Ji  »t  herede.  i.  ff.fi  'vfifr.  pet.  Pareille- 
ment il  eft  obligé  dclindemniferlorsque 
par  fa  faute  l’vfufruiélier  n’a  pû  iouyr  de 
fon  vfuff uiél,  Ifi  vfiafi'uStu  mhi,6.ff.devfm 
efivfitjr.  Seulement  en  vn  feul  cas  le  pro- 

frictaire  peut  impunément  incommoder 
vfufruiélier  > fçauoir,  lors  que  le  defiinâ 
ayant  deux  maifons  en  alegué  rvfofruiâ 
de  l’vne  , & qu’aptes  fon  heritier  veut 
hauGèr  l’autre  mzifon,car  cela  luy  eft  per- 
mis , bienque  par  ce  moyen  il  rende  la 
maifon  de  l’vfuffuiélier  plus  obfcure,/^ àt 
iO.ff.de  iffiifr.  & q»em*d.  Pourueu  que 
cette  obfcurité,  ne  foit  pas  telle  que  l’vfu- 
fruiélier  n’y  puillc  habiter  commodé- 
ment , d.  I.  30.  On  n’a  pas  trouué  iufte  de 
priuei'  le  proprietaire  d’vfcr  de  fa  chofe, 
comme  bon  luy  fcmble,puis  qu’en  la  hauf- 
Gmt , l’vfuffuiâier  n’en  reçoit  que  fort 
peu  d’incommodité. 


SECTION  II  r. 

Des  drtiUs  de  Cvfiifrmllier. 

1,  T ’Vfufruiaier  a diuers  droiâs,  pre- 
I imicrement  tous  les  fruifts  qui  G: 
perçoiuent  do  la  chofe  donc  il  al’vfuftuiéh 
depuis  qu’il  luy  eft  deu  , luy  appartien- 
nent, foitqueledit  vfufruift  foit  eftably 
par  la  loy,(commc  celuy  que  le  pere  a fur 
les  biens  de  fes  enfons, )/.»)»  opmet.6.§.imi 
emtett!  1. Ced.de  Hier. 00  parconcraét 

l.vfufruBtt  teinte  •j.m  prme.cr  1.  dr 

L Mrieres,iÿ.§.i.ff.de  vfufr.d  qtumud.tAémo 
cous  les  fruifts  qui  fe  crouuenc  pendant 
& meurs  lorfque  l'vfufruift  commence 
A’c(kxzAe\t,l.fi pendetaes,  ay.  mprincip  ffdt 
vfnfr.  à"  queuiul.  Voire-mefme  tous  les 
ftuifts  qui  fe  trouuent  pendant  aud.cemps 
quoy  que  non  méats,  d.pririeip.  De  plus  G 
auant  la  confticucion  de  l’vfufruiâ , l’vfu- 
ftuiâier  auoit  perceu  des  ftuiâsdu  fonds 
dot  l’vfuftuiâ  luy  a efté  depuis  legué,lefd. 
fruiâs  luy  appartiennent  -,  ainG  G le  pro- 
prietaire du  fonds  alegué  l’vfufruiâ dud. 
fonds  au  fermier  dudit  fonds,  led.  fermier 
fera  enciereméc  libéré  de  l’obligation  def 
cendence  de  fon  bailMem  vfiis/r.io.  §.eelom. 
tmffdevfii(fi'vfiéfi'.  En  forte  qu’il  ne  fera 
pas  tenu  de  payer  les  fruiâs  pcrccus  aupa- 
rauat,nyceux  qu’il  a perceusapres.Cujac. 
in  d.l.  30.$. v».  11  en  eft  de  même  G lcd.  vGi- 
fruiâ  a efté  légué  au  locataire  d’vne  mai- 
fon car  led.locataire  fera  entièrement  dé. 
chargéde  sô  bail, même  du  loyer  qui  auoit 
couru  auparauanc.  Cujacjé.  fuiuantla  loy 
reliqn»  ij.é'  Ifieq.ffM Itternt.le^.  Carpuif. 
que  in  tefinmenlii  pUnins  velmtAtet  tefinn- 
tinm huerpretnmnr.Un  tefinmenth,\  iffjde  di- 
nerf.  reg.  ing.  on  prefume  que  le  ceftaceur 
ayant  légué  à cét  vfuftuiâier  les  fruiâs 
pour  l'auenir  pendant  fa  vie  quoy  qu’elle 
puifte  eftre  fort  longue, qu’à  plus  forte  rai- 
fon  il  luy  a voulu  léguer  les  fruiâs  aupa- 
rauSt  pcrceus,dont  la  valeur  pouuoic  eftre 
petite  Si  certaine.  Pareillement  cous  les 
fufd.fruiâs  luy  appaniennenc  bienque  l’v- 
fuffuiâ  n’ait  dure  que  fon  peu  de  temps. 
Ranchp.3.»tK/.303.  qu’il  ne  les  ait  pas  fait 
porter  chez  foy.Raoch.p.4.cmc/.  1 3 1 .Com- 
me il  a efté  iugé.au  Pari,  de  Paris  au  mois 
de  May  153  i.Autom.isd  Un fingnhs  i i.ffde 
amJegiit.iitgnm.  l.vlt.  infrineip.ff.  de fimd.de- 
tsii,  où  eft  dit.  £me  le  mnrtre  que  le  mnty  » 
eeupd  djtns  les  enrrieres  d»  fend  delnl,  Iny  ap- 
partient  apres  la  diffelatien  du  mariage, iiê qu’il 
n'ait  pas  fait  emperter  ledit  martre  bars  dudit 
finds.Orle  maryefieemme  vfiufimSier  du  fonds 
datai.  Voire-mefme  bien  qu’G  ait  cueilly 

les 
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ffuia?  auanc  qu'ils  fulTcnt  meurs,  comme 
^ il  accjupé  trop  toft  la  Forcll  duboiscail- 
lif,  OU  le  foin  auant  qu’il  fud  prci\.  /.  JiAb- 
%.fjlMAm,  vn.  Dtgejits  yde  vfitfr.  ^ 
quemtulm.OM  cucilly  les  oliues  auant  qu  el* 
les  fuHcnc  meures, /.  m fiM£lM.ptn. 
Digejfts  de  vfu  vfufr.  In  fruÜu  id  ejfe  inteU 
h^AtuTy  qMcd  Ad  vfum  hoftiwis  ind^Sfum  tfi‘.ne- 
emm  mAinritM  nAtuTAlü  hic  fpeciAndA  efi: 
Jed  id  tempus  , quo  mAgis  coUno  dommeve  cum 
fntÛum  tolUre  expedtt.  ItAque  cùm  oIca 
mAtuTA  plut  hAbcAt  rfduus , quÀm  Ji  mAinrA  le- 
gAtur  : non  potejl  viden  , ji  immaturA  Uua 
<y? , in  fruilu  mn  ejfe  : dtcî.  l.  penult.  Seule- 
ment les  fruids  qui  ont  efte  pcrccus  par 
autre  que  par  rvlufruiclicr,  ne  luy  appar- 
tiennent pas  , /.  ArboTîbui  1 8.  %.vUim.Dtge- 
JhSy  de  vjiifr..^  quemAdm.dr  §.  ts  ver0t}6-In- 
Jht.de  rer.diuif,  C’eft  puurquoy  Ci  rvllifrui* 
rticrdcccdc  lailFanc  Icsfruiéls  meurs  peu. 
dants  en  fondsjcldits  fruieVs  n’apparticn- 
nciu  pas  à Tes  hericiers,ainsau  proprietai- 
re du  fonds , comme  il  fera  munÂré  cy- 
aprcs.Et  lors  qu’vn  larron  les  a cueillis  ou 
tüiq>c>, parce  que  l’aclion  appclléc.  Con- 
dition furtiuc,  n’cft  accordée  qu’au  Mai- 
ftic  de  la  chofe , d.  5.  vlttm.  Elle  n cft  pas 
accordée  à l'vfufaiiticri  ains  feulement 
au  proprietaire,  d.§.vlnm.  Maisl’ation 
du  larrcciii  qui  eft  accordée  à tous  ceux 
qui  ont  intercH  au  larrccin  , comme  il  fe- 
ra monftié  AM  TrAtHé des  Crimes , cft  accor- 
dée à rvfufru  ticr  tontre  le  larron,  diÛ. 

§.  vitim.  Parce  qu’il  a intereft  que  les 
fruits  ne  luy  ayent  pas  elle  emportez  d. 

l.  vit. 

2-.  Ainft  rvfufruiticr  d’vne  lurifdi- 
tion  a droic*V  de  prendre  tous  lesdioicls 
Seigneuriaux  qui  luy  appartiennent,  6c 
qui  efchécor  pendant  le  temps  de  fon  vfu- 
fruit.  Cliarond.  en fes  fémdeQesjiu.  z.  chMp, 
des  feruitudes  1 3.  comme  les  amendes  6c 
confifcacions.  ^Cïicd\Ù..AdcAp.  RAynut.  tn 
verbe  ( CAtern  bonn  ) nnmer.  53.  Bacquet  mm 
TrniÛe'des  droits  de  Infiice  , thmp.  ii.  nemb. 

1 6.  RebufF.  sd  L bonorum  ^^.Dtgejlü,  devez- 
bor.  jigmf.  ÔC  Ferrer,  in  qnajl,  413.  Gnid. 
fAp.  .Mcfmc  ce  qui  cft  tombé  en  Commis, 
Bcncdit.  in  d.  verboy  nam.  3 3.  in  fin.  6c  Ran- 
chin.  pATt.  1.  concluf.iÿi.  8c  Charond./W. 
Contre  l’aduis  de  Guid.  Pap.  jw^477.«j»- 
mer.y  Les  lods , comme  il  fera  montré  a»- 
z/ruirr^i/r.Pareillcmcnt  la  faculté  de  créer 
des  Q^ces,  6c  de  receuoir  leur  ferment, 
luy  appartient  , 6c  non  au  proprietaire, 
commcil a efte iugéà Tholofc,lc  i7-Mars 
IJ71.  La  Rocbc^»yrr  ^rr^r /riir.  3.  fous 
le  mot  {v/ufruU)  tit.  3.«r/.i.Contrecc  qui 
a efté  autresfois  iugé  audit  TUolofe  en. 
l’an  1479.  par  lequel  Arrcft  il  fut  iugé^ 
Tom.  /. 


que  ladite  faculté  appartenoic  au  proprie- 
taire, 6c  à rvfufruiélicr.conioinàcmcnc, 
ficoed.  ndcAp,  RAynut>  tnverbo  [ cAterAbonA) 
«jrOTCf.33.6c  RebufF.  Ad  I bonomm^^.  Dige- 
jluyde  verbtff.figmfic.àC.  Ranchin.p«f/.z.  con- 
elnfi^o.  Mais  l’vfufruiéficr  n’a  pas  droit 
de  receuoir  le  Vaftal  à fby , 6c  hommage; 
mais  tel  hommage  doit  eftre  prefté  au 
proprietaire , commé  i’ay  monftrè  AuttAi» 
clé  des  droits  SeigneuriAux.  Oc  plus,  apres 
l’vfufruicl  finy  , le  proprietaire  doit  iouyr 
dccc  qui  eftoie  tombé  en  Commis.  Cha- 
Tond.ibtd.  hened.  d.numer.}}.  6c  Ranchin 
d.coniluf.  191.  Comme  aufli  les  biens  qui 
auoientefte  remisa  la  lurifdiélionparl  v- 
fufruic^ier  , apres  l’vlufruiél  riny  retour 
nem  au  proprietaire  de  la  lurifdiclion,  en 
rendant  par  luy  à l’vfufruitfticr  , ou  à fes 
heritiers , ce  qu'il  auoit  déboursé  pour  la- 
dite réunion,  comme  il  a cfté  iugé  à Paris 
le  9-lanuier  1563.6c  i6.1anuicr  i57i.Cha- 
rond.  ibid. 

3.  SECyNDO.  L’vfufruiéUcr  du  bc- 
ftailpeut  iouyr  non  fculcmentdu  laiél,du 
poil,  ou  de  la  laine,  /.  inpecndMmi^.  inprnh- 
ctp.  Dtgefiuydevfnfr.éT  frnd.é'  l.bonAfidei.^%, 
in fin.itgefitSyde  Acqjrer.  donner  5.  inpecudum. 
37.  injht.derer.  diMifimis  auflî  du  croift./. 
vetMS  62.  §.ffetMS  i.DigejhSy  de  vfufr.  6c 
mAdm.l.equis  8.^/fi*  peeiidMm.2.in prine.jf.  d. 
vfur.  l.  bonAfidet.^2  Jnfineyff.Acquertr.  rer.dom, 
& d.%.  pecudum.  Ainfi  les  Agneaux  , les 
Chcurcaux  , les  Veaux , les  Poulains  co- 
chons , luy  appartiennent,  ri. /.iw pecudumy 
inprinetp.^d.%.tn pecuditm-  tnjht.de  rer.  d;m- 
fione. 

^.TERTIO.  L’vfufruicUcr  d’vncmai- 
Ibn  iouytdc  tous  Icsfriiiéksquiprüuicn- 
nent  de  la  maifon,  d.Ly.  % jet  joli  i , Dtgejiûy 
de  vfëjr.  6c  quemAd,  Des  vtenftlcs  ou  outils 
qui  y font,  L fed&cquid.  iy.§.proprietAtiSy6. 
ttigefiitycod.  ÔC  des  meubles,  foit  qucIVfu- 
fruiél  d’vne  maifon  garnie  ait  cfté  légué, 
comme  il  cft  dit  du  legs  de  l’vfagc  da 
fonds  garny , in  l.fi  ùa  legAtus  1 6.  f»  principe 
Ihgefiüyde  vfa  & hAbitAt.  Ouftmplemcnc 
l’vfufruid  d’vnc  maifon  , fans  qu’on  ait 
parlé  du  garnimcnt,/.yf<f_/î  quid.s  y $.  pro» 
prietAiiSy  6,ffÀe  vfnjr.  ér  qnemAdm.  comme 
il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  pro- 
noncé en  Robbes  Rouges  en  Aouft  1 589. 
fur  l'habitation  d’vn  Chafteau  accordé  à 
vue  vefve  » par  lequel  fut  dit  que  les  Pi- 
geons du  Colombier,  6c  les  poiftbnsdcs 
foftez dudit  Chafteau  appartiendroicnc  à 
ladite  vcfvc.Month.r»yrs  Arr,ch.6o.  Tou- 
tesfois  l’vfufruidier  ne  iouye  pas  dcfdics 
meubles  lors  qu'on  montre  manifefte- 
mem,quc  le  ceftatcur  qui  a confticuc  i’v- 
fruid,DC  l’a  pas  voulu,  d.$.6, 

,A  Aa  3 


y^AR 


558  DesContrads, 


5.  ^ L’vfufruiâier  d’vn 

fonds  a droit  de  prendre  roue  ce  qui  y 
croit,  & tout  Icfruiâqu’on  n’en  peut  per- 
ceuoir  : /.  itim fi fitmii  j.  in  frmt.à'  i-  nrtnrts, 
^^.infrmtif.  Dipfiü,  ckI.  Ainlî  fi  audit 
^nds  il  y adesmouches  à mieltl’Tfufruiâ 
d’icelles  luy  apparticm;dJ.9.  f.é'finfra  1. 
S'il  y a des  carrières  il  en  peut  tirer  de  la 
pierre, d. /.J.  $■  fti fi Ufidicina , i.  S’il  y a 
de  la  croye , 2c  du  fable , il  en  peut  aulE 
prendre  ; d,$.  a.  bien  que  Icfditcs  carriè- 
res , ou  lieux  pour  tirer  de  la  croye  ou  du 
rablc,ayent  cfté  trouuécs  au  fonds  depuis 
la  conftitution  de  frfulruicl  ; i.  l.  9.  §.fid 
fith/u  }.  S’il  y adelachaflè,  lereucnu  qui 
en  proiiient,  luy  appartient:  d.f.j. 
fiornm  &ci.  vfnfrnBiuirinm  6. 1.  in  ftin- 
eif. ff.it  vjnfir.  Sc^ntmaim.  S’il  yadube- 
fiail,  le  croift  luy  en  appartient./.t/rr<«  6S. 

i.ff.eoi.  (ÿ  5.  inpeindim  37.  infiüut. 
ie  rer.  dinifi  Enfcmble  le  laid , le  poil  2c  la 
laine;d//7. 5.  in ^ccndnm.  Et  fi  les  arbres  du 
fends  ont  elle  arrachez  ou  occupez  par 
la  violence  des  vents , il  en  peut  prendre 
pour  fon  vfage nrtiriim  1 1.  in  frmtif.ff. 
it  vfnfr.  2c  qutnuim.  £z  Ordonnances  its 
fntfit,  ces  bois  verfez,2c  abbatus  par  l’iin- 
petuofitc  du  vent , font  appeliez  Canilcs, 
Biais  il  ne  doit  pas  brûler  le  bois  qui  eft 
propre  à baftir,  s’il  en  a d’autre  pour  brû- 
ler, d.frincif.  Seulement  il  en  peut  pren- 
dre pour  ce  qui  luy  cfl:  necelTaire  pour  la 
réparation  de  la  métairie,  <f./rt»r. Comme 
aufiî  il  peut  tirer  dudit  fends  le  fable , 2c 
autres  chofes  qui  luy  font  necefiTaircs  pour 
ladite  réparation  ,di(l.  frintip.  Voirc-mcl^ 
me  le  Ibycr  du  fends  baillé  auparauant 
û ferme  eûdeu  à l’vfufruiéficr , lors  que 
par  exprès  l’vfufruiélier  eft  obligé  d’en- 
tretenir le  bail  ,t.  trier  ri  f.qnidqud  i. 

Digifiù,itvfiifi.t!.qnemtim.  Oc  plus  il  fe 
peut  feruir  de  l'outil  du  fends,  l.^.%.inflm- 
mtnti.-j.ic  Lfeietfi  qnii.i  q.%.preprut»tU,6ff. 
rtd. 

(.  ^fflNTO.  L’vfufruiâier  d'vn 
eflang  a droiâ  d’vfufruiéb  fur  le  poifTon 
mis  audit  eftang  pour  y croiftfe  2c  multi- 
plier, Guid.  Pap.  J.91.  mjfe.  Mais  fi  ledit 
cfiang  s’eftanc  alTccbé  par  vnc  extraordi- 
naire feicherelTc  , on  y truuue  du  fel  au 
fends . rvfufruicHer  ne  iouyt  pas  du  fel, 
parce  que  le  fel  n’cft  pas  vn  fruiéf  proue- 
nant  de  l’elVang,  mais  cfi  vn  don  de  Dieu! 
Et  tout  ainfi  que  l’vfufruiétiec  n’a  point 
de  droit  fur  le  threfor  trouué  dans  le 
fends  dont  il  a l’vfufruicl , comme  il  fera 
dit  cy-apresi  Pareillement  n’a-il  point  de 
droit  fur  ledit  fel , qui  eft  cosnme  vne  ef- 
pecede  threfor  , entant  que  ce  mot  de 
( thrtfer)tA  prit  feuuent  pour  le  Domaine 


du  Prince  ( inie , chtrrArt  in  thrtfer  ) 2c  ie 
fel  eft  vu  droiede  Regale,comme  il  eft  dit 
nn  lit.  its  TniUts.  Et  ainfi  ie  l’ay  décidé  en 
Confultation,  contre  vn  Fermier  de  reue- 
nusdu  Prince  d’Orenge,  qui  pretendoit 
que  le  fel  qui  s’eftoit  produit  au  fends 
d’vn  eftang  contenu  dans  fon  bail,  luy  ap- 
pattenoit. 

7.  SEXTO.  L’vfufruiélierd’vne obli- 
gation ou  dcbtc  iouyt  des  interefts  d’icel- 
lcs:2c  fi  ledit  vfuftuiél  a efté  lailfé  au  deb- 
^eur,  ildoiteftrc  déchargé  des  interefts 
pendant  le  temps  de  fon  vfufruiâ , L pofi 
qtei  yffdt  vfnfi.  ttr.  rtr.  qnt  vfn  eenfismnn~ 
tnr. 

8.  SE  PTI M O.  L’vfufruiâier  des  ha- 
bits adroitde  fe  feruir  d’iceux , mais  il  ne 
les  peut  pas  bailler  à loyer,  comme  il  fera 
dit  cy-apres, 

9.  O CT  AVO  , Bien  que  le  threfor 
trouué  par  l’vfutruiéUer  dans  le  fends 
dont  il  a l’vfuftuift  , ne  luy  appartienne 
pas , comme  il  fera  monftré , tn  trtiOt  in 
irehs  Stigntnr.  tu.  in  Threfor.  Neantmoins 
il  s’en  peut  feruir  durant  le  temps  de  fon 
vfufruiél,  Bencdanl  ctp.Rtyrut.  in  verio  {et- 
Itrt  iont  ) nnm.  30.  2C  Ranchin.parr.i.  «»- 
thsf  181. 

10.  a 0 NO.  L’vfufruiftier  de  tous  les 

biens  a droit  de  iouyr  de  toutes  les  chofes 
qui  ont  appartenu  au  teftateur,  Mancica 
il  comeiJ.  vtsim.  vol.  lii.g.  tit.  6.  nnmtr.i  3.8e 
GralT  i.lrgttum,  y. 30. >>.3.  Ainfi  il  ai’vfu- 
ftuiâ  des  meubles  delà  maifon , I.  vxeri 
*rx,  37.  ffie  vfn , é"  ‘‘'finfr.  iegtt.  des  chofes 
donc  le  teftateur  trafîquoit,Cujac.«d  iit.ffi 
it  vfn,  2c  ffisfr.  leg.l.gerurtli  3 1.  j.  vxori  a. 
ff.  toi.  de  l’argent  lailfé  par  le  teftateur, 
Mancica,  d.lit.6.nnmn^  des  debtes  aftiues 
du  teftateur , Cujac.»  hi.-j . rejp.  Pnpinjsi  t, 
vxori firnCin  iqfi.  toi.  fi-  titit.ff.  it  vfn , 
vfnfr.  tii.l.  genernii  31.  i.vxori,i.  fuiuant 
ladite  loy , vxori  frnBn  fi-  L vxori  met, 

37^f«d.  Mefmcdes  chofes  qui  fe  confu- 
ment  par  l'vfage,  Mantical.  ///.£.  ».i . com- 
me des  fruiéls  qui  eftoient  perceus  auanS 
la  mort  du  teftateur,Ranch.piirr.£ . conil.  i. 
Voire-  même  la  femme  à laquelle  le  mary 
a lailfé  l’vfufruicl  de  tous  fes  biens,  peut 
demander  fa  dot,  2c  iouyra  nonobftant 
cela  dudit  vfufruiél  j en  forte  toucesfeis 
que  l’vfuffuiâ  de  la  femme  fera  diminué 
par  la  vente  des  biens  du  mary  defunâ, 
qu’on  fera  pour  payer  le  dot, Ferrer  ,«j. 
541.  Gnii.  PtpX.x.  ainfi  il  a efté  iugé  au  Sé- 
nat de  Chambéry  au  mois  de  May  1 3 90. 
Faber.  infnoCoiittUi.i.tit.i  3.  dqfe.i. Con- 
tre l’aduis  de  Guido  Pape,  Sc  Ranchin.  i» 
V*fi-  J4>-  parce  que  l’Ediâ  ie  nherntre, 
pat  lequella  femme  ne  pouuoit. deman- 
der 
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le  Icg  qui  luy  eftoic  fait  par  le  tcila* 
mène  de  Ton  mary , H elle  demanduie  fa 
dot/ 1»««.  3.  Ccd,dereivxcr. 

»H.  acftcoftécnfàueurdela  femme  ré- 
pétant Ta  dut,  itH.  $.  yit»  vtvxor  df  *w- 
ru>  reUSx  xetiftÂty  (j-Âitem  cmfequMiir , mji 
fifcutiier  frt  dote  ti  mxritiu  ex  iereliqmn 
eùm  mMfifeJlifimxm  fit  , tejhuerem  jxi  hoc 
ma  xddiderit,  •vclxifiè  exm  vtrimjtK  emfequi. 
iiCta  ParMgrxfhii  3.Et  tous  lefdits  fruits  font 
tellemcm  acquis  àl’vfufruicfier,  que  fi 
d'iceux  il  en  a fait  des  acquifitions , elles 
. appartiendront  à fes  heritiers , & non  au 
proprietaire , Ainfi  file  pere  vfufruiftier 
des  biens  de  fès  enfans,  a dcfdits  fruiifls 
achepté  quelque  chofe,  il  en  peut  difpo- 
fer  comme  bon  iuy  femble,  mefmc  en  fa- 
neur des  cftrangers  au  prciudice  de  les  en- 
fans,  te^.  cum  eportety  6-PxTaprMphonon  xxtem 
I . Coitee  de  te»,  qxx  liber.  Mais  il  y a diuers 
cas  cfqucis  l’vfufruiâierde  tous  les  biens 
ne  jouyt  pasde  l’entier  vfufruiâ.  Premiè- 
rement il  ne  ioüit  pas  des  biens  que  le  te- 
ftatcur  cftoit  chargé  de  reftituer.  Manti- 
ca  de  cmielf.  vltim.  votmt.lib.  yjit,  6jmm.  8. 
ScGT3{r§Jeg/Uxm,^xjfi.  ly.  Seexrtdb,  Ny 
de  l'vfufruiél:  de  Légitimes  des  cnfâns, 
PlexeL  tS.cxp.  prchibemits  3.  comme  il  eft 
dit  O*  titre  de  U Légitimé.  Terni.  Ny  des 
biens  que  le  teftateur  aacquis  apres  le  te- 
ftament.  Grafll  d.§.tegiuiim,qxefi.i^.ii.i. 
finon  que  ce  leg  fort  fait  à vne  perfonne 
coniointede  parenté  au  tefiateur.  GralT. 
d.  ijxefi.  iS.nxm.  i.  fifuxrti,  Lorfquc  le  te- 
Aatcur  qui  a des  enfans  qu’il  a in  Aimé  fes 
heritiers,  a légué  l’vfufruiâ:  de  tous  fes 
biens  é fa  femme  , ladite  vfuAuiâiere 
n’aura  que  les  Amples  aliments.  Bartol. 
xd  xMth.  hcc  lûcum.  muner.  8.  Codieefifiecmidc 
nmpfer.  mulier.  Capel.  Tholof.  gxxfiioiie  415  3. 
Mafticr.  xm  lit.  des vfxfrxifh  ,15-  nombr.  1 7. 
Bcncd.  xdixp.  Rxyxut.  in  verbe  , exterx  benx , 
iMiner.  1 9.  Mantica  de  coniecl.  vlttm.  vctxnt. 
lib.  9.  <?/.  7.  iHim.  i.R,anchin.p«rr.  i.cmchfi. 
iSi.  StGtàS.§i.legxlxm  qxxfi.  14.  nnmrr.  1. 
Et  ainfi  a eAé  iugé  au  Parlement  de  Paris 
par  ArreA  du  4,  AouA  1530.  Papon  en 
fes  Arrefis  , lixte  1 4 titre  cLv/nfruiûs , i.  xr. 
iicle  I.  Il  en  cA  de  mefme  fi  le  teAateur 
a laifsé  fa  femme  maiAreAe  de  tous  fes 
biens,  ou  bien  inaiAreAe,  & Tfufruéfuai- 
rellè  de  tous  fes  biens.  Barthol/tér.  i . amjil. 
9-&  t70.iixmerc  i.é"  171. numéro  i.  d^xdl. 
Titix,  34.  §.Titix,y .nxmerc  3.4.  (jr  5.  Digefiis 
Jetegxe.  s.Pctr.deFcrrar.i» /ên»«  tibel.jxc 
vxcr.  xgit  xd  detem,  in  verbe,  denee  vitxm  dx- 
xerit  vidxxlem,  numéro  5.  Capell.  Tholof 
4<; I . Ranchin.  d.  cencluf.  lÉi.Cuiac. 
xd  tit.  Codicefifecund.  nupf.  mul.  Mantica,d. 
tit.  yMuner.  1 . & Gfafll  d.  guxfi.  14.  num.i  3. 


8c  ainfi  a eAé  iugé  au  Parlement  de  Tbo- 
lofe.  Maynard.fi».  3.cé«p.  ioc.au  benat  de 
Chambéry.  Fabcr  infuo  ccd.  hb.  6.  rit»/.  8 
définit.  14.  6c  en  la  Chambre  Impériale" 
Mynfing.  tent.  ^.obferuxt.  33.  contre  la  loy 
vxori  mex.  37.jf.  de  vfi , (fi  vfxfi.legxi.Kcuel, 
18.  exp.  prchibemm  3. 8c  faduis  de  Faihin. 
lib.  5.  cxp.  47.  Et  ladite  decifion  a lieu  non 
feulement  lorfque  le  teAateur  a inAitué 
les  enfans  qu’il  a eu  de  fadite  fcmmcimais 
mefmc  lors  qu'il  a lail'sé  heritiers  fes 
enfans  d’vn  autre  lié!.  Manticad./fia/p. 
nxm.  I 3.  8c  Graff  d.qnxfi.  14,  ntm.  5.  Pa- 
reillement ledit  vlufruicf  eA  ainfi  re- 
ArainA  non  feulement  en  faucurdes  en- 
fans  du  premier  degré  1 mais  auAî  en  fa- 
ucurdes autres  dcicendans,  foit  que  par 
la  mort  de  leurs  parens  ils  tiennent  le  pre- 
mier degré,  ou  qu’ils  fuient  inAituez  he- 
ritiers pendant  la  vie  de  Icurfdits  parens. 
GraAd.  quefi.  14.  num.  6.  On  cAime  que 
l’intention  du  teAateur  n’a  cAé  autre  que 
d’entretenir  fa  femme  en  la  mefmc  pré- 
éminence,8c  adminiAration  qu’elle  auoit 
eue  pendant  fa  vie, 8c  non  pas  de  Iuy  don- 
ner tout  l’vfufruiâ  de  fes  bicns,8c  réduire 
fes  enfans  é la  mendicité.  Bart.  diif.  eenfil. 
9-&  lyo.Mxm.  1.  Petr.  de  Fcrrar.  8c  Ma- 
fuer.  d.  Iceis.  Que  fi  Vn  defeendant  cA 
inAitué  feulement  en  partie  , 8c  qu’vn 
cAranger  fuit  inAitué  pour  le  rcAc  , la 
femme  n’aura  que  les  aliments  en  la  por- 
tion de  l’cnfint,  mais  elle  aura  l’entier 
vfufruiâ  de  la  portion  de  l’e  Arangcr.  Bar- 
tol. xd  l.  'titIx,  34.  §.Titix  7.  num.  y.ff.  de  le- 
gxt.  1.  Bcncd.  tn  d. verbe,  exterx  benx  , nurne^ 
re  10.  Ranchin.p»rr,  i.  contlnj.  161.  pxrt.  j. 
lomL  1 87.  8c  Mynfing.  cent,  3.  cbfemxt.  37. 
nam.  8.  Pareillement  la  femme  aura  l’en- 
tier vfufruiâ,  fi  le  teAateur  ne  Iuy  a pas 
fimplemcnt  légué  l’vlufruiâ  de  fes  biens 
mais  le  plein  8c  entier  vfufruiâ.  Mantica 
de  cenieû.  vlt.volunt,  lib.^.d.  tit.  7.  ».  x 3.  par- 
cequeparccs  paroles,  {plem,(fi entier]  il 
a témoigné  qu'il  ne  vuuloitpas  que  pour 
aucune  conlideration , aucune  chofe  friA 
retranchée  dudit  vfufruiâ.  De  plus  ladi- 
te rcAciâion  n'a  pas  lieu  lorfque  le  te- 
Aatcur  i légué  premièrement  les  aliments 
Â fa  femme  , 8c  puis  l’vfufruic'I  des  autres 
biens,  ouqu’il  a ditque  fa  femme  porte- 
roitles  charges  héréditaires.  Tillier  fur 
Papon  en  Jes  An,  liu.  1 4.  lit.  d'vfufir.  x .xtt.  i . 
8c  Mynf.<r»t.  ^.cbJéru.^t.Ou  qu’il  achar- 
gé  fa  femme  de  nourrir  fes  enfans.  Til- 
lier a»dtr  fie».  Ou  qu’il  l’a  defehargée  de 
faire  inucntairc,ou  de  reddition  de  com- 
ptes, ou  qu’il  Iuy  a laifsé  l’vfufruiâ  par 
cigale  portion  auec  fes  enfans.  Mynfing. 
d,  ebferuxt.  38.  Ouqu’il  Iuy  a Icgue  f»fu- 
AAa  4 ftuiâ 


^6o  Des  Contrats, 


{raiâ.  de  tous  fes  biens , en  forte  quel- 
le peut  prendre  d’eux  annuellement  cer- 
taine lumme,  car  alors  ladite  fomme  luy 
doit  ellre  payée,  bien  qu’elle  furpalTe  de 
beaucoup  la  valeur  de  fes  aliments.  CralC 
J.§  Ugumm,  q.  Ou  qu’il  luy  a 

légué  feulement  l’vfulruiâ  de  certains 
biens , & nonpasgencralcmencdetous 
fes  biens  i car  alors  la  femme  iouyra  de 
l’entier  Icg.  Bened.  ind.  vtrho , enter»  tê- 
tu,imm.  ai.  a Ranchin.  fnrt.i.teaeL  i6t. 
D'autant  qu’eldits  cas  on  ne  peut  faire 
aucun  doute  fur  la  volonté  du  teftateur. 
Pareillement  elle  iouyra  de  l’entier  leg,C 
vn  cftranger  eft  feul  inftitué  heritier. 
Bart.  »d  d.  §.  Tilt»  mu»,  y.ff.  delegnt.  Capel. 
Tholof.  y.  461.  Ranchin.^ar/.  1 . terni.  i6i. 
Manticad./i/.y.B.  GralCd.  J.  le- 

gutn»,  y.  a4.  ».  ii.Sc  Maynard.  ht.  5.  eh»f. 
100.  Non  Iculement  11  lediteftranger  eft 
inftiiuc  en  premier  degré,  mais  melîne 
lors  qu'il  a cfté  fubftitué  au  fis  du  tefta- 
tiur  & tjiic  la  fubftitution  luy  a efté  ou- 
uerte , luit  que  le  fils  fuit  décédé  auanc 
que  recenoir  l’hcredité, ou  apres.  Bartol. 
»d  d.f.  Tttinjt.  10.  & 11.  &»dl.eiji  tenir». 

3 5 . fw»>.  1 . Digejlii  de  v»lg»r.é-fiiftlJ.  Ran- 
chin. d.  ci»»/.  1 fi  1.  Gralf  d.  y.  14.  mim.  10. 
tcf3b.mf11eCedMt.6J1t.  \-j.def».  15.  Voi- 
re-mefme  elle  iouyra  de  l’entier  leg,  lors 
que  les  afeendans  font  inftitiiez  , Ran- 
chin. d.  ccnc/.  ifii.  & GralT  d.  qttnji.  14. 
mt.  7.  é"  8.  Parce  que  l’heredité  ne  leur 
appartient  pas  auec  tant  de  droit  qu’aux 
dcicendans  qui  y font  "appeliez  par  le  de- 
fir  de  leurs  parensyôt  l’ordre  de  la  nature, 

/.  «»  fît  f*rentitm,  lyff  de  ituÿic.  te  fl  eu»,  àr 
l,ferifte,-!.%.vlt.ff.fl  tntaU  teflnm.  tml.  ex- 
tnt. Q^e  fi  ledit  eftranger  ou  afcendanc 
a efté  inftitué  en  plein  droit  , ou  bien 
auec  l'slufruiét  , ledit  heritier  aura  la 
moitié  de  l'vfufruiâ  , iciad.  femme  l’au- 
tre, GrafiT  diSjq.  14.  num.  1 o.verf. fed  qunre. 
En  outre , bienque  les  defeendans  loient 
inftituez  heritiers , toutes-fbis  en  vn  cas 
Ja  femme  concourt  auec  eux  en  l’vfu- 
fruiél;  fçauoir,  lors  que  le  mary  par  le- 
ftament  luy  a laifsé  les  aliments,  te  qu’a- 
pres  par  des  codicilles  il  reuoquele  leg, 
& à la  place  dudit  leg  luy  donne  l’vfu- 
ftuieft  de  tous  fes  biens  i car  alors  ladite 
femme  prend  la  moitié  dudit  vfufruift , 
& l’autre  moitié  eft  referuée  aux  enfans, 
Mantica  de  eenieSf.  vit.  vtltmt.  lit.  9.  littil.  7 . 
».  1 5.8c  Grafildt/7.  qttnft.  24.  ma».  1 1.  Parce 
qu’il  eft  notoire  que  le  teftateur  a voulu 
laifter  à fa  femme  plus  que  fes  alimens , 
autrement  il  n’aairoit  pas  reuoqué  le  pre- 
mier leg;  8c  toutes-fois  il  eft  inceruin 
iufqucsQÎtil  a voulu  eftcndie  ledit  vfu-. 


fruiâi  car  il  n’a  pas  dit  qu’il  le  leguoit  en- 
tier, 8c  fans  diminutions  fur  cette  incer- 
titude, il  eft  iuftede  partager  l’vfufruift 
entre  la  femmc,8c  les  enfans.  Et  non  feu- 
lement l’vfufruiâ  laifsé  à la  femme  eft 
Teftraim  aux  aliments  , comme  dit  cfts 
mais  encor  cette  reftriâion  a lieu  contre 
lamcre  du  teftateur  en  faueur  des  enfans 
dudit  teftateur , comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Tholofe  par  Arreft  du  mois 
de  Décembre  1576-  Maynard.  lin.  yth»- 
ftlre  100.  Il  en  eft  de  mefme  fi  vn  tel  leg 
a efté  fait  à vne  perfonne  eftrangcrc, 
Mantica  d.lit.  y.ttt.^jaim.  fi.  8c  Grafti  §.le- 
gntnm.qnnfl.  jo.mm.  1.  Contre  l'opinion 
de  Bcnediéf.  i»d.  verte,  tnter»  ^te»n,»n.ix. 
8c  Ranchin.  dtû.fnrt.  1 . eentütf.  16  y Parce 
quel'cftranger  eft  encore  moins  fauora- 
ble  que  la  femme,  ou  merc  du  teftateut, 
8c  ainfi  il  y a plus  de  fuiet  d’eftendre  la  fa- 
ueur  des  cnfius  à fon  preiudice. 

Sivn  teftateur  a leguéàquelqu’vn  l’vfu- 
fruiâ  de  tous  fes  biens,  8c  qu’il  en  ait 
commis  la  garde  si  vn  autre  , il  eft  cen- 
sé n’auoir  légué  que  le  feul  viage,  8c  non 
pas  l’entier  vfuftuift,  Mantica  diliJit.ÿJit. 
q.mimere  4,  Parce  que  la  garde  de  la  chofe 
appartient  à l’vfiifruiâieri.ni»»  fittiimuim 
a.  Digeflis  vfxfr.  qttemndm.  en».  Sexti,  L’v- 
fufruiâier  de  toutes  les  chofes  qui  font 
en  certain  lieu , n’a  pas  1 vfuffuiift  des 
chofes  vénales  qui  y fonts  ainfila  femme 
é laquelle  fon  mary  a légué  l’vfuffuift  de 
fes  maifuns , 8c  de  toutes  chofes  qui  y 
eftoient.n’a  pas  l’vfufTuiél  des  chofes  qui 
s’y  font  trouuées  dont  le  teftateur  trafi- 
quoit,  4 ge»er»li,ix .§.vxori,  j .Digeflii de  vf» 
èir  vfnfr.  Pareillement  fi  le  teftateur  luy 
auoit  légué  l’vfuftuiift  de  fes  falins  , 8c 
qu’il  s’y  loit  trouué  du  fel  que  le  teftateur 
y tenoit  pour  vendre  l’vfufruiél  dudit  fel 
n'appattiendra  pas  k ladite  vfufruiâiere, 
dtÛ.  leg.  genernli,  $.  idem  qunflit  tim  in  f»- 
linü,  y L’vfufruiétier  de  tous  lesbiens 
jouit  des  chofes  vénales , parce  qu’elles 
font  comprinfes  fous  le  mot,del’vfufruit 
de  tous  les  biens,  Cujac.  nd leg.  genernli, 
S.vxeri,  1.  Digeflii , devf»,  é"  Mais 

l’vfufruiftier  des  chofes  qui  font  en  cer- 
tain lieu,  n’en  iouyt  pas,  parce  que  le  te- 
ftateur n'eft  pasprelumé  auoir  voulu  lé- 
guer queles  chofes  qu’il  tenoit  audit  lie  u 
d dellein  de  les  y laillèr  long-temps  , 
comme  il  a elle  montré  plus  au  long,  e» 
l»  fe tende  feSie»  d»  titre  des  legs.  Sefthnè, 
L’vfufruiélier  vniuerfel  concourt  en  l’v- 
fuftuiâ  de  la  chose  leguée  auec  le  léga- 
taire de  la  chofe.  Mantica  dr  eemeS.  vltim. 
velMot. lit.  g.tit.  6rnmere  xx.é'xy  Fachin. 
emtrenerf.Mt.  i y t»f.  a8.  8c  GralC  f. 
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*•”»>  iyn.t.&q.i6.ti.y  Concrclad. 
uis  dcRanchin./«rr.  4.  MM4405.  OOiuà, 
LVfufruiiflicrd'vn  fonds  ne  jouyt  pas  de 
1 entier vrufruiâ,  lorfque  leccftaceur  en 
a le^éi  quelque  autre  le  fondf,  carie  le* 
gacaire  du  fonds,  outre  la  propriété  aura 
encore  la  moitié  de  rvliifruicf.  /rg.  jï  liU 
ieiem.  6.ff.  ^mihm  moi.  vfnfr.  Il  en  eft  de 
mefme,  s’il  a légué  certaine  fomme  d’ar- 
gent à quelqu’vn,  4e  à vn  autre  l'vfuffuiél 
de  la  mefme  fomme,  car  le  légataire  de 
ladite  fomme  en  aura  outre  la  propriété 
entière  la  moitié  de  l'vfufruiâ , & l'vfu- 
fruiéticr  feulement  l'autre  moitié  de  l’v- 
fufruiél  : i.  l.  6.  Et  par  mefme  raifon  lors 
' qu  vn  fonds  a efté  légué  i deux,  & l’vfu- 
fruift  de  ce  fonds  à vn  autre,  les  deux  lé- 
gataires du  fonds  auront  outre  ladite  pro- 
priété enticre,  la  moitié  de  l’vfufiuici  du 
fonds,  & l'vfufruiâier  feulement  l’autre 
moitié,  /fg.  Sfmfroians , i fi.  y.  ^ fipiiia,xmit. 
DigefiU,  ie  vfu,  é"  '“/»/'■  Il  en  eft  de  mefme 
fi  l’vfufruift  a efté  légué  à deux  , & le 
fonds  i vn  autre  : ii3.  J.  vnio.  Et  ladite  de- 
cilïona  lieu  bienque  le  teftateur  ait  <u 
dcllcin  que  le  légataire  du  fonds  n’enft 
cjuc  la  nnë  propriété.  Car  ce  neantmoins 
1 vfufruitft  fera  diuisc  entre  le  légataire 
du  fonds, & le  légataire  de  l’vfufruiâ, ynd 
iulerim  fins  volet  fer  if  mro  joim  feriûtiim 
fit,  ltg.fi  Mij  fimiom,  \^.Digtfiit  icvfeo , (fi 
ffiofr.  fous  le  mot,  ( ie  /mis  ) eft  entendUc 
la  pleineproprictc  du  fonds.  Accurf  mdi- 
Oolege  IJ.  Que  fi  le  teftateur  veut  faire 
que  le  légataire  du  fonds  n'en  ait  que  la 
iiuë  propriété , il  doit  ainC  faire  le  leg  : 
le  legoe  î Titimtel  fmi  ii/haiS  hfeiifhtiS, 
te  apres  i ie  légué  À Seiut  l'vfufruiO  iuiit 
finis  : iiH»  lege  ly.  Ou  bien  il  doit  dire 
qu  il  légué  l’vfufruiâ  . foit  vniuerfel , ou 
particulier  entier, Sclâns  diminution, car 
alors  l’autre  légataire  n’aura  que  la  nuë 
propriété.  GralT  §.leguttm,  guefi.  ig.num. 
1-&4- 

II.  D E l M O , L’vfufruiâier  d’v- 
ue partie  des  biens , iouyra  de  la  panie 
qui  iuy  a efté  léguée , & fi  cette  partie 
n eft  pas  fpecialemcnt  exprimée,  il  iouyra 
de  1 vfufruiâ  de  la  moitié  des  biens  du  te- 
ftateur qui  Iuy  a légué  l’vfufruiâ,A’^.  ttiuM 
fortis  43.  Digefiis  ie  vfeufr.  (fi  guemui.  Simm 
futrit  f ortie  üiieCl* , itmiii»  fors  ieletur,  leg. 
nome» fiùurutn  i fi4.  §.fotionis.  t.ff.  ie  verber. 

fiioifi 

II.  y N D E C I M 0,^\ea<gueW- 
fiifruiélier  de  certains  biens  ou  de  certai- 
nes choies , n’ait  pas  droit  de  iouyr  que 
deldits  biens  en  chofes  defignées  dans  la 
conftitution  de  l’vfufruiâ,  & non  pas  des 
debtes  aâiucs  du  conftituant,  leg.  vlt.fi.  ie 


vfu,  (fi  D/ïi/r./f^.Ncantmoins  l’vfufruiâicr 
de  certaine  portion,  comme  du  tiers,  ou 
quart,  ou  autre  de  tous  les  biens  générale- 
ment du  conftituant,  a droiâ  de  iouyr  des 
obligations  aâiues  du  conftituant,  luiuant 
la  portion  de  Ibn  vfufruiâ , iife.  leg.  vliim. 
Au  premier  cas  l’vfufruiâier  n’ayant  Ion 
droiâ  que  fur  ccluy  qui  a efté  defigné , il 
ne  peut  pas  prétendre  droiâ  fur  Icldites 
debtesi  mais  en  ce  dernier  cas  l’vfufrui- 
âicr ayant  droiâ  généralement  lür  cer- 
taine portion  de  tous  les  biens,  te  lesditcs 
debtes  faifant  partie  des  biens,  il  n’cft  pas 
demerueille  s’il  a part  aux  debtes  j fiwi»- 
rum  uffellatie  fient  hereiitotis  ,vmnerfitotem 
gu/wdam,  ne  lut  fuctefiionis , ér  non  fingnUs  res 
iemonfirot,  leg.ioncrum  ic8.  Dtgefiis  iever- 
hor.fiigmf 

13.  C^ODEC/st/O,  L’vfufruiâicr 
d’vn  bois  peut  prendre  dudit  bois  no^i 
feulement  lorfque  c’eft  vnbois  taillis,au- 
quel  cas  il  en  peut  couper  & pour  fbn  vla- 
ge  & pour  vendre,/,  item fi  fusuh  yjnfitt.  Vi~ 
gefiis  ie  vfeufr. (figuemui.îAnh  auffi  bienqu’il 
ne  foit  pas  taillis , il  en  peut  prendre  pour 
ce  qui  eft  necefiaire  pour  le  fonds  dont 
aulfi  iial’vfufruiâ/eXj^fiw,tOs  Digefiü  eei. 
Sinon  que  ce  foient  desr  arbres  de  haute 
fuftaye,  car  alors  il  ne  le  pqut  pas  couper, 
leg.fi granies  1 1 . Digefiit  eeidS,t  ainfi  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Bourdeaux,  le  pre- 
mier luin  , mil  cinq  cens  trente- cinq,  Pa-, 
pon  en  feet  Arrefis  hu.  14. rir.  3.  urt.  j.  finon 
qu’ils  foient  morts.Or  il  y a diffcrcnce  en- 
tre bois  mort,  & mort-boiS,  car  mort-bois 
eft  1e  bois  qui  ne  porte  point  de  fruiâ, 
quoyqu’il  foit  en  vie,  comme  Sanx  , Peu- 
ple Gcncft,  & bols  mort,  eft  le  bois  fec  éc 
aride  qui  n’a  point  de  vie. 

14.  SEcyNDO  , Bienque  le  pro- 
prietaire ne  puilTc  pas  eftre  contrainâ  de 
refaire  ce  qui  eft  tombé  en  ruine  pat 
viellelTe,  neantmoins, s’il  le  refait,  l’vfu- 
fruiâier  a droit  d’en  iouir, comme  il  a efté 
dit  cy-delTus. 

15.  TERTIO,  Bienque  ccluy  au- 
quel eft  deu  le  fimple  vfage  de  la  chofe 
ne  puillé  pas  transférer  ion  droiâ  i vn 
autre  comme  il  fera  monflré  uu  tttre feut- 
MBr,neantmoins  l’yfufruiâicr  peut  trans- 
férer à vn  autre  la  faculté  qu’il  a de  iouyt 
de  la  chofe,  foit  en  la  vendant , baillant 
é loyer,  ou  la  donnant:/,  «réoriéw.  la.  f. 
vfeufruOuerius,  i.Digefiisie  vfeufr.  (fi  guemui. 
^ $.  minus  uutem,  1.  Irfiit.  vfeu  à"  buést. 
Mefme  le  légataire  de  l’vfufruiâ  peut 
contre  la  volonté  de  l’heriter  vendre  Iba 
vfufruiâ  à vn  eftranger  : / cuivfemfruBtu, 

eoi.  Parce  que  l’vfufruiâier  qui 
vend  , donne,  ou  baille  à loyer  fon  vlb- 

ftiiiâ 
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frulâ  cft  cftimé  luy-mefnne  fc  Icruir  de 
Il  chofe , dis.  $.  vjfufiuCtuitrim.  Ec  l'vfu- 
fruicl  ainfi  codé  ne  fc  perd  pas  que  par 
Ja  mort  du  ccdanc . & non  pas  du  ^eflion- 
naire,  comme  il  fera  dit  cy-apres  ) 6i 
pat  lÀ  il  appert  que  l’vfufruiâicr  çn  ven- 
dant ou  baillant  à loyer  Ton  vfufruiél  ne 
vend  , ou  ne  baille  pas  Â loyer  propre- 
ment ledit  droifl  qu'il  a ( qui  eftant  per- 
fonnel  cil  atuché  à fa  perlbnne)}mais  vnc 
nue,  & limpic  faculté  de  perceuoir  les 
fruiéls  au  nom  du  cedant , qui  n’cft  pas 
rvliifruiél,&^.yî  vfiufrullm,  66.Vi^eJhi de 
tÊoredoliitm.  puis  ( comme  dit  cA  ) qu  il  fe 
perd)  lion  par  la  mort  de  tel  ccITionnaire  t 
mais  du  cedant. 

l6.  MaisTyAifruiéller  ne  peut  pas  cé- 
der (on  droit  d autre  qu’au  proprietaire, 
leg.fi  vfufirulhu  66.  Digefiiedtiare  dotiem  à" 
ïeriigriifhefinitiir,}.  Iiifitt»t.de  Au- 

trement s’il  l’a  cédé  à vn  cAranger  , telle 
ccllion  cA  inutile  pour  le  regard  dudit 
cAranger,  diHs  Itge  66.  & diSo  Puriigriiphe, 
fnitmr.  quoy  qu’elle  foit  bonne  pour  le 
regard  du  proprietaire  auquel  tel  vfufruiél 
cA  acquis  contre  la  volon'é  du  cedant,  di. 
Smlege  Cfi.  AinA  ce  que  luAinian  audit  $. 
fiaitar,  ditj  Sae  Cvfafirmilier  en  eedma  fon 
vfafraiS  • tm  efiranger , ne  fait  rien , doit 
ainlî  cAre  entendu  : qnilne  fait  rien  en  fa- 
neur dadit  efiranger  , mats  il  fait  quelque  tha- 
fe,piiifqae  IvlafrmS  eficmjolidéaaeclafra- 
frteté , comme  dit  eA  , & comme  ladite 
l,  61).  l’explique.  C’cA  pourquoy  ancien- 
nement lors  que  les  mariages  pouuoient 
cArc  diffous  par  le  diuorce , fi  le  mary 
qui  auoit  rcccu  en  dot  l’vlbfruiA  de  cer- 
tains fonds  ) dont  la  propriété  n’appar* 
tenoir  pas  à fa  femme  vouloit  apres  le  di- 
uorce  rendre  ledit  dot  à fafemme,  parce 
qu'il  ne  luy  pouuoit  p,is  rendre  l’vfu- 
rruicl  à caiifc  qu’elle  n’auoit  pas  la  pro- 
priété du  fonds , il  luy  vendoit , ou  bail- 
loit  à loyer  ledit  vfufruiâ , diOalege  fexa- 
gefima-fexta.  Vt  tffitm  qttidem  ins  remaneat 
pertes  matitnmi  pereeptia  veri  frnCIniim  ad 
malierem  pertineat  , diSa  lege  fexagefima- 
fexta.  En  outrC)  non  feulement  l’vfufrui- 
Aicr  ne  peut  pas  ceder  i vn  cAranger  fon 
vfufrifl  perfonncl,  mais  mcfmcs  en  cer- 
tain cas  il  ne  peut  pas  ceder  la  faculté 
qu’il  a de  iouyr  dudit  vfuAuiél.  Primé, 
Ë’vfufTuiétier  des  habits  ne  les  peut  pas 
bailler  à loyer, lege fed  efi  fi qttiddecima-qain- 
ta  Paragraphe  etfit  vefiimenletimia^  Digefiü  de 
vfujraHu  tfi  qaemadmodum.  filata  vtr  henni 
ita.  nen  vleretar,  d.  J.  4.  Sinon  qu’il  foit  en 
qucAion  d’vn  habit  é porter  fur  le  théâ- 
tre, ou  en  la  pompe  d’vn  dueil  d./ 1 ; -§.pre- 


inde,  j.  Car  autrement  bien  fouuent  l’v- 
fuAuiâ  de  tels  habits  de  théâtre,  ou  du 
duëil  feroit  inutile.  Seeandi  , l’vfufrui- 
aierd’vnc  maifon  ou  il  y ades  bains  pour 
le  plaifir,  & l’vfagc  feulement  du  perc  de 
famille  ne  peut  pas  bailler  à loyer  leftlits 
bains , aux  fins  que  publiquement  tou- 
te forte  de  perfonnes  s’y  puilTent  bai- 
gner, leg.fi  caiae , I 3.  Paragraphe  item  fi  de- 
mrn,  vitim.  Digefiis  de  vfafraB.  ér  quemad- 
med.  nen  exheni  viri  arhiirata  id  facit,  diû.  $. 
vltim. 

> 7-  SJ' ARTO,  L’vfufruiûiet  d’vne 
Aire, y peut  baAir  vnc  Cabane  pour  y gar- 
der les  chofesqui  y font , l.fiareayy.  ff.  de 
vfafr.  éf  qaemadm. 

1 8.  SS  INTO.  L’vfufruiaier  peut  fai- 
re les  réparations  que  bon  luy  fembic  en 
la  chofe  dont  il  a l’vfuAuiâ , foie  qu'elles 
foient  necclTaires,  ou  voluptuenfes,  fans 
que  le  proprietaire  l’cn  puiAa  empêcher, 
/.  vfafraBa  legate  7.  J.  vUtm.ffÀe  vfafraS.  ér 
qaemadm. 

19.  SEXTO.  Seulement  l’vfufruiaier 
a droia  de  iouyr  des  fruias  ptouenans 
de  la  chofe  ; mais  auAi  fi  ladite  chofe  s’eA 
augmentée  par  aliuuion  , il  a l’vfufruia 
mefme  fur  la  portion  qui  eA  furuenue , /. 
item fi  fandi  9.  §.hnit  v'teinas^  ff.  de  vfafi.  (c 
qaemadm. 

10.  S£  PT/ Af  O.  L’vfufruiaier  a droit 
de  fe  feruir  de  la  chofe  aux  mefmes  vfa- 
ges  que  le  proprietaire  s’en  fcruoii , Ain- 
fi fi  le  proprietaire  auoit  accouAumé  de 
fe  feruir  de  fes  boutiques  , pour  y tenir 
fes  marchandifes , ou  y faire  trafic , il  fe- 
ra auAi  permis  à l’vfufruiaier  , mefme  de 
les  bailler  à loyer  pour  y tenir  d’autres 
marchandifes . i fi  pendentes  ,17.  J.yî  De- 
minas,  i.  Digefiù,  de  vjafrail.  & qaemadmed. 
Pareillement  l’vfufruiaicr  d’vn  nauire , 
peut  bailler  le  nauire  pour  nauiger , bien 
qu’il  y ait  danger  du  naufrauge , leg.  arhe- 
rihas,  il.  J nauis,  ï . Digefiis eedPm. Naais ete- 
nim  ad  hec  paratar,  vt  naaiget,  diSe  Paragra- 
phe prime. 

11.  Mais  le  nauire  ne  peut  pas  eAre 
baille  pour  nauiger  en  autre  temps  que 
celuy  auquel  l’on  a accouAumé  de  naui- 
ger , Accurfius  in  d.  Paragraphe  nàiiis,in 
verbe  ( naaigatam.  ) Comme  aulE  l’vfufrui- 
âicr  ne  fc  peut  pas  feruir  de  la  chofe  en 
vn  vfagedeshonneAc»  diBe  Paragraphe  fi 
déminas.  Ainfi  l’vfufruiéHcr  des  boutiques 
n’y  peut  pas  tenir  des  putains,  Accur- 
fius, in  dtlie  Paragraphe  fi  déminas  , in  ver- 
be, centamelies'e , Obferaandane  efi  ne  eemame- 
liet'e  rniariesdve  vtatar  vJafraBn , di8.  §.  fi 
demimu. 
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11.  O CT  A f'O  , L'vMtai&iet  d’vn 
fonds  a droit  de  demander  paflage  pour 
aller  audit  fonds  , i celuyqui  luy  acon- 
fticué  rvfufruiril , ou  k fon  heritier  i ainfi 
l'heritier  eft  oblige  de  bailler  paflage  au 
légataire  dervfufruicl, GMrm.ioÿJe 
feruitul.  fnd.  vrbm.  4 1 .§.  vfmfruihu  iÿ-fi 
vfmfr.  fetMt.  ér  4 tfto,  1 5 S-  î*' 

viuc.jf.devf»  dr  vfnfr.  bienque  le  tefta- 
teur  apres  auoir  lègue  l’vlufruicl , ait  ad- 
joufte  cette  daufe,  Sm  l'heritier  ne  fenil 
f4s  tenu  de  h/ùller  fujfnge  »u  legnluire , ou 
bien  qu'il  ait  dit,  qutl  ne  ■veubtt  fut  qu’il 
eujl  fujfuge , diHo  Purugrufho  frime.  Voire- 
nicline  , bien  que  le  paflage  ne  foit 
poimdans  vn  fonds  héréditaire  , le  léga- 
taire de  l’vfufruiâ  pourra  contraindre 
l'heritier  d luy  bailler  l'vhifruid  auec  le 
palTage,  dili.  4 1 -§.fed p vfusfruiim,  1 -ffxod. 
Ainfl  fl  celuy  qui  ayant  deux  fonds  en  a 
légué  vn  , l’vfuftuia  de  l’autre  i vn  au- 
tre légataire,  rvfufruidicr  ne  pouuant  al- 
ler au  fonds  dont  il  a l’vfufouiâ  qu'en 
paflancpar  le  fonds  légué,  le  légataire 
dudit  fonds  eft  obligé  de  luy  bailler  paf- 
fage,  4 dumnut  efo.  i ^ qui  duos.  vmc.  p.  de 
ofu^  dr  vfufr.  Or  rvfufruitftier  du  fonds  a 
droit  de  paflage  par  les  mefmes  endroits 
du  fonds  par  Iclquels  celuy  qui  a confti- 
tué  l’vfufruiift  fouloit  pafler  , leg.  de  ferui- 
lutiius,  i.§.  relie,  i.  p.pferuitut.vind.Et  ce 
paflage  doit  eftre  baillé  à rvluftuiclicr, 
ou  bien  à luy  eftant  feul , ou  bien  auec 
des  beftes,  (uiuant  que  la  perception  des 
ftuiâs  le  requiert,  4 1 .$.vlrum,  ^.ff. p vfus- 
puS.fet. 

13.  Mais  l’heritier  n’eft  pas  obligé  de 
luy  fournir  les  autres  vtilitez,&  lerui- 
tudes,comme  des  veücs  & de  l’eau  , flnon 
celles  fans  lefquelles  il  ne  peut  en  aucune 
façon  iouyr  de  la  chofetque  s’il  en  peut 
iouyr  bien  qu’auec  incommodité , l’hé- 
ritier n’eft  pas  oblige  de  les  luy  bailler  J. 
4 I . §.v/t. 

14.  N O N 0 , L’aâion  confelTuire 
eft  accordée  à l’vfufruiélier  par  laquelle 
il  prétend  d’auoir  droit  d’viufruiét,4  vti 
frm,  5.  infrineif.p.pvfup.fet.  Non  feule- 
ment contre  le  proprietaire  , mais  aulfi 
contre  lepofl'cflcur:d.4  5.  $.  vtrum  i.  £n 
laquelle  les  fruufts  font  comprins , pour- 
fleu  qu’il  ne  foie  pas  pofleiTeuri  d.  4 3.  §. 
vit.  Car  s’il  eft  poflefleur,  il  ne  peut  de- 
mander aucuns  fruiéfs,  mais  feulement 
qu’il  iouylTe  fans  trouble  de  fon  vfufruiâ, 
d.  §.  vit. 

13.  DE  C ! M O , hoTs  que  l’entier 
vfufruiift  de  quelque  ehofe  eft  légué  é 
plufleurs,  il  y a entre  les  légataires  droit 
d’accroiflement , foit  qu’il  ait  efte  légué 


coniointftement  ; 4 1 .1»  fr.  Digepii  de  vfufn 
uecrefe.  foit  feparement  : d»'/.  Irg.  i. 
terdum.  j.Car  fi  i’vn  d’eux  vient  à défaillir, 
l’autre  prend  tout  l’vfufruiâ  , dtHo  §.  y. 
Ainfl  fi  le  teftateur  a légué  éfesenfms, 
& à là  femme  conioineftement  l’vlufruiél 
d'vn  fonds , fl  la  mere  iou  l’vn  d’eux  vient 
à défaillir , les  furuiuans  par  druicl  d’ac^ 
croiflement  prennent  la  portion  du  de- 
faillant, l.p mulier,i.p.eod.  Et  bien  qu’en 
la  propriété  leguée , ce  droit  d'accroifle- 
ment  n’ait  pas  lieu , lors  que  l’vn  des  lé- 
gataires vient  à défaillir  apres  auoir  prins 
ià  portion,mais  feulement  lors  qu’il  vie  e 
àdefaillir  auantque  l’auoir  prinfeineant- 
moins  en  l’vfufruit  légué  il  a heu,  non  feu- 
lement auant  que  tous  les  légataires  ayenc 
pris  leurs  legs,  maismefme  apres  qu’ils 
l’ont  pris,  fl  l’vn  d’eux  vient  a defàillir, 
comme  il  eftmonftré  en  tu  i.  feO.  du  lit. 
des  legs.  Pareillement  ce  droit  u’accroif- 
fement  a lieu  en  fvlufruiifti  mefme  pour 
le  regard  de  la  pcrionne  de  l’vfufruitier 
qui  a des  ja  perdu  fa  part,  Ainfl  fl  de 
deux  légataires  de  l’vfufruiâ  , l’vn  d eux 
vient  à perdre  fa  part  , Sc  que  quelque 
temps  apres  l’autre  légataire  vienne  à dé- 
faillir, la  portion  du  fécond  defaillant  eft 
baillée  au  premier , /cg.  interdum,  10.  f.  de 
vfupuli.  uecrefe.  Au  lieu  qu’en  la  proprie-* 
lé  leguée  ce  droit  d’accroiflèment  n’a  pas 
lieu  qu’en  faueur  de  celuy  qui  a fa  paî  t, 
& non  de  celuy  qui  l’a  perduc,4fg.yî Titiu, 
3 3.  %.vfumpultum,  i.  ff.de  vfufr.  dr  quemud. 
& c’eft  ce  qui  eft  dit , que  vfuspuUm  non 
forlioni,ftd  homini  uecrefcit,leg.dr  un  eudem. 
14.  $.  qui  cùm,  I.  Digepit  de  exceft.  ret  tud, 
& que  la  prof  r'ietéfortioni  ueerefcii , dilto  §. 
vfumfruétum. 

i6.  Mais  ce  droiét  d’accroiflèment 
n’a  pas  lieu  en  diuers  cas.  Premicremenc 
il  n a pas  lieu  lors  que  l’vfufruit  eft  légué 
parportions  : 4 i.  in  frine.ff.devfufrult. 
erefc.  Bien  que  les  vfufruicliers  foicnc 
coaioinéls  par  les  paroies^romme  il  a efté 
montré  en  UditefeHion  i.du  titre  des  legs. 
Secundo  , Lors  que  chacun  des  heritiers 
eft  chargé  de  bailler  à chacun  des  legatai- 
■ res  l’vfofruiél  d’vne  mefme  chofe,  car  ils 
font  femblables  à deux  légataires  aufo 
quels  l’vfofruiél  d’vne  mefme  chofe  au- 
roit  efté  légué  par  portions,  Ixùm pngulie, 
fen.  Digepii , de  vfupuffjuerefe.  Tertio,  Lors 
que  le  teftateur  à laifle  les  fruiéts  de  cer- 
tains fonds  pour  rcntretcncmcnt  de  cer- 
taines perfonnes , fl  quelques  vncs  d'el- 
les viennent  i mourir , leur  parc  eft  ac- 
quife  au  proprietaire  dcfdics  fonds,  leg.do- 
minus,  ^j.f.  fer pdeieormniffum,vnic.  Digepit, 
de  vfufr.  dr  quemud.  ^urti , Si  l’vfufruiéï 
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acftclaifsé  àvnc  femme  , & à Ticius  au 
cas  que  la  femme  ne  fe  mariaft  point,  la- 
dite femme  s'elfant  mariée , elle  auta  la 
moitié  de  l'vlufruiél , & Titius  l’autre 
moitiés  &:  bienque  Titius  vienne  d ré- 
pudier fa  portion,  lafemme n’augmente- 
ra paspourcela  fa  pîn,  l.miilieri , &Tilie. 
Vigefiuie  cmiu.ér  dcmonflr.Cit  ladite  fem- 
me eAant  admile  Â prendre  fa  part  par 
vn  droiéb , 6c  priuilege  particulier  contre 
l’intention  du  teAateur,  iln’cft  pasiuAe 
qu'ayant  contreuenu  à ladite  volonté  du 
teAateur,  elle  ait  plus  de  droiû , qu’elle 
n’cuAcu  fl  elle  y euAobeit.Cujac.ylrAi- 
jKf  l.mhkr.  31.  Pop. Si  le 
teAateur  a légué  à deux  fcpai  cmcntl’vfu- 
fruit  de  quelque  fonds  pour  en  iuuyralter- 
natiuement  vne  année  1 vn,  8c  vne  année 
l’autre  , tant  que  les  deux  légataires  vi- 
uront,  la  propriété  demeure  nue  6c  feules 
mais  fil'vnd  eux  vient  àdeceder,  le  pro- 
prietaire iouyrade  l’vlufruiél  alternatiue- 
ment  auec  l’autre  légataire  qui  n’a  point, 
droiél  d’accroiAcmcnt,/ /idwêiu  1.  inpritK, 
ff.  qiub.^nod.  vfttfr.  ^wmtamproprtMqufffue 
femper»  hjiiet.  d. prme.  Sexto , Si  le  teAateur 
ayant  inAitué  deux  heritiers  a légué  la 
propriété  d’vn  fonds  à quciqu’vn  , déduit 
rvAifruit,  bien  qu'apres  l’vn  des  heritiers 
vienne  à mourir,  la  portion  de  l’vfufruiiA 
dontil  iouyAbit  n’accroiA  pas  à fon  eohe- 
ritier,mais  appartient  au  proprietaire  du- 
dit fonds/ 1 .mfinMi.à"  l-  iJaprim.ÿ.de  vfyfr. 
•ttrefe.  Car  lefdits  heritiers  n’agoicnt  pas 
ledit  vfufruit  par  la  volonté  expreûc  du 
defuniAs  mais  par  la  tacite,  en  ce  que  l’a- 
yant déduit  de  la  propriété  leguée,il  a falu 
necefTairement  pour  ne  deceder  pas  partie 
auec  tcAainent , 8c  partie  fans  teAament, 
que  ledit  vfufruit  fuA  à eux,puifque  con- 
tre l’exprcAc  volonté  du  defunél,il  ne  pou- 
uoit  pas  appartenir  au  proprietaire  du 
fondsde  teAateur  donc  n’ayant  pas  donné 
expreffement  cétvfuftuiti  fes  heritiers, 
ce  n’cA  pas  de  merueille  A dés  que  l’vn 
d’eux  vieiK  à perdre  fa  part , l’autre  cohe- 
ritier ne  la  gaigne  pas , mais  elle  s’en  va 
confolider  auec  fa  propriété  ; il  en  eA  de 
mefme  A le  teAateur  ayant  légué  à vn  la 
propriété  d’vn  fonds  déduit  fvlufruiél,  ne 
légué  à moy  la  moitié  de  l’vfofruit . car 
alors foit  que  ie  vienneàdefàilliroul’lie- 
riticr  qui  a l’autre  moitié  de  l’vfufruit,  la 
pottion  du  defaillant  accroi  A au  proprie- 
taire. /.  idem  eji,6.  eod. 


SECTION  IV. 

Dr  diners  i*s  efquels  fv/xfimlher  perd 
fm  droiCl. 

1.  A Fin  que  laproprictcnefuA  à toû- 

jfjLjours  inutile  au  proprietaire  parle 
defaut  de  l’vfufruits  11  a eAé  introduit  que 
l’vfufruit  prendroit  An  par  diuers  moyens, 
8c  qu’apres  il  retourneroit  à la  propriété, 
l.oxt/imm,  ^.$.ne t/mten  x.f.devfnfr.  e^qu- 
mdd.  cÿ*/sÿî/r.  de  vfitfr,  ^.vjusfriUim  1 ,verf.tu 
tamen. 

1.  Premièrement , l’vfufruiâ;  prend 
An  par  la  mort  de  l’vfufruia,  frg. /f<»r  i» 
»mKS,y%.vU.f.q»il>m  med.  vjufr.vel  vfut 
amiti.  Lia JlngKlos,  S.  ff.de  tm.  légat,  t.  patri- 
l.fi qus  vjamfraliumyxg.  Digeftù, 
dev/a,^  vfafr.  red.  Inffit.  devfaffr.  §.ff* 
mtar  y.cf-  teg.fi  patri,  yleg.  amiigaitatem  i j . 
inpritu.L  aattqaiiai,  1 4.  dr  leg.  eorraptionem, 
16.  Codice  de  vjafi.  Et  bienque  l’vfufruiél 
laifsé  àquelqu'vn,iulques  à ce  que  le  Als 
de  celuy  qui  conAitue  l’vfufruicf , ou 
quelque  autre  perfonne  foit  paruenue  X 
certain  .âge,  ne  prenne  pas  Au  parla  mort 
dudit  Als  ou  autre  perfonne  arriuée  auanc 
ledit  âge  , comme  il  fera  dit  cy-apres  : 
neantmoins  Al’vfufruicfier  vient  àdece- 
der auant  que  ladite  perfonne  ait  atteint 
leditàge,l’vfuAuiiA  cA  eAeint./.  amhtgai- 
tatem,  ix.  in prinap.  Codice  devfafrall.  Au 
premier  cas  rvfufruiâ  n’cA  pas  eAeint , 
Non  enim  ad  vitam  hominh  rejffexit.fed  ad 
eertaenrricata,  d.prineip.  Et  en  vain  le  vou- 
droit-on  faire  eAcindre  pat  la  mort  de 
ladite  perfonne  ; puifque  cette  extin- 
éfion  ne  feruiroit  de  rien  au  mort  , en 
faueurduquel  feulement  l’vfufruit  auoit 
cAé  conAitué  iufques  audit  temps , au- 
quel le  conAituant  croyoit  que  telle  per- 
fonne feroiteapable  de  régir  d’elle  meC- 
me'  fon  bien.  Mais  au  fecoitd  cas  l’vfii- 
fruiéf  cA  eAeint.  Tune  enim  ad  pofierita- 
tem  eitu  vfHmfrnihun  tranfmitti  non 
biU  ) eitm  morte  feoitHS  vfumfiu^um  <xttn~ 
gui  y iurù  indubttuti  fit , dtÙ.frincip.  Voi- 
rc-mcfmc  bien  iju’audit  cas  le  teftatcur 
n’cuft  pas  légué  à quciqu’vn  particulic- 
rcmencrvfufruiâ  delà  chofcqu’îl  auoic 
léguée  à quciqu’vn  pour  en  iouyr.IoKquc 
ledit  légataire  auroic  aiccinc  certain  âge, 
mais  que  rheritier  en  deuft  iouyr  pen- 
dant ledit  temps  : neantmoins  fi  ledit  he- 
ritier vient  à deceder  pendant  lcd.  temps, 
le  légataire  de  la  propriété  iouyra  de  lad. 
choie  dés  la  mort  dudit  heritier  cncorts 
que  ledit  temps  ne  foit  pas  expiré,  car  le- 
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hcricicr  pendant  ledit  temps  , n'en 
'^ùytfoic que  comme  viuFrujélier  , puis 
la  propriété  cïboit  des-jÀ  léguée.  Or 
toiidüurs  i’vlufruicl  s’tflcinc  par  la  mort 
de  rvluFriiidicrj  &c  ainü  ic  l’ay  décidé  en 
Confutation.  D'abondant  bienque  le 
tcitatcur  qui  a légué  iVfuFruiét  ait  die 
qu’il  emendoit  qu'en  quelque  fatjon  que 
ce  tuft,qiic  rvfutVuicl  vinft  à prendre  rin 
qu’il  tuft  toiiliours  deu  à rvlutruidicnSc 
que  telle  déclaration  foufticnne  IVfu- 
ti  uitfi: , comme  il  lcra  dit  cy-aprcsjncant- 
inoins  ledit  vlbrriiiA  nonobdant  ladite 
déclaration  prend  fin  par  la  mort  de  i’v- 
lulruic^ier,/.  rr/»c'/>.  mprinc.ff.  quib.  modi 
vfufr.velvfui  Amtttit.  Sinon  qti ‘audit  cas 
il  Taie  lègue  aux  heritiers  de  IVlUfrui- 
dicr,  </. /.  5. Voirc-mcfme  lors 
que  le  tcftatcur  a légué  i quclqu’vn  vn 
tonds  ou  quelqueauircchorcdetrait  l'v- 
lutruict  dudit  fonds  ou  de  ladirc  thofc.Ôc 
Vi)u!u  que  ledit  vlufruicl  demeuraft  k 
1 heritier,  l’edic  prend  fin  par  la 

niortdii  premier  heritier, 14. 
C df  xjufr.  Car  bien  que  régulièrement 
ious  le  nom  (d’Arri/xer)  Ibitcomprinsnon 
iculcmcnt  le  premier  heritier,  mais  auflî 
l’heritier  de  l’hcritier  Se  tous  autres  fuc- 
ceiTcuT\/.hAredfs  sp^cÛM/o.  6^.&  Ihdredii 
AppclUnone^  ijo-ffMwrhr*  fignif.  érd.L 
Anti^uttM.  14.  Neanemoinsen 

ce  cas  pour  ne  rendre  à toufiours  lelcg 
de  ladite  propriété  inutile,  on  avoidti 
que  Ibus  le  nomMr  l' héritier  ) le  premier 
iculcméc  fuft  entendu, ôcque  par  la  mort 
dudit  premier  ledit  vlufruiét  prinA  fin,<^. 

/.  1 4.  C'eft  poiirquoy  le  Icg  que  le  teAa- 
teur  fiait  dervfiufiruiîAdonc  il  ioüiccA  nul 
/.  ^Hod  in  rerum  vfttmfnt£iMm.  1 ff.de  leg, 

1.  linon  que  depuis  il  en  fioicdeticnu  pro- 
priecairc.<^.§.  i.  Et  par  meme  raifion  le  Icg 
de  rvfiufiruiél  À quclqu’vn  pourluy  cftrc 
baille  lors  qu'il  mourra, cil  inutile  , Ug. 
Titio.  ff.de  'vfnfr.  (jr  qAemud.  /.  vfamfr. 
cum  mertAT.  yff.de  vfu  (^  v/'ufr.  in  id  tempus 
*videltcet  (oÜAtus.,quo  k perfonA  difeedere  inet’- 
eipit.d.LTitio,^  i f devjufr.f^  qteemAd.Qom- 
mc  auflî  cette  Aipulation  eft  inutile,  fi  le 
Aipulant  fiipiile  qu’on  luy  baillaA  Eyfu- 
firuicl  de  quelque  chofe  quand  il  mourra, 
quia  é'conflitutus  vftufrA^uSymorteintercide- 
re  folet.  d.l ff.  de  vf»  ^ v/nfr.  bien  qu’autre- 
ment  telle  Aipulation,  (ÀmmoriAr. (oit  v:i^ 
lAhlcd.^MAndccMmifiie^yg.  i ff.deverhor.ohlig 
<y§.  fiAAurem  lyf/ffit.  de  muni,  (itpul.  Et 
parce  que  le  rafement  enticrd’vne  Ville, 
tient  lieu  de  mort  de  la  Ville , /.  ftvfus^ 
fyuÛw.  tï.ff.  ifu'h.  mod.  vfnfr.zel  vfus  Amitt. 
l’vliifiruicl  l’aifie  k tne  Ville  ou  Cite  pred 
fin  par  l’entier  râlement  de  la  Ville 
Tem.  I. 


d.i  1 r.  Comme  il  arriua  k la  ville deCar- 
chûge  qu’on  rafia  entièrement  , Se  apres 
on  la  laboura, /•  Et  l’vfufiruicb  lailFé  aux 
habitans  de  quelque  lieu  ne  dure  que 
cent  ans, Coiiarr.  refolut.lib.},  CApi 

3.  «.10.  & Simoridc  Prxtis/x^.  ^interpret. 
vlt.duhit.  vit.  cAp.vit.Mum.  11.  fiuiuant  la 
loy, /w  vfufruÛus  ^6.ff.  de  vfufr,  efue^ 
msd.  é"  i‘fi  vfusfruÛus  Munapibus  8 ff  de 
vfu  1^  vfufr.  ^tMÙ  finit  vite  lotigem  homi-^ 
msefifd.i.  Toutesfioisondicque  Icart 
des  Temps , qui  commença  de  viiirc  dii 
temps  de  Charlcmagnc)vcficut  trois  cens 
fioixantc  vn  an,  Bcncdiél* R^nut* 
in  verbo  ( qni  cum  aUa  num.  75.  ) Et  n’obftc 
la  loy  , computAtiom  68.  in prme,  verf  fie  de^ 
nique  ff  nd  t.  fAUtdiAm^oh  eft  dit  fi  reipuhli- 
€A  vfusfruÜus  legetur  v trigintn  Anueruné 
computAtto  fit.  Car  telle  computation  ne 
fie  fiait  pas  pour  eftimer  que  tel  Icg  nedu- 
rc  que  trente  ans  î ains  afin  qu  on  puifie 
ftrairclaFalcidic  , oneftime  le  rcuena 
dudit  Icg  de  trente  ans  , & de  la  oïl 
diftrait  la  Ealcidic  : le  mefmc  s’obficr- 
uc  lors  que  I vlufruid  eft  lailTe  à vn  cn- 
fiant  , car  pour  diftraire  la  Ealcidic  oii 
cftime  que  vaut  le  reuenu  dudit  icg  du- 
rant trente  ans  , & de  là  on  prend  lai 
Ealcidic , dtâi.  Ug.  compufAtioni.  verf.  fili~ 
tnm.  Et  toutcsfiüis  on  ne  dira  pas  alors 
que  tel  vfiufiruitft  finilTcaprcs  trente-ans. 
Et  bien  que  Tvlufiruidicr  euft  donné  en 
titre  d’augmenc  dotal  à fa  femme  partie 
de  la  propriété  des  biens  dont  il  n a que’ 
rvfiufiruici , nc.intmoins  apres  la  mort  du 
mary  , la  femme  n'en  peut  pas  iouyr  v 
eAp.nuper  6.  extr.de  douAt.  tnt.  vtr.  & vxar  ; 
car  le  mary  n’a  pas  peu  transférer  à fa 
femme  le  droiélde  propriété  qu’il  n’a- 
Uüit  pas  luy  mefmc  I d/<7.  6.  Et  par- 

ce que  le  leg  du  reuenu  Ju  bien  fait  k~ 
quciqu'vn  eft  fcmblable  au  leg  de  i vfu- 
fruiét,  comme  il  a cfté  die  cy-deftus,  il 
s’efteint  par  la  more  du  légataire  : ainft 
vn  tcftatcur  ayant  die  qu  il  donnoit  a fi* 
femme  annuellement  le  reuenu  de  Ibrl 
bien,  ccrce  femme  aprCS  la  more  n a pas 
peu  transférer  ce  leg  à fes  heritiers  ,• 
tLl  XI.  Et  puifquc  lors  que  rvfuffuifticr 
a cédé  Ion  droit  à vn  autre,  il  n’cft  censé 
auoir  cédé  que  le  droit  de  perccuoic 
les  fruicls  en  fion  nom  . & non  pas  le- 
dit vfufruiél  mefime  , commcilacfte 
dit  cy-deiTus  , l’vfiufruitft  s’cftcinc  non 
p.ir  la  mort  de  ccluy  auquel  cette  fa- 
culté cftoit  cédée  , mais  par  celle  du 
vray  vfufruiâiicr:  Ainfi  fi  l’vlufruît  aefte 
baillé  à loyer  , îl  ne  s efteint 
more  du  Fermier , comme  il  fera  dit  cy- 
apres.  D'aboodanc  parce  que  le  leg- 
BBb  annuel' 
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annuel  cft  fcmWaWc  au  dclvfu- 
fiuicl  , /.  /»  JingtUos.  %-ff.  de  an»,  légat. 
toutainfi  que  I vlufriiid  fc  tînic  par  la 
more  de  rvlufruiclicr  j pareillement  tel 
Icjç  prend  fin  par  la  mort  du  Icj^atairc  L 
legatum.  lo. de  caftte  dJ.i» 

los.  Ht  comme  rvfufruid  prend  fin  par 
la  mort  naturelle  de  rvluf'ruiclier  ) auiïi 
prend-il  fin  parfa  mortciuilc,4  x.inprine. 
ff.  quib.mod.'vjufr.vel  vfMmitt.JnJht.de  vfafr, 
§.finUur  yo-  l.pe».  Cod.de  vfufr.  foit  que 
par  cette  mort  il  aie  perdu  la  liberté  £c 
Cité  tout  cnfemble  , ou  le  droit  de  Cito- 
yen tant  feulement,  l.pen.drd.  §.finttur, 
Ainfi  fi  rvfufriiidler  a cfté  condamné  aux 
galères  pcrpctuclîcsou  banny  à perpétui- 
té du  Royaume  , il  a perdu  fon  vfufruicl. 
Il  en  cil  de  mclmc  fi  Tes  biens  ont  efte 
confifqués  , pour  crime  qui  emporte  pri- 
uation  de  la  puilTance  paternelle , car 
pendant  la  vie  naturelle  dudk  vfufrui- 
dicr,  le  fife  n’en  jouit  pas  i mais  l'yfu- 
fruicl  cft  perdu  &.  confolidé  aucc  la  pro- 
priété. Ferrer,  in  q.  41  3.  Gmd.  Pap.S<.  Cu- 
ïxc.tnlih.^i.qaafl.rapiH.ad.l.Claudws.  1 y.^.de 
his  qtub.  vt  wdtg». 

3.  Mais  bien  que  lelcgannu  dou  de 
mois  en  mois  fbit  femblablc  au  leg  de 
IVliifruicl,  comme  il  aefié  dit  cy-dcirus> 
iic.uumoms  tel  leg  ne  prend  pas  fin  par 
la  mort  ciuile  du  légataire,/,  legatum.  jo. 
■ff.de  capue  minn(.  ^ /.  infingulos  Z.ÿ.de  an», 
légat.  L’vlufruicl  cft  vp  droitqui  ncllpas 
t.tnc  attaché  à lachofc  qu’à  la  perfonne  à 
laquelle  i!  tfldeu  , en  forte  quedtz  que 
la  perfonne  a change  il  le  perd  , au 
lien  que  tel  legs  annuel  cft  pins  atta- 
ché à la  choie,  que  non  pas  à la  perfonne 
du  légataire.  Et  ceft  ce  que  le  lurifcon- 
fultc  Modeftin  en  ladite  loy, 10. 
^.Ae  captte  mrnut.  veut  montrer  quand  il 
dit  , legatum  niagii  in  faclo  qudm  m tare 
eonfifit.  Secundo.  Pat  la  mclmc  raifoii  bien 
que  le  legs  de  l’habitation  loit  femblablc 
au  leg  de  iVfufruiél  de  la  maifan,  ncant- 
iîK)ins  il  ne  fc  perd  pas  par  la  mort  ciuile 
dulcg“itaire  ,d  Ug.legatum.  pen.  ff.de  cap. 
m:nut.  Tertio,  bien  que  par  le  droit  du  Di- 
g.  fie  l’cmancipé  par  fon  émancipation 
full réduit  à vnc  feruitude  imaginaire , /. 
libères.  §.  emanetpat».  1 ,ff^.  de  eaptte  minut. 

que  la  lcruicude  fuft  comparée  à la 
xwoxxd^ffruitutem  \Qt).ff.de  dtuerf.reg.  sur, 
Neantmoins  aiiiourd’huy  rvfufruicl  ne 
prend  pas  fin  par  l’émancipation  de  l’en- 
fant viufruiélicr , l.pen.in  fi.  C.  de  vfufr.  dr 
Infftt.  de  acqusfft.  per  arrogat.%.  i.  bien  que 
fur  les  biens  de  l’enfant,  le  pere  euft  vfu- 
£v\\\Ù.^i.vlt.  Cod.  devfufr.  Mais  il  demeu- 
re au  pere, d./rj.  vit.  Contre  le  droit  du 


ff.l.  I . Vtgejhs  quib.  mod.  vfufr.  dr alibi  pajfm. 
^arto.  Bienque  les  habicans  d’vniicu 
aulqucis  l’vliifruicla  elle  lègue  nefoient 
pas  aujourd’huy  les  mcfmcs  Pcrlbnncs 
qui  y dloient  au  temps  qu’il  a cfté  lailfc, 
mais  qu  elles  ayent  efté  chagées  , les 
vncs  cllant  mortes, 6c  les  autres  miles  en 
leur  place  : neantmoins  Tvlufruiél  n’ell 
pas  efteint,  parce  que  h:  peuple  n’cft  pas 
eftime  changé  par  le  changemem  des 
particuliers  habiians  , comme  il  a cfté 
montré  ty*dellus  3 feulement  de  peur 
que  fi  tel  vlufruiél  eftoit  perpétuel , la 
propriété  ne  fuft  entièrement  inutile  au 
Maiftre,on  ne  le  fait  durerque  l'cfpacc 
de  cent  ans3ayaiucrcu  que  c’eftoit  le  plus , 
long  terme  qu’vn  homme  peut  viurc, 
comme  il  a cfté  montre  cy-defius.^f«»/®, 

1 vfufruiél  ne  s*cftcint  pas  par  la  mort  de 
ccluy  auquel  rvlufriiélicr  l’auoit  baille  à 
fcrmCileg.ff  foersiJ.  1$.  C.de  iuredot.  Par- 
ce que  tel  fermier  joüiftant  non  en  fort 
nom  , mais  au  nom  du  vray  vlufruidicr 
qui  Iny  a fait  le  bail,  fie  qui  par  le  moyen 
du  loyer  qu’il  prend, cft  tenfé  ictür  de 
l’vfufruicl , il  n’eft  pas  luftc  que  tel  vfu- 
fruicl  finifle  pat  fa  mon.  Et  n'obftclaloy 
fi  domina  1 o.Cod.de  vfufr.cn  fes  termes , fi 
domina  proprietatU  vxort  tua  vfumfruThtm  lo~ 
cauit , Jub  certa  aimuÂ  prafiatione  , morte 
(OttduSlrieù  , e/que  locauit  , etiam  vtendf 
fruendi  cauja  non  efi  deneganda , d’où  on 
veut  conclurre  que  puis  que  morte  conda^ 
Cîrseu  , vtendi  fruendi  caufa  non  denegatur 
lùtaiofi.^  que  dôcqtics  Tvlufruiél  auoit  pris 
fin  par  la  more  du  fermier  : Car  Primo^  en 
cctic  loy  c eftoit  le  proprietaire  qui  auoit 
baillé  à ferme  i’vfuf,ui<ft  , l.locasido  confit- 
tuerai^  au  lieu  qu’en  la  fnfdiic  \oy  fi focriest 
c’eftoit  rvfufriiiclicr,  Secundo,  en  cette 
loy  y fi  domina  causa  efi  ablatini  eafm , 2c 
le  fens  d’icelle  cft  non  pas  qu  apres  la 
mondu  fermier,  le  locateur  puifie  iouyr 
dudit  vfufruicft,  mais  feulement  qu’apres 
la  mort  du  fermier  > le  loyer  qui  eftoit 
accordé,  vtendi  fruendi  causa  peut  cftrc 
demandé  par  le  locateur  , parce  que 
riicritier  du  fermier  de  l’vfulTuiû 
fucccdc  au  bail  , Paragraphe  vltimo  , 
hifiitut.  de  Iccat.  Sexto  L’vfufruicl  ne  s’e. 
fteintpas  parla  mort  du  proprietaire, foie 
naturelle.  Bouteillcr  en  Ja  Somme  rurale, U- 
ure  I.  turc  e,  6.  au  commencement , fuiuanc 
la  loy  , fi  patrt.  3.  Ccd.  de  vfufruplu.  ou 
ciuÜc  3 ainfi  lorsque  celuy  qui  s’eft 
obligé  à bailler  à quciqu’vn  Ivfufiuicl 
d’vn  lien  fonds  vient  à dcccdcr  auant 
que  rauoirb.uiIc  , les  heritiers  font  te- 
nus à le  bailler  , leg.  vfusfruÛus  5.  in  fi. 
ff",  de  vfufr.  dr  quemadmod,  pareillement 
’ les 
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biens  d’vn  fiK  de  famille  ayant  efte  hcriticrdupcrc,^./.  t/ür.  ciiw^/rrirw^iif^vr- 
'^^ontifqucs  pour  crime  , par  Arreft  de  nfinuUJit  UJifUorumeontempUttonf 
büurdcaux  du  ving:  - huiftici'mc  Uiillcr , /y  pmtru  %ffitmfriiûuma  reliquijfe  à.Ug: 

mUdacj  cens  vingt  vn, il  fuftiugéqudV  tV/.  JVww,  L’viufruicl  ne  prend  pas  Hn  par 
xccuridn  feroit  iu/penduè  iufc|iics  apres  lamortdu  Icgarairc  dudit  v(ufrui<fl  char- 
la  more  du  père  vrufriifdicr,Papon  en  fe$  gc  de  le  rendre  a vn  2Mixc^Ug.fi <^uU  vfum- 

Arrefit^iture  x^.ti$.Àe  Cvfnfruicî.  ftrt.  $.  fru^iitm  f.  dfvfn  dr  tfi/fr.  Encccgi%  td 
Septtmo.  II  ne  s’efteint  pas  par  rentrée  au  Prxfsr  dehet , vt  ex fidenommjfitr^ per- 

Monafterede  rvfiifruidicr,bicn  que  ce  Jond  mAgts  qudm  ex  iegstm'if  pereAt  vjits- 
foitvnc  cfpcccdcmortciuilc»  ainfi  li  l’v-  fruchts , leg.  filegAtum.  4.  qmth.  modi 
rufruidierdeuient  Moync  , IVilifruid 

neft  point  efteint  parfon  entrée  dans  le  4.  En  dcuxicfmc  lieu,  l’vfufruid  s’e- 
Monaftere,  GuidPap.  infinguUr.fiHguL  fteint  par  la  perte  delà  chofe  fur  laqucl- 
51Î  Ranchin./»y.  ^^yCmd.PAp.  é'psrf.  le rvfufruid cft conftitué j z.ffi 
3.«w/.56y.Maynard.  Ùa.  9.  chxp.iC.  Guid.  devfrfru£i.  & quemAd.i  répété.  5.  $.  rei  mtt- 
Pap.yw.»^.  477.  Contre l’aduisdc  Ferrer.  tAtime.i.ff.qAtb.mod.vfitfryVei.vf  nmitt. 
snqudft.  59J.  Gtf/d./*4p.  Mais  Ton  heritier  & Infiit.  eod.inpr/ne.à'l  pen.C  de  vfi/r: 
en  jouît  pendant  que  l'vfufruidicr  vit  tAS  én  corpore,  quo/ttiflAfe  é"  to/h  ne~ 
naturellement,  & non  pas  le  Monaftere,  eejfe  eft  d.  prin.  Ainfi  fi  la  maifon  fur  la- 
Maynar  Iw.^.ehdp  x6.6c  Duranti  1 1.  quelle  quclqu’vn  a vfufruid  k efte  bru- 
num.y  Et  ainfi  a elle  iügé  au  Parlement  flcc  , ou  bien  que  par  tremblement  de 
de  Paris,  Ferrcrj»d.y»///.i  I.  notamment  terre  ,011  bien  par  fon  vîcc  propre  elle 
le  dix-fcpticfmc  linn,  mil  cinq  cens  cin-  ^<>ic  tombée  en  ruine, rvlufruidcft  éteint,’ 
quantc-  neuf,  Charond.  enfes  Refponfes^  d Lrepeay  §.  retmAtAtJone.i.f.qutkmod. 
itA.^.thAp.  x<).  Argrnn.  l.  vxori  vfuatfrucittm  v/uJr.veivf.Amttt.  ^ J.  jinétur.  ^.verj.eié 
vjAfr.leg.  Contre  Taduis  Ampltits  Injht.eod.  En  forteque  I vfulrui- 
dc  Ranch. & Guid-  Pap.d,  /««.conforme-  dicr  ne  retient  pas  mcfinc  1 vfufruid  de 
ment  auquel  aefié  iuge  au  Parlement  de  la  place  ou  loi  oùcftoit  balbc  la  mai(bn,d; 
Bourdcaux  par  Arreftdu  dernier  lanuicr  verf.  ei  Ampltus  , car  1 vlufruid  du  loi,  n x 
mil  fix  cens  douze,  par  lequel  vnc  fem-  pasertéconftitué,  mais  Iculcmcnt  delà 
me  vfijfruidicrc  d’vnc  mailbn  s’eftant  maifon,qui  a prisfînpar^lcid.accidcns.Ec 
fiite  RcIigieulc,l’vfufruicT:  de  ladite  mai-  fi  on  a légué  i vlufruid  d vn  bois  tailIis,Sc 
fon  fut  adiuge  au  Syndic  des  Religiculcs  que  ce  bois  ayant  efte  coupé,  on  y aie  fc- 
du  Contient,  ou  elle cftoit cntréc,pour  me,  rvlufruidcftcftcintXy^^é./4mc».  10. 
en  ionyr  tant  que  ladite  femme  viuroit.  %.mntA7nen^  4.  jf.  quih.  t/tcd.vfujr.  ParcÜlc- 
Vernoy  p/x/d.  ôLcmcfmcacfté  itigéa  ment  lors  que  la  bcftcdonc  quclqu  vn  x 
Grenoble,  Guid.  Pdip.d.quxfi.  595.  Scu-  rvfuftutdjeft morte, rvfufruidcftcftcinc 
Icmcm  fv/iifruici  prend  fin  , lors  que  le  en  forte  que  la  chair  ny  la  peau  de  la  bc- 
perc  vl'ufriiicFicr  du  bien  de  fes  enfans  ftc  n’appartiennent  pas  à rvAifruidicr,- 
entre  dans  vn  Monaftcrc.Fcrrcr.&  Ran-  mcfmc  il  n’en  a pas  1 vfufruid, /.f4re.  303^' 
ch./wf  595.  GA/d.  Pnp.^  Bocr.y#-c//  1 97./»  qulb.rmd.vfMsfrA^.Qovl\mc^^x^X\  fi  Ictrou- 
f’Coxnrc  l'aduis  d’Accurf./«  Authent.tdem  peau  ( dont  1 vfufruid  a efte  lègue  ) scTF 
Bod.  de  ben.  qud Itber.  ow  bien  lors  que  tellement  diminueen  nombre  de  btftcs,’ 
•le  perc  vfufruidicr  des  biens  de  fes  en-  que  celles  qui  relient  ne  foientpasvn 
fins  eft  condamné  aux  galères  perpétuel-  troupeau,  l’vfufruid  eft  efteient,/. 
les  : iugé  ^ Cadres  en  Audience  le  cin-  quib.mod.vfufiu^-  Or  s il  y a moinstiedix 
quicfinc  May,  mH  fix  cens  vingt-vn.  La  belles,  ce  n’cft  plus  troupeau , Accurfius 
ioy  qui  adonnélcdit  vfufruid  au  pcrc, ne  én  dJ.v/t.énverbo  ymr/tAtelltgAfAr^  fuiuanc 
la  faitqu'cn  la  feule  confideration  , de  \a\oyteAesvIt.  fflde  mb/ge/s.  Etfilclbnds' 
lôrtc  que  le  pcrc  cftanc  mort  ciuilc"  dont  1 vlufruid  eft  laîfic  , vient  a eftre 
ment,  on  n’a  pas  loin  de  conferuer  le-  inonde  ou  parla  mer , ou  par  vn  flcuuc»’ 
dit  vlufruid  pour  Ion  heritier.  OÛMAb.  en  forteque  ce  Ibit  a prcicnt  vnEftane 
L vlufruid  laiiïc  à vn  fils  de  famille , & ou  vn  maraiz,  rvfufruid  prend  fin,/.  q«t^ 
acquis  à fon  Pcrc  ne  prend  pas  fin  par  la  rAmen.to,§  Agrt.i.&lJtAger.iyé' 
mort  naturelle  ou  ciuilc  du  filsdcf.imil-  «i/.Eton  ne  peut  pas  retenir  cét  vlufruid 
ICf  Lvlt.Cod.de  vfAfir.  maislcpcrc  contî-  cnypcfchât,d./.i3.Maiscômc  lapropric- 
nuc  fa  jouïlTancc  comme  auparauant  , té  eft  reftituée  fi  I eau  s en  retourne  par 
d.L’vlf.  Moins  encore  prend-il  fin  par  la  la  mcfmc  impetuofite  qu  elle  cftoit  vc- 
mort  naturelle  ou  ciuilc  du  Pcrc  , mais  nuc,d./.i3.auffi  en  ce  cas  I vfufr.  eft  refti- 
il  demeure  au  filsquoy  qu’il  ncloic  pas  tuc,d7.i3.ainiilariuieicquiauoitinondc 
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& couuert d'eau  le  Jardin  donc  Jatiois 
Ivlufruict  vient  à fe retirer  , ic  rccouurc 
Tyrufrui^l  du  iardinque  i-auois  perdu  par 
telle  inondation,/. [umfruÜHm.  14./» 
frim.ff.  qutb.  mod,  vfufi.  vel  vf.  [I  en 
fercit  autrement  li  le  fleuuc  auoic  durant 
certain  temps, fait  dudit  Jardin  fbn  canal  ) 
car  bien  que  quelque  temps  apres  l’eau 
fe  retiraftjvfufruict  ne  feroit  pas  rcftably 
dtH.L  14.  car  l’inondation  ne  change  pas 
la  forme  du  champ,!!  fait  bien  le  canal, 
4//tf  yîwf  14.  Infit'ie  rerMuif,  Et  fi  le  fonds 
dont  i’auoisrvfufruid  vient  à eftre  occu- 
pe par  lesenncmiSfpendantqu'tisledC' 
tiennent, ic  perds  mon  vfufruid,  Lfiétger. 
x6.  ff  qmh.  tnod,  vfufruÛ.  vel  vfm  Mmiit. 
6c  le  rccouurc  apres  s’ils  viennent  à le 
quitter,  l.  x6.  Pareillement  IVfu- 
fruid  du  Icg  d’vnc  boutique  prend  ün  ü 
le  tcftatcur  en  fait  vne  chambre  pour  y 
liabitcr, /.// cuïbdnei,  i i.f.eod.  11  en  eftdc 
mcfmc  de  rvfufruid  des  baings , fi  le  tc- 
ftateur  en  fait  apres  vne  maifon  , d./.  1 1, 
Comme  aurti  fi  rvfufruid  dVnc  maflea 
edé  légué.  Se  que  d’elle  on  en  aie  fait  des 
vafes  , rvfiifruid  cft  efteim  ^Lqmid  téunen 
10  §.Ji  mAjfé.yff.eod.  ou  au  contraire  fi  l’v- 
fufruid  des  vales  a edé  légué, Se  qu’on  les 
ait  réduit  en  malfc , rvfufruid  cft  efteinc, 
d.§-5.Par  même  raifon  rvfufruicl  de  queU 
quesornements  s’efteint  fi  Icfd-ornemêts 
ont  efte  diflüus  Se  réduis  en  leur  premiè- 
re matière  , ou  bien  s’ils  ont  efté  mis  en 
autre  forme  dJ  \ c.§pfoiad't.  6.  Dcplns  rv- 
fufruicl .d'vnc  aire  prend  fin  par  le  baftî- 
mciu  qui  eft  fût  lur  elle  irepeti.y%.fi me.t. 
yqitsb.mâd.vfafr,  é'I'fi eoh(«.<).inpr$m.f. fi 
jeruit.vmd.VAtcc  que  l’cdificc  qui  y cft  mis 
fait  que  l’aire  n’cft  plus  aire, entant  qu'ai- 
re  cft  vn  lieu  fans  édifice, /./îrwd/.i  1 \.ÿ.  de 
verb.figmf.  Mais  fi  le  proprietaire  a fait  ce 
bdrtiment  il  en  fera  rcfponfablc  à l’vfu- 
fruidicr,  d.§-3.  ^d.l.^.inprine.  Et  fi  ledit 
haftiment  vient  à fe  brufler  ou  i chcoir, 
rvfufruicl  cft  rcfticué  à I vriifridicr,  /.qui 
vfumfrA^wm  $nprMC.del‘fif»AreM.  71. 
ff,  de  vfnff.  & qitemudm.  En  outre  fi  I vfu- 
friiidd’vn  eftangcft  lègue,  Se  qu’il  vien- 
ne à fcfccher,  en  forte  qu’il  foie  mainte- 
nant vnchamp.rvfufruid  prend  fin,/.fn>d 
tMtfren  io.§.fedfi fiM^ffi.yff.ead.  Semblable- 
ment fi  tome  rifle  donc  rvfofruid  a efte 
laiflc  , vient  à cftrcdcftruittc,  rvfufruid 
prend  fin , Accurf  ad  leg.  fiem  infuU.  5 3. 
ff.  de  vjit/r.  quemadm,  ht  vtrb,  ( quolibet 
portio.  ) Et  non  feulement  rvfufruiél 
prend  fin  par  l’extindion  de  la  chofe  lors 
qu’elle  n’a  pas  efte  refoite,  mais  mcfmc 
bien  qu  elle  ait  efté  refaite  l yrufruic^icr 
n’a  pas  droit  en  elle  5 Ainfi  l’vfufruidier 


d'vnc  maifon  qui  a efte  abbatuc , & de 
puis  rcbaftic,  n’a  pas  droit  d’vfufruicl  en 
cette  nouucllc maifon,/.  qutvfumfiuÛ.  3S. 
in  priât.  Digeftis  devfufr.  quemadm.  l. 
qmdtamen  \o.^.  non  tantum  i.dr  ^ nauis.  7. 
ff.qutbjnod.vjufr.lit  ainfi  il  a efte  iugé  au 
Parlement  de  Paris  , Automn.  4d/.rc- 
petit.  5.  $.m  mu/atione.f.  qmb.mod.  v/uf,  Sc 
Pap.  enfes  Arrefisjture  \^.tiu.  xart.  i.Sc  au 
Parlement  de  Tholofc  au  mois  d*Aouft 
1 570.  Maynard./J«.8.rA4p.38.Etpar  autre 
Arrcftdu  Parlcmccdc  Parisdu  24. Avril 
1 5 84.3  efté  iugé  que  celuy  qui  auoit  droit 
d’habitation  en  vne  maifon  qui  auoic 
efte  brûlée , Sc  depuis  rcbâftJe  auoit  per- 
du ion  droit  • comme  il  fera  die  au  tir.  de 
l'habitation  y feulement  fi  la  maifon  a efté 
refaite  par  parties,  bien  qua  prefent  el- 
le foit  tout  à fait  neufue , l'vfufruiél  n’a 
pas  pris  fin,  /.  quid  tamen  10.  $.  non  autemy 
1 . qutb.  mod.  vfufruÜ.  Non  tantum  fi  odes  ad 
aream  redaÛo  fini  vfmfruSitu  extingui- 
fur , verùm  ttiamfi  domohtis  odtbu*  tefiator* 
alias  nouas  refiituertt  5 plane  fi  per  partes  rc- 
fieiaty  lieet  omnis  nous  faÛa  fit  aliud,erttnobis 
ditendum  , diÛ.  Paragraphe  i.  Pareille- 
ment Tvlufruiél  de  certains  vafes  qui  de- 
puis ont  efté  fondus.  Se  réduits  en  maflè« 
cft  eftcint,bicn  que  depuis  de  ladite  maf» 
fe  d’autres  vafes  ayent  efté  faits , diûa  L 
qui  vfumfruÛum  y inprinff.de  vfufr.& 
quemad.  Lieet  enim  prifiina  qual/tas  fep’* 
phorum  refihuta  fuit  i non  tamen  illosejft 
quorum  vftufruÛm  légat  tss  fit , diPla  le  g:  qui 
vfamfruilum.  3 6.  in  princ.  Digeftis  de  vfu* 
fyuil.  quemadmod.  Comme  auffi  l’vfu-* 
fruicl  d'vu  nauirc  qui  a efté  cnticrcmcnc 
diflbus,Sc  puis  a efté  refait,  bien  que  des 
mcfmes  aix,fans  y en  auoir  adioufté  au- 
cun autre , eft  efteint , /.  quid  tamen  1 o. 
in  noms.’]. ff.  quib.  mod,  vfuffuB.  Scuîe- 
nicnt  fi  le  nauirc  a efté  refait  en  partie^ 
rvfufruiél  demeure, d.  §.  7.  Etnon  fculc- 
met  rvfufruift  de  la  maifon  qui  cft  tom- 
bée en  ruine  cft  efteint,  mais  mcfmc  l’v- 
fufruifticr  de  la  maifon  n'a  pas  droit  d’v- 
fü fruicl  en  la  place  oùcftoic  baftie  la  mai- 
foii,  l.quoties.  34.  §.  vniuerforumvlt.ff.  de 
vfufrucl.  (j]’  quemadmod.  l.  repeti.  ^ .§.  rei, 
i.  ff.  quib.  mod.  vfitfruLl.f^  lfitt>devfufruH, 
%.fnitur.  verf.eo  amplius.  Ny  mc!mc  au 
cimentdu  b.’itimcnt  ejui  eft  tombe  en  riii- 
nç.dt{lo§.rei.  Il  en  feroit  autrement,  s’il 
n’eftoit  pas  queftionde  l'vfufruiél  fpccial 
d’vnc  maifon,  mais  de  l’vfufniicl  de  tous 
les  biens  i car  alors  tel  vfufriiicfticr  ponr- 
roit  demander  fvfufruicldc  l’aircou  ctoit 
baftie  la  maifon,  d /.  34.  ^.vlt.  parceqtic 
l’aire  cft  comprife  fous  \cxr\ot{  de  tous  iet 
biens)  mais  non  pas  fous  le  mot  ) de  la 
matfon) 
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$-  vit.  Bicnquc  le  fol  où  cfloît 
bafkie  lamaifort  fubnUe  toujours  Sc  ne 
foie  point  changé,  neammoins  parce  que 
Tvfufruic'l  du  loi  n ’auoit  pas  elle  conflit 
tué)  mais  feulement  de  la  mailbn,cc  n'cd 
pas  de  merueilies  11  par  la  démolition  de 
la  maifon  dohtrvfuFruicl  auoit  ellccon* 
ftituc,  IVfufruict  du  fol  vient  à prendre 
fin: 

5.  MaislVAifruiéldd  fonds  ne  prend 

pas  Hn  , bienque  les  arbres  qui  y font  ; 
viennent  a chcoir,/.  fundi.  moi. 

vfufr.  Ny  pareillement  (lia  mai- 

ion  qui  ycil  i combe  en  ruinc,d.4  funii. 
Parce  que  cette  maifon , cft  vn  açcdlt)irc 
du  fonds,  d.  l.fundi.  Auquel  cas  rvfufrut- 
élicT  iotiira  melmc  de  la  place  fur  laquel- 
le a cflébaftie  cette  maifon  i t.fid(^to. 
^.f.eod.  rrr/«. Bienque  le  fonds  foit  acceP 
foire  de  ladite  maifon, I vlufruiâ  du  fonds 
ne  s'cfleint  pas  par  la  démolition  delà 
maifon,/.  qmd.tsmtn.  \o*in^rinc.ff.  eod. 
Parce  que  ce  neft  pas  rvfufru.icl  de  la 
maifon  qui  a elle  légué , mais  Tvfufruicb 
du  fond5,^4T/À,Si  l’viufruiftd'vn  champ 
acAélcgué,  6c  qu’on  y ait  planté  des  vir 
gnes,  l’vfufruicl  n eft  pas  efteint,  Ug.  qutd. 
t/êmen.  1 o.$.  non  tsmen.  4.  quih.  moi.  vft$fr. 
^_umto.  Ny  auflî  fvfufruiél.  d vnc  vigne  fi 
on  arrache  les  fouches,  6c  qu’elle  foie  dé- 
ucnüe  champ, io.$.iM>»  mmrn 
^.ff.quih.  moi.  vfr.  Sfxto.  Lors  que  l’vfu- 
fruiél  dVne  maifon  ou  Ille  a efté  lègue, 
bienque  partie  de  ladite  maifon  ou  Hle< 
foitcbcuccou  bruiléc,  ncammoins  tandis 
qu  il  en  rede  vue  partie  quelque  petite 
qu’elle rpit,rvfufruicVicr  rctict  l’vfufruiâ: 
de  tout  le  (oXd.Ji  tut  infulê  5 3.  ff.it  vf»fr.é 
qatmsi. 

6.  En  trolHcmc  lieu,  rvrufruift  prend 
fin  fi  rvfufruiftier  ne  j’en  fert  point  durîc 
dix  ans  entre  prefcnts,ou  vingt-ans  entre 
abfens/pr».C.<<f  vfitr.é'l.ptn.CciÀe  fmiitiit, 
& fnitur.  3.  Itffit.  de  vfufr.  Ce  qui  a lieu 
jnerme  contre  ccluy  auquel  I vlufrulâa 
elle  rendu  par  fideicommis , car  tel  fidei- 
corainiffairc  ne  iouifiant  pasde  l’vfufruift 
durant  le  temps  prercript  par  la  loy  le 
pert,  /.  J»/  vfumfruffum.  y.ff.  fi  vfufr.  fetut. 
Et  foit  que  rvfufruiâ  d’vn  fonds  entier 
>yt  cfiélailTc.eu de  partie,  foitdiuifc  ou 
indiuilc,  Lflruet.  i^.ff.  quii.  ruci.  vfufr.  Or 
l'vfufruiâicr  ioüit  de  la  choie  non  fcule- 
mcntlors  que  luy  mefme  en  iottit , mais 
au(E  lorsque  quciqu’vn  autre  en  iouyt  eir 
Ton  nomaromme  ccluy  qui  a achepte  l'v- 
fufruift  dud.  vlufrulâlcr,  ou  qui  l’a  aflFer- 
mé,ou  qui  Ict'ient  de  luy  i titre  de  précai- 
re, ou  auquel  il'  a'  efté  donné,ou  celuy  qui 
foit  Tes  affaires  ,i.  Àrkatilm  i a.  §.  vfmfru- 
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Quurtus.  %.’i‘  L tn»vtitr&.  38.  ff.  le  tffufr. 
efuciieui.  Pouruen  que  ccluy  qui  ch  a loup 
en  ait  iduy  au  nom  dudit  vfutTuiâicr , Sc 
non  en  autre  nom  i Ainfi  fi  TvliilTuimcr 
baille  à loyer  au  proprietaire  le  fondsdont 
Il  a rvfufrtlift.Scqoc  ce  proprietaire  ven- 
de le  fonds  fans  en  ddduire  l’^lufriiidi 
bien  que  le  proprietaire  ait  payé  le  loyer 
à rvfufruiâier,  ncantmoins  i’vfufruiaier 
a perdn  l'on  vl'u(Tuid,parceque  l'acheteur 
n’en  a pas  louy  au  nom  de  rvfufruidicr, 
mais  en  Ton  propre  nomJ.Pcrufomm.  19. hi 
frine.ff.  quit.  rmi.  vfufr.  tontesfois  le  pro^ 
priètaireeft  tcnu.d'indcmriifer  l'vIUtTul- 
dicr,d./.i9.mpr.  Pareillement  rrfurruid 
cft  eftcim,fi  ce  proprietaire  l’a  fous-  affer- 
me en  Ton  nom,car  le  fermier  n’cilt  louyc 
pas  au  nom  de  rvfufruidier,d.pr/w.  que 
s'il  l’a  fous-affermé  au  nom  de  l’vfufrui- 
dicr , rvfufruiâ  ne  s’efteint  pas.  d.  frint. 
Voire-meme,  bien  que  le  vendeur  de  fv- 
fuftuid  retienne  toufioursfon  vfufruid; 
encore  qne  l’achcpteur  n'en  iouylTc  pas, 
/.  MOI»  vitiur.  jS.ffde  vfufr,  ef  quetuud.  Q*'* 
qui pretic  fruiiur,miMtm>ius  huiere mtelùgieur, 
quÀtu  qui  frmeipuli  re  vtilur,leg.  quiuqui  39; 
Di^efiûeed.  ncantmoins  le  donateur  ne  le 
retici  pas  finon  que  le  donataire  en  iou'if- 
fc,4  quid fi donuuero,  ^o.ff.eoi.  Et  non  fcii- 
lemehc  l’vfufruiâicr  cft  priué  de  l’vfu. 
fruid  lors  que  luy-mefme,  ou  autre  pour 
luy  n’a  pas  iouy  de  la  choie  , mais  mefme 
bien  que  luy-mefmc  en  ait  iouy  ; s’il  en  à 
iouy  non  comme  vfufruidicr , mais  com- 
me fimpicvfurairc  ,eftiinanr  n’auoir  pas 
l’vfufruid,  mais  feulement  l’vfage/  «}«' 
vfumfruBum.  iof.quil>.ttied.vfuf.rimeuitHex 
et  quoi  hubtt  vtitur , fed  ex  eo  quoi  puliuiefr 
huterefiJ.io.Qae  s’il  en  vfe ainfi, If achanc 
bienqn’il  al'vlufrnid,’  il  ne  le  perd  pas, 
d.l.  10- 

7.  Mais  fi  l’vfufruid  d’vne  maifonjr 
efté  légué  à vn  homme  marié  , bienque 
cét  homme  fc  foit  abfenté  de  la  maifon 
durant  le  terme  de  temps  que  l’vfufruiét 
s’eftsint,  fi  fa  femme  , ou  fa  famille  en 
a ioUy,  rvfufruid  n’cft  pascftcint,comme 
il  cft  dit  de  l’vfage  d’vne  maifon  en  la 
loy  i/ isw/rcr/.  11.  Digefiü  eei.  Il  en  cft  de 
mefme  lî  l'vfufruid  d’vne  maifom  ayant 
efté  légué  a vne  fcmmc,clle  s’en  eft  abfen-' 
téc  pendant  vn  tel  terme  s car  fi  fon' 
mary,ou  fa  fomillc,s’cft  pendant  ledit  ter- 
me feruy  delamaifon,t’vfufruid  n’cft  pas 
efteint,  comme  il  cft  dit  en  ladite /.  is.' 
de  l’vfage  d’vne  maifon  légué  à vne  fem- 
me,'Si  rvfufruid  eftlcgué  4/»f- 
utmt , il  ne  fc  perd  pas  par  iaucc  d’en' 
vfer , L fi  vfmfrmSm.  38.  ff  quii.  med.  vfufr. 
£miÀxmlmum,f€dflür»  UgrUMfuitt,et.l.  s8.' 
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^UîmvfasfmlUiA  },jfjev/ù^  vfifr.kgM. 
Itnii.  L'vlufruiâ  ne  fc  per  pas  pour  n’en 
Auoir  voedurant  vn.deux>ou  autre  moin- 
dre tcmps,quc  de  dix, ou  vingt-ans,  /.  fm. 
Ç.ie  vf»fr.S»nrtO'  Bienquelc  légataire  de 
J’vfufruiâier  chargé  du  hdeiComniis  dtid. 
vfuftuiâ  , n'ait  pas  ioay  dudit  vfufruift 
pendant  le  fulHii  temps  lo.ou  io.ans,cela 
ne  nuit  pas  au  hdeicommiirairc,quicn  fon 
nom  pourrademander  ledit  vrufruiét , /. 
ttmfmim.  i p.  M fiaff.  jaü,  attd.  vfafrAKt  vf, 
jamitr. 

g.  En  quatrième  lieu , rvfulruiâier 
perd  fon  vfufruicl:  , lors  qu’il  abufe  de  la 
chofe  dont  il  a rvfufruiâ,  lajiit.  dt  vfafra- 
Sa.  ^.fiaitar,  ) . Mali! iis  eaâa  iadalgtadam  non 
fimdo.  3g.  jf.  derei  vmdic.  Ainfi  vn 
ayeul  vfufiuiélier  des  biens  de/bn  petit 
dis  , pour  n'eftrc  pas  bon  mefnager, 
pu  Arreft  du  Parlement  de  Bourdeaux 
du  I g.  lanuier  1511.  fut  priué  dudit  vfu- 
fruiâ  , 8c  feulement  ledit  Parlement  or- 
donna que  ledit  ayeul  auroit  fes  alimens, 
Papon  n>yrr  Anefls, hare  1 4. tit.  i.artic.  6. 
QotsCinunt.caf.  aj.  8c  Maynard  lia.t. 
shaf.  7.  Le  mefme  a efté  iuge  contre  le 
pere  vfufruiâier  des  biens  de  fes  enfuis, 
tant  aud.  Parlement  de  Bourdeaux  qu'en 
celuy  de  Tholofe.Coraf,  8c  M^nard.drd'. 
ùeü.  Arÿm.leg.  laiferator.  ja  ff.adTrektl. 
baa.  où  le  pere  chargé  de  rendre  vne  hé- 
rédité à fon  hls  lors  qu’il  ne  feroit  plus 
en  fa  puilTance  , dilSpant  lefdits  biens , 
eft  contraint  de  rendre  ledit  hdeicommis 
prefentement , en  forte  qu’il  ne  reçoit 
aucun  proKt  d’iceluy , finon  les  alimens 
en  cas  qu’il  foit  pauure  i raieras  reaeren- 
tia  cmgnam  efi , egtasi  ferit  fatri  efftie  ia- 
dicù  ex  aceeficttUm  hereditariis  eaulaaieatam 
frafiari,  diS.l.baferator.  Et  la  fiifditede- 
cilion  a lieu  bien  que  Lyfulruiélier  ait 
cautionné  , Ferrer,  in  jaajl.  i^.Gaid. 
raf.  Comme  il  a cllé  iugé  au  Sénat  de 
Chambéry  an  nsois  de  Nouembre  mil 
cinq  cens  nonantc-deux  , Faber /»/«»  C, 
bi,  3.  Ut.  1 3.  défait,  1.  fali/datie  fre„ 
fafitam  ataUtadma  aan matai, fed  Jbatias'graf- 
faadi  ta  re  famliarifaealtattm  fraftat.  L fa- 
tifdatu.  t.ff.  de faffeS.  tâter,  (jr  J.  vùim.  la- 
fiitat.  eed.tit.  Et  par  ce  qu’il  eft  plus  expé- 
dient au  proprietaire  d'auoir  fa  chofe  en 
bon  eftat  , qu’vne  aâion  pour  fon  def- 
dommagement , Afhuu  efl  haiere  aHieaem 
qabm  rem  : l.  mmai  ejt.la^.  ff.de  diaerf.  reg. 
iar.  melias  efl  ectarrere  mtemfere  , qadm  fef 
exiiam  viadieare  ,l,i.  Ced.  qaaade  lie.  vai- 
eai.  fine  iad.  Pareillement  l’vfufruiâicr 
tTync  maifon  qui  n’y  fait  pas  les  répara- 
tions necelTaires,  doit  eftre  priué  de  fon 
y fufru  ia  , l.l>ee  anfliat.  j.  ta fiaff.  de  dam- 


ne iafeS.  Comme  aullî  il  en  doit  eftre  pri- 
ué,Il  la  maifon  dont  il  a l’vfufruift  mena- 
çant de  ruine,  il  ne  veut  pas  cautionner 
aux  voifins  du  dommage  qui  leur  pout- 
roit  arriuer  par  fa  cfeisiefiOJ.ÿ.iafia.é'  i- 
/'?• 

9.  En  cinquième  lieu , l’vfufruiâ  laif- 
fé  i certain  temps  ou  à condition , prend 
En  par  l’euenement  du  temps  où  de  la 
condition  , bienqu’encoresrvfuftuiétier 
n’en  aye  pas  iouy,  ieg.fi  v/âsfraûas.  6.ff.  de 
yfafraS.  leg.  bien  que  ç'ait  efté  par  la 
faute  del’heritierd.Z  6.  ( qui  neantmoins 
audit  cas  en  eft  rcfponfable  enuers  l’vfu- 
fruiâier , d.leg.  6.  ) 8c  les  fruifts  pcrceUs 
par  tel  vfufruiâier  aptes  ledit  temps  doi- 
uent , eftre  reftituez  au  proprietairc/rj.yî 
fater.  ^.Ceddevfaft.  Que ft  pendant  lidk 
temps  l’vfufruiâier  vient  à mourir,  l’vfu- 
ftuiâ  eft  efteint  dés  ladite  mort , fans  at- 
tendre ledit  temps  , comme  il  a efté  dit 
cy-dcflns.  En  forte, que_fi  laproprieté  fc 
trouue  leguce  à quelqu’aurrc,  le  proprie- 
taire iouyra  de  ladite  choie  dés  la  moft 
dudit  vfufruiâier  à l’exclufion  de  l’heri- 
tierdu  reftateur,  comme  il  fera  montré 
en  ta  demiere  SeUim  de  ee  tiue.  Que  fi  l’v- 
fùfruiâ  eftiaiftè  à quelqu’autre  iufques  d 
certain  temps  ou  Age  , auquel  le  fils  du 
teftateur  , ou  quelqu'autre  paruiendroit« 
bien  que  ledit  fis  ou  antre  perfonne  dé- 
cédé allant  auoir  atteint  ledit  Age , l’vfu- 
fufruiâ  n’cft  pas  efteint , mais  dure  iuf- 
ques  au  temps  prefeript  par  le  teftateur  , 
/.  amUgaitatem  1 . ad.  de  vfafr.  Nejae  enint 
ad  vitam  heminis  refpexit,jed  ad  eerta  carrU 
eala.  d.  leg,  1 1.  QÙe  fi  l’vfufruift  a efté 
laifle  fous  cette  condition  , ou  autre  pa- 
reille, ( tant  que  mon  fils , ou  autre  per- 
fonne demeurera  en  fureur,  ] fi  lefils,ou 
autre  peribne  reuient  en  fon  bon  fens, 
ou  que  la  condition  arriue  l’vfufruiâ  eft 
finy  , d.  /.  I » . t/erfi fin.  aatem  tain.  Que  fi 
ledit  fils  ou  autre  perfonne  decedeeftant 
encore  en  fiircur,  l’vfufruiâ  ne  s’efteinc 
pas  par  la  mort  dud.  furieux,  mais  dure 
iùfqucsù  la  mort  dudit  vfufruiâier. /.gr- 
nerab,)t.Paragrafh.daas,6.ff.de  vfa,vfa/ra0, 
t^red.  tfi  d.l.  i i.  in  fine,  càm  enim  fefiihi- 
h état  vfjae  ad  emait  vite  temfas  vfajra- 
ffaari/  nat  ad  faam  mentem  ventre  farea- 
tem , vei  eenditieatm  imfleri  : hamamfiàamm 
efi  , ad  vitam  eias  vjamfiraffam  extendi , 
diS:  leg,  1 1.  in  fin.  ^aemadmedam  etenim. 
fi  decefferit  vjafraifaarias  ante  impletam 
eenditienem  vel  fareaem  finham,  exttngaitar 
vfasfraHas  , ita  hamammefi  e.xtendieamia 
vfafraBaarij  vitam.  etiamfi  anteà  deeeffe- 
rit  far  iofas,  vel  alla  tendit  10  defeeerrt,d./rg.  1 1 . 
wjf».Enoutrervfufruiâ lailTé  àfafemmc 
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pour  en  iouyr  iufquos  à ce  qu’dle  folt 
payéede  (a doc,  luyelV  den  iufquesàce 
qu’elle -foie  facislàitc  , finon  quelle  foie 
caufedecc  qu’elle n'eft  pat  payée,  i.ni 
vfmfruSm  30.  /»  ftme.  ff.  de  vf»  à"  vfnfr. 

1>  l’vn  des  heritiers îuy  a payé  fa  part, 
bienque  les  autres  ne  l’ayent  pas  encor  fa- 
tis^icc  } neanemuins  pour  la  partdiidic 
heritier , la  femme  celTc  d’auoir  ledit  vfu- 
ftMiüJfriiK. 

10.  En  Cxiéme  lieu , l’vfuftuiô  prend 
lin  lors  que  l’vfufruiélier  acquiert  la  pro- 
priété de  la  chofe , ce  qui  s'appelle  confo- 
lider  l’vfuftuift  aucc  la  propriété,  tnfiit  de 
vfmfr.  y Parce  que  2Vct»/»/ r«y»« 

fertit , comme  il  fera  montré  «»  titre  dei 
ferrntues  reeles  ) voirc-mefroe  bienque  la 
propriété  foit  depuis  oftee  audicvfufrui- 
âicr  par  quelque  cas  fércuit,  il  ne  rccou- 
urc  pas  fonvfufruiél  : ainlî  fi  l’vfufraift 
d’vn  fonds  a cfté  légué  àquelqu’vn  pure- 
ment. 6c  la  propriété  dudit  fonds  léguée 
fous  condition  à vn  autre  . l’vfufruiclier 
ayant  auant  l'euenement  de  la  condition 
acquis  la  propriété,  fi  apres  la  condition 
arriue  , le  légataire  de  la  nue  propriété , 
aura  la  pleine  propriété  du  fonds . bien- 
qu’ellc  ne  luy  euft  efte  laifscc  que  nue 
fans  vlufruiâ,  l.  fitibi  i-j.ff.efgiliiemidi» 
vfmfr.  parce  que  Tfiifrulétier  en  acqué- 
rant la  propriété  à perdu  le  droiâ  du  Icg 
d’vfuftuiû,  di8.l.\-j.  lien  ferqit  autre- 
ment fi  rvfuftuiâ  auort  ellé  laiflè  à qtiel- 
qu’vrt  pouten  iouvr  vn  an,  & l’autre  non; 
car  alors  bienque  rvfufriéJier  apres  auoir 
acquis  la  propriété  du  fonds  dont  tel 
vfufruicl  luy  auoit  cfté  lailTé  . vienne  i 
aliéner  ladite  propriété  j neanemoins  il 
recouure  fon  vlufruiél  8c  en  iotiyt  com- 
me il  fouloic  auparauant , /.  qmties  34.  in 
frme.  •verf.qnid  fi  T>t:m  , ff  de  vfnfirn8ii  cr 
^memndm.  parce  qu’alorson  prefume  qu’il 
y a diticrs  legs , & que  le  teftateur  a Vou- 
lu qu’aliernatiucment  Vn  an  & l’autre 
non  , ledit  leg  foft  rebaillé  au  légataire. 
Câ]ic.  inük  }^.ff.lnl.nd  d.L  ijiulies  , fui- 
uant  la  loy  , dMohm^l-  %-fi non  mers  ^ i,- 
ÿ.  qmkm  modü  vfnfr.  i/el  •tifm  nmitt.  Com~ 
memerntio  temporum  repetitionü  potefiatertt 
Met . di8.  J.  1 . 8c  ri’obfte  la  loy , deminm, 
yt  jnprinc.ff.de  vfttfr.efi  (pnemndm,  où  Papi- 
niandit,  Sÿpfi  le  proprietaire ivn  fonds» 
légué  U propriété  dudit  fonds»  cetuÿquiau- 
parauant  en  auoit  fvfufrui8  i & que  ce  lega- 
t rire  apres  tauoir  pcjfedé  quelque  temps  ait 
e (lé  contraint  de  le  rendre  au  fils  du  tefiateur^ 
qui  auoit  fait  déclarer  le  teffament  de  fon 
pere  inofficieux  , que  ledit  légataire  aura 
cmfetué  fon  vfufruiB  : Manfiffe  fru8m  iut 
integrum  , ex  poft  faffo  apparuit.  Car  au 


cas  de  ladite  /y  37.  par  rcucnemenc  ÜTi 
apparu  que  ce  légataire  , n’a  iamais  cfté 
fait  véritablement  proprietaire  dudit 
fonds  , puifquc  le  leg  a efté  déclaré  nul 
8c  de  nulle  valeur  : comme  au  cas  de  la- 
dite loy,  fi  tiii  17.  ff.  quibm  modù  ufufr. 
•Vel  vfu  amitt.  tl  ainfi  Cujac.  « lib.  7.  ref- 
ponf.  Paputd  di8.  leg.  dominât,  concilie  Icfdi- 
tes loix. 

1 1.  En  fcptiémetieù.i’vflifnilft  prend 
fin  lorsque  l’vfufruiélierremct  fon  droiét 
au  proprietaire , Inflit.devfufr.d.  §.finiinr. 
3.  Sinon  que  telle  rcmilTion  ait  efte  faite 
en  fraude  des  créanciers  de  l’vfufruitftiers 
car  alors  Icfdits  créanciers  la  peuücnt  fai- 
re déclarer  nullcj/jw/  Prator, 10.  i.perhani 
aCltonem ,1^.  ff.dehü qut in fraudem crédit. 
Et  l’vfufrulélier  cft  censé  remettre  fod 
droiét  au  proprietaire  , non  feulement 
lors  qu’en  termes  formels  il  déclaré  qu’il 
fe  defpart  de  fon  vfufruiél  en  fâueur  du 
proprietaire  ( mais  encore  lors  qu’il  pre- 
fte  fon  confentemeni  à la  vendition  qud 
le  proprietaire  fait  du  fonds  dont  il  a l’v- 
fofruiél , en  forte  qu’il  ne  peut  pas  apres 
demander  fon  vfufruiél , l.apud  Celfum,^. 
J.  quufitum  efi  1 1.  ff.  de  doit  mali  éf  nte- 
tsu  e.ecept.  Pareillement  ledit  vfufruicï 
prend  fin  bien  que  l’vfufruiélicr  ait  re- 
mis fon  droiél  à vn  eftranger  , car  bied 
qu’en  ce  cas_  l’vfufruiél  ne  foit  point 
franfmis  à cét  eftranger  ceflionnaire  , 8C 
qu’il  n’en  reçoiue  aucune  commodité  ! 
ncantmoins  l’vfuftuiéi  prend  fin  8C  re- 
tourne au  proprictaire,coinme  il  a efté  dié 
cy  deffus, 

1 1.  En  huifliefme  lieii  , le  pere  elt 
priué  de  rvTufruicE  des  biens  de  fes  en- 
fans  lors  que  écluy  qui  leur  a donné  le 
bien , l’a  ainfi  ordonne,  foit  nicre , ayeul, 
ou  autre  parent  du  donataire.  Barih.  in 
Auth.  exeipitur.cde  bon.qua  liber.be.  Fachin. 
hb.ycap.i  i . fuiuant  é<  ivav.  1 17.  eap.i.à-d. 
jiuth.  exespitur.  Hoc  enim  extraneis  relin- 
quere  poterant , vnde  nulla  parentibus  vtilitas 
nafeeretur,  d.cap.  i . Il  en  eft  de  raefme  lors 
que  ladonation  eft  ftite  aufdits  cnfàns  k 
cette  condition  par  quelque  eftranger, 
d.cap.n.  J 

13.  Mais  il  faut  que  telle  ptohibitioo 
foit  exprcITe , car  vne  tacite  ne  priue  pas 
le  pere  dudit  vfufruiél , Nouel.tij.caft. 
in  fin.  8C  d Auth.  cxcipitur , In  illis  cafibus  le- 
gem  qUa  vfum  parentibus  prabet  , volumus 
euflodiri  , quibus  no»  inefi  ffecialner  huiuf- 
modi  conditio , di8.  cap.t.infine  ; 8c  ainfi  d 
efté  décidé  en  vne  Confultation  Authen- 
tique où  i’eftois , la  teftatrice  ayant  inftî- 
tué  fes  ncpvcux  8c  baillé  vn  adminiftra- 
teurdefes  biens  pendant  leur  minorité,’ 
B B b 4 autre 
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autre  que  le  pere.  Contre  l'aduis  dcBocn 
193.  qui  rapporievn  A rreft  du  Par- 
lement de  Bourdeaux  du  3.  AouH  i 313. 
par  lequel  vne  femme  avant  iuftitué  fes 
enfans  heritiers,  & voulu  que  leurpere 
leur  reOituaft  fes  bien:  lorsqu'ils  auroicni 
vingt-cinq  ans  jl  fuft  iuge  que  par  ces  ter- 
mes rvfufruici  eftoit  prohibe  au  perei  car 
outre  que  ledit  Arrelb  fud  donné  apres 
vn  partage,  le  pere  confemoit  à ccr  e pro> 
hibition,  fauf  pour  la  légitimé  du  hU,com- 
me  dit  Papin.  en fet  Anejls,  bu.-;. lit.  i asrr.  5 . 
Secimdi,  Ladite  prohibition  d’vfufruiâ  ne 
s'ellend  pas  fur  les  biens  du  fideicommis 
donc  le  teftaceur  ou  donateur  eftoit  char- 
gé en  faueurdu  fils  de  famille  donataire, 
légataire  ou  heritier  , parce  que  la  raifon 
qui  authorife  ladite  prohibition  d'vfu- 
fruift , fçauoir  que  le  donateur  pouuoic 
lailTer  fes  biens  üdeseftrangcrs  , d'où  le 

fiere  n'en  eufttirc  aucun  profit , n’a  pas 
leu  en  ce  cas  où  le  donateur  eftoit  chargé 
de  fideicommis  en  faueur  du  donauirej 
Voirc-mefmc  ladiu  prohibition  n'a  pas 
lieu, bien  qiieledonateur  nefùft  pas  pré- 
cisément chargé  de  fideicommisen  faueur 
du  donataire , mais  qu’il  euft  le  choix  de 
le  remettre  à l'vn  des  enfans  d’vn  mefme 
pere  que  bon  luy  fembleroit , nm  enim  fa- 
tnltns  neerJJarU  eleSimù  fnfrid  lihernlun. 
tu  heneficinm  efl  ; ywd  ej!  enim  quoi  de  fn 
viiemv  ded'je  , qui  qaed  reUqnit , omninu- 
de  reddere  deimt  I I.  vnam  ex  fiuniUa  , éy. 
S.  I . jfi  de  légat.  1 1 ■ & le  pere  euft  iouy  du- 
dit vfufruiÂ  à quel  dp  fes  enfins  que  le 
lîdeicommis  euft  efté  remis.  TVr/tà,  Telle 
prohibition  d'vfufcuiâ  ne  s’eftend  pas 
lurla  légitimé  dcfdits  enfans,  bienquece- 
luyqui  a donné  les  biens  l'ait  ainfi  voulu, 
I3arthuI.Sc  Fachin.dr^e/rtii , fuiuant/rdi/ 
ehaf.i.  Comme  il  a efté  iuge  audit  Parle- 
ment de  Bourdeaux  te  3.  Aooft  13x3, 
Bocr.  Jtejl.  1 94-  Papin.  en  fes  Arrejli,  ha.y. 
tu.  I jtfVc.  3 . 5C  Automne  ad  l.  6.  Cad.  de  ton. 
qna  hier.  & d.Aath.  extsfitur,  & le  10.  luil- 
let  1373.  Automne  add  Aathent.excifitar. 
Car  comme  tcfdics  parens  donateurs, 
n'ont  pas  peu  priuer  leurs  enfans  de  leur 
droit  de  légitimé  que  b naicre  leur  ac- 
quiert, comme  il  a efté  montré  an  titre  de 
la  légitimé  3 aufti  n'oiK-ils  pas  peu  empef- 
cher  que  fur  ladite  légitimé  te  pere  n'euft 
l'vfufrtiiû  que  laloyluy  accorde.  Contre 
l'aduis  d’Accurf  n»  117.  in  frint.  in 
verte  ( partiafiam.) 

14.  Et  comme  l'vfufrttiâ  dés  le  com- 
mencement peut  eftre  eftably,  ou  en  vne 
partie  par  diuis  , ou  indiuife,  /.  vfmfra- 
Hm  3 . n»  frim.  ff.  de  vfnfraBa,  dr  qaemadm. 
AufC  fe  peut’il  perdre  par  partie  diuife 
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ou  indiuife  , di3a  tege  5.  in  fr'tneifiis 
13.  D'abondant  pour  toutes  les  caifa 
fes  pour  lefqoellcs  rvfuftuid  prend  fin , il 
fe  peut  perdre  ou  en  tout,  ou  en  partie , /. 
excepta  1 4.  ff.  qaitm  medU  vfafr.  vel  vfm 
amsilalUri  finon  qu'il  Ce  perde  par  la  mort 
foie  naturelle  ou  ciuile , car  alors  il  ne  fe 
peut  perdre  que  pour  tout, did.i.1 4.  Car 
puis  quel'vfufruideft  vn  droit  attaché  ù 
la  perlonne  de  l’vfufruiâier , 8c  qu'é  cette 
occafion  il  a efté  dit  cyKleffus  , qu'il  eft 
compte  entre  les  feruitudes  perfonnel- 
les,  ex  que  par  la  mort  foie  ciuile  ou  natu- 
relle de  rvfufruidier  , ledit  vfufniiâict 
celTe  entièrement  d'eftre  , il  faut  par  ne- 
cellitc  que  ledit  ' fufruid  prenne  entière- 
ment fin  par  ladite  mort. 

lâ.  Mais  bien  que  l’vfufruiâ  puiftê 
prendre  fin  par  tous  les  fufdits  moyenss 
neantmoins  il  ne  prend  pas  fin  par  aucun 
d'eux,  lors  que  le  teftateur  a dit  qu'il  vou- 
loit  qu'en  quelque  façon  qu'il  vinft  à fe 
perdre , qu'il  fuft  deu , l.ficat  in  am»t  3.  in 
princ.  tfl.  rrpeli  ^.in  prine.  f.  qaitai  snedU 
vfafr.  vel  vfas  amiit.  Excepté  lors  qu'il 
prend  fin  par  la  mort , car  alors  il  ne  peut 
pas  eftre  deu , comme  il  a efté  dit  cy-def^ 
fus  3 il  en  eft  de  mefme  lors  qu'il  prend 
fin  pat  la  perte  de  la  ebofe , namvfasfraa 
Bas  eftias  in  eerpere  , qae  fatlate  , ^ipfaaà 
tclli  neteffe  ejf.  JnJHt.  de  vfafr.  in  priai.  Sea 
candi  , L’vfufruid  ne  fe  perd  pas  par  le 
changement  du  proprietaire,  l.neque vfa- 
fr allm  , 19.  ff.  qaitas  medU  vfafr.  vel  vfas 
amitt.  matatione  dominq  non  amittitar  vfas- 
fraClat , di3.l.  1 9.  Ainfi  il  ne  fe  perd  pas 
par  la  mort  du  proprietaire  , comme  il  a 
efté  dit  cy-delTus  , ny  parla  prefeription 
de  la  propriété  furuenuc  depuis  la  con- 
ftitutiondel'vfufruift,  l.iocam  17.  S-pro. 
prielariat,  lpenalt.ff.de  vfafr. qaemadmed. 
Terni , Bien  que  le  vray  vfufruid  qui  eft 
conftitué  fur  vn  fonds  ou  fur  deschofes 
qui  ne  fe  confument  pas  parl'vfage,puif- 
fe  prendre  fin  par  tous  les  fufdits  moyens, 
dont  nous  venons  de  parler  maintenant; 
neantmoins  l'vfufruift  qui  eft  eftably 
fur  deschofes  qui  fe  confument  parl'v- 
fage , comme  fur  le  vin , huile , froment, 
deniers,  & autres  chofes  femblables  ne 
peut  iamais  prendre  fin  que  par  la  mort 
naturelle  ou  ciuile  de  l'vfufruiiftier,  leg. 
in  fripalattone  ,9.&  l.fiq.  ff.  de  vfafr.  earam 
retam , dr  Injht  at.  de  vfafraOa  , J.  eonfiitni- 
tar  i.verfitaqae.  Et  non  par  aucun  des  au- 
tres moyens , d.Uo.  ff.de  vfafr  earam  reram. 
Car  puisque  tel  vfufnrifHereft  vray  pro- 
prietaire de  la  ebofe,  & n'eft  appellé  vfu- 
fruiftier.que  parce  qu’il  eft  obligé  de  ren- 
dre la  mefme  quantité  ou  prix  , il  eft  en 
quelque 


; r .'  f .000  l-c 


PartlITitl  ArtJ.  SeaV.De  tVCuè.  57^ 


"luelquc  façon  censé  rendre  la  chofe  trté- 
Wc,  il  eft  »ray  de  dire  que  tel  vlufruicl  ne 
fc  perdpasny  parla  perte  de  la  choie,  car 
le  genre,  quantité  ou  prix  ne  le  peut  pas 
perdre,  comme  il  eft  montté  mu  titre  du 
frefi  i ny  pour  en  abulcr  ,car  puisqu'il  ne 
fe  peut  feruir  de  la  choie  fans  la  conlu- 
mer , fie  qu  il  ne  doit  rendre  que  le  mcfmc 

genre  ou  prix  dont  il  n’abufe  point!  il  ne 

le  peut  pas  perdre  pat  ce  moyen  j ny  lors 
qifil  en  acquiert  la  propriété  , parce  que 
dés  la  conftitution  il  l’a , comme  il  a cfté 
dit  i ny  lorsqu’il  remet  Ton  droit  au  pro- 
prietaire , parce  comme  dit  eft , qu’il  cft 
luy-mefnc  proprietaire  ) ny  pour  n’en 
vfer  pas  dans  le  temps  de  dix  ou  vingt  ans, 
parce  que  puis  qu’il  cft  proprietaire  , il 
peut  vfer  de  lachofequand  bon  luyfcm- 
ble  i Seulement  il  prend  fin  par  la  mort 
naturelle  ou  ciuile  de  l’vlufruiclicr,  afin 
de  ne  rendre  pas  à toufiours  la  choie 
inutile  au  maiftre,  comme  il  a efté  dit  cy- 
deflus. 


Section  V.  & dernicre. 

i)e  celuy  qui  m JmiH  de  ieuyr  dei  fruUts , 
Mfres  que  [vfmfruill  a frit  fin. 

i-  T Ors  que  l’vfüfruiél  a pris  fin  , il  ré- 
' — 'tourne  au  proprietaire  , f.v/t.  !n- 
t'jifr-  bien  que  l’vfufruidier  n’ait 
Jamais  iooy  de  fon  vl'ufruiél  j ainfi  fi  le 
teftatcur  a légué  à Titiùs  Tv/ufruiél  de 
certaine  chofe  , fit  la  propriété  à vn  au- 
We , fit  que  pendant  la  vie  du  teftatcur 
Titius  dccede  , cét  vfufruiél  apparticn- 
dra au  légataire  de  la  propriété,  fit  non  i 
« l-fi  Titio  pnac.ff.devfu- 

P»Hu  é-  quemudmodum  : fit  ainfi  il  a efté 
luge  au  Parlement  de  Paris  en  Fevriet 
1540.  Charond.  en  fes  Rej^onfet^ 

chMf.  45 . 

a.  Mcfmc  lors  que  l’vfufruiâ  ayant 
efte  conftitué  iniques  à certain  temps, 

1 vfufruiclier  cft  dccede  auant  le  temps , 
ledit  vfufruiâ,  mcfmc  pendant  le  temps 
qui  refte,  appartient  an  proprietaire  . à 
l’cxclufion  tant  de  rbeririér  de  l’vfufrui- 
aicr  qui  ne  fuccede  pas  r que  de  l’hcritier 
du  teftatcur.  lors  que  la  propriété  fe  trou- 
nc  en  mcfme  temps  le^éc  d vo  autres 
*mfi  vn  homme  ayant  Icgné  i quelqu’vn 
la  propriété  de  quelque  terre,  fit  donné 
les  fruiefts  de  la  terre  d vn  autre  iufqueT 
d ce  que  le  légataire  de  la  propriété  euft 
vingt-cinq  ans , fie  depuis  le  légataire  défi 
dits  fruiâs  eftant  dcccdé  auant  ledit 
temps , par  Arreft  des  grands  iours  de 


Lyon  de  l’an  lypS.  les  ffiiias  de  ladite 
terre  ont  efté  adjugez  au  proprietaire  d 
I cxclufion  tant  de  l’héritier  de  l’vfufrui- 
éticr  que  de  l’hcritier  du  teftatcur  qui 
pretendoient  auoir  Ics  fruits  iufqucs au- 
dit aage.  Charond.  en/éi PundeHes  Jmre  i. 
thupitre  des  feruilutes  i 3.  en  fes  Rejjienfes  , 
hure  1 3.  chupstre  43.  fie  Pclcus  en  fes  uiles 
Forenfes  , hure  8.  chupitre  1 1 . Car  le  tefta- 
_teur  ayant  légué  d l’vn  la  propriété  , fie 
ivn  autre l’vfufruift  des  melmcs  biens; 
a tcfmoigné  qu’il  ne  vouloir  pas  que  fon 
heritier  iouyft  d’eux  en  façon  quelcon- 
que,/^vdar,  4./;/ te 

parmefme  raiibn  il  a efté  dit  en  U premiè- 
re Seltien  de  te  titre , que  bien  que  lors 
que  le  teftatcur  a Icguc  d quclqti’vrt 
fous  condition  l’vfufruia  d’vn  fonds  fie 
d vn  autre  la  propriété  du  mefmc  fonds, 
le  légataire  du  fonds  en  iouyt  auant  l’c- 
uenement  de  la  condition  à l’cxclufion 
del  heritier  du  teftatcur , ce  qu’il  ne  fait 
pas  lors  qu’il  n’a  légué  que  ledit  xfiifruicf, 
car  l’hcritierdu  teftatcur  en  iouyt  auanc 
l’cuenemcnt  de  la  condition  de  l’vfu- 
fruiebier  , comme  il  a efté  dit  uudti  heu. 
Seulement  lors  que  le  teftatcur  a dit  pat 
exprez  qu’il  ne  Icgttoitla  propriété  qu’a- 
pres  ledit  temps,  pcndantcc  temps  l’hc- 
ritier du  teftatcur  en  iotiyra  , /eg.  vxori 
tfumfruilum , y ff.  de  vju  d-  vfufruilii 
leguto,  Ainfi  il  a efté  montré  mu  turc 
du  preft , que  ce  qui  eftdcu  fous  condi- 
tion , fie  à certain  iour  , ne  peut  pas 
eftre  demandé  qu’apres  l’eucncment  du 
Jour  , bien  qu'auam  la  condition  foie 
arriuée.  ' 

}■  Et  non  feulement  les  ftniefs  qui  fonè 
prouenus  de  la  chofe  depuis  que  l’vfu- 
fruiél  a pris  fin  , appartiennent  au  pro- 
prietaire i mais  aulft  ceux  qui  acoient  efté 
produits  pendant  la  durée  dudit  vAifruiéb/ 

& qui  fe  font  trouiiez  pendant  au  fond^ 
lors  que  ledit  vfufruiâ  a pris  fin  i ainfi 
fi  l’vfufruiâier  eft  décédé  , ayant  lailTé 
les  fouiéls  pendant  au  fonds  , bien  quo 
lefdicsfruiâsfoflènt  meurs,  ils  n’appara 
tiennent  pas  aux  heritiers  de  l’vfunui- 
tftier  , mais  feulement  an  proprietaire.' 
Ranchin.  purt.  emcluf.  347.  Sc  Charond.' 
en  fes  PundeHes,  hu.i.  chup,  des feruilutes  1 3.' 
fuiuantlaloy,  ht  fiuguUs  i.htfm.ff,  de unn, 
legMt.  à"  S-  h tteri , 36.  Injlit.  de  rer.  diuif. 
fans  que  les  heritiers  de  l’vfufruiâier  y 
puilTcnt  prétendre  aucune  part,  fuiuane  - 
kfdits  leseiet.  Et  ainfi  il  a efté  iugé  au  Par- 
lemem  de  Paris  le  ifi.  Décembre  1589!, 
contre  l’héritier  d’vn  vfufruiélicr  , Bacqt 
MU  truiûe' des  drtiüs  de  luftiee , ehupilre  1 5. 
mmh.q  3.  Et  pat  Arreft  prononoé  en  Rob- 
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bcs  rouget  k la  Pentecofte  en  ladite  an- 
née J 5 Sj.contre  les  heritiers  d'vne  doüai- 
ric , Monthol.  en  fes  Arrejts^  nrtit.  j 6.  Bac- 
quet . ii/d.  ic  Chopin,  de  vtUi  Andeg.  rer. 
dcm.hky  tit.j.  mm.  5.  Ainfi  parce  que 
le  poilTon  qui  c(l  dedans  vn  Eftang . pour 
y croiftrc  & multiplier  , eft  réputé  com- 
me fruia  pendant  en  fonds  8c  héritage , 
comme  il  a efté  dit  cy-deflus , fi  l’vfuffui' 
aier  dudit  Eftang  decede  laiflant  ledit, 
poiflbn  pteft  àpefeher , ledit  poiftbn  ap- 
partient audit  proprietaire  dudit  Eftang, 
Bouuot  tem.  i.ftrt.  i.fimlemot  ( Pujfm 
di'vn  Ejlnng  ) piefiim  1.  Pareillement  les 
cfpics , qui  au  temps  du  deceds  de  l'vfu- 
fruieftier  ic  tiennent  cncores  à la  terre  par 
les  racines  8c  ne  font  pas  coupez  , appar- 
tiennent entièrement  au  pruprietairc , /. 
fifrnClKnriu  qnihm  modü  vfiifr.  Car 
pour  les  coupez , quoy  que  non  emportez 
hors  du  fonds , il  en  eft  autrement , com- 
me il  fera  dit  cy-apres.  Contre  l’aduis  de 
Cujac.  ht. 4.  fend.  lit.  30.  drht.ii.  qtufi. 
tnfin.nd  leg.-j  j.  Tafeànnm 
qui  diuife  entre  l'heritier de  l’vfuftuiAiet 
& le  proprietaire  lefdits  ftuiifts  A pro- 
portion du  temps  que  l’vfufruiifticr  a 
iouy  pendant  l’année  que  l’vfufruia 
prend  En. 

4-  Mais  fi  l'vfufrniûier  apres  auoir 
molUonné  la  terre  dont  il  a l'vfuffuift, 
vient  A deceder , les  cfpics  cou  pez , 8c  gi- 
fans  en  terre  , ou  le  foin  , ou  les  raifins 
coupez,  ou  les  oliuesque  l’vfufruifliera 
fiiit  tomber  de  l’ailsrc  . bienque  le  bled 
nefoit  point  encor  foulé  , ny  l’huylefait, 
ny  les  raifins  preflez  i neantmoins  lefdits 
fruicls  appartiennent  atix  heritiers  de  l’v- 
fufruiftiet , leg.fi  frnOnnrim  i 3.  ff.  ejmtm 
moivfufr.  Seenndo.  Si  lorsque  rvfuftuifl 
prend  fin, le  Fermier  de  TvEifruiclier fc 
trouuc  auoir  prins  tous  les  fruifts  qu’il 
pouuoit  pcrceuotrdu  fonds  pendant  cet- 
te année  , bienque  l’vfufruiâ  foit  finy 
auant  que  le  terme  du  payement  du  lo- 
yer foit  efeheu  , neantmoins  l’heritier  de 
l’vfufruiftier  pourra  demander  le  prix  de 
la  ferme  , lors  que  le  terme  du  paye- 
ment fera  arriué  . fans  que  le  proprietai- 
re y puilTe  prétendre  aucune  part , /.  de- 
fienll»  3 8.  f»  frmc,ff,  de  •vfufr.  & qnemtdm. 
Ainfi  l’vfuffuiifticr-éftant  décédé  au  mois 
de  Décembre  apres  que  fes  Fermiers  en 
Oélobre  auoient  perceiis  tous  les  fruiifts 
qui  fc  recucillolent  au  fonds , bien  que  le 
lover  ne  fuft  pas  payable  par  les  Fermiers 
qu’au  mois  de  Mars  enfuiuant  ) Neant- 
moins l’heritier  de  rvfufrniélier  lors  du 
terme  du  payement  du  loyer,  iotiyrade 
rentier  loyer , fans  que  te  proprietaire  y 


puifle  prétendre  aucune  part , i.l définit» 
et.inprine.Jf.de  vJnfi.Q-  quemndm.  Tous 
les  fruifts  cftants  recueillis  lors  de  la  mort 
de  l'vfufruiûier  , le  terme  qu  il  auoit  ac- 
cordé à fes  Fermiers  pour  le  payement  du 
loyer  ne  luy  doit  pas  nuire,  eneftantde 
mefme  que  fi  l’vfufruifticr  les  euft  re- 
cueillis luv-mcfmecnOAobrc,  8c  les  eût 
vendus  , SC  donné  delay  aux  acbepteurs 
de  les  payer  en  Mars.  Tf«/è  ,En  t.casl'v- 
fufruiàier  gaigne  les  fruiéts  pendans  lors 
de  fon  deceds  à proportion  du  temps.  Pre- 
mièrement , lorS  que  ce  font  des  fruifts 
ciuils  ( que  nous  appelions  obuentions  qui 
prouicnnent  non  de  la  chofe  mefme,  mais 
par  obligation  , comme  les  intetefts  des 
deniers , / vfim pecmie  1 ii.jfi  de  verher.fi- 
gnif.  loyers  des  maifons , 8c  rentes  confti. 
tuées , Mol.  in  tmf.  P»nf.  lit.i  .des  Ftefs^  % i . 
ghff.in verte  ( le  Seignenr  feodnl ) qn/ifi.  3.  i 
num.qy.vfqne »d  54-  8c  Bacquet a» 
des  dreiHsdeinJlice,chap.  le.  «.33.  fuiuant 
la  loy,5i  eperm  iS.ff  devfifr.  c"  qssemndm. 
S*'*  hninfisedi  frultns  de  die  m diem  ce- 
dunt , cJ'  qnettdie  deteri  meipiunt.  Vne  mai- 
fon  baillée  A ferme,  la  rente  conftituée , 8c 
l’intercft  qu’on  reçoit  des  deniers  preftez 
court  aùfii  bien  de  nuiél  qùede  iour,  8c 
aulfi  bien  vn  iour  que  l'autre  î puis  donc 
que  tous  les  iours  ces  fruiéls  ciuils  font 
produits  8c  perceus,  ileftiuftequel’vfu- 
fruiâier  gaigne ceuxqui  ont  efté  perceus 
auant  la  fin  de  fon  vfufruiâ , ce  qui  n'ar- 
riue  pas  cz  fruifts  que  la  chofe  mefme 
produit  : car  elle  ne  les  ptodnit  pas  tous 
les  iours,  mais  A certaines  (aifons  tant  feu- 
lement. En  deuxième  lieu  , lors  que  l’v- 
fofruift  cftdeu  A quciqu’vn  rntiene  eneris 
qu'il  fouffre,  comme  au  Bénéficier  par- 
ccqu’il  fert  l'Eglife  , ou  au  mary  fur  les 
biens  dotaux  A caufe  qu’il  fopporte  les 
charges  du  mariage  ; en  quelque  temps 
que  tel  vlufruiflicr  decede  , les  fruiâs 
font  diuifez  entre  l'heritier  dudit  vfu- 
fruiftict , 8c  fa  femme , ou  fuecefTeur  au 
bénéfice  , A proportion  du  temps  que  le 
dcfuncl  Bénéficier  auoit  feruy  ,ou  le  mary 
fupporté  les  chagesdu  mariage  , comme 
il  a efté  dit  *»  trniHé  des ficceÿusa , pure.  1. 
é"  Mntit.dudet  -,  car  puifquc  lefdits  frinéls 
ne  font  pas  deus  que  ratiene  eneris , il  finit 
qu’ils  foyent  deus  A ptoponion  du  temps 
qu’on  a fupporté  la  charge  : Mais  ceux  qui 
ne  font  deus  que  rnttene  inrù  , qu  on  a , ou 
en  vertu  d’vn  teftamcnt.ou  d’vncontraft, 
font  purement  attachez  A la  perfonne,  8C 
prennent  fin  des  qu’elle  perd  fon  droit. 
fjumo  , Bien  que  l’vfiifrnicftier  entrant 
en  laiouvflance  du  fonds  dontl  vEifruiét 
hiy  eft  baillé , ne  foit  tenu  de  remboutfet 
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le  proprietaire  des  cultures  , labeurs,  & friiidcft  conftituc  i Injfuut.de  vfué’hA~ 
femCQccs  faites  en  la  terre  dont  Ivlufruid  iitatJn  prim.  Sci.ommuM  y in  fin.  f.  de  rjùjr. 
acftc*baillé  , comme  ayans  cAcccnfcz  & fluemudmod.  l,i.^.eonJlnuitMr.  vu.  fi.de 
donnez  aucc  ledit  vfufiuiddont  il  iouvt  vfucr habit. 


en  l’eAac  que  la  terre  fccrouue  pour  lors, 
B acquêt  au  tratClé  des  drotCfs  de  lufhce 
ehap.  I f.ww^.jj.c'cA  pourquoy  en  la  lov, 
fi  prudentes , it.  m prtnc.fi.  de  v/u/ruefu,  ci“ 
quem.tdm.  il  eft  dit  généralement  que  tous 
Icsfruicls  pendans  appartiennent  à l’vfu- 
fruidier  fans  parler  qu'il  foit  oblige  de 
rembourfer  aucunes  cultures.  Ncanc- 
moins  lors  que  l’yTufruid  a pris  fin  les 
heritiers  de  1 vfufruidicr  fe  peuucnt  faire 
rembourfer  des  cultures,  labeurs,  & fe- 
menccs  faites  au  fondsde  l'année  que  IV- 
fufruid  a fîny.  ficque  le  proprietaire  agai- 
gne  les  fruids  qu’il  a trouncs  pendans  ^ 
Ranch. /4rr.  yeonef.  ^47. 5c  Bacquct4»<^/r 
ehap.iyncmb.^B.ic  ainfi  aefte  iugeau  Par- 
lement de  Paris  le  17.  luillct  1 5 j7.  Cli.i- 
ronvl.  en  fies  Panàeües  , liu.  1.  ehap.  des  Serut- 
. tudes  1 3.  contre  ce  qui  a efté  iuge  au  Par- 
lement de  Paris  contre  l’hcriticr  dVnc 
douairière  dcccdée  les  fruids  cftaos  prcAs 
à couper,  par  Arreft  prononce  à Id  Pente- 
cofte  de  l’an  1389.  Monthol.  chapitre  j 6. 
car  puisque  rwfufruid  a efte  concédé  gra- 
tuitement à I vfufruidier  par  leteftatcur, 
il  n’cA  pas  iufte  que  ledit  vfufruidicr  l’an- 
née dernière  de  fon  vlufruift,  en  laquelle 
il  ne  reçoit  pas  les  fruiebs , fc  trouuc  en 
perte  de  fes  Icmcnccs , labeurs , 5c  façonsf 
autrement  ce  qui  luy  a e Ac  accorde  en  Ih 
feiicur  , 5c  pour  luy  faire  libéralité  , luy 
courneroit  à prciudice.  DaÜlcurs  Jrâûm 
inteUtguntur  deduüu  tmpenfis  , c^ua  qu  tren- 
dorum  , cep^enderum  , tir  conj'eruandorum 
eorum  ^atia  fiant , l.fruÛtu  y.  fi.  de  Jointe 
malnmcnto. 

A ft»  ris 

ARTICLE  IL 
De  tVfage. 

' V s A g_e  cllantvncreruicuté 
a|3^prerquc  fcmbUble  à vriifruiél, 
fonc  que  bien  fouucnt  Tons 

le  mot  de comprend 
I Vfufruift.  l.  Dium  H/iJrimm  petit  m priât, 
ff.de  vfu  èr  ktil>ii»i.  pour  bien  corn  prendre 
la  nature  de  l'vfagc  , il  faudra  voir  en 
quoy  CCS  rcruitutes  conuicnnent  enfem- 
ble,&  en  quoy  elles  different  : & premiè- 
rement il  fera  parlé  de  leursconuenances, 

6c  apres  de  leurs  différences. 

1.  Premièrement  rvfagc  s’eftablit  par 
les  mefmes  moyens  par  Icfqucls  l’vfu- 


y SEC  y N D 0 , Comme  Ivrofruicficr 
doit  cautionner  de  iouyr  de  la  cliofe  en 
bon  pere  de  famille,  8c  de  la  rendre  apres 
l’vfufruiéf  finy , ainfi  qu’il  a efté  dit  au  ti- 
tre precedent  : Pareillement  ccluy  auquel 
le  fcul  vfage  a efté  laiftc.cft  obligé  de  pre- 
fter  ce  cautionnement,  l.Jituiu!  i 3.5  de 
prateriiii  t.  ff.  de  vfufr.  ^ quemadm.  & /. 
huicjiipulattont  ^.f./edelfivfusy  \,ff.  vfufr. 
S"  quemadm.  tau.  Ainfi  ccluy  auquel  l’v- 
fage  d'vnc  mailbn  a efté  légué  doit  prefter 
te  cautionnement,/.!/»  I \ .ff. vfufr. 

quemadmtd.  eau.  Et  bien  que  le  teftateur 
ayant  lègue  tel  vfage  à fa  femme,  ait  ebat- 
gé  fes  cnfins  Se  heritiers  de  demeurer 
aucc  elle,  Se  qu’il  n'y  ait  point  d’apparen- 
ce, qu’elle  puilfc  malvfcrde  la  raaifon, 
les  enfansy  cftanstoofioursprelèns  i ce 
ncantmoins  tel  cautionnement  doit  cftrc 
prefte  pat  elle,  d./.ii. 

4.  7ÏJÏT/0  , Comme  ce  cautionement 
doit  eftre  prefté  par  l’vlufruiifticr  auant 
qu’il  puific  iouyr  de  fonvfufruicl  , ainfi 
qu’il  a efié  dit  cy-dclTus  ; Parcillemenc 
ccluy  auquel  le  fciil  vfage  a efté  laifTé, 
doit  prcftrr  ce  cautionnement  auant  que 
pouuoir  vfer  de  la  chofe  , dilU§.depra- 
leritii  2. 

C Comme  rvfufiuiclierefl 

oblige  de  iouyr  de  la  chofe  en  bon  père 
de  famille  , Se  ne  la  dercriorer  pas . ainfi 
qu’il  a efté  dit  cy-dcft'us  : Parcillemenc 
l’vfuairc  cft  oblige  d’vfer  de  la  chofe  en 
bon  pere  de  famille,  diSl.  f.deprareriiiii. 
Se  ne  la  peut  pas  détériorer  i Ainfi  ccluy 
qui  a l’vfage  de  quelque  bois  pour  fort 
chaufitgc,ou  pour  baftir,  n’en  doit  pas 
prendre  à fa  diferetion  , mais  peut  eftre 
contraint  par  le  maiftre  du  bois  ^ en  pren- 
dreen  certain  endroit  de  la  forcftqui  luy 
fera  marqué,  de  peur  qu’en  prenant  par 
fout,  il  ne  rende  la  foreft  difforme.  Et 
ainfi  a efté  iuge  au  Parlement  de  Dijon , le 
II. Mars  156t.  Bouuot /cm.i.pAr/.i.yôiw 
k mut  ( vfap.e  de  huit  ) queft.  i . & au  Parle- 
ment de  Paris . le  5.  Mars  1431.  fapon 
en  fei  Arrefit  .lin.  14.  m.  j.  ariic.  i . Voire- 
mcfme  ccluy  qui  a l’vfagc  d’vn  bois  pour 
baftir  , ne  peut  pas  en'  couper  fans  per- 
miOion  du  Seigneur  , comme  il  a efté 
iugé  à Dijon  . le  onziefmc  Aouft , mil  fiic 
cens  dix  , Bouuot  en  fes  Arrefls,  som.  1. 
ftnee  le  mot  ( vfagei  ) quejl.  a.  ou  de  fes  Olfi-  ■ 
ciers , qui  font  tenus  à la  première  rcqui- 
fition  de  marquer  le  bois  necefTaire, 
Bouuot  Mem. 


6.^'lNfOi 


9 


576  Des  Contrads 


Comme  rvfufruicVicr 
a droiedeiouyr  non  fculcmcnc  des  fruicl» 
nacureU,  mais  auflî  des  induftricU  proiie- 
nus  du  fonds  dont  il  alVvfufruid)  ainlî 
qu  'il  a efte  die  mu  titre  precedent  -,  Pareille- 
ment l’vfuairc  peut  iouyr  > tant  des  vns 
que  des  autres  : Ainfi  non  feulement  l’v- 
fuairc adroit  de  prendre  des  pommes,  des 
fleurs , du  foin,  du  bois, /.p/rwirw  1 i.§PrM- 
toTy  I ,ffJe  vfu  é"  hulntMt.  & Jnjht.  eod.  §. mi- 
nus Mutemtttrû  I.  mais  aufli  du  blé  Vau- 
tres fruits  indu£lricls.<i.5./VWer,i.  ^iiquo 
modo  entm  Urgius  eum  vfuario  agendum 
efi , pro  digmtMte  eiw  eut  reliÛm  efi  vftss , d. 
§.  Prdtor,  I. 

7.  5Ejr'T'0,  CommervfufruîéVierdcs 
chofesqui  fcconlumene  par l’vfagc, com- 
me du  vin,  huile  , & autres chofes fem- 
blablcs  à plein  droit  efdites  chofes , puis 

u’il  en  cfl  proprietaire , ainfi  qu’il  a cfté 

ic  au  titre  precedent.  Parcillcmcntceluy 
qui  a fvfage  cfdites chofes,  en  a aufli  la 
propriété,  & a mcfme  droit  que  fvfufrui- 
cticr , /.  hoc  S'n.ttufconfultum  5 .^.vitim.  dr  /• 
quoniam  . fi>de vfufi.earumreram.  Car 
Icfditcschoics  fc  confumans  par  fvfage , 
fvnnypeut  pas  auoirplusdcdroidquc 
l’autre. 

8.  SEPTlMOy  Comme fvfufruidier 
cft  oblige  de  permettre  au  proprietaire 
de  faire  garder  fon  fonds  , oufamaifon. 
parvn  gardeterre  , ou  par  vn  concierge 
comme  il  a cfté  dit  cy^deffus.  Pareille- 
ment l’vfuairc  cft  oblige  à la  mcfme  cho- 
ie , IJi itulegatus  16.  $.dominm  i.^.de'vfu 
& haèitat.  car  il  importe  au  proprietai- 
re de  défendre  les  l»rncs  de  fon  fonds, 
diû.  §1. 

9.  OCtAFO,  Comme  fvfiifruiélicr 
d’vn  fonds  garnv  fe  peut  feruir  des  outils 
qui  y font,  aufli  l’vfuairc  s’en  pcucfcruir 
tout  de  mcfme  que  fi  fvfage  des  outils 
iuy  auoic  efte  fpccialcmcnt  lègue  , /.  fi  itm 
legM  tus  16.  in  primipto , ff.de  vfiu  d’habit u-, 
tione. 

*0.  N (!)  0 , Comme  le  proprietaire 

cft  obligé  de  laifler  iouyr  f vfuftuifticr  de 
fon  vfuïruiÛ  fans  Iuy  apporter  aucune  in- 
commodité , ny  détérioration  à lachofc, 
ainfiqu’ilcft  die  cy-deflus.  Parcillcmcne 
le  proprietaire  eftobligéenlamefmc  cho- 
feenuers  fvfuairc  , non  feulement  ccluy 
qui  a conftitué  fvfage  , mais  aufli  fon  he- 
ritier, Ifiandixy  ^.vnic.  ff.de  vfiu  dr  habita^ 
tione,  Ainfilc  proprietaire  ne  peut  pas  en 
aucune  façon  changer  la  forme  de  la  cho- 
fc  dont  vn  autre  à fvfage  , bien  qu’il  la 
change  en  meilleur  cftat , l,vlt.ffde  vfiu  dp 
huhitat,  Deteriorem  enim  c/utfiam  vfiuur^  fia-- 
cere  non  potejt  fucit  uutem  detenorem , etium 


m meliorem  fiatum  commutât  A , dida  l.  vit. 
Pafcillcmcm  bien  que  le  légataire  de  f v- 
fag©  d’vne  maifon  foit  fi  Terre  qu’il  ne 
puifle  pas occupertoute  la  maifon  , tou- 
tesfois  le  proprietaire  ne  fc  pourra  feruir 
des  membres  qui  vacquent , t.  uff  de  vfiu 
dp  habitue,  ^ijsia  Ucebtt  vfiuMrto  altis  dP  uhia 
temporibus  tôt  a domo  vti , eum  inter  d/tm  do  - 
mini  quoque  adium  provt  temperis  eonditto 
exigit  y ejuibufidam  vtantur  , qutbufidmn  non 
Vtantury  d.^.i. 

II.  DECIMOy  Et  comme  fvfbfrui- 
ôicr  cft  obligé  apres  que  fvfufruiéb  cft 
finy  de  reftituer  la  chofe  au  proprietaire , 
auflî  celuy  qui  a le  (impie  vfage  cft  terni 
apres  fvfage  fîny  de  rendre  la  chofe  au 
proprietaire  s’il  la  tient  , /.  huic  fitpulatto- 
ni  y^.fied  CP  fi  vfimiff.de  vfiufr. dp  quemadm, 
caueat. 

!*-■  C/ A/ O , Comme  l’aétion 

confeflbirc  cft  accordée  à 1 vfufruic^icr 
par  laquelle  il  demande  de  iouyr  de  fvfu- 
fruiâ  , ou  de  n’y  eftre  point  troublé , ainft 
qu’il  aefté  diccy  dcfl'us.  Pareillement  fa- 
dion  confêflbire  cft  accordée  à ccluy  qui 
n’a  que  le  fimplevfage,aux  Ans  qu’ils  puif- 
fc  iouyr  defondroid  » ou  qu’il  n’y  foie 
point  troublé  , $.  aqu'e.  Infittut.  de  sUitO'- 
mhm. 

13.  DVODECIMO  y Et  tout  de  mcfme 
que  fvfufruid  prend  fin  pardiucrsroo- 
yens,  comme  il  aefté  die cy-deflus  : Pa- 
reillement le  fimplc  vfage  prend  fin  par 
les  mefmes  moyens  , par  Icfqucis  fvfu- 
fruid fiuwyl.omnium  yinfineyff.de  vfiufir.  d" 
^uemadm.  dp  Jnftit  de  vju  dr  habit,  in  prine. 
Ainfi  le  fimplc  vfage  prend  fin  par  lansorc 
de  fvfuairc.  C’eft  pourquoy  fvfage  de 
f eau  ne  peut  pas  eftre  tranfmis  a f heritier 
de  Vvfuz'iTC  yi.vfim  M/juMy  i i.fdevfiudpha^ 
bitat.  Pareillement  fvfage  du  paffage  lé- 
gué par  le  père  à fa  fille  dans  fes  maifons 
prend  fin  par  la  mort  de  ladite  fille  , Ke 
quod  affcEiu  filta  datum  efi  y hoed  ttd  exteros 
eiushaocdestranfirevideatuTyLpater  pen.  ffi, 
defierust-legmt.  De  plus  il  prend  fin  pat  la 
perte  de  la  chofe  fur  laquelle  fvfage  cft 
conftitué  i c'eft  pourquoy  par  Atreft  du 
Parlement  de  Paris,  de  fan  ïi6i.  il  a efte 
Ingé  , que  le  bois  fur  lequel  vn  Seigneur 
auoitconccdc  fvfagcàquciqu’vn,  cftanc 
venu  à défaillir,  ledit  vfage  eftoitefteint, 
& que  le  Seigneur  qui  auoir  fait  ladite 
conceffion  , n’eftoit  pascenu  de  rccom- 
penfer  ou  rcaflîgncraillcurs  fvfuairc.  Pa- 
pon  en  fies  Arrefis , lin.  1 4.  tn.  art.  l.  Com- 
me auflî  fvfage  fcperd  fi  fvfuaireabufc 
defondroidj  aînfi  ccluy  qui  a fvfage  de 
quelque  bois  venant  à abufer  de  fon 
droiÛ&gaftcrla  foreft,  apres  auoir  efte 
aucrey 
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aucrty  de  ne  faire  tel  degaft,  fiift  priuc  de 
Ton  vfage  par  Arrcft  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  troifiermcluid  , mil  cinq  cens  fep- 
tantc.  Papone»yrf  yurtit. 

3.  Et  comme rvfufruiclicr  qui  abufe  de  la 
chofcdont-il  a rvfufruict  cil  priuc  de  Ion 
droi(^,  nonobdant  qu’il  ait  cautionne, 
comme  il  a cfté  dit  cy-  dclTus  ; Pareille- 
ment rvfuairc  qui  abufe  de  la  chofe  dont 
il  a rvfai^c,  eft  priuc  de  fon  droit  nonob- 
Aant  qiiil  ait  baillé  des  bonnes  cautions: 
Ainfi  au  cas  du  fufdit  Arrcft  du  Parlc- 
jncnc  de  Paris  du  troifiefmc  luin , mil 
cinq  cens  fepeante  , rvfuairc  auoit  cau- 
tionné, Papon  Miàït  MTtic,  3. Déplus IV. 
fuaire  perd  Ion  droicl  par  faute  d'en  vfer. 
Seulement  filVfagcdVnc  maifon  ayant 
cfté  légué  à vn  homme  marie,  la  femme 
pendant  labfcncc  de  fon  mary  en  a vsé , 
iVfagc  n’cft  pas  efteint,  bien  que  ladite 
abfence  du  mary  aie  cfté  durant  tel  terme 
de  temps  qiielVfage  s'efteint,/.  finmlteri^ 
Z 1.  Digejhâ  qmhus  med.  vfufiuÛ.  Il  en  cft  de 
inefmc  fi  IViâgc  dVne  maifon  ayant  cfté 
lègue  i vne  femme, elle s’abfcnte  de  la 
maifon  pendant  vn  te!  terme , car  ft  fon 
mary  ou  fa  famille,  s cft  pendant  ledit  ter- 
mcleruydc  la  maifon,  fvfagc  n’cft  pas 
efteint,^./.  it. 

14'  Ayant  parlé  des  conuenances,  fie 
fîmilitudes  qu’il  y entre  l’vfufruiéljfic  le 
Ample  vfage, il  faut  maintenant  traider  de 
leurs  difFercnces. 

15  Premièrement  on  ne  peut  pas  le- 
gucr  partie  de  l’vfagCjflv/w  fars  i ^ffde  vfa 
& haifitat,  bien  qu’on  puilTc  léguer  partie 
de  rvf'ufruit,commc  il  a cfté  dit  cy-deflus. 
Nam  frui  qmdem  fro  fartf  fojfumm  yVtt  fro 
fartt  non  fojptmui  , di{f.  L ip.  L’vfufriclicr 
ayantdroitdc  prendretous  les  fruits  mef- 
mc  par  dcftusla  neccflitéjfic  l’vfuaire  n en 
pouuant  pas  prendre  que  pour  fa  ncceflî* 
te  } on  a bien  permis  la  diuidon  de  IVfu- 
froit, mais  non  pas  de  l’vfagc,laloy  n’ayant 
pas  voulu  qu'on  oftât  quelque  chofe  àl’v- 
iuairede  ccquiluy  cftoit  cmicrcmcnc  nc- 
ceftaire. 

16.  5 £ C/^iVD  O , Bicnqüc iVfufruî- 
élier  foit  fcul  obligé  à faire  les  mcnuc.v  ré- 
parations de  lachofc,commcil  aéié  mon- 
tré cy-deflus } toutesfois  IVfuairc  nV  cft 
point  obUgét^Jf  domitSyi  8.  Digeftts  de  vfu^  ^ 
habit otiMe^m^xs  le  proprietaire, 

Seulement  vn  cas  rvfuairc  y cft  obligé} 
fçauoir,  lorfque  l’vfagcd’vnc  maifon  luy 
aeftéiaifsé  en  laquelle  luy  feul  peut  ha- 
biter, fie  non  pas  le  proprietaire,  di£ta  /.  fi 
domus. 

J 7.  TE  RT  l O y Bien  que  IVfufrui- 
Tm>  /. 


tlicr  foit  obligé  de  cultiucr  luy  fcul  le 
fondât  fans  que  le  proprietaire  foit  tenu 
d’y  iicmpcr,commc  il  a efte  dit  cy-dcfllis  : 
neantmoinsccluy  qui  n'a  que  l’vfagc  n’cft 
pas  tenu  à faire,  les  cultures  du  fonds, 
Kanchin.  farte  tertia  , eondafione  449.  ar- 
gument. Paragrafho  minas  aatem.  i.  Julhtut. 
de  vfity  dr  habitatione.  oii  cft  dit , /V- 

faaire  ne  doit  afforter  aaam  emfejchement  À 
ceax  qui  font  dans  le  fonds  four  y faire  les  cul- 
tures. D’où  il  appert  que  telles  perfon- 
ncs  n’y  font  pas  donc  tenues  par  iVlùai- 
rci  car  l’Empereur  ficela  cftoit  ne  dc- 
manderoie  pas  fi  IVfuaire  leur  pourrolc 
apporter  de  rempcfchcmcnt,  vcuqucs’il 
les  y enuoyoic,  il  poiirroit  les  chalfcr  tout 
à fait.Puisque  tous  les  fruits  du  fonds  ap- 
partiennent à l’vfufruiticrjcommc  il  a efte 
dit  4#  titre  frecedent , fie  qu’au  contraire 
rvfuaircn’cn  prend  qu’autant  qu’il  luy  en 
faut  pour  fa  neceflîté  comme  il  fera  die 
cy  apres,  il  feroit  iniufte  d’obliger  l’vluai- 
rc  ax  cultures  aux  quelles  on  oblige  i’vlu- 
fruicfticr. 

1 8.  £ TOjAuIieu  que  l’vfufrui- 
élier  eft  oblige  au  payement  des  Tailles, 
fie  autres  charges  impo.iécs  fi|r  la  chofe, 
cemmeil  a cfté  montre  cy-deflus:  l’vfuaU 
re  n’y  eft  point  obligé,  finon  que  luy  fcul 
fie  non  le  proprietaire  iouyirc  de  la  cho- 
fe , GlofT  w diÛalege  fi  domm  argument, 
dtd.  leg.fi domucyoucddlt  y J^ue  teluyqut/ê 
le fimfle  vfage  d'vne  maifon , ne  doit  pa*  con- 
tribuer aux  frais  des  refont  ions  Quelle  , ains 
le  proprietaire  feul  y efi  tenu  , finon  que  luy 
feul  ait  droiÛ  de  s'en  feruir  àCexdufion  du  fro- 
frietatre. 

19.  I N 't  0 1 Ccluy  qui  n’a  que 
le  fimplc  vfage  d’vne  chofe  n’a  pas  vn 
fi  grand , fie  fi  ample  droid  fur  elle,  com- 
me ccluy  qui  en  a rvlufruicl,/.,/?  habitattoy 
I o.ParagraphofivfuOy^  Digefiü  devfuyd'  ha- 
bit, é"  Paragraphe  minus  autemyi.  Infiitut.eod, 
Ainfi  au  lieu  que  tous  les  fruits  appar- 
tiennent à l’vfufruicfticr,  comme  il  a cfté 
die  cy-dcflùs , l’vfuairc  ne  peut  prendre 
des  fruits  que  pour  fa  nccc/fitc, /.  «vv/îitf 
a.  in  prineip.  Digefiis  de  vfu  , dt  hahitationey 
C’cftpourquoy  il  ne  peut  pas  vendre  les 
fruits  du  iondsy  l. plenumyi  x.^.pTater,  i.jf. 
eod.  Mais  feulement  en  prendre  pour  ce 
qui  liiy  cft  ncccifairc  pour  fon  viurc,  ou 
de  fa  famille,  d.Paragrapho  i.d"  S-  minus  au- 
tem  I.  Infiitut.  eod.  Pareillement  IVfuaire 
d’vnfonds  qui  y habite,  ne  doit  pas  cftre 
fâcheux, fie  importun  enuers  le  proprietai- 
re, l.  inque  eo.  1 1 .ff.  eod.  dr  d.  §.  minus  autem. 
ny  cmpcfchcr  qu'il  y demeure  pour  le 
cultiucr,  /.  fêmdt  vfu,  1 5 . §.  fient  ie.  vn.fi.  de 
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®y»  & hubiliu.  ny  audi  ne  peut  pas  cm- 
pelchcr  que  le  rentier  , ou  fa  famille, qui 
y eft  pour  le  cultiuer  n’y  demeure, 
hnhit»ttOy  1 0.  $■  vlttm.  de  vfm  h»bitMt. 

Injhf.  eed.  $.  minus  usftem  i.  Comme 
audî  rvfuaire  ne  peut  pas  empefeher  que 
le  proprietaire  ne  vienne  dans  le  fonds 
pour  recueillir  les  fruits,  n’y  mefme  qu’il 
n’y  habite  pendant  le  temps  de  leur  ré- 
colte, /.  flenum,i\.in frine.  Vi^e/lisdevfifr. 
& huiitsst.  En  outre  celuy  auquel  le  ïim- 
pic  vfa?e  d’vn  troupeau  de  belles  à laine 
, a elle  légué,  n'a  autre  droit  que  de  s’en 
feruir  pour  engraidèr  fon  champ,  l.plemsm 
I i.  i fed fifesaris  t.  Oigefiü de vfu,  é-hssti- 
tM.  f . fed  et  fs  4.  Inftitut.  eed.  Mais  il  ne 
fe  peut  pas  feruir  , ny  du  laiéV, , ny  des 
agneaux,  ny  de  la  laine;  car  celles  chofes 
appartiennent  à vn  feul  vfufruiâicr,  di- 
3a  §.fed  fl  peeerù,  i.  d-  diût  J.  fed  etfi  fe-- 
carrnm,  4.  dnon  qu’il  prenne  du  laiét  en 
petite  quantité , car  alors  il  fe  peut  fai- 
te, d/3a  Purugrufha  s.  nequeenimlum  JhiBi 
interfretunde  funt  mhuitutei  defuuûcrum,  eli. 
3a  Purugrufha  ,fed  fi  fecarU  i.  In  teflumentit 
ftenim  valumutei  tefirntium  interfretumtr.  Lin 
ufiumentis,  1 1 . Digefiis  de  diuerf.  reguL  ittr.  El 
puifque  cela  n'ed  accordé  é tel  vfuaire, 
que  parce  qu’on  explique  amplement  les 
volonté!  du  defonâ  qui  alailsé  l’vfage;  il 
s’enfuit  que  fi  l’vfage'a  eftccftably  par 
contraél  , qu’alors  l’vfuaire  ne  iouyra  pas 
deccdroiéÈ  Mais  ce  qui  a efié  dit;  que 
celuy  auquel  a efié  conftitué  l’vfagc  n’a 
pas  vn  droit  fi  ample,  que  celuy  qui  a l'v- 
i'ufruiâ  ; a lieu  lors  que  Ivfagc,  8c  l’v- 
fufruitî  font  eftablis  fur  des  chofes  qui 
ne  fe  confument  pas  par  l’vfage  : car 
s’ils  font  cfiablis  fur  celles  qui  ic  confu- 
mcnc  par  l’vfage  , comme  lur  le  vin , 
l’huile , froment  , 8c  autres  femblables  , 
celuy  qui  n’a  que  l’vfage  eldites  cho- 
fes, a mefme  droit,  que  s’il  en  auoit  l’v- 
fufruiâ , comme  il  a efié  montré  ry- 
delTus.  En  outre  , mefme  lors  que  l’v- 
fage ell  ellably  fur  des  chofes  qui  ne  fe 
confomtnent  pas  par  l’vfage , l’vfage  com- 
prend autant  que  l’vfufruiâ,  lors  qu’au- 
trementle  Icg  de  l’vfagc  feroit  inutile) 
Ainfi  le  légataire  de  l’vfaged’vncforeft 
a mefme  droit  que  le  légataire  de  l’vfu- 
fruiA  de  ladite  forefi;  en  forte  que  com- 
me tel  vfufruiAier  a droit  de  couper  du 
bois  de  ladite  forell,  Sc  d’en  vendre  ; Pa- 
reillement l’vfuaire  a mefme  droiâ  , teg. 
Ditim  Hudriumu,  11.  in  frinc'tf.  Digefiis  de 
vfu , à"  huLum.  Sjfi*  nifi  Uteret  Ugetenie 
eedere  fyluam  , d vendere  , quemudmedum 
vfuffëihsâTiis  lieet , ttihil  huUturi  ejfewt  ex 


ea  leguto,  dÀ3*  lege  ii.m  frincif. 

iQ.  SE  XTO , Bien  que  l’vfufruitier 
puilTc  transférer  la  faculté  de  fon  vfu- 
fruiA  àvn  autre,  comme  il  a clic  diccy- 
delTus;  l’vfuairc  n’a  pas  ce  droit)  car  il  ne 
peut  ny  vendre,  ny  bailler  à loyer,ou  don- 
ner le  droit  qu’i  1 a,  leg.  tn  que  ea.  1 1 . Dige- 
fiudevfis.à’huHtutiaae.dr  Furegrufha  mi- 
nus uutem , i.hftitut.  eadem. Ainü  celuy  au- 
quel l’vfagc  d’vn  fonds  a efié  laifsé,  ne 
peut  pas  vendre  ledit  vfage,  ny  le  donner, 
ny  le  bailler  à loyer,  di3a  §.mmia  autem, 
).  Pareillement  celuy  auquel  l’vfage  d’v- 
nc  maifon  a efié  laifsé  a droit  d’y  habiter 
luy  feul,  mais  il  ne  peut  pas  transférer  ce 
droit  A vn  imcc.  Infiitulioneadem.  Purugru- 
fhaitemis.  1.  Seulement  il  luy  eft  permis 
d’y  habiter  auec  fa  femme,  fes  enlâns , les 
mercenaires,  di3a  Purugrufha  item  ls,ér  leg. 
eui vfus , 1 . demm  \.dl. ceierum  q..in frin- 
eif.  S'  I • Digefiis  eadem.  ti  fes  hoftes  qui 
les  viennent  viiitcr,dtA« $.  demus,i.  & di3. 
$.  itemü  x.ii  auec  vn  locataire  dont  il  re- 
tire loyer,  l.teierùm  ^in frincif . Digefiis  ea- 
dem.  Si  fenfianem  fereifiul  dum  iffe  quaque  in- 
buUtut,  nan  erit  et  tnuidendum , qutd  enim  fi 
tum  Jfutiafe  damm  vfus  fit  reliBus  hamimme- 
diaeri,  vt  fartimcul»  cent  eut  us  fit  f diSu  le- 
ge 4.  in  frincif.  Mais  les  lufdites  perfon- 
nes  ny  pcuuent  pas  habiter,  fi  l’vfuairc 
n’y  habite  luy -mefme,  di3a  frincif.  Scleg. 
fed  neque,  8.  « frincif.  Digefiis  eadem.  Pareil- 
lement cét  vluairc  ne  peut  pas  bailler  A 
loyer  la  maifon,  fi  luy -mefme  n’y  habi- 
te , di3u  lege  4,  in  frmeif.  SL  dsBu  lege fed  ne- 
que  t. in  frineif. Et  fi  l’vfagc  d’vne  maifon 
a cfté  légué  à vnc  femme,  elle  a droiAd’y 
habiter  auec  fon  mary l.ceterim.q.  Pur»- 
grufha  mnlieri.  vnie.  Digefiis  eadem,  & d.  Pu- 
rugrufha  item  is.  i.  Infiitut.  eadem.  Ne  ei  mu- 
Irimanit  eurendum  foret,  eum  vti  vult.  dama.  d. 
$.  wàe.  mefme  elle  y peut  habiter  auec  le 
mary  qu’elle  a eu  depuis  que  l’vfage  luy 
a cfté  lailsé  , di3o  Purugrafho  vnic.  Elle  a 
auffi  droit  d’y  habiter  auec  fon  mary, bien 
que  l’vfagc  luy  euft  efté  légué  fous  cette 
condition, elle fuifait  diuarce  uuee  fan  mu- 
r^Carfans  auoircfgard  à cette  condition, 
elle  y pourra  habiter  auec  fondit  mary,  l. 
fed  neque,i.Purngrufhe  fed  fi  vfus,vme.  Dige- 
fiis de  vfu,  dr  huiit.  parce  que  comme  il  eft 
dit  au  tit.  des  legs,  les  coodicions  iniufte; 
(comme  eftcelle-là)font  tenues  pour  non 
eforites.  Elle  aauin  droit  d’y  habiter  auec 
fon  beaupere,  1^44.$.  awAm.  auec  fes  cn- 
fans  , fes  parens  , fe  généralement  auec 
toutes  les  perfonnes  auec  lelquellcs  le 
mary  eftant  luy-mcfme  vfuaire , a droit 
d'habiter «HH «ürer,  7.  Digefiis  ead.Etnon 
feulement 
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ICT.\îcmcm  lorfquc  rvfagc  d’vnc  maifon 
a cftç  laifbc  à vn  homme  marié,  ou  à vnc 
femme  mariée,  ils  s‘cn  peuucnc  feruir  in- 
difFcremmcnc  aucc  leurs  conioinéis-'mals 
gcneralcmenc  de  i]uelquc  choie  que  ce 
loit  IVlagc  lailsé  à vn  homme  marié, ou  à 
vnc  femme  m.'uicc,l  vluaire  en  iouyra  in- 
différemment auec  Ion  conioinCl,  /.  c£te^ 
rwHm^  eoà.  Seulement  la  femme  à la- 
quelle l’vlagc  dVnc  maifon  à elle  laifsc , 
n’y  peut  pas  rcccuoir  vn  hofte  auec  lequel 
il  y ail foup<,'on  quelle  maluerfaft >/. 

Aliter,  7.  Digejhs  de  vfu  dr  hahit/tt.  Mais  feu* 
lemcnc  elle  y peut  rcccuoir  vn  hofte  donc 
la  conuerfation  ne  foit  pas  fufpcéle,  dj.  7. 

En  outre  le  bcaupcrc  auquel  l’vfagcd’vnc 
m.usô  cft  lailsé  y peut  habiter  aucc  fa  bel- 
le-fille, Umo,focer,^.Digefih  devfu,dr 
Et  lorlquc  IVlage  d’vne  maifon  eft  laif- 
sc à vn  fils  de  famille,  fon  percy  peut  ha- 
biter fuit  le  fils  prefent  ou  abfcnr,/.yî//i?- 
fAmtÜASy  ly. jfde  vfa,  crhAhtt.  Parcillemcnc 
ccluyqui  a fvfagc  d’vncîumcnt  sen  peut 
fcul  feruir,  mais  ne  peut  pastranferer  fon 
droit  à vn  autre,  PoTM^ra^ho  item  is  md  fitem 
yinJht.eod.Mais  bienquel’vfuairc  n'aie  pas 
droit  de  transférer  fon  vfage  À vn  autre 
par  aucun  titre  que  ce  foit,  ny  mcfmcdc 
bail  à loyer»  neantmoins  s’il  a luy-mcfmc 
pris  à prix-fait  quelque  ouurage.il  peut  le 
Icruirde  la  choie  dont  il  a fvfagc  pour 
faire  ledit  ouuragc  : ainfi  bienque  eduy 
qui  a fvfagc  dVnc  iumcnc  ne  puill'c  pas 
baillera  loyer  ladite  iumcnr, comme  il  a 
cftédit  cy-dclTüSi  neantmoins  s’il  aprins 
àprixfait  vn  bafiimcnc  ou  autre  ouura- 
gc, il  fe  peut  feruir  de  ladite  iument  pour 
Jccharroy  des  matériaux  qu’il  faut  em- 
ployer audit  ouuragc.  Argum.  Ug.plemtm, 

1 1.  ParugrApho  Jî  vfus,  ç.  Digeftis  de  vfu  dr 
huhit.  où  e(l  dit , l'vfaaire  d'vn  Serf  ne 
peut  p4i  buiUer  à loyer  ledit  ferf } mais  stl  a 
prim  a prix*f Ait  quelque  ouarAge,  il  fe  peut  fer- 
uir £ueluy  en  fuifunt  ledit  ouurage.  Stbt  enim 
fueere  videtur,qui  mnoperus  dus  locAuit,fed 
opus  quod  conduxit  expedtt,  diéî,  leg.  plénum, 
in  fne. 
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ARTICLE  III. 

De  t Habitation. 

i.'flW^PRES  auoif  parlédc  fvrufruit 
6c  de  f vfage,  il  relie  à traicEcr  de 
l'habitation. 

1.  Et  comme  il  a elle  dit  au  commence- 
ment du  titre  precedent , que  fvfagc  cftoit 
prcfquc  femblablc  à fvfufruiék , ÔC  que 
Tom.  /. 


pour  en  bien  connoiUre  la  nature,  il  fal- 
loic  traiélcrde  leurs  conucnanccs,  8c  de 
leurs  différences  i Pareillement  fhabita- 
tion  citant  VDcfcruitudc  Icmbbblc  àfv- 
fage  dclamaifon,  Itg.  Jî  hubitutio  10.  irt 
princip.  Digejlis  de  vfu,  dr  hubitAt.  pour  en 
bien  eunnoillrc  kl  nature,  il  faudra  auf- 
fi  craiéler  des  conucnanccs , & limili- 
tudes  quelle  a auec  fvfagc  de  la  mai- 
fon.  Et  apres  cela  il  fera  parlé  de  leurs  dif- 
férences. 

3.  Or  comme  fvfagc  peut  cftrc  cftably 
non  feulement  par  tcflamcnt,mais  aullt 
par  contrat,  ainlî  qu'il  a efté  dit  au  titre  ^ 
precedent  : Pareillement  fhabitation  peut 
élire  cllablic  parcesdeux  moyens,  %f]edfi 
eut.  5 .injiii.  de  vfu,  d"  hubit, 

4.  S ECy  ND  O , Comme,  ccluy  qui 
n’a  quclc  fimple  vfage  de  la  mailbn  n’en 
a pas  la  propriété, car  autrement  ce  ne  fc- 
roit  point  Icruicudc}  Pareillement  celuy 
qui  a l’habitation  d’vnc  maifon.foit  qu  el- 
ic  luy  ait  ellé  laifscc  par  fimple  titre  d’ha- 
bitation,ou  p.ulc  titre  de  fvfufruiéld’ha- 
bitation,  ne  peut  pas  prétendre  auoîrla 
propriété  de  la  choie,  /.  eum  Antiquitus , 1 3. 
C.de  vfufr.\^y  niefmc  celuy  auquel  le  ce- 
ll.iteiiraditqtul  luy  laülbit  fvfufruicldo 
fa  maifon  pour  y habiter, car  cela  n’cll  pas 
cflimc  vfufruiél,  mais  vne  fimple  habica- 
x\owJ. fibubitAtio  10.  %.fedfijtc,  i.  ff.de  vfu, 
dr  hubitAt.  Seulement  fi  celuy  à qui  telle 
habitation  a cAc  laibcc  , prouuc  que  Je 
tcAatcur  luy  a voulu  léguer  la  propriété 
de  la  chofe,  alors  ladite  propriété  luy  ap- 
partiendra,/- cumAntiquttAS,  i yin.fin.Cod.de 
vfufr.  En  outre  tout  ainfi  que  le  leg  d’vn 
fonds  fait  à quelqu’vn  pour  en  iouyr  com- 
prend la  pleine  propriété  dudit  fonds, 
comme  il  a cAc  dit  cy-delTus  au  tit.de  l'vfu* 
fruiÛi  Aulfi  lors  que  le  tcAatcur  a légué  ^ 
quclqu’vn  vnc  maifon  pour  y habiter  , ce 
leg  comprend  la  propriété  de  la  maifon, 
Mantica  de  Comeü.  vltim.  velunt.  libre  9. 
titulo^.  numéro^.  8c  Barry  iibro  ^.tituL  1 1. 
Bim$.  8. 

3.  TER  T î 0 , Comme  fvfuaire  cA 
obligé  de  cautionner,  dVlcr  de  la  choie 
en  bon  père  de  famille , 6c  de  la  rendre 
apres  que  Ivfagc  fera  finy  , comme  il  a 
eAc  dit  cy-delTus  * Pareillement  celuy  au- 
quel a cAé  laifséc  f habitation  d’vne  mai- 
fon, cA  obligé  de  faire  mcfmc  le  caution- 
nement,/. ^ic  fiipuÎAtioni  5.  §.vlt.ffvfufi. 

' quemnd.  cau.  Voirc-mcfme  la  femme  à qui 
le  mary  a lègue  1 habitation  d’vncmaifon 
eAobligéeà  ce cautionncmcxu,bienqucllc 
mary  ait  ordonne  que  fes  enfans,6c  heri- 
tiers habitalTcnt  enfcmblemcnc  aucc  elle 
comme  ilcAdic  en  la  loy  pen.ff^eod.  du 
CCc  X leg 
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legs  de  l'vfage  d’vnc  maifon  léguée  à la 
femme  par  le  mary. 

6-  Æ T'O,  Commeceluyqiiiàrv- 

fage  d’vnc  mailbn  peut  non  feulement  y 
habiter,  mais  en  bailler  à loyer  quelques 
membres  comme  il  aeftédit»  titre  fre^ 
rrd<»/:Pareillement  celuy  auquel  eftdeuc 
l’habitation  d’vne  maifon,  peut  non  feu- 
lement y habiteri  mais  encore  bailler  à 
loyer  partie  des  membresde  ladite  maifon 
à des  eftrangers,contrc  le  gré  de  l’hcritier, 
Expilly  en  fit  Arr.  235.  fuiuant  le  §.yëd  fi 
cm,  5.  Infiit.de  vfn,é‘  hnhit.  tfiUltm  mitijni- 
tnt.  iyC.de  vfinfr. 

7.  O , Comme  l’vfage  d’v- 
nc maifon  laiflc  fimplemcntà  quclqu’vn 
fans  limitation  d’aucun  temps  ell  deu  i 
l’vfuairc  pendant  toute  fa  vie  , n’y  ayant 
pas  apparence  que  11  le  teftatcur  le  luy 
euft  voulu  donner  pour  moindre  temps, il 
ne  l’eull  fpecifiéiPareilIcment  l’habitation 
d’vne  maifon  laifsée  limpicmcnt  à qucl- 
qu’vn,  luy  ell  deuc  pendant  tout  le  temps 
de  fa  vie,/,  fi  hniitntie  i o.  §.  vtrnm  ^.ff.  de 
ntfi^  ^ btüntÂt. 

8.  SEXTO,  Comme  l’vfage  ne  lêroit 
pas  deu  s’il  n’apparoiflbit  de  la  perfonne 
à laquelle  il  auroit  cAé  laifsétAinll  l’habi- 
tation n’cft  pas  deüe  s’il  n’appert  de  laper- 
lônnc  à laquelle  elle  ait  cÀé  laifscc,  c’eft 
pourquoy  vn  teftateurqui  ayant  plufieurs 
affranchis,  a dit  en  fon  tcAamcnt  qu’il  le- 
guoit  l'habitation  à ceux  de  fes  affranchis 
qu’il  deAgneroit  en  fes  codicilles , n’en 
ayant  point  deAgné,  Icleg  cA  nul,  nonexi- 
fiente  où  datnm  inteUigi  ftjjlt  :l.  fui  fîmes  1 8 . 
fi.de  vfit,  ér  tfifi. 

9.  S E P T l M 0,  Comme  le  leg  de  l’v- 
fage  fait  en  cette  forte  : te  légué  à tel  uuee 
tel , feroit  femblablc  i cettuy-cy  ; le  légué 
(vfnge  ttelejr  tel.  Pareillement  le  leg  d’ha- 
bitation fait»  rr/a»«  tr/.  vaut  autantquc 
s’il  cAoit  fait,  n lel.d-  tel;Ulli,j^o.ff.  de  vfit  fir 
vfufir. 

lo'  ^0  , Comme l’vfuairecA 

oblige  au  payement  des  charges,  ou  tail- 
les lors  que  luy  fcul  iouyt  de  la  chofe,  &. 
non  pas  le  proprietaire.  Pareillement  A 
celuy  auquel  cA  deuc  f habitation  d’vnc 
maifon  , iouyt  luy  fcul  de  toute  la  mai- 
' fon,  il  en  paye  les  tailles.  Comme  il  a cAé 
iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier par  ArrcA  donné  au  rapport  dcRaii- 
chin  le  9.  Décembre  1573  Ranchin.  ud 
tuf.  Rujnut.  in  verte,  fui  cum  uliu  muliere,  nu- 
mere  19.  Et  Philip,  en  fis  Arrefis,  mt.  107. 
Contre  ce  qui  a cAé  iuge  au  Parlement  de 
Thol.en  l'an  1 592.  La  Roche, r«  fes  Arr.hu. 
1.  fous  le  met,  hniitutien,  tit.  a.  mt.  1 . Et  tout 
ainfi  que  l’vfuaire  qui  iouyt  de  la  chofe 


eA  tenu  aux  frais  du  logement  des  gens 
de  guerre,  comme  il  a cAé  dit  nu  titre  fre- 
eedent.  AuAi  celuy  qui  a l'habitation  d’vne 
maifon  y cA  aufA  tenu,  Ranchin  diEle  m- 
mere  29. 

11.  NOWO  , Ettout  ainAquelorfquc 
l’vfuaire  de  la  maifon,  cA  A ferre  qu’il  ne 
peut  pas  occuper  tous  les  membres  de  la 
maifon,  le  proprietaire  de  la  maifon  n’a 
pas  droit  defc  feruir  des  membres  qui 
vacquent,  comme  il  aeAcdit  nu  tit.fre- 
rfdfwtPareillement  bienque  celuy  auquel 
appartient  l’habitation  d’vne  maifon, n’en 
occupe  pas  tous  les  membres,  le  proprie- 
taire n’a  pas  droit  de  fc  feruir  de  ce  qui 
n’y  cApas  occupé  ,car  mcfme  , le  plein 
proprietaire  ne  fc  fert  pas  en  tout  temps 
de  tous  les  membres  de  fa  maifon,  mais 
tantoA  il  fe  fert  des  vns,  tantoA  des  autres 
fuiuant  que  le  temps  le  requiert. 

12.  D E C l M 0 , Comme  I vfuaire 
de  la  maifon  ne  peut  pas  tr.insArcr  àvn 
autre  fon  droit;  Pareillement  celuy  qui  a 
l’habitation  d’vne  maifon  ne  peut  pas  auf- 
A le  Elire,  l.fi  hnhitnito  1 o.  in  frinaf.  fi.  de 
vfu  é"  hntit. 

13.  VNDECIMO,  Comme  l’vfage 

fc  Anitpar  la  mort,ainA  qu’il  acAé  dit  cy- 
deffus  5 Pareillement  l’h.ibitation  fc  Anit 
par  la  mort  dcceluy  auquel  elle  cAdeue, 
leg.  legntum  1 o.  Digefiis  de  cnp.  minut.  dr  leg. 
hnbitntie  ii.  Ced.  de  vjufir.  Et  partant  ne 
peut  pas  cAre  tranfmilc  aux  heritiers  non 
plus  que  l’vfage, d./_/î  hnlitntie  lo.in  princ. 
ff.  de  vfu  é"  habit.  Seulement  lors  que  l’ha- 
bitation a cAé  léguée  à quciqu’vn  annuel- 
lement, parce  que  tel  leg  c A deu  au  com- 
mencement de  chaque  année/  hnhitntie- 
nis,  f.  Ced.  de  vfu,  d' tfufi'.  qu’on  cAime 

qu’autant  d'années  que  le  légataire  vit, 
ce  font  autant  de  legs,  Cujac.  in  d.  leg.  hn- 
hitntienis.  Ce  légataire  cAant  décédé  peu 
apres  le  commencement  de  l’année,  le 
leg  entier  de  ladite  année  eA  tranfmis  i 
l’héritier  de  ce  légataire,  Cuj.ic.  itid.CsT 
tous  les  legs  annuels  font  tranfmis  aux 
heritiers  pour  ce  qui  reAe  deu  de  l’année 
en  laquelle  le  légataire  eA  décédé, /fg.  ù 
vebii  3 . £$•  leg.  in  fingules  8.  Digefiis  de  mm. 
légat. 

14.  D y 0 D Ed  M O , CommeWCi- 
ge  prend  fin  par  la  perte  de  la  chofe  fur 
laquelle  il  cA  eAably,  ainA  qu’il  a cAé  dit 
cy-defTus  : Pareillement  Thabitation  de 
la  mailbn  prend  fin  par  la  ruinede  lamai- 
fon  i voire-mefmc  bien  que  ladite  mai- 
fon ait  eAé  depuis  rcbaAic  , celuy  qui 
auoit  le  droit  d’habitation  n’a  plus  de 
droief  en  celle-là  qui  a eAé  rebaAicj  Ainfi 
A par  ArrcA  du  Parlement  de  Paris  du 

^4- 
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14.  Avril  l5S4.aefté  iugé  queceluy  qui 
auoic  droit  d’habitation  en  vne  maifon  qui 
auoit  eili  bruflëe,  te  depuis  rebaftie^uoit 
cnciereinent  perdu  ion  droi^  Automne  «d 
l.qm  tumta  \o.  Digifiu  qtit.moi.  vfmfr.  Ro. 
bere  U.  4.rap.  8 . & Cbarond.ni Jès  reÿ.  /r». 
8.  timf.6 1.  d’en  fis  fAnd.li».  ijétif,  d<( fir- 

mtmltt.  I J. 

1 5.  Ayant  parlé  des  conucnanccs , te 

ümiiitudes  qu’il  y a entre  l’vfage.tc  l’habi- 
tation , il  faut  maintenant  parler  de  leurs 
différences.  Or  premièrement  ils  diffe- 
rent en  ce  . que  bienque  l'vfuairc  ne 
puiffe  pas  bailler  é loyer  la  chofe  fur  la- 
qu'cllc  il  a frfage  > linon  que  luy-mefmc 
s’en  ferue  auccle  locataire . comme  il  a 
eflé  dhtuititrtfreititat.  Ccluy  qui  a l’ha- 
bitation d’vne  maifbn.peut  bailler  à loyer 
cette  maifon,  bien  qu'il  n’y  habite  pas , t 
iltm luttijMlM.  I 3.CmI.  devftfi.d'  lnjl.devf» 
ér  Aaérr.S./èdjîw.ji.ceqiiialicu  non  leu- 
Icincnclorfque  l’vlufruii  d’habitation  efl 
légué  ou  conftitué  à quclqu’vn,  i.  t.  1 3. 
ou  l'vlufruiâ  d’vne  maifon  pour  y habi- 
serj  car  cela  ne  comprend  qu’vne  nuë 
habitation  i comme  il  a eflé  dit  cy-def- 
fus, te  comme  il  a eflé  iugé  au  Parlement 
dcParis.le  ly.May  1603.cn  faueurd’vno 
femme,!  laquelle  fbn  mary  par  fbn  con- 
traâde  mariage  auoic  accordé  l’vfufruit 
d’vne  maifon  en  cas  qu’elle  furuiuroit , 
pour  en  iouyr  tc  en  Âire  fâ  continuelle 
rcCdence,  & apres  le  deceds  de  fbn  ma- 
ry , fufl  dit  par  Arreft  qu’elle  la  pourroit 
baillera  loyer,  bien  qu’elle  n’y  demeu- 
raft  pas  nonobftant  ces  mots  : drj  fidre 
fremttnMtUtreJidntt,  qui  femUoient  limi- 
ter cette  condition, lots  qu’elle-mefmc  y 
refideroit, Le  Prefïte ctnt.t.thtf.  8a.)mais 
aufC  lorfque  la  Gmple  habitation  a cfté 
léguée,  ou  conllituée,  iiS.ttg.  1 3.  ou  bien 
la  fimple  faculté  d’habiter  en  la  mailbn. 
Contre  l’aduis  de  Mancic.  detmitlf.  vltm- 
hmt.  tit.9.  lit.  4.  tt.y.  parce  que  l’habitation 
confillancplus  au  fait,c’cfl  à dire,  en  l’aâe 
propre  d’habiter, qu’au  droit,commc  il  fe- 
ra montré  cy-apres,il  n’importe  qu’il  ert 
iouyllc  luy-mefmc  en  perfonneouparau- 
truy,  iffe  kg»t»rm  mn- 

ne»t,  jiue  ceddt , vt  mtrtidem  ncafiitt  f d. 

U}. 

16.  SE  CFNDO , Bienque  l’vfage  fe 
perde  par  faute  d’en  vfer,  ou  par  le  chan- 
gement d’eftac  de  l’vfuaire , comme  il  1 
eflé  dit  «r  lit.  freetdtm  j l’habitation  ne  fc 
perd  pas  par  faute  d’en  vfer,  k^.p  haiilMi» 
to.Mfriiu.Digtpkdevfiiti'hiihitiit;  nypar 
le  changement  d’eflac  de  celuy  auquel 
l’habitation  cfl  deug,  l.kgnntm  lo.ff.  de 
cMf.  mimità,  é‘  d-  l.fi  hiiiitiuu  10.  in  frmif. 
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parce  que  l’habitation  confiflant  plus  au 
fait  tc  en  la  choie  mefme  qu’en  vn  droit 
pcrfonnel,  IJe^mim.  to.ffJe  cnfjnimt.  il  ne 
peut  pas  cllre  efleint  par  aucun  de  ces 
deux  moyens,  puis  qu’on  ne  regarde  pas 
une  laperfonneà  qui  elle  cil  deue,  com- 
me l’babitation,c’cft  àdirelamailbn  nid- 
me.  Il  en  efl  autrement  de  I vfage  qui 
cflant  vn  pur  droiél  pcrfonnel,  le  perd 
lors  que  la  perlonne  n’en  vfe  pas  dans 
le  temps  ptefeript  par  les  loix  i etf  on 
prefume  que  par  ce  moyen  elle  y 3 rc- 
noncétou  bien  lors  que  laperfonne  chan- 
ge d'cflat, c’cfl  à dire,  perd  la  libtrté.ou 
le  droit  des  citoyens,  car  alors  telle  per- 
fonnceflant  tenue  pour  morte  , f. 
Miuemii,  laftit.  qmt.  aud.ia4fntr.foL  ce  n’efl 
pas  ebofè  cArange  A le  droit  qui  y cAoit 
attaché  cA  cAcint. 

ARTICLE  IV. 

Des  feruitudes  reelles  » ou 
fredielles. 

PaE  s auoir  traiâé  des  ferui- 
tudes  pcrfonnellcs,il  reAedepar- 
1 fBli  1er  des  réelles  ou  predielles.  Oc 
ce  litre  fera  diuisé  en  trois  Scâions.  En  la 
première  il  fera  parlé  de  la  conAitution 
des  fetuitudesiScde  leurs  diuctfes  elpecesi 
En  la  deuxième  des  droits  de  ccluy  à qui 
appartient  la  feroitude  j Et  en  la  dernière 
de  diuers  cas  efquels  les  feruitudes  pren- 
nenefln. 


Section  I. 

Ve  U eoapilatioa  des  Seraitades , é-  de 
kart  diaerfes  ejfeees. 

I.  ’T  Es  feruitudes  reelles  ou  predielles 
I . font  celles  qui  font  dcué's  non  ! la 
perlonne,mais  à la  chofe, fqauoir  au  fonds 
ou  aux  maifonsifont  ainfi  appcilées  parce 
que  Eei  aa!  fradioiai  dehatar,  iahereat.  $.  i. 
iapit.de  feraitat.  fred.Ot  toutes  les  feruitu- 
des reelles  peuuent  cAre  conAituées,  tant 
par  teAamenc,  l.fotep.\6.p.  eoam.  fred.  4r 
iapit.de  feraitat.  i.vltim.  que  par  contraél, 
d.  S-vlt.  , 

1.  SECFNDO.  Lefdites  feruitudes 
peuuent  eAre  impofées  non  feulement  i 
vn  Edifice  qui  eA  dé-ja  en  nature  , mais 
encores  à vn  Edifice  Aitur  qui  n’cA  point 
encor,  t p feraitat  ,13.$.  va.ff.  de ferait,  vrt. 
fred.  ér  LLaiee  ioff.de  ferait,  fredsapk- 

CCc  a 3.  ter. 
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J.  TERTIO.  Onpeutconftitncrfer- 
uicuce  non  fealemeot  d'vne  chofc  qui  cft 
dé-ja  , mais  aullî  d'vne  qui  n’cft  point 
encor,  mais  qu'on  cfperc  d’auoir  j ainfl  on 

feue  confticuer  la  feruituce  de  prendre  de 
eau  d’vn  lieu  où  on  n'a  pas  encor  crouué 
cette  eau , mais  on  l'y  veut  chercher,  iiH. 
l.  lo.  Et  on  peut  conftituer  feruitute  de 
faire  palTcr  de  l'eau  dans  vn  fonds , bien- 
qiic  cette  eau  ne  foit  point  encor  troii- 
ucc , l.  vUim.  Digtfiis , fi fitruit.  viml.  Numfi 
licct  nenium  édfiesto  ddtfith firmtntem  ctmfii- 
tÊurt , ^0/ire  mm  tqtù  liu/a , mndum  mumA 
tq*A  etndtm  cmptuere  fiermtntm  ? diH.  l. 
Luitt.  I O. 

4-  RTO.  Bien  que  par  la  rigueur 
du  droid  , les  feruitutes  ne  puiflent  pas 
eftre  conftitudes  ny  fous  condition , ny 
pour  durer  iufques  i l'cuenementde  cer- 
taine condition,  ny  pour  commencer  i 
certain  temps,  ny  pour  durer  iufques  à 
certain  temps J.fermtules  iffe.^itifrim.f.At 
firmt.  Neantmoins  fi  elles  font  ainfi  efta- 
blies.laconfiitution  faite  vaudra,  & celuy 
au  profit  duquel  elles  font  conllituées,ne 
s'en  pourra  pas  feruir  que  conformement 
à ladite  conllitution,d./.4.Mpr/w. 

5-  SJ^IHTO.  On  peut  conftituer  les 
feruitudes  fans  diftingucr  leur  vfage,  ou 
bien  en  le  limicîtpar  certains  interualles 
de  temps,  comme  qu'on  fe  feruira  delà 
fcruiiude  depuis  trois  heures  lufijucs  i 
dix,Cc  qu'on  s en  feruira  vn  iour,8c  l'autre 
non  alccrnatiuement,/.t'M  ^ .f.vn.ffJe/iririt. 
Ainfi  le  droid  de  pafiTage  fe  peut  confti- 
tuer en  force  qu'il  ne  fera  pas  permis  d'en 
vfer  que  tant  feulement  de  iour ,/.  iler  m- 
hil,\^.ff.comm.fTxiicr.  Cequieftmefme 
prefqtic  nccelTairepour  lercgarddes  mai- 
fons,d  /.14.  parce  qu'il  n’eft  pas  feant  d'al- 
ler dans  les  maifons  de  nuid  , Accurf  A.I. 
1 4 à»  verho{ntceffiiriiim.) 

6.  SEXTO.  Les  feruitudes  pcuuent 
eftreconftituces,non  feulement  pour  tout 
vn  fonds  entier  , mais  aulG  pour  certai- 
ne portion  dudit  fonds,  i tU  iertim.6.  ff.dt 
fieriàt. 

■j.SETTl MO.  Vne  mcfme  feruitude 
peut  eftre  accordée  non  feulement  é vne 
perfonne  mais  aullî  Â plufieursiainfi  celuy 
qui  a confticué  à qiielqu'vn  la  feruitude 
du  pallàgc,  peut  conftituer  la  mefme  fer- 
uicude  i plufieurs  autres  par  le  mcfme 
Ueuil.jRipfr certuM  i ^.Digtfiis comm.frtdior. 
Et  celuy  qui  a accordé  à fon  voifin  droid 
de  feruitude  fur  fa  inaifon,  nihi/omiMU  aUis, 
quos  velUi,  muUis  eut  udes fieruut  fucerefotefi, 
did.415.  Comme  aullî  on  peut  accorder 
la  feruitude  dcl'aqucdudiou  depulferdc 
l'eau  à plqfieurs  par  mcfme  lieu,  foit  pour 


en  iouyr  àdiucrs  iours,ou  à diuerfes  hc9-. 
res , L rufiitorum,  1 . $.  uquuAuSm,  i . Dsgefiit, 
de  firustfrud.rufi.Co'it  pour  en  iouyr  à nicf- 
mes  ioiirs  ,&  mefmes  heures,  lors  qu'il  y , 
a d'eau  en  abondance,did./.t.  j.fiuquudfs- 
ffsu,vlt. 

8.  OCTAro.  Etcomme  ilaeftédit 
que  la  tradition  de  l'vlufrujd  eftoic  efti- 
méc  faite  par  la  fouffrance  do  proprietai- 
re à laifler  iouyr  l'vlufruidier- Pareillc- 
raenc  la  tradition  de  la  feruitude  reclle,fc 
fart  lors  que  celuy  à qui  elle  cft  deuc  en 
iouyt  par  la  fouffrance  du  proprietaire  du 
fonds  femant,  l.vlt.ffde feruit. 

9.  Mais  bien  que  les  iëtuiiudcs  puillënc 
eftre  confticuées  pour  certaine  partie  du 
fonds  pardiuis,comme  il  a cfté  dicitouccs- 
fôis  elles  ne  peuuenc  pas  eftre  conftituées 
pour  certaine  patrie  du  fonds  par  indiuis, 
l.fi quit  duae,6.%.fi  quis  i . Dsgefiit,  eosnm.frud. 
Ainfi  vn  fcul  de  ceux  qui  ont  vn  fonds 
commun  par  indiuis  ne  peut  pasftipulcr 
pour  foy  droid  de  paftage  pour  aller  dans 
ce  fonds,  mais  tous  les  proprietaires  dudit 
fonds  le  peutient  faire, 19.  Digefiss, 
de  feTMSSut.frud.rufise.C'e(ipoutc\uoy  fi  ce- 
luy qui  a vn  fonds  ftipule  le  droid  de  paf- 
fage , & aliène  depuis  partie  du  fonds,  il 
anéantit  fa  ftipulation  , la  faifant  venir  au 
cas,auquel  elle  ne  peut  pas  commencer,  /. 
fro  fut  te  1 1 .ffAe feruit. 

10.  SECVNDO.  On  ne  peut  pas  ac- 
quérir vne  partie  d'vne  feruitude, /.s/r/»- 
tuumfi.  su  fiu.  Digefiss,  de  feruit.  Ainfi  on  ne 
peut  pas  alléguer  partie  de  la  feruitude 
du  palTage,autremenc  le  legs  cft  inutile,/. 
fro  purte  1 1 . Digefiisfie  feruit. ny  fe  l'acque- 
rii  par  contrad/vM  iy.ff-de  feruit.  lien  cft 
de  mefme  de  la  feruitude  de  l'aqucdud, 
qui  ne  peut  pas  eftre  acquife  par  contrad 
enpanie,</./.wa.C’cftpourquoy  fi  le  ftipu- 
latcur  de  la  feruitude  dcccdc  laifianc  plu- 
fieurs hericiers,chacun  d eux  la  pourra  de- 
mander toute  entière  ; £c  fi  celuy  qui  l'a 
promife  eft  décédé  lailfant plufieurs  heri- 
tiers,on  la  peut  demander  toute  entière  à 
chacun  d'eux, </./.  viu.  Eu  quuiupurles  dtusdi 
rtou  pejfiottfoltdu  A fiugulit  huredilus  deientur, 
l.  eu  quu  in  purtes,  syi.in  priut.  Digefiss  fie  ds- 
uerfreg.iur. 

is. TERTIO.  On  ne  peut  pas  eftablir 
vne  feruitude  qui  ne  concerne , ou  puillc 
concerner  l'vtiiité  du  fonds  , au  profit 
duquel  elle  eft  conftituée  ; Ainfi  ces  fer- 
uitudes , que  quelqu'vn  n'ira  pas  dans  fon 
fonds  propre  , ou  qu'il  ne  fe  feruira 
pas  de  fou  propre  fonds,  ^taunihilvici- 
rterum  iuterefi , ne  font  pas  sralables . /.que- 
lies,  ly.inprme.  Digefiisfieferuitut.  Pareil- 
lement on  ne  peut  pas  eftablir  feruitude 
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de  faire  de  la  chaux  » ou  tirer  de  la  croye 
dans  le  fonds  voifin  , pour  en  faire  ou  ti- 
rer plus  qu’il  n ’eft  ncceffairc  pour  le  fonds 
dominant , /.  ngo  5.  §.SfrAtiÊts  ywic.ff.  Je 
frrair.pr^d.  rujiit.  Comme  aufli  on  ne  peut 
pas  cftablir  vne  feruitude  qu’il  ne  fera 
permis  de  cueillir  des  pommes,  ny  fe  pro- 
mener , ou  louper  au  tonds  d’autruy,/.  vt 
pomum.S.  in priHcip.Di^e£if^defcri4itHt,p^T  ce 
que  celanc  regarde  par  le  fjnds , Accorl. 
in  dilîo prïnc.  in  verbo  [non pstejl.  )Oc  plus  1» 
ma  maifon  cft  H fort  clloignécdclatien- 
nc  , que  de  l’vne  on  ne  puitïe  pas  voir 
l autre.ou  qu’entre  Icfditcs  maifons , il  y 
aie  vne  montaigne  qui  empdehe  que  de 
Tviic  on  ne  pLiilfe  voir  l'autre  , cfdics  cas 
ie  ne  puis  pas  impofer  cctcc  leruitudeA 
ma  maifon  de  ne  la  pouuoir  haufler  pour 
me  nuire  aux  vcucs  de  la  tienne  , L Jî  ^des 
mc^e.^fs.Di^eJiU^de feruitut.  prjtd.  vrbraa  i ne- 
mo  emm  propris  Ædijinis  jcrmtutem  mponere 
poteft^  ni  fl  c?  U qnt  cedif , cr  credunr  , in 

(onjpechi  habeant  en  âdtftin , ttn  vt  ojfisere  M- 
terrnnnlteri pojfit , l.nemo  enimy^^.ff.eod.  Tou- 
tcstdis  bien  que  ta  maifon  ne  foie  pas  la 
plus  prochede  la  mienne, &:  qu'il  yen  aie 
daiieresplus  proches  qui  ne  ec  doiucni 
pas  cette  feruitude  , fi  de  la  mienne  on 
peut  voir  la  tienne,  en  forte  que  l’vne 
puifle  nuire  à l’autre,  telle  leruitudcde 
ne  haulfer  pas  ma  maifon  te  peut  cftre  ac- 
cordée,/.c^rddo,  fermtut.  vindu.  Mais 
poiirucu  que  la  leruitudc  regardelc  fôds, 
bien  qu’en  clFccb  clic  ne  foit  point  vtilc, 
au  fonds  dominant,  neantmoins  elle  peut 
efire  valablement conrtituéc,/./«Mr//,j(fJr 
Jeritit.  Ainfi  on  peut  confiitucr  feruitude 
de  lailfcr  palier  vn  ruilTcau  dans  vn  fonds, 
bien  que  cctcc  feruitude  ne  foie  pas  expe- 
dienre  pour  ccluy  à qui  elle  ciV  deue  , A 
et  funde  pen.  Digefts  ^de  fcruit.  (ju^tdam  enim 
habcrc pcJfumu^i^quAmiiisrA  nobis  vtil/a  non  fint. 
d.  l.  pen. 

1 1.  ^ TO.  Les  feruitutes  ne 

pcuucm  pas  élire  conlliiuces  que  par  cc- 
luy qui  eft  fcul  maifire  du  tonds  lcruantj 
ainfi  i’vn  des  proprietaires  d vne  mailon 
commune  ne  luv  peut  pas  impofer  ferni- 
tute/  viius.,1.  Dip^efisJc ferHitvtibiti.VtsxcW- 
lemcnc  l’vn  de  ceux-  qui  ont  vue  paroy 
commune  ne  peut  pas  fur  elle  mettre  ca- 
nal qui  résolue  l’eau  du  Ciel  , ou  dVne 
mailon,  l.fifiuljA  19.  in  princip.j}.  de  ferHit. 
prnd,  vrban.  Comme  auffi  IVn  des  afltnàcz 
en  vn  fonds  ne  kiy  peut  pas  impofer  fer- 
UJtudc , b vnus  ex  foàis  54.  in  pnne.  Di^ejiü, 
de Jermt.prÆd  rttjitc.  Mais  il  faut  àcc  que  la 
conftiturion  foit  valable,  que  tous  les  pro- 
priccaiicsy  confentent , loic  qu’ils  appor- 

J 


tcnc  leur  confcntcmcnt  enfcmbicmcnc 
ou  leparcmcnc , en  forte  toutesfois  que 
lors  que  le  confentemem  cil  prefié  fepa-» 
rémem  , la  feruitute  n’cft  pas  acquilc  au 
proprietaire  du  fonds  dominant, qu  apres 
que  tous  les  maiftres  du  fonds  feruanc  y 
oncconlcnty  , Lperfitndum.  1 i.jf.  dejeruie. 
pred.  rujftc.  car  par  le  dernier  ade  les  pre- 
cedents lont  confirmez  î mais  bien  qu’a- 
uant  le  confemement  prcllc  par  le  der- 
nier, la  feruitute  ne  foie  pas  acquife  au 
proprietaire  du  fonds  dominant , ncant- 
moins  les  autres  qui  y ont  conlcnty  les 
premiers  ne  pcuucnt  pas  empêcher  les 
proprietaires  du  fonds  dominant, d’vfcr  de 
îbn  droid  , l.per  fundutn.  1 1 defernit.pred, 
rujïic.  Et  non  feulement  il  cil  requis  pour 
la  validité  de  la  conllitution  de  la  léruitu- 
dcqu’cllcfoit  conftitucc  par  tous  les  pro- 
prietaires du  fonds  Icruanc  , comme  il 
cil,  mais  encoresque  ceux  qui  la  font 
en  ayent  la  pleine  Ôc  entière  propriété 
conjointe aucc  rvfufruiél,  ainlî  ccJuy  qui 
n’a  que  la  nue  propriété  du  fonds  & non 
l’vfufrtiicl  n’y  peut  pas  impofer  feruitu- 
re , même  du  confemement  de  rvfufrui- 
élicr/  fed fi  qtùd.  1 5 ./« fi.Di%efiüfie  v/nfr,  ôc 
quemadm.  Ce  qui  cftdic  de  la  conllituuon 
de  la  feruitude  pour  le  regard  des  pro- 
prietaires du  fonds  feruant,  a aulTtlieu  en 
l’acquificion  de  la  feruitude  pour  le  re- 
gard du  fonds  dominant  appartenant  a 
plulicurs,  d.  l.vlt.Digcfiis^comm. pr.td.  Ainfi 
la  leruitudc  du  pallage  peut  dire  léguée 
à ceux  qui  ont  vn  fond-*  commun , A fnn- 
dum.i.ffje/erMit.le^at.MàU  la  feruitude  ne 
peut  pas  cftre  Icgucc  à I vn  des  proprie- 
taires par  ce  qu  elle  ne  peut  pas  dire  ac- 
quife  par  parties , l.vt  pomum  8.  §.  fi  pen- 
dium,vH.  Di^efiis  de fi  ruifut.Et  comme  ccluy 
qui  n a que  la  nue  propriété  du  fonds  ne 
luy  peut  pas  impolcr  leruitudc  , comme 
dit  cfi  » parcillcmcntccluy  qui  n'a  que  le 
fcul  vfufru  cl  ne  peut  pas  acquérir  ferui- 
tude  au  fonds  dont  il  n’a  que  rvlufruiél, 
l.fcd  ,fi  qiiid.i^.tnfin.  Dif,ejhs^  de  vjufr.  (jr 
quem^tdni.  nemo  emmpciefi Jeruitutem  acquirtm 
re  -vel  l'rbnnt  vel  rufhci  prddif  , nifi  qui  prn- 
dtum  hnbet , A I . in fine  Cod.  cornm.prndior, 
infhfut.  deferaitut.  %.sdeonutem  Or  cc- 
luy qui  n’a  que  fvfufruicl  , prsdntm  non 
habet  , d’autant  que  vfusfrufins  non  domt- 
nq  pars  , fed Jeruttns  e(l , A reÜe  dieimm  i 5. 
Dtgefiis  , de  verbor.  figntf.  Seulement  bien 
que  ccluy  qui  n a que  la  nue  propriété 
du  fonds  feruant , ne  luy  puilfe  pas  impo- 
fer feruitude,  mefnic  du  conlcntcment  de 
IVrufruiclicr,  comme  dit  eftj  ncancmoiûs 
ccluy  qui  n'a  que  !a  nue  propriété  du 
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fonds  dominant  la  luy  peut  acquérir  mé^ 
me  contre  la  volonté  dudit  vfufruiâier, 
di8.l.  I yinfri.ff.de  vfrfr.H,  jnenudm.  La  loy 
nous  permet  moins  l'alienation  de  no- 
ftre  bien,  que  l’acquifition  des  nouucaux 
biens. 

1 3.  NTO.Onnc  peut  pas  accor- 
der é diuerfes  perlonnes  deux  ferohudes 
qui  s’empefehent  l’vne  l'autre  ; ainfi  on 
ne  peut  pas  accorder  la  feruitude  du  paf- 
fage  à vne  perfonne  par  le  mcfmc  endroit 
auquel  on  a accordé  la  feruitudcd'aque- 
duef  à vn  autre , t.fer  qneitud.  n-ffldefer- 
•</«d.^xd.n>/».parce  que  celuy  qui  eften 
poiTdlion  de  la  première  feruitude,  feroit 
cmpefclté  d'en  iouyr  par  le  fécond.  GlolT. 
tnd.l.t/y 

m-  SEXTO.  Comme  aulli  les  mai- 
fons  qui  font  fi  efloigiiées  l'vne  de  l'au- 
tre, que  de  l’vne  on  ne  peut  pas  voit  l’au- 
tre , ou  fi  entre  elles  y a vne  montaigns 
qui  empefehe  que  de  l’vne  , on  ne  voye 
l’autre , ne  peuucnt  pas  deuoir  feruitude 
l’vne  à l’autre  > /. J!  Mes  me.  }i.ff.  de  fer- 
ssit.  fred.  vetsm.  nemo  emm  frefriss  edfriis 
fernisnsem  imfossere  feteft  i mji  tf  is  qssi  eedit, 
& is  , tsù  eeditstr , m eenffeûn  hnieiae  es 
tdsfris,  itsvtùfreere  slierssm  slteri  fejfr,  4 
mtm  eatm  39.  Dijeffis , de fersit.  fred.  vrtss. 
Mais  fi  ta  maifon  cft  entre  la  mienne  & 
celle  de  Titius , ic  puis  impofisr  cette  fer. 
nitude  é la  maifon  de  Titius  qu’il  ne  la 
pourra  j>as  hauifer  contre  ma  volonté , 
bien  qu  elle  ne  foit  pas  impolée  à ta  mai- 
fon , qnis  desseï  tn  ssm  exteUss,  efi  vsilhssfer- 
seimis,  L & idei  yVsgeffis.J! fersàt.vessd.  tt  fi 
par  aduanture  tu  as  bauflé  ta  maifon  qui 
cft  entre-deux  , qui  ne  doit  point  de  fer- 
uiiudc,en  forte  que  bien  que  Titius  vien- 
ne à haulTer  laficnne,  il  ne  m’empefehe 
pas  ma  veue , ic  ne  pourray  pas  agir  con- 
tre Titius  de  ce  qu’il  a haulle  là  maifon, 
contre  ma  volonté  ' mais  fi  dans  le  temps 
^refeript  pour  faire  prendre  la  feruitude 
a faute  d’en  vfer , tu  as  abatu  ce  que  tu 
auois  bauflé , resssfcetm  mhi  vmditstuL  & 
fi  frrti,  (.  infrsmsfie,  Digeftis  , fi  ferssie. 
vhsd. 

ty  SE?Tï MO.  Les  feruitudes  ne 
peuucnt  pat  eftre  conftituées  lors  qu’en- 
tre le  fends  lètuant  & le  dominant  il  y. 
en  a vn  libre  , par  ce  que  celuy  là  cm- 
pefebe  la  feruitude  des  autres , 4 fél- 
in. 7»  J.  f»  rufiitis.  vn.  Vigefiis , defersshn- 
‘ tihu , fred.  rulhe.  Ou  bien  s’il  y a vn  lieu 
Sacré  ou  Religieux  , y»»<f  fernifs  fer  es 
lies  smlli  deters  feteft  , 4 finsitsees  fredie- 
rtan  .14.$.  fsblice  vtiim.  Digeftis , de  ferts- 
ntihss.  Comme  auffi  rinccrucntion  d’vn 


fends  ou  d’vn  chemin  public  empêche 
bicn-fouucnt  la  feruitude)  ainfi  telle in- 
terueotion  empêche  la  feruitude  du  de- 
gouft  de  l’eau  , & de  mettre  vn  poutre 
dans  la  maifon  du  voifin  ,l.i.in  frhse.ff.  de 
ferssit.  vrhsn.  fred.  parce  que  le  Ciel  qui  cft 
pas  defiTus  ce  fends  ou  chemin  doit  eftre 
libre,  l.mpr/iw.  Comme  aulE  clic  empêche 
la  feruitude  de  racqueducl , l.fersttus  fre- 
dtenm,  1 4.  ds8.  §.  vistm.  Digeftts,de  fersilnl. 
parce  que  le  fends  ou  chemin  public  n’a 
pas  efté  deftiné  pour  y faire  des  acque- 
duâs.  Seulement  telle  interuention  du 
fends  ou  chemin  public  a’cmpéchc  pat 
la  feruitutc  de  puilcr  de  l’eau  , d.  §.  vltim. 
Ny  du  palTage,  ny  de  liauflcr  la  maifon,  d. 

4 i.infrimsf.  parce  que  le  chemin  public 
eft  deftiné  pour  le  pafiage , & de  ce  que 
le  proprietaire  du  fends  dominant  haulfe 
fa  maifon , cela  ne  prciudicc  point  audit 
chemin  public. 

16.  Apres  auoir  parlé  de  la  confti- 
tution  des  leruitudcs  , il  refte  à parlée 
de  leurs  diuerfes  cfpeces  s or  les  ferui- 
lude  réelles  font  ou  des  fends  ou  des 
maifons  , 1.  I . Digeftts , de  ferrntsttitte  <<r 
Jtsftitst.  eed.  in  fristif.  & Psrmgrsfhe  fri- 
tm. 

17.  Les  feruitudes  des  fonds  ruftiquea  . 
font  celles  qui  font  dcücs  aux  fends  rufti- 
ques , celles  des  maifons  , qui  font  deüea 
aux  maifons , Snftitst.  de  fermttttHme  fsrs- 
grsfho  , freditrem.  i.  Ainfi  les  feruito- 
des  des  maifons  font  celles-cy  , Que  la 
maifon  voifine  foufticnne  les  fardeaux 
de  l’autre  maifon  voifine,  inftitnt.eed.fs- 
rsgrsfhe  ifrediersm,  i.  Ou  qu’il  foit  loifi- 
ble  au  voifin  de  mettre  vne  poutre  dans 
la  paroy  de  fon  voifin , Oc  receuoir  le 
ftillicide  ou  degont  des  eaux  de  fen  voi- 
fin , foit  dans  fa  maifon  , ou  dans  la  pla- 
tc-ferme,  ou  dans  vn  efgout , ou  bien  de 
ne  les  receuoir  pas , De  ne  haulTcr  pas  fa 
maifon  ,De  ne  nuire  & preiudicier  point 

à la  lumière  de  fen  voifin  , inftitst,  diS. 
S-s.&i  l.  vrbsnemm , i. Digeftis  de fersit.  vr- 
bsn.fred.  De  ne  nuire  pas  à l’afpeft,/?)? 
é'  hee.  3.  Digeftis , eed.  & autre  femblable, 
l.vrbsnermm  x.  Digeftis  , dejernitst.  vrbsts. 
frsdier.  Or  il  y a différence  entre  ces  fer- 
uitudes de  ne  hauffer  pas  fa  maifdn  St  de 
ne  nuire  pas  à la  lumière  de  fen  voifin, 
car  fouucnt  on  nuit  à la  lumière  de  fen 
voifin  , non  feulement  en  hauffant  plut 
qu’il  ne  faut  fa  maifen  , mais  aulE  en  l’a- 
baiffant)  comme  lors  que  par  la  reflexion 
des  rayons  do  Soleil  la  lumière  paruient 
à la  maifon  du  voifin  , 4 fi  srieretn.  17. 

$.  mttrdmsfs.  x.  ff.  de  fersitstihss  fred.  vrbsn. 
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D’abondanc  ccluy  qui  doit  cette  feruitu- 
de  de  ne  haulTcr  pas  fa  maifon)  peut  met- 
tre au  deâus  de  la  maifon  des  vergers , L 
iiiiJtctM  1 1 . Dtgejiis  de  fermt.ff£d.  t»r^«».Par- 
ce  qu’en  faifanc  cela  , il  ne  haufle  pas  fa 
mailbni  fie  ainfi  ne  fait  pas  rien  contre  ce 
qu’il  doit  i mais  ccluy  qui  doit  cette  fer- 
uicude  de  ne  nuire  pas  aux  lumières  de 
Ton  voilin  ne  peut  pas  mettre  des  arbres 
ou  vergers  ny  au  dclfus  de  fa  maifon  ny 
ailleurs,  l.Ji nrborem  17.  tn  frmàf.ffjc^d.^ox 
ce  que  l’arbre  fait  qu’on  voit  moindre 
partie  du  Ciel  qu’on  ne  lêroit  pas  fans  iuy> 
diSi.  frtneip.  fie  ainfi  on  nuit  aux  lumiè- 
res du  voifin.  Il  en  eftdcmcfmcdecciuy 
qui  doit  cette  feruitude  de  ne  nuire  pas 
à rafped  , car  fi  tels  arbres  ou  vergers 
nuifent  à l'afpetfl  du  voifin  auquel  il  doit 
ladite  feruitude, il  ne  les  peut  pas  mettre, 
d.  /.  tidtfctM.  Pareillement , il  y a difFcrcn- 
cc  entre  ces  feruitudes , de  ne  nuire  pas 
à la  lumière  de  fou  voifin  , fie  de  ne  nui' 
rc  pas  à l’afpccl  defon  voifin  { car  la  lu- 
mière vient  d'en-haut  » c’eft  à dire  du 
Ciel , fie  l’afpeét  peut  venir  d’vn  lieu  bas, 
/.  lumen.  1 6.7>igffiiSy  eod.hC  on  manque  con- 
tre celle-là  lorsqu’on  obfcurcit  les  veuës} 
Toit  celles  qui  font  à prefent  ou  qui  feront 
faites  apres  J. fi  feruttus^  1 5.  m primàp.  ff.  de 
firuitut.fr.id.vrbMn.  Et  contre  ccttc-cy,mcr- 
me  lors  qu’on  fait  quelque  choie  par  la- 
quelle l’aiped  n’eft  pas  fi  agréable , com- 
me il  eftoit  auparauant,  /.  inter feruitutei^ 

* 5 • T>igefiisfiejermt.frsd.vrlf/m.  fie  bien  que 
les  maifons  aufqueiles  font  deuës  les  1er- 
uitudes  ne  foient  point  dans  les  Villes» 
mais  c2  métairies  , ce  nonobfiant  on  les 
appelle  feruitudes  des  maifons,/.  i.infrm- 
comm.fr<td.(jr  l.vrhuna frediu, ff,d. 
verb.figmfie. 

18.  Les  feruitudes  des  fonds  ruAiques 
font  cclles-cy  , Le  droit  de  paflage  foit 
fcul  , ou  aucc  des  beftes  , ou  auec  cha- 
riot ,/.!./»  frtncip.ff,  de  feruitut.  fred.  rufiic, 
ér'inftitut.  eod.in  frtnàp,  Lcdroidl  d'aque- 
dud , dtll.  l.  \ . in  prtnùp.  fie  injht,  d/H.prm^ 
âp.  Auoirdroidd’vn  cfgoutdans  la  mai- 
fon du  voifin  i l.rufiicorum  1.  in prtneip.ÿ.eed. 
De  fairedepaiftre  Ibn  bcftail  dans  le  fonds 
de  fon  voifin,  /.  i.  $.i.  ^ t.pecoriSy  eod. 
fie  5.  tnter  iJnflitut.eod.  De  le  mener  à l’ab- 
brcuuoir  dans  le  fonds  de  fon  voifin  ydtél. 

I.  Scdiéi.l,  ^ dm.  §.  inter.  Auoir  droifl 
de  ferrer  fes  fruic'ts  dans  la  métairie  de  fon 
voifin  yl.item fie  3.  §.idem  1.  Digtftis  , eod. 
Auoir  droift  de  faire  de  la  chaux  dans  le 
fonds  de  fon  voifin,  /.  ergo , 5 Neruttus  1 . 
ff.  eod.  c"  infiitut.  dtef.  §.inter  , fçauoir  pour 
en  bafiir  dans  le  fonds  rul^ique  dominant. 
Auoir  droief  de  tirer  delactoye  dans  le 


fonds  de  fon  voifin , dtÛ.  ^ Nerutius , pour 
amer  ou  engrailTcr  le  fonds  dominant» 
Auoir  droiâ  de  tirer  du  fable  dans  le 
fonds  de  fon  voilin , /.  veluti  6.  item  fi  i « 
ff.  eod.  à"  S*  intef*  Auoir  tiroic^  de  tirer 
de/la  pierre  dans  le  fonds  de  fou  voifin, 
diü.  S.  item  fi  i.fçauoirpour  en  bafiîrdans 
le  fond  dominant.  Et  pltificurs  autres ,/. 
rufiitorum^  1.  infrimip.ff,  Comme cette- 
cy  qu’il  ne  fera  pas  permis  à quclqu’vnde 
pefeher  en  vn  endroit  de  la  mer  proche 
du  fonds  deceluy  qui  afiipulé  telle  fcr« 
uicüde , 1 x.inprmc.ff.eomm* 
prud/or. 


section  il 

Des  droits  de  celuj  à qm  eji  dettë 
femüude^ 

1.  /^£luy  auquel  cH  deiic  feruitude  a 
V^,j  diuers  droits.Premieremci,il  peut 
jouyr  de  la  feruitude  en  l’cHat  qu  elle  a 
cfté  conllituée , fans  que  le  proprietaire 
du  fonds  feruanc  Juy  puilTe  en  rien  pre^ 
iudicier  » ainfi  fi  le  proprietaire  de  la  mai- 
fon qui  doit  feruitude  , l’a  haulfée  , il  It 
peut  contraindre  de  démolir  à fes  propres 
dcfpcns  ce  qu’il  a fait , /.  fi ^md.  5 . fie  /.yî  w 
sdibus,  9.  Cad.  de  feruitut.  Et  de  plus  adroit 
defe  faircindcmntlcr  de  tout  le  domma.< 
ge  qu’il  en  a loulFcrt,<////./.y?  qutd.^  .EarciU 
iement  il  peut  empefeher  que  le  maifire 
de  faire  qui  doit  receuoir  le  degouH  do 
fes  eaux , ne  baHilTe  pas  à l’endroit  où  ce 
degoufi  auoit  commencé  de  tombcr,/^r- 
uitutesquÂ.  10.  %. fi  feruitut.  i.Vtgefiisdeftr- 
uit.pTdd.  vrbunor.  £n  outre  fi  on  luy  doit 
feruitude  de  ne  nuire  pointa  fes  veuc$,it 
peut  melmeempelcher  que  celuy  qui  luy 
doit  telle  Icruitude  n’abailTc  pas  fa  mai- 
fon , fi^auoir  fi  la  lumière  eiuroit  dans  fa 
mailbn  par  la  reuerberation  du  Soleil, 
car  audit  cas  ccluy  qui  abailTc  fa  mailbn 
nuit  aux  veucs  de  fon  voifin  , /.  fiubele^^ 
rem.  17.$.  inter dum , 1 1 . Digefiis  de  feruitut* 
frud.  vrbun.  Q^c  s’il  nuit  à les  vcucs  en 
haulTantfa  maifon  , il  le  peut  empêcher 
non  feulement  de  lahaulTcr , comme  die 
eft  } mais  aulfi  s’il  fa  démolie , fie  qu’a- 
pres  il  la  veüillc  rebafiir  , il  le  pourra 
empêcher  , fi  pofied  extoÜere  fupru  prto^ 
rem  modum  udifieium  conubttur , dtîS.  i fi  /r- 
fiamento,  31.  Digefiit  , de  feruitut,  vrbun. 
prud.  Et  généralement  celuy  auquel  cfil 
deuc  quelque  feruitude  peut  empef- 
eher qu’on  ne  falTc  chofe  qui  en  cm- 
pefehe  la  jouilTancc,  Ifi  <0  Ueo.  p.  inprtneip. 
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ff.  Ji  fnuitHt.  viud.  Ecbicn  .que  j’Jicriiier 
chargé  de  lailïcr  paflcr  dans  vn  fonds  de 
r hcriditc  quckjii’vn  , fans  fpccificr  la  par- 
tie du  fonds  où  le  légataire  doit  paflcr  aie 
droit  de  déterminer  la  partie,  ou  endroit 
du  fonds  où  le  pafljige  doit  cftrc  pris , Lfi 
vitt-,  i6.  D'tgejhs  , de  jeruitut.  frjtdtor.  rnfitc. 
ncantmoins  il  ne  peut  pas  par  telle  déter- 
mination preiudicier  au  légataire  , dici, 
/.té.non  plusque  lors  que  telle  eflectioû 
eft  accordée  expreflement  parleteftateur 
au  légataire, il  ne  peut  pas  au  preiudicede 
J’heritier  déterminer  la  portion  du  fonds 
où  le  pafl'agedoit  cftrc  pris,  l.Jîcui.  9ff.de 
feruit. 

X.  SEC  VN  DO.  Celuy  auquel  eft 
deue  feruitude  adroief  de  faire  à fes  pro- 
pres defpens  les  réparations  que  bon  luy 
Icmble,  confernans  l’vfage  de  la  feruitu- 
de ; Ainfi , fi  celuy  auquel  a efte  légué  le 
droit  de  paflàgc  ne  s’en  peut  pas  (eruir 
fans  y faire  quelque  ouuragc  , il  luy  eft 
perriiis  de  le  faire,  l.fiiter,  \o.  ff.  de  jeruit. 
bien  qu’en  la  conftitution  de  la  feruitude, 
il  n’ait  pas  efté  exprimé  que  cela  luy  fuft 
pcrmis,d/(!7./.io.parce  qu’on  prefume  qu’il 
a efté  conuenu  qu’il  me  feroit  permis  de 
faire  ce  la , fans  quey  ie  ne  puis  pas  iouyr 
de  la  feruitude  10.  §.  1.  Dige- 

JfiSyde feruitut.prddior.vrùan.  Voire-mcfmc 
lors  qu’il  luy  eft  befoin  de  faire  des  répa- 
rations concernants  fa  feruitude,  il  a fa- 
culté d’aller  mefme  aux  lieux  voifins  qui 
ne  luy  doiucnt  pas  feruitude, 

Mccedere  fit  neceffe  : l.  refeSitoms  , 1 1 . /«  pnn- 
tip.  Dtgefiis  , comm.pritd.  Ainfi  , fi  tout  au- 
près de  ton  fonds,  i’ay  cette  feruitude  de 
pouuoir  faire  pafl'erde  l’eau  dans  vn  ca- 
nal, tAnta  hec  îurafequuntHr  y vt  reficere  mi- 
hi  riuum  hceat , & quoy  pour  y faire  les  rc- 
^rations  nccelTaireSjfli/rr  qudproxim'epafi- 
fim , ad  reficiendum  eum , tant  moy  que  mes 
ouuriersjcn  forte,  que  le  maiftre  du  fonds 
me  laiflTe  certain  efpace  de^terrepar  le- 
quel , & à droiéle  , & à gauche  ie  puifle 
aller  au  canal  5 & auquel  ie  puifle  mettre 
mes  matériaux  j 'comme  la  terre  que 
ietireray  du  canal, la  fable, la  pierre,  & la 
chaux,  d./.i  i .§fi propè.vn. 

3.  TERTIO.  Celuy  auquel  eftdcuë 
quelque  fcrultudc,a‘3uflî  droit  de  paflage, 
pour  iouyrdc  ladite  feruitudciAinfi  le  lé- 
gataire de  la  feruitude  de  puifer  de  l’eau 
peut  contraindre  l’héritier  de  luy  bailler 
paflage  pour  aller  puifer  de  l’eau , /.  Gau  • 
r/«,  I O.  Dtgefiis , de  jeruit  ut. prAd.vrhaa.hicn 
qu’en  la  conftitution  de  la  (eruitude } il 
n’ait  point  efté  parlé  dudit  paflage,  /. 
item.  3.  §.  qui  hal/et  ^ vit  tm,  Dtgefiis  y defiruit, 
prad.  rufi. 


4**  ^ ^ légataire  à qui  le  te* 

ftatcur  a donne  par  exprès  le  droit  de  fer- 
uitudeen  quelque  fonds,  fc  pcutléruir  de 
fon  droic^  en  quelque  partie  du  fonds  que 
bon  luy  femblc , lors  qu’il  n’a  pas  efté  fpe- 
cifié  en  quelle  partie  il  s’en  fuiura,/^ cui.9. 
ff.de  feruitut.  Seulement  on  ne  là  pourra 
pas  faire  pafler  cz  endroits  du  fonds  qui 
lors  de  la  conftitution  de  la  feruitude 
eftoient  plantez  d’arbres  ou  de  vignes,  ou 
occupez  par  des  baftimens ,/  fed  quA  Ioca. 
iiff.  eod.  Pareillement  celuy  qui  a droit 
de  (eruicude  de  paflage  dans  le  fonds  de 
quclqu’vn , fans  qu’il  foit  fpecific  en  quel 
endroit  du  fonds  il  paflera , peut  pafler  à 
l'endroit  du  fonds  que’bon  luy  fcmblera,/. 
fi  cui.9.  de  Jeruitut.  Et  n’obftc  la  loy 

fi  via.  X 6.  DigefiiSyde  fer uit ut. prad.rufi. on  eft 
dit , ^ue  lors  que  le  pajjage  efi  légué fimple- 
ment  à quelquvn  dans  vn  fonds  , l' heritier  » 
la  faculté  d'efiahlir  la  feruitude  en  la  parue 
du  fonds  qu'il  voudra  : car  en  ladite  loy.  Si 
via  y la  réglé  eft  donnée  , que  l’hcritier  a 
le  choix.  Et  en  ladite  loy  Si  cui  , ledit 
choix  auoit  efté  baillé  nommément  par 
le  teftateurau  légataire.  Et  parce  qu’en 
ladite  loy  9.  ladite  élection  n’eftoit  pas 
mife  en  difpute,  maisfuppoféc  cftrc  don- 
née au  légataire  , on  y traiclc  feulement 
cette  queftion  > St  ce  choix  de  légataire 
efioit  plein  , fir  entier  j & le  lurifconful- 
te  reîpbnd,  quenon.  Et  cette  folutiondoit 
cftre  fuiuie  , & non  celle  de  Cujac  , qui 
inlib.e^-].  ad  Edtéi.  Pauli  yjitper  dt£l.  l.xC. 
dit  que  telle  eleftion  eftoit  accordée  à 
l’heritierw  legato  per  damnationem  y &,  au 
légataire  in  legato  per  vindicationem  y VI- 
pian.  tit.  de  legatiSy  §.  optioney  2c  qu’en  ladi- 
te loy  cui.  9.  ff.  de  Jeruitut.  il  faut  fuppo- 
fer  que  le  legs  eftoit  per  vindicationem  , cr 
en  ladite  loy  1 6,  per  damnationem.  Mais 
puis  qu’efdites  loix  il  n’cft  pas  dit  vn  feul 
mot  deftlits  legs  , & qu’on  ne  peut  pas 
deuincr , s’il  y en  eftoit  parlé  ou  non,  puis 
qu’aujourd’huy  tous  les  legs  ont  mefme 
force,  & vertu  , foit  qu'ils  l'oient  faits 
vindicationem  , ou  per  damnationem  , ou  fi~ 
nendi  modo.  Infiit.  de  légat.  §.fed  olim  , x.é" 
l.i.C.  comm.  de  légat,  il  faut  fuiure  ladite 
première  rcfponfe.  Mais  tout  ainfi  (juc 
celuy  à qui  eftantdcuc  la  feruitude  dvn 
ruiflTcau,  auoit  droicT:  au  commencement 
de  le  faire  pafler  par  là  où  il  voudroit } 
mais  dés  qu’il  luy  à donné  vn  paflage.  Il 
ne  le  peut  plus  transférer  ailleurs,  diél.1.9. 
Pareillement  dés  que  celuy  auquel  eft 
deuê  la  feruitude  du  paflage,  a vne  fois 
pris  fon  paflage  en  vn  cndroicl , il  doit 
toufiours  le  prendre  par  là,  fans  qu’il  ait 
faculté  de  le  changer,  dict.  l.  9.  JDe  plus , il 
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ne  peut  pas  prendre  fon  pafl'age  en  part 
t)ui  incommode  le  plus  le  fonds  feruant, 
car  le  foldit  priuilege  doit  cllre  entendu 
ciuilement , JVw»  t»im fer  vilUm  ipfum , rue 
fer  meiitu  vitUM  ire  agere  Jltutuim  eji  , ùm 
ii  tqn'e  icmmei'e  fer  nlteran  furtem  feutre 
fcjjU  , rtàrme  fermetuii  femii  detrirrunte,  diS. 

Ainlî  par  Arrcll  du  Parlement 
de  Paris  du  4.  luillet  1 5 5 £.  il  a cllé  iugé 
(]u’vn  tel  n’auoit  pas  droict  de  prendre 
Ion  palTage  en  vn  endroit  du  fonds  qui 
apportai  du  dommage  au  frulA  dudit 
fonds  , Charond.  ett  fes  Peuideci.tiei.  ixheif. 
des  fensitudes  i ersjes  Ohferuett,  fous  lerreet 

[Jeretitudes.) 

J.  I N f 0.  Celuy  auquel  eAdeuc 
vnc  fetuitude  adroid  en  transférant  fon 
fonds  , de  transférer  aufli  la  feruiiudc 
qui  luy  eft  deuc  à l’acquereur  du  fonds 
R'anchin./jr/.  3.  terulufïy  &feert^  ceruluf. 
341.  fuiuant  la  loy , e»m  fitiedm  1 1 1.  Dsge~ 
fies  , cemm.  freedsor.  AinÂ  l’aclictcur  d’vn 
fonds  a drojcl  d’vfcr  de  la  feruitude  deuë 
audit  fonds , l.fers.  j.  vn.  Digeftis  ,pfer»u. 
vend,  d' l.ejr  its  fronincinU,  3.  Cod.  de  feruitee- 
»>f»/.Pareillemcnt  lors  que  le  fonds  domi- 
nant eft  confifquë  , la  feruitude  qui  luy 
cftoit  deüc , ic  conferuée  , /.  viet  cenfliuei. 
a 3.  f.y? fmdm  1.  Digefis , de  fermtsa.  frtd. 
reeftie.  Voire-mcfme  l’acheteur  d'vn  fonds 
a droid  d’vfer  de  la  feruitude  dci)e  audit 
fonds,  bienqu’il  n’en  ait  point  efte  parle 
en  la  vente.  Faber , in /ne  Cedie.  Ish.y  tu.  14. 
défi,  fuiuant  la  loy  , fe  fnrtem,  15.  i.fifer 
fnndnm,vn.  Digefie,  qtumeidm.Jèrnit.nmitt. 
£t  ladite  decifion  a lieu  bien  que  ladite 
feruitude  ne  foie  partant  vtileà  l’ache- 
teur comme  elle  eftoit  au  vendcuriSc  ain- 
lî a cfté  iuge  au  Parlement  de  Chambé- 
ry au  mois  de  Décembre  1 59 1.  Faberdid. 
defin.i.  Et  comme  la  feruitude  deuë  au 
fonds  dominant  eft  transférée  à l’acque- 
reur dudit . fonds  : pareillement  le  fonds 
feruant  eft  aliéné  aucc  ladite  charge  de 
feruitude,  Ranchin  fnrt.yemslnf.io6.  fui- 
nant  la  loy  , énm  fnndns,  I i.f.  eemm.frndii>r. 
Ainlî  lî  le  fonds  feruant  eft  confilqué , le 
file  eft  obligé  à cette  feruitude  , l.vineen- 
fitnt.t y g.ft fnndns  ,i.  ff.de Jernilnt.  frndser. 
rnf.  Ce  qui  eft  dit  que  les  feruitudes  fui- 
uent  le  fonds  dominant  ou  lcruant,  a lieu, 
foit  qu’il  foit  queftion  d’vn  champ  ou 
d’vne  maifon , dsB.  l.  enm  fnndns.  Et  de  ce 
que  les  feruitudes  fuiuent  les  fonds  ler- 
uans  ou  dominant , prouient  qu’elles  ne 
peuucot  pas  cftre  baillées  àloyer  ,/./«c«rr 
4jf.ff.bcnti. 

6.  SEXTO.  Celuy  auquel  eft  deuë 
vnc  feruitude  par  plufteurs , a droiâ  d’a- 
gir folidaircmem  centre  chacun  de  ceux 


qui  luy  doiuent  la  feruitudeiainli  lors  que 
celuy  à qui  eft  deuë  la  feruitude,  a lailTé 
plufieurs  heritiers  , chacun  d’iccux  peut 
demander  folidaircment  ladite  feruitude, 
l.  vin  17.  Digefiis  , de  fernttnt.  Sc  lors  qu’va 
chemin  a efté  légué , s’il  y aplulîcurs  he- 
ritiers . chacun  d'eux  peut  cftre  conuenu 
folidaircment  à bailler  ce  chcmin/i/;.e  16. 
Vigejhs,  de  fernit.  & l vit.  Digeflts  , de  (ernit. 
legnt.  Est  gnn  in  fnrtes  dinidt  nen feffnnt , fels~ 
dm  n fingnlis  iuredsins  deieninr , ien  jnn  in 
fnrtes,  1 g idn  frine.Dtgeftis  de  dtnerf.  regnUnr. 
Les  feruitudes  cftans  chofes  i ncorporellcs 
Ittffttnr.  dereh.cerfernl.  $.  ttfo'm.ncpcuueuc 
pas  cftre  diuilées,  Sc  partant  on  n’co  peut 
pas  demander  portion  à chacun  des  obU- 
gez. 

7.  SEfTJMO.  Celuy  auquel  eft 
deuë  vne  feruitude  .a  drolél  par  adioa 
confclToirc  de  fe  la  faire  bailler  au  cas  qu’il 
ne  l’ait  pas  , ou  bien  de  faire  ordonner 
qu’il  en  jouira  fans  trouble  au  cas  qu’il  la 
poflede . l.  de fernitntiim.i  Jnfriru.  Digefiis^ 
fernit. vind.  De  plus  par  cette  aiftion  il  peut 
demander  d’eftre  indemnifé  dit  domma- 
ge qu’il  foufffe  de  ne  jouir  pas  de  la  fer- 
uitude ,/  fort,  4.  §.  in  cmfefferin  1.  Digeftiip 
fernit.  vind.  Et  cette  aiftion  n’eft  accordée 
qu’au  proprietaire  du  fonds  dominant , d. 
I.i.  $.  hnenntem  i.  Sc  contre  le  proprietaire 
du  fonds  feruant , Sc  non  contre  I vfufrui- 
âicr  dudit  (oiuiidS-V'iice ffde fernit.  vrinn. 
frnd. 

S.  Et  comme  celuy  auquel  appartient 
folidaircment  le  fonds  dominant  a les  ful^ 
dits  droifts  : Pareillement  celuy  auquel 
feulement  partie  dudit  fonds  appartient 
jouit  defdits  droits,  car  quelque  feruitude 
que  ce  foit  qui  eft  dciie  i vn  fonds  , eft 
dcüe  à toutes  fes  parties , t vin.ij  §.gnn- 
tnmqne  vit. Digefiis^ fernit. frndjmftic.  Ainlî 
Ii  ce  fonds  vierit  à le  vendre  par  parcel- 
les , chacun  des  achepteurs  aura  la  ferui- 
tude , dm.  $.  vltim.  Sc  fl  partie  du  fonds 
dominant  auquel  eft  dciie  la  feruitude 
raqncdiift  vient  à fe  vendre  . l’achepteur 
aura  aiilfi  cette  feruitude  comme  l’autre 
proprietaire  , etinmft  nlterins  fnrtis  cnn* 
sd  fiernnrqne  ducntnr  , ru^ne  iii  sent  kemitiu. 
tis  ngri  , ans  vfns  eins  nqnn  rntso  hnhendn 
eft  : fed  fre  mede  ngri  detenti  , nnt  nhennti, 
fet  eins  nqnn  dinifo , l.fe  fnrtem  1 5 .Dsgeftis, 
eod. 

9.  Mais  bien  que  le  maiftre  du  fonds 
feruant  fuit  ruftique  ou  vrbain  ait  droiâ 
de  réparer  ou  rebaftir  fon  fonds  ou  fa 
maifon,  pourucu  que  par  U il  ne  nuife 
pas  à celuy  qui  y a feruitude  ,é  demnm.6o. 
ff.  de  dinerf.  regnl.  inr.  Neantmoins  celuy 
auquel  eft  deuë  feruitude  n’a  pas  droicF 
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de  l’obliger  à y faire  des  réparations  pour 
l’entretien  dei  ladite  fcruitude>  ià' fi 
6,  1.  DigefiiSfft  Jeruit,  vindic.  In  on>- 

ntbi44  fernttutibui  refeÛso  ad  eum  pertinet 
ftbi  fernitutem  ajfcrrt , mn  ad  fumemus  res  fer^ 
tut.  dt&.  Paragrafho  i.  Car  la  nature  des 
feruitudes  ne  confiHe  pas  en  cela»  nue  ce- 
luy  qui  les  doit  fafle  quelque  choie  , fed 
vt  altquid  patiatnr  , atU  non  faeist , l.  qno^ 
sies^  I y.  §.ferttttntitmvn,  de  fernit.  Ainlî  cc- 
luy  qui  doit  chemina  vn  autre nell  pas 
obligé  de  réparer  & refaire  ledit  chemin 
s’il  s cil  rompu»  mais  feulement  de  fouf< 
frir  que  celuy  qui  prétend  droi£l  de  che- 
min le  répare»  comme  il  aefte  iugeau 
Parlement  de  Paris  , en  lanuicr  1531- 
hinict lettre { C t)chap.  Pareillement  cc- 
luy  qui  a droic'l  de  puifer  de  l’eau  dans  le 
puits  de  fon  voifîn»  la  margelle  du  puits 
s’eftant  rompue,  ne  peut  pas  obliger  le 
proprietaire  du  puits  de  contribuer  aux 
fraiz  qu’il  ennuient  faire  pour  la  réparer, 
comme  il  a efte  iuge  au  Paricmentdc  Di- 
jon»cn  Iuin,i  y^y.Bouuot,  tom.i.fotu  le  wor, 
iSeruitnde,)  qttejf.^.  Et  le  proprietaire  du 
fonds  qui  doit  cette  feruitude , d’empef- 
cherque  l’eau  d vn  flcuuc  ne  puiflepas 
aller  au  fonds  dominant , n’ed  pas  tenu 
de  réparer  les  fblTez , Qc  remparts  qui  ont 
edé  faits  audit  fonds, pou  r cela  » mais  ccd 
au  proprietaire  du  fbndsdominant  de  fai- 
re CCS  réparations  , f i . f»  /£».  Digejlis , de 
aqua  pin.  arcend.  non  cogemus  vtàmum  aggeres 
muntre  f fed  nos  in  etm  agro  muniemus  , dsfl. 
l.  i.mfin.  Et  celuy  qui  doit  la  feruitude  de 
fouffrir  qu’on  mette  des  poutres  dans  fa 
paroy  n’cft  pas  obligé  qu’à  reccuoir  les 
poutres  dans  ladite  paroy,  de  non  pas  à 
réparer  ladite  paroy,  l.fient.  8.  %.dtfiant.  x. 
ÿ.fi  fernit.vind.  Seulement  le  proprietaire 
de  U maifon  qui  doit  la  feruitude  de  fup- 
porter,  OntuvteinnrumadtnmtcdobVigjbde 
refaire  la  paroy  ou  colomne  qui  fuppor- 
tc  cette  charge , & non  pas  le  proprietai- 
re de  la  maifon  dominance , qui  veut  im- 
pofer  le  faix  , L ettm  debere  3 3.  Digejhs , de 
firnit.  vrban.  prad.  ^l.(jrji  forte , 6.  §.  etiam 
x.ff'.fiferutt.  vindic.  Et  pour  le  defeharger 
de  ces  réparations, il  luy  e(l  permis  de  laif- 
fer  fa  paroy  au  proprietaire  du  fbndsdo- 
minant,d.§.i.  Et  comme  le  proprietaire 
de  la  maifon  qui  doit  cette  feruitude  efb 
obligé  de  réparer  fa  paroy  :auflî  le  proprie- 
taire de  la  maifon  dominante  , efl  obligé 
^ pendant  que iaotre reparc  fa  paroy  d’ap- 
puyer luy-mcfmc  fa  propre  maifon, ou 
s'il  ne  le  veut  pas  faire , il  la  doit  abbacre, 
Sc  apres  la  rebaftir  lors  que  la  paroy  du 
fonds  feruant  lcra  rcparcc,/^r«/, 

Uitus  vtndfcttnr. 


10.  SEC  f'N  D 0.  Bien  que  celuy  au- 
quel cftdcuë  la  feruitude,  puifTcmclio- 
rer  la  condition  du  fonds  feruant , toucef- 
füis  il  ne  peut  pas  détériorer , /.  feruitntes 
qne  i o.  §.JltUieidtttm. 5 .Digejhs .^de feruitnt . tr- 
ban.prad.Pi.\T\Çi  celuy  auquel  efl  deule  Ail^ 
licide,  le  peut  bien  haulTcr , car  parce 
moyen  la  feruitude  en  deuiem  moindre» 
parce  que  fouuent  quand  il  tombe  de 
haut  le  veut  en  emporte  vnc  partie  , 6c 
tout  ne  tombe  pas  au  fonds  feruant  » mais 
il  ne  peut  pas  cAre  abaüTé  , quia  fit  gra- 
utor  fermtus  , idejl , pro  fiilücidio  finmen  diÛ. 
Foragrapho  5.  Pareillement  le  proprietaire 
du  fonds  dominant  ne  peut  faire  aucun 
ouurage  de  main  dans  le  fond  feruant  qui 
dctcriorc  la  condition  dudit  fonds  feruant 
/.  fi mihi  10.  §.feruitus  , i.  ff.de fernit.  prad. 
rttfitc. 

11.  TERTIO.  Nul  ne  peut  acquérir 
feruitude  reele  , qu’il  n’ait  vn  fonds  au- 
quel elle  puiffeeftre  dcuc,/.rr^«,5.§iV^r4- 
tins,\. ff.de fernit. prad.  rnfi.  dr§.ideo  yinfiit. 
eod.  Voirc-mcime  il  faut  que  ce  fonds  luy 
appartienne  en  propriété  , car  l’vfufrui- 
^icr  ne  peut  pas  acquérir  Icriiitude  au 
fonds  donc  il  arvfufruid  gcommcilacAé 
dit  cy-deffus. 

J»-  fiUfARTO.  Nul  ne  peut  auoir 
droid  de  lèruitudc  en  lachofe  qui  luy  ap* 
parcienc  en  propriété,  foir  qu’elle  luy  ap- 
partienne entièrement, //pr;  4. 
fifermt.vind.  ou  qu’il  fait  commune  aucc 
quelque  autre, /.iwr  ctmmnni.^  x6.  fi-àefer-- 
ntt.  vrb.  pred.  parce  que  nemini  res  fna  fer^ 
nit.  l.  cnm  effem  3 3.  infi.fi.  de  fernit.  pr^d,  rn* 
fiieor.  & l.  qnidqnid , 1 o.  in fin.ff.  comm.  pra- 
dior. 

13.  ^J'INTO.  Nul  n’a  droit  de  fer- 
uitude dans  le  fonds  d’aiuruy  s’il  ne  la 
prouuc-  Ranchin.^4rr.3.  «wf/w/ioy.&Fcr- 
rcr.fwj.t7.  Cntd.  f*w/.parcc  que  naturelle- 
ment toutes  chofcsfontprcfumccs  libres 
fl  on  ne  prouuc  le  contraire , Rançli.  ibid. 
& id-  Ranch.  Ferrer,  ôc  Guid.  Pap.  fn  J.  1 8. 
Ainfi  bien  qu’il  foie  permis  à vn  chacun 
d’al lcr  & pafler  en  vn  chemin  public, com- 
me il  fera  dit  cy-apresineantmoins  il  n’cft 
pas  permis  de  paÂcrdans  le  fonds  d’au- 
truy  qui  nedoie  point  de  feruitude  à celuy 
qui  y pafte,  l.per  agrum.  1 1 . CodicJe feruitnt. 
puis  que  le  chemin  cft  public , chacun  a 
droit  de  s’en  feruir,mais  il  neferoiipas  iu- 
fte  que  contre  la  volonté  du  maiftre  au- 
quel le  fonds  appanicnc  on  peuft  pafter 
dans  fon  fonds.  Etn  obfte  ce  qui  cft  dit  di^ 
Jhnll.i.cnn.ï.  Tranfire peraffrum  aüenitmfae 
efty  ins  non  efi  i car  par  ces  mots  {fas  efi^  ) cft 
entendu  ledroid  naturel,  comme  il  cft 
monftré  an  commencement  dudit  Canon , c’eft 
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a dire  que  par  le  premier  droict  intro- 
duit par  la  nature  > appelle  par  nos  lurii- 
confulccs  im  genttum  prn»7^««w,toutcs  cho- 
ies cHans  commune^ , il  n’eftoie  pas  dé- 
fendu d’aller  & palfer  en  tous  HeuxiMais 
depuis  les  propriétés  des  choies  ayans 
efte  diftinélcs  par  le  droicl  des  gens,/- 
hoCy  iurCy  y.  Digefiis,  de  Injht.  C turCy  appel- 
le par  nos  Docteurs  m genttum  fetunda- 
num  y ce  premier  droicl  a elle  renucr- 
fc  , fie  e ell  ce  que  veut  dire  le  fufdic  Ca- 
non en  CCS  termes  : trsnjire  fer  AgrurnttUe^ 
num  /m  rfi  > tus  non  efi  j Comme  aufli  , il 
n’dt  pas  permis  de  challeraux  oilcaux 
dans  le  fond  d’autriiy  contre  la  volomc 
du  maiUre , A dtuuSy  1 G.  Vigejlùy  de  feruitttt, 
fr4d10r.ruJlic.Dc  plus  fi  dans  le  fonds  d’au- 
trtiy  il  y a des  carrières,  pcrlonnc  n y peut 
contre  la  volonté  du  proprietaire  couper 
des  pierres, iVcf  friUAto,  neefubluonomineyCMi 
td  faaendt  tus  non  efi  , A vendttor.  1 3.  §fi  con- 
Jlat.  va.DigefiiSyComm.  frudtor.  D’alsondanc 
il  n’eftpas  permis  à vu  homme  de  faire 
que  la  fiinicc  d’vnc  Ixsutiquc  , monte  à 
vncmail'on  plus  haute  que  la  boutique, 
iînonque  cette  maifon  fuftobligcc^  tel- 
le reriiitudc,A^«/ 8.5}.  5.  Dtgefiiéy 

Jiferuitut.  vind.  Comme  aufiî  il  n’clt  pas 
permis  dVnc  maifon  plus  haute  icttcrdc 
l’eau  en  vne  plus  balfc . ny  découper  des 
pierres  dans  Ion  fonds  , en  forte  que  les 
cfciacs  ou  fragments  en  tombent  dans  le 
Fonds  d’amrny , d/AA  $.  3.  tnjuocnim  uUj 
huÜenm  f.tcere  licet , tjuatenus  nthil  tn  rdte- 
num  trmnttut , dtû.  $.  5.  De  plus  celuy  au. 
quel  le  propticiairc  dVnc  paroy  a accor- 
de de  mettre  lur  elle  ccnaincs  poutres 
qu  il  aiioic  : les  y ayant  mifes  , n’a  pas 
droick  d’yen  mettre  d’autres , fie  s’jI  l’a 
faic^  le  proprietaire  de  la  paroy  les  luy 
pourra  faire  oficr//  citru  meuiy  14.  ht  fri»- 
etf.  DigeJiU  » fijcruttul.  vtndic.  Et  Icvoifin 
ne  peut  pas  auoir  vue  paroy  panchan- 
tc  dans  la  maifon  de  Ion  voiiin  contre  la 
volonté  dudit  voifin,  L fi  quando  17.  in 
frtneif.  VigefiiSy  eod.  Et  on  ne  peut  pas  fai- 
re des  priuez  proche  la  paroy  de  qucl- 
qu’vn,  IÎ  cette  paroy  en  rcçoitdc  l’incom- 
modité, fie  011  lcra  contraint  de  les  oficr  fi 
on  les  a faits,  d.Lfi  quwdoy  §.vlfim.  De  plus 
on  ne  peut  pas  empêcher  que  celuy  qui 
ne  doit  point  de  feruiiudc , ne  fade  en  fa 
mailbn  les  réparations  que  bon  luy  fcin- 
bic,  A domunty  6 1 . Vtgefiù , de  diuerf.  reg.  ittr. 
Ainlîon  ne  peut  pas  cmpcfchcr  qu’il  ne 
haulfc  fa  maifon, & par  ce  moyen  obfcur- 
cifFc  celle  de  fon  voifin,  A cum  eo.t^,  ff-defer- 
uit.frxd.vrban.(^  A alttusy'è.é'  Ifitn  xdtbusy^. 
C.deftruitut.\ o'iïc-mcÇmc  l’hcriticr  de  ce- 
luy qui  ayant  deux  maifons  a légué  l'vfu- 
'Tom.  A 


frtiiék  de  l’vnc  d’elles,  peut  hauficr  la  maf- 
fon  dont  rvfufriiiél  n ’eft  pas  légué,  fie  par 
ce  moyen  rendre  la  maifon  dcrvfufrui- 
étier  plus  obfcurc,/^*f  qaiy^off.devfufriticf. 
C^^^iif^iw4<^.Parcillcmcnt  lors  que  celuy  qui 
a deux  maifons  en  lègue  vne,  l’hcriticr 
peut  hauilant  celle  qui  luy  refie  , obfcur- 
cirla  mailon  léguée  i en  Ibrcc  toiucsfois, 
que  non  femtus  lumen  recludntur  yfed  tmlum 
relwijuAtur  quun/urn  Jufficit  haltt/tntthue  in 
vftu  diurnt  moderatione  J.Ganrus , lo.  Dige» 
fiù  ydeferuit.  frxd.irbAn.  Sculementon  ne 
peut  pas  faire  vn  baftiinenc  prés  d’vnc 
aire  qui  cmpcfchc  le  vent  qm  efi  ncccf- 
fairc  à Taire  pour  vaner  le  blé  , fie  autres 
grains,  Raiicliin.^/ir/.  1.  concl.%,  ïuiuam  la 
ioy  dernière,  tn fin.Cod.de  feruttut.\i\\  outre, 
Icmairtrc  de  Taire  qui  ne  doit  point  de 
feruitude  y peuebaftir  , tntermijfo  légitima 
ffAtio  À viewA  tnfMUl.lmferAtores^i.^.Digefiüy 
eod.  De  plus , le  voifin  n’efi  pas  obligé  de 
donner  pafi'agc  par  fon  pré  en  payant , fi 
celuy  qui  demande  peut  palTcr  ailleurs, 
bien  qiTauccgrandedirticuIcé,  Ma(ucr.//r. 
des JeruttudeSy  }^j:um.z.  Et  ainfi  aefte  iugé 
au  Parlemcntdc  Tholofc,  May  nard. //a».7. 
chAf.xoo.num.y  fie  LaRochc  Im.  G.jous  le 
moi{feruitudes  ) tit.f^.ATt.  1.  En  outrc,bicii 
que  les  fcruitudcs,iüic  vrbaincs , ou  pre- 
dicllcs  ne  puilfent  pasefire  poiredces,puis 
que  ce  font  des  choies  incorporelles,  A/^r- 
uitutesfrxdtorumyXi^, jf.de JerUy  ny  par  conlc- 
quent  preferites,  <^7,14.  Voirc*mcfnic  bic 
que  par  le  droit  Romain  contre  la  rigueur 
du  droicl , vnittath  causa  , il  ait  efie  reccu, 
que  les  feruitudes  puilFem  cftrc  preferit- 
les  par  io.o\x,iQ. Ansyl.fi quis  diuturttCyiojf^ 
feincif.fifi fertu/ .vindl  i . ^.vùim.à^  l.vU. ff.de 
aquA  df  l.AffAret.^.fi quis  y j.ff, 

de t/inere  AÛ.friu.^^  l.i.cr  i-.  Cod.de  feruit.  et 
AquA  ô"  A vUim.in fi»,  c de  frxficrift.longjemf, 
Ncantmoins  par  Couftiimc  generale  de 
France  , elles  ne  pcuucnt  pas  cftrc  pref- 
crittes  par  aucun  temps , Charond.  en  fet 
PAnd.i.  z.ehAf.  des  feruisudesy  i y en  fies  Ob^ 

féru,  fous  le  mot.  ( feruitudes , ) G regor./w  Sjrn* 
tAgm.lil/.y.  cAf.i  1.  «.5.  Automne 4*^A fiquie 
dtuturno  yCt  ud  L qui  iure  4 r . Digefiis , deue- 
quir.  velAmitten.foffeff.  fie  Foncan.  fur  Ma- 
fuer  Autit.  desfermtudesy  39.  bien  qu’on  en 
ait  imiy  plus  de  cent  ans.  Automne  diÛJo- 
co.Et  ainfi  a efte  iugé  à Paris  le  quatorziè- 
me May,  mil  cinq  cens  foixamc-neuf, 
C\\Arond.ibid.AütomncAd.l.ApfAret.yî)ige- 
fitSy  de  ithure  acI.  friu.(^  Ad  A ji  AquAm.  Cod.de 
Jeruit.Sc  le  4.  May  1570.  LcPrefiref^»/.i. 
(fjAf  5 8.  fie  vingt-vniéme  luiilct , mil  cinq 
cens  feptante,  Tronçon  au  trAilJe  du  droiét 
FrAttç.  tit.  1 . ATtie.  7 r . /w  vtrbo  ( titre  vAUlfle) 
le  19.  Février,  mil  cinq  cens  quarante: 
DDd  fie 
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'vcrbo{fcruitutum  diutjiû)  6c  Papon  en  fes 
refis  fit.  desjeruitudes  1.  Art.^.  (jr  6. 

Le  inermc  a cAc  iiigc  en  la  Chambre  de 
l’Edicl  de  Chartres  du  quatrième  luillct, 
1541.  en  lacaufedcDc-sFours  6c  Ifara» 
6c  au  Parlement  de  Dijon  contre  vn  hom- 
me qui  auoit  iouy  d’vn  droid  de  jJalTage 
plus  de  trente  ans  par  Arrcft  du  mois  de 
Mars  J 610.  Convoi  pÂTt.  i,fous  le  mot  [fer- 
uitude  ) quxfi.  i.  Et  par  Arrcft  des  mois 
d Aouft  1559.  contre  vn  qui  pretendoie 
auoir  prderit  la  feruitude  d’entrer  par  le 
champ  de  fonvoifin,  fur  ce  qu’il  y auoic 
prcuuc  que  le  champ  auoic  efte  laide  def- 
b aichc  , B >uuot/tf«».  I.  pATt.^.  fous  lemot 
{feruitude  ) quufi.  j.  Voirc-mcrmc  bien 
qu'on  en  ait  iouy  par  le  temps  immemo- 
rial.Contrc  l'aduis  de  Pab.  in fuo  Codic.lth.  5. 
tt/.i^.  defin,^,(jr  l.i.tnfine  6c /•  vUtm.ff.  de 
AquA plu.  arcetidu. Pi'mfi  lcdroicT:  de  veue  ny 
defgourt  nç  peuucnt  cftrc  acquis  pour  au- 
cun tcmpSjBouuot  part. s.  fous  le  mot  {ferais 
de)qu.€jt.  3.  Seulement  rt  on  montre  que 
les  maifons  qui  ont  veüc  ou  ergouc  furies 
maübns  voifincs,  auoicnc  appartenu  à vn 
mcfmc  perc  de  famille , 6c  qu  apres  elles 
ont  cfté  diuifccs,  lefdites  vcucs  6c  efgouts 
doiucnt  demeurer , comme  il  a cfté  iugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  14.  Mars  1 567. 
Charond.  en  fes  refi.  Itu.i.  chap.6^.  dr  en  fes 
Obferuat.jcus  lemot  (feruitude)\c  3. Décem- 
bre 1580.  Chopin,  devtili  Andeg.  rer.dom. 
lib.y  eap.i.  ttt.  y numer.  16.  ôc  le  5.  Dé- 
cembre 1603.  Bouuo(  tom.  1.  pATt.i.fomle 
mot  (feruitude)  q.  3.  Car  tel  partage  tient 
lieu  de  titre,  n’ayanc  pas  cfté  conuenu 
lors  qu'il  a cfté  fait  que  les  veuës  feroient 
bouchées , on  prefume  qu’on  a entendu 
que  le  tout  dcmcurcroîc  en  l’cftat  qu’il 
cftoit. Pareillement  le  droit  de  faire  depai- 
rtre  fon  beftail  ne  peut  cftrc  acquis»nypar 
dix,  vingt,  trente  ans  : iugé  ÀGrenoblc  le 
î^S.Mars  1461.  Guid.  Pap.  quafi.^y  ^ numé- 
ro 5.  finon  que  pour  tel  droit  on  payalTc 
quelque  redeuance  au  proprietaire  du 
fonds.  Guid.  Pap.ié/d.  ou  qu’outre  la  pof* 
feflion  de  dix  ans,  ce  polTeücur  eût  vn  iu- 
gement , ou  fentcncedonnée  en  fa  faucur 
fur  ce  fujet.  Guid.  Pap.  diÛ.quafi.num.  6. 
Voire-mefmc  tel  droid  de  depaiftre  ne 
peut  pas  cftrc  prclcrit  par  temps  immé- 
morial, Boncton,m  ^.57  3.  Guid.  Pap.  Con- 
tre l'aduisde  Guid. Pap.  quafi.  ^"jx.num.y 
& 4.  Ferrer.  6c  Matthx.  tn  dtPl.  qnafi.  Guid. 
Pap.  8c  Mynfing.  centur.  4.  ohjeruat.^^.  Sui- 
uant  lequel  a efte  iugé  À Grenoble  en  luin 
1555.  en  faucur  du  fieur  de  Candiac, con- 
tre le  ficurdc  Vauucrt,  6c  à Caftrcslc  1 3. 
Février  mil  fix  cens  trente-cinq  > ny  le 


droit  de  pafler  l’eau  dans  le  fonds  dau- 
truy.  Contre  la  loy  dernière  , ff.  de  aqua 
pluu.  arc.  é"  1‘  i**^^  » 3 • §■  ttqua  4. 

ff.de aqua  quotid.  dr  aÛiua.  Et  ladite  dcci- 
iîon  a lieu  bien  que  la  ieruitude  ioicen 
faucur  de  la  caufe  pieufe  j ainrt  par  Ar- 
rert  du  Parlement  de  Dijon  du  quator- 
ziefme  Aouft  , mil  cinq  cens  cinquante 
cinq,  fut  dit,  que  certains  habitans  qui 
verifioientpar  temps  immémorial  auoir 
couppé  6c  pris  des  feuillages , 6c  verdu- 
re en  certain  bois  , pour  en  parer  les  rues, 
le  iour  de  la  Fcftc-Dicu  , ne  pouuoient 
plus  faire  cela , Papon  en  fes  jlrrefis^  //«,i4» 
ttt.  defvfage  des  bois,  art.'j.  6c  celuyqui 
intente  action  négatoire  cft  feulement 
obligé  de  montrer  qu’il  cft  maiftre  di^ 
fonds  qu’il  prétend  libre  , 6c  non  pas  de 
le  prouucr  exempt  de  feruitude , Guid. 
Pap.  Ranch.  6c  Ferrer.//»  8. 6c  Myn- 
fing.//»fr»r.  I.  ohferuat.ip.  Parte  (comme 
il  a cfté  dit  cy-deflus)que  toutes  chofes 
font prefumées  libres,  fi  on  ne  monftrc 
le  contraire  Voire-mefmc  s’il  cft  en  pof- 
feflion  du  fonds  il  luy  fi.ffit  de  montrer 
qu’il  poffede  6c  tient  le  fonds  comme  mai- 
tre,  cftant  tenu  pour  tel,  bien  qu’en  ef- 
feft  il  ne  fc  prouuc  pas  maiftre,  Ranchin. 
ibtdj  Et  ainfi  a efte  iuge  iugé  à Grenoble, 
Guid.  Pap. /é/d.  en  la  Chambre  Impéria- 
le, Mynfing.  ibtd.  Mais  rt  ccluy  qui  in- 
tente aéHon  négatoire,  auouc que  fa  par^ 
tic  aduerfe  cft  allé,  ou  conduit  la  jument, 
ou  fait  quelque  autre  chofe  qui  a accou- 
ftumé  d’eftre  faite  par  droit  de  feruitu- 
de, mais  dit  qu’elle  l’a  fait  ou  par  force, on 
en  cachette,  ou  par  droit  de  familiarité» 
en  ce  cas  il  cft  obligé  de  prouuer  fon  fait, 
Guid.  Pap.  de  Ferrer,  inquefi.x^.  Guid. 
contre  l’aduis  de  Ranch,  dt^.  loto.  Car 
alors  la  prefomption  cft  pour  le  pofTef- 
feur  Ferrer. /é/d.  fuiuant  la  loy , meritb  j i. 
in  prineip.  ff.  pro  fccio.  Et  fane  plerumque  ere  - 
dendum  rfi , eum , qui  partis  Vominus  efi  , itnre 
pot  tus  fuo , re  vti^  quam  furti  confiUum  inire , d, 
prineip.  Il  eft  plus  équitable  de  croire  que 
tel  pofTefleur  pofTede  iuftement , que  fans 
titre.  Secundo.  Bien  qu’on  n’ait  pas  droiét 
de  feruitude  en  vn  chemin  public  , per- 
fonne  ne  peut  eftrc  empefehé  d'y  pafler, 
/.  per  agrum.  1 1 . cde  ferait,  puis  qu’il  cft  pu- 
blic, chacun  a droiél  de  s’en  feruir:  6c  lors 
que  le  chemin  public  s’eft  perdu  par  l’im- 
petuoflté  d’vn  flcuue,oii  par  ruine, on  doic 
prendre  le  chemin  fur  la  plus  prochaine 
terre  plus  commode  au  public  , Mafucr/w» 
tit. des feruit.}^.  num.i.&c  Ranch.p<»r/.  1 . ton- 
cluf^oo.  fuiuant  la  loy, y? , 14.  §.eùm 
'vïa.vn.ff.  quemad,  ferait . amitt.  6c  le  public 
eft  obligé  d’indemnifer  ccluy  qui  doit 
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bailler  la  terre.  Mafucr.;i/^.  Tertio.  Le  voi- 
iln  e(l  obligé  de  donner  paiTage  dans  Ton 
fonds  à ccluy  qui  ne  peut  pas  pafler  ail- 
leurs , eftant  pour  vn  preallablc  dcfdoni- 
mage  de  la  perte  qu’il  reçoit  par  le  moyen 
dudit  pafTage.Mafucr.  ttt.des  feruitudet , 39. 
wiriw.î.luiuanc  la  Ioy,y? quts  m 

frivc.^.  de  religiof.  Et  ainlî  il  a cfté  iuge  au 
Parlement  de  Tliolofc,  Maynard.  //».  4. 

Notamment  le 9.  Aouft  15^4-La 
Roche  en  fes  ArrejhJtH.  yfous  lemot  [ferui- 
tudes)tit.i.art.i.éc  Maynard,  Et 

àliüurdcaux  le  10.  luillct  i y r 9.  Bocr, 
eff,}2.L.Sc  Papon  en  fes  Arrefls^  Uu.  \ 4.  ttt.  des 
Jeruitudcs  i . art.  3.5c  au  Parlement  de  Paris 
ic  11.  Décembre,!  yy  i.  ^voàc^iu, fur  Louet 
lettre  [C  ) eh.'ip.i.  Et  depuis  p.«r  Arrcft don- 
ne au  rapport  de  Loiict  le  16.  Mars,i  y 88. 
Automne  ad  t.  fi  qu:s  11.  ff.  de  religiof  & 
Louct  lettre  { c)chnp.  i . Voire-melinc  bien 
que  le  voilin  puilfc  encrer  dans  Ton  fonds 
par  bateau,  ncantmoins  ledit  voifin  eft 
obligé  de  luy  bailler  pafl'age  en  le  defdom- 
mageant , comme  il  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris, le  z6.Iuin  i(>i  1.  Rrodeau  d. 
bouchel  en  fes  ArreJlsJtH.ixhÂp.^  3. 

14.  SEXTO.  Lors  qy’vn  fonds  cft 
obligé  à cette  feriiitudcdc  rccciioir  les 
eaux  du  fonds  voilîn,il  n’cft  pas  tenu  qu'à 
reccuoir  les  eaux  qui  fc  recueillent  audit 
fonds,  A:  non  pas  celles  que  ledit  fonds 
prend  dVn  autre  fonds, /.«  ^Hiduo.i^.ffM 
feruit.  pr.td.  rujhc. 


SectionIII.  &C  dern. 

Des  dmers  cas  epjnels  les  Semitu- 
des  prennent  fn, 

!•  l^Kcmiercmcnc  les  feruitudes  Ce 
1 perdent  h ccluy  auquel  elles  font 
deucs  ne  s en  eft  point  feruy  durant  dix 
ans  entre  prefens , ou  vingt  ans  entre  ab- 
Icns , Fabcr.  in fito  Cod.  Itk  3.  ///.14,  defin.  3. 
fuiuanc  la  \oy peH.C.deferuiiut.QQ  qui  a lieu 
tant  pour  le  regard  des  feruitudes  des 
fonds  rulliqucs  que  des  maifons,  /.  hd  nu~ 
tem  6f.de Jeruitutihus prjidior.vrlfM».}A,iUi\i 
lieu  que  les  feruitudes  des  fonds  rufti- 
qucs  s cflcigncnc  tout  à fait  à faute  d’en 
vfcrjf/-  /,  6.  celles  qui  font  deucs  aux  mai- 
fons ne  prennent  pas  fin  par  faute  d’en 
vler,fiiiün  que  le  voifin  par  quelque  aélc 
ilcn  ait  preferit  la  liberté.  Ainfi  fi  ta  mai- 
londoic  cette  feruitude  de  ne  pouuoirpas 
cftrc  haulféc , ie  perds  mon  droid  fi  pen- 
dant le  temps  prefix  tu  l'as  iouïe  haulFcc, 
Tom.  I. 


d.l.6.&lfeqtiitHr.i^.$Mlfertatem  vltffJe  vfnr^ 
pAt.  vftteap.  Autrement  fi  eu  n’as  ricil 
fait  de  nouueau , ie  retiens  ma  feruitude, 
dttÎA  /.ô.Parcillemcnc  fi  i’ay  droidde  met- 
tre vne  poutre  dans  ta  mailonj&quci’ayc 
oflé  la  poutre , ic  perds  feulement  mon 
droid  au  cas  que  tu  ayes  fermé  le  trou 
d’où  la  poutre  auoit  efte  tirée  & que  tu 
l aycsiouye  ainfi  fermée  durant  le  temps 
preferit  pour  telle  perte  , autrement  fi  ui 
n’as  jias  fermé  ce  trou,ic  me  confcruc  mô 
droic't  entier, /.6.£t  bien  que  la  Icrui- 
tude  ait  cfié  cunflitucc  pour  puuuoir  cflre 
iouye  alternatiucmenc  vn  iour  & l’autre 
non  , ou  bien  tant  feulement  de  iour , ou 
tant  feulement  de  nuicl , ou  alternaiiue- 
ment  vne  heure  A:  l’autre  non  , ou  vne 
heure  tous  les  iours , elle  Ce  perd  dans  le 
fulciic  temps , n’eftant  requis  en  ce  cas  de 
doubler  le  temps,  lftfe.~j.ff.  quemAdm.ferit. 
Mmiit.  Voirc-mcfme  ccluy-l.à  efteftimé 
aiioir  perdu  fa  feruitude , bien  qu’il  n’ert 
ait  vfé  non  comme  croyant  vfer  de  ladite 
feruitude  propre,  mais  cAimancqucce 
fiicvn  chemin  public,  ou  que  la  feruitude 
appartinftà  vn  àutTe^Lvltf.qnemAdmferui^ 
tktJimitt.McCmcs  les  feruitudes  le  perdent 
bien  que  ccluy  à qui  clics  iont  deucs  n’eil 
ait  iouy  durant  le  temps  pour  auoir  igno- 
ré quelles  luy  pnrtem  19. 

%.Jîperfundum.  vn  f.  quem/tdm.Jerattut.  Amitt. 
De  plus»  fi  cciujf  auquel  efi  deue  la  ferui- 
tude  de  l’eau  . s cft  feruy  d’vne  autre  caii 
que  de  celle  donc  il  a efté  conuenu  en  la 
confiicucion de  fa  ieruicude  , lia  perdu  fa 
feruitude , /.  f qttis  aIia.  1 î.wprincipf.  eodi 
Et  ccluy  auquel  cfi  deuc  la  Ieruicude  de 

f>u  ifer  d'eau  dan  s la  fontaine,  efianc  allé  k 
a fontaine  , mais  durant  le  fordic  temps^ 
n’ayant  point  puifé  de  feau  , cft  priué 
non  feulement  de  la  feruitude , mais  aufil 
du  droid  de  chemin  qu’il  y auoit,* /.  Lü- 
IfeoAtt.  17.  DigeftiSy  eod.  car  perdant  la  fer- 
uitude principale , il  cft  iufte  qu’il  perde 
racccftüirc.  Pareillement  fi  celuy  qui 
auoit  la  feruitude  de  l’eau  pour  s’en  1er- 
uir  de  nuid , s’en  eft  feruy  de  iour  & non 
point  de  nuid  , pendant  tout  le  fufdic 
temps , il  a perdu  la  feruitude , L ft  eom- 
munem.  10.  $.fiù  qui.  vn.  Digejhs  quemAdmon 
dum  feruitut.  Amitt.  Il  en  cft  de  mefmc  (î 
s’en  deuant  feruir  à certaines  heures, il  s’en 
cft  feruy  à autres  heures . nullement 

aux  heures  qu’il  deuoit , diCl.  §.  vn.  Et  fi  k 
ccluy  auquel  cftoit  deue  la  fcr^iitudc  de 
prendre  de  l’eau  de  nuid  , a cfté  codé 
aufli  apres  le  droid  d'en  j.  tendre  de  iour, 
A:  que  dans  ledit  temps  prefix  pour  per- 
dre la  feruitude , il  n’en  aie  prins  que  de 
DDd  1 nuidi 
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nuicb,  il  a perdu  la  fcruicudc  qui  luy  auoit 
apres  eftè  concédée  d’en  prendre  de  iour, 
l.fi de  squM,  & Aquaplu.are. 

hoe  ca/u  plures  funt  feruituus  diuer/A- 
rumcAufATAmydUiAl.Ji  prius , i7.Parcille- 
ment  li  de  plufieurs  qui  onc  ccccc  ferui- 
tude  de  faire  palTer  de  l’eau  dans  vn  ca- 
nal , chacun  a fon  iour  dcftinc  pour  con- 
duire chacun  en  fon  fonds  > Tvn  deux  ne 
s’en  eft  point  feruy , ccluy-Ià  a perdu  fa 
fcruicudc, (ans  qu’il  l’ait  peu  conferuerpar 
la  iouylFance  que  les  autres  en  ont  faite,/. 
AquAm , 1 6.  Digejhs , quemAdm.feruitut.  Amit. 
Proprium  entm  cmttfque  ecrum  lUS  fuit  , »r- 
que  per  Alium  vfurpArt  potuity  l.  AquAm,  1 6.Di  - 
gejih,  quemAdm.ferAitut.Amitt.Et  la  commo- 
dité de  cette  perte  n’eft  pas  au  profit  des 
autres , mais  du  (eul  proprietaire  du  fonds 
feruani,qui  acquiert  fa  liberté  pour  le  re- 
gard de  celuy-JÂ  pour  le  temps  qu’il  en 
deuoit  iouyrd./.i6.  Et  le  temps  pendant 
lequel  le  precedent  proprietaire  du  fonds 
dominant  ne  s’eil  pas  ferui  de  la  feruitu- 
dc  eft  impute  à fon  fuccefleur,  Lfi  quis 
sliA  i8  - §.tempmy  DigeftiSyquemAdm.  feruit. 
Amttt. 

1.  Mais  la  feruitude  deuc  a vn  fonds 
appartenant  à plufieurs  efl  entièrement 
confcrucc  par  la  iouiffancc  dvn  des  affo- 
cicz>  l.feruttMy’j.l.fi  fommunem.  to.inprineip. 
SicdiÛ.U6.jf.eod.  Pareillement  la  feruitude 
cfl  conferuée  , bien  que  ccluy  à qui  elle 
eft  deuc  n'en  ait  pas  ioüy , fi  fon  merce- 
naire , ou  fon  hoÂe  , ou  le  médecin  qui 
l’cft  venu  vifiter,ou  fon  fermier  en  a ioiiy, 
i.'ifu.io.DigeJfüy  quemadm feruitut.  Amitt.  ou 
fon  vfiifruic1icr,/yrr«//w«,5.  drd.Lxo.  Di- 
gefiSyCed  bien  que  l ’vfufruiclicr  en  ait  iouy 
en  fon  nom,  l.fruÛAArtMS,  i^.DigeftiSyeod.ou 
bien  le  pofiefieur  du  fonds  dominant  bie 
que  ce  loic  vn  poflclfcur  de  mauuaife  fby, 
Iquf  fundumy  i i.fic  IMcetyi/^yDigefiiSyeod.NAm 
futti  eft  fundi  mmine  ttum  ejfe,  Lfum fttis  6.in 
print.  Digejhs, eod.ovi  quelqu’autrc  pour  luy: 
Ainfi  fi  ceux  qui  ayansferuitudede  pren- 
dre de  l’ejiu  d vn  ruifleau  à certaines  heu- 
res feparées,  onc  efehange  leurs  temps  ou 
heures  l'vn  auec l’autre  , bien  que  ny  l’vn 
ny  l’autre  n’ait  pendant  fes  propres  heu- 
res,8c  durant  le  temps  preferit  iouy  dudit 
droiél, mais  feulement  chacun  des  heures 
de  fon  compagnon,  les  feruitudes  ne  font 
pas  dleintes,/.c»m  confietyy%.tnter.vnu.Dtge- 
ftiSyde  AquA  quotid.*  De  plus , fi  de  plufieurs 
heritiers  du  maiftre  du  fonds  dominant, 
quclqucs-vns  feulement  ont  vfé  de  la  fer- 
uitude deuc  , la  feruitude  ne  fe  peut  pas 
perdre  mcfmc  pour  le  regard  de  ceux 
qui  n’en  vfent point, Fab.  infuoCod.Uh.  3. 
///.4,d(/î/».j.parcc  qu’elle  nepeut  paseflrc 


acquife  ny  perdue  en  partie.  Fab.  thid.  Pa- 
reillement les  feruitudes  ne  fe  pcuucnc 
pas  perdre  par  faute  d’vfagc  durant  moin- 
dre temps  que  dix  ans , encre  prefens  ou 
vingt  ans  entre  abfcns,  l.pen.Codic.  de  ferui- 
tut.  De  plus  fl  la  feruitude  a efté  confti- 
tuée  en  cette  force  , qu’on  ne  pourra  pas 
pafferdans  le  fonds  d’aucruy  que  de  cinq 
ans  en  cinq  ans  vne  fois , celle  feruitude 
nefc  perd  point,finon  que  ccluy  qui  auoit 
droic^  de  pafiage  ne  s’en  foit  point  feruy 
durant  vingt  ans,  ivUm.sn princ.Ced.de  fer- 
uit.Et  fi  la  feruitude  de  faire  pafTcr  de  l’eau 
dans  vn  fonds,  ou  du  fimplc  pafiage  a efte 
confiiiuce  en  cette  forte , qu’on  ne  s’en 
pourra  pas  feruir  que  tant  feulement  l’E- 
Aé,  ou  a vn  fcul  mois  de  l’année  , ou  bien 
altcrnaciucmcncvnc année 8c  l’autre  non, 
vn  mois  8c  l’autre  non  , telle  feruitude  ne 
fc  perd  pas  faute  d’vfagc,  finon  qu’il  y ait 
au  double  du  temps  preferit  p(»ur  telle 
perte  J.ftftc.C.DigeftiSyquemAd.frruit.Amitt.En 
outre  ccluy  qui  durant  le  fuld.ccmps  pref- 
crit , n’eA  paffé  qu’en  vn  endroit  de  fon 
chemin, n’a  pas  perdu  Ion  droid  de  pafla- 
ge,NAm  totumius  vftrpArevidetur , ù qui  per 
pATtem  itineris  it , l.fiftiUictdify^.  §.r«.  Dige^ 
ftiSy  eod.  Comme  auflî  la  feruitude  de  l’a- 
quedud  dcué  à tout  vn  fonds  cA  entière- 
ment conferuée  , bien  que  i’eau  ne  foit 
paruenuë  qu’en  certaine  partie  du  fonds, 
/.  AquA.^.Digefiis  , eod.  Et  fi  ccluy  qui  en  fa 
fcruicudc  cAoic  obligé  de  fc  feruir  de  cer- 
tain genre  de  chariot,  s’eA  feruy  d’vn  an- 
tre genre , ou  fi  ccluy  qui  ne  deuoit  faire 
porter  que  tant  de  fardeaux,  en  a fait  por- 
ter plusila  feruitude  n'eA  pas  perdue  pour 
ccla//V  eut  II.  in  princip.DigeftiSyeod.Et  fi  cc- 
luy à qui  cAoit  deuc  la  feruitude  du  pafia- 
gc,s’cA  feruy  d’vn  chemin  plus  large  qu’il 
ne  luy  cAoic  pas  permis,  il  n’a  pas  perdu  la 
feruitude,/^ eoioeo.ÿ.  J.  quiUtiorey  vn.Drge- 
JHsy  fi feruit.  vindic.  ér  i ts , cui.  n.  in 
prinapio,  Ny  auffi  s’il  s’cA  feruy  d’vn  che- 
min plus  cAroid , diSlo  §.vn.  Et  ccluy  qui 
ayant  droicl  d’vfcr  de  quelque  eau  , en  a 
vfé  con|oinclcmcnc  auec  d’autre  , n’a  pas 
auffi  perdu  fa  fcruicudc , diÛ.  /.  ft  eo  locoy  9. 
qui  lAtioreyvn.Digeftisftferuit.vind.M^h  feu- 
lement on  peut  contraindre  ccluy  auquel 
cA  deuc  la  feruitude  d’vfer  feulement  de 
ce  qui  luy  cA  accordé,  diû.prineip.  En  tous 
les  fufdits  cas, les  feruitudes  ne  fe  perdent 
pas,  parce  que , Mugis  hic  plus  , quÀm  AÜud 
egijfe  videtury  d.l.  1 1 Jn prmetp.  Et  fi  le  droid 
de  pafTigc  acAé  accordéàquciqu’vndans 
plufieurs  fonds,  pour  allercn  vn  feul  fôds, 
parce  que  ce  n’cA  qu’vnc  feule  feiui- 
eude,  bien  que  le  proprietaire  du  fonds 
dominant , ne  foie  paiTc  que  par  l’vn  def- 
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dits  fonds  & non  par  les  autres  durant  au- 
tant de  temps  qu’il  faut  pour  perdre  la  fer- 
uitude,la  ï’eruirude  eft  conferuée  toute 
entière, vit*  ejl,  i8.  Di^efiis  defermiKt. 
fr*dmr.r»Jlic.  que  fi  pendant  ledit  temps  il 
n’cftoii  pafsé  dans  aucun  fonds,  toute  la 
feruitude  eft  perdue,  did.  Itg.  i8.  Et  ft  la 
fontaine  dont  i’ay  droift  de  prendre  l’eau 
vient  à fe  tatir,  8c  qu’apres  le  temps  dé- 
terminé pour  faire  perdre  la  feruitude  à 
fautcd'vlage,  cette  fontaine  retourne  à 
auoir  de  l'eau, la  feruitude  que  i’ay  perdue 
par  la  rigueur  du  droiéV,  ne  doit  eftre  re- 
ftituce,  parce  que  ie  ne  l’ay  pas  perdue 
par  négligence,  mais  pour  n’auoir  peu 
pendre  de  l’eau,  /cg.  viius  tx  fitiU  34.  P»r»- 
^rapho  fi  fms,  vit,  Itg.  /Itliticmui,  3 5 . Dige- 
fiüde  ftriui»t.fr*dior.r*fiict.t  fi  le  fonds  qui 
deuoit  palfage  a efté  occupé  par  le  fleu- 
uc,  8c  qu’aprcs  le  Heuue  fcfoic  retiré, foie 
dant  le  temps  requis  pour  faire  perdre  la 
feruitude  à faute  d’vfage,  ou  apres  ledit 
elcheu  , la  feruitude  eft  reftituée , Ug^.fi 
locus,  14,  in  frmeif.  Digejhs  quemudmodstm 
fermtiutts  umutuntm.  Et  celuy  qui  a la 
lîmple  feruitude  de  partage  , 8c  outre 
cela  feruitude  de  palier  auec  chariot, 
s’eftant  pendant  ledit  temps  feruy  tant 
feulement  de  la  feruitude  du  partage,  8c 
non  pas  de  l’autre , il  a retenu  mefme 
l’autre  feruitude  , Ifg.  1.  Digtfiù,fcruiiu- 
tes  quemudmodum  amiuuntur,  Pi*m  u quoque 
for  fie  ire  f Ote  fi  qui  aclum  hahet,leg.  qui  iier, 
1.  Digeftis,  quemudmodum Jeruitutes  smillan- 
tur.  Etle  palTagc  qui  eft  deu  à vn  fepul- 
chtc  ne  fc  perd  pas  à faute  d’en  vfer,/rg. 
iterfiepulchro,^.Dige/lù,eod.  Et  celuy  qui 
ayant  la  feruitude  de  mettre  des  poutres 
dans  les  parois  de  fon  voifin,ne  les  y ayant 
pas  miles  pendant  tout  ledit  temps , pour 
n’y  auoir  eu  de  la  part  dudit  voifin  aucu- 
ne paroy  baftie, pendant  tout,  ledit  temps, 
n’a  pas  perdu  fa  feruitude,  Ifiquit  *li*,\ 8. 

vit.  Digefiis  quemudmodum  feruit.  amilt. 
JS*i*  non  fotefi  videri  vfu  eefijfe  vicimu  tuus 
hhertatem  udium  fuurum , qm  tus  tuum  non  in- 
terpellumt , d.  §.v!t.  Et  celuy  qui  vendant 
partie  de  fon  fonds  a conuenu  auec  l’ache- 
pteur  qu'il  luy  feroit  permis  de  faire  partir 
de  f eau  par  certe  partie  de  fqnds,  pour  al- 
ler dans  le  relie  de  fon  fonds,!!  pendant  le 
temps  que  les  feruitudes  fe  perdent,  il  n’a 
point  fait  le  canal , il  n’a  pas  perdu  fon 
droicl,  mais  il  l’a  tout  entier,  ^uianu/lum 
it er  uqu*  fuerit,  l.fi fartem  1 9.  in fr.jf.quemad. 
feruit.miiei.Q^c  s’il  auoit  fait  le  canal  8c  ne 
s’en  eftoit  point  feruy,  il  auroit  perdu  fon 
droiél,  d.frine. 

3.  SECVUDO,  Les  feruitudes  réel- 
les fe  perdent  par  confufion  , I!  vnemef- 
Tome  l. 


me  perfonne  eft  deiienuc  maiftrcITe  du 
fonds  fertiant,  8c  du  dominant,  L 1 .ff.quem- 
udmod.  feruit.  amitt.  parce  que  nemini  rei 
fit* fer mt,  teg.  cumejfem.  33.  »»  fin.  Digefiis  de 
feruit.  frad.  ru/lic.  ^ L quidquid , 10.  in  fin.fi. 
iomm.frad.  AinCi  h {eraitxiée  s’efteint  file 
proprietaire  du  fonds  dominant,  detiient 
aurt!  proprietairedu  fonds  feruant, /.ywd- 
quidvenditor,  i o.ff.comm.frad.<jr  Ifi quii  adei, 
30.  in  prine.ff.  de  feruit.  vrian.  prâd.  En  forte 
que  s’il  vient  apres  à le  rendre , ce  fonds 
fera  libre,  linon  que  nommément  il  luy 
impoli  feruitude,  d.l.  fo.in  prine.  ér  Ifima- 
ritus,  7.  in  princ.fi.  de fuÀdo  dot  ali.  Et  n’obfte 
la  loy,y7  dom.  5 7 jb princ.fi.de  vfufefi  quemud. 
où  l’vlùfruiélier  du  fonds  eftant  deuend 
proprietaire  d’iceluy  par  le  légat  qui  luy 
âuoit  efté  lait  dudit  fonds  parle  maiftre 
d’iceluy  i 8c  depuis  ce  leg  ayant  efté  caf- 
sé  par  inofficiollté  t il  eft  dit  i ^eteivfu- 
fruiltier  con/erue  fon  vfufiruiCli  car  au  cas  dc 
ladite  loy  laconfulion  , ou  confolidation 
arriuée  par  le  moyen  du  lig,  a efté  dé- 
clarée nulle , puifqüe  le  leg  a efté  iugé 
nul.  Pareillement,  fi  le  fonds  feruant  à vri 
fonds  commun  à deux,  a efté  achepté  en 
commun  par  ces  deux,  la  feruitude  s’e- 
fteint, quia  par  vtriufque  cUmini  iut  in  vtro- 
quefundo  efie  intipit,  l.fi  tommunt, i-j.fi de  fera, 
prad.  rufiie. 

4.  Mais  fi  le  fonds  feruant  ne  feruoic 
pas  à vn  fonds  commun  à moy,  8c  A toy  j 
mais  au  mien  propre,  ou  au  tien  ,maneiit 
feruit  us,  quia  proprio  fundo  per  communem  fer~ 
uilus  delert  potejl.  diîl.  leg.  1 7.  En  outre  I!  le 
proprietaire  du  fonds  dominant,  acquiert 
partie  du  fonds  qui  luy  feruoit,ou  au  con- 
traire le  proprietaire  du  fonds  feruant  j 
acquiert  partie  du  fonds  dominant,  parce 
que  la  feruitude  ne  fe  peut  retenir  en  par- 
tie, elle  demeure,  8c  n’eft  confondue,  L vi 
pomum,  S.§.i.fi  de  feruit.dj.fi quis  ades , 30; 
§.fi partem,fi.de feruit.  vrian.  prad.  Pareille- 
ment l’vfufruiét  acquis  par  le  dominant 
fur  le  fonds  feruant,  ou  par  le  fonds  fer- 
uant fur  le  dominant,i»»/»rCTT»my>(r  ferui- 
tutemdiilo  Paragraphe  fi pariem,i.  verf.it crà 
vfusjruClut  i quia  vfusfruCiut  nondomini/ part', 
fed feruitus  efi , Ireffe  dicimus.i  ^.Digefiis,  de 
verior.fitgnificat.  8c  ainfi  il  ne  fe  fait  aücunC 
confufion.  Déplus,  fi  iedeuiens  heritier 
de  celuy  , 1e  fonds  duquel  me  feruoic , 8c 
que  i’aye  vendu  l’heredité  , la  feruitude 
doit  eftre  reftablie  en  fon  premier  eftat, 
filuia  id  agitur , vt  quafi  tu  hares  videarU 
extitijfe,  leg.  fi ei,ç).  Digefiis  eomm. pradior. 
Semblablement  celuy  auquel  eftoit  dcüe 
la  feruitude  du  palTage  par  plufieurs fonds 
ayant  acquis  le  fonds  qui  eftoit  au  mi- 
lieu n’apaspour  cela  perdu  fa fetuicudei 
DDd  3 l-fi 
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l.  fi  cim  fcr»itiu,f.  p»r- 

cequela  feruiiudc  ne  fe  confond pasilors 
qucceluy  auquel  elle  apparcienc  j’cnpeut 
feruir  : or  icy  on  ne  t'en  peut  fcruii:  i Iça- 
uüir  par  le  premier  ou  par  le  dernier 
Ainlifilafon- 
taine  (l’eau  de  laquelle  i’ay  droiâ  de  ^ire 
aller  dans  mon  fonds  • ) eftoic  proche  du 
fonds  Sejan  à trauets  duquel  i'auoit  droit 
de  faire  palTer  l'eau,  bien  que  i'aye  depuis 
acquis  ledit  fonds  Sejan , la  feruicude  fe 
confcruc.i/  mihi.  ffM fer- 

vt.  ftti.  riftic, 

J.  TEÂTIO.  La  (cruitude  prend  6n 
par  la  refolution  du  droiâ  de  celuy  qui  l’a 
condimée; Ainli,lî  l’heritier  a impole  fer- 
uicude au  fonds  légué  fous  condition, fî  la 
condition  du  legsarriuc,  la  feruicude s’e- 
fleinc , l.  is  cai  via.  1 1 -i.hxrff.  vnit  ff.ftumai. 
fmutjmitt. 

6.  Mais  s'il  luy  a acquis  vne  feruicu- 
de . cette  feruicude  fuit  le  légataire , JhO. 
S-  haret. 

7.  RTO.  Les  féru itudesfe  per- 
dent lors  que  le  proprietaire  du  fonds  do- 
minant s’en  depars,/./êrw/»rrr,i4,Sj./rrMrM, 
l.ff.  <U  fertût. 

8-  Mais  s’il  ne  s’en  départ  que  pourcer- 
taine  partie  du  fonds , celle  renonciation 
n'ell  bonne  que  pour  la  partie  du  fonds 
dont  on  s’eft  departy./W  artam , 6.Jf.  tti. 
En  outre  celuy  auquel  font  deües  deux 
ferultudes  pourvu  mefme  fonds, le  dépar- 
tant de  l'vne , n’ed  pas  censé  fe  defparcir 
de  l’autre  1 ainli  le  proprietaire  de  la  mai- 
fon  qui  doit  ces  deux  feruitudes  à la  mai- 
fon  voilîne  de  ne  pouuoir  eftre  haullèe, 
6c  de  rcceuoir  leségoucs  de  fes  eaux, ayant 
depuis  obtenu  du  proprietaire  de  la  mai- 
fon  dominante  de  pouuoir  hauder  fa 
maifon,  n’ed  déchargé  que  de  la  feruicu- 
de de  ne  pouuoir  haulTcr  fa  maifon,  mais 
il  demeure  coufiours  obligé  ï rcceuoir  les 
égouts  de  la  maifon  voiCnc , UfiinmUyx  t. 
Digtfie  , ie  ferait,  i/riv-  frai.  Et  celuy  qui 
ayant  droiâ  de  padage  8c  d’vfufruiâ  en 
Vn  mefme  fonds , fe  départ  du  droiâ  d'v- 
fufruiâ , peut  coudours  iouyr  du  droiâ 
de  padage,  l.fimihi,  xo.i»  f natif . Digejlù, 
it  ferait,  frai.  rafi.  Et  celuy  qui  a droiâ 
de  faire  pader  de  l’eau  dans  le  fonds  d’au- 
iruy  , 8c  de  plus  droiâ  d’empcichec  Iq 
proprietaire  d'y  bâtir  s peimertant  au 
proprietaire  d’y  bâtir , ne  fe  déport  pas 
du  droiâ  d’y  i^re  padèr  l’eau , iUl.  L ao. 
iafruuif.  Voire-mefmes  , le  proprietai- 
re du  fonds  feruanc,  en  faueur  duquel  cel- 
le renonciation  à l’vne  dcldites  deux  fer- 
uicudes  a edé  faite  , ne  peut  pas  iouyr  du 
bonedee  de  ladite  rqnoqciatiqn  y qta’en 


conferuanc  eneferement  au  propriecaitfc 
du  fonds  dominant  , la  libre  8c  entière 
iouydancc  de  l’autre  feruicude.  En  forte 
que  ladite  renonciation  n’a  point  d’effcâi 
n ledit  proprietaire  ne  peut  pleinemcni 
iouyr  de  la  feruicude  retenué.AinCez  fuf- 
dits  crois  cas,  le  proprietaire  do  fonds  fer- 
uant  ne  peut  pas  haulTer  fa  maifon,  C elle 
cllaoi  haudee , ne  peut  pas  receuoir  Icf- 
dics  efgouts,d(0.f/f  dmwr.N’y  iouyr  de  l’r. 
fufruiâ  de  fon  fonds , ou  de  la  faculté  qui 
luy  a efté  accordée  d’y  baftir,qu’en  confer- 
uanc le  droit  de  paflage  ,8c  de  faire  pader 
l’eau , i.  ifi  mihi.  Tetmjfat  ehu  rei  aaiitia 
talit  tjfe  iehtt , qaalii  tfit , fi  vaa  tiaauaxat 
imiù  uaeefiit  faBa  tfiel,  diO.  l.fi  mhi.  10.  ns 
friaetf.  Digefiis , it  feratt.  frai  rafi.  Et  puis 
que  lors  que  deux  feruitudes  font  dcudi 
â vn  mefme  fonds  dominant,  par  vn  mefo 
me  fonds  feruant , la  renonciation  £tite 
à l’vne  d’elles  par  le  proprietaire  du  fonds 
dominant  ne  le  priue  pas  deiouyrde  l’au- 
tre > comme  dit  efl  î â plus  force  raifon 
lors  que  deux  feruitudes  font  deues , â 
deux  fonds  appartenans  à diuers  maiftresi 
la  renonciation  faite  par  l'vn  d’eux  u’em- 
pefehe  pas  que  l’autre  ne  ioUilFedcfa  fer- 
uicude:ainC  d ma  maifon  doit  cette  ferui- 
tude  de  ne  pouuoir  point  eftre  haudee,i 
la  maifon  de  Ticius  8c  âla  maifon  de  Mx- 
ulus,la  permidîaa  que  Ticius  m’a  donnée 
de  la  hauder , me  defobaigc  bien , voire- 
rcment  enuers  Ticius  , mais  non  pas  cn- 
uers Mxuiur, /jf ader  ix.mfrimif.ff.it fer- 
ai. frai.vrtaa. 

9-  ^J'INTO.  La  feruicude  fe  perd 
lors  que  le  proprietaire  du  fonds  domi- 
nant permet  au  proprietaire  du  fonds  fer- 
uanc d’y  foire  quelque  chofe  contraire  à 
la  feruicude,  aind  d celuy  qui  ayant  fafor^ 
uicude  de  ieteer  fon  fiillicidc  dans  faire  de 
fon  voidn,luy  a permis  de  baftir  dans  cet- 
te airedl  a perdu  fa  feruicude,  L fifiilüàiify 

8.»  friat.ff.  jaeataim.  ferait,  aamtaaiar.  Pa- 
reillement d celuy  â qui  eftoicdeuëlafot- 
uitude  du  padàge  dans  le  fondsde  fon  voi- 
dn  a permis  â ce  voidn  de  foire  quelque 
chofe  en  ce  fonds  â l’endroit  oùilale  paf- 
fogejl  aperdu  faferuitude.  i.L&.ia  frme. 

10.  SEXTO.  Bien  que  la  féruitude 
comme  eflant  vn  droiâ  8c  nos  pas  vn 
corps , mfiitat.  it  rtiaa  etrfnaL  iafiaîoit  in- 
diuidble  en  elle  mefme,8c  que  partant  ne 
puilTe  pas  eftre  perdus  en  partical  fm  far- 
te 1 1.  Digtfiiiyitfirait.  Lvaattxfttits , 34. 
» frituif.ff.ie  fertàm.  freiitr.  tt^.  Néant- 
moins  efbni  coadidsiée  en  éwd  aufosds 
auquel  elle  eft  attachée,  cUe  peut  eftre 
perduë  en  pallie  : aind  on  peut  quitter 
vne  feruitude  pour  ceuaine  partie  du 

fonds. 
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iotiAs,t.*ieeTtiim,6.ff.  ted.  Pareillement 
fi  le  proprietaire  dn  fonds  dominant  dé- 
nient maiflre  de  partie  du  fonds  feruant, 
ou  au  contraire  le  proprietaire  du  fonds 
icruant  deuient  maiftrede  partie  dufonds 
dominant,  la  feruitudefe  perd  en  partie, 
/.  vt  fomurn,  8.  f.J!  frtiium , vn.  f.ie firmlM. 
&l.fliirikm  140. i»  fn.ff.  ic  veTkar.oUif,mt. 
Carpuifqoe  Nrmim  res  fin  fermt,  comme 
il  a cfté  dit  cy-deflus , il  faut  de  neceflité 
que  partie  du  fonds  feruant  cftantacqui- 
lé  au  proprietaire  du  dominant,  ou  au 
contraire  partie  du  fonds  dominant  eftant 
paruenue  au  proprietaire  du  fonds  fer- 
uant, la  fetuitude  le  perd  pour  cette  partie 
acquife 

II.  5£  f T/jM  O , Bien  que  les  fer- 
uitudes  ne  puiflent  pas  eftre  acquifes  par 
Prefeription  , comme  il  aefté  dit  cy-def- 
lus  ) neantmoins  elles  fe  peuuem  perdre 
par  prefeription  , car  la  liberté  fe  peut 
preferire  ; ainfi  fi  la  maifon  qui  deuoit 
cette  feruitudeà  deux  autres  maifonsde 
ne  pouuoir  point  cftre  haufiée  a efté 
haufTce  par  la  permifiion  du  maifire  de 
Tyne  dcidites  maifons  dominantes,  & que 
la  maifon  ait  demeurée  ainfi  haufiée  du- 
rant le  temps  prefigé  par  la  loy  , le  pro- 
prietaire de  ladite  maifon  haufiée  a pref- 
cript  la  liberté  contre  celuy  qui  ne  luy 
auoit  pas  donné  ladite  permilllon.  LJiddes, 
31.*»  frmtif.ff.  ie  ferKii»lthiu  frtdierum  vr- 
kmrKrtsm. 

I».  Mais  afin  que  telle  liberté  puifie 
cftre  preferipte  il  faut  que  la  maifon  foit 
pofiédée.  C’eft  pourquoy  fi  celuy  qui 
ayant  haufie  fa  maifon  , auant  que  le 
temps  de  la  prcicription  fuft  efeheu , a 
defifté  de  pofieder  la  maifon,  la  preferip- 
tion eft  interrompue , & celuy  qui  apres 
poflsdera  la  maifon  pendant  tout  l'entier 
temps  prefix  à la  prefeription  , preferira 
la  liberté,  i.  l.fi  dJes  31.5.  IsierSMS,  vn.ÿ.it 
fertst.  frdd.  ■vrim. 

* 3-  Mais  la  feruitude  deue  à quelque 
vigne  n’a  pas  pris  fin , bien  qu’on  en  ait 
ofté  les  fouches  , ywd  e»  td  filsm  magis 
}»ài»  »d  fnf  erf  tient  fersissn,  Ug.  cem,  t 3.  m 
frmcii>.ÿ.  deferut.  fred.  ntfiic.  Sinon  qu'en 
reftabliflêmcntde  laferuitude,  le  contrai- 
re euft  efté  exprelTement  ordonné,  aU  1 3. 
hprineif. 

14.  J £ C A'iVi)  OXes  feruitudes  réel- 
les ne  s'efteignent  pas  par  la  mort  cioile  , 
ou  naturelle  du  maiftre  du  fonds  auquel 
elles  font  dcaëSjüttrnfrÆdieriimj.fjiitemiul. 
fem.tmut. 

IJ.  TERTIO,  Ces  feruitudes eftans 
reelles,&  droits  attachti  au  fonds,  foi- 
ucnc  le  fonds  en  quelques  maîm  qu’ils 


tombent!  ainfi  elles  ne  fe  perdent  paS| 
bien  que  le  fonds  dominant,  ou  le  fonds 
feruant  foientconfifouci.ny  bien  qu’ils 
foient  aliénez,  mais  elles  appartiennent  à 
leurs  nouueaux  acquereurs,  comme  il  4 
efté  dit  cy-defius  enl»  Selhm preeedente. 

!<>•  fO,  Bicnquel’vfufruict 

que  quclqu'vn  a fur  vne  maifon  fe  perde 
par  la  démolition  de  ladite  maifon , bien 
que  depuis  en  la  place  delà  première  on 
y en  ait  bafty  vne  autre , comme  il  a efté 
montré  nu  litre  d'v/n/nrffineimmoins  par 
la  démolition  d’vn  édifice  feruant,  en  la 
place  duquel  on  en  a depuis  bafty  vn  au- 
tre,bien  que  par  la  rigueur  du  droit  la  fer- 
uitude foit  cfteinte,toutesfois  par  l'équité 
elle  n’eft  pas  efteinte.  Cujac.«d  ifermitu- 
tesqun.  10.  ^ fuhlmum,i.  ff.de  feruilut.vr- 
im.prxd.  fuiuant  li  loy,  Jitefinmenio  y. ff. 
de  Jeruitutihm  vrtnmrum  prndtorum.  Soit 
que  ledit  p/emicr  édifice  ait  efté  ruiné 
ou  de  vieilicllc  par  tremblement  déter- 
ré , ou  par  feu , ou  autrement  , Cujac. 
Md.  Il  en  eft  de  mefme  fi  la  maifon  do- 
minante a efté  ruinée, & qu’en  fa  place  on 
en  ait  bafty  vne  autre,  Cujac.  Mdem.fai- 
uant  ladite  loy,  feruitntes  que  lO.j.jî  jfukU- 
tum,i. ff.de  fermitutibm  vrktiKrnm prndtorum. 
En  l'vfiifruia  n’eftant  pasqueftion  d’au- 
cune vtilité  delà  chofc,mais  feulement 
de  gaigner  lesfruias  du  fonds,  on  fe  fert 
de  la  rigueurdu  droit  > mais  cz  feruitudes 
on  regarde,non  tant  le  profit  du  proprie- 
taire du  fonds  dominant  que  l’vtilité  mef- 
me dudit  fonds , qui  foit  qu’on  prefume 
que  l’edifice  fait  de  nouueau  eft  eftimé 
cftre  ie  mefme  qui  y cftoit  auparauanttOr 
1 vtilité  du  fonds  requiert  que  le  fonds 
voifin  luy  fafie  telle  feruitude,  & partant 
puifque  telles  feruitudes  font  plus  neceC- 
l'aires,  on  regarde  en  elles  non  la  rigueur 
du  droit,  mais  feulement  l’vtilité,  Cujac. 
nd  d.  I.ferm/utes  qun,  to.  J.  ff fuiUlum , i.ff 
deferuit.  ■vrimt.predior.  Et  c’eft  ce  que  le  lu- 
rifconfultc  Paul,  en  ladite  loy  xo.%ftfukU- 
rM»,  s.vcut  dircen  parlant  d’vne  feruitude 
reelie,  viUitn»exigit,vtidem  edtfitium meeUi.. 
gatm,  nnm  nlioqum  p quid  ffriûims  interprète.^ 
lur,nlmdefi,qmdfeqnenti hto ponitUTiti  apres 
parlant  d’vn  vfuftuia,  il  adioufte,  (ÿ- idré 
fuUnte  ndipcie  , vfusfruûm  interit , qnnmuU 
nren  purs  eft  ndtpcf. 
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TITRE  II. 

"Des  Cautiom 

E titre  fera  diuisé  en  quatre  Sé- 
âionS)  En  la  première  il  fera  par- 
lé des  perfonnes  qui  peuuenc  cau- 
tionner i En  la  deuxième  de  la  forme  du 
cautionnemeoti  En  la  troifiefme  de  l'o- 
bligation tant  de  la  caution  que  de  la  per- 
fonne  qui  la  reçoitiSc  des  cas  elquels  elles 
en  font  delliuièes  > Et  en  la  quatriefme 
& dernicre  de  l'obligation  du  debteur 
principal  enuers  la  Caution,  ii  des  cas  ef- 
qucls  il  en  eft  defehargè. 


SECTION  I. 

Pn  ferfimus  J»i  ftg»m  cMtimnet. 

1.  'T>Ien  fouuent  les  créanciers  pour 

Jjeftre  mieux  aflurezdu  payement 
de  leurs  debtes  retirent  de  leurs  debteurs 
des  perfonnesqui  s'obligent  de  payer  en 
leur  defaut,  1. 1.  $.feiMU pnfru.t.ffMetli- 
gut.  ér  iHptÀe fiiiuffmbm  in  frint. 

qu'on  appelle  cautions,  i.frincip.  ic  quel- 
que-fois, lors  que  Icursdebteurs  ne  trou- 
uent  pas  des  perfonnes  qui  s'obligét  pour 
eux,  ils  fe  contentent  d’exiger  d'eux  vn 
ferment  par  lequel  ils  promettent  de 
payer  ce  quon  appelle  caution  iuratai- 
re.  Mais  en  ce  titre  il  ne  fera  parlé  que 
des  cautions  qui  fe  baillent  par  les  deb- 
teurs,lorfque  des  tierces  perfonnes  s'obli- 
gent pour  eux. 

1.  Et  comme  les  créanciers  pour  leurs 
alTcurances  exigent  de  leurs  debteurs  des 
cautions.  Pareillement  les  cautions  pour 
leur  indemnité , prennent  fouuent  des 
contre-cautions,  /.  f»tfi  tucifi,  4.  infrmeif. 
& l.  Grdci.  8.  §.  frcfiiemjfcrt,vUim^.  de  fi- 
deiKff.  contre  IciqucUes  elles  puilicnt  agir 
pour  recouurir  ce  qu’elles  auront  payé 
au  creancier.D’abondant  fouuent  les  cau- 
tions baillent  des  atteftans  ou  des  Certifi- 
cateurs,qui  certifiét  les  cautions  foluables 
& ne  s'obligent  qu'en  defaut  defdites  cau- 
tions , iugé  à Dijon  en  1584-  Bouuot, 
tem.  i.ftert.  i.i»verlw(CA»tmntvnfermier) 
î-  '• 

5.  Prefque  toutes  perfones  qui  peu- 
uent  s’obligcrSc  eAre  conuenucs,peuuent 
aulli  cautionner  valablement.  Azood  tit. 
Ced.de fidemjfor.mm.  4.  Gregor.  in  Syntngm. 
lit.  4.  t»p-  yrum.io.6i Chaiond.» Jet  Pmd, 


im.  1.  cb»p.  dei  tre/uiciers  jS.  fuiuant  la  lôy  ; 
gui  fntiidnre , yff.  de  fideiujf.  AinC  le  &ls 
de  famille  peut  cautionner  pour  autruy, 
tout  de  metme  qu'vn  pere  de  famille, Azo 
d.hee.  fuiuant  la  ioy  , nulU  tesprehrtet,  y. 
Cedic,  qued  am  eequim  ulieti»  pet.  Mefme 
pourfon  pere  en  lapuilTancc  duquel  il 
c(k,l.fiduiitet,  10.  f flimframlimt,  i.ff.d* 
fàeiuff.é- ifUtutfiuenhiu  , 8.  C.  eed.  Et  ainli 
a efte  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  15. 
Septembre  i^oy.  Bouuot,  tem.  i.femle 
mot.FideiujJemrs ,quefiien-;.[)ien  qu’il  foit 
qucAiun  d'vn  cautionnement  fait  fur  la 
vente  d'vn  fonds,  dtS.  leg.flitofumilim.  Se- 
cundo. Bien  qu’il  foit  détendu  aux  Eccle- 
liaAiqties  de  cautionner,  oÿ.  i.  extr.  de  fi- 
^ df/vjT^Ncantmoins  s’ils  l’ont  foit,  & qu'ils 
ayent  des  biens  de  leur  patrimoine  , ou 
des  fruiâs  de  leurs  bénéfices,  ils  peuuenc 
cftrc  contraints  à payer  en  vertu  de  leur 
cautionnement , Gregor.  »»  SytUug.  lit.  14, 
cup.  yaum.  13.  & Cou.  refel.tem.  i.eup.  de 
fiietujf.  tt.i  y I8.  Glofi!  in  cup.  i.  in  verbe, 
injtrmens , extr.  de  fdeiuffir.  & Fontanon 
liir  Mafuer  un  titre  des  eblrgutiens,  iq.n.ii. 
fuiuantle  chap.  peruenit,  i.extr.eed.  Ter- 
tio. Bien  que  les  Gentils-hommes  foient 
ordinairement  de  difficile  conuention  s 
neammoins  ils  peuuenc  valablement  cau- 
tionner, enforte  qu’ayans  eftez  prefentez 
en  cautions,  ils  ne  peuuenc  pas  eftre  refu- 
fez  au  fuldit  prétexte.  Bocrius  decif.  31  j. 
(»/v.Comme  il  aefté  iugé  au  Parlement 
de  Grenoble  enluillet  1 ioé.Expilly  fn/r» 
Arrejh  chnp.x  36. 

4.  Mais  les  Religieux  ne  peuuenc  pas 
cautionner  pour  autruy  fans  le  confente- 
mentdc  fon  Abbé , 8c  de  la  plus  grande 
partie  de  leur  Chapitre , autrement  le 
Conuenc  n’en  eft  pas  tenu,  Grcgor./«rr/r, 
Ub.  ^.defideiuf.  1 1 . 4.  fuiuant  le  chap. 

qued  quibufdnm , 4.  extr.  de fideiujfer.  6c  leur 
obligation  eft  nulle,  Mafuer.  un  titre  det 
ebligntions,  ly.im.  ii.finon  qu’il  apparoille 
manifeftement  que  telle  obligation  Accau- 
tionnement  a efté  conuerty  à l’vtilité  du- 
dicConuenc,  d.a^.  4. 

J.  secundo  , Puifque  le  furieux' 
pendant  qu’il  eft  agité  de  fa  fureur  n'a 
point  de  yo\omt,l.furtefi,^o.ff.de  diuerfieg. 
iwr.àr  Ixmptienemyi.Cjetemréhxmpt.  il  s’en- 
' fuit  qu’il  ne  peut  pas  cautionner  pendant 
ledit  temps  : feulement  s’il  a des  dilucidcs 
inierualles,  puis  que  pendant  iceux  il  eft 
capable  de  faire  tous  contrats,  teg.  emptie. 
nem.i.  Codite  de  tentruhend.empt.\\  faut  auf- 
fi  que  pendanticeux  il  puilTe  valablement 
cautionner. 

3.  T ERTIO  ,\jt  moindre  de  vingt- 
cinq  ans  ne  peut  pas  valablement  cau- 
tionner. 
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tlonncr,  parce  qu’il  peut  eftre  reftituc  en 
entier.  Gomez  rtfiL  tom.  i.  caf.  defidtiujf. 
1 3.  num.  19.  fuiuant  la  loy , M Pruor.  y.J. 
nmfolùm,  yff.de  mimrilu!  ,1. fi  Tuius.yi. 
S.  hme fimUh  , vn.ff.  de fideiuffcr.  (fil.  1.  Ccd. 
de  filiofamiUâS  mmere.  Bieji  qu’il  ait  elle 
approuué  par  le  créancier , ou  par  le  luge 
qui  I a rcceUi  d^  §,  nett  JolUm . Ainfi  vu 
mineurde  vingt-cinq  ans,  s’cAant  rendu 
cauriou  pour  vn  lien  ftere  prilonnier,  par 
Arreft  du  Parlement  de  Tholole  , du  17. 
lanvicr  ijSj.  fut  à caulc  de  fa  minorité 
rcleue  dudit  cautionnement , & reftituc 
en  entier.  La  Roche  en  [es  Artefis , htr.  6. 
feus  lemet , { Cmtions  ) titre  1 9.  aride  trei- 
fifftie,  & Maynard  Umre  troifiefme , chapi- 
tre 37.PareiIlcment  par  Arrcftdc  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris,  du  30.  Alars  1601. vn 
mineur,  quoyquc  marie,  & marchand 
fiift  reftituc  en  entier,  & defehargé  d'vn 
cautionnement  qu’il  auoit  fait  pour  vn 
Rcceucur  des  Tailles , bien  que  ce  fuft 
contre  le  Roy,  s’agiffant  des  Tailles,  Pc- 
Icus  en  fetadet  Forenfes Iture  y chapitre  40. 
Charond.  en  /et  rejpenfet , hnre  1 1.  chapitre 
& Le  ira.  Plaid.  31.  Le  fcmblablc  a 
elle  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le'  18. 
luillet  1*14.  en  faucur  d’vn  mineur  Mar- 
chand tralîsjuant  qui  auoit  cautionne  pour 
vn  autre  Marchand,  Bouuotparr.  i.fcm  le 
mot  .Fideinffeiir.jnefiicn  y II  en  cil  de  mef- 
me  bien  qu’il  ait  cautionne  pour  fon  perc, 
auquel  il  n’a  pas  fuccedé  /rg.  i.Codue  de  fi- 
liofamiltas  minor.  Mais  le  mineur  qui  a cau- 
tionné n’cft  pas  rellitué  lorsqu’au  temps 
de  fon  cautionnement  il  a quelque  char- 
ge publique,qui  ne  peut  eftre  exercée  que 
par  les  maicurs  de  vingt-cinq  ans  j ainfi 
vn  challelainlqui  par  l’ordonnance  doit 
auoir  vingt-cinq  ans  ) ayant  cautionné 
pour  quelqu  vn  , 8c  depuis  voulant  fous 
prétexté  de  fa  minorité,  eftre  releué  de  ce 
caurionncmcnt,par  Arreft  du  Parlement 
de  Grenoble  du  quinzicfmc  Nouembre 
1606.  fijtdcfmis  des  lettres  Rovaux  qu’il 
auoit  impetrées  i cét  clFecL  Éxpilly  en 
fts  PUid.chApitre  i8.  Contre cc  qui  fe  iu^c 
au  Parlement  de  Tholofc,&  y fuft  ju- 
ge par  le  fuldit  Arreft  du  vingt-fcptiefme 
lanviermil  cinq  cens  huiclantc-trois;  en 
faueur  d’vn  mineur  qui  fuft  releué  de 
fon  cautionnement , quoy  qu’il  fuft  Pre- 
ftre  au  temps  d’iceluy,  Maynard  & La 
Roche  anfiditt  lienx.  Secundo  , Le  mineur 
qui  a cautionné  pour  fortir  fon  pere  de 
prifon,  ell  valaWcmcnt  obligé  fans  qu’il 
en  puilTe  eftre  rellitué  , Gomez  refidnt. 
tom.  i.cap.  de fideiaff.  i y numéro  19.  foit  que 
le  perc  fuft  détenu  en  prilôn  pourdebtc 
ciuiie,commc il  a efté  iugé  fouuentes-fôis 


au  Parlement  de  Bretagne  , Bclord.  enfet 
controuerfes^  lime  part.  19. notam- 

ment eu  l’an  mil  cinq  cens  nonantc-trois, 
& le  fixicfmc  luillet, mil  cinq  cens  nonan- 
te-cinq.  Bclord.  en  jet  Controuerfis , le.tre 
( M ) hure  1.  chapitre  60.  Et  au  moii  de 
luillet  1613.  Bclord.  en  fit  contrcuerjei, let- 
tre, F,  Hure  6. chapitre  84.Et  au  Parlement 
de  Paris  par  Arreft  prononce  en  Robbes 
rouges  au  mois  de  Septembre  mil  fix 
cens  dix  -huicls  bien  que  le  mineur  eull 
depuis  le  eautionnement  renoncé  à la  fuc- 
cellion  de  fon  pere,  Monthol.  en  fit  Ar. 
refit,  article  i 30.  & Brod.  fur  Loüet  lettre, 
A,  chapitre  9.  fuit  qu’il  fuft  détenu  pour 
crimes  ainfi  vn  fils  de  famille  mineur  de 
vingt-cinq  ans, 8:  maicur  dedix-huift, 
s cftant  rendu  caution  pour  tirer  fon  pè- 
re de  prilôn,  8c  promis  de  le  remetre  , 8c 
depuis  le  pere  à faute  de  s’cllre  remis , 
ayant  efté  condamné  en  des  grolfes  a- 
mendes,par  Arreft  de  la  Chambre  de  l'E- 
dicldc  GrenobIc,dc  l’année  mil  cinq  cens 
nonantc-fix  , le  fils  fut  desboutté  des  let- 
tres Royaux  qu’il  auoit  impetrées  pour 
eftre  releué  dudit  cautionnement  fous 
prétexté  de  fa  minorité , 8c  condamné  à 
payer  Icfdites  amendes.  Expilly  enfit  Ar. 
refit,  art.  1 1 8.  Ce  n’eft  pas  chofe  cftrangc 
fi  le  mineur  qui  a cautionné  pour  fon  pè- 
re audit  cas,  ne  peut  pas  eftre  rellitué  en 
entier  , puis  qu'il  n’a  rien  fait  que  ce  à 
quoy  la  loy  l'oblige  mcfmc  fous  peine 
d’exheredation,  JVoac//.  1 1 3.  cap.aliud  quo- 
que.  3.  §.fi  quemliliet , 8.  Seulement  parce 
que  le  mineur  qui  n’excede  pasl’aage  de 
dix-huia  ans,  n’cll  pas  tenu  àcedeuoir, 
dido  eapite  3 . Paragraphe  fi  vnum,  i y (fi  Au- 
thent.fi  captiui,  Codice  de  Eptfiop.efi  Clerie.  s'il 
s’eft  obligé  pour  fortir  fon  pere  de  prilôn, 
il  fera  rellitué  en  entier,  comme  il  a elle 
iugé  en  la  Chambre  de  l'Edia  de  Caftres 
par  Arrclldonné  en  Audience  moy  pre- 
fent  le  8.  Mars  1834.  par  lequel  vn  fils 
aagé  feulement  de  feize  ans  s'eftant  ren- 
du prifonnicr  pour  fon  perc  détenu  en 
prilôn  pour  amende,  Sc  depuis  le  pere 
cllargy  en  vertu  du  cautionnement  8C 
emprifonnement  du  fils , ne  fe  remettant 
pas  en  prifon  , ledit  fils  fuft  cllargy  non- 
obftant  l’inftance  du  créancier,  quoy- 
quc ledit  cautionnement  eull  efté  receu 
par  laCour  contre  la  volonté  du  créan- 
cier. 

7-  S-fi  A RTo , La  femme  ne  peut 
pas  valablement  cautionner  pourautruy, 
Tiraquel.  1»  trad.de ptimleg.pia  cauf.  pri- 
uileg.  1 1 3.  Azo.  ad  tit.  Codice  de  fideiufforibut 
num.  4.  8c  Gomcziusrc/ôfiir.  tom.  1.  cap.  de. 
fideiuffor.  lynum.  16.  (fi  17. luiuant laloy, 

qui 
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qat  fatisd/tre^  l &lp  TttiuSy  48.  in  frint.  jf. 
tU  fiâeiajf.  l.  mahcrem^  1 4.  Codice  ad  Senatufc. 
VclUian.  Contre  l’Edit  d’Henry  I V.  du 
mois  d’Aouft  de  l’an  j^o^.parcc  que  rou- 
te obligation  que  la  femme  fait  par  au- 
truy  cft  nulle  par  le  bénéfice  de  Vclleien, 
/.  é" primo ^ X §.  ornnis  ^..ff.ad  fin,  Vell.  l.\.  & 
l.  Senatufionfultnmy^.Codice  fod.  iit.AinCv  fi  la 
femme  conioinclcmcnt  aucc  vn  homme 
a cautionné  pour  vn  tiers,  le  fcul  homme 
fera  obligé  folidairemem,  & la  femme  cil 
ollée  de  l'obligation/  fi  Tit/uSy  48./» /riar. 

de  fideiujf.  cum firre  potuertt  , ont  ignorare 
non  debaertty  multerem  frufirà  inteuedere  diÛ, 
teg.  48.  tn  pnneip.  Et  cela  a lieu  bienque  la 
femme  ait  cautionné  , en  faucur  des  per- 
fonnes  qui  ne  fe  pcuucnt  pas  valablement 
oblige  r elles- mclmcs, comme  pourvn  fils 
de  famille  qui  empruntoit  des  deniers 
contre  le  Macédonien,  Accurf 
MtSy%.  in  verho , ContTaüuruSyfi  ad  Vel- 
Ou  pour  vn  pupille , Accitrl.  ibid. 
Ainfi  vnc  merc  tutrice  ayant  faitcefiion 
dVn  debee  de  fun  pupille,  & s’eilanc  obli- 
gée de  la  faire  valoir  tant  en  qualité  de 
tutrice  qu’en  Ton  propre.  Depuis  ayant 
impetre  des  lettres  Royaux  pour  cftrc  rc- 
leuée  de  Ion  obligation  àcaufe  du  Vcl- 
Icïcn , par  Arrcft  du  Parlement  de  Tholo- 
fedué.  Marsi6t$.  cllccnfuil  releuce, 
d’Ouuc  en  fies  ATrefiSyliu.^xhap.\yQ2x\>\zn 
que  parla  Hou.  \ \ %.iap.  5 . la  merc  ne  puif- 
ic  dire  tutrice  qu’en  renonçant  au  Vcl- 
Icicn,  cette  renonciation  ne  ié  fait  pas,  & 
n’cft  requife  qu’en  faucur  des  pupilles, 
d’autant  que  la  tutelle, dl  vnc  cfpeced’in- 
tcrcdîion.  Cujac.  ^iVoirr//.  11.  Il  en  eft  de 
md'mc  fi  elle  a cautionne  en  faucur  d’vn 
créancier  moindre  de  15.  ^TiSyl.fiafudmi^ 
noremy  1 1 . Vigefiù  de  minoribus , non  efi  mino- 
ri  aciio  in  multerem  danda  , fied  perinde  atque 
eateriy  per  exceptionem  fiammoneri  debetyjci- 
licety  quiacommuni  inre  in priorem  debitorem  ei 
aPiio  refiituüary  dj.  i x.  pourucu  que  le  pre- 
mier,principal  debteur  foitroluablCfCar 
autrement  s'il  dl  infoluable,  la  femme  ne 
fe  peut  pas  feruirdu  bénéfice  du  Velleien, 
d.  i.  1 1.  Voirc-mefmc  ladite  exception  du 
Vclleien  dl  accordée  à la  femme  contre 
vue  autre  femme  creàncicrc,/.yî/ar,j.  C. 
eod.  Pareillement  fi  la  merc  a cautioné 
pour  les  tuteurs  qu’elle  a demandés  pour 
les  enfans  , elle  fepeut  feruir  du  Vcl- 
\c\cv\,l  fimatery6.infin.  Codice  ad  Velletm. 
Comme  aufii  les  tuteurs  dcfditsenfiinsfc 
voulans  exeufer  de  la  tutcllc,afin  qu’ils  ne 
le  filfent  point,  clic  leur  a promis  de  les 
rcîcucr  i ndemnes,  diSi.  leg.fi  mater  y %.fin 
autem.  i . 

Magnam , é"  memorabile  nomeny 


Vna  dolo  Diuum  fi fitemina  vtSia  daotttm  efi> 
Virgil.4.Æncid.Voirc-mefmcbicn  qu’el- 
le ait  confirme  Ion  obligation  par  fer- 
ment. Pap.  enfies  Arr.  lia.n.  tit.  da  Velieian, 
yart.^.  Étainfi  a dlé  iuge  par  plufieurs 
Arrdls  des  Cours  Souucraincs  de  ce  Roy- 
aumc,Pap.r» fies  Arrefls  lia.  ^.tn.des fierments 
6.arttc.  1 5.  notamment  du  Parictncnc  de 
Tholofc  de  l’an  mil  cinq  cens  fcptantc 
huiél.  LSiKochc  enfies  Arrefisyiia.  fioas  te 
mot  y Velletan. , tit,  z.art.vn.Qoniïz  Taduis 
dcFach. //é.  i.r>ÿ.éo.Sclechap.  exreficri» 
ftOyOxtr,  de  iareiarando.  De  plus  la  fille  fc 
peutferuirdu  Vclleien,  lors  qu’elle  s’dl 
obligée  pourfon  pcrc,  4 fit patemawyt.  C» 
ad  Velleianum.Ow  pour  fou  mary,  teg,  fit  ad- 
aerfiarias  lo.t.malierem  ér  Ljeq.Cod.  eod. 

mcfmccn  ce  cas  par  le  droit  des  Noucics 
elle  n’eft  pas  obligcci  en  forte  que  l’obli- 
gation qu  elle  a faite  pour  fbn  mary  eft 
xw)\\z  ipfio  iare  y fans  qu’il  loir  bcfoindcla 
faire  calFcr  par  le  Vclleien.  Noa.  \ 

Aath.fi  qaa  ntalier.  C.adFetletan.OM  pour 
fon  fils,  l.fi  citm  ipficy  3.  C.  eod.  Comme  aufii 
clic  fe  peut  fcru)r  du  V ellcii^n, bien  qu  el- 
le ait  prdlé  fon  cautionnement  cniuge- 
meBC,commcilactciugé  à Paris  le  i i.Fc- 
uricr  1573  Bdx<\.aajr.des dr.de  Iafi.(h.iï.aa, 
1 X i.Il  en  dl  de  meme  bien  quêtât  maicu- 
rede  15. ans, dans  1.  ans  apres  qu  elle  s’eft 
obligée  pour  autruy,cllc  a fait  vne  promefi- 
fepar  cfcrit,ou  baille  gage, ou  vne  caution 
à ccluy  auquel  elle  s’etoit  auparauanc  obli- 
gée, pour  confirmation  de  fa  precedente 
obligation,  ^ma  adhac  ex  confeqaentta  fiaa 
fiagilitatis  in  fieeamdam  iaOuram  inaderity  t.  fi 
mutier,  xx.C.ad  Sénat.  Veüeian,  Voirc-md- 
mc  fi  clic  s’dl  obligée  pour  vne  debee  de 
fbn  mary  ,bicn  qu’apres  lcd.temps,  & par 
diiierfcs  fois  elle  ait  ratifié,ccttc  obligation 
dl  nwWc, Nou.\i^.(ap. é"  tliad,  8.  érAathent, 
fi qaamalter.C.eod.Smon  qu’on  prouue  ma- 
nifdlement  que  l’argent  emprunté  parle 
mary  a dlé  employé  pour  la  propre  vtili- 
tc  de  la  fcmmÇyd.e.S.& d. Aath.fi qaa  malier. 
Semblablement  fi  elle  s’dl  obligée  foli- 
dairement  pourvn  affaire  auquel  elle  a 
intereftauee  vn  autre , ellcfe  peut  feruir 
du  V clleien  pour  la  portionde  fon  aflbcié, 
comme  il  a dlé  dit  aa  tit.  da  Prefi.  Comme 
aufiî  elle  fe  peut  feruir  du  Vclleien  , bien 
qu’elle  ne  foie  point  obligée  par  contraél 
public  figné  de  trois  tefinoins,  contre  la 
I.  antiqa.  t yC.adVetieian.  parce  qu’auiour- 
d'huy  le  concraél  de  la  femme  ne  relie  pas 
d’ccrc  bon, bien  qu’il  oc  loit  figné  que  de  x . 
témoins. Et  pareillcmêt  la  promelTc  écrite 
de  la  main  priuée  de  la  femme  dl  valable, 
& par  ainfi  fi  elle  veut  dire  releuce^  con- 
tre fes  aéhes, ellcfe  doit  feruirdu  Vclleien. 

Pc 
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«icplusbicn  que  rcgulicrcmcnc  les  exce- 
ptions péremptoires  ( comme  cft  celle  du 
Vcllcicn)  ncpuiflcncpas  cftrcoppolccs 
quauanc  la  fencencc  ÔC  non  apres  : ainfi 
qu’il  fera  die  AUtrutCié  de  f Ordre  ludiasire 
titre  de  U Co»/^/4r/o9jNeancmoins  la  fem- 
me fc  peut  leruir  du  Vellcicn  mefme 
apres  qu  elle  a cfté  condamne  à payer, 
/.  trtmen  ii.ff.de  Senatufe.  Maeedon.  tt bien 
que  lofs  que  la  femme  n’cA  point  obligée 
à payer  la  debte  d’autruy  , elle  ne  puilTc 
pas  répéter  ce  quelle  a paye,  dcccluy  au- 
quel clic  a fait  Icpaycmcnr  , comme  il 
fera  dit  au  titre  du  payement  , ny  même 
de  çcluy  au  profit  de  qui  le  payement  cft 
flic,  fi  clic  l'a  fait  en  intention  de  liiy 
donner,  comme  il  a efte  monflrc  en /âpre- 
miere  JeS/icn  du  titre  des  donations  i néant- 
moins  le  Vcllcicn  cftant  introduit  en  fa- 
ucurdc  la  femme  , l qut  exception. in 
princip.ff.  de  eondtÛ.  tndeb.  lors  qu’en  luit» 
te  de  l’obligation  par  elle  faite  pour  au- 
miy , elle  a paye  .elle peut  réparer  par  le 
bénéfice  du  Vcllcicn  ce  qu  clic  a payé , d. 
/.  qui  exception , l.v/tim.%.  item  Jî  mulier.t.Di- 
^fJ/tSy  ad  Velletan.  quamuts  muLer^ç,  C.  eod. 
bien  qu  elle  ait  fait  ce  payement  ignorant 
JcVcllcicn,d./.9.  parce  que  ce  , payement 
n’cft  qu’en  execution  & confcqucnce  de 
fon  ob!igation,quicftam  mille  par  le  Vel- 
Jcicn  , fait  que  le  payement  cU  aufli  nul> 
mais  le  payement  que  la  femme  fait  fans 
aucune  licnnc  prccedenrc  obligation , ne 
peut  pas  cftrccftimc  en  fuitte  6c  dépen- 
dance de  fon  obligation  ou  interceflion, 
puis  qu’il  n*y  a point  d’obligation  ficnnci 
&r  aiiifi  le  Vellcicn  ne  le  peut  pas  infir- 
mer , qui  n’a  lieu  que  lors  que  la  femme 
iiucrccdc  pourautruy,  l.i.  & ^-ff-  Et 
non  feulement  la  femme  le  peut  feruir 
du  Vcllcicn,  mais  aufli  fon  Procureur  qui 
.s’cA  obligé  de  fon  mandement , l.fideci- 
piendt,-^o.  §.procurator.,\.ff.  eod.(jr  l.Jt  v.v«riV, 
Cod.  ad.  yelleian.  pourucu  que  le  créancier 
ait  fçcu  qu’il  sobligeoit  du  mandemenr 
de  la  femme  ,/.  neipfa,  3 

ff  ad  Veîlet.  Car  Vil  l’a  ignoré  , ce  Procu- 
reur n’a  point  aclion  de  mandat  contre  la 
femme  , & ne  fe  peut  pas  leruir  du  Vcl- 
lcicn contre  le  créancier}  d/^.f.3fCc  qui 
a lieu  bien  que  tel  Procureur  aie  caution- 
ne pour  le  defenfeur  du  fils  de  fa  femme 
/•  fl fdeiujforeSy  C ff.eod.  En  outre  bien  que 
la  caution  du  mineur  ne  iouylTc  pas  de  la 
rcAicucion  accordée  au  mineur  , comme 
il  fcradic  cy-apres,  neantmoins  la  caution 
de  la  femme  qui  a intercédé  pour  autruy 
fc  peut  feruirdu  Vellcicn, tout  de  mcfmc 
que  la  femme, fi  in  ^.ff.eod. 
/. fi  altuSy  i.ff-qu.t  res ptu».  vel  iiypoth.  /.  exce» 


ption^-j,  J.  I.  V’gefiisde  except.^l.  tnulierem. 
1 4 &feq.  C^d  yeUeian.  Et  ainfi  a cAc  iug^i 
en  laCoiir  des  Comptes,  Aydes  6i  Hnan- 
ccsdcMoiupclIicr  letrciziefmc  Dccem- 
brc,mil  fixeens  trente-quatre, au  Rapport 
du  Sieur  de  RuAan  en  faucur  du  Sieur 
de  la  Baume  ;Aduocac  , qui  auoit  cau- 
tionné pour  Damoifcllc  Sul'anne  de  Laf- 
fcc  i vefvc  du  feu  Sieur  General  de  Ser- 
res , contre  le  Sieur  Maduron  » car  autre- 
ment tel  bénéfice  accorde  A la  femme  luy 
feroit  iiiucile,  parce  que  la  caution  de  la 
femme  agiroit  t ocre  elle  pour  Ion  indem* 
nité-^od  àfideiujforihus  petiturydahipfode- 
bitore  pett  videtur } quta  mandats  tudtcto  reddi- 
turus  efl  eis,quod  y pro  eo  foluerint.  §.  exceptio  - 
p/ioneSy^Jnfitt.de  rep/ieat.Lçi  ration  de  la  dif« 
fcrencc  encre  Icidits  cas  , n’cA  pas  celle 
qu’on  rend  d’ordinaire,  fçauoirquc  la  rc- 
Atcutiondu  mineur  eAvn  priuilege  rccl 
accordé  à l’obligation  faite  par  la  fcmincj 
car  puis  que  les  heritiers  maicurs  du 
moindre  iouyircnt  du  mcfmc  temps  de 
rcAicucion  que  le  dcfunct  moindre  poii- 
iioit  jouir, comme  il  fera  montré  cy-apres, 
au  tttre  de  larefiitutionpour  minorite\  il  cA 
faux  que  la  rcAitution  du  mineur  loit  vti 
priuilege  perlbnnehmais  cA  cctie-cy  que 
la  caution  du  mineur  ne  iouic  pas  de  la 
rcAitution  accordée  au  mineur  , parce 
qu’autrcmcntlc  créancier  feroit  iniuAc- 
mcnc  priué  de  fa  debte,  ne  le  pointant  de- 
mander ny  au  mineur  ny  a fa  caution. 
Mais  bien  que  la  caution  delà  femme  qui 
a intercédé  pour  autruy  jouilfc  du  md- 
mc  bénéfice  du  Vellcicn  que  la  femme,  le 
créancier  n’cA  pas  pourtant  priuedefa 
debte,  mais  fi  la  femme  a prislur  foy  l’o- 
bligation d’aucruy  ,4ccrcancicr  peut  agir 
contre  Ion  premier  debteur , à Pratore  re* 
fii/uitur  prier  deèitor  creditori  l.  fi  muheTy  1 6. 
§.vn.  DigefiiSyad.  Sénat.  P'e/Ieten.c^üc  Ci  cWc 
s’cA  obligée  pour  autruy  qui  deuoit  s’obli- 
ger,& qui  pourtantnc  s’cA  pasobligé, le- 
dit créanc  ier  agit  pour  vncadion  nouuel- 
Ic  contre  le  vray  debteur  qui  deuoie  s’o- 
bliger, l.quamutSy%.  %fi c'umejfem  1 i^VigefitSy 
eod.quo  cafudaturm  teaÛio , qua  infiituit  ma- 
gis  quant  refiitutty  ohltgattonemJiiCl  1 4.  Aufi 
il  Its  cas  lontdiucrs,  car  la  caution  de  la 
femme  qui  intercède  ou  s’oblige  pour  au- 
truy , cA  rcicuée  comme  la  femme  parce 
quelle  a cautionné  pour  vnc  femme  qui 
ne  s’obligeoie  pas  pour^foy,  ains  pour  au- 
truy j mais  la  caution  du  mineur  n’eApas 
rcleuée,  parce  qu’il  a cautionné  pour  le 
mineur  quis’cAoit  obligé  pour  foy  &.  non 
pour  autruy.  Que  fi  le  mineur  s’cAoic 
obligé  pour  autruy  , la  caution  dudit  mi- 
neur ferait  rclcucc  comme  le  mineur , car 
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la  rcftitution  du  mineur  fert  à fa  caution, 
lors  que  le  créancier  uonobftam  ladite 
redicution  peut  audir  fon  aflion  fauue 
comme  il  fera  dit  cy-apres.  Et  ainfi  les 
cas  de  la  caution  de  la  femme  , 8c  du  mi- 
neur eftant  differents,  8c  diucrs.cc  n’cft 
pas  mcrueilles  fi  les  dccifions  dcfdits  cas 
font  aufll  differentes.  De  plus  comme  la 
femme  qui  a intercédé  pour  autruy  fe 
peut  feruir  du  bénéfice  de  Vellcicn  tant 
auant  la  fcntencc . qu'apres  quelle  a ede 
condamnée,  comme  il  a edé  ditey-def- 
fus  : Pareillement  la  caution  de  la  femme 
qui  a intercédé  pour  ailtruy  peut  oppofer 
ladite  exception  du  Vellcicn  , non  feule- 
ment auant  la  fcntence,  mais  aufli  apres, 
./r?,  multerem.  1 4.  Cidnc  nd  Stmit.  VelUï/m.  où 
crt  tiie.  Udite  cMution  toujt  fAatm  exet- 
ptione  , que  U femme , doneques  elle  U feut  of- 
fofer  apres  lafentence  , tout  ainji  que  U fem- 
me. lit  bien  Tcxccption  du  Macédo- 
nien ne  foit  pas  accordée  à la  jeaution  du 
fils  dcf.unilic)  comme  il  a cflc  àïiem  ti- 
tre du  Prefl'i  neanemoins  rcxccpcion  du 
Vellcicn  cft  toufiours  accordée  à Jacau< 
tion  de  la  femme,  l.fimuüer^  \ (,.%.  fi  ubea. 
vn.ff,  ad  Sénat.  Velletan.  quia  totam  ôhltgatio- 
nem  Senatus  improbat , é"  d Pratore  refiitui-- 
tur  prier  débiter  treditort^  dtil.  §.  vntc.La  rai- 
fon  delà  ddFcrcnce  , que  fi  la  caution 
qui  à dcircin  de  donner  au  HU  de  famille, 
a cautionné  pourluy,  n’eftoit  point  con- 
uenue  , pevfonnc  ne  feroie  conuenu  i ÔC 
ainlt  le  créancier  perdroit  fa  dcbte  : mais 
bien  que  la  caution  de  la  femme  ne  foie 
pas  conucnuë,lc  premier  debteur  eft  con^ 
iicnu  l’aclion  cflant  reftituée  contre  luy, 
d.§,v».  De  plus  nonfculcmcnt  la  femme, 
mais  aulTi  fes  hcritiqj;s  fe  pcuucnt  feruir 
du  Vellcicn  contre  les  créanciers  delà 
f<:mmCyl.fifetef$Siy,(^l.haredeSy  lO.  C.  eod. 
Et  comme  la  femme  , Sc  fa  caution  pcu- 
ucnt fe  feruir  du  bénéfice  du  Vellcicn, 
mefmc  apres  la  fcntencc  de  condemna- 
£iun,  auant  laquelle  ils  ne  l’ont  pas  oppo- 
sé , comme  il  a elle  dit  cy-defliis  : Pareil- 
lement les  heriiicrsde  la  femme  s’en  pcu- 
ucnt feruir  mcfmcs  apres  la  fcntence  de 
condamnation  contre  eux  donnée , fui- 
aiant  ladite  loy  lO.Cod.  ad  Sena- 

tuje.  Fcllelan.  ou  cftdit,,^^  lefdits  heri- 
tiers cadem  cxccpcione  Vcllcia- 

Vi\,que  lA  femme  : puis  donc  que  c'cfl  la 
mcfme,  elle  peut  cftrc  opposée  apres  la 
fentence,  tout  aiiTfi  qu’il  acAc  dit  de  celle 
de  la  femme  : & lors  que  la  femme  fe 
veut  feruir  du  Vellcicn,  elle  doit  auoir 
des  lettres  Royaux  pour  faire  caCTcr  le 
contraél  auquel  elle  sert  obligée  pour  an- 
truy.  Bacqucc,4«  trotte  des  droUis  de  /«* 


fiiee^  chap.iï.num.  1 17.  Car  bien  que  par  le 
droid  Romain  l’obligation  faite  par  la 
femme  contre  le  Vellcicn  foit  nulle, 
prtmoyi.$.omniSy^.ff.  ad  Velleian.  Néant- 
moins  auiourd’huy  en  France,  on  ne  peut 
point  alléguer  la  voye  de  nullité  contre 
aucun  concrad  } ains  il  fe  faut  pouruoir 
par  lettres  Royaux , comme  U icra  mon- 
tré en  fim  heu  , autrement  apres  les  dix 
ans,  elle  n’y  cft  pas  reccuc,  iugé  à Cadres 
le  13.  Septembre  1647.  Mais  il  y a di- 
uers  cas  clqucls  la  femme  peut  valable- 
ment cautionner  fans  qu  elle*  fe  puifle 
feruir  du  Vellcicn.  Premièrement  au- 
iourd’iiuy  au  rcflbrt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, le  Vellcicn  cft  entièrement  abroge,  en 
forte  que  cous  concrads,  actes  &:  obliga- 
tions paflez  par  les  femmes,  pour  fie  aucc 
leurs  mary's,  authorifez  d’eux , ou  autre- 
mcm,cn  quelque  (bric, fie  manière  que  ce 
foit,  (ont  valables,  bien  que  les  femmes 
n’aycnt  point  renoncé  au  Vellcicn,  ny  à 
rAuihcniiquc,y7 qua  muliery  Codjtd  Velleian, 

( par  laquelle  l'obligation  de  la  femme 
pourle  mary  cftoit  nulle, } fujuantTEdic 
d’Henry  IV-  du  mois  d’Aouft  1606.  le- 
quel ayant  cfté  vérifié  au  Parlement  de 
Pari-s  le  zi.May  fuiuanr,cft  auiourd’huy 
exactement  obiérué  en  fon  rclTort.  Louée 
lettre yV y chapitre  7.  bien  qu’auparauant  céc 
Edit  le  Vellcicn  yfuft  obferué,  Locicc  4»- 
dtt  chapitre  y. U Papon  en  fes  Arrefisy  Un,  1 1. 
tit,  ydu  Velleien.  Mais  cét  Edid  n’cftanc 
point  vérifié  au  Parlement  de  Tholofe, 
ny  ailleurs,  n’y  cft  point  oblcnic-  Autom- 
ne ad  tit.fi.  ad  Velletan.  Cf  ud  l.  6.  Codue  de 
bon.  aucl.  tud.  pofitd.  Secundo.  La  femme  peut 
valablement  cautionner , meftne  au  rcl- 
fort  du  parlement  de  Tholofe , lors  que 
par  le  Statut  de  quelque  lieu,  il  cft  porté 
que  le  Vellcicn  n’aura  pas  licuj  ainfi  à 
Tolofc  par  coiiftumc  de  la  Ville  les  fem- 
mes peuucnc  valablcmcmcnt  cautionner 
pour  autruy , fie  le  Senatufconfulcc  Vcl- 
• îcicn  n'yelt  point  obferué.  Gregor  in  Sjn- 
tagm.ltb.iycap.  5 J9.24.ruiuanc /'«r/.  t.da 
tttr.de debitiSyCn  la  x, partie  de  la  coufiume 
de  Tholofe.  C’eft  pourquoy  par  Arreft  du 
Parlement  de  Tholofe,  du  x6.  Mars  1446. 
vnc  vcfvc  fut  rcceuc  pour  caution  d’v- 
ne  Tienne  Oamoifclle  détenue  ezprifons. 
La  Roche  en  fes  Arrefis , Im.  6.  fi>ut  le  met , 
CautionSy  tit.  ic>.  4r//f.  1.  Tertio.  La  femme 
qui  a fuccedé  à ccluy  pour  lequel  elle  a 
cautionné,  ne  (e  peut  pas  feruir  du  béné- 
fice du  Vellcicn.  Ranchin./4rr.  5.  eoncluf, 
343-  fuiuanc  \i\oyyStichum.  95. 5- addnio.x. 
fi  de  folut.  é"  Itg’  multerem  , 1 4.  Cod.  ad  Veb- 
letanum.  Etenim  imonditum  efi  , fubmnire 
fexui  mniierü  , qua  fuo  mmint  periclstetur 
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V»r»gT»fh<>  i^iiio.  ^xrii.  La  femme 
ne  fe  peut  paslcruir  du  Vcllcien  , lors 
<]non  luyadonnc  de  l*argciupourcAU- 
tionticrpourautruy.  Rancliin. /W  ibic 
cju  au  temps  de  l’obligation  il  luy  ait  elle 
donne  ou  après,  /.  sntiqai.  1 3,  Cod.  o4  / W- 
/f/art.  Or  on  croit  t]uc  la  femme  a reccu 
dargem  pour  sobligcrdoit  que  cela  Toit 
dit  dans  Icconcracl:,ou  bien  que  n’ycftant 
pas  dit, il  iüit  pr^ouucÀJ-^ffttçiiÊx.^^ititè.Lc 
Vcllcien  n a pas  lieu  lors  que  la  femme 
set  obligée  pour  autruy  de  la  fommedes 
deniers  qu  elle  a rcccuc  du  dcbceur  afin 
de  s y obliger,/^ muiter  contre  \ Cjnprtnap. 
& i ftmuUcridedermt.  iz.  ff  ad  f'e/leian. 
Sexto.  Le  Vcllcien  n’a  pas  lieu  , lors 
que  la  femme  s oblige  voircnicnt  pour 
vn  tiers,  mais  pour  cliofcqui  la  concer- 
ne entièrement  , ieg.  fi pre  ahquo.  x\.m 
frincip.  f.  ad  VcUetan.  Ainfi  la  femme 
ne  fc  peut  pas  (eruir  du  Vclleien  lors 
qu  elle  s oblige  pour  fa  caution,  t.ahquM- 
do.  I 3.  wprimip.f  ad  Fcilcf.  Ny  lors  qu’a- 
yant accepte  vue  hérédité , elle  s’oblige 
d en  payer  les  debtes,  diii.  L Altqaattdo , 

^ fi  hareditatem  , vie.  en  princ.  ff. 

Comme  auflî  la  femme  debitrice  de 
fon  chef  deleguée  par  Ton  creâcicr, ayant 
promis  a ccluy  auquel  elle  a été  deleguée 
de  payer  ladcbtc,nc  fc  pentpas  feruirdu 
Vclleien, 14..  hprine.  f.adFel- 
fii.(jrl.  fritfira.i.Cod.ecd.  Pareillement  la 
femme  qui  donjic  charge  à fon  mary  de 
payer  quelque  ficn  créancier, & luy  délé- 
gué vn  ficn  dcbteiir  pour  de  là  faire  le  pa- 
yement, s’eftant  obligée  enuers  fon  ma- 
ry pourfondcbtcur,nc  fe  peut  pas  (cr- 
uir  du  Vcllcien,/.  Irona fide.ij.§.  vxor,  vie. 
fil  de  ad  Felleian  quia  muher  fitum  negotmm 
^efie.diÛ.  §.  vit.  Semblablement  la  mère 
qui  adminiflrant  le  bien  de  fes  enfans  a 
promis  alîeur.mcc  à leur  tuteur  , quta 
quodammodo  ttegotium  fiuum  gefifie  videeur, 
Senaittfeonfulei  mx'tlio  non  adtuuaiur.l.fi mater 
6.  in  princ.  ff.  ad  Felleimn.l.  i.Cod  fi  mater  tn- 
demnitatem  promifertt.Ctir  elle  promet  in- 
demnité pour  fadminillration  quel- 
le a défia  faite,  ou  quelle  fera cy-apres} 
il  en  cft  autrement  fi  n’adminiftrant  pas, 
elle  a promis  ladite  indemnité  au  tuteur, 
comme  il  a cfté  dit  cy  - detfus^  Comme 
aulTi  la  femme  qui  s’eft  obligée  comme 
pour  argent  prefte  enuers  vn  créancier 
de  fon  fiancé.  Se  le  fi.incé  luy  ayant  rcco- 
gnii  ladite  fommede  denier,  & depuis 
mis  fes  biens  en  diflribiuion.Sc  la  femme 
demandantpar  le  Vcllcien  la  calfationdc 
ladite  obligation,  par  Arrcftdc  laCham 
bre  de  l.lidicl  de  Caftres  du  1 6.  Decemb. 
1^31.  elle  en  fût  dcbouccC}  parce  qu’eu 
Tom.  2. 


s’obligeant  cileauoit  fait  fes  affaires,  s’e-* 
(lant  faitrcconnoidrela  fomme  àfon  fia- 
cé.5</»//wtf.Bicn  que  le  fils  de  famille  qui 
a emprunté  des  deniers  au  prciudiccdu 
Scnaïufconfultc  Macédonien,  piuflc  fc 
ici'uir  de  l’excepcion  dudit  Macédonien^ 
bien  qu’il  y ait  renoncé, parce  que  lebc- 
nefice  dudit  Maccdonien,n  cft  pas  intro- 
duit en  fa  faneur, mais  en  haine  du  créan- 
cier comme  il  .aefte  montré 4*  tie.dHVrefi\ 
ncantmoins  parce  que  le  bénéfice  du 
Vellcicn  cil  introduit  en  faneur  de  la 
îtim'cazd.qui  excepuonem  in princ.fi.  dt 
condtcl.  mdeb.  &:  qu’il  cA  permis  À vn  cha- 
cun de  renoncer  à ce  quicA  introduit  en 
fa  fiucur/j? iudex.  41  minonbus  cr  l* 

inuito.éqfi.  dediuerJlreg.ntr.lA  femme  ne 
fe  peut  pas  feruirdu  Vcllcien  lors  qu’el- 
le y a rcnoncc-Fachin.//Li.f4^.5  9rniuanc 
la  loya7/.  §.yî muher  pro  eo.pen.fi.  ad  Fel^^ 
letan.  Voirc-mcfmc  bien  qu’elle  ny  ait 
pas  renoncé  , elle  ne  peut  pas  cArc  con- 
iraindc  de  s’e  fcruir,C’cA  pourquoy  fi  la 
femme  qui  du  mandement  de  quclquVii 
s’cAât  obligée  pour  autruy,  a payé  ce  dôc 
elle  s’cAoitobligée,6c  ne  veut  pas  rcpctcc 
ce  qu’elle  a payé)  mais  agir  par  aélion  de 
mandat, contre  fon  mandant, cllccA  rccc- 
uablc  à le  faire,/. fi  muher  qued  3 1 fi.ad  FeU 
Ici-  Mais  afin  que  la  renonciation  Ibic  va- 
lable, il  faut  que  lesdroiélsqucla  femme 
a par  le  Vclleien  luy  foyent  particulicic- 
ment  exprimez.  Charond.  en  jet  Refi.liii.  i* 
ehap.4  3.  que  cette  renonciation  loit  fai- 
te quelque  temps  apres  le  contrac'l , 6c  en 
aclc  fcparc.  Corral./w^e»/.  cnp.n^.  car  au- 
trement bien  qu’il  foit  fimplcmcntdicdans 
le  contrafk  d'obligation , qu  elle  a renoncé 
au  Vcllcien,  elle  n'cA  pas  pourtant  pnuco 
dudit  bénéfice  i comme  il  a cAc  iugé  ail 
Parlcm.dcTholofc,Corral.iW.fiCcnccIuy 
de  Paris  le  i i.îanuier  1 564.  8clc dernier 
Feurier  1 570.Charond.4«i/.fé.45.  Contre 
ce  qui  auoic  cAc  auparauant  inge  audic 
Parlement  de  Paris  le  1 9 Fcvr.i  5 44.Paport 
en  fes  Arrefis , liu.  \ i.  tit.du  Felleten  5 . 4r/.i. 
Lors  que  la  femme  a fimplcmcnt  renoncé 
dans  le  mcfmc  comraél  auquel  elle  s'eft 
obligée,  on  prcfuroc  que  parla  mcfmc  fa- 
cilité par  laquelle  elle  s’cA  obligée  , cllcâ 
aulTi  c Aé  portée  à renoncer.  W/é^/ fil^t  pra~ 
iudicat  qu  'od  adhuc  ex  eonfequeneia  jux  fragi^ 
litatts,  in  fetund.m  ialJuram  incident  j com- 
me il  cA  dit  en  prclquc  fcmblablc  cas , ite 
Ifi  muher  perfeÛe  i z . Cod.  ad  Senatufconfult.' 
Felleian.  Mais  lors  que  ladite  renonciation 
a cAc  faite  en  acte  feparé  , & que  Tes 
droicls  luv  ontcAc  particulièrement  ex- 
primez , on  croit  quelle  n’y  a pas  renonce 
tju’aprcs  y auoirbicn  pensé  ^fihi  smputet  fi 
EEe 
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quod  cog^itsTf  ptternt  & euttare  , taon 

fccity/ed vitro firmMUitjdicl.ifg.  ii.  oCimo. 
La  femme  ne  fc  peut  pas  l'cruirdu  Vcl- 
Icien  lors  qu’elle  s’eft  obligée  pour  forcir 
Ton  mary  de  prifon.  Fab.  »»  fuoCod.  hb.  4. 
tit.Md  ScMt.  VdUtMn.  ti.dtf.  1 6.  ^ 1 1.  Et 
ainli  a dVciugé  au  Parlement  dcParis,lc 
i5.Fciiricrou  Mars  1^51.  Chenu rwyi 
i.Sc  le  mdmeChenu fur  pAp.en 
fis  Arrfjls^  lmAi4it.^.M3tic.î,K  le  1 i.May, 
t^j6.ÜàcC[.MUtrAidcdesdrctÛs  de  lujlice^ 
th»p.  1 1.  WW».  » 1 3.Charond.^»yr^  Refpon- 
fis  hure  1 1 . chapitre  3 8.  ôc  Chopin  de  Sacra 
PoLüb.  yttt.  8.  ».  5.  & le  vingt-lcpticfmc 
Décembre  mil  cinq  cens  huidantevn, 
dix-neuficfmcluin,&:cimiuicfme  Aouft 
mil  fix  cens.  Chopin  d.  ».  5.  & de  mcribm 
Panfior.ltb.  i.iit.  1.  num.  17,  Charond.  au- 
dit heu.  Se  Chenu  quxji.  5 1.  & Brod.  fur 
Loiiet  lettre { A )chap.9.S)L  au  Parlement  de 
Büurdeaux  le  vingt-quatricfmc  AouA , 
mil  cinq  cens  fojxantc-huict,  Automne 
mdl.i.  §.7.  fi  mulier.ff.  ad  VeÙe't.  ôclc  1 z . 
Noucmbi  c,  mil  cinq  cens  (eptantc-neuf, 
Automn  4<^./.  quamuit.  io.fi.  folus.matrim. 
& à D>jon,  Icquatricrmc  AouA,  mil  cinq 
cens nonaine'huitjBouuot ,/tfw.  x.fimte 
mot,Mariage.,quefi.^%.Co\'\ixc  ce  qui  auoic 
cAé  auparauant  lugc  audit  Parlement  de 
Paris, en  Mars, mil  cinq  cens  vingt  hiiid, 
Imbert  in  Euàm.in  verb.  ( femme)  & Papon 
enfesArrep.hu.  ii.tit.  duVdleten  5.  art. 
8.  Puisque  la  femme  ne  fepeut  pas  1er- 
uir  du  V-cllcicn,  lors  qu’elle  s’eA  obligée 
en  faneur  de  lacaufepiculc  , du  dou 
ou  pour  la  liberté , comme  il  fcradic  cy- 
aprcsjpar  mcfme  raifon  elle  ne  s’en  peut 
pas  lcruir  au  cas  qu’elle  a cautionne  pour 
ibrtir  Ibn  mary  dcprifon,qui  cAvnecho- 
fe  bien  pieulc.  D'ailleurs  la  femme  cau- 
tionnant pour  fortir  Ion  mary  de  pnfon 
cAprcfiimcc  faire  fes  propres  affaires  arin 
que  le  mary  conduilc  Ton  mcfn.igc,  or  la 
femme  ne  le  peut  pas  leruir  du  Vellcicn 
iorl  qu’elle  s oblige  pour  Iby,  comme  il 
a cAc  dit  cy-dciîus.  D’abondant  puis  que 
la  femme  fe  peut  valablement  taire  ren- 
dre fondot  pendant  fon  mariage,  pour 
l’employer  à la  nourriture  de  Ion  mary 
panure , ou  pour  fortir  de  prifon  qucl- 
qu’vn  de  fes  parents , en  force  qu’elle  ne 
le  peut  plus  redemander,  comme  il  acAé 
die  autit.dutiot  i il  y a mcfmc  raifon 
qu  elle  puiAc  obliger  fondot  pour  fortir 
fon  mary  de  prifon.  Et  la  fufdite  dccilion 
a Heu  non  feulement  lors  que  le  mary  cA 
prifonnierdc  guerre  , maisaufli  lors  qu’il 
cA détenu  cz  prifons  de  luAicc  : ainlicz 
cas  de  tous  les  fufdîcs  ArrcAs,  les  maris 
cAoiétdetenus  cz  prifonsde  luAice.Yoi- 


rc-mcfmc  elle  a lieu  bienquelc  mary  nd 
coure  point  de  hazard  de  la  vie  ; ainli  aU 
cas  du  lufdic  ArrcA  de  Bourdcaux  du  Z4. 
AouA  1568.  le  mary  cAoit  détenu  en 
prilon  pour  amende  proccdcnted’cxccz, 
Automn  x.d.Ui.fi^.adyellei.  mais  elle  n’a 
pas  lieu  lorsque  le  mary  cA  dccenu  en 
prifon  pour  debtc  ciuilc-  Faber.  d/<7.  r/f. 
ad  Vdletan.  defin.  1 6.  car  en  ce  cas  le  mary 
peur  Ibrtic  de  la  prifon  en  fâifant  ceAiun 
de  biens,  ce  qu  il  ne  peut  pas  quand  il 
s’agit  de  crime.  D’ailleurs  fi  pour  debtc 
ciuüe  du  mary  la  femme  le  pouuoic  obli- 
ger valablcmcntjon  feroit  aisément  frau- 
de au  Vellcicn, fie  on  donneroic  ordrcquC 
lecrcancicr  du  mary  rcmprifonncroit.ÔC 
apres  la  femme  pour  le  mettre  en  liberté 
s’oblige  roit  ou  vendroitfon  bicn.A’ffwo,  la 
femme  ne  rc  peut  pas  lcruir  du  Vclleicn 
lors  qu’elle  a cautionné  en  faneur  de  la 
caulcpicufc  , car  alors  elle  s’oblige  v.ala- 
blemcnt,  Tiraquel  in  trad.  de prtuHeg.  pia 
caUjUpnuileg.  113.  Tout  ainli  qu’.mcicn- 
nement  le  Vcllcin  n’auoit  pas  lieu  , lors 
que  la  femme  auoic  promis  certaine  Ibm- 
mc  pour  faire  afFranchir  vn  Serf,/. penulté 
C.ad  l'elletan  Deamb , la  femmene  le  peut 
pas feruir  du  Vellcicn, lors qu’ellea  pro» 
mis  ou  cautionné  pour  le  dot,  comme  il  a 
c(kc  montre  an  tit,  du  Dot  , oubicnpour 
raugmcnc  dotahou  le  douaire , comme  il 
a cAé  iugé  au  Pai  Jcmcnc  de  Paris , le  1 1 ♦ 
lamiiçr  I j97.LePrcArc  en  fis  Arrefis fur  la- 
dite annee.  Ftidedmo , la  femme  ne  le  peue 
p.is  lcruir  de  Vclleicn  lürsqu’eAam  ma- 
jeure de  vingt-cinq  ans , deux  ans  apres 
s’cArc  obligée  pour  autruy,cllc  a fait  vnc 
promcire  par  eferit  ou  baillé  gage, ou  vntf 
caution  a ccluy  auquel  elle  s’eAoic  aupa« 
rauanc  obligée,  pour  confirmation  de  la 
P ccedcntc  obligation, /.y? mulier  ii.Cod. 
ad  Setjjf.  yellei.fibiimputet  fi  qucdfdpius  co- 
gitare  poterat  C"  euitare  , non  fecit , fed  vitro 
firMAUityVideiur etemm  ex  huiufmodi  tempo^ 
tii  prolixitatenonpro  ahena  obligaùor.e  fi  il- 
ligare.Jtd pTofuacaufa  aliquid agered.  l.  zi. 
lînonqnc  la  femme  fe  fut  obligée  pour 
fon  mary,  car  bien  quelle  ait  ratifié  telle 
obligation  par  diucrlcs  fois  Se  apres  ledit 
temps,  elle  fepeut  feruir  du  Vellcicn, 
comme  il  a cAc  die  cy-delTus.  Duodeamsy 
la  femme  ne  fe  peut  pasleruirdu  Vclîcic 
lors  quelle  a trom  pc  I c crclîcier/^/'r/»w. 
i.§.fidita.y(jr  l.fi deetpiendi.  \o.inprtm  Jfad 
yellei.é' ipmtnts.iî.  C.eod.AmCi  li  le  marÿ' 
obligeant  les  biens  de  fa  fomme,a  dit  que 
ccAoienc  desefaofes  ficnnes  propres,  6c 
que  la  femme  pour  crôpcr  le  créancier  le 
foie  tcüc,cllc  ne  le  peut  pasfcruirdii  VeU 
lcicn,cômeil  aeAc  ditautit.du  Oage:  i>r- 
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(fptis  non  decipientibus  iw  opttulatur^  i ^ pri- 
^0-  I.  §.  fed^ita  yff.eod  infirmutu  entm 
fo^minarum  non  calhditas  auxilmm  mct'uit  d. 
§.  Multcrfbui  tune  Juccurnndum  ejl  cum 
defrauduniur  y nonvt  facilius' calumnéfntur.l\ 
in  eoquod  y\oo.  dr  tnultcribus.'vlt.jf.  de  di~ 
uerf.reg.iurii.  Decrmotertio.  La  femme  ne 
fc  peut  pas  feriiir  clu  V'clIcien,!ors  <]u’cl- 
le  a prié&  inftamment  pourluiuy  le  cré- 
ancier de  prefter  de  rargem  à ccliiy  pour 
Jccjucl  elle  s’eft  apres  obligée, foit  que  ce 
foit  pour  fon  fiisjcomme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Tholofc.Corral.wfr»/.  cap. 
5 6.  ou  pour  vn  cftranger, comme  il  a dîc 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  15.  No- 
uembre  1 545.  Papon  e» fes  Arrejity  Itu.  1 2. 
fit.  du  Velleien  yartic.i.  Car  il  fcmble  que 
le  créancier  ait  dez  le  commencement 
prefte  à la  femme  mefme.  Decimoquarto, 
La  femme  ne  Ce  peut  pas  feruir  du  Vel- 
Icicn  lors  qu’elle  a rendu  à fon  debteur 
fes  gages  /■  quarnuis.  8.  mprincip.  ff.  ad  Vcl- 
Ifian.  ou  bien  qu  elle  s’en  s’elt  uclpartic 
des  hypotheques  qu’elle  auoit  lur  les 
biens  de  Ion  debteur, inbemuf.  lo.Cod. 
ndem.  Car  bien  que  la  femme  intercède 
pour  autruy  , lors  qu’elle  baille  elle- 
mefmc  des  chofes  fiennes  en  gage,<//VZo 
/»r/w//».neantmoins  elle  n’intcrccde  point 
en  rendant  le  gage  à fon  debteur  . diPlo 
prinap.  parce  qu’intcrccdcr  n’efl:  autre 
chofe  qu’obliger  ou  faperfonneou  fes 
biens  pour  autruy,/.  %.inprincip.^. 

adSenat.Velleian.  Orceluy  qui  rend  à Ion 
debteur  les  gages  qu’il  luy  auoit  baillez, 
n’oblige  pas  ny  fa  perfonne  ny  fes  biens; 
Voire-mcfme  la  femme  qui  pendant  fon 
mariage  defeharge  fon  mary  des  hypo- 
theques ou  gages  qu’elle  a fur  les  biens 
dudit  mary,nelepeut  pas  feruir  du  Vel- 
leien , car  celle  defeharge  eft  valable,  leg. 
Luctus.  i i.ff.  quibmod.ptgn.vel  hypoth,  cr  L 
etiam  confiante.  1 1.  Cod.ad  VeUeian.  Et  n’cft 
pas  elliméc  ny  interccfTion  ny  donation. 
Cujac.  ad  le g.i.. Cod.ad  Velletan.  Deetmoquin- 
to.  La  femme  qui  en  fon  propre  nom  a 
emprunté  de  l’argent, lequel  apres  ellle  a 
employé  .à  l’acquittement  des  dcbrcsd’vn 
tiers  , ne  peut  pas  fe  feruir  du  Velleien, 
comme  il  aefté  montre  cy-defTus  au  ti^ 
tredu  Prefi.  Decimofextb.  La  femme  ne  fe 
peut  pas  feruir  du  Velleien  lors  qu’elle 
donne,/  i\..  Jf.  ad  Velletan.  Senatus  entm  ohli~ 
gata  mu  h ai  Juccurrere  volutt , non  donati. 
Hoc  ideo , quia  facilius  fe  mulier  obligat  ,• 
quàm  alicui  donat.  d.l.  fin.Ez  par  la  mef- 
mc  raifon  la  loy  lulta  de  fundo  dotait , per- 
metroit  au  mary  d’alicner  le  fonds  dotal 
du  confentement  de  fa  fcmme,6c  toutes- 
fois  ne  luy  permettoît  pas  de  l’hypothe- 
Tcm.  1. 


quer  du  confentement  mermede  ladite 
femme  Infiit.qutb.alien.  Ite.  tnprinc.  parce 
que  la  femme  confentoit  plus  facilemcnc 
à l’hypotheque,  qu’.à  l’alienation.  Les 
principaux  cas  efquels  le  Velleien  n’a  pai 
lieu  font  comprins  en  ces  trois  vers  par 
Accurfe./»  l.fU.in  verbo(ceJfante)C.ad  Sena- 
tufeenj. Velletan. 

Cafibui  tn  fenis  mulief  fpondendo  tenetur. 

Pro  hbertateypro  dote  renunaetyù'  fi 

Decfptat  y prettum  capiat  y caueatque  fc  '^ 
cundo, 

8.  ^INTO  y Ccluy  qui  n’eft  pas  foi- 
uable  , ny  de  faire  conuention  peuteftrê 
refusé  E^urcû\.monyfideiufforlocuples,  vi-, 
detur  dari , non  tantum  ex  facultatibtu  , fed 
cliamex  conueniendi  faciiitateyleg.fideiujfor.i. 
in princ.ff.  qui  Jatüd.  cog.  ainfî  les  Offi- 
ciers du  Roy  , comme  Confcillers  aux 
Parlcmens  prefentez  pour  cautions  peu- 
lient  cftre  refufez,  Btïer.  qu.tfi.  3 1 j.  infin'. 
Il  en  eftde  mefme  des  Aduocats  ou  Pro- 
cureurs du  Roy  prefentez  en  cautions 
pour  des  preuenus  pour  crime  : iugé  au 
Parlement  de  Bourdeaiix  leving-neufié- 
me  luillec,  mil  cinq  cens  feprante.  Au- 
tomne adl.CurialiSyio.  C.  de locato.he  mef^ 
me  a lieu  pour  ceux  qui  ont  leurs  caufes 
commifes  à des  luges  qui  font  hors  du 
rcfibrt  ou  de  la  Vtou\x\cey fideiujfor  qui po~ 
tefi  vtt  fort  pra/cnpttone  , à petitore  reeufari 
potefiy  nifi  renunctet  priuilegio.  l.  i.  ff.fi  quts  iti 
tus  vocat.  (jr  l.fifideinjfor.  7.  tn  prinefi.  qut ft^ 
ttsd.coz. 

O 


Section  II. 

Delà  forme  du  cautionnement. 

I.  T^Onr  la  validité  du  cautionnement 
X il  cft  requis.  Pr/W  , que  l’aéle  du 
cautionnement  rédigé  par  eferit  foit  fi- 
gné  par  la  caution  (iellc  Içait  eferire  ,ou 
qu’il  y foit'exprimé  qu’elle  ne  fçaic  poinc 
cfcrire,autrement  il  cft  nul,bien  qu’il  foie 
queftion  d’vn  cautionnement  fait  en  iu- 
gcmcnc , Ferrer,  in  quafi.  i6.  Guid.  Pap.  Ec 
ainfi  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  vingt-v.nieftïie  Mars,  mil  cinq  cens 
nouante cinq,lcvingc-fcptiefmc  lanuicr,’ 
mil  cinq  cens  nonante-fix  , Charond.  en 
fes  Pandepies  , //«.  2.  chap.  des  concreancters 
36.  &ftt  fes  Obferiiations , fous  le  mot , Cau- 
tions , ér  fotti  mot  ( Ftdctujfwn  y ) & en  fes 
Rejponfes  , Itu.  ii.  chap.  35,  & Peleus,' 
en  fes  A Pies  Forenfes  , libre  3.  chapitre  7, 
& le  vingt-vnief'me  Mars,  mil  lix  cens 
deux,  Pel.  en  fes  APi.For.  Itu.  6.  ch.y.Et  en  la; 
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604  . Des  Contrats, 


Cour  des  Aydesde  Montpellier , le  19. 
Décembre  * 571-  fur  vn  camionncmcnc 
prefte  en  l'aniette  pour  vn  fermier  de  l'E- 
c|uiualcnt.  Philippi  fn  fis  Attefls^art,  1 05. 
fuiuant  ttsrt.  84.  àc  tOrdormnnce  d'Orleans 
en  C MTt.  s6yde  i’OrdcnnAHU  de  Bioù,  <jui for^ 
tint  qHC  les  Notaires  feront  figner  aux  parties 
ér  tefmoirss  tom  les  (ontraÜs  dr  ailes  À feine 
de  nallit/.  Contre  ce  qui  a efte  iii^  au 
Parlement  de  Paris  , le  vingtdcuxicmc 
Nouembre  1605.  contre  vn  Certifica- 
teur rcccu  par  le  luge,  Pclciis  en  fis 
Ailes  Forenf.  lia.  y thap.  7.  Car  l'Ordon- 
nance du  luge  qui  porte  que  la  Caution 
fera  rcccuc,ne  s’entend  que  pour  1 a qua- 
lité  ruffifance  de  la  Caution  , & non 

ftas  pourTobli^er  fi  clic  ne  fignefuiuant 
a forme  port«  par  les  Ordonnances.  Et 
n obftc  la  \o)\càm ^endmas.  4.  i.fideiajfo^ 
res.  vlt.ff.de  fdeiuffdr  aon  tut.  en  ces  ter- 
mes fideiaffores  à tutortbm  nominati  , fi pra~ 
fentes  fuerunt^  dr  non  eentradixerurst^  nomi- 

m fita  referri  in  alla  publica  pajfi funt  : quum 
efi  perinde  teneri , attiae  fi  sure  légitima  fii~ 
fuUtio  mter^ofita  fuifiet  : eadtm  taufa  vi~ 
detureffe  afftrmatoram.  Car  la  doute  en  ladi- 
te loy^Txc  prouient  pas  du  defaut  de  figna- 
cure  , mais  du  defaut  de  la  fiipulation, 
le  lurifionfulterefpond , que  ce  defaut  de 
ftipulation  n’cmpcfchc  pas  que  telles 
cautions  ne  foient  obligées,  parccqu’a- 
yans  cfté  prefensà  leur  nomination  , fie 
confenty  que  leurs  noms  fufll  nt  infé- 
rez dans  les  aélcs,  cela  vaut  vnc  ftipula- 
tion ou  acceptation  : mais  il  n y cft  pas 
parlé  dudit  defaut  de  fignarurc  , qui  ne 
peut  pas  cftre  fupplcepar  ladite  prefen- 
ce  6c  confenrement  d cnregiftrement 
deuers  les  atftcs,piiis que  Icfdiies  Ordon- 
nances requièrent  ladite  fignaturc  à pei- 
ne de  nullité. 

î.  s£CFNDO  , Bien  que  lors  que  le 
cautionnement  cft  requis  par  la  loy  , 
comme  de  i’vfufruiclicr , celuy  qui  y eft 
tenu  ne  irouuant  pas  commodément  des 
cautions  rcfteanccs  au  lieu  6c  domicile  du 
créancier  en  puifie  bailler  qui  (oient  ref- 
féantes  ailleurs.  Gomcz.  refiUom.  x.  eap. 
de  fideinffor.  1 ^js.6,  fuiuant  la  loy  fi  fideiùff. 
7 §.firuceffana.  \,ff.qaifatifdat.cog.^t^ni~ 
moins  lors  qu’il  eft  requis  par  conuen- 
tion, celuy  qui  cft  oblige  eft  tenu  de  bail- 
icrladitc  caution  refleante  au  lieu  6c  do- 
micile du  créancier , autrement  fon  cau- 
tionnement fetoit  nul,  Gomcz  d./w.fui- 
uanc  ledit  J.  neceffaria  Neque  enim  meretur 
qui  ipfifibi  fteeejfitatem  fattsdationu  impofuit, 
diH.  5.  fi  neceffaria.  C eft  pourquoy  par 
Arrcft  de  laCourdcs  Comptes.  Aydes 
6c  Finances  de  Montpellier  donne  en 


Audience , moy  prefent , le  quinzicfmc 
luillct  mil  fix  cens  trente-neuf,  il  fut  dit 
qu’vn  Collatcur  des  tailles  de  Carcafibn- 
nequi  s’eftoit  chargé  volontairement  de 
lalcuéc  des  Tailles, baillcroitdcs  cautiôs 
refleantes  audit  Carcaflbnnc  , fie  celles 
qu’il  bailloitrcireantcs ailleurs, furent  rc- 
iettécsjle  rocfmc  fut  iuge  en  laditeCour 
en  Audience  le  vingt-feptiéme  Aouft, 
1641.  6c  i5>  Avril  1549.  Seulement  fi  le 
crcancie  confient  à la  réception  de  tel- 
les cautions,cllcs  font  rcccucs , comme  il 
a efté  iugé  en  ladite  Courpar  Arrcft  don* 
né  en  Audience  , moy  prefent , le  vingt- 
rroifiefme  Septembre  1É39.  fur  des  cau- 
tions que  IcCoilcélcur  dulicude  Tour- 
bes bailloit  refleantes  àBczicrs,  caries 
Confulsdudit  lieu  yconfentans,  la  Cour 
prononça  ainfi  : la  Cour,  le  Rcgiftrc  de- 
mcurancchargcdu  confenrement  defdits 
Conluls , a ordonné  que  ce  dont  a efte 
appelle,  fortira  à cflFccî,  car  lesCônfuls 
s’eftoicnr  portez  pour  appcllans  dételle 
réception, fie  depuis  en  la  Cour  y acquief- 
ccrcnr. 

3.  Mais  il  n’importe  en  quels  termes  ce- 
la fc  tafl*c,car  bien  qu’ancicnnement  il  y 
euft  certains  mots  Iblcrancis  6c  ncceflai- 
rcs  pour  la  validité  du  cautionnement, 
ncantmoins  auiourd’huy  cela  n’eft  plu» 
cnvfagCjJ.  \.lnfist.de  verb.abhgat.ix,  on  ne 
le  peut  faire  en  quelques  termes  8c  en 
quelque  langue  que  ce  foir,foit  Latine,  d^ 
5.1.0U  QxciZ<\wtfi.%.\.é’ Iblanditus.i  i.C.de 
fideinffor.  ou  autre. 

4,  S£CriYZ)0,Bien  qii’ancicnncmcnt  par 
le  droit  Romain  le  cautionnement  ne 
peuft  cftre  fait  que  par  ftipulation.  Maf- 
card.'rtf42.tfl»f/.78ia>.3.  ficCharond.  enfet 
Pand.ltu.x.(hap.des  créanciers.  36.  fuiuant  la 
loy  fitpulaisonum.^.%.fiu.§.a{ceptio.x.dr^.fiq. 
ff.  de  verb.obligat.k\\\o\.\Tt.Vhuy  par  Jedroie 
François  il  peut  cftre  tait  fans  clic  Cha- 
rond.tbid. 

f.  TERTIO  y II  n’importe  en  quelles 
obligations  il  imeruienne,  car  lescautiÔs 
pcuucnt  interuenir  en  toutes  obligations 
l.\.l.Crace  dr generaliter  6ffdefideiuffà^ 

r/bus.  fait  qu’elles  foient  comra<ftccs  par 
la  tradition  de  la  chofc,par  parolcs.ou  par 
Je  feul  confcntcmcnt,/<7ra;rr  8.  $.prafereÀ 
] . ff.  eodem , ^ Jnfiit.  eodem  , $.  sn  ommbm, 
Ainfi  elles  pcuucnt  interuenir  en  vnc 
obligation  de  commodat,  oudepoft,/. 
commodati  i.ff.deftdetujfir..  ou  autre  quel- 
conque , même  en  l oldigation  qui  dé- 
pend d vn  dclic'l,*/./.8.$.yî'(^  & l.jo.§.vltff. 
eod. 

6.  7*0 , On  peut  bailler  cau- 

tion non  feulement  pour  l’obligation  qui 
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fc  fait  en  mefme  temps , mais  aiilB  pour 
vne  obligation  future. A2oiu<r;r.c.<^r  fide- 
tuff.  n.  8.  fuiuant  la  loy  mn  ijHemAdmoinm. 
3 5 . jf!  ludiciù.l.n  Ifmptre  5 o.hi  frim.ff.ie 

feetdto.  la  loy flifulium ]em.  6.§.edhiiert.  i. 
ff.iefideiejjmhiis.  & lijhlxei.^.fiieiiiffir  à" 
frdceiere.  3.  En  (brte  touiesfois  que  la 
caution  ne  peut  paseftreconucnuc  plu- 
toft  que  le  debceur  principal  foit  deucnu 
dchceat l.ffdeinjfcr.  ^y.ff^  defiieiHjforib. 

5.  ^INTO.  Bien  qu’au  temps  que 
l’obligation  principale  a efté  faite  aucune 
caution  n’y  Toit  contenue , toutesfois  on 
y peut  faire  iisterucnir  fi  ainfi  femblebon 
aux  parties,  & telle  caution  fera  valable- 
ment obligée /.y?rp«/a/«r  jnm.  6.  mfnru.  à" 
l.  5 1.  §.ffdeiiÊffires.i.ff.  ecd.  (jr  i.fiieiiijfer  & 
frecedere.ylnJht.evi.tAiii  contre  la  volon- 
té du  debteur.le  créancier  ne  le  peut  pas 
contraindre  apres  l’obligation  pafTée de 
hiy  bailler  descautionsiainfi  le  vendeur 
d'vn  héritage  ne  peut  pas  apres  la  vendi- 
tion  dcmanderdcs  cautions  A l’achepteur 
n’en  ayant  point  efté  parlé  au  contraâde 
vendition  . /.  rntic  rnrù.  1.  C.de  hdrein.  vel 
MÛ. vend.  Pareillement  le  créancier  d’vnc 
rente , cinq  ou  fix  ans  apres  fa  conflitu- 
tion,  demandant  que  le  debtcur  pour  af 
feurance  du  payement  luy  baillafi  vne 
caution,  par  Arrefidu  Parlement  de  Pa- 
ris du  feptiéme  Avril  mil  fix  cens  hui- 
éfante  huicf,  fut  deboutéde fa  demande. 
Robert,  rerum  lidie.  liu.  4.  ihnf.  6. fur.  iMfin 
MM  mMTfe.Sc  ChîTOnddtifes  FMtrieûei,  liu.i. 
ehMf.  des  tomreMmieri.  38.  Semblablement 
vn  homme  ayant  preflé  trente  liures  à 
trois  perfonnesqui  s'en  efioicnt  obligées 
folidairement  l'vne  pour  l'autre  , îc  pro- 
mis de  les  payer  dans  deux  ansi  auantle 
terme  du  payement  deux  d’entre-eux 
ayans  fait  ceflion  debiens,Sc  lecreancier 
demandant  que  le  troifiéme  luy  baillalf 
vne  caution  pour  aficurance  que  ladite 
fomme  luy  feroit  payée  au  fufdit  terme, 
par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  , du 
vingtiémeFeurier  mil  cinq  cens  nonante 
dcux,ce  demandeur  fût  débouté  defade- 
mande,Robert  i.CMf.  6.  Sc  Charond. ré/d. 
Lecreancier  fc  doit  imputer  de  n'auoir 
demandé  des  cautions  lors  de  l'obligation 

/I-  /•  I ° 

comme  aufli  11  le  créancier  au  temps  que 
l'obligation  a eAé  faite,  a pris  voirement 
descautions,maisinfoluablesencetemps 
IA,  & que  depuis  il  en  demande  de  nou- 
uelles , ledit  créancier  eA  non  receuabic 
en  fademande,/.y? i»  i qMc.yi.ff femet.vUff, 
vt  m fcffejf.  tegMlor.fMcUiiMti  fde  mfetifim 
ferre  deietffminMt  idenecs  ffdeiMjferes  Mtcef  it  j 
tuqme  enim  efertee  fer JingMU  moment  m onerMri 
enm  iqno  fuis  fetitnr.  iiO.  §■  ff femel.  Voi- 

Tom.  I. 


rc  mefme  bien  que  lors  que  l'obligation 
a eAé  faite  le  créancier  ait  pris  des  cau- 
tions fbluables  en  ce  temps  IA,  & que  de- 
puis font  deUenuds  infoluables.il  ne  peut 
pas  demander  des  nouuelles  cautions, 
lors  qu  elles  ont  eAé  baillées  par  la  con- 
uentiun  des  parties,  Gomcz  refol.  tcm.  i. 
CMf.  de fiieiMjforibm  t ).nMm.y.Sc  Philippi  en 
fet  Arrejh,  nriic.  IJ4.  & reffonf.  8 5 .A  nnm.  i . 
vfqnend  9.  Quic  fi  elles  font  baillées  non 
par  la  conuention  des  panies,mais  par  la 
difpofition  de  la  loy  ouauélorité  du  luge, 
le  créancier  audit  cas  en  peut  demander 
des  nouuelles.  Gomezée  Philippi  itûJo- 
«rfuiuant  la  loy.,  fiiûiMiiitro.  xo.infine.ff'. 
qMifMliJinre  togMtanr , LfUnè  ^.ff.vtm 
fojfejf.  legMt.Jî  mcito  lemfore  iMlMmiiMiffie- 
injforihMS , mjigrns  vel  mngnM  inofU  Mctiiit , 
CMMSM  cognÛM  ex  rntegro  fuiiiMninm  erit.  iiÛ. 
leg.  10.  in  fine.  Lors  que  la  loy  ou  le  luge 
retjuierent  des  cautions , cela  tefmoigne 
qu  il  y en  a grande  neceflité , êc  ainfi  lors 
qu'elles  font  deuenucs  infoluables , il  cA 
iuAe  d'y  pouruoir  de  nouueau  ) mais  il 
n'y  en  a pas  fi  grande  neceffité,  ez  cas  où 
la  loy,ny  le  luge  ne  le  requièrent  passmas 
le  feul  creancier.Et  partît  on  n’a  pas  trou, 
ué  iuAe  apres  qu'elles  Ibnt  deuenucs  iq- 
foluablcs  d'obliger  le  debtcur  d'en  bailler 
de  nouuelles, 

8.  SEXTO,  La  caution  peut  e Arc  obli- 
gée purement,  A iours  ou  ibus  condition, 
/.  IHfulMtMS fum,6.  i.&  fMrni.  t.  ff.  defideiuf 
forth. 

9.  SEPT/MO, La  caution  peut  caution- 
ner pour  mofndrc  fomme  qu  il  ne  luy  a 
cAé  mandé  , auquel  cas  le  mandant  fera 
valablement  obligé/«g«/»r.  3 3 .ffMMninti. 
Ou  pour  plus  grandc.Sc  en  ce  cas  elle  n’a 
action  de  mandat  qu’A  concurrence  de  la 
fomme  contenue  au  mandat,  diÛM  l.  3. 

I O.  OCTAVO,  La  caution  fc  peut  obli* 
ger  pour  toute  la  dcbte  ou  fiamme  dcué, 
ou  pour  partie  Ü eWeJ.fiieinfferes  é"  infnr.. 
tem  9-ff^de  fideinjforitMS. 

U.  no  NO,  La  caution  peut  cau- 
tionner ou  pour  le  debteur  qui  ffait  toi 
cautionnement,ou  pourceluy  qui  l’igno- 
tf.le'g. fiieinhere.  io.ff.de fideiaffl 
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^ECT  iON  III. 

Dr  t obligation  tant  de  la  caution  enueri 
U créancier  que  de  la  ferfonne  qui 
la  reçoit^  ér  des  cOf  efquels 
elles  en  font  déchargées. 

I.  Encralcmcnt  la  caution  cft  obli- 
, y Tgée  au  créancier  pourlafleurancc 
de  la  debcc  dont  elle  a cautionne  , Infiit, 
defideiujf.infrinc.  parce  que  le  créancier 
n'eût  pas  prête  au  debteur  fi  ccluy  qui  a 
cautionne  ne  luy  eût  aficurede  fon  paye- 
ment tantum  gratta  6 .verf.adeb  hacinjl, 

de  mandate  , nonaUter  credidijfet  quàm  Jt  et 
mandatum  effet  d.-yrr/Ne  fois  point  de  ceux 
qui  frappent  de  la  paume  de  la  main,  qui 
piegent  les  debtes,pourquoy  fi  tu  n’auois 
dequoy  payer,  prendroit-on  ton  liêlde 
dellbus  toy.  Prouerb.r^.  ii.verf.iô.é"  17. 
rhoinmc  iofalliblement  fouffnra  du  mal, 
, s’il  pleige  vn  eftranger  : mais  ccluy  qui 
hait  ceux  qui  frappent  en  la  paume  de  la 
, main  cft  affeuré.Proucrb.«^/»/.  1 1 .verf  1 5. 
AJon  fils , fi  tu  t’es  rendu  pleige  entiers 
ton  prochain  fi  tu  as  touché  à la  paume  à 
reftrangcr,tu  es  enlacé  par  les  paroles  de 
bouche.Proucrb.f^i^.i  i.l’hom- 

mc  dcfpourucu  de  fens  frappe  en  la  pau- 
me de  la  main:  il  pleige  entiers  fon  pro- 
chain.Prouerb.fA.iy-vriy!  18. 

2.  SECVNDOy  La  caution  de  ccluy  qui 
s’eft  obligé  à faire  quelque  choie  cft  te- 
nue aux  dommages  ficinierefts  que  foujf- 
fre  çcluy  , au  profit  de  qui  la  chofe  de- 
noit  eftre  faite,  Charond.  enfes  PandeBes 
liu.  2.  chaf.  des  concreanciers  ^6.  & enfes  ob- 
ferufout  Le  mot  ( fidetuffon)  & Fab./»  Juo  CMb. 
i.tit.defideiuffor.i%.defn.^6. in fine,  luiuant 
ce  qui  eft  dit  au  §. dernier.  Infi.de.  verb.obli~ 
^4/.quc  celuy  qui  cft  obligé  à faire  quel- 
que chofe  cft  tenu  aux  interefts  du  de- 
mandeur au  Cas  qu’il  ne  l’ait  pas  fait. 

3.  TE  R TI  0,  La  caution  du  debteur 
qui  eft  obligé  à payer  quelque  fomme,  fi 
elle  s'eft  obligée  fimplernentcft  tenue  à 
tout  ce  à quoy  le  debteur  s’eft  obligé} 
ainfi  la  caution  d’vn  fermier  eft  tenue 
pour  tous  les  loyers  pendant  la  ferme^^ii 
colono.^  8.  in prine.ff.  de fideiuffor.  à la  reftitu- 
tion  des  cabaux  qui-  eftoient  au  fonds 
baillés  à ferme/4W/j^.2  2.  2. 

ff.  de  fideiuffor.  Et  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  interefts,  Philipjpi  Refp.  îy 
w»w».9.fuiuant  la loy, q»*ro.  ^4.  /» princif.ff. 
loeati.  Et  à plus  forte  raifon  elle  fera  obli- 
gée tant  pour  le  principal  que  pour  les  in- 


terefts , lors  qu’elle  s’y  eft  expreflement 
obligée,/ fideiuffor.  to.  tn princ.C.de fideiuffo- . 
ribus.  Ou  bien  lors  quelle  s’eft  obligée 
atout  ce  qui  pourroit  eftre  deu  parle 
debteur  , non  feulement  lors  qu’il  cft 
caution  du  fermier  des  droits  du  Roy , l. 

X.  $,  qui  fideiufferint.ï  x.ff.  deadminifirjer.  ad 
ciuit.  pertinent. M.2.\s  auffi  de  quelque  autre 
que  ce  foit.  Gregor. in  Sjntagm.Ub.  xi^.cap. 

^!num.  10.  fuiuant  ladite  loy ^quaro.  ^4.  in 
princ.ff.  loeati.  Si.  la  loy  fideiuffor  es.  6^.  J. 
pro  Aurelio.  i,  ff.de  fideiufforib.  Mcfme  la 
caution  eft  tenue  aux  interefts,  non  fcu- 
lementdu  iour  quclc  créancier  s’eft  ad- 
drefTé  Àluy  , & luy  a fait  demande  de  fa 
dcbte , mais  encore  dez  le  iour  que  ledit 
créancier  en  auoit  fait  demande  audic^ 
debteur  principal, l.fi quU.xq,§. i .ff.de vfur. 
l.  tnitio  5 . in fin.Cde paBJnt.empt.ér  vend.cur  ' 
morareifideiufforiquoque  necet.  l.fiquii  24. 

§.  ff.de  vfur^  (ff  l.  mora  ff.de  ver  b.  obligat^  ^ 

L’obligation  de  la  caution  cftant  accef- 
foirc  de  l’obligation  principale, 
fores.  J.  Infiit.de fideiuffor.  Il  cftiufteque 
l’accefToirc  fuiue  la  nature  du  principal. 
Aecefforium  naturam  fequi  cmgrmt  prtnei- 
palis.  cap.  aecefforium.  41.  extr.  de  reg.  iur. 
in  6.  Mais  elle  n’cft  point  obligée  auf-  ^ 
dits  interefts,  lorsque  tant  feulement  el- 
le s’eft  obligée  pour  le  principal.  Philip- 
pi  & Grcgjé/d.fuiuant  ledit  §.proAurelio. 

En  outre  elle  n’eftpas  tenue  auxdefpens 
fais  en  l’inftance  intentée  contre  le  deb- 
teur principal  feulqui  dépuis  a mis  fes 
biens  en  diftribution.  Et  ainfi  a efte  iugé 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  eu 
l’an  1 628. En  Audience  plaidanule  laule 
pour  le  créancier  qui  perdit  fa  caufe,  & 
du  Carbon  pour  la  caution,  parce  que  les 
defpens  font  perfonnc!s,&  le  créancier  fc 
doit  imputer  de  n’auoir  adionné'  la  cau- 
tion plûtoft,  qui  peut  iuftement  dire  que 
fi  on  luy  eût  demandé  payement  de  la 
dcbte, il  l’eût  payée  fans  loufFrir  qu’on  fift 
de  frais  en  vain.  Déplus  cette  caution 
n’cft  pas  tenue  en  l’amende  en  laquelle  le 
debteur  a efté  condamné  pour  fa  faute,/, 
vliff.de  fiideiuffor.  Hocenim  non  debet  imputa- 
ri  fide(ufforibus  qubdille  propter  fuam  peenam 
frqflitit.d.Lvlt.Kix\Ç\  la  caution  du  fermier 
n’cft  pas  tenu  au  payement  des  amendes, 
cfquelles  le  fermier  a efté  condamné 
pour  quelque  faute  commife  en  fa  ferme. 
Chopin.  Bb.  3.  de  Doman.fit.  de fideiuff.con- 
duB.fifcal.  \q.:num.  2.  Pareillement  les 
cautions  du  Magiftrat  né  font  pas  tenues 
en  l’amende  , en  laquelle  le  Magifttat  a 
efté  condamné  pourauoirmaluersé  en  fa 
chztge,l.fidfiuffores.  68.  tn  princip.  ff.  de 
fideiuffor.  (ff  le  g.  liber tm  17.  %.  vltim. 
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ff  Md  mmictpMlem,  Parnalihùs  u6îi<mihus  tton 
^flringuntmr ^inqHMi  incrdermt  ht , ffo  qui- 
bm  interuenerunt , eos  tnm  Aunmum  retfubli- 
9m  futis  efi  j quod  promitti  videtWy 

diffo  Comme  aufTi  la  caution  d'vn 

vendeur  de  vin  / n cft  pas  tenu  de  payer 
l’amende  en  laquelle  ledit  vendeur  qui 
a gafté  le  vin  qu’il  a deliuté  « a eilé 
condamné;  Charond.  en  fes  Psndeûes , ii- 
mre  z xhap. cancre  uncier s,  3 6.  Car  tel  je  peinei 
ne  vient  pas  de  la  nature  de  lobligation: 
mais  elle  procédé  du  deliél  4u  debteur 
P’àbondanc  la  caution  ne  s’eftant  pas 
obligée  par  corps  ne  peut  pas  eilre  em- 
t>rifonnée  à faute  de  payement  de  la  fom- 
me  pour  laquelle  elle  a cautionné  » bien 
que  ce  foit  vne  caution  iudiciare . Sc  ainil 
a efté  iuge  au  Parlement  de  Breiaigne; 
Beiord.  en  fa  oèferuatians , liu.  i . pnrt.  3. 
article  3.  notamment  le  15.  luin  1605». 
Beiord.  r»  fes  Controuerfes ^ lettre  C , livre  3. 
chapitre  la  Toutesfois  fi  elle  s’y  eft  obli- 
gée elle  y peut  eilre  contrainte.  Beiord. 
JhÜis  lotit. 

4.  ^ TO La  caution  qui  a pro- 

mis de  payer  tous  les  defpcns  2c  domma- 
ges , 2c  interefis  prefens  2c  aduenir , doit 
payer  non  feulement  les  defpcns  faits 
deuant  le  premier  luge  i mais  aofli  ceux' 
qui  font  faits  en  la  Cour  en  caufe  d’appel. 
Lpenult.ff.iudicat.folui.  Cotame  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Dijon  en  l’an  1558/ 
2c  en  Février  1 5 60.  Bouuoi.  tom.i.pàrt.y. 
fous  le  mot  ( caution  des  dejpens  ) que  (lion  i . Il 
en  eft  autrennent  lors  qu’en  première 
inftancc  la  Caution  a promis  de  payer 
les  defpens , dommages  ôc  interefts  que 
l’on  pourrdit  prétendre  en  la  Caufe  , car 
alors  ladite  caution  , n’eft  pas  tenu  des 
defpens  faits  en  l’appel  > iugé  à Dijon 
en  Mars  1 5 66.  Bouuot  ibidem , il  y a dif- 
férence de  la  caufe  d’appel  , 2c  la  caufe 
principale. 

5*  ^J^INTÔ  , Là  caution  ^uî  s’eft 
obligée  de  payer  le  iugé,  eft  oblige  de  pa- 
yer non  feulement  ce  qui  eft  porté  par  la 
première  fentence  , mais  auffi  ce  qui  eft 
ordonné  parle  fécond  lugedeuant lequel 
onaappellé.  Molinac.  tom.i.  in  traûat.  de 
diuiduo  & indiuiduo , part.x.  a num.  5 30.  vf 
qttead  339.  fuiuant  ladite  loy  pen.  ff.  in- 
dic.folui.  Et  ainfi  a efté  iugé  à Dijon  en 
Avril  1567.  Bouuot  tom.x.jom  le  motfide- 
iufion,queJl.^.  Non  feulemenulors  ouela 
première  fentence  a efté  confirmée  en 
caufe  d’appel , foit  quel’appel  ait  efté  dé- 
claré defert , comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Rouen , le  premier  lanuier  mit 
cinq  cens  dix-neuf,  Molinaêus  d.part.i. 
n,  338.  Ou  qu’il  ait  efté  pourfuiuy. 


comme  il  à efté  iugé  au  Parlement  4é 
Bourdeaux le 9. Mars  1533.  êclc  13.  Se- 
ptembre 1 5 37.  Papon  en  fs  Arrejlsyüu.i  o; 
tit.  des pleiges^,  art.  i.  Afin  que  par  vnê 
appellation  friuolct  il  ne  foit  au  pouuoic 
de  la  caution  d'euiter  la  condamnation  i 
mais  aufil  bien  que  le  cautionné  foie  ab- 
fous  deuant  le  premier  luge  ^ s’il  a efté 
condamné  en  caufe  d’appa  , ta  caution 
doit  payer  la  condamnation  « comme  il 
a efté  iugé  au  Parlement  dé  Parià  le  4; 
Mars  1518.  lAQVinx.\i^d.tom.x.inira(lat.dè 
diutduo  ér  tndtuiduo  i part.i.Mum,  ^ 2C 
Chenu  fur  Papon  en  fes  Arrejls  ^ liu.  i o.  tin  • 
des pleiges  art.  X.  Contre  l’aduis  de  Fa» 

chin  Itu.  8.  chap.^y.  Ranchin  pari.'^.  con^ 
clufto^.U Charond; PandelleSy  Itu.x-. 
chap.  des  toncreanciers  36.  Seulement  telle 
caution  n'eft  pas  tenue  au  payement  de 
l’amende  du  fol  appel  en  laquelle  a efté 
condamné  le  Cautionné  Bacquet  en  la  xi 
partie  dadroid  d' Aubeine  y thap.  \6  nomb.^, 
& 1,0.  fuiuant  la  loy  , libertm  17.  §.  vltim. 
ff.ad  municipalem.  Ftdeiujfores  p tenait  bus  aFlio- 
ttibut  non  ad/lringuntur , in  quas  inctderuni 
hi  y pro  quibus  interuenerunt , dtilo  f . vUimtn 
En  outre  la  caution  qui  s’eft  obligée 
de  payer  ce  qui  fera  iugé  par  tel  luge 
defigné  par  (bn  nom  , n’eft  pas  tenue  do 
payer  ce  qui  aura  efté  iugé  par  vn  fécond 
luge  en  cas  d’appel , tib.  penult.  ff.  indicati 
filât.  . 

• 6.  5£JTT0,  La  caution  d’vn  criminel 

qui  s’eft  obligée  de  le  reprefenter , à fau- 
te de  ce  faire  eft  tenu  en  l’amende  pécu- 
niaire , 2c  en  l’intercft . ou  reparàtion  ci- 
uile  de  la  partie , 2c  ez  defpens.  Guidon.- 
Paip.quaJl.^yojium.}.  Ranchin pari.j.  ton- 
cluf.  6i.  Grcgôr./«  Syntagmfib.  x^.  eap.4. 
num.  13.  Charond.^»  fs  Obf mations  foui 
U mot  ( Cautions  ) fuiuant  la  loy , fi  quit 
reum,  ^.ff.  de  tufiod.  ér  eichibit.  reor.  2c  /.  fan- 
timus , x6.C.  de fideiufforibus.  Comme  il  à 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  di- 
uers  Arrefts,  notamment  du  dix-huiéfief- 
me  Mars  1519.  Charond.  ibid.  U.  en  fs 
Obferuations , fous  le  mot  ( fideiujfon.  ) Et  pac 
Arreft  de  Dijon  du  vingt-troificfme  ïuin,' 
mil  fix  cens  dix-huiû , vn  pere  qui  s’eftoie 
ûtligé  de  reprefenter  fon  fils  prifonniec 
ftit  condamné  à le  reprefenter  dans  quin- 
ze iours , 2c  à faute  de  ce  en  tous  defpens,- 
dommages  2c  interefts.  Bouuot  tom.  x. 
fius  le  mot  { emprifinnement  ) qaefi.  19.  Eri 
outre  fi  l’amende  honoraire  en  laquelle  a 
efté  condamné  le  criminel,  a efté  couuer- 
tieen  pécuniaire,  elle  eft  aufil  obligée  dé 
la  payer ,comme  il  a efté  iugé  au  P^rlemct 
de  Bourdeaux  le  vingt-dcuxîefme  Aoufl:’ 
i93o.2clefeptiéme  Scptemb.i  5 3z.  Boer.: 
EEc  4 deéif 
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itàf.  315. »«M.  I.  te  Papon  i^fes  Amjli, 
ttn.xo.  tit. its  fhigfs  4.  *•»,  4.  C’eft  i dire 
que  telle  caution  cft  oblij'ée  de  payer  le 
luge  te  le  iugé  : mais  fi  l’Arrcft  dit  que 
le  prifonnier  fera  eflargy  > & la  caution 
commandée  de  le  reptelémer  tant  feulc-^ 
ment,  il  ne  fera  tenu  qu’à  ladite  reprefen- 
tation , & non  à payer  le  iugé , laquelle  a- 
Xaiion  peut  (culcment  cftte  appofée  par 
le  luge  fouucrain  > & non  par  le  fubalter- 
nc:  lacautiondoit  repreicnterle  pourueu 
aufii  net  qu'il  efioit  dés  le  commencemet, 
& l'on  prefume  qu’il  ne  l’eft  pas  quand  il 
fe  vient  remettre , ayant  eu  moyen  de  ca- 
cher fes  effets.  Frimi,  La  Caution  de  repre- 
fenter  quelqu’vn  en  matière  ciuile  n’eft 
tenu  qu’à  la  feule  reprCfcntation  s & non 
de  payer  le  iugé.  Iugé  à Cadres  le  treizié- 
me Avril  , mil  fix  cens  trente  trois , bien 
que  la  haine  qu’un  porte  au  Criminel 
Ou  à fa  caution  , oblige  ladite  caution  à 
payer  le  iugé  , il  y a différence  entre  At- 
diim  ftjh , SC  iaiu»t*m  fitmi.  Secmuli , La 
caution  du  criminel  n’ed  pas  tenu  à au- 
cune peine  corporelle.  Cbarond.  m yér 
OiféraMipm  yfom  le  mot  ( eamims  ) Guidon. 
Pap.  d.  Mfm-  3.  Gregor.  d/H.  lii,  14.  eaf.  3. 
mm.  1 6.  fuiuant  la  loy , / ream  4-f.de 
e»jlcd.  6r  exkihil.  un;  Bien  que  le  criminel 
le  foie  évadé  , & quelle  le  fuft  obligée 
corps  par  cotps , Mafuer.  tit.  des  feints  37. 
sssm.  ij.SiBagnyeitfesli>ixairogees,ii».t. 
chef.yi.ic  Isu.  1.  ihxf.66.  Comme  il  a 
Cfté  iugé  an  Parlement  de  Dijon  le  11. 
Décembre  1599.  Bouuot  tem.  1 .fesm  le  met 
( fiJaxjfèars  ) <}*efl.  i 3.  tant  parce  que 
Dominas  mcmirorxm  fitortm  nemo  videinr , 
t.  liherhomo,  i ).  f»  frme.  ff.ndl.  Ajmliim, 
que  d’amant  que  Noxn  enfat  Jeyaitnr,  j. 
eimsii  t . InJiitntÀe  mxxlthm  xBtonthm.  Cet- 
te obligation  eftant  contre  les  bonnes 
moentsnepeutpas  fubfillcr.  Trr/;i,  La- 
dite caution  d’vn  criminel  ne  peut  pas 
eftre  emprifonnée  à faute  de  payement 
de  l’amende  en  laquelle  le  criminel  a efté 
condamné , mais  fCulenlent  on  peut  faire 
execution  fur  les  biens  de  la  cabdon , 
comme  il  a efté  iugé  iu  Parlement  de 
Thoiofe  au  mois  de  Fevtlet  1 j4<.  Gre- 
gor. in  Synt*pn.lik  I4.  «tan.i  3.  Le 
criminel  peut  elhe  emprifonné  pour  l’â- 
inende  en  laquelle  il  a efté  condafnoé, 
comme  il  fera  dit  en  la  troifi/me  fouie  de 
cè  TraiHè,  parce  que  c’eft  la  peine  de  (bn 
crime  ; mais  la  caution  do  criminel  ne 
commet  point  de  crime  par  (bn  caution- 
nement , 8c  ainfi  n’y  ayant  aucun  lien 
crime  il  rte  peut  eftre  emprifonné  pour 
l’amende  du  criminel.  ^àaUi,  La  cau- 
tion dudit  criminel  qui  ne  le  reprelcme 


pas  dans  le  temps  auquel  elle  s’eftoii  obli- 
gée , n'eft  pas  incontinent  apres  lecemps 
obligée  à payer  la  fomme  dont  elle  s’eftoit 
obligée, mais  on  luy  donne  vn  autre  delay 
pour  reprefenter  ladite  perfonne  ou  pa- 
yer ladite  fomme,  l.[antmm  i6.  Ced.  de 
jfidem0n.  ^mto.  Si  le  criminel  eft  décédé 
' pendant  le  tempsqui  luy  auoit  efté  don- 
né pour  le  reprefenter , elle  eftdefchar- 
géede  fon  canttonneinene , dtH.  l.fanci- 
mns.  Sexti , Elle  en  eft  defehargée  dez 
qu’elle  l’a  vne  fbis  leprefenté  , bien  que 
depuis  il  fe  foit  énadé  des  prifons  , en 
forte  qu’elle  n elV  pas  tenue  aux  defpens 
8c  amendes  cfquels  ledit  criminel  a efté 
condamné , comme  il  a efté  iugé  à Na- 
ples. Matth.de  Affliéf.  detsf.  i 30.  8c  en  la 
Chambre  de  l'Edit  deCaftres  en  fâueur 
du  Sieur  Roftet  Procureur  en  la  Cour  des 
Aydesde  Montpellier  , contre  te  Sieur 
Régis,  par  A rteft  donné  en  Février  , mil 
fix  cens  quaranic-huiâ.  OClam , Elle  en 
eft  defehargée  bien  qu’elle  euft  caution- 
né  de  le  reprefenter  8c  de  payer  le  iugé, 
car  cette  dernière  claufe  nesémend  que 
fubfidiairement  en  defitut  de  le  reprefen- 
ter,fi  bien  que  l’ayant  vne  Ibis  reprelen- 
té  j la  caution  eft  Übcrée , comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Thoiofe  le  6.  Avril 
1588.  Maynatd//».8  .ré«/.i8.8c  Paponnr 
fes  Arrefis , lin.  t o.  tU.  des  fleiges,  4.  auie.  i. 
& 7.  Pourueu  qu'il  euftefté  reprefentb 
pour  le  mefmcfujct  pour  lequel  elle  auoit 
cautionné ,8c  non  pas  s’il  auoit  efté  repre- 
fenté  pour  autre  fujet . Ranchin  fou.  j. 
eomlnf  131,  Sinon  qu’au  temps  de  la  dé- 
tention du  criminel  elle  euft  proteftéau 
luge,  qu’elle  deuoit eftre eftiméel’auoir 
reprefenté  en  ce  qu’il  eft  prifonnier, 
Ranchin.  iUd. 

7.  SEFTtMO,\ion  feulement  ta  cau- 
tion eft  obligée  à ce  defTus  enuers  le  cré- 
ancier auquel  elle  acautionné,  mais  auffi 
Ion  heritier  luy  demeure  apres  clic  obli- 
gé J.fotef  aeeifi  4.  in  fine ff.de fdeinffnit.  tC 
l.fideinffor , 1 4.  C.  etd.  (jr  Inftit.  ted.  f.fde~ 
inffn  HOn  tant  'im  1. 

8.  OCTAFO  ,Li  caution  n’eft  pas det 
chargée  de  fon  obligation  par  la  proroga- 
tion du  terme  porté  par  la  première  obli- 
gàtion  faite  par  le  créancier  au  defeeu  de 
Il  caution , Sfeetlatn  Isi.^.  tit.  de fidenffer, 
niM.ip.  QotDn.ufilntJem.i.caf.defide- 
iaffnihti  i iT mm.  11.  vtrf.  6.  Mynfinger. 
etm.t.ohfemat.  53.  Fachin./ié.t.  oip.89.  8C 
lit.  I Z.  cAf.^o.  Matthiïus  in  qnxjl.  1 1 7.  8c 
in  qntfi.  •lo.Gmd.  Faf.  Ranchin.  ôi  diS. 
qnafl.  1 17.  Gnid.Faf.  Charond.  en  fes  Ke- 
Jfonfis , lin.-y.  chef  . 7 q.  8c  lin.  1 1.  chaf.  4 1.  8C 
Fabcr  in fie  Ced.  lit.  8.  ril.de  fideinffnA.ii. 
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1 5 . Et  ainfi  a cftc  iiigc  au  Parlement 
tic  Paris  le  19.  Avril  mil  cinq  cen,  cin- 
quante fix.  Çharond.  en fes  rejponfes^  lin.-}, 
ehap.-j^.  Sc  en  fes  Pandectes , hu.  x,  chaf,  des 
concreancters  36.  Chenu  fur  Papon  en  fes 
Ârrefsjliu.  i o.tit.  des  plages  4.  art.  dernier 
& Automne  ad  l^fedft  manetite  yff.  de  pre- 
cario  , & ad  l.nouaticne  4.  Cod.  de fideiujforiy. 
8c  le  ly.May  1561.  QhdLXonà.enfesreJponf. 
liu.x  r.  chap.^i.  Le  fcmblable  a efté  iuge 
au  Parlement  de  Grenoble,  le  ii.  lanuier 
mil  fix  cens  vingt- fept,Expylly^»yê;  Âr- 
reJlSythap.nS.  Au  cas  duquel  Arrcft  , le 
créant  icr  outre  ladite  prorogation  auoit 
encor  receu  les  interefts  durant  plufieurs 
années.  Expilly/^/<i  Parce  que  telle  pro- 
rogation n’induit  aucune  nouation , com- 
me il  a efté  iuge  en  la  Chambre  de  l’Edit 
dcCaftrcsdu  5.  Décembre  1644.  & com- 
me apres  le  terme  expiré  la  caution  ne 
refteroit  pas  d’eftre  obligée , fi  le  paye- 
ment n’auoit  efté  fait,  pareillement  la  pro- 
rogatidn  dudit  terme  ne  doit  pas  eftein- 
dre  Ton  obligation  , Mynfingcr.  Ranchin. 
Charond.  &:  Fab.  d.  lotis.  Argum.fedf  ma^ 
nente  j ^.de precario  où  cft  dit  , ^jte  jîcèluy 
qui  pojjede  quelque  ebofe  par  pretaire , pen~ 
dam  le  temps  du  précaire  , prie  le  maijlre  de 
la  chofe  de  luy  proroger  le  précaire  , le  luy 

proroge,  Non  mutafur  caufa pojfejjtonü , (jr  non 
confit  Hit  ur  eo  modo  precarium , fed  in  longitts 
tempusprofertur.  Qiic  fi  apres  le  temps  du 
précaire  expiré  , cette  prorogation  du 
précaire  fe  fait , ç/?  , vt  felutaiam 
caufa  precarq  , non  redintegretur  , /ed  noua 
conjlituatur.  Contre  l'aduis  de  Petr.  de 
Ferrar.  in  forma  libel.  contra  plures  reos  di  b. 
inverbo  ( folutionem  ) num.  z.  & Giiid.  Pap. 
finguL  977.  qui  eftiment,  £luf  par  ladite 
prorogation  la  caution  ejl  dejeharg/e  j fui- 
uant  lequel  a efté  luge  au  Parlement  de 
Dijon  , iedcuxiefme  Aouft,  mil  cinq  cens 
nonante-fix  , Bouuot  torn.  r.  fous  le  mot 
( debteurs)  quejl.%. 

9.  NONO,  La  caution  n’eft  pas  defehar- 
gée  de  fon  obligation  , bien  que  le  cau- 
tionnement ne  foit  pas  rédigé  par  eferit , 

que  deux  mois  fe  foient  efcoulcz  depuis 
ice\\sy,l.pen.ffde  fdeiuforib. 

10.  D E Cl  MO  y Ny  de  ce  que  le  luge 
a prolonge  le  terme  du  payement  au  deb- 
bteur , à la  charge  de  bailler  des  cautions^ 
de  payer  le  principal  & interefts  apres  le 
terme.  Bclord. //tf.i.^/»rr.4./ïr/.î.  Car  cela 
n’eft  qu’vn  renfoncement  de  cautions 
pour  la  fcurtc  du  créancier  , Belordus 
ibid. 

n.  VNOECIMO  , L’vne  des  cautions 
n’eft  pas  defehargée , bien  que  le  créan- 
cier ait  desja  actionné  ou  le  principal 


debteur,  l. J! mandata,  i 3.  ff".  de  fidetujforib. 
dcl.reos  L 3.ÔC  l.vU. C.eod,  ou  bien  fon  ton- 
fidejufteur,  d.Lreos,  6c  l.vlt.  CÀe  fidetujjorib: 
Sinon  que  lé  créancier  ait  efté  entière- 
ment fatisfait , d.  l.  vltim.  Voire- mefme , fi 
ayant  diuers  fidejuflclirs , le  créancier  a 
actionné  vn  fcul  d’eux  qui  ait  efté  def- 
t hargé  par  le  luge , cela  n’empcfchc  pas 
que  les  autres  ne  demeurent  toufiours 
obligez,  l amtfi 5 1.  §.  vlt.ff.de fidetufforlbusi 
8c  s il  n’a  reccü  que  partie  de  ce  qui  luy 
eft  deu , la  caution  fera  obligée  püur  le 
reftantjd.éi  3. 

II.  WODECIMO  , La  caution  n’tft 
pas  defehargée  bien  que  le  créancier  aie 
fait  execution  fur  les  gages  qui  luy 
auoient  efté  baillez  par  le  debteur,  leg. 
etiamf  9.  C.de Jideiuffortbus.  Voirc-mcfmey 
bien  qu’il  les  ait  vendus  , il  peut  deman- 
der ce  qui  luy  eft  deu  encore  de  refte^ 
mcfmcs  long  - tem  ps  apres  telle  vente  { 
Ipignor.i^ . C.eod, 

13.  D ECIMO-TE  R TI  O,  La  cau- 
tion n’eft  pas  defehargée  de  fon  obliga- 
tion , bien  qu’il  aye  (buuent  dénoncé  au 
créancier  qu’il  euft  à fe  faire  payer  , oii 
qu’il  vcndift  les  gages  ôc  que  le  créancier 
ah  négligé  cela  , Azor.  ad  tit.  Cod.  de  fidea 
tuffôribus^  in  fine.  Gomezius  refol  tom.i.cap. 
de fidetufforib.  1 3 . num.  9.  6c  Faber  in  fuo  Cod: 
Itb.i . tit.  de fideiuffortbus  x 8 . définit.  3 9.  fu  i - 
uant  la  loy  ,7?  fideiuffor.  creditori  6 1.  ff.  dé 
fidetufforib.  Volre-mefme  qu’il  luy  ait  dé- 
noncé que  le  debteur  principal  fe  fiiifoic 
pauure  & qu’il  foit  deuenu  infoluable,’ 
Faber  tbtd.  Parce  qu’il  eftoît  au  pouuoir 
du  créancier  de  retarder  fa  demande  tant 
que  bon  luy  fcmbloit  , puis  qu’en  de- 
faut du  debteur  principal , il  auoit  la  cau- 
tion obh'céc.  Faber  tbid.  contre  l’aduis  der 
Gomez  d.loco. 

14.  DECIMO  /î  TO,  La  cau- 

tion qui  auant  fon  cautionnement  a pro- 
tefté  qu’elle  ne  veut  point  eftre  obligée 
par  le  cautionnement  qu’elle  fera, ne  reftd 
pas  pourtant  d’eftre  obligée  nonobftanê 
fa  proteftation  , Gomezius  rejolut . tom.i, 
tit.de fideiuffor.  1 3.  num.  i 2.  Sinon  que  la- 
dite proteftation  euft  efté  auparauaht  li- 
gnifiée au  créancier  qui  l’a  prins  pour 
caution  , car  alors  telle  proteftation  enà-» 
pefeheroit  qu’elle  ne  feroit  point  obligée. 
Spéculât,  itb.x.  tit.  de  fideiuffor.  num.  xx.  t£, 
Gomezius  ibid. 

15.  DECIMO-^JfINTO,'Q\cn(\\ié 
le  mineur  foit  par  le  bénéfice  de  fon  àgc 
reftitué  en  entier  enùcrs  fon  obligation,* 
ncantmoins  fa  caution  ne  peut  point  fc 
feruir  de  la  reftitution.  Paul.  lin.  5.  Jèn^ 
tent.  tit.  9.  §.  qui  feiens.  Charond.  en  feé 
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ObferuAtionSffous  U mot  ( fidetujfion  ) & en  fes 
PandeSies , Im.  té  chnf.  des  concreMciers  36. 
fuiliant  la  loy  in  caujd  \yin  prim.fi.  de  mi- 
nonb.  l.  excepiiottes  7.  tn  fine  Jf.  de  except.  ^ 
prdfcripté  l.\,ér  t.Codé  de  fideiufiôr.minot. 
Sçauoir  lors  que  le  créancier  fçaebant' 
que  ccluy  auec  lequel  il  contraftoic  cftôit 
mineur  > ne  fc  fiant  pas  à luy  à caufe  de  fa 
minorité,  a pris  la  caution  , </./.  j 3.  inprint. 
Parce  qu’il  ne  feroit  pas  iufte  d’accorder 
à ladite  caution  telle  rcilîtution  au  preiu* 
dicc  dudit  créancier , d.l.t^.tn princ.  En 
forte  que  la  caution  qui  a eflé  contrainâo 
de  payer  la  debte  au  créancier , ne  peut 
pas  le  répéter  du  mineur , dtd.  leg.  i 3.  in 
primip.  Pourucu  qu‘il  fc  foit  fait  reftituer 
en  entier  non  feulement  contre  fon  crean-» 
cicr,  mais  aufll  contre  fa  caution  , di&a 
Icg.  I,  Autrement  s’il  ne  sert  fait  1 efti- 
tuërque  contre  le  créancier,  la  caution' 
qui  a payé  ledit  créancier  pourra  répé- 
ter du  mineur  ce  qu’il  luy  a paye  , diCin 
/.i.ôcaind  fa  reditution contre  le  créan- 
cier luy  fera  cnticrcmcnc  inutile  : Mais 
en  diuers  cas  la  caution  iouytdc  la  refti- 
uuion  accordée  au  mineur.  Primby  Lors 
que  ccluy  qui  a contraéfc  auec  ledit  mi- 
sicur  nonobdant  ladite  reditution  de  la 
caution  peut  auoir  fon  acUon  contre  quel- 
que autre  , Cujac.  in  paratit.  Cod.  ad  ut. 
Cod.de fideiufior.mimr.  Ainfi  fi  le  pupille 
a accepté  vnc  hérédité , & baillé  des  cau- 
tions aux  créanciers  pour  affcurance  de 
leurs  debies,  qu’apres  à caufe  de  fa 
niinorité  , il  (oit  rcftitué  en  entier  enuers 
ectee  acceptation  , ladite  reditution  ferui- 
ra  non  feulement  à luy , mais  .tu(Tj  aufdî- 
tes  cautions , Lfi.  tutor.  1.  §.  ahpltui  , 'vnir, 
fi.  de  admhiifhat.  tutor.  & Lfi pupdlu.'  Je  ha- 
reditate,  8 9.  fi.  de  ac^uirend.  vel  emut.  h.trc- 
dtta^e.  Parce  qu’aiulit  cas  les  créanciers 
héréditaires  auront  leur  aélion  faune  con- 
tre ccluy  qui  fera  héritier  en  defaut  du- 
dit pupille  , Accurf.  ad  l.mimry  51./» princ. 
i»  verb»  ( fuccurretur  ) fi.  de  procuratcribtee. 
Pareillement  lors  qu’anciennement  le 
njineur  s’edoit  rendu  defenféur  en  iuç;c- 
ment  de  quelqu’vn  , ôc  auoit  donné  des 
ciutions  de  payer  le  iugé  j fi  apres  il  cdoic 
rcdituc  en  entier  à caufe  de  fa  minorité  » 
telle  reditution  feruoit  aufli  à fes  cau- 
tions, /.  mtnor.  si.Vt  princip.fij.  de  procurât  or. 
Parce  qu’cnce  cas  le  créancier  auoit  (bn 
action  contre  fon  debteur , que  le  mineur 
auoit  Voulu  ded'endre  , Accurf.  w diéïo 
yerho  ( fiKcarretnr.  ) On  n'a  pas  trounc  in- 
ludicc  cncecasde  faire  iouyr  la  caution 
du  mineur  du  bénéfice  de  la  reditution 
du  mineur  5 parce  que  le  créancier  n’y 
perd  rien,  puis  qu’il  a fon  adion  fauue 


contre  quclqu’autre  , ce  qui  n’a  pasiieii 
au  premier  cas.  Secundh , La  caution  iouyt 
de  la  reditution  accordée  au  mineur , lors 
qu  elle  a fuccedé  audit  mineur  pour  le- 
quel elle  auoit  cautionné,  Gothofr./»f /.  n 
in  verbo  { fidetujforem.  ) C.  de  fideiujfortb,  mu 
nor.  En  forte  , que  ledit  mineur  au  temps 
dcfondeçeds,  fud  encore  dans  le  temps 
qui  luy  cd  accordé  pour  demander  la  re- 
ditution , l.Stichiim,  95.5.  quod  vulgby  yff.de 
Joint.  AuxiUum  refiitutionis  fideiujfori  qui 
adolefcentt  hères  extttit  ^ intra  confiitutuum 
tempm Jaluum  erit,di(l.§.  3.  Parce  que  corn- . 
me  il  fera  dit  cy-apres  au  tit.de  la  tonfu- 
fion  , lors  que  l’obligation  fideiuflbirc,  ic 
la  principale  fe  rencontrent  en  mefmd 
perfonne  , la  fideiuflbirc  s’edeint  : dinfl 
en  ce  cas  l’obligation  de  la  caution  qui  à 
fuccedé  au  mineur  fe  trouuant  edemte 
parla  condifion,  il  f.iut  que  ladite  caution 
qui  comme  heritier  du  mineur  reprclcn- 
tc  ledit  mineur  , iouyfTe  du  bcncfcc  dd 
la  reditution  qui  (croit  accordé  au  mi- 
neur mefmc  s’il  vif.oit.  Et  n’obdeccqiù 
cd^dit  en  la  loy  dcb:tor  3.  in  prtnc.fi.de  fie- 
parat.  Ncque  ratio  iuris  que  caujant  fide~ 
iujficttis  propter  principale»)  cbligatscxc»)  que 
mai  or  fuit , exclufit , damno  dibci  ajfiure  cre- 
ditorem  qui  fihi  diligenter  projpexerat.  Car 
ladite  raifon  cd  bonne  feulement  au  cas 
de  la  loy  , où  le  debteur  auoit  fuccedé  à 
fa  caution,  & le  créancier  en  faueur  du- 
quel ladite  caution  cdoic  interuenue  de- 
mandant la  feparation  des  biens  de  la 
caution  , d’aucc  ceux  du  debteur  , bien 
que  l’obligation  fidciuflToirc  par  la  fubii* 
lité  du  droit  foitedeime  j neantir.oins  la 
demande  dudit  crcancier  cd  iude  qui 
Jibi  diligenter  prcjpexcnt.  A udit  cas  le  deb- 
teur qui  a (bcccdé  à fa  caution,  ne  peut 
pas  cmpc(êhcr  ladite  feparation  , parce 
qu’il ed condituéen  mauuaife  foy,  vou- 
lant empefeher  que  fon  créancier  ne  foie 
payé  , luy  vculanc  retenir  iniudement 
à l’occafion  de  ladite  fubtilité  ce  qu’il  lùy 
a prcdélcgitimemenc  & dont  il  en  a peut 
edre  fait  fon  profit  ; mais  il  n’en  cd  pas 
de  mefine  Jors  que  la  caution  fuccede  au 
mineur  , car  la  caution  n’ayant  luy-mé- 
mc  rien  emprunté , rien  rcccu , ny  profi- 
te du  contraeV  fait  auec  le  mineur,  il  n’cd 
pas  edrange  qu’elle  fe  ferue  du  droit  que 
laconfufion  des  obligations  , &:  la  fua  ef- 
fion  du  mineur  luy  accorde.  Tertio  , La 
caution  iouvt  du  bénéfice  de  reditution 
accordé  au  mineur  pour  lequel  elle  a 
cautionné  , lorsqu’au  tempsde  (on obli- 
gation clic  a eu  iude  caufe  d'ignorer  que 
celuy  pour  lequel  clic  cautionnoit  fût 
mineur , Cujac.  in  Parant,  ad  ttt.  Cod.  de 
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f^f  fuffor.minor.  ér  in  Ith.x  [entent.  Pauli.,  ///.p. 
6c  Gothofr.  ad  L 1.  in  verho  ( [acfuj/crem^  ) 
Cod.  eod,  fit,  Ar^um.  L fi  Ttti^s  48 . ff  de  fide- 
injforih.  o\i  e(i  clic,  bien  tjne  lors  quvn 
homme , ^ vne femme  ont  tantienné  four  vn 
tiers , ledit  homme  [oit  feul fohdatrement  obli- 
gé fans  que  la  femme  y trempe , farce  qu:l 
deuoit  Jçauoir , ou  ne  deuoit  pas  ignorer  que  la 
femme  rse  pouuoit  fai  cautionner  four  autruy. 
Ncantmoins  lors  que  deux  hommes  dont 
Ivncft  mineur  , ont  cautionné  pour  vn 
tiers  , fl  le  mineur  s’eft  fait  reftituer  en 
entier  a caufe  de  fon  aage , l’autre  ne  fera 
pas  folidaircmcnt  oblige  s’il  ignoroit  que 
fon  con6dciuflcur  fuft  mineur  ; Ainli  lors 
que  le  mineur  s’eft  dit  majeur  non  par 
fraude,  mais  par  erreur , la  caution  qui  le 
croyant  majeur  s ert  oblig.  c pour  luy,  doic 
iouyrdu  bénéfice  de  la  rcfticution  accor- 
de au  mineur  > comme  il  a efté  iuge  au 
Parlement  de  Paris  le  quinziefme  luin  , 
mil  cinq  cens  foixantc  , Charond.  en  fes 
Pandefies , Uu.x.  chaf  des  concreanciers  36.  ^ 
en  fes  Objeruations  fous  le  mot  ( fideiujfon.  ) 
Et  n’obfte  la  règle  du  droicl  contenue  en 
la  loy  qui  cum  alto.  1 9.  in  frinc.ff.  de  diuerf 
teguListru  , qui  veut  que , Séf  cum  alto  eon- 
trak  t , vel  ejl , vel  ejfe  debet  non  ignarus  eon- 
dtiionù  eim  \ dont  il  femblc  qu’on  peut 
conclurrc  , que  bien  que  la  caution  ait 
ignoré  que  ccluy  pour  lequel  elle  s’obli- 
gcüit  fud  mineur,  que  ncantmoins  la  rc- 
ftitution  accordée  au  mineur  ne  luy  peut 
pas  profiter  , veu  qu’il  deuoit  fçauoir  la 
condition  d'iccluy  : Car  la  caution  du  mi- 
neur doic  bien  f^auoir  que  le  mineur  ne 
fc  peut  pas  obliger  î Si  bien  qu’il  ignore , 
fon  ignorance  ne  Icxcufcpas  , puis  que 
rignoranccdudroi(^  n’exeufe  perfonne, 
comme  il  fera  montré  autit.de  la  refttu- 
tton  far  erreur  : Mais  il  n cft  pas  tenu  de 
fçauoir  que  ccluy  qu’il  croyoic  majeur 
fuft  mineur,  parce  que  c eft  vne  queftion 
de  fait , Sc  non  pas  de  droi^  ; or  bien  que 
l’ignorance  du  droieft  n'exeufe  pas  , fi  fait 
bien  l’ignorance  du  fait , comme  il  a cfté 
montre  au  mefme  lieu.  On  fc  peut  aife- 
mcnc  mcfprcndrc  à l’afpcéb  d’vnc  pcrfbn- 
nc,5d  tel  croit-on  majeur , qui  cft  mincuri 
Si  au  contraire , tel  croit-on  mineur , qui 
cft  majeur.  Quarto  j lacautiondu  mineur 
doit  iouyrdu  bénéfice  de  rcftitucion  ac- 
cordé au  mineur,  lors  que  ladite reftitu- 
tion  cft  fondée  fur  des  caufes  inhérentes 
àlachofc  , Si  non  à la  pcrlonnedu  mi-- 
ncur , l exceftiones  7.  in  fin.  ff.  de  exceftiomb. 
comme  fur  lcdol  de  ccluy  aucc  lequel  le 
debteur  s’eft  oblige  , diéîa  l.  in  fine  , e^l.i, 
Cod.de fideiu(Jorsb,nitnor. ou  fur  force,  crain- 
te, fine,  Icfion  d’outre  moitié  de 


iufte  prix , commèil  aeffé  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  , le  huiélicfmc  Février , mil 
cinq  cens  foixamefept  , Charond.  eia/r/ 
objeruations, Jotts  le  mot  [Cautions)  ou  autres 
fcmblabies. 

16.  DECIMO-SEXTO  * Puis  qué 
rcgulicrcmcnc  la  reftitution  en  entier  ob- 
tenue par  le  mineur  ne  profite  pas  à fa 
caution  , tomme  il acftc  dit,  moins  cnco- 
rcs  doit-elle  profiter  au  mandant  qui  auoic 
donné  charge  de  contracter  aucc  le  mi- 
neur , comme  il  a efte  montré  4«///rr  dà 
mandement . 

17.  DECrMO~SEPrrMOyKicnc]uei 
l’obligation  faiétc  par  la  femme  de  (on 
doc  pendant  fon  mariage  , foie  nulle  , Ôc 
que  le  mary  la  puilTc  foire  déclarer  telle  j 
comme  i’ay  montre  en  la  Seclson  deuxieme 
du  titre  du  dot  : Ncantmoins  les  cautions 
p.ir  elle  baillées  font  valablement  ohlû 
gées  , fans  que  la  caftacion  de  l’obliga- 
tion de  la  femme  où  elles  font  interue- 
nuës  leur  puilfe  de  rien  feruir  , iugé  ^ 
Dijon  le  1 3 Avril  1573.  Bouuot  tom.  1. 
fosu  le  mot  [fideiujfeurs  ) quajlione  9.  argum. 
l.fi Tttius  Seia  q%dnfrtm.  fi^.de fidesuffori.» 
btUy  où  eft  dit,  que fi  Tttius  é“  Seia  fro  Mauiu 
fideiujferint , fubducla  multeredaUmus  in  fc* 
Itdum  aduerfus  Titium  aÛionem.  D’ailleurs 
l’obligation  de  telle  femme  , cft  bonne 
sure  naturali  : Or  la  caution  peut  vala- 
blement interuenir  en  vne  obligation 
nacurcllc,  ^.inomnibus  t.  inJHtut.  de  fide- 
iujfortb. 

18.  VEaMO-OCTAVO  , Pour  l'cxc- 
ciuion  de  ce  à quoy  la  caution  fe  trouuc 
obligée,  elle  peut  cftrcconucnuë  parle 
créancier  deuant  fon  iuge  competant,' 
MynfingCff^»/.  x.obferuat.  ^.nurn.i.  Mais 
non  pas  deuant  le  luge  du  debteur  prin- 
cipal , Mynfingcr  tbid.  Et  ainfi  a cfté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  rcptiefmc  Aoufty 
mil  cinq  cens  quarante-trois  , Papon  en 
fes  Arrejls  , liu.’].  tit,  de  iuriJdiÛion.j.art.^i, 
Seulement  la  caution  iudieiairc  cft  obli- 
gée de  playderdeuant  le  luge  deuant  le- 
quel elle  a cautionné  , foie  qu’elle  foié 
de  la  racfmc  prouinec  où  cft  le  procc» 

( ainfi  qu’il  cft  requis  que  ta  caution  in- 
diciaire foit , Charond.  en  fes  PandeÛes,  //- 
ure  x.chaf.  des  concreanciers  36.  fesOb- 
feruatiens , fous  le  mot  ( Cautions  ) & Fcrrcf 
in  quâfi  iC.  Cuid.  Pafa.  ) Soit  qu’cftanc 
d’autre  Prouince  , ait  cfté  rcccu  caution, 
& ainfi  fc  iuge  au  Parlement  dcTholo- 
fc , Ferrer,  ib/d.  Sc  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  ncuficfmc  lanuicr , mtl 
cinq  cens  cinquante- fept  , Charond. 
ibidem. 

19.  DECI MO-PJOKO  y La  cautiorf 

peut 
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peut  cfVrc  concienuc  bien  qu'elle  n'aic 
point  cdc  appellée  au  procez  intente 
contre  le  principal  debteur  , Rebuff.  m 
tomment.  fupr.  conjl.  reg.  m tra6l»t.  de  tuer. 
oUtgÂtor.itrt,^.gloJf.^jium.6.  Car  la  feoten- 
ce  donnée  contre  le  principal  debteur 
peut  cftrc  exécutée  contre  la  caution  qui 
a cautionné  en  iugement  de  payer  le  \m- 
gc,  Guid.Pap  Ranchin  8c  Ferrer.  mjK.i 
de  idem  R»nchin  m 3. 

rp«r4»/6o.ruiuantlaIoy  i.ffjHduJolui.  Mais 
cette  execution  n’eft  pas  permife  fans 
nouueau  procez  contre  les  autres  eau* 
lions  coûtraduelles  ^Guid.  Pap.  Ranchin 
&Ferrer.i«  d.qmtfi.iC^  qui  ne  peuucnt 
eftrccxecucécj , que  le  principal  debteur 
n’ait  cfté  difeute  , comme  il  lcradit  cy- 
apres  } toutesfois,  cette  difeuflion  cftant 
faite, le  luge  permet  l’execution  de  la  fen- 
tenec  contre  la  caution,  fur  la  rcqiicfte  qui 
luy  en  cfl  prefentéc  à céc  cfFcd.  Guid  Pap. 
qnji/i. mm 

10.  r IGE  SI  MO  y La  caution  cft  te- 
nue folidaircment,  foie  qu’elle  foie  feule, 
bienqu’clle  aicfucccdc  au  principal  deb- 
tcur , qu  elle  ne  fc  foit  portée  hcriticrc 
du  debteur, que  par  bénéfice  d’inucntairc. 
Gomcz.  refilât,  tom.i.  câf.de fidetujfir.  i 3, 
mm.to.  verfetiMm  mfertur.  Spccul.it. 
fit.  de  fideittjfir.  mm.  ^ 1.  Chopin,  hh.  y de 
Domnme.tït.  1 4.1» fin.  Comme  il  a cfté  iugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  hnidicfmc  Fé- 
vrier, mil  cinq  cens  cinquante  fix , Cha- 
ton d.r»  fis  pAndelI.  liu.t.djMp.  des  concrenn- 
ciers , 16.  C"  en  fis  ohfiruAt.fim  le  mot  ( yWc- 
injfion.)  Parce  qu’elle  peut eftre prife  par 
le  créancier, non  comme  hericicredu  deb- 
teur, mais  comme  caution  : Soie  qu’il  y aie 
pluficurs  cautions  d’vn  mefme  debteur, 
Bclord.  en fis  Obfiruationsjiu.i.pnrt.y  art.  3, 
fiiiuant  le  $.  phtres  4,  Jnftit.  de  fiieiufiforibwy 
^inonrefle  y C.eod.  Seulement  lors  que 
le  créancier  aadionné  toutes  ledites  cau- 
tions, il  ne  peut  pasaprcsfcdcfpartirdc 
cette  adion,  8c  agir  contre  v ne  feule,  mais 
il  eft  obligé  de  diuifer  fon  adion  , /.  hbe- 
ram  efi^  16.  Cod.de fideiujfirtb.  F.noutrelors 
qu’il  y a pluficurs  cautions  d’vn  mefme 
debteur  » Tviic  d’elles  cftant  conuenue  fb- 
lidaircmcnt  peut  oppofer  le  bénéfice  de 
diuifion  , comme  il  fera  auilî  montré 
cy-  apres, 

ïi.  yiGnSÎMO-PRIMO,]i\cr\c\xic 
le  créancier  ait  outre  les  cautions  pris  des 
gages  pour  ralTcuraDCC  de  fa  dcbic  , il 
peut  latffcr  les  gages  , & agir  contre  les 
cautions , l.inter  eos  s 1.  %xredHor.’i,. ff.de  fi~ 
detuffortb.e^ l.ereittoriyi.  (jr  l.omtjfis  17.  Cod. 
eod.cn  remettant  toutesfois  encre  les  mains 
des  cautions  Ufdits  gages , d.  l.  eredttm , 1. 


cdefideinfforibm-y  mefme  il  ne  peut  pas  agir 
contre  Icfdiccs  cautions  lors  que  elles  fc 
font  feulement  obUgecs  en  defaut  de  ce 
qui  ne  pourra  pas  eilrepris  fur  Ies.gagcs, 
d.i.  omifits. 

ai.  Maisla caution  qui  acautionné  fous 
condition,  n’cft  pas  obligée  qu’apres  l’c- 
uenement  de  la  condition  j ainfi  fi  elle  a 
cautionne  de  payer , fi  le  debteur  ne  pa- 
yoic  pas,  elle  n’eft tenue  finon  qu’apres  le 
dcbxur  ayant  efte  interpellé  ou  (onimc 
de  payer  ne  l’a  pas  fait.  Cujac.  tu  lib.  33. 
digefi.  Ittlêom  ad  J-  vliim.  l.fidetttffor  obligarty 
I &. ff.de fideiuffor.  fuiuant  ledit  §.vlttm.  Ou 
s’il  cftdcccdc  fans  payer,  bien  qu’il  n’ait 
pas  efte  interpelle- Cujac.  sbid.  fuiuant  le- 
dit §.'vltim.  ^ra  hoc  quo^ue  eaju  vertrm  ejl 
reum  non  foluiffcy  dicl.  %.vlt.  & la  caution  qui 
a cautionné  fous  condition  que  le  créan- 
cier prendroit  des  gages  du  debteur , n'cft: 
pas  obligée  , fi  le  créancier  luy  a prefte 
fans  prendre  des  gages,  ifi  creditori,  7.  Cod. 
de  fidàuff. 

13.  5£criV’£)0 , La  caution  du  debteur 
qui  outre  la  caution  a baillé  à fon  créan- 
cier vn  gage  duquel  il  l'a  trompé, n'cft  pas 
tenu  de  l’intereft  qu’il  a rcccu  de  ccctc 
tromperie  yl.fi  in  pignore  5 4.  de  fideiuffor. 
Nonenimpropigfsorey  fid pro peotmâ  mutuA 
fidem fitam  obligauitj.1.  j 4. 

14.  T££T/o,Lacautiooncftiamais 
obligée  au  créancier  lors  que  le  debteur 
principal  ncluy  cft  pas  obligé , /.  fideiuffor 
obligari , l $.  inprmc.  ^.defidetufforibus  ) foie 
quclc debteur  foie  ^nfixWcJfi pupillm  1 17, 
ff.deverborumobltgat.  Sinon  qu’il  foit  en 
dol  ou  grande  coulpc  , Li.ff.de fideiufforib. 
Ou  furieux , Al  3.  f«/  bonis  6.ff.  de  verb.obli- 
gat.  Ou  condamné  à peine  emportant 
mort  ciuilc , l.fi debitori  47.  in  princ.ff.de fi- 
detujf  Ou  ayant  promis  fans  caufe , Lfifii- 
pulatus  1 yinprincffeod.Ou  pour  vnemef- 
chanccté  ^ fie  ainfi  la  caution  qui  a promis 
de  rclcucr  indemne  quclquVn  dVnc 
mefchanccic  qu’il  cftoit  pratiqué  de  fai- 
re,n’eft  pas  obligé,  Ififs  reo  \ 70.5./*^  quod  3. 
ff.de  fideiuffor.  Ou  que  le  debernr  fe  foie 
oblige  fbus  vnc  condition  impoflible,  l.fi 
fub  mpojjibiliyXt).ff.eod.On  ait  baille  la  cau- 
tion apres  qu’il  a efte  libéré  par  la  pre- 
feription , A fi  quû  pofiquàm.^j.ff.  de  fideiufi 

Comme aufîî lacautîon  qtiis’cft obli- 
gée auanc  le  debteur  principal , comme 
cela  fc  peut  faire,  y fideiuffor  dr  praeedere  3. 
InfiitMt.de fideiuffùrtbus  , ne  pcutpascftrc 
conuenut* auant  Icdebtcnr  principal,  l.fi- 
deiuffbr.Antequam  ^i.fi.de fideiufforibis*.  L'o- 
bligation de  la  caution  eftant  neceftairc 
ne  peut  pas  fubfiftcr  fans  la  principale, 
f.  fideiuffor  es  y.  InfiitHt.  de  fideiufforibus. 

Seulement 
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Seulement  ccluy  qui  a cautionné  pour  la 
femme  mariée  qui  pendant  la  vie  de  Ton 
mary  a aliéné, ou  hypothéqué  fon  dot  fans 
le  fçeu  de  fon  mary, bien  qu’elle  ne  foit  pas 
valablement  obligée  -,  neantmoins  la  cau- 
tion pourra  eftre  contrainte  A payer  en 
vertu  de  fon  obligation , A caufe  que  la 
femme  s’eft  obligée  naturellement  quoy- 
que  non  ciuilemem,&fuflîc  que  la  caution 
interuienne  en  vne  mailbn  naturelle. 

15.  Etcomme  la  caution  ne 
s’oblige  pas  lors  que  le  debteur  n’cll  pas 
valablement  obligé , auflî  par  la  melme 
raisô  ne  s’oblige  elle  pas  lors  qu’elle  a cau- 
tionné en  faucur  deceluyqui  n'a  point  de 
parc  en  l’obligation  du  creanciersainh  fi  ie 
ftipulede  mon  debteur  qu'il  payera  A moy 
ou  A Titius  I o.efcus  qu’il  me  doit,&  qu'il 
ne  baille  caution  de  cela,  celle  caution  ne 
fera  point  obligée  A 

1 C-tnprim.f'Àejideiujf. 

16.  ^wjvro.La  caution  ne  fe  peut  pas 

obliger  valablement  a bailler  autre  chofe 
que  je  debteur  principal  ne  doit,/.  Cr/ui  8. 
i.Jlquis  ’i.ff.it fiieiüjfor.KmH  Cl  elle  s’oblige 
A bailler  des  grains,le  debteur  eftant  obli- 
gé Abailler  de  l’argent , l’obligation  delà 
caution  cft  nuWc/jiitA  yWfw^Mais 
Cl  le  debteur  ell  obligé  A bailler  des  grains, 
la  caution  fe  peut  obliger  A bailler  de  l’ar- 
gent au  lieu  des  grains,pourucu  qu’il  n’ex- 
code  l’appréciation  du  grain  , parce  que 
les  marchandifes  peuuent  bien  eftre  eua- 
luécs  par  l’argent , mais  l’argent  ne  peut 
pas  eftre  cualué  par  les  marchandifesal./^ 
rt/i.  En  outre  le  debteur  prineipal  n’eftant 
obligé  qu  a bailler  dix  elcus,  la  caution  ne 
fc  peut  obliger  A bailler  dix  efeus.  ou  Sti- 
chus  Siichum,  8.  ou  au  contraire  11 

le  debteur  principal  n’eft  obligé  qu’A  bail- 
ler Scichus,la  caution  nefe  peut  obliger  A 
bailler  dix  efeus  ou  Stichus.d.jyî  j»«.  Mais 
di  le  debteur  principal  eft  obligé  A bailler 
vn  fonds , la  caution  fc  peut  valablement 
obliger  A bailler  l’vfufruiéldud.  fonds, 
r«.  70-  %.firio  i.jf.dejüfi»//^Caralorscllc 
n’eft  pas  censée  s’obliger  en'  autre  chofe, 
mais  A bailler  partiede  la  chofe,  car  l’vfu- 
fruit  en  eft  eftimé  partic,d.§yîr«,i. 

1 7-  SEXTO,  La  caution  ne  peut  pas  eftre 
obligée  en  plus  dure  caufe  que  le  princi- 
pal,Â  Crtii  i.^Jllud 

ÿ.dt  fdtiuff.  kinCi  la  caution  ne  fe  peut  pas 
obligeren  plus  grande  fommcquele  prin- 
cipal ààKCMU%.fidtiiijf(ire>,^.lnJluJefidtiiif- 
yôrré.commeC  le  principal  n’eft  obligé  que 
pour  cinq  cens  efeus, la  caution  ne  fe  peut 
obliger  pour  dix,  d i.fidetKjfores,^.  comme 
auflî  elle  ne  fe  peut  pas  obliger  A payer 
plûtoft  que  le  debteur  principal  ,d.  $,yÛe. 

Tem.  /. 


iujferes.  Non  folim  enim  in  juantitnte , fei 
etinm  in  temfare  minus  nnt  f/lns  inteUigitnrt 
Pim  efi  enim jlntim  aliqnid  dure,  mmm  ejl  fofi 
tempns  dore , d.  J.  fideinffires.  Pareillement 
Cl  le  debteur  principal  a faculté  par  fon 
obligation  de  payer  la  debcc  A moy  ou  A 
vn  tiers, clic  ne  fc  peur  pas  obliger  en  for- 
te qu’elle  pourra  feulement  payer  A moy, 
d.l.  34.  D’abondant  fi  le  debteur  principal 
s’eft  obligé  fous  condition , la  caution  ne 
fcpeut  pas  obliger  purement,  d.^Mlndsom- 
mune,  de  ^-fideinjfares,  5.  Injl.  de  fideiufevihm, 
& fl  le  debteur  cft  obligé  A iour , & que  la 
caution  le  loit  obligée  fous  condition,  la 
caution  n’eft  pas  obligée  fl  la  condition  ar- 
riue  auant  le  \cmr,i  jtdeinjfor ohlignri,  lé.  J. 
fiipmhuione.  yff.  de  fideiujjerihus.  Mais  fl  la 
condition  arriuc  apres  le  iour  ou  en  meme 
temps  que  le  iour, la  caution  fera  obligée, 
d.  J.  5 . Sc  fl  le  debteur  principal  eft  obligé 
fous  vne  condition , la  caution  ne  peut 
pas  eftre  obligée  fous  deux  conditions, 
fçauoir  fous  celle  du  debteur,  Sc  fous  vne 
autre  alternatiuemcnt,fl'g.yî*rM,  70./» 
frineip.  ff.  de  fideinjfer.  parce  que  la  condi- 
tion de  la  caution  feroit  pire,  d.  frincif.ic 
le  debteur  principal  cftant  obligé  de  bail- 
ler dix  efeus, ou  Titius , parce  qu’il  ale 
choix  de  bailler  cequ’il  voudra, ou  les  dix 
efeus , ou  Titius  , comme  il  a efté  dir  nn 
in.  dn  PreJI,  la  caution  ne  fc  peut  pas  obli- 
ger de  bailler  dix  cfcus,ou  Titius  au  choix 
du  créancier,  diûa  lege  Grucè,  8.  §.idem  lu- 
liamu,^.  parce  que  par  ce  moyen  fa  con- 
dition cft  pire  que  celle  du  debteur  prin- 
cipal , dm.  $.  9.  Comme  auflî  fl  le  debteur 
principal  eft  obligé  de  payer  purement 
fans  limitation  d'aucun  lieu,la  caution  ne 
fc  peut  pas  obliger  de  payer  en  certain 
lieu  , l.^eistjjor.  obligari.  1 6.  $.  qui  certo,  i .ffl 
de  jtdeinjjorihm.  parce  que  ne  pouuant  pa- 
yer en  autre  lieu,  fa  condition  feroit  pi- 
re que  celle  du  debteur, d.  PnrngrAfhe  qni 
eerlo.  i.  Voire-mefme  fl  le  debteur  princi- 
pal demeurant  A Rome,  s’eft  obligé  do 
payer AEphefc ,diSlnlege  i6.%.fedà’fi.  1. 
parce  que  Capouë  eftant  plus  près  de  Ro- 
me qu’Ephefe,  la  condition  du  debteur 
principal  eft  meilleure.  V oire-mcfmc  fi  le 
debteur  principal  demeurant  A CapoUe 
a promis  de  payer  ACapoüc  il  peut  bien 
eftre  conuenu  incontinent,  mais  fl  la  cau- 
tion demeure  A Rome  elle  ne  peut  pas 
eftre  conuenuc  qu’apres  que  le  temps  fe- 
ra expiré,  dans  lequel  elle  pourra  aller  A 
Capoüe,  leg.Ji ieJl/mento,4ÿ.  §.  vhim.j}.  ecd. 
Comme  auflî  la  caution  ne  peut  pas  eftre 
conuenuc  pendant  le  delay  accordé  au 
debteur  par  la  condamnation,  /.  vlt.infine. 
Ccd.  dr  tÿir.  rri /«d.  l’obligation  de  la  cail- 
E F f lion 
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lion  eftant  acccflbiredc  l’obligation  prin- 
cipale , il  ne  fe  peut  pas  faire  qu’il  y aie 
plus  en  l’accelToirc  qu’au  principal, §. 
iu^ores  ita.  y.  inftit.  de  fideiujfortbm.  & fi  el- 
• le  s’eft  obligée  en  plus  dure  caufe  quclc 
principal,  fon  obligation  ne  fera  pas  du- 
tout  nulle,  mais  elle  fera  feulement  va- 
lable iufques  à concurrence  de  l’obliga- 
tion principale.  Gomcz.  refil.tm.  1.  caf.  de 
fdeiuffor.x  »um.  x.  & Charond.fw  fes  Pan^ 
deSîesliu.  i.  chaf.  des  concreatuiers  }6.  & en 
fes  obfertMtions/fom  le  mot^fideiujfon,  ÔC  Cu- 
jac.  4»  Un.  5 3.  Digejlis  lulinni^b  %-^ut  certo^  i . 
teg.fdeiufor.  obligari^  1 6ff.de fideiuffor.  Con- 
tre l'aduis  d’Azo  ad  fit.  Cod.  de  fidetufforibas , 
«.9.  V^pjsot.  i.  liu.ychuf.  des  contrats  ftde- 
Fachin,  lib.  ^.cap.  51.  qui  efti- 
nicnt  que  telle  obligation  eft  tout  à fait 
nulle,  &ainfi  ledit §.  illud  conuBnnCy  ou  le 
lurifconfulte  Vlpian  traiélant  en  ce  cas 
dit,  eos  omnino  non obligari , doit  cftre  cor- 
rige en  cette  forte , eos  omnino  non  obligtt' 
r/,ou  bien  ces  mots  doiuent  ainfi  cftre  en- 
tendus, eos  omnino  non  obligari.,  idejl , en  la 
façon  que  le  créancier  a voulu  obliger  la 
caution.  Cujac.  dtSlo  loco.  Mais  bien  qu’en 
l’obligation  acceftbire  n’y  puille  pas  auoir 
plus  qu’en  la  principale,  comme  d^t  eft , 

' toutes-fois  il  y peut  auoir  sxio\r\%.§.ftdeittf- 
fores  ita,  ylnjlit.de  fideiufforib.  C’eft  pour- 
quoy  la  caution  fe  peut  obliger  en  pins 
legerccaufc  que  le  principal  debtcur,</.5. 
illud  commune,  & d.  leg.  hi  qui  34.  Ainfi  elle 
fe  peut  obliger  Ibus  condition , bien  que 
le  principal  debteur  Ibit  obligé  purement, 
d.  §.illud  commune , & %.fsdeiujfor.  ita  5.  In- 
Jlit.de  fideiufforib.  ou  bien  elle  fepeut  va- 
lablement obliger  en  moindre fomme que- 
, le  pmxcipzX, Lrogatus  yi.ff.mandati,  d.l.  2. 
d.  §.  illud  commune,  à"  Injltt.  de  ftdeiuffor.  diH. 
§ fidciuffôres,y  Ainfi  fi  le  principal  eftobli' 
gé  en  dix  elcus,  la  caution  fe  peut  valable- 
ment obliger  pour  cinq,  diÛ.§.  y.  Comme 
aulli  elle  fe  peut  obliger  payer  plus  tard 
quele  principal,  Sembla» 

blcftient  fi  le  debteur  principal  n’a  Acui- 
té par  fon  obligation  de  payer  la  debte 
qu’à  moy , elle  fe  peut  obliger  en  forte 
qu’elle  pourra  payer  foit  à moy,foitàvn- 
tiers,  d/à.  leg.hi  qui.  Et  fi  le  debteur  prin- 
cipal s’eft  obligé  en  deux  chofes  con- 
iorndement , comme  de  bailler  Stichus  (jr 
Pamfihitus , la  caution  fe  peut  obliger  à les 
bailler  fous  vnc  didion  alternatiue, com- 
me ie  fromets  de  bailler  Stichus  , ou  Pam~ 
fhilus , parce  que  la  condition  de  la  cau- 
tion eft  alors  plus  \e^ere,d.l.Grace  2.§.fed 
érjî  I i.DigeJlis  de  fideiuffor.  ôc  fi  le  debteur 
principal  s’eft  oblige  à payer  dix  efeusou 
Titius  au  choix  du  créancier,  la  cautiô  fe 


peut  valablement  obliger  à payer  dix  efeus 
ou  Titius  a fon  choix,car  par  ce  moyen  la 
condition  de  la  caution  eft  meilleure,  d.  L 
8.  $.  contraautem,  10. 

28.  SEPTIMO,  Celuy  qui  comme 
tefmoin  a figné  vn  contrad  d’obligation, 
ne  peut  pas  cftre  conuenu  comme  cau- 
tion,/^pater  6.  C.  de  f/deiujfor. 

29.  OCT'./iro,  Il  n’eft  pas  permis  d’agir 
contre  la  caution  que  le  créancier  n’ait 
preallablcment  dilcuté  le  debteur  prin- 
cipal, & l’ait  fait  voir  infoluablc  , foit  en 
tout  ou  en  partie,  en  forte  que  la  caution 
fera  tenue  feulement  pour  ce  que  le  créan- 
cier n’aura  peu  retirer  du  debteur  , & le- 
dit créancier  fera  obligé  de  ceder  à la  cau- 
tion fes  adions,  Azo  ad  tit.  Cod.de f/deiuffor. 

16.  Mafuer<r//.d»  Obligations  29.  num.i  y. 
Guid.  Pap.j.94.w.y.  Mjnfwg.eent.  i.obferu. 
ï 5.  Ranchin.p4T/.3.«»f/.y7.  & Gomez.rc- 
foUotn.  i.cap.  de  f/deiuffor.  1 3.».  14.  fuiuant 
la  Nouel.  4,  cap.f  quis  igitur , 2.  dr  Authent. 
prafente, Cod.de  f/deiuffor.  Et  ainfi  a efté  iugé 
au  Parlcm.  de  Paris,  le  17.  luillet  1537. 
Char.c» fes  Rejp.liu.i.  ch.  1 04.  & en fes  P and. 
liu.  t.ch.  des  concreanciers  16.  & en  fes  Obferu. 
fous  le  mot , Cautions  , dr  fus  le  mot , Difeu- 
tions.  Contre  le  droit  du  ff.  leg.  qui  mutuam, 
J 6.  inprinc.  dr  l.  créditer.  60.  in princ.ff.  man~ 
dati,  & le  droit  dnCod.inl.  nonre^e  yUure, 
noftro  ^.l.Ji alienam,  x9.& lfeq.& leg.  reos  2 3. 
C.de  f/deiuffor.  par  lelqucls  textes  il  eftoit 
permis  au  créancier  d’adionnerlacaution 
pour  le  payement  de  la  debte  auant  que  le 
principal  dcbteur.Et  bien  que  le  changeur 
public  qui  a cautionné  pour  autruy  puif- 
fc  cftre  conuenu  auant  le  debteur  princi- 
pal mcfmc  fans  pade  exprès  comme  il  fe- 
ra dit  cy-apres  > ncantmoins  lorfque  le- 
' dit  changeur  a prinsluy  mefinedes  cau- 
tions,il  ne  peut  pas  conuenir  lefil.cautions 
qu’apres  auoir  dilcuté  Ibn  debteur  princi- 
pal, Cujac.4<<iyo4.i  yd.  fuiuant  ladite  Non. 
I3^.c4/.  y.finonqu’il  y ait  pade  au  con- 
traircd.f.'i.&;cela  a lieu  bienque  la  caution 
euftdit  qu’elle  failbit  fa  debte  propre  de 
la  (bmme  dcûë  par  le  principal.  Char,  en 
fis  Reff.liu.  i.ch.  1 04.  Voirc-mefme,  ait  dît 
s’obliger  comme  principal  debteur.Pct.de 
Ferrar.  in  forma  libell.  contra  plures  reos  de- 
bendi.  in  verbo,  benefido  ,num.  3.  Guid.Pap. 
q.^7o.n.  ^.Capel.Thol.f.So.  &Fabcr/»y«e 
C.  lib.  2. tit. de f/deiu ff.z2.ingloff.de fit.,  nu.  1. 
& def.  3 1 . Bacq.  au  tr.  des  dr.  de  Jujl.ch.  2 i .n. 
2 y 6.ÔC  ainfi  a efté  iugé  au  Pari,  de  Paris 
au  mois  de  Feur.  1 y4i.Char.c» fes  Rejp.l/u. 
lo.ch.  y ^.Contre  l’aduis  de  Grcg.  inSyntag. 
lib.  24.  cap.4.n.i.Sc  FAch.lib.2.cap.  y4.C0m- 
mc  aulfi  bien  que  la  caution  lè  foit  obli- 
gée comme  pri^ncipal  debteur  & payeur, 

Bacq. 
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ou  comme  dcbceury  & priocipal 
prcnneur.  Lommeau^»/«  MMxmti^lturt 
3.  chapitre  11.  En  oucreiadeciUoDalicu 
lors  que  les  biens  du  priocipal  dcbccur 
font  conHfqucz  : car  le  créancier  dudic 
dcbccur.duic  auanc  qu'actionner  la  eau- 
cion,  conuenir  le  Hlc.Eachin./r^  %,eap.  5 
De  plus  bien  que  lurs  que  le  principal 
debteur  a depuis  ion  obligation  aliène  les 
biens,  le  créancier  nepuiU'c  pas  agir  par 
adion  hypothécaire  iur  Icldits  biens , 
qu’apres  auoir  agy  par  adion  pcrlonneb 
le  contre  le  debteur  & la  caution.  SoueL 
4^,captte,  fed  neque  Autbetu.fedhodi'e, 
Codiee  de  oblt^at.  ^ aÜion.  ^ Authent,  hcc  yî 
dehitcff  Codtee  de  pifnonbm.  qui  corrigent 
la  loy  vit.  Codice  de  ohltgat.  cr  allicn.  ncanc- 
moins  il  ne  peut  pas  agir  par  adion  hy- 
pothécaire l'ur  les  biens  de  la  caution , 
qu'apres  auoir  agy,  5c  difeutd  pariamcN 
me  action  hypothécaire  contre  les  tiers 
polTcirciirs  des  biens  dudit  debteur, 
capite  i.PareilIemenc  ladite  dccifion  a lieu 
bien  que  la  caution  cflant  conuenue,  cud 
nié  faulfcnicnt  deuant  le  luge  d'edre  cau- 
tion. Contre  l’aduis  de  Mynlîngcr.  dici. 
ùhjeruat.  i y numéro  8.  Gomcz,  àiHcnum.t^ 
verJïcMl.  Septimh  Itmita.  Comme  aulTi  bien 
quelle  le  Toit  obligée  par  ferment.  Go- 
mcz. diÛo  numéro  ij^.verf.Sext'ê  limita.  Fa- 
chin.  lihro  ycapite  i 5.  & Fabcr  m fuo  Codiee 
iilf.  8 . tit.  de  fdetuJforib$44y  1 8 .in  ghf.  de  fin.  3 1 . 
numéro  r.Qox\uc  Taduis  de  Capcl.  Tho- 
\oi.qu4fl10n.  1 50.  Parce  que  le  ferment  fuit 
la  nature  de  l'aclcpour  lequel  il  cd  fait. 
Or  ccd  derdTcncc  de  l’obligation  fidc- 
iullüircque  la  caution  ne  foie  point  con- 
uenuc  deuant  le  principal.  Gomez  Ôc  Fa- 
chia  diflû  locU.  Et  li  le  créancier  apres 
auoir  difcutélc  principal  debteur  5ctrou- 
uc  infoluablc  , a commence  d'aclionner 
la  caution,  5c  que  cependant  le  princi- 
pal debteur  foit  deuenu  foiuable,  le  créan- 
cier ed  oblige  de  quitter  la  caution  , ÔC 
retourner  contre  le  principal  dcbccur, 
pourucu  qu’il  foie  certain  que  ledit  deb- 
teur i'oic  deuenu  foiuable.  Fachincus//- 
hro  oilauojcapfte  5 6.  que  s’il  n’cd  pas  bien 
certain  que  ledit  dcbccur  foie  deuenu 
Ibluablc,  le  créancier  n ed  pas  obligé  de 
quitter  l’aélioD  qu'il  a commencée  con- 
tre la  caution.  Fachincus,  diÛocapite  ^6. 
5c  lors  que  le  Sergent  a fait  enquede 
ibmmaire  auec  les  Toihns  du  debteur^ 
comme  ledit  debteur  ne  poflede  aucuns 
biens,  il  cd  permis  à fon  créancier  da- 
élionncr  la  caution  , fans  qu’il  foit  bc** 
foin  d’en  auoir  pcrmiflîon  du  luge.  Bocr. 
àecif.x’j-j.  numéro  5cKanchin.//rr/^ 

J.  tvmlujïone  Et  comme  la  caution  ne 
'lom.  l. 


peut  pas  edre  conucnac,  qu’apres  que  le 
principal  debteur  a edé  dilciue , pareille- 
ment le  cerciticateurdc  la  caution,  ou  là 
co..trc>caution  ne  peut  pas  edre  conuc.- 
nue  que  la  caution  n’aît  ede  difcutée,Pa- 
pon  en  fies  Arrefisjiu.  1 o.  ///.  des  plages , ^ 
ortie.  1 1.  ôcFabcrwyi»  Codtee ^ libre  8.  titul. 
de  fidàujfoT,  définit,  30.  5c  Bouuoc.  tom. 
i.Jous  lemety  Fidetuffeurs^quefiton  i.  Et  aind 
a edé  iuge  au  Parlcmcmdc  Paris  en  l’an 
1564.  Papon  en  fies  Arrefis  y hure  10.  tit.^ 
pletg.  goutte.  1 X.  & Charond.  enfes  PandeFfi 
Isa.  1.  chap.  des  creancierSy  36.  d'^  fes  obfcruat. 
fous  le  mot  y CautionSy  C"  <n  [es  rejp.  liu.'].  chap 
103;  Et  cette  dccilion  a lieu  mcfmc  encre 
Marchands,  QXsuxonù.  audit  chap.  lo  y fic 
en  matière  de  deniers  Royaux, quoy  que 
fort  priuilcgicz,  comme  il  aede  iuge  en 
la  Cour  des  Aydcs  de  Paris  le  quatricfmc 
Aoud  , mil  cinq  cens  fcprantc-quanc  , 
Brod/»r  Louetiettrey  F y eh«p.  x j.contre  lad- 
uis  de  Charond.  en  fes  Objeruat.fous  te  mot^ 
CautionSyfur  Ufin.  Voirc-mclmc  ccucdc- 
cifion  a lieu,  bien  que  tel  certificateur 
cud  renonce  au  bénéfice d'Ordre , Fabcr 
dsû.defimt.  30.  Et  ainfra  edé  iugé  au  Sc-* 
nac  de  Chambéry  en  [itillcc  mil  fixcens 
trois.Fabcr.  d.tst,  tS. définit.  46.  Ôeen  D - 
cembre  mil  fix  cens  douze  ; Faber  ingto(f. 
di^i a définit ione  30.  numer.  4.  ^ définit.  4^* 
Comme  aulTi  bien  que  Icfd.  certificateurs 
ayentede  baillez  en  iugcmcnt(  qu’on  ap- 
pelle pour  cela  indiciaires , ) comme  il  a 
ede  iuge  .au  P.irlcm.  de  Paris  le  feptiémo 
Septembre,  mil  fixcens  vingt  fix.Le  Pre- 
dre  en  /es  Arrefis  fur  ladite  année  : 5c  au  Par-^ 
leineni  de  Bretagne  le  dixidme  OcFobrCf 
mil  fix  cens  feize,  lîclord.  hure  ypart.^yarti 
S.cren fes  obferuatiomjmre  \. part. y. art.  y 
parce  qu’il  implique  cuncradiclion  , c|iie 
tels  certificateurs  foient  conuenus  qvien 
defaut  des  cautions,  veu  qu’ils  ne  font  pas 
obligez  qu’en  leur  defaut,  Fabcr  ibidem  1 
contre  l’aduis  de  Loüet,/r/rr^,F,  chap. i y 
Toutes- fois  il  y a certains  cas, efqucls  Id 
créancier  peut  agir  contre  la  caution 
auant  qu’auoir  aélionne  le  debteur  prin- 
cipal I 5c  iccluy  fait  voir  infoluablc.  Ec 
premièrement  fi  Icdcbicur  principal  eft 
abfcnt,  5c  que  la  caution  fuit  prcfcntcy 
le  créancier  fans  auoir  diicutéle  debteu^ 
peut  .'lélionncr  la  caution. Petr.  de  Fcrrar.» 
tn  form.  Itbell.  tn  aêlion.  hjpothecar.  in  ver-* 
boyexeepticnem  excujpomis  y numéro  7.  Myn-* 
finger.  drÛ.  obferual.  i y numéro  1 x.  ôc  Go- 
mcz. 14.  fuiuant  ledit  chapitrd 

1.  ér  Authentte.  prafente.  Seulement  audits 
cas  la  caution  defirant  auoir  delay  pen- 
dant lequel  clic  puifle  faire  venir  Id 
principal  debteur, le  luge  le  luy  accor-* 
FFf  » dsrî» 
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dcra  ) & pendant  ce  delay  elle  ne  pourra 
pas  cflrc  conuenuë  , mais  feulement  dez 
c|uc  le  dcIay  fera  expiré.  Cornez.  ihiJemf 
fuiuanc  ledit  chap.  i. 

U.  Or  le  debteur  principal  cft  eftime  ab- 
fenr,  lors  qu’il  cft  abfcntdu  lieu  de  lalu- 
rildiétion.  Mynfingurf.  ».i  t.  & Gomet/». 
i^mprirK,  Ainfi  parArreft  du  Parlement 
de  Grenoble, du  vingt^vnicfme  Iuillei,mil 
fîx  cens  huiél  > vnc  caution  de  trois  Mar- 
chands de  Proucnce  , fut  condamnée  à 
faire  payer  dans  deux  mois  le  créancier, 
à faute  de  payement  dans  ledit  delay, la 
caution  cft  condamnée  en  fon  propre  £( 
priué  nom  , fauffon  recours  contre  le 
debteur.  Expilly  enfes  Arrejfs^  Mrtic.i  ii.Lc 
fcmblablc  auoic  efte  auparauant  iugé  au 
mcfmc  Parlement  de  Grenoble , le  quin- 
zieme  Avril,  mil  quatre  cens  foixante  vni 
contre  vnc  caution  donc  le  debteur  fete- 
noie  caché  dans  fa  maifon.  Guid.Pap.  f. 

J 70.  num.  1.  fie  Pàp.atfis  ArreflsJÎM.io.tit. 
des  Pleiges  4.  Mrtic.  14.  Secundo  , La  caution 
qui  a renoncé  au  fufdit  bencheed'Ordre 
peut  cftrc  conuenuc  auanc  que  le  princi- 
pal debteur  aie  efte  difcucé.  Miiher.  titre 
des  obügMt.  19. «i.i  5. Pctr.de  Ferrari» 

•verboy  exceftionem  excu^unis^  nam.  1 1 . Myn-  .* 
Cwgcr.  diif.cent.  1.  Obferaat.i^.nttm.^.Go^ 
mez.  d,  cap.  de fideiajfcribm,  1 3 nam.  1 4.  verf, 
qaodtamen.  ^Gtc^.htSyntmgm.lib.x/^.cap.^ 
n.  i.ficainfî  a cfté  nigé  au  Sénat  de  Cham* 
bery,le  croinéme  luillctmil  ftx  cens  deux, 
fie  en  Mars, mil  lîx  cens  treizcKoncrc  des 
cautions  qui  auoient  fpectalemcnc  renon- 
ce audit  bénéfice  d’Ordrc.Fabcr/vyi»  Cod. 
Ub.  8.  ///.  de  jîdeiujfor.  17.  ér  in  glojf.  def,  1.  n. 
II.  Et  bien  qu'anciennemenc  cette  re- 
nonciation , fuft  feulement  en  fauenr  du 
changeur  publie.  Cujac.  ad  Noael.  1 36.fui- 
□ant  ladite  NoaHl.  cap.  i.  ncantmoins  au- 
ioiird'huy  elle  cft  rcceuc  en  faneur  de  tous 
créanciers.  Cujac.  ibid.  parce  qu’il  cft  per- 
mis à vn  chacun  de  renoncer  à ce  qui  eft 
introduit  en  la  hMcmyl.Jî tadexyj\.\. ff.de  mi~ 
mrtb.  <7  Unaitat,  1 5 6.in frf.ff.  de  diaerf.  re^al. 
iar.f^  d.cap.  1.  Or  le  fufdit  bénéfice  d’Or- 
dre  n’a  efte  cftably  qu’en  faucur  des  cau- 
tions, ].  Mais  cette  exception  n’eft 
pas  receüe  en  ta  Cour  du  luge  du  petit  feel 
de  Montpellier,  où  le  Créancier  peut  agir 
indilTeremment  contre  le  debteur  princi- 
pal , ou  contre  la  caution.  Ranchin.  m 5. 
^4.  Guidon.  Pap.  En  outre  le  Procureur  qui 
a charge  de  cautionner  pour  quciqu’vn 
ne  peut  pas  renoncer  au  bénéfice  d’Ordre 
bien  que  cette  renonciation  fe  ftififcordi- 
naircmcnc.  Moîin.  W i.W.  Alex,  conf  18- 
Ferr,  i z 9- contre  l’aduis  de 
Ranch,  p.  4.  toncl.  410.  car  il  faut  vnc  pro- 


curation exprefte  pour  telle  renonciation 
mcfnie  le  Notaire  ne  peut  pas  mettre  cet- 
te claufcdanslc  comract  que  du  confen- 
tcmcnc  exprez  des  partics,autrcment  elle 
cft  fans  cfFccft.ainfi  vn  Notaire  n’ayant  pas 
mis  ladite  renonciation  dans  la  cède  ori- 
ginelle,fi:  depuis  1 ayant  mifedansle  con- 
trat par  luy  groflbyéjpar  l’Arrcftdu  Pari, 
de  Paris  donné  à U pourfuitee  de  Charles 
du  Moulin,  rcxccucion  faite  für  lesbiens 
dclacaution  fans  auoir  difcucé  le  princi- 
pal Ibc  cafséc<  Molîn.  ibid,  é’intr,  de  vfar^ 
q.  5.  in  fin.  Le  roelmc  a efté  iugé  â Tolofe 
en  lanvicr  mil  cinq  cens  feptancc  quatre, 
Maynard./r*.3.fA.  31.  Sinon  qu’il  apparuft 
que  le  Notaire  euft  cfté  prié  de  meteré 
dans  l’aeftc  toutes  les  claufes  accoutumées, 
Mo\in.  dxonf.iî.  De  plus  la  caution  neft 
pas  eftimcc  auoir  renoncé  audit  bcncfice 
d'Ordre , bien  qu  elle  fe  foie  obligée  com- 
me principal  dcbteui  > car  nonobftam  ce- 
la, elle  ne  peut  pas  eftre  conuenuë,  qu’a- 
pres  le  principal  debecur,  comme  il  a efté 
montré  cy-dclTus.  En  outre  la  caution  qui 
a promis  de  payer  librement , fie  fans  au** 
cune  exception  n’eft  pas  eftime  auoir  re- 
noncé au  bénéfice  d’Ordre,  Ranch. 3^ 
concl.  izi.  Tertiè.  Lors  que  le  debteur  eft 
notoiremcoc  infoluablc  , la  caution  peut 
eftre  conuenuë  auanc  que  le  principal 
debteur  foit  difenté,  Petr.  de  Ferrar.w  fefi 
libell.  in  aÛ.  iypotbejndiÛoverhoyexcepttonem 
excaffomSy  n.  6.  Mynfinf^xent.  1.  obferaat.iy^ 
n.  2.  Gregot. in Syntag.  lib.  14.  cap./^nam.  2. 
fie  Gomez.d.cap.defideiaffor.  1 3JI.  \^.verfi 
Secundo  limita  y contre  l’adnis  deChopin^ 
Ub.  de  moribm  Pari/,  tit.  i.  nam.  1 . m fin.  de 
Bugny  en  fes  loix  abrogeeSy  lia.  6*  chap.  8.  qui 
requièrent  mcfmc  audit  cas  ladite  difeu- 
cion,fic  qu’il  en  apparoifte  par  fenccnce,ou 
exploits  dcücrhcnc  faits, La  caution 
qui  n’a  point  oppose  le  bénéfice  d’Ordre, 
auant  la  contcftacion  de  la  caufe  • peut 
eftre  condamnée  Talablemenc  i jbienoM 
le  debteur  principal  n’ait  point  efté  diieO- 
té,  Bo^  decifix ii.n.i  6.Guid.Pap.r0i^ j o 3. 

CapelLThol.  q.îuà’q.t 66.  Ranchin. 
p.yconcL  i ii.é'inq.q,^.  Gaid.  Pap.  Gomez. 
refoLtom.x.cap.  de fideiaffor.  1 ynam.  i^.verf, 
tertïh  //wM. Fach-/ré. î.r.  52.  ficFab./»/*» 
C.lib.%.tit.deexcept.  lydefin.  \.fjr tit. défi- 
deiaff.  28.  def.  35.  é"  3§.  Et  ainfi  a cfté  in- 
géau  Parlement  de  Grenoble  pardiuers 
Arrefts,  notamment  en  l’an  1454.  Guid. 
Pap.df  94.fii:Papon.  en  fes  ArreJlsUa.\otit. 
despleigeSyA.art.  21.  Contre  ce  quia  efte 
iugé  au  Parlement  de  Tholofc  , ou  lacau- 
tion  peutoppofer  ledit  bénéfice  d’Ordre, 
mefmes  apres  la  conteftation  de  la  caufe,, 
voire-mcTme  eu  la  caufe  d’appel.  Fcircr. 

^ in 
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PMp.  te  ainfi  a cfté  iugé  par 
Arrcft  donné  au  rapport  du  Sieur  d’OH- 
ue,  le troiilelme luillcc>  mil  {ixcemtrcn- 
tc-fix,  par  Iccjiiel  vne  caution  qui  aiioit 
füutFert  pardcuanc  le  Sencfchal  vn  décret 
fur  Tes  biens,  fans  propofer  Tcxccption  de 
la  difeuHion  , fut  rcceu  à s’en  feruir  en  la 
caufe  d’appel  ,d’üliucr»/r/..^rrry/j, //«.  4. 

2.  Z.  Et  n la  caution  n’oppofe  pas 
ledit  bcneHce  d’ordre  Je  luge  ne  le  peut 
pas  oppofer  par  la  caution  , partant  il 
condamnera  ladite  caution , bien  que  le 
debteur  principal  n’ait  point  eAc  difcucé» 
Faber  infuo  Codue lik,  8-  tis  defdetujfor.  z8. 

5 î-  1»  la  caution  cft  vn  chan- 

geur public  ilpeutcAreconucnu  auant 
que  le  debteur  principal  foit  di lente, Gô- 
mez. refoL  rom.  1.  csp.  de fidetMjforihuSi  i yttu* 
mero  i^verf.  ^Mrto  Itmit/r.  tC  Fachin.  ùk 
8.  eap.  5 3,  fuiuanc  U NoueL  4.  infine^  (jr  Pio~ 
nel.  ij<^.  m^téfut.  quod  frofter  vttütAtcm 
eontrAhentium^C"  ffete/farwm  vfum  ArgentArio- 
rum  ex  vtilitAte  puhluA  receptumefi^  leg,  quod 
priuilegium,  %.ff.  depofitiyé'  de  Nouei. 
ne.  Sexto  y Lorlque  le  debteur  principal  cft 
de  dilHcile  conuention»  loic  qucccfoit 
quelque  grand  Seigneur,  ou  homme  que- 
rclleux  , la  caution  peut  cftre  conuenue 
auant  que  le  debteur  principal  foitdifcu- 
te.  Pecr.  de  Fcrrar.  in  d.  verho , excepttcnem 
excttjpomsy  num.j.  Mynfing.<r»r.  ij>hjeru.i^. 
•MM».  3.ÔC  Qomez-i^rfoUom.  i.cap.de  fideiujfor. 
1 3.  Hum.  14.  verf,  ^int'o  limttA.  Ainll  ccluy 
qui  a cautionné  pour  le, Roy  peut  eArc 
conuenu  auant  le  Roy.  Phiiippt  ^^*33- 
autrement  le  Roy  ne  pouuant  pas  cArc 
infoluablf,  ce  cautionnement  fc  trouuc- 
roit  inutWt  Septimo  , La  caution  judiciaire 
qui  s’cA  obligée  de  payer  le  iugé,  peut 
cArc  conuenuc  auant  que  le  principal 
debteur  ait  cAc  dlfcuté,  ny  qu’il  apparoif- 
fc  qu’il  foit  infoiuablc.  Ranchin.  part.  3. 
emeluf  60.  Gregor.  in  SyntAgmAt.lik  24. 
tAp.^.num.  i.Cbarond.cwyc/  Rejp.liu.io.  ch. 
56.  Ferrer,  inqu^fi.  x(y.  Guid.  pAp.  Fab./»  fuo 
C.  lib.  %.ut.de  fdetKjfor.  j8-  dejin.  8. 13rod.  fur 
Loücty  Uttrey  i*\  chAp.  1 3.  Bclord.  en  fes  Cc«- 
tromrf.  lettrey  C,  Itu.  3.  chApitrey^.  Lommeau 
ett fes  MAxim.  Itu.  ^.efsAp.  1 i . l’Oilèau  liu.  1 . de 
fes  effic.chAp.  6 z.  fuiuanc  la  loy  i.  ff. 

fudtc.fohii.  Et  ainll  a cAc  iugé  au  Parle- 
ment de  Bourdcaux,  par  diuers  ArrcAs. 
Bocr.  decif  zz7.  num.  3.  & par  ArreA  don- 
né aux  grands  iours  de  Tours  en  l’an  mil 
cinq  cens  trente-trois,  Loücc  lettre  y F, 
ehap.  Z 5.  ÔC  Gregor.  inSyntAgm.hb.  i^.eAp. 
^num.  ii.ôcRebuff.  tn  comment. jupr.  con~ 
eon(htut.reguï.trAcl.  de  litetAr.  ohligAt.  Aitic.  3. 
gUf.  9.  num.  8.  ÔC  K\xx.O'!eïX\ZAdleg.fAncmuSy 
CÔdice  de  vfur.  rei  sud,  ÔC  au  Pariement  de 
Tome  I. 


Bretagne,  Bclord.  f»  fes  OéferuAtroHs  l/u.  i»' 
p4r;.3. 4rr.3>  Les  cautions  ayans  accouAu- 
mé  de  s’obliger  folidaircment , te  de  rt» 
Doncerau  benehec  dcdiuihon  , ôc  de  dil- 
culHon,ÔC  les  caucionncmcns  iudiciaircs 
fe  faifansenpeu  de  parc*lcs  , on  piefume 
iceux  auoircAé  faits  fdonla  couAunie» 
OwnsAprefumuntur  foleruhittr  aBa.  oUauo  y 
la  caution  qui  s’oblige  en  choie  qui  la 
concerne  en  fon  particulier  , peut  cAre 
conuenüe  auant  que  le  principal  debteur 
ait  eAé  difeuté, Faber/» fito  Codice  Isk^jit. 
defideiujfor.  28.  defnst.  6.  Parce  que  fide^ 
iujfor.  qui  in  rem  Jusm  J^opondst , pro  reo  AC’- 
eipiersdsu  ejly  leg.fed  fi  fideiujfor.  14,  Dtgefiis , 
de  pAÛis.  Nonb  , Lors  qu’il  s’agit  d’vnc 
obligation  faite  entre  des  Alarchands, 
la  caution  peutcArc  conuenilc  auant  que 
le  principal  debteur  aitcAé  difcutc,Boc- 
rius  decifione  2 1 1 . numéro  1 3 .Mynfing.  Cent% 
obferuAt.  1 3.  numéro  5.  ôc  Ranchin.  ud  cAp, 
RAjnut.  in  verho  , fufeitAtA  tMteriA  qusftio-^ 
nù  y numer.  iiy.  ôC  icy  a lieu  particuliè- 
rement ccctc  rciglc  bonufidet  non  congruit 
de  Apicibsts  turù  difputAre , leg.fi  fidemjfor.  29. 
pArÀgrApho  quudAm  4.  Dtgefiis  y WAndAti.tC 
ainfi  a eAé  iugé  au  Parlement  de  Paris, le 
quatorzième  Février , mil  cinq  cens  no- 
nante  -vn. Charond.^»y</  pAndeÛeSy  Hure 
2.  chupitre  des  concreAfteiers  y 36.  dr^»fiiOb~ 
feruAtions , fous  le  mot , Gouttons.  Et  le  dix- 
fcpticfmc  luin,  mil  cinq  cens  foixantc- vn. 
Charond-  en  Jes  obferuAttons , jeus  U w.ct yfi- 
deiufiony  Sc  Bacq.  ou  trotÜe  des  droits  de 
lufitce  y châpstre  z i . numéro  232.  ôC  le  q ua- 
torziéme  May,  mil  cinq  cens  nonamc-vn) 
contre  vn  Marchand  de  Paris,  qui  auoic 
promis  de  A>ufcrirc  vnc  lettre  de  change 
à Lyon  d vn  lien  frère,  de  la  fomme  de 
deux  mil  efeus , Bacquet,  ibid.  contre  lad- 
uis  dcFachin.  ltb.%.top.  33. Ce  qui  a lieu, 
non  feulement  lors  que  le  procez  cA  pen- 
dant douant  les  luges  Marchands , Faber 
infuo  CoduCy  lib-  S.ttt.  de  exception,  24.  defin. 
2.(jr  tit.defideiuJforibuSy  28.  d<finit.  3,  Mais 
aulîî  bien  qu’il  fbit  pendant  douant  d’au- 
tres iuges}  Ainll  le  fufdit  ArreA  de  l'an 
mil  cinq  cens  nonancc- vn,fuA  donné  par 
le  Parlement  de  Paris.  Contre  faduis  de 
Faber  dtPlù  loc'ts  y tc  Fachin.//^.  8.  cup.  5 3. 
DecimbyL.2.  caution  des  Fermiers  des  droits 
ou  reuenus  du  Roy,  peut  cAre  conuenüe 
auant  ledit  Fermier  debteur  principal, 
lors  qu’il  appert,  qu’elle  cA  portîonnai- 
rc,  ôc  alTocice  en  ladite  afferme , fuiuant 
l’Ordonnance  de  François  Premier  fur  le 
fait  des  Aydes,  de  l’an  mil  fix  censdix- 
fept , Article  23.  Comme  il  a cAc  iuge  en 
la  Gourdes A>'des de  Montpellier,  le  1 8. 
Décembre,  mil  cinq  cens  foixantc  buiél^ 
F F f 3 Philipp 
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Philippi  tnfes  Am  fis  y mt.  ii.&Raochin. 
di  CMf.  R/^ynut.  m vtrtfcJiifciSMta  tmtferia  quÂ- 
fiiomSy  numer9  1 16.  U en  cft  autrement  lors 
qu'il  n’appert  pointque  la  caution  foit  af* 
iociée  > ou  porcionnaire , iuiuanc  ledit  tort. 
lysU  Udite  Or donnamf.  Seulement  en  la 
Gourdes  Comptes^Aydes  & Finances  de 
Montpeillier,  éc  mefmcs  auiourd’huy  en 
toutes  les  Compagnies  Suuueraines  du 
Royaume, &c  nommément  au  ConfciiPri^ 
ué  duRoy,oniugc  touiiourspar  maxi« 
me  infallibie  que  la  caution  du  Fermier 
des  droits  du  Roy  peut  eftre  conuenue 
auant  le  Fermier  principal , car  on  y pre- 
fume  que  telles  cautions  font  a/Tociccs 
aufditcs  fermes, le  Bret.  Püûd.^x.J'urUfin. 
Le  Fermier  s’engageant  à la  Ferme , nôn 
par  aucune  necefTité,  mais  par  le  dcfir 
qu'il  y a d'y  profiter, on  eAime  quefa  cau- 
tion ne  s’cA  pas  audi  engagée  au  caution- 
nem  :m  que  pour  le  mcfme  bue , & ainfî 
on  le  prend  pour  airocic.Cc  qu’on  ne  peut 
pas  dire  des  autres  cautions  des  debteurs 
particuliers , car  comme  le  debteur  parti- 
culier n emprunte  que  par  necdTitc,  aufli 
fa  caution  ne  s’oblige  que  pour  feruirfon 
amy  en  la  neceflité,  Se  non  pas  pour  y 
profiter. 

50.  N0A'0,Y  ayant  plulieurs  cautions 
d’vnc  mcfme  debtc,li  l’vnc  d'elles  eAcon- 
> uenue  folidaircmem  par  le  créancier, elle 
peut  demander  qu’il  diuife  fon  aâion 
contre  toutes , Gomcz.  refolut.tom.  t.csyJe 
fidemjf,  I 3.  ».  I j.Grcg./»  Synta^m.ltb.  4. 
».3.&  Ranch.p»rf.  ^.concl.  164.  fuiuanc  le 
%.  Infiittst  de  fideit/Jfor,  Bien  qu’il 

foit  die  dans  l’obligation  que  chacune  des 
cautions  cft  obligée  lolidaircmcnt,/f^.  mn 
reÜe  3.  Codue  defidtiujfor.  fiâm  bée  mdieÛto 
non  mutât  condttionem  iuris  , ^ eonfiitutio* 
nem  j ntm  à"  (bm  bec  non  mdjfciéUmr^finguU  in 
foUdum  tenentur,  d,l.  3.  CommeaulB  bien 
qu’il  aie  cAé  conuenu  par  exprès  que  IV- 
fancedes  cautions  feroit  tenue  folidaire- 
ment,ncantmoins  elle  ne  peut  pas  eftrc  te- 
nue folidaircmcnc  (i  les  autres  font  folua- 
bies,dcrelTcantcs  en  mcfme  Iieu,mais  feu- 
lement pour  fa  pan, 'comme  chacune  des 
autrcs,Ao».  99.M.  il  en  eA  autrement  files 
autres  font  infuluables,  ou  rclTeantes  en 
autre  licu,</.  Mp.i.Voire-mefme  bienque 
l’vnc  des  cautions  foit  obligée  purement , 
& l'autre  fous  condition  , auant  l’cuene- 
mcnc  de  la  condition,  celle  qui  eA  obligée 
purcmcntcAant conuenuc  folidaircmcnt 
a droit  de  demander  ladite  diuifion  , ÔC 
obliger  le  créancier  à ne  luy  demander 
ue  fa  part  virile,  /.  fi  flttres^  17.  in  yrine  ff, 
e fideiujfor.  parce  qu’il  peut  arriucr  que 
ladite  condition  arriucra.  dA.fi 17. 


in  frimif.  jf.  de fideinfioribne.  En  forte  que  fi 
apres  la  condition  vient  a défaillir,  la  cau- 
tion qui  s’eAoic  obligée  purement , fera 
tenue  de  la  portion  de  la  caution  obligée 
fous  condition,  dA*  xj.  in  frimif.  Comme 
aulTi  ladite  decifîon  a lieu,  bien  que  les 
cautions ayent  déclaré  quelles  fe  conAi- 
euoient  principaux  debteurs , & payeurs, 
Bacq.  SM  trMtfledesdr.  de  Infiic.cb.  x.  nn.  15  6. 
Voirc-mcfmcbicn  que  l'vnc  des  cautions, 
auant  qu’cArc  aébionnéc  par  le  créancier 
iuy  ait  payé  fa  partie  de  la  debte  foit  en 
fon  nom>ou  au  nom  du  debteur  principal, 
A Ton  confidciulTcur  eA  foluable , elle  ne 
fera  pas  tenue  de  payer  cncores  partie  de 
ce  qui  rcAe  dcu,mais  tout  ledit  rcAc  fera 
payé  par  lcdicconfidciuircur,/./»/rr<M,5 1. 
^.  fidetttjfor.  i»de  fideiitjfirtbm.  Et  non  feule- 
ment les  cautions  fe  peuuent  feruir  dudit 
beneAcedediuifîon,  mais  auin  leurs  he- 
tmexUeg.  fi  filtres  ^ 17.  §■  fitnt  tffi  de  /- 
deiujfor.  En  forte  que  file  file  a fuccedé 
àlVne  dcfditcs  cautions , il  iouyra  dudit 
bénéfice,  /.  inter  ecs.  51.5.  vit.  Digefits  defi^ 
deiMjfirtbmV^eWlemem  s’il  y a diuers  cer- 
tificateurs d'vne  mcfme  caution  ,1c  fuf- 
dit  bénéfice  de  diuifion  a lieu  entre  lef- 
dics  certificateurs, 17.  §.fràte~ 
teÀ.  I.  Mais  la  caution 

ne  peut  pas  demander  ledit  bénéfice  de 
diuifion  contre  fon  certificateur, /eg.yî^/*- 
r«,  17.  %.  fi f deiujfor.^  ff.  de  fideittjfonbm  \ 
parce  que  la  caution  pour  le  regard  de 
Ibn  certificateur  , tient  lieu  de  debteur 
principal.  di£i.  §.  fi fideiujfor.  Or  le  deb- 
teur principal  ne  peut  pas  demander  cet- 
te diuifion  entre  luy,  & facauti^  §. 
fi fideinJfor.A'inCi  Clic  âehteui  a 

baillé  deux  cautions  à fon  créancier , & 
que  l’vnc  d’elles  ait  baillé  vn  certificateur 
ou  contre  caution,  le  bénéfice  de  diuifion 
a baillé  encre  lefdiccs deux  cautions,  d/Û. 
§.fi  fideimfior.  mais  non  pas  encre  la  cau- 
tion, 8c  fon  certificateur, §.fi  fideinfi 
for.Secund'o.L2.c3iUt\on  qui  a cAc baillée  par 
deux  coobligez  folidaircs  d’vnc  mcfme 
debte,  ne  iouye  pasdudit  bénéfice  à loc- 
cafion  des  debteurs  principaux  : mais 
peut  cAre  conuenué  folidairemenc , aufH 
bien  lors  qu'elle  a cAé  baillée  par  tous 
deux  comme  par  l’vndcux  tleg.  cùm  dttOy 
ff.de  fidemffor.  Tertio  La  caution  qui 
pouuantoppolcr  ladite  diuifion  ne  l’a  pas 
fait , mais  a payé  l’cniicre  debte  au  créan- 
cier,ne  peut  pas  apres  répéter  dud.  créan- 
cier, la  portion  de fes  confidciufTcurs,  f 
vt fideittffor.  39.  ér  is'g.  fi  tefiAmento.,  49.  $.  ex 
dnobusvn.  ff  de fidetuffortbus.  car  elle  cAoit 
obligée  à luy  payer  le  tout,//yo  inre  y ny 
mcfme  defes  confidciulTcurs , n’ayant  pas 

ccffîon 
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ccflîon  des  avions  du  créancier , Bacquee 
OM  trai^le  des  droits  de  Jujtice , ehMfit.  x i ,rm^ 
y»er.  Z X 8.  & Lommeau  en fes  Mnximes , U- 
i.ruiuanc  ladite  loy 

aUer.\  i.  Ccd.eodS'icn  que  le  debteur  prin- 
cipal foii  infoliuble,  Lomm.  /^/<^.  luiiiant 
le  §.Ji f>ltires  , injiffut.  de fdetujjor.  parce 
qu  elle  ne  icfl  pas  obligée  ptiur  les  con- 
Hdciufleiirs , &c  le  doit  imputer  d’auoir 
p.ivé  le  tout  , puis  que  par  le  moyen  du 
lH.‘neticudc  diuilîon  , die  fe  pouuoit  cm- 
pdchcr  de  ne  payer  que  fa  portion,  Lom. 
ti/d.  Cuiuant  ledit  §.JÎ plureSy  ^JnflitMf.de  fi. 
daufionbas.  Lors  que  pîufieurs  cautions 
loue  baillées  par  vn  mclhie  debteur  à vn 
mei'mc  créancier  > elles  s’obligent  bien  au 
créancier, 5c  iny  promettent  payement  eu 
defautdu  debteur  principal,  &:  ledebteur 
s'oblige  bien  aufli  à elles  de  les  rclcucr 
dudit  cautionnement , mais  entr  elles  ils 
n’y  a point  d’obligation  l’vne  enuers  l’au- 
tre, auHî  le  concracl  ne  le  fait  pas  pour  el- 
les: Ce  n’eft  pas  donc  de  mcrueillcs  fi  l'v- 
nc  ne  peut  pas  repeter  de  l’autre  la  por- 
tion. Seulement  clic  pourra  répéter  de  fes 
conrideiulîéurs  leurs  portions  fi  le  créan- 
cier en  reccuant  le  payement  luyacedé 
iés  acLionscommc  il  leradit  cy-apres.  En 
outre  fi  de  deux  cautions  Tviie  d’elles  cil 
dcccdcc  ayant  laific deux  bcrkicrs,fi  IVn 
dddics  heritiers  par  erreur  a payé  toute 
ladcbtc  au  créancier  , il  en  pourra  repe- 
icr  la  moitié  du  créancier , /.  fi  tcjUmcntOy 
49.  §.  ex  duob.  I . Vigejhs , defideiujfor , parce 
que  les  heritiers  n’cHans  obligez  que  par 
portions  héréditaires , comme  il  a cfté  dit 
en  Ia  3.  part,  des JucceJf.  chacun  d’eux  n’c- 
(loit  tenu  que  pour  la  parc , & ayant  payé 
plusque  cela,  il  le  peut  repeter  • Ainfi  , fi 
de  deux  camions  qui  auoiem  cautionne 
3>our  vingt  cfcus,rvnc  d’elles  dcccdc  laifi 
lant  deux  heritiers , & que  l’vn  dcfdics 
hcriticr.s  ait  payé  lelUiis  vingt  efeus,  il  en 
peut  repeter  dix-Cujaerw  hb.i'j-q.  Papin.ad 
dtfdJ..^^.§.de  ditcb.\.  luiuant  lcd.  §1.  Car 
bien  que  la  caution  dcccdéc  fi  elle  cuH 
cfic  conucnucjcufi  peu  oppoferlc  bénéfi- 
ce de  diuifion,cümmc  dit  efl,ncammoins 
ne  l’oppolàm  pas, elle  cftoit  tenue  folidal- 
rement,  fes  heritiers  n ’eftans  tenus  que 
par  portions  héréditaires,  n’eftoient  obli- 
gez qu'a  la  moitié  chacun  qui  cftdix. 
Melme  lefil.  heritiers  pouuoicnt  oppolcr 
Icfufdit  bcncfice  , & n’cftrc  tenus  qua 
payer  cinq  efeus  chacun,  mais  en  ayant 
payé  dix  ,celuy  qui  a fait  le  payement  ne 
peut  pas  répéter  Icfdit*-  cinq  efeus.  Cujac. 
tbid.  Uiiuant  ledit  §•  /•  filaarto.  Lorsque 
deux  principaux  debteurs  ont  baillé  le- 
parciucm  pluficurs  cautions,  le  créancier 


n efi  pas  oblige  s il  ne  veut  de  diuifer  fon 
aélion  cotre  toutes  lefditcs  cautions,  mais 
fculemcDC  il  cft  oblige  de  la  diuifer  cmïe 
les  cautions  de  l'vn  ou  de  l’autre  des  deb- 
teurs,/. in/er  eos,^  i.§Jno rei^i.  Digejfis.fie  fî~ 
detuÿ'or.  par  ce  que  diMerfarum jhpMlaitonurri 
fidemjfores^  confidewfores  non  fiant , i.fià  Titio, 
^l.Digefiis , de  fidauJfioribM.  ^mnto.  Le  bé- 
néfice de  diuilion  n’a  pas  lieu  lors  que 
toutes  les  cautions  ne  font  pas  foluablcs, 
car  le  créancier  n‘cft  point  obligé  d’agir 
contre  celle  qui  dl  inloluable  , mais  feu- 
lement contre  les  foluablcs,  leg.fi piares 
ij.inprwifp.  Digeflis , eod.  Et  pourtuger  fi 
vnc  caution  eft  foluablc,  on  n’a  pas  feule- 
ment egard  a les  facultczunais  aufli  à ccl- 
iesde  fon  certificateur  s’il  en  a baille  quel- 
qu’vn,  car  tout  Icfdits  bicnsdoiuent  dire 
dlimez  ÔC  accumulez  cnfcmblc  ,</• 
prxtered,}.  5c  fi  auanc  que cliacunc deveau- 
lions  ait  paye  la  pattjl’vnc  d‘cUc>  dcuienc 
iiifoluablc,  fa  portion  doit  eftic  pa)Cv  par 
les  l'oluables//«/rr fidaujficryi6.fi.  de/idaafi- 
fior.  (f  infiitut.  eod.  ^.Ji  plurcSy  4.  de  ce  égale- 
ment , liacquet  autraUle  des  dtotcls  de  lu- 
fiiee , chap.  1 1 . mmb.  x4  j.  comme  il  a cfté 
iugé  au  Parlcinenc  de  Paris  en  vn  hiicL 
fcmblablc,  Bacquci  d.  tmm.  14  3.  pourucu 
que  ladite  infoluabilité  loic  arriuée  auanc 
la  contcftaiion  de  la  caufe  yà.  % fiiplureSy  4. 
infiflat.  de  fideiujfor.  Car  fi  elle  arriuc  apres 
la  contdlation  , la  portion  de  l infoluablc 
n’cft  pas  payée  par  les  autres  foluablcs, 
mais  cette  perte  tombe  lur  le  créancier,  A 
tntereoSy^i.  §.  cmw  ;w/rr, 4.  Üigcfiis  ydefi - 
deti/Jforibus  quoy  que  mineur,  lans  qu’il  en 
puilic  dire  rcfiicué  en  entier  par  la  faucur 
de  fon  aagc,d//7.$-4.;Vow  enim  detep/us  vide- 
tariare  commani  ifiuéyd  ^.^  Seulement  il  fc- 
roit  rdlitué  , fi  lors  de  la  comeftation  il 
auoit  coniicnu  des  cautions  inloluablcs, 

/.  am/jji,^  i.§.  inter fideiujforeSy  \ . DtgefiiSy  edd. 
Que  fi  le  créancier  cftant  en  doute  fi  tou- 
tcslcs cautions  font  foluablcs , a actionné 
Ivnc  d’elles,  qu’il  efiime  feule  loluablc^ 
ccllc-là  peut  à fes  périls  & hazards  obli- 
ger le  créancier  à diuifer  fon  aélion  con- 
tre toutes, en  liiy  camionnant  de  cela  , l.fi 
dubitet.  lo.  in  princip.DigefhSydefidetujfiorihys. 
AVf  enmfiemper  factlis  efi  nominis  empno , cam 
tmmeraito  totius  debtti  non  fin  in  expedttOy  diÛ. 

/.  ïo.  sn pr.  Se.->cto.  Les  cautions  ne  pcuucnc 
pas  demander  ladite  diuifion  lors  qu’elles  ^ 
ont  cxprdTcmcnc  renoncé  au  bénéfice  de 
diuifion  , Gomez  refiolat.  tom.  t.  capite  de 
fidciujjur.  1 3.  numer.  i 3,  5c  Ranchin./'^r/.^. 
conelhfi.  16.^..  Que  fi  on  a donne  charge  à 
quclqu’vn  de  camionner  fimplcmcnt, 
tout  ainfi  qu'il  a efte  montre  cy-ddTus, 
que  tel  procureur  ne  peut  pas  rcnpnccr 
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au  bénéfice  d’Ordre,  auflî  ne  peut- il  pas 
renoncer  au  bénéfice  de  diuifion  , Mol  in. 
aJ,  i.vol.  conjilior.  Alexand.ro»/^  ip.  & Fer- 
rer. in  Cuid.  contre  l’aduis 

de  Ranchin./'/irr.4.««r/«/4io.&  ledit  pro- 
cureur ayant  renoncé  audit  bénéfice  de 
diuifion  , ne  priue  pas  le  mandant  de  s’en 
pouuoir  léruir,  parce  que  bien  que  telle 
renonciation  foit  allez  ordinaire , toufi 
jours  ne  la  pouuoit-il  pas  faire  fans  pro- 
curation fpeciale.  Sepumo.  Ladite  diuifion 
n’a  pas  lieu  fi  la  caution  eftant  aébionncc 
en  iugement  , ayant  dénie  eftrc  caution, 
cft  conuaincuc  du  contraire  , Azo  ad  tit. 
lnJHtut.de fideiujforibus  num.y  fuiuant  la  loy 
Ji  dvbitet.  i o.  §.  itadomumy  i.  Dtgejlü,  de  ft- 
detujforibus.  0£laub.  Ledit  bénéfice  n’a  pas 
lieu,  fi  la  caution  ne  l’oppofc  pas , car  le 
luge  ne  la  peut  pas  oppofer , mais  a faute 
par  la  partie  de  roppofer,il  la  condamne- 
ra folidaircment , Faber  h fuo  Cod.  lib.%.t\t. 
de ftdetujforibus , z8.  defin.}^.  &c  telle  cau- 
tion condamnée  feule , en  l’execution  de 
ladite  fcntencc  ne  pourra  pas  oppofer  la- 
dite diuifion  , Gomcz  dUîonum.  ^5.  Ran- 
ch\ï\  part.^.  tomluf.  164.  car  ledit  bénéfice 
doit  eftrc  oppolé  auant  la  fcntence  defi- 
nitiue, Gomcz, fiiiuant  la  loy  ftdeiuffor. 
Io.ÿ.^'/  Miter»,  vn.  Cod.de  ftdetujforibus.  Tou- 
tesfois  fi  la  caution  qui  a efté  condamnée 
a interjette  appel  de  la  Icntence  de  con- 
damnation, en  lacaufe  d’appel  clic  peut 
demander  ladite  diuifion, Gomez,&  Ran- 
chin.  di^ts  locts.  Nonb.  Ledit  bénéfice  n’a 
pas  lieu  en  la  faneur  de  la  caution  Judi- 
ciaire, car  elle  peut  eftre  conuenuë  fans 
diuifion  , bien  qu’elle  n’y  ait  pas  renon- 
cé, Lommeau  en fes  Ma.ximes,liu.i.chap.ii. 
Decimb.  Ladite  diuifion  n’a  pas  lieu , lors, 
que  le  créancier  a conuenu  auec  l’vnedes 
cautions  de  ne  luy  demander  rien  en  ver- 
tu de  fon  cautionnement , Accurf.  ad  l.ft 
Jfipulatus,  1 y.  §.  I.  Digejiis , de  ftdetujforibus^ 
&Cujac.  ibtd.  Ainfi  , fi  de  deux  cautions 
qui  le  font  obligées  à moy  en  vingt  efeus, 
j’ay  côuenu  auec  l’vne  d’elles, que  moyen- 
nant cinq  efeus  qu’lie  me  donnoit  ie  ne 
luy  demanderois  rien  , l’autre  caution  ne 
profite  pas  dudit  paéle , en  forte  que  ie 
luy  puis  valablement  demander  tous  les 
quirtzc  efeus  reftans , diElo  §.  1.  Et  ladite 
caution  à laquelle  ie  demande  lefd.  quin- 
ze efeus,  ne  me  peut  pas  obliger  , ny  à 
diuifer  , ny  .à  luy  ceder  mon  ac'lion  con- 
tre l’autre , car  par  le  moyen  dudit  paâc, 
ie  n’jiy  point  d’aclion  efficace  contre  la 
caution,  auec  Laquelle  i’ay  faite  telle  con- 
uention.  Et  elle  ne  fc  peut  pas  plaindre 
de  moy  , de  ce  que  par  le  moyen  dudit 
paéle  , ie  rends  fa  condition  dctericurc. 


car  i’ay  peu  fans  crime  cftre  liberal  en- 
uers  l’vne  , 6c  non  enuers  l’autre  : Si 
on  m’a  baillé  plufieurs  cautions  pour  l’af- 
feurance  de  ma  debte  , ç’a  efté  en  ma 
feule  faueur,  6c  non  en  faueur  des  con- 
fideiulTeurs  , 6c  partant  i’ay  peu  renon- 
cer à la  faueur  qui  m’eftoit  faite  en  me 
dcfpartant  de  l’vne  d’elles.  Vndecimb.  Le- 
dit bénéfice  n’a  pas  lieu  lors  qu’vn  hom- 
me a cautionné  conioinélcmcnt  auec 
vne  femme, car  la  femme  cft  oftée  de  l’o- 
bligation pour  ne  pouuoir  pas  cautionner 
à caufe  du  Vellcien , ôc  l’homme  eft  tenu 
folidaircment  fans  pouuoir  oppofer  ledit 
bénéfice,  Cujac.  Ub.  1 o.  obftruat,  capite  1 3. 
drin  Itb.  lo.  qu/tjHon.  Papin.  adl.fi  TttiuSy 
^%.in  princip.  Dtge fis  y de  fideiujforibus  , fui- 
uant ladite  Iby  , fiTitius  , i^%.tn primip.  Il 
en  cft  autrement  lors  qu’vn  mineur  de 
vingt-cinq  ans  ayant  cautionné  conion- 
étement  auec  vn  mineur,  par  le  bénéfi- 
ce de  fon  aage  s’eft  fait  reftituer  en  en- 
tier, car  la  caution  maieur  de  vingt-cinq 
ans , ne  fera  point  tenue  que  pour  fa  part, 
6c  pourra  oppofer  le  bénéfice  de  diuifion. 
Cujac.  diSi.locüy  fuiuant  ladite  loy  ^i.§.huie 
fimitis,  vn.  Sinon  que  le  majeur  fe  fuft  pre- 
mièrement obligé  6c  euft  cautionné  , 6c 
qu’apresle  créancier  euft  aufli  prins  pour 
caution  le  mineur,  car  alors  bien  que  le 
mineur  fe  foir  fait  reftituer  en  entier , le 
maieur  fera  tenu  folidaircment.  Cujac. 
dt^.  locisy  fuiuant  ledit  §.  huic  ftmtlis.  La  rai- 
fon  de  la  différence  defdits  cas , cft , que 
lors  que  l’homme  cîiutionne  conioincle- 
ment  auec  vne  femme , l’homme  cft  tenu 
folidaircment.  CÙm  foire potuerit , aut  igno- 
rare  rton  debuerint  mulierem  frufira  inter cede- 
re  y dis,  l.  48.  in  princip.  Mais  lors  que  le 
majeur  a cautionné  conioindement  auec 
le  mineur  , il  eft  excufable  tant  parce 
qu’il  a peu  ignorer  qu’il  fût  mineur  , Cu- 
jac. dis.  loch  y fuiuant  ledit  §.  huic ftmilüy 
( car  on  fc  peut  tromper  par  l’afped  en 
l’aage  des  perfonnes , au  lieu  que  l’hom- 
me qui  a cautionné  auec  la  femme  n’a 
pas  peu  ignorer  que  ce  ne  fuft  vne  fem- 
me, puis  qu’on  ne  fe  trompe  pas  au  fexe 
comme  en  I’aage,Cujac.<//<!?./-pr«.)qu’à  cau- 
fede  l’incertitude  de  la  reftitution  en  en- 
tier. Cujac.  ibid.  fuiuant  ledit  %.huic fitmiliSy 
qui  n’cft  pas  accordée  facilement  par  le 
Prêteur,  mais  auec  connoiftancc  de  cau- 
fc  , comme  il  fera  monftré  au  titre  des  refii- 
tuttons  y laquelle  intertitude  ne  fe  trouue 
au  cautionnement  prefté  par  La  femme, 
car  le  Vellcien  l’annullc  clairement  6c 
fans  difficulté  , Cujac.  ibtdcm.  Mais  lors 
que  le  maieur  a cautionné  pluftoft  que  le 
mineur , s’eftant  au  temps  de  fon  obligâ' 

tion 
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tîon  obligé  folida' renient  j 6£  n’ayant 
point  eu  aucune  confideration  à l’obliga- 
tion de  fes  collègues, puis  qu’il  n’en  auoic 
point,  le  mineur  ayant  depuis  cautionnét 
& s’eAaut  fait  reftitucr  en  entier , on  ne 
fait  point  de  tort  à ce  niaicur  de  le  re- 
mettre en  IcAat  qu*il  s’eftoit  mis  luy 
mefme. 

31.  ^EClMùi  Mon  feulement  Ici 
cautions  peuuent  oppofer  le  bénéfice 
d Ordre  & de  diüifion  i mais  auffi  fi  l’vnc 
d elles  eftant  conuenué  folidairement  dc- 
fire  de  payer  toute  la  debtCj  elle  peut  con- 
traindre le  créancier  à luy  céder  fes  aéliôs 
contre  fes  confideiufleurs,  Gregor.  w Syti- 
t*gm.  fuiuantla  \o'j yfideiujfori- 

bus  ^ i-j.ff.  de  fideiujfortbut.  Autrement  le 
créancier  ne  la  peut  pas  contraindre  à 
payer  toute  la  debie^/.  Jtcikt  eligendi^  1 1 . Co*^ 
du,  defideiHjfonbki.  Et  bien  que  l’vncdes 
cautions  fc  foit  lailfèe  condamner  fans  de- 
mander telle  ceffion,ncantmoins  en  l’exe- 
cution de  la  fentence,  elle  la  peut  deman- 
der, Lfi fidaufforeSy  4 1 .5.  idem  rejpondit , vn.ÿi. 
fed.  fuiuantccqui  ciï  dit  audit  Ç.t/w.dcl’vn 
des  mandads  condamne  folidairement, 
^ui  en  1 execution  de  la  fentence  peut 
demander  ladite  edfion  contrd  fès  colle, 
guesjor  les  mandans  font  femblables  aux 
cautions.  CujaCi  ibid.  & cette  cefiion  lujr 
ayant  efté  faite  , elle  peut  repeter  de  fes 
confidciufTeurs  leurs  portions , Ranchin. 
/art.^.  eotttluf.i^-j.  8c  Bacquet  autratHédes 
droiiis de  lufiice,  chap.i  i.  nomb.xiS;  fuiuanc 
la  loy  , ebm  alter.  1 1 . Codic.  de fidàuJfonbuSi 
bien  que  fans  ladite  cefiion  elle  n’ait  pas 
cedroiéb,  Ranchin  < & Bacq.  diciis  tocis.  Et 
non  feulement  ladite  caution  qui  veut 
payer  la  debte  entière  peut  contraindre 
le  créancier  à luy  ceder  les  adlons  qu’il  a, 
rirais  aufli  fi  outre  les  cautions  il  a receu 
des  gages  du  debteur  pour  afifeurance  de 
fa  debte, il  le  peut  auffi  contraindre  en  luÿ 
faifant  ce  payement  de  les  luy  ceder/err- 
ditoriyi.ffr  Lcùm  ulter.  1 1.  i.mandati, 

Lfuut  ehgendi , 1 1 . Cod.  de  -^iujfor.  Sinon 
que  lefdits  gages  luy  aÿcnt  efté  bailicz.en 
aileurance  de  plufieurs  dcbtes,car  alors  le 
créancier  n’cft  pas  contrainâ  de  les  luy 
reinettre,que  toutes  lefiiitesdebtes  ne  luy 
ibient  acquittécs,df^./.rrcd/>or/.Mais  apres 
que  le  créancier  luy  a cédé  les  dfoiéls 
qu’il  a fur  lefditS  gages,elle  les  peut  répé- 
ter, mefme  des  tiers  po{feiTeurs,d/^./.0M»< 
duti.  On  ne  peut  pas  dire  que  lors  que  le 
créancier  en  reeeuant  le  payement  entier 
de  l’vne  des  cautions  lOy  remet  les  aélions 
qu’il  a contre  fort  confideiufteur,que  cet- 
te ceffion  eft  nuIfcfV  priis  que  par  le  paye- 
firent  qui  luy  a efté  fait,  fon  obligation  eft 


efteinte  contre  tousj  Nod  enmh^olutâü^  àe- 
eipit , fed  quodummodo  non  debtterii  vendiditi 
éf  ideb  habet  aflioneSy  quiaieneturadid  tpfu»^ 
vt  prufiet  àlhones  < /.  dm  ity  3 6.  DigeJiU  \ df 
fidetujforibusy  & comme  parle  Modcftinjcri 
vn  Cas  femblable,  h l.  ModeJlims.jG.  Dige-^ 
JliSy  de  folut.  Pretium  magù  mandat  or  um  a&io^ 
rtum  folutumyqukm  adioyqua  fuityperemptavd 
deatuTi 

3 i.  Il  refte  maintenant  à parler  de  U 
deuxième  partie  de  cette  Scélion,  fçauoir 
des  cas  efquels  la  caution  fe  peut  faire 
defeharger  de  fon  obligation  J oü  des  cas 
cfqüels  elle  s’en  trcuue  defehargée  : Oï 
la  caution  fe  peut  faire  defeharger  de  ibti 
cautionnement  en  diùers  cas.  Premiè- 
rement clic  peut  agir  contre  le  princi* 
pal  debteur  pour,  fc  faire  defeharger  dd 
cautionnement  fi  elle  a demeuré  long- 
temps en  obligation,  Mattharus  dé  Afflii^ 
drf//z4i.  Ranchinj part.y  eomlufiij^.MsL'’ 
facrau  tHr.  des  obligations ^ 19.  numérota 
Gomezius  Refolut.  tom.u  cap.  defdeiuffàn 
13.  numéro  10.  Charond;  eh  fis  Pandedes; 
tiu.  1,  chapitr.  des  concreamiers  ^6.  fuiuanc 
la  loy,  Lucius  Titius , 38.5.  nonabfimilis , vm 
Digefiisyfhandati,  é“  cap.  vit im.  extr-  defide» 
iuffor.  Et  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  dé 
Grenoble  le  dixiéme  Dcccmbrc,fnil  qua- 
tre cens  cinquante-neuf  j-  Guidi  Pap.  qua- 
fiion.w^iihprihcip.  & V zpon  en  fis  Arrejlsi 
liu.  I o.  iitr.  des  pletges  4.  art.  z 0.  & il  dépend 
de  l’arbitre  du  luge  de  iuger  de  la  lon- 
gueur du  temps , que  la  caution  aura  de- 
meuré en  fobligation  , Aceuffius  indiffd 
§.  non  abfimiüs  , vn,  in  verbo  ( condemnetur) 
Guid.  Pap.  & Ranchin.  indifi,  quafi.  1 17, 
Glofl!  in  diû.  cap,  vltm.  in  verbo  ( Diü  ) extr; 
de fidetuffbribui ,-  & Papon  di£io  loco.  Gome- 
zius êc  Matthæùs  de  Afflift.  dMisloàt; 
Ranchin  diB.  toricl,  124.  Charond.  âudii_ 
lieui  ^ en  fis  obfiruations  y fous  le  mot  {fideiuf* 
fion  ) & Gregor.  inSyntagm.  tib.t^.  cap.jjtu^ 
w^.5.<^clques-Vnsdiîent  qu’il  faut  qu’ii 
ait  demeure  dix  ans  au  cautionnement/ 
les  autres  f mettent  vn  plus  court  terrhe/ 
Bouùot , tom.  i.fius  le  mot  ( fideiujfiurs)  qha- 
fiioh,  4.  Et  lors  que  le  debteur  eft  coU-? 
damné  à mettre  hors  du  cautionnement 
la  caution,  par  le  mefme  Arreft  il  eft  con- 
damné à bailler  autre  caution  pour  \à 
fèurcté  du  créancier , comme  il  a efté  iu- 
gé au  Parlement  de  Dijon,  le  vingt-fi- 
xiéme  Fevrieti  mil  fix  cens , Douuot  ibid: 
Mais  ccluy  qui  a caûtionné  pour  quel- 
qu’un efeUiftion  fUtUrc,-  ne  peut  pas  de-' 
mandetcfeftre  defehargé  dudit  caution-' 
nement  fouS  prétexte  qu’il  a demcùréf 
long-temps  en  obligation , Ranch.p^r/.y/ 
concluftty  parce  qu’on  ne  peut  pas  dire' 
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ouc  le  principal  <jui  cfir  tenu  d’euidîon 
/oit  en  demeure , puis  que  ce  n’cft  pas  à 
luy d’agir,  Ranchin.  ihid.  Etparmefme 
raifon  celuy  qui  s’eft  rendu  caution  pour 
le  vendeur  d’vne  rente  , ou  penfion  an- 
nuelle acquife  à prix  d’argent  , ne  peut 

Î»as  contraindre  le  debteur  ou  vendeur  à 
c defeharger  dudit  cautionnement , mef- 
me  trente  ans  apres  le  contrad , comme 
il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Grenoble 
toutes  les  Chambres  confultées , le  qua- 
torzicfmc  Février  , mil  fix  cens  trente- 
cinq , en  fes  Arrep  ^ chap.it9.ar 

on  ne  peut  pas  dire  que  l'achcpteur  de  la 
rente  Ibit  en  demeure  de  fe  faire  payer 
le  capital , puis  qu’il  ne  le  peut  iainais  de- 
mander tant  que  la  rente  luy  fera  payées 
doneques  puis  que  la  caution  n’eft  qu’vn 
acceffoire  de  l’obligation  principale, com- 
me il  a efté  dit  cy-de/Tus , il  ne  peut  pas 
auoir  plus  de  priuilege  que  l’achepteur  , 
filti  imputet , d’ auoir  cautionne  en  vn 
contrad  de  rente  , la  nature  duquel  il  a 
deu  fçauoir , /.  cum  alto  contrahit , 1 9.  in 
princip.  Digfps  y de  diufrf.  reg.hr.  Pareille- 
ment la  caution  baillée  par  le  mary  en  rc- 
ccuant  les  deniers  dotaux  de  fa  femme  des 
mains  de  fon  bcau-perc  ou  bcau-frere, 
que  lefdits  deniers  feront  faufs  à la  fem- 
me au  temps  de  la  dilFolution  du  maria- 
ge , ne  peut  pas  demander  dudit  mary 
qu’il  le  defeharge  dudit  cautionnemenr, 
au  prétexte  qu’il  a demeure  long-temps 
dans  ce  cautionnement  j parce  que  tant 
que  le  mariage  fubfillcde  mary  a droit  de 
garderie  dot  fans cftrc obligé  de  le  bailler 
à fa  femme  : & ainfi,la  caution  ne  fe  peut 
pas  plaindre  de  ce  que  le  mary  n’a  pas 
rendu  ledit  dot,  ny  par  confequent  de- 
mander d’eftre  defehargé  dudit  caution- 
nement , le  deuant  imputer  d’auoir  cau- 
tionné pendant  toîit  le  temps  que  le  ma- 
riage dureroit,  qui  pouuoit  durer  40.  50. 
ans , ou  plus. 

33.  SECVNDO.  La  caution  peut 
agir  contre  le  principal  debteur  pour 
fc  faire  defeharger  du  cautionnement  fi 
le  debteur  principal  commence  de  diffi- 
per  fes  biens  , Guid.  Pap.  Papon , Go- 
mezius , Matiharus  de  Afflicl.  Gregor.  dt- 
Üts  locis.  Ranchin.  114.  Cba- 

r«>nd.  di^o  loco , dr  decif.Granat.  9 3.  fuiuanc 
la  loy  , Luths Tiths , 38.5.  non  ahjimtlis , vn. 
ff.  mandat iy  & l.fi pro  ea,  10.  Geod.àc  cap.  vit. 
extr.  defidehp>rihHS.Sca\cix\CT\i  fi  auant  le- 
dit cautionnement  le  debteur  auoit  com- 
mencé à feirc  telle  diffipation  , bien  que 
depuis  il  continue  encores , la  caution  ne 
peut  pas  demander  d’eftre  defehargéede 
fon  cautionnement,  Gregor.  in  Syntagm. 


cap.  ymmer.  i.  /trgum.  l. fi  is  a quo  3. 
§.fi Jêmel.  vltm.fi.  vt  hpoficjf.  legator.  où  eft 
dit , le  créancier  qui  au  temps  de  fin  obli- 
gation À prix  des  cautions  qui  efioient  pour  lors 
infiluables,  tien  peut  pas  demander  des  nouuel- 
fis,  parce  qu’il  fe  doit  imputer  d' auoir prins  telles 
cautions. 

34.  TERTIO.  La  caution- peut  agir 
contre  le  principal  debteur  pour  lé  faire 
defeharger  du  cautionnement  dez  qu’elle 
a efté  condamnée  à payer  la  debte  pour 
laquelle  elle  a cautionné , Guid.  Pap.  Pa- 
pon, GomeziusjMatthîcus  de  Affli<ft.Cha- 
rond.  ÔC  Ranchin.  diPlis,  locis  , & Fabcr.w 
fuo  Cod.itb./if.  tit.mandatiy  i6.  définit. i6.lui- 
uant  ledit  $.  non  ahfimiliSy  vn.  l.fideiuffor.é.dr 
l. fi  pro  ea.io.  Codtc.  mandat  i y dr  diû.  cap.  vit. 
extr.de  fdeiujfor.  En  forte  que  bien  qu’elle 
ait  efté  condamnée  à payer  dans  certain 
temps,  ncantmoins  elle  pour»  a agir  désla 
condamnation  contre  le  debreur  princi- 
pal pour  fc  faire  defeharger,  mefmc  auant 
que  le  temps  foit  venu  auquel  elle  pour- 
ra eftrc  contrainte  au  payement , l.fideiufi 
for.  pro  vendit  or  ey^yfi.  de  ftdeiufior.  Mais  elle 
ne  peut  pas'contraindre  Ion  debtcur.qui 
r n’eft  pas  de  la  lurifdiclion  du  luge  qui  l’a 
condamné  à playder  deuant  luy  en  la 
pourfuitte  qu’il  veut  faire  contre  luy  à 
caufe  dudit  cautionnement, comme  il  fera 
dit  cy-apres. 

35*  fils  ^ La  caution  peut  agir 
contre  le  principal  debteur  pour  fe  faire 
defeharger  du  cautionnement,  fi  quelque 
inimitié  capitale  eft  furuenuc  entre  elle 
& le  debteur  , Papon,  en  fes  Arrefis , liu,  i o- 
tit.des  pleiges  ^ art.  lo.  Ranchin.  in  di£f. 
quafi.  1 17.  Guid.  Pap.  & Charond.  en  fes 
Pandectes  y liu.  Z.  chap.  des  concreanciers y 36. 
dr  en  fes  Objeruat.  fous  le  mot  ( fidehfiion  ) fur 
la  fin. 

fis ^ WTO.  La  caution  qui  veut 
faire  long  voyage  peut  agir  contre  le 
debteur  principal  pour  fc  faire  defehar- 
ger du  cautionnement,  Papon  audit  ar- 
ticle 10.  & Gregor./»  Syntagm.  //é.14.  cap.^ 
num.’]. 

37.  SEXTO.  La  caution  peut  agir 
contre  le  principal  debteur  pour  fc  faire 
defeharger  du  cautionnement  lors  qu’il 
a efté  conuenu  qu’elle  pourroit  conuenir 
le  principal  debteur  pour  la  defeharger, 
mefmc  auant  qu’elle  euft  paye  le  créan- 
cier , Accurfius  ad  l Lucius  y 38.  ^.non  abfi- 
milis  y vn.  in  verbo  ( condemnetur  ) Matthæus 
de  Affliét.  141.  Grc"or.  diÛ.  capite  5. 
num.6.Sc  Gomczmsd.cap.de ftdewfi'.i  3.».  10. 
verf quart  us  cafuSy  fuiuant  la  loy,jf  pro  ea,  C. 
mandati. 

38.  En  outre  , parce  que  l’obligation 
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fidciuflbire  ne  peut  pas  fubfifter  lors  que 
la  principale  dont  elle  eft  acccflbirc  ■ cft 
efteinte  , comme  il  a efté  dit  cy-dcilus, 
& que  ladite  obligation  principale  prend 
finpardiuers  moyens,  dont  il  fera  parlé 
tnUàtrniere  fxrtic  Âc  ce  trai£le\  ils'cnruit 
àufli  que  la  caution  eft  defchargcede  Ion 
cautionnement  par  diucrs  moyens,  frernh. 
Elle  eft  defehargée  parle  payement  de  la 
debte  faiifte  au  créancier , Gomezius  re- 
ftluc.  tem.  1,  cMf.  de  fidecMjfor.  i 3.  numéro  10. 
Non  feulement  lors  qu’elle  mermeap.tyé 
le  créancier,  Gomezius , »é/d.  fuiuant  le 
frineip.mjhtnc.  qmtus  mod.tollit.ohhg.  Mais 
auflî.bien  que  la  debte  ait  elle  acquittée 
parlcdcbtcur  principal.  »»///»/.  diîl.friir- 
cip-dr  l.  vltim.Cadie.  dejideinjfor,  tntor,  ou  par 
le  ürcqui  a fuccedeau  debteur,  l.fiinde- 
tn*m.  1 3.  Cod.  de  fideinjforihus.  Et  s’il  y a plu- 
fieiirs  cautions  d’vnc  mefmc  debte,  tou- 
tes font  libérées  par  le  payement  ftitdc 
l'entiere  debte  parrvncd’elles, 
f.  vUim.  liigeftis  defideinjfor.  Et  par  mcfme 
railon  li  le  crcâcicr  a obtenu  adiudication 
par  decret  des  biens  du  principal  debteur, 
bien  qu’il  n’ait  pas  efté  mis  en  poflèllion 
réelle  defdits  biens , coutcsfbis  la  caution 
cft  defehargée  de  fon  caution  nement,  en 
forte  que  le  créancier  ne  peut  pas  fe  def- 
partir  de  fon  decret  pour  agir  contre  la 
caution  , Matthxus  in  quejl.^^ÿ.  Guid.  P»f. 
& ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble en  l’an  mil  quatre  cens  cinquante- 
neuf,  Guid.  Pip.di{l.quefi.}^$.  Sc  Papon 
en  fes  Arrejis , li».  i a cm.  des  fleiges  4.  »rci  ■ 
de  I c).  Ce  qui  a lieu  bien  que  les  chofes 
adlugecs  fuient  deperics  auantla  mifeen 
poflèllion  , comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble  le  vingt-deuxicfme 
Aouft  , mil  cinq  cens  nonantc-vn,  Bou- 
uacin  diCl.  qiefl.  Cmd.  P»f.  Mais  fi  par  le 
moyen  dcidits  biens  adiugez  p.ir  decret, 
le  créancier  n’eft  pas  entièrement  payé, 
il  pourra  pour  ce  qui  luy  relie  à payer 
agir  contre  lacaution  : Matthxusié/d.  Pa- 
reillement fl  la  chofe  qui  a efté  baillée  en 
payement  pat  le  debteur  au  créancier 
vient  à élire  cuincée  audit  créancier , la 
caution  demeurera  rcfponfable , Gomez. 
d.n.  10.  & Spéculât,  tib.^  eit.de fideinjferibts, 
MB».  14. 

39.  SECVNDO.  Lacaution  cft  def- 
ehargée de  fon  obligation  , fl  la  debte  a 
efté  preferite  par  laps  de  temps.  Gom.Ve- 
folut.tom.x.  cap.de ftdeiujf.i  ynnm.xo.  verf.  3. 
modo,  argnmj.jî  î»« pojiqnim^  ij.ff.de fideiuf- 
forUttS , où  cft  dit , ^e  ta  eatitiea  q»i  a efi^ 
tmlldepar  le  debteur  apres  qnila  efié  Itberd 
far  le  temps,  neftpae  obligd.  Car  l’obligation 
fldciulluirc  ellant  accelToire  de  l’obliga- 


tion principale , ne  peut  pas  fubfiftcr  fans 
hidite  obligation  principale , comme  il  a 
efté  dit  cy-delTus. 

qo.  TE  RT  10.  Lors  que  i^uclqu’vn  Ibus 
efperancc  dereceuoirde  1 argent  de  fon 
créancier  s’eft  obligé  enuers  luy  en  cer- 
taine fomme  & a baille  caution  , fl  auant 
que  l’argent  foit  baillé  par  le  créancier,  la 
caution  luy  a dénoncé  de  ne  le  bailler 
point , & qu’il  ne  veut  point  cautionner, 
bien  que  le  créancier  ait  baillé  cet  argent, 
la  caution  n’en  fera  point  tenue , Gregor. 
in  Sjntagm.  hé.  14.  eaf.  J.  1MW.4.  arg»m.l.fi  qaie 
manciftts,  17.  §.Prot».liu.q..  Digefltt , de  tnJUt. 
oB.  où  eft  dit,  Suf  telay  q»i  a figrafté a telay 
q»i  vsmloit  frefier  des  deniers  à Jin  fadetr , dé 
ne  lay  frefier fas^eff  pas  term  s il  vient  i^es  i 
lay  frefier. 

41.  SJ'ARTO.  La  caution  eft  def- 
ehargée de  fon  oblig.ation  lors  que  le  prin- 
cipal debteur  s’en  crouuc  defehargé  par 
ctitsCiâiosa.fideinffires,  6S.  $.vltim.ff.defi- 
deinff. 

4t-  SJ'INT 0.  La  caution  eft  dstC- 
chargée  de  fon  obligation  par  lanouation 
faiâc  de  l’obligation  principale  par  le 
créancier  aucc  fon  debteur,  Gtegor.fartit. 
lib.}.  tit.de fideinffor.i  i.  ra^.7.  mm. s.  & Go- 
mezius refdutJem.  a.  eM ftdeinffor.  i 3^1. 20. 
fumant  la  \oy  vbieumqtte,  60.  Dsgefiit,  défi- 
deinffor.  (jr  4 noaMione , 4.  Cod.  eod.  Ainfl  vn 
debteur  en  l’obligation  duquel  elloit  in- 
teruenu  vnc  caution,  s’eftant  depuis  obli- 
gé enuers  le  mcfme  créancier  en  plus 
grande  fommc,la  première  comprinlc  te 
payable  à autres  termes  que  ceux  qui 
eftoient  en  la  première  obligation,la  cau- 
tion ne  s'eftant  point  obligée  en  cette  fé- 
condé obligation  , bien  que  le  créancier 
euft  ftipulé cxprelfement  qucc’eftoit  fans 
preiudice  te  nouation  de  la  première 
obligationmeantmoins  parce  que  la  cau- 
tion n’eftoit  interuenuë  en  cette  fécondé 
obligation  , & que  telle  proteftation  du 
créancier  eftoit  contraire  à l'aâe  qu'il  fai- 
foit , par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
feptiefme  Février,  mil  cinq  cens  foixante, 
il  fut  iugé  que  ladite  caution  eftoit  def- 
ehargée de  fon  obligation  , Charond.  est 
fes  Refionfet  ,lin.  7.  ehaf.  74.  é"  tn  fes  Pande- 
ûes , li».  1.  ehaf.  des  eonereaneiers  ^ 6.  é-  en 
fes  Obferaatiom , fo»s  le  mot  ( Caations  ) & fêta 
U mot  {ftdeiaffon  ) & Chenu  far  Papon  en 
fes  Arrefis , It».  i o.  titr.  des  pleiges , 4airr.  3 1. 
Toutesfbis  par  la  nouation  la  caution 
n’eft  pas  defehargée  de  fon  cautionne- 
ment fl  elle  s’eft  de  nouueau  obligée  en 
la  fécondé  obligation,  Gomez,  refol.  tom.i. 
eap.defidesnfforsb.  1 3.*».  10.  fuiuant  ladite  loy 
rtonatione. 
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43.  SH  JTT'o.  Lacaution  eftdcfchar- 
gcc  de  Ton  obligation  fideiulToirc  , Toit 
que  le  debceur  principal  (oit  deuenu  he- 
ritier du  créancier , l.  htm  dtiitere , 1 1 . J. 
gtod fi , iKme  folejf 

tpitd  mdtm  fro  ipfi  cjfe  , diff.§.y 

Ou  elle  mefrae,  di{t.  $.3. Car  elle  ne  peut 
pas  cftre  redeuable  si  Iby-mefme  : ou  bien 
que  la  caution  Ibit  deuenuc  heritiere  du 
debteur  principal  pour  lequel  elle  auoit 
cautionné.  Car  alors  il  eft  defehargé  de 
l'obligation  acccIToire , & n’eft  tenu  que 
comme  heritier  du  principal  debteur,/. 
gntrtliter,  5.  l.càmrtm,  l.dehieri,^o. 
DtgfjUs,  dtfidtinjfar.  Parce  que  l'obligation 
accclToirc  prouenant  du  cautionnement, 
& la  principale  prenant  Ton  origine  de  ce 
que  la  caution  cft  deuenuc  heritier  du 
debteur  principal, fc  rencontrant  en  mef- 
me  perfonne, l'obligation  principale  com- 
me plus  ample  cfteint  racce(Toire,d.  Lge~ 
pemüter  d. L tim  rets,  14.  (////.l.jo.  Et 

n’obftc  la  loy  ,fi  dto.^  & fi  ma,  i-jf- 
de  feint,  car  audit  §•  la  particule  negatiuc 
(«en  ) en  doit  cftre  oftéc , auffi  ne  fc  trou- 
ue-elle  pas  au  manuferit  qui  eft  au  Vtui- 
et»,  ny  en  aucun  des  autres  manuferits, 
comme  attelle  Pacius»»</>/7.S.i.  Soit  que 
le  debteur  principsddcuicnne  heritier  de 
la  caution , car  alors  l'obligation  hdeiuf- 
foirecfteftcinte,/.ti»»re*j,  14.  hem  11. 
S-ferne  i.  (je L Liuini,  defideinjfer.tir 
l.fi  due.  9 3.  i»  fin.  ff.  de  feint,  (fi  t.fideinjferii, 
14.  C.de  fideinjferih.iioit  en  tout,  s’il  eft  he- 
ritier fculj  ou  en  partie , s’il  n’eft  heritier 
qu’en  partie , /.  Lntins  Titim,  defide. 
injfer.  En  forte  que  tel  debteur  aélionné 
pour  le  payement  de  la  dcbtc  ne  peut  pas 
oppofer  les  exceptions  qui  culTent  peu 
cftre  oppofecs  par  la  caution  , /.  dm  rent, 
H.  ff.de  fideinff.  Il  en  eft  de  mcfmcs  fi  vne 
mcime  perfonne  a fucccdc  tant  à la  cau- 
tion qu’au  debteur  principal,car  alors  l’o- 
bligation fidciulToitc  eft  efteinte  . & tel 
fucceficurne  peut  cftre  conuenu  que  co- 
rne heritier  du  debteur,/  fideinfferù,i^  Ce- 
diceeed.  Seulement  lors  que  l’obligation 
fidciulToire  eft  meilleure  que  l’obligation 
principale  , ladite  obligation  fideiuflbire 
n’eft  pas  efteinte,  Accurfius  r»  </»£?.  t-gene- 
reliter,  in  verte  (//éernr»)  fuiuant  la  loy,  Sti- 
chem.^^.i.^nedvnlgè,  }.ff.defelet.  Ainfi 
lors  que  la  caution  s’eft  ponéc  heritier 
par  bénéfice  d’inuentaire  du  debteur 
principal  qui  eftoit  infoluabic  , l'obliga- 
tion fideiuflbire  n’eft  pas  efteinte  parl’ac- 
ceptation  faite  par  la  caution  del’hcre- 
ditc  du  debteur , Chopin  de  Denun.  ht.  3. 
tit.  1 4.  mmer.  5 . Car  il  ne  feroit  pas  raifon- 
nable  que  le  créancier  foufiFrift  du  dom- 


mage par  l’acceptacion  que  la  caution  ou 
autre  feroit  de  l’heredité  du  debteur.  Pa* 
rcillcment  la  caution  eft  libérée  lors  que 
le  créancier  eft  deuenu  heritier  du  deb- 
teur pTioàpi\,l.fi  Stichnm,^S.f.èTitie,vn.(fi 
l.Creninl,7  i.inprim.ff.  defideinffer.Q^c  fi  le- 
dit créancier  n’a  luccedé  au  debteur  prin- 
cipal qu’en  partie , la  caution  ne  fera  del- 
chargée  qu’en  partie. 

44.  SEPTIMO.  La  caution  eft  def- 
chargée  de  fon  obligatiô  toutes  & quan- 
tes  fois  que  le  debceor  principal  fetrou- 
ue  defehargé  enuers  le  créancier  par  le 
moyen  de  quelque  exception  inhéren- 
te à la  chofe  , car  les  exceptions  accor- 
dées au  principal  debteur  contre  Ion 
créancier  font  pareillement  accordées  à 
lacaution, /,fjccepr«»«,  7.  J-rrr  1.  Digejlit, 
de  exceptionit»s,(p'  prejar.  (fi  %.exteptienes,vl- 
tim.  inJhtutM  replient.  Kien  que  le  debteur 
ne  le  vouluft  point , l.  fideinfferi , 14.  Dige- 
jlis,  de  dennt.  i.  enmet  excepttenes,  1 9.  Digt/lts, 
de exeeptten.  L perfen»,  }i.de fideinffer.Omnes 
exeeptienet  que  ne  cempetnnt , fideinfferi  qne- 
que  ettnm  imute  ree  cempetnnt , diS.  /.  1 9.  Ex- 
teptienei  qne  rei  (fi  non  perfene  eeherent , ecm- 
petent  fideinfferi  nen  /einm  volente  ree  , fei 
etiem  eo  innite.  Autrement  telles  exce- 
ptions feroient  inutilement  accordées  au 
principal  contre  le  créancier  , en  ce  que 
le  debteur  eftant  obligé  d'indemnifer  fes 
cautions , il  làudroit  qu’il  leur  payait  ce 
qu’elles  auroient  payé  pour  luy  , diH.§.ex- 
leptienei.  Ainfi  le  paâe  de  ne  demander 
pas  la  debtc  lait  auec  le  debteur  principal 
profite  à la  caution.  Gomezius,i///.r«p.i  3. 
tmmer.io.verf.  ^ertè.  Ranchin.por/.  i.  cen- 
elnf.  50.  fuiuant  la  loy,  &.  heredi,n.  hit 
vltim.ff.de pnSu,  éf  d §.  exeeptienet, vit  jnfiit. 
de  replient.  Et  bien  que  depuis  le  debteur  fe 
foit  defparty  de  fon  pa/le  Sc  en  ait  fait  vn 
contraire  auec  fon  créancier,  neantmoins 
le  premier  fert  à la  caution  qui  ne  reçoit 
point  de  dommagedu  dernier, /tt/r.  ff.de 
pnSii.  Verint  eft  femel  neqnifttnm  fideinfferi 
pnBi  exeeptienem  vlterini  ei  innite  exterqne^ 
ri  nen  peffe.  Seulement  tel  paâe  ne  pro- 
fite pas  d la  caution  qui  a cautionné  en 
intention  de  donner  au  debteur , 4 qned  di~ 
linm  eft  3 yff.  eed.  De  plus  le  debteur  prin- 
cipal ayant  obtenu  defehargé  du  quart 
de  fa  debtc  par  fes  créanciers , la  caution 
doit  iouyr  de  ladite  defeharge  , comme  il 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  Ar- 
reft  prononcé  en  Robbes  rouges  à Paf- 
qucsmil  fixeens  neuf.  Motth.  j!rreft,\  1 4. 
En  outre  fi  celuy  qui  ayant  promis  fans 
aucune  caufe  de  bailler  certaine  fomme 
d’argent  d quciqu’vn  , a baillé  caution, 
telle  caution  aâionnéc  pour  le  payement 

peut 


by  Goosçlc 


c 


Part.lI.Tit.II.  DesCautions.Sed.ni..  62 


peut  oppofcr  que  telle  promefle  a efte 
faite  fans  caufc,bien  que  ledcbceur  p in- 
cipal  Toulull  que  ladite  caution  payaft,  /. 
fiJUfnUuiu.  IJ.  mfriiuif.  ffi  dtfiJemJiriim. 
Par  ce  qu’il  eft  plus  expédient  à la  cau- 
tion de  ne  payer  point  cette  fomnie,que 
l'ayant  payée, la  repeter  du  principal  de- 
bteur,  iiCl.l.i^j»frimif.huertJienim  huim 
fecmitm  reliircre  , filutitm  Jti- 

fÊêUtori  , À reo  refetere  , diû,  Irg.  i j.  in 
fniniif,  intirtjl  mjiri  fetius  non  folnne  , 
qnimfolntnm  rtfttne  L idii.  yf.de  lom  ■ 
fenfat.  fltu  enutionii  efi  in  rem  qnnm  m 
ferfinnm.  le^.fliu  inntionü.  tyff.  de  diner^. 
reg.  iur.  Car  outre  la  peine  qu’il  y a , à le 
faire  rembourfer  ce  qu’on  a défia  payé, il 
peut  arritier  que  le  dcbtenr  principal  foie 
ou  deuicnne  infoluablc  , & qu’ainfi  il  ne 
puifle  iamais  recomircr  ce  qu'il  a payé, 
l.fideinffori.  de  donne.  D’abondant  fi 
le  debteur  principal  fe  peut  defebarger 
du  payement  par  les  exceptions  du  dol, 
crainte,  Sl  autres  femblables,  telles  exce- 
ptions profitent  aufli  à la  caution  ,Lexte- 
ftiones.y.rei  vn.f.de  exeepe.WnCi  fi  le  créan- 
cier ayant  légué  à fon  debteu  r la  defehar- 
gc  de  là  debte,  l’heritier  du  créancier  de- 
mande la  debte  à la  caution,elle  luy  peut 
oppofer  la  mcfme  exception  de  dol  que 
fëtoit  le  debteur  s’il  cftoit  conuenu  pour 
le  payement  de  ladite  debte,  leg.Jieefn- 
meneo.  49.  in  frinc.ff.  defideinjfor.  Comme 
aufii  fi  le  debteur  apres  efire  libéré  de  la 
debte  par  la  prefeription  , à baille  vue 
caution,elle  ne  fera  point  obligée,/^;»» 
fojlqnnm  ly.ff'.eod.Comme  aufli  la  caution 
actionné  par  le  créancier  luy  peut  op- 
pofer compenfation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  au  principal  debteur, Ranchin. 
fnrt.  j.cM>r/.j£.fuiuant  la  loy  venm.  4. 

L fi  qnid  yf.de  cotnfenfnt.  Et  pareillement 
elle  luy  peut  demander  compenfation  de 
ce  qui  luy  eft  deu  à clle-melme , Rancb. 
etid.  fuiuant  ladite  loy  fi  quid  j.  Mais  les 
exeptions  qui  ne  font  pas  inbereoces  à la 
ebofe,  ains  font  attachées  à la  perfonne 
du  principal  debteur  ne  profitent  point 
à la  caution,  t.  exceftiones.  7.  in  frme,  f.  de 
ixeefeioniim,  Ainfi  l’exception  qui  eft 
accordée  au  debteur  qui  a fait  celfion  de 
biens  , ne  profite  pas  à fa  caution , 
Gnid.  Pap.  qnnfi.  1 1 i.moK.  6-  6c  Char,  en 
fes  Oifernneioni  ,/«u  le  mot  ( cefion  de  item  ) 
fuiuant  le  f . exceptiones.  vleén fin.  InfiitntJe 
replicne.  qain  que  nhoe  pro  dehieore  ohligne  , 
hoe  mnxinù  profpitit  , ve  tnm  fntnttneihns 
Inpfns  fiofit  detieor  , poffle  ni  iie  , qnos 
pro  eo  oilignnit , fnnm  eonfequi.  diCl,  $.  ex- 
leptiones.  vit.  Ny  celle  qui  eft  accordéç 
Tome  I. 


au  debteur  principal  dont  les  biens  ont 
efté  confifquez,  kg.  \ . Cod.  de fideinfiferiim. 
Pareillement  les  exceptions  qui  clloient 
anciennement  accordées  aux  parens  ou 
aumary,  de  nepouuoir  eftre  conuenus 
qu’en  tant  que  leurs  forces  le  pouuoicnt 
permettre,  n’eftoient  point  accordées  à 
leurs  cautioo5,d/0.  l.  exceptiones,  in prtneip. 
Comme  aufli  fi  le  paâc  fait  entre  le  cré- 
ancier, 8c  le  debteur  principai.nc  profite 
pas  à le  caution,  lors  qu’il  a ifté  conuenu 
qu’il  ne  profiteroit  qu’au  fcul  debteur,/. 
mfi hoe nàtan,  t. ff.de pnÛis. 

45.  O CT /t /'O , La  caution  eft  def- 
chargée  par  l’extinélion  de  l’obligation 
oîi  elle  cftoit  imetuenuc  j ainfi  fi  l’ache- 
teur ou  le  vendeur,  auant  que  le  prix,ny 
partie  d’iceluy  eût  cftépayéc,ny  lachofe 
vendue  , -baillée , fe  lont  naturellement 
defpartis  de  leur  contraél,  la  caution  in- 
terucnuceniccluy  eft  libérée,/.  Slichnm, 
ÿq.  S.  inter,  vit. ff.de folnt.  Et  ladite  deci- 
fiona  lieu,  bien  que  ladite  obligation  ait 
efté  renouucllée,  pourueu  qu’elle  ne  fe 
foie  pas  de  nouueau  obligécjainC  la  cau- 
tion d’vn  bail  à loyer  de  quelque  chofe 
fait  à certain  temps, ce  bail  expiré , n’cft 
pas  caution  du  mcfme  bail  à loyer  con- 
tinué au  locataire  par  vnc  tacite  re- 
conduélion  , comme  il  a efté  monftré 
en  In  denxie/me  SeSien , dn  titre  de  Loii- 
nge.  : 

4â.  NO.VO,La  caution  baillée  fur 
lafcntcnccdc  rccteancc, confirmée  pat 
Arrcft,  eft  defehargéeduiour  dudit  Ar- 
reft,  comme  ilaeftéiugé  au  Parlement 
de  Paris,  Loüet,  kttre , X , chapitre  vingt.. 
hniSiefine  s Car  alors  pour  l’authoriié . 
8c  honneur  dudit  Arrcft  il  n’eftpasbe- 
foin  de  caution)  ce  qui  a lieu  lors  que  la 
partie  en  execution  cfArreft  le  deman- 
dcicar  la  Cour  ne  l'ordonne  iamaisd’Of- 
fice. 

47.  Et  non  feulement  les  cautions 
font  obligées  au  crconcier  ) mais  aulfi 
ceux  qui  ont  reccu  les  cautions  font  te- 
nus fubfidiaircmciu , foit  qu’ils  ayent 
négligé  d’en  rcccuoir  , ou  de  n’en  auoic 
point  receu  des  foluables , Paragraphe , 
fciendnm,  1.  Infiitnt.de fatisdat.tntor.  Ainfi 
ceux  qui  reçoiucntles  cautions  des  Fer- 
miers des  droifts  du  Roy , font  refpon- 
iablcs  do  l’infoluabilité  dcfdites  cau- 
tions , au  cas  qu’elles  fuflènt  infoluablcs 
au  temps  qu’elles  ont  efté  receuës , Cho- 
pin. de  Domau.  bh.  y tiinl.  1 4.  memere  t . 
lien  eft  de  mefmedeceux  quire^oiuent 
les  cautions  des  baux  des  taillcs,comme  il 
fe  iuge  cous  les  iours  en  la  Cour  des  C5- 
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ptcs,  Aydcs,  Sl  Finances  de  Montpellier. 
Arg»m.  J.lit.i  .ÿ.d’  Cùi.  ie  M»gifirju.  t/mutn, 
ér  P»r»gr»fhe  femiltim.  de  futifdiU. 

tiuor.  Non  filim  tKteres,  vel  cnrjums  tenentur 
fMfillù,  vel Mduilis  exudmiitijlratine  rmm, 
fed  etitm  ia  eos  qai  /alhdatioaem  aeeifiaat , 
fahfiditna  aSto  efl  , vltimam  eis  frafi- 

diamfejfii  afferre,  diÛ.  Paragraphe  feieadata. 
1.  lajlilat.  de  fatifdat.  tut.  vel  carat.  Saada- 
tar  contra  eos^ut  aat  omnim fatifdari  non  cara- 
aerant . aat  non  tdonee  , di£lo  Paragraphe  i. 
&ia  caution  qui  poflcde  des  immeubles 
d'auffi  grande  valeur  qu’dl  ce  donc  elle 
cautionne,  cil  ellimce  luIKlante,  l.qaosnon 
bofies.  1 3 4.  J.  locaples.  i .ff.  de  verhor.  fignifie. 
maisnon  pas  celle  qui  ne  poircdequedes 
meubles  lans  aucuns  immeubles, comme 
il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  en 
Nouembre,  mil  cinq  cens  trente,  Loüet 
lettre  C,chapitre  cir  les  meubles  n’ayans 
point  de  fuitte  par  hypotheque , &pou- 
uant  edre  aisément  emportez,on  n’a  pas 
iugé  qu’il  y eud  grande  adcurancccn 
eux.  Et  c’ed  audernier  de  prouuer  la  fol- 
uabilité  de  la  caution,  & non  pas  au  cré- 
ancier de  prouuer  l’infoluabilité.  Et  ain- 
fi  le  debteur , ou  doit  faire  cette  preuue, 
ou  bailler  vn  certificateur  de  la  caution  ; 
iugé  à Dijon  le  quatriefme  Aoud  mil  fix 
censfepe,  Bouuoc  tem.i.  in  verte  (fide- 
iajfear  ) qaafi.  17.  Si  aiartitre  proiati  faat 
f deiajfores,  pre  locapleutm  hatendifantjeg. 
fi  aiartitre.  10.  jf.  qai  fatifdat.  eeg.  Et  il 
cd  permis  à celuy  qui  doit  faire  rcceuoir 
les  cautions  de  ce  faire  fans  le  feeu  & 
confentement  de  fa  partie  , & fans 
le  faire  appellcr , comme  il  a edé  iugé 
enlaCourdcs  Aydesde Montpellier  , le 
quacorziefmc  Septembre  mil  Cx  cens 
douze  , en  faueur  d’vn  fousfermier  de 
l'Equiualenc  qui  s'odoic  obligé  enuers  le 
fermier  principal  de  luy  bailler  des  nou- 
uellcs  cautions , qu’il  auoit  fait  rcceuoir 
douant  vn  Magidrat  Royal  fansappeller 
ledicFermiers  Carpuisque  celuyqui  re- 
çoit les  cautions  ed  refponfable  de  leur 
feluabilité , c’ed  de  fa  prudence  de  voir 
s’il  les  doit  reccuoir,ou  non,  & la  prefen- 
cede  la  partie,n’y  eâ  pas  necedaire.Mâis 
l'Officier  n’ed  pas  censé  auoir  receu  la 
caution  qui  s'ed  prefentée  deuant  luy ,8c 
a déclaré  edre  caution  , de  ce  qu’il  a 
oélroyé  aclc  de  ladite  déclaration  fans  le 
rcceuoir , comme  il  a edé  iugé  en  ladite 
Cour  des  Comptes.A  ydes  & Fi  nances,par 
Àrred  donné  en  audience,  moy  prefenc, 
le  huiclicfme  Aoud,  mil  fix  cens  trente- 
ueufien  outre  fi  celuy  qui  reçoit  les  cau- 
tions cd  fils  de  famille,  & n’a  rien  de  fon 


Chcfiil  ne  peut  pas  valablement  rcceuoir 
les  cautions  , mais  onles  doit  faire  rcce- 
uoir pardeuant  autre  , comme  il  a edé 
iugé  en  la  Cour  des  Comptes  ,Aydes  8c 
Finances  de  Montpellier  par  Arred 
donné  en  Audience,  moy  prefent  le  cin- 
quiefme  Septembre  , mil  fix  censtren- 
te-neuft  car  puis  que  celuy  qui  reçoit  les 
cautions  ed  refponfable  de  leur  foluabi- 
liié , il  faut  qu’il  ait  dequoy  en  rcfpon- 
dre. 


Section  IV.  & dern. 

De  Coin  galion  du  dett  tar  principal  enaert 
la  camion , ér  des  cas  efqaels  il  en 
ejl  dejehargé. 

I.  I AEzquela caution  a payélecre- 
l^Vancier,  elle  peut  par  action  de 
mandat  répéter  du  debteur  principal  ce 
qu’elle  a payé  pour  luy,  L fifideiaffor.  6.  (fi 
leg.pofi  felattonem.  1 8.  Cod.  mandats,  (fi  i-fi 
qatd  arnem.  6.  Infistat.  de  fideiaff.  Il  en 
cd  de  mcfmc  fi  elle  a payé  au  vray  pro- 
cureur du  créancier,  Ug.  inter  caajao  i6.§. 
mandata.yff.mandati.  Et  cela  a lieu  bien 
que  ledebteur  principal  fud  vnc  perfon- 
ne  Ecclcfiadiquc , Mp.  prraewr  i.  extr.  de 
fideiajf.  Secarsdè.  Si  quciqu’vn  ayant  def- 
fein  de  donner  à la  caution  , a libéré  le 
debteur  de  ce  qu’il  luy  deuoit  d’ailleurs 
en  fon  propre,  dezee  moment  elle  peut 
répéter  du  debteur  principal  ce  qu’il  de- 
uoit  audit  créancier, /jMrrr«v/«.  16.  i.fi 
itqai  3.  jf.  mandait,  qameam  nihtl  imerfit 
vtram  nmnmos  folaerst  credilert^  eam  Itiera- 
aerit.cLparagraphe yTertio  Parce  que  la  c6- 
fignation  tient  lieu  de  payement,  la  cau- 
tion qui  aconfigné  & déposé  les  deniers 
deus  au  créancier, peut  incontinent  apres 
ladite  confignation  agir  par  aâion  de 
mandat  contre  ledebteur  principal  pour 
recouurer  fes  deniers,/. çw  mataam.  5 6.  $. 
fideiajfer.  i.ffjnandaii.&l.fideiaJfor.qaimHie- 
riS^ff.defideiajfar.  ^aariè.  Parce  quela 
délégation  tient  lieu  de  payement , fi  la 
caution  à delegué  vnc  fienne  debte  au 
créancier,  elle  peut  incontinent  agir  par 
aélion  demandai  contre  le  debteur  prin- 
cipal, leg.  qai  deiiterem.  it.ff.de fideiafferit. 
bien  que  le  debteur  delegué  fbit  infolua- 
ble,  leg.  mtertanfao.  1 6.  f.  ateffe.  i.ff.  mnn- 
dati.  qaia  neaam  nomen  faàt  credder  qni 
admittit  deUtorem  delegmam.  4i3e  Para- 
graphe ateffe.  Mainte.  La  caution  peut  ré- 
pétée du  debteur  principal  ce  qu’elle  a 
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P^ye  aucrcAiicier,  bienqu*au  temps  dudtc 
cautionnement  ledit  debceur  ait  elle  Hm- 
plcincnt  prerenc  fans  1 empefeher  de  ce 
fairCjZf^-  Jî remMtteréUtdi.  6.%.  fi 1.  ie^. 

Ædr.  J yff.  mAndati.  le^.  fifid^tHjptr , 6. 
Coi.  roitm,  qiffA femptr  fm  fton  frohthet  pro fit 
intenuttire  , msniAre  creitt»r  , Ug.  qui 
p*thur  y fi.eodeét,  ér  Ug./emferqmmn. 
60.  ff.  de  duterf.  rcg.  iur.  ou  bien  qu'il  n’y 
ait  pas  cfté  preient  s’il  l’a  ratifie  depuis, 
diS/. Ug.ôo.V oiromeCme  bienqu’il  ait  en- 
tièrement ignore  ce  cautionnement,  Go- 
Oïcz.dtÛ.  (Af.de  fideiujfor.  1 3.  num.  i j . fui- 
iiaiu  la  loy  ear  mAndAte.  lo.  fideiMjfori. 

AtAudAtty  ér  leg.fideiuhere  ^o.fijefide- 
iujfiribM.  5exfo,  Qu’elle  eût  peu  taire  caf- 
fer  l’obligation  tant  pour  le  dchieurquc 
pour  foy , comme  il  a efte  iuge  au  Parle- 
ment de  Bourdeaiix , le  vinge-deuxiéme 
luillct,  mil  lix  cens  feptantefept,  Autom- 
ne 49,  fi.  àefdemfiorih. 

Septtnw.  Bienque  la  debee  fût  acquittée 
par  le  debteur , fi  clic  n’cnfçaiioit  rien,  /.• 
fi proeurAtorem.%.§^uod dr  udî.^  l.fi fideiuf' 
for.  xq.  %.fiuùmdebit(A.  1 fiimAudAti  & ain- 
fi  aefte  iuge  au  Parlement  de  Bretagne 
en  l’an  1 607.  Belord.  ItA.  i .p.  4.  Art.  \.lm.  3. 
fAAt.  y.  4T/.i4.t^  en  fet  ConerouerfeSy  lettre J>y 
Itu.  4.  chAf,  2.3.  Igmficenditm  efi  enimei  , fi 
non  dittinAuit  dehitorem  foluijfe , débiter  enim 
debmtt  mtum  fAeerefidetufiwiiAmfe  foluifiey 
ne  forte  ereditar  ebrepAt , ignorAMttAm  e/ne 

etreumneniAt  , ^ exeutÎAt  et  fummAm  in 
quAmfiieiujfit  ydtÛ.  %.fi  eittn  débiter  : fide-- 
iujjores  emm  non  minne  quÀm  heredes  in- 
finm  tgnorAHttAm  fofiimt  ÂUegAre,  Ug.  qni 
in  Alteriüs.^x.  §.  fideiufibres.i.ff".  de  diuerf. 
reg.  inr.  Sauffonaftion  au  debceur  prin- 
cipal contre  le  créancier  qui  a cAé  deux 
fois  payé  pour  retirer  de  luy  le  fécond 
payement,  d.leg.fi fideinffor.  §.  in  ommbne. 
5.  OÛAnb.  Bien  qu’elle  ait  fait  ce  paye- 
ment fans  y auoir  cAc  condamnée,  Ug. 
iiemqme.  10.  $.fidetnjjires^  1 1 f.mAndAti.  No- 
m.  Qn  elle  ait  obmis  de  propofer  voc 
exception,  qui  ne  concernoit  qu’vne  pu- 
re fubtiliré  dedroit,  & non  pas  le  fonds  ou 
vérité  de  la  chofe , /.  fifideiufiôr.  iq.^.qnA‘ 
dnm  4,  fi,  mAndAti  qui  a et  non  congruit  de  Api- 
etbtee  inrü  dt/fntAre } fed  de  hoc  tAnfum  débi- 
ter fuerit  t nee  ne.  d.  §.  4. Comme  s’il  a ob- 
misd’oppofer  qu’vn  Ibldac  , ou  vne  fem- 
me ne  pouuoic  point  cAre  procureur,  Ac- 
curf  in  di^*  f,tnverbo  ( exceptienem  proen- 
TAtortAm.  ) Dee/mb.  Qu’elle  ait  obmis  de 
propofer  vnc  exception  qu’elle  auoit  de 
ion  iUg.  idemqne  \o.  $•  generAliter. 
IX.  fi.  mAndAti.  Comme  s’il  cAoitdcfchar- 
gé  par  le  temps  , & que  le  debteur 
principal  fuA  cncoros  obligé,  ^t  fifi-> 
7om.  î. 


de/ufior.  19.  %.  •vit.  fi.  mAndAti.,  dy  Ug.tutof 
dAtns.  6^.fi.defideiufiortbm  fil^AmquAmemm 
tAm  UberAtm  foluit , tAmen  fidem  impUutt , & 
dehitorem  UherAmt.  dtClo  PATAgrAfho  vit.  ce 
qui  arriuc  lors  que  le  temps  iufqucs  au- 
quel la  caution  s'cAoit  obligée,  cA  expiré , 
Accürfius  in  d/Û.  §.vltjnverbo{fi foltu.]l\  en 
oflde  mefmc  fi  cAanc  inutilement  &L  mal 
obligéiil  a payé,  fi  cette  ignorance  procè- 
de d’erreur  de  fait , Ug.fi  fdeiufior,  19.5. 
nonmAl'e  i.fi.mAndnti.  Il  en  cA  auttement 
fi  cette  ignorance  procède  d’erreur  de 
de  droit , car  alors  il  ne  pourroic  pas  ré- 
péter , diPl.%.  nonmAl'e  i.  & bien  qu’il 
loir  dit  en  la  loy  f'cptiermc  & huiélicrrae, 
fi.deiurùdffnPliignor.  que  rignorance  du 
droit  ne  nuit  pas  à ceux  qui  font  en  per- 
te , é"  q»i  repetnnty  àc  que  la  cau- 
tion qui  a payé  foie  en  perce,  cela  s en- 
tend par  la  condition  indebtti , qui  leur  cA 
accordée  contre  ceux  aul'qucls  ils  ont  mal 
payé,  & non  pas  pour  le  répéter  du  deb- 
teur , qui  citant  en  perce  aufli  bien  que 
la  caution  , parce  que  le  defendeur  cft 
plusfauorablequele  demandeur  Ug.ft^ 
uoTAhiitores  \x^.  fi.dereg,  wr.il  fera  aufll 
préféré  à ladite  caution.  JiAm  dum  quAri- 
tur  de  dAmno  dr  pnr  vtriufqnecAUjA  fit , quA- 
renon  fot  entier  fit  y qui  tene/U,qumn  quiperfe- 
quitur  } l fi  feruum.  91.  §.  fequitur  5.  Dige» 
fiiede  verber.  ebltgut.  Fhdeamb.  Bienque 
le  debteur  principal  Ce  pcuA  défendre 
par  quelque  exception  inherenre  a fa  per* 
îonnC)  ainfi  bienque  le  créancier  ait  fait 
paûé  auec  l’vndes  coobiigez  folidaires 
de  ne  luy  demander  pas  la  debre,  fi  la  cau- 
tion a payé  le  créancier  apres  le  padl;e, 
elle  pourra  par aûion  de  mandat,  fc faire 
payer  mefmc  à.  celuy  en  faucur  duquel 
ledit  paéle  cAoît  fait  » Ug.  Crunius.  yr. 
PuTAgrAphoy  fi  pouAmm.  1.  fi,  de  pdetufib^ 
ribui.  Non  enim  puPlum  irediterie  tell/t 
AlieuAm  Aplienem.  diPl.  PATAgrAfho  prime. 
Et  telle  caution  peut  iuAemcm  allé- 
guer auoir  ignoré  ladite  exception, 
Ug.  qui  in  ultertus.  41.  dereguL  iur.  fi- 
deiujforet  non  minus  qudm  huredes  tufiam 
ignerAntium  poffimt  AlUgAre  , dtPi. 
PATAgTAfhe  primo  Dueiecimb.  Si  le  créan- 
cier luy  a fait  quittance  de  fa  debte  en 
intention  de  la  luy  donner  & de  le 
recompenfer  , elle  en  peut  faire  de- 
mande au  debteur  principal,  leg.  idem- 
que  y J0‘  PATAgrupho  y fi  fdemfiori.  vU.fi, 
mundAti  II  en  cÀ  de  mefine  s’il  luy  a 
légué  fa  debte  , dilfo  PATAgrApho  vlt  'tm^ 
ou  lors  que  quclqu’vn  a payé  le  créan- 
cier en  intention  de  donner  ^ la  caution, 
leg.fi veto nonremuncTAndif  11.  $.  MArcell», 
fi  mAndAti.  Decimo  - tertîb.  Lors  qn’dle 
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eft  deuenuc  iicriticrc  du  créancier , foie 
c)u  auparauanc  elle  cu(l  cflé  condamnée 
> à le  payer  > auquel  cas  elle  agiil  par  adion 
rdc  mandat  contre  le  debteur 
U^*fi  « (uï  11,  Vigefiû  mémdsti. 
n euft  pas  efte  condamnée  , auquel  cas 
elle  agit  par  J aélion  qui  conipctoit  au 
créancier , Ug.  hjtres , 1 1 . §.  vlnm.  Digefiü^ 
de fidàuJforibus.DecimoqHétrto.l^^d'iic  caution 
peut  répéter  du  debteur  ce  qu’elle  a paye 
bien  qii  ayant  eAé  condamnée  à vne  plus 
grande  fomme  que  nemomoic  la  debte, 
elle  ait  payé  fans  fc  porter  pourappellan* 
te,  ignorant  que  la  condamnation  fuH  ex* 
cciTjuc,/. J:  frocuréHoretMiZ.  §.  quidé^/ul.  8. 
ff.msndMtf.  { il  enferoic  autrement  fi  elle 
l’auoitfçcu  commcil  feraditey  apresjou 
ne  polluant  pourfuiure  l’appel  pour  fa 
pauurcté,  d.  $.  ^uod  ou  ayant  dénon- 
cé au  debteur  en  prefence  des  tefmoios, 
qu’il  aduifall  s’il  ic  vouloit  porter  pour 
appellanc,  d.  $.  ^ ad.  Dccimo^Minto.  Et 

bien  que  lors  qu'il  y apiuHeurs  cautions 
d’vn  mcfmc  debteur,  celle  d’elles  qui  a 
feule  payé  le  créancier,  ne  pufiTc  pas  fans 
la  ccHion  des  avions  du  créancier , répé- 
ter de  fes  confideiulTeurscequ’elle  apayé 
pour  leur  part , parce  que  les  cautions  ne 
contradent  pas  entre  ellcs-mefmcs,  com» 
me  il  a ellé  dit  cy-dclTus  i neantmoinsla 
caution  quia  payclc  créancier  peur  répé- 
ter du  debteur  principal  tout  ce  qu’elle  a 
payé  audit  créancier, bien  qu’elle  n’en  aîc 
aucune  ccflion  des  acbions,Ranchin.p^r. 
^.comluj  147.  Parce  que  la  caution  comra- 
dc  non  Iculcmcnc  aucc  le  créancier  au- 
quel elle  promet  payement  , mais  aufli 
auec  le  debteur  qui  promet  de  findemni- 
fer  de  fon  caucionnementj  & ainfi  elle  n’a 
pas  bcfüin  de  ladite  ccllîon,  puis  que  par 
fon  propre  droicl  elle  a vncaftion  appel- 
léc  A/4^d4// , pour  fccouurcr  du  debteur 
ce  qu’elle  a payé  pour  luy,  S ji  ^nid  Mtem^ 
6.  Injht.  deJideiMjfcr. 

1.  SECyNVO  , Non  feulement  la 
caution  qui  a paye  le  créancier  peut  répé- 
ter du  debteur  principal  ce  quelle  luy  a 
paye,  foit  ch  capital,  ou  en  interefts,/./^ 
f&httonemy  1 8.  C.  mandstiy  qui  dit  gcneralc- 
mcnc  que  la  caution  peut  repérer  du  deb- 
ccur  principal  tout  ce  qu’elle  a payé  pour 
luy, fans  diRingucr  fi  ce  payement  a cAé 
pour  le  capital,  ou  pour  les  intereflsjbien 
quelcfdits  intcrcRs  excédent  le  double i 
car  pour  le  regard  de  la  caution  Icfdits  in- 
ccrefls luy  tiennent  lieu  décapitai*  Mef- 
nic  lors  queladice  caution  a payé  le  capi- 
tal audit  créancier,  les  intcrcfls  dudit  ca- 
pital payés  font  deus  à ladite  caution  non 
pas  dez  ledit  payement,  parce  qu'alors 


principal , 
Ou  quelle 


elle  n’cft  confiderée  que  comme  créan- 
cier (impie  dudebteur  principal, mais  feu- 
lement depuis  qu’il  cft  en  demeure.  Ran- 
chin.p4rr.  ytoncluf.  147.  & Grcgor.mJ^ 
iÂgmith.  i.fuiuantla  loy,p^ 

folutionem.  i 8.  Codiu  mandtttr  C’eft  à dire , 
depuis  rincerpcilation  iudiciaire , & non 
pIuAoft  , fie  ainfi  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Parisjlc  quatorzicime Décem- 
bre, mil  fix  cens  fix  , contre  vn  fidciuf- 
feur  quidemandoitlcsintcrcfts  des  arre- 
rages par  luy  payez  d’vne  rente  du  iouc 
qu'il  les  auoit  payez  , & fut  die  par  ledit 
ÀrrcA  , qu’il  ne  les  aiiroic  que  du  iour 
qu’il  les  auoit  demandez,  Le  PrcArern 
fa  Arrefs^  nttmero  41.  Car  puisque  la- 
dite loy  n’accorde  pas  les  interefts  à la 
caution  limplemcnt  depuis  le  payement 
qu’elle  a fait  au  créancier, mais  Iculemcnc 
depuis  la  demeure  du  debteur  principal 
tnccruenuë  apres  ledit  payement: il  s’en- 
fuie que  Icfdits  inicrcAs  ne  courent  pas 
du  iour  du  payement , mais  feulement  du 
iour  de  la  demande  en  luAicc>&:  en  ou- 
tre , elle  peut  demander  les  autres  dom- 
mages qu  elle  a IbuAerts  à caufe  dudit 
payement , Ranchin.  & Gregor.  dt&,  Uùt^ 
fuiuant  la  loy,  Si  ùqui.  50.  vnic.  2>/- 
gejfù  numdati.hicnc\\^c  le  debteur  princi- 
pal fuA  vnc  perfonne  EcclcfiaAique,f4p. 
feTMenit^i.extr.defideitiJfor.t)cip\u\c\\c^cut 
demander  les  dcfpcns  qu  elle  a faits  pour 
iüAe  caufe , hg.fi  mAndAiu  meo , 45. 
deiajf.  6.  wAndAti,  bienqu’cAam  pourliii- 
uic  par  le  créancier,  elle  n’en  ait  pas  don- 
né aduis  au  dcbrcrur,Fab.  in  [no  Codüe 
tit>m4odAti.  x6.defnit.\  \ ,ér  8.  ti:. 

de ftdewjforib.  i8.  définit.  x6.  contre  l’aduis 
de  Üouuot,/«iff.  \.fétrt.  3.  fomU  met , fruts 
d'vnepoMrfwtte,  q.vn. 

3.  TERTIO^  Ecpourrccouurcmcnt 
de  tout  ce  que  dcAîis , la  caution  a 
thcqucfurics  biens  du  debteur,  non Teu- 
lemcntdu  iour  du  payement  j mais  au0î 
du  iour  du  cautionnement.  Bclord.  //^.  *• 
p4i^.4.4fM9.  EtainA  a cAé  iugé  au  Par- 
lement de  Tholofc  le  dernier  Mars , mil 
cinq  cens  huîAantc-trois,  Pap-  fn  fes  Ar~ 
refis,  tin.  i î.  tit.  des  hypotheques  , 3.  urtic.  1 8* 
Argum.  i.ittprinc.ff.qmpet,  inpign.oh  il  cft 
dit , ^jpe  celuy  qui  ayunt  promis  dot  pour 
•vue  femme  seft  jÀit  hypothéquer  les  iiens 
du  murypeur  ï'ufieurAnce  de  U refittntion  d» 
doty(^  lors  de  fu  promeffe  nu  puyé  que  purtie 
du  dot  , hten  qu  Amont  le  pAyement  du  re» 
fimtt  du  dot , le  mury  uit  hypothéqué  À vn 
Autre  fes  mefmts  hiens  , qu  enfume  teluy  qui 

Auoit  promis  le  dot  , sût  puyé  ce  qui  reftoit 
du  dot , neantmoinf  SAgiffAut  de  rendre  U 
dot , C hypotheque  de  celuy  qui  uuoit  puyé  a» 

mury 
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ntary  fer»  tnterienre  far  les  biens  Jss  nurjt 
fùur  Centier  det  » celle  qui  celuy  »uq»el 
tes  biens  ont  efié  hjfotheq»e\  depuis  uunnt 
l entier fuyemens  > Non  joluttorutm  obferuand» 
fant  temfor» , fad  dtes  contrnU»  oblsgutionis  * 
d.l.  I Jn  frine.  D'abondint  puis  c]uc  le  pre- 
mier créancier  à iour  certain  ou  fous  con- 
dition eft  préféré  en  fon  hypotheque  k 
celuy  auquel  auant  rcuenemcntdu  iour 
ou  de  la  condition  le  tnefine  debteur  a 
depuis  hypothéqué  les  mcfmes  biens 
comme  il  eft  dit  »»  tit.des  executiem,  parce 
<)ue  n'eftanc  pas  au  pouuoir  de  tel  deb- 
teur de  n’eftre  obligé  par  l'euenementdu 
tour  ou  de  la  condition, on  ne  regarde  pas 
au  temps  du  payement,  mais  au  iourdc 
fôn  obligation.  Il  y a melme  raifon  de 
dire  que  n'eftant  plus  au  pouuoir  delà 
caution  qui  s eft  obligée  de  ne  payer  pas 
k caufe  de  cette  neceftité  , on  regarde  en 
I hypotheque  qu’on  luy  baille  fur  les  biens 
du  debteur  , non  le  temps  du  payement 
q u’il  a fait  au  créancier  .mais  celuy  de  fon 
obligation. 

4-  RTO  , Bien  qu’au  reffort  du 

Parlement  deTholofe  czdiftributions  des 
biens  les  créanciers  ne  foient  allouez  pour 
leurs  inierefts  qu'au  dernier  rang  & apres 
toutes  les  debtes  principales,  comme  il  fe- 
ra dit  Cy  apres  tw  trtiSè  des  executions  -, 
oeantmoins  au  reflort  dudit  Parlement 
les  interefts  payez  par  la  caution  au  créan- 
cier font  allouez  à la  caution  fur  les  biens 
du  debteur  principal  du  iour  du  contraft , 
& en  mefmc  rang  que  le  principal.commc 
il  fe  iuge  tous  les  iours  audit  Parlement 
D’Oliue  enfes  Arrefisdm  ^chuf  1 1. notam- 
ment y aefté  iugé  en  l’an  mil  cinq  cens 
huiâante-quatre , Maynard.  Im.i.chut.^j. 
& La  Roche  en fis  Arrefls , liu.  6.  fout  te  mot 
{Iruerefls,)tit.^^*rt,i.eD  l’an  mil  cinq  cens 
nonante  - deux  , Maynard.  St  La  Roche , 
•ufdits  lieux,  en  l’an  mil  fix  cens  treize,  La 
Roche  »udit  liu.i.fotu  le  mot  ( Hyfotheq»;,) 
tit.qt.urt.f.  le  dixiefme  Avril  mil  Cx  cent 
trente  fix  , St  le  vingtiefme  Mars  mil  fix 
cens  trente  fept,  D’Oliue  nudit  eh»p.  ir. 
8c  à Caftres  le  onziefme  lanuidr  mil  fix 
cens  quarante-cinq  , le  mefme  a efté  iugé 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le 
i8.  Septembre  mil  fix  cens  fept , St  le  pre- 
mier Mars  1É13.  en  la  diftribution  des 
biens  de  Bofquierde  NifmesiPareillemenc 
le  droit  du  Clameur  ou  la  dccime  font  al- 
louez i la  caution  du  iour  du  conttaA, 
iugé  par  ledit  Arreft  du  premier  Mars, 
mil  fix  cens  treize , fuiuant  fLvriw,  i S.j^. 
qm  fotior  tu  pign.  qui  eft  pratiquée  en  ce 
cas.  Parce  que  lefdits  interefts.  Scie  prin- 
cipal payez  par  la  caution  au  créancier 
Tome  l. 


tiennent  tous  lieux  de  principal  pour  le 
regard  de  la  caution , ces  interefts  n’eftant 
pas  vn  gain  qu'il  ait  feit.  11  en  eft  autre- 
ment des  interefts  qui  font  deus  à la  cau- 
tion mefme  pour  auoir  payé  le  principal, 
comme  il  a efté  dit  audit  traiftedes  exe- 
cutions fur  la  fin, 

J . NTO,  Non  feulement  la  cau- 
tion qui  a payé  peut  recouurer  du  debteur 

rincipalccqu’clle  a payé  i mais aufii fon 

eritier  a ce  droift , /.  heredem  1 4.  in  frine. 
ff.mtndnti  <jr  t.cùm ex ctufa  1.  c.eod.  bien 
qu’il  ait  vendu  l’hcrcdité , feulement  en 
ce  cas  il  cédera  lés  aâions  à l’achcpteur 
diü.frme. 

6.  SEXTO,  Comme  p.areillement  la 
caution  qui  a payé  peut  répéter  ce  qu  elle 
a payé , non  Iculemcnt  du  debteur , mais 
aufli  de  fes heritiers, /.pv/f fil»tionem,\8.  C. 
mursduti. 

7.SEPTI  M O.Comme  la  caution  peut 
repeter  du  debteur  principal  ce  qu’elle  a 
paye  pour  luy  i aufli  le  certificateur  ou  at- 
teftant  de  la  caution  peut  répéter  de  la 
caution  tout  ce  qu’il  a payé  au  créancier, 
comme  il  a efté  iugé  i Dijon  en  l’an  i { 84. 
Bouuot , tom.  1 .fort.  3.  fout  le  mot  ( caution 
tTvn  fermier  )q.i.  parce  que  la  caution  eft 
enuers  le  certificateur , ce  qu’eft  le  deb- 
teur entiers  fa  caution. 

8.  OCT  A fO , Celuy  qui  a cautionné 
pour  le  procureur  qui  auoitchaigc  d’em- 
prunter de  l’argent , ayant  efté  condamne 
à payer,  a aclion  contre  celuy  qui  auoic 
donné  cette  charge  audit  procureur,  /. 
idemque  10.  f. idem  P»fini»nm,q.ff.m»nd»ti, 
£ui»  à-  hic  quafi frepofaiffe  eum,  mutuefeeu- 
rue  tecipiendx  vide*tur^d.%.q. 

P-  Mais  comme  le  créancier  ne  peut 
pasconuenir  la  caution  que  deuant  le  pro- 
pre luge  de  la  caution,  ainfi  qu’il  a efté  dit 
cy-deflûs  1 aiilTi  la  caution  qui  veut  pour- 
fuiure  fon  indemnité  contre  le  debteur 
principal,  ne  peut  pas  conuenir  ledit  deb- 
teur deuant  l'on  propre  luge  , bien  que 
d’authorité  dudit  luge  il  euft  efté  con- 
damné i payer  le  créancier , mais  feule- 
ment deuant  le  propre  luge  dudit  deb- 
teur, Duranti  7.74.  car  cette  maxime  que 
affor  fequitur forxmrei , ( dont  fera  parlé  tut 
trtùfU de  t Ordre  Indiciaire  ) a lieu  icy  aufli 
bien  qu’ailleurs. 

10.  S E CXN  DO , La  caution  qui  eft 
pourfuiuie  pour  le  payement  de  la  fem- 
me dont  elle  a cautionné  ne  peut  auoir 
aucun  recours  contre  (bn  certificateur, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris au  mois  de  luillet  1603.  Peleus  en  fet 
qaeft.lllujlres , qttejl.  iqi.  Car  ce  certifi- 
cateur ne  fitit  que  certifier  la  caution 
CGg  I folua 
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foluablccnucrs  le  créancier, mais  il  ncso- 
blige  nullement  à la  caution , mais  feule- 
ment  audit  créancier  en  casd  iofoluabili- 
té  de  la  caution  ,ain{î  iln'cH  que  caution 
de  la  caution.  Or  comme  le  dcbceur  prin- 
cipal n’a  aucun  recours  contre  fa  cauciom 
pareillement  la  caution  qui  pour  le  rc- 
JJard  de  Ton  certificateur  tient  lieu  de  deb^ 
tcut  princ^aI//?//i»r«,i7.5^;W««j/#rÆ/f, 
peut  auoir  auin  aucun  rc* 
cours  contre  fon  certificateur. 

II.  TERTIO.  La  caution  qui  n’a  pas 
payé  le  créancier , ny  n’a  cfté  condamnée 
à payer , fi  le  dcbceur  ne  commence  pas  i 
deuenir  infoluable,&  qu’il  n’ait  point  cAé 
conuenu  lors  du  cautionnemem  qu  elle 
Icpourroit  conuenir  auant  le  payement} 
ne  peut  pas  contraindre  le  dcbceur  prin- 
cipal au  payement, r^.i  i.C  maitdAtii 
luge  à Bourd.Ie  10.  Mars  1611.  Automne 
AuthfrdfcnteyC.  de fideiujfcr. 

^J'ARTO,  Bien  que  la  caution 
euft  paye  le  créancier  auant  que  le  terme 
du  payement  fût  venu  , elle  ne  peut  pas 
répéter  du  debteur  principal  ce  quelle  a 
payc,qu’apres  que  le  terme  fera  efeheu/^ 
trumdMteroyi  i.  $Mem  traÛAtum  t.cf  iffdàuf. 
for.  5 1 ,ff.  mandMtf  ^ IJi  ftietujfor^y  1 ,ffÀe fi~ 
deiKjforib. 

U*  ^J'INTO.  Si  celuy  qui  n’ayant 
charge  de  cautionner  qu’à  certain  iour,  a 
cautionne  purement  ôc  auant  ledit  iout} 
& a cfté  contraint  de  payer  , il  ne  peut 
pas  répéter  du  debteur  principal  ce  qu’il 
a payé  qu'aprcslc  iour  porté  par  le  man- 
dement , diû.  l.Ji  msndAMerOf  1 1.  /»  primip  ff. 
mattdAtt. 

14.  S EXT O.La  caution  qui  a caution- 
ne pour  plus  grande  fomme  qu’il  ne  luy 
auoic  pas  cAé  donné  charge  , ne  peut  pas 
répéter  du  debteur  principal  par  dclTusce 
quü  luy  auoic  donné  charge , mais  feule- 
ment iufques  à concurrance  de  la  fomme 
dont  il  auoiteu  charge  decaucionner/  '- 
mândéUi.  Nam  vfyue  sd  eam  fim- 
qusmrâgAtMs  eratiftdem  eiui  fpeüéijf! 
videtttr^qMt  rogouit/U.  5 3. 

S E PTI M O.  Celuy  qui  a caution- 
né  pour  le  debteur  contre  la  volonté  ex- 
prclTe  dudit  debteur, ne  peut  pas  apres  ré- 
péter de  luy  ce  qu’il  a payé  au  créancier 
en  vertu  dudit  cautionnement,/^ remune- 
rândt^6.§.fifAjfMS,i.lji^rote^Afit$t€^o.  L 
ftde  alterius^^ 

16,  OCT  AFO.  La  caution  ne  peut  pas 
demander  plus  que  ce  qu'elle  a payé, 
ter  e^fa^i6.§.pr^terfÀ 

J 7.  N O NO.  La  caution  ne  peut  pas 
répéter  du  dcbceur  principal  plus  que  ce 
qui  cAoit  deu  par  led  debccur,  bien  qu’el- 


le aie  paye  dauancage  > ainA  A la  caution 
ayant  cAé  condamnée  en  plus  grande 
fomme  que  la  dcbcc  dont  elle  çAoit  bien 
informée,  a payé  l’entière  condamnation 
fans  fc  porter  pourappellance, elle  ncpeuc 
pas  rccouurcr  du  debteur  principal  ce 
qu’elle  a payé  par  deAus  la  dcbtc , /- ft  fro^ 
tUTÂtoremy  8.  §.qttod  & ad  % .ff.  mandatt,^  Ifi 
fro  es.  1 0.  Cod.eed.  Pareillement  la  caution 
de  certaine  quantité  de  bled  fans  deAgna- 
tion  de  la  qualité  du  blé  , ayant  payé  la 
debte,  ne  peut  pas  demander  autre  bled 
que  celuy  que  le  debteur  euA  peu  payer} 
Ifideinjferem  , 5 i,ff.  mandati.  £n  force  que 
bien  qu’il  aie  paye  de  bon  bled  i il  ne  le 
peut  pas  demander  au  debteur  principal, 
mais  ièiiiemcnc  le  bled  de  moindre  va- 
leur}parle  payement  duquel  lcd.  debteur 
fc  po juoit  defeharger,  /. ftdeiujforemy  5 x.ff. 
WAndati. 

18.  DE  Cl  MO.  La  caution  qui  a cau- 
tionné en  intention  de  donner  au  deb- 
ccur,ne  luy  peut  pas  dcmanderccqu’cllc 
a payé  pour  luy  en  vertu  dud.  cautionne- 
ment, l.finonremtmeTandty  6.  § fpajfmy  i.ÿ. 
mAndatt. 

1 9.  VND  E CIM  O.  Ny  celuy  qui  a 
cautionné  pour  fa  debte  propre  , diÛ.§.Jt 

lo.  DVODECÏMO.  Ny  celuy  qui 
fçachanc  l’exception  qu’auoit  le  debteur 
principal  pour  s’exempter  de  payer  le 
créancier , a paye  volontairement  la  deb- 
te, if  fidetnjjor.  1 9.  in  prinàp.f.  mandat i , ÔC 
ainfi  il  faut  qu’au  cas  de  la  loy , tuter  datas, 
deftdetujforihtts,  où  le  contraire  fem- 
blc  eAre  die  , Texeptionne  eempeteit  pas  a» 
debteur  qui  demeurort  encores  oblige",  comme  il 
appert  de  ces  mots  mis  à la  An , vt  muxtm'e 
€umltbcret.)So\t  qu’il  ait  obmis  depropo- 
fer  cette  exception  fans  dénoncer  au  deb- 
teur principal  qu’il  fc  defendîA  foy-mef- 
mc  ,4  liemque  10.  ^.generaliter , i \.ff.  eod. 
ou  bien  qu'il  aie  cAé  iniuAcmcnc  con- 
damné par  fa  faute,  iexeeptione,6j,ff.  defi^ 
detuflr.quia  inturiam,  qua  ttbifuÛa  ef.,penet 
te  manere,  q$tàm  ad  aliumtransferri  aquitts  ef, 
diÛ.  iCj. 

XI.  DECIMO-TERTIO.  Silcdcb- 
ceur  principal  a fuccedé  à là  caution  , l’o- 
bligacion  AdciuAbireeAeAeinte,/.r«Mire«r, 

I ^ff.defideiujfartbus. 

21.  DECl MO~^J^ARTO.  Lcdcb- 
tcur  cA  defeharge  de  l’obligation  enuers 
Al  caution  , lors  qu’il  a fait  ceAion  de 
biens  . car  il  cA  rcceu  à faire  ccAion  de 
biens  contre  fa  caution  , comme  il  a cAé 
iugé  au  Parlement  de  Bretagne  au  mois 
de  May  mil  Ax  cens  vn  , ôc  le  douxicme 
Février,  mil  Ax  cens  deux  ,Belerd.  enfes 
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ControuerfeSylatre  CyU».y  ehMfitre  i6.  âu 
Paricmcm  de  Dijon  ,Ic  douzidme  juin, 
mil  cinq  cens  nonante-huid>&  le  dix>fe- 
pticrme  Février,  mil  cinq  cens  noname» 
neuf,  Bouuot,  tom.  i.fomU  met,  CéUitto»  dts 
hicHSy  ^Mdftione  8.5c  au  Parlement  de  Paris, 
le  crcziclme  luillcc,  mil  cinq  cens  feptan» 
tc-vn,  Charond.e»/è;^r^tf/ÿe5//«.  5.  cha^.. 
37.  ôc  Chopin.//^,  l.  df  DomMn.tit.i^.nu. ^ 
& par  Arrefl  donné  depuis  Tau  mil  cinq 
cens  nonante-Hx,  toutes  les  Chambres 
coofultccs , Peleuse»  fis  ASies  ForenfisJju. 
8.  chspitre^6.  ôcle  1. Février  i6o3.Chcnu 
fur  Pap.en fis  Arrefisy  Un.  1 o.ùt.  de  ce f son  des 
htenSy  lo.  Mft,  14.  le  19.  Nouembre  audit 
an  1 603.  Pclcus  en  fis  qnefi.  Illajir.  ch*f, 
14^.  ficlc  Z I.  May,i  6 zp.Du-Frclnc  enjm 
Journal.  Un.  i.chap»  39.  Puis  que  telle  cef- 
/îon ell reccuc  contre  le  créancier  quia 
prcllc  gratuitement  , comme  il  a cAé 
montré  au  sûre  des  executions,  5c  que  la 
caution  ncA  pas  plus  fauorable  que  tel 
créancier,  ce  n*e(I  pas  mcrueilles  H relie 
ccQlon  des  biens  cA  rcccuc  contre  la  cau- 
tion. Secundo,  La  caution  s'obligeant  par 
pure  amitié,  5c  pour  la  connoUTancc  qu'il 
a de  celuy  pour  lequel  elle  s’oblige  , elle 
doit  cArc  mieux  infirmée  des  facilitez 
de  celuy  pour  qui  elle  s’oblige , que  le 
créancier.  Tertio,  Celuy  qu’on  prend  pour 
caution  doit  prefumer  que  l'on  a quelque 
foubçon  de  1 infuAîfançc  du  debteur,  puis 
qu’on  le  prend  pour  caution  , 5c  partant 
jibicMuredehet,  Contre  ce  qui  auoit  cAc 
iugé  aiiparauiht  audit  Parlement  le  4. 
luillet  1564-  CïiAVOTul.en fis Refionfis, Hure 
^chapitre  6.  ôc  Pap.  enfis  Arrejls,üu.  \o. 
Ut.  de  ce f ion  de  biens,  i o.  xrt.  1 4.  & en  May 
1 5 9^.  Pclcus  ibid.  Seulement  le  Fermier 
duHrc,n’cA  pas  rcccuàfaire  cclTionde 
biens  non  rculcmcnc  contre  le  Roy,  mais 
mcfmc  contre  Tes  cautions.  Chopin.ijfMw. 
6c  ainfi  a eAé  iugé  au  Parlement  cfc  Paris, 
CharondaM^rr  chapitre  37.  car  alors  la  cau> 
tion  qui  a payé  le  Roy,eAà  la  place  du 
Roy , or  le  Fermier  du  Roy , ne  A pas  rc- 
ccu  à ladite  cclTion  , comme  il  cA  montre 
MU  traiÛedes  tailles. 

a 3.  DECIMO  XflNTO,  Le  deb- 
teur cA  defehargé  enuers  fa  caution , lors 
qu  elle  a fait  le  payement  non  au  créan- 
cier, mais  à vn  ficn  ^ux  procureur,  cAi- 
mant  qu’il  fuAfon  vray  procureur , car  la 
caution  ne  peut  pas  répéter nlu  debteur, 
ce  qu’elle  a payé  audit  faux  procureur  i 
mais  c’cA  a clic  à s’en  prendre  à ce  pré- 
tendu procureur  comme  bon  luy  iem- 
ble , leg.inter  caufiu,  z6.  $.  mandat u , 45. 
mandats. 

14.  Z)£C/jW05£X7"0, Lacaution 


ne  peut  pas  répéter  du  debteur  principal 
ce  qu’elle  a payé  lors  qu’elle  n’a  pas  cau- 
tionné pour  ledit  debteur  cnconlidcra- 
tion  dudit  debteur, mais  feulement  en  con- 
Adoration  de  la  charge  qui  luy  en  auoic 
cAé  donnée  par  vn  autre, mandatu, 
is  jf  mandafi.  AinA  A le  tcAaccur  ayant 
légué  l’vfufruicA  de  quelque  chofe  àqucl- 
'qu’vn  a chargé  deux  de  fes  heritiers  de 
camionner  pour  ledit  légataire  qu’il  ren- 
dra la  chofe  en  bon  cAac  apres  la  An  de 
fon  vluAuic'l,  Icfdits  heritiers  ayans  cAé 
comraincAs  à caufedudit  cautionnement  ( 
a payer  quelque  chofe  au  proprietaire  , 
pour  la  détérioration  faite  en  la  choie  par 
l’vfuAuicAier , ils  ne  pcuucnc  pas  recou- 
urcr  dudit  vlufruicFicr  ccqu’ils  ont  payé, 
le^.  trtbm  8.  infn.^.  de  vfufiuÛ.  car.  rer.  Non 
en/m  fufiepijfe  mandatum  Jed  voluntati  defurc^ 
SJiparuiJse  videntur.dtPlJ.  8./»yî«.Et  letcAa- 
tcur  en  chargeant  Tes  heritiers  decaution- 
ncr,  n’aeuefgard  que  de  fauotilcr  iedit 
légataire  de  l’vfufruicAjt^  cuius  interejfe  cre^ 
didtt , fidetujfores  non  juo  pertculo  quarere,  d. 
l.  %.infiu.  Seulement  A elle  auoit  caution- 
né  tant  CO  conAderation  du  debteur, que 
d’vn  autre  qui  luy  enauroie  donné  char- 
ge, alors  elle  pourroic  rccouurcr  mefme 
dudit  debteur  ce  qu  clic  auroit  paye,<^  /. 
cum  mutidatu. 

ly.  DECI MOSE  PTI M 
que  la  caution  a paye  le  créancier,  5c  peu 
aduertir  le  debteur  principal  de  Ton  pave- 
ment, ne  l’ayant  pas  faitlc  debteur  a fait 
vn  fécond  payement  de  la  mcfmc  dcbtc, 
cette  caution  ne  peut  faire  aucune  deman- 
de audit  debteur  de  ce  qu’cllca  paye  pour 
luy , leg.  ft pdàuffor.  1 9.  §.  hoc  idem.  5 . Dige^ 
fiis  Mandati,  dolo  etùm  proxtwum  e(i  , Jî  poft 
filutienem  süm  nunuauerit  deb/tori.  d.  $.  koe 
idem.  Seulement  le  debteur  principal  luy 
doit  céder  l’aâion  qu’il  a contre  le  créan- 
cier pour  le  contraindre  a rendre  ccqti’il 
a receii  lors  qu'il  ne  luy  cAoit  rien  dcu.  d. 

$.  hoc  sdem. 

i6.  D £C/iW  0 0 Si  le  créan- 

cier adclchargé  la  caution  defon  cauiion- 
ncmcnt,non  à deflein  de  le  recompenfer, 
mais  pour  donner  au  principal  debteur , 
ladite  caution  n’a  point  d’aélion  contre  le 
debteur  pour  répéter  ladcbte,  /.  fs  vnb  1 1, 
inprtnctp.f.  madatt. 
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TITRE  III. 

Des  Hypotheques. 

I . P K £ s auoir  parlé  des  cautions 

& des  fcruitudes,  il  faut  traiflet 
des  hypotheques  -,  Or  bien  que 
lesmotsd'hypotheque,  êcde  gage  foicnt 
bien  fouucnt  pris  indifféremment  l’vn 
pour  l’autre,  êc  que  la  plus  grand  part  des 
Joix  qui  décident  lesqueftionsde  l’vn,fer- 
iient  aufli  pour  lesdecifions des  cjueffions 
de  l’autrciNeammoins  parce  qu’a  propre- 
ment parler  il  y a quelque  différence  en- 
tre-eux  dont  nous  auons  tcaiffés»!  lit.  i» 
Gage, nous  auons  edime  eftre  à propos  d’en 
faire  deux  titres  feparez, ayant  mis  le  gage 
au  rang  des  contrats , & l'hypotheque 
au  nombre  de  leurs  accidens.Cc  titre  des 
hypotheques  fera  diuisé  en  quatre  Se- 
rions j En  la  première  il  fera  parlé  des 
perfonnes  qui  pcuuent  bailler  en  hypo- 
theque 4C  des  chofes  qui  peuuent  eftre 
hypothequéesi en  ladcuxiefme delà  for- 
me de  l’hypotheque i En  latroificfme  des 
effefts  de  l’hypoihequei  Er  en  la  quatriè- 
me & dernierc,descas  efquels  l’hyporbe- 
que  prend  En. 


Section  I. 

Z)«  ferfotmts  qui  pinuent  hùllir  e»  hyfaheque, 
^ it!  ciofts  qm  pemitTa  cfire  hjpttbequèei. 

1.  X^Ette  Seeftion  fera  diuisce  en  deux 
V_^Chefsi  au  premier  il  fera  parlé 
des  perfonnes  qui  peuuent  valablement 
bailler  en  hypotheque  i & au  deuxiefme 
des  chofes  qui  peuuent  eftre  hypoihc- 
quecs. 

a.  Quand  au  premier  il  eft  certain 
que  les  luefnics  perfonnes  qui  peuuent 
bailler  en  gage  , dont  a efté  parlé  cy- 
deftus  tuê  titrt  i»  Gage  peuuent  aufli  hy- 
pothéquer les  chofes.  Et  pareillement  les 
mefmes  perfonnes  qui  ne  peuuent  pas 
bailler  en  gage,  dont  a efté  parlé  audit 
heu  , ne  peuuent  pas  aufli  hypothéquer 
les  chofes. 

y Pour  ce  qui  eft  des  chofes.  Les  meft 
mes  chofes  qui  pcuuent  eftre  baillées  en 
gage,  dont  a efté  parlé  audit  lieu,  peu- 
iieiu  aufli  eftre  conftituées  en  hypothe- 
que, &c  au  contraire  les  chofes  qui  ne 
pcuuent  pas  eftre  baillées  en  gage , ne 
pcuuent  pas  aufli  eftre  hypothéquées. 


Seulement  parce  que  la  nature  du  gage 
requiert  que  la  chofe  engagée  foit  efte- 
âiuement  baillée  au  créancier , & que 
cetre  tradition  n’cft  pas  neceflairc  en 
l’hypotheque,  comme  il  a efté  diiaufuf- 
dit  titre  du  Gage,  les  chofes  futures  & les 
incorporelles  pcuuent  eftre  hypothé- 
quées, bien  qu  elles  ne  puiffent  pas  eftre 
baillées  en  gage  j Ainfi  on  peut  hypothé- 
quer les  ffuiéls  qui  protiiendront  d’vn  tel 
fonds , ou  le  croift  qui  prouiendrade  tel 
troupeau, 15.  «»  princ.ff. 
de pigner.  Seulement  l’eiperancc  de  la  rc- 
compenfe  qui  fera  baillée  ^ ceux  qui  au- 
ront valcurcufcment  combatu , ne  peut 
pas  eftre  hypothéquée,  l. fient,  y.  Cod.  qua 
res pigiur.  oi/ig.  Cnon  aptes  qu’elle  luy  a 
efté  aéluellcmcnt  payée , leg.  cemmodii  40. 
ff.  dereiud.  tL  ainfi  doiuent  eftre  conci- 
liées lefditcs  deux  loix.L’ Athlète  ne  com- 
batroit  pas alaigrement, s’il  fçauoit  pou- 
noir  eftre  priué  de  fa  rccompenfe,  voy- 
ant que  fa  vitftoire  feroit  pluftoft  profi- 
table à fon  créancier  qu’à  foy  ■ mcfme  la- 
quelle raifon  n’a  pas  lieu  apres  que  ladi- 
te rccompenfe  luy  a efté  acfucllcmenc 
payée,  à quuy  eft  Icmblabic  ce  qui  eft  dit, 
qu’il  eft  permis  de  tranfiger  dcsalimcns 
deus  pour  le  pafsé,  Sc  non  pour  l’aducnir, 
L S.  Ced.de  /M»yîi^.  Pareillement  vne  obli- 
gation peut  eftre  baillée  en  hypotheque 
en  forte  que  ccluy  qui  l’a  hypothéquée  ne 
pourra  pas  exiger  la  dcbte  contenue  en 
icelle , leg.Ji eemenerit  ,18.1»  priiit.  Digejlis 
de  pignerat.  aClien.  & ccluy  qui  l’a  prinfe 
peut  contraindre  le  debteur  à le  payer 
iufques  à la  fomme  qui  luy  fera  deüe  par 
le  creancierdudit  debteur,  diCi.  l.ficenue- 
nerit  ,18.  f«  princ.  é"  l-  mmen.  4.  Cod.  qua  tes 
pigu.  oiltg.  En  outre  TvEufruiél  peut  eftre 
hypothéqué,  foit  parle  proprietaire,  ou 
par  fvlufruiélicr././*}»»  heua.  u.ff.vfus- 
jfruÛuSyi.fi.  de  pignoriL  (fi  hypoth.  De  plus 
les  fcruitudes  des  fonds  ruftiques  pcu- 
uent eftre  hypothéquées  aucc  ce  pafte 
que  le  créancier  qui  a vn  fonds  voifin 
iouyra  dcfd.  fcruitudes  iufques  à [ce  que 
fa  dcbte  luy  foit  payéc,&  que  fi  dans  cer- 
tain temps  la  dcbte  n'cft  payée  . il  les 
pulffe  vendre.  Cujac.  >t>  bh.  68.  Pauls  ad 
ediCl.  ad  1.  fed  ta  via.  ii.fi.de pigmribtu  & 
hjpoth.  fuiuant  ladite  loy, fed  an  via.  Mais 
les  fcruitudes  des  fonds  vrbains  ne  pcu- 
uent point  eftre  hypothéquées  , Cujac. 
iiid.  fuiuant  la  loy,yî  « qus  iena.  1 1.  J.  iura- 
vlt.ff.eod.  La'raifon  de  la  différence  entre 
lefditcs  fcruitudes  eff  , que  le  créancier 
( les  deniers  n’eftanspas  payez  au  iour  de- 
tcrminé)nctrouucroieiic  pas  perfonnequi 
vouluft  achepter  telles  fcruitudes  deués 
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aux  fonds  vtbains  ) car  par  cxcmp'c  qui 
voudroitachcpter  lafcruitudc  tigm , vel 
JliUiciij/  immiittndi , dcüe  à ma  maifun 
par  celle  de  mon  voifîn  , puis  que  relies 
feruicudes  ne  peuucnc  eftre  vciles  à autre 
qu’à  moy?  Orrhypochequede  la  chofe 
qui  ne  fe  peut  point  vendre,  cA  inutile, 
caràquoyme  fert-elle  , Ci  iene  la  puis 
vendre  > mais  les  feruitudes  deucs  aux 
fonds  njAiques  pouuans  eAre  vtiles  à plu- 
fieurs  vuiAns , pettuent  aifcmenc  cArc 
vendues  par  ccluy  auquel  ellesfcront  fy- 
pothequées,  & ainC  à caufe  de  cette  vti- 
lité,  elles  peuucnt  cArc  hypothéquées, 
Cujac.  iiid.  êc  c’cA  ce  que  veut  dire  le 
luriAonfuIce  Paul  en  ladite  loy,fed  « vin, 
ou  il  dit  fur  la  fin.  y va  feutentm  prof  ter  vit’- 
lilAteiH  tenlrthentiim  tirmttendM  efi  { Pa- 
ciusM  eVa/ar.  yquefiime  i6.  dilToiit  au- 
trement cette  queAion  , difant  générale- 
ment que  les  feruitudes  ne  peuuent  point 
eAre  hypothéquées , parce  qu’elles  font 
attachées  au  fonds  auquel  elles  feruent, 
mais  que  le  maiArc  du  fonds, peut  par 
droit  de  gage, ou  d’hypotheque  impofor 
feruitude  à fon  fonds  en  faueur  de  Ton 
creancier,de  laquelle  il  pourra  iouyr  iuf- 
que.s  à ceque  ladcbte  luy  foit  payée,  fc 
ainfi  concilié  lefdiicsdeus  loix  1 1.  $.vlt.ér 
/•  II.  fi.de figtKritm. 


Section  II. 

De  U forme  de  l'Hyfolhegiie. 

J.  T 'Hypotheque peut cAre  conAituce 

1 .en  quelques  termes  que  ce  foit,/rg. 

tonirxhitiir,  ^fi^.de  fignoriiiu , ér  hyfeth.  cr 
l.m  re  ^DigefiU  de fde  infirumemor.  Ainfi  vn 
fonds  achepté  cA  censé  hypothéqué  en 
ces  termes  , J'hyffotheyue  Cntheft.  de  mon 
fonds,  I.cnm  confies,  i.  Cod.  y va  res  gtgnor.  en- 
tre prefens  ou  abfcns , l.  eredilor, 
gnoris,  vn-ff.  eod  en  toutes  fortes  d’obliga- 
tions foit  preA  gratuit,  dot , vente,  bail  à 
loyer,  ou  mandement, /eg.  ret  hyfothecn,  j. 
infrnu.fixodnsn  autredoitque  l’obligation 
foit  pure,  à iour,ou  fous  condition,  qu’el- 
le foit  pour  foy,ou  pourautruy,  dtCl.  leg.y, 
$.  s/àr.  pour  l’alTeurancc  d’vn  contraél  fait 
auparauant,  ou  por  lors , ou  qui  fe  fera 
apres,  diit.  leg.  ret  hjfothect,  j . in  frme.fi Je 
fignorit.  pour  alTeurance  de  toute  la  dcbte 
ou  feulement  de  partie  d’elle,  dilt.frme. 
te  foit  d’vne  feule  chofe , ou  de  tous  les 
biens  du  debteur,  en  forte  qu’en  l’hypo- 
theque  generale  de  tous  les  biens  font 
comprins  tant  les  prefens  que  foturs,/.!. 
infrtnt.fi’.  defignortt.drhyfolh.  ér  kg.  vit. 


Cod.qunres  fign.  ohlig.  bien  que  te  debteur 
n’ait  pas  exprimé  qu’il  hypothequoit  fes 
biens  tant  prcicns  que  futurs , mais  fim-  , 
picment  (es  biens,  d.  l vit.  Cid.yva  rts  fign. 
chltg.  & ainfi  a eAé  iugè  au  Parlement  de 
Paris,  le  fixicfmeMay  mil  cinq  cens  foi- 
xantc-fept  .Charond.  f»  fes  Pmde£lrs,ltn. 

1.  chnfitre  ly.crenfet  oifernations  font  le 
mot,  biens,  parce  que  les  debteurs  ayans 
anciennement  de  couAume  d’hypothe- 
quer  tous  leurs  biens  tant  prefensque  fo- 
turs,/. vit.  Ccd.  deremijf.  fignor.  on  a creu 
qu’il  faloit  réduire  en  neteflité  de  droia 
commun,  ce  qui  le  faifoit  d’ordinairc.Cu- 
jac.  ndl.  vit.  Cod,  ret  ftgn  oblig.  & en 
telle  hypotheque  generale  font  compris 
mcimcs  les  deniers  que  le  debreura  em- 
pruntés d’vn  tiers  , cùmtn  bonis  eitts  fnO» 
fins, l.f  en.  g.  vit.  fi  Je  fignor.  (jr  hyfoth.Sen- 
lement  telle  hypotheque  generale  faite 
par  le  defuna,  ne  s’cAcnd  pas  aux  biens 
quedepuis  fou  heritier  a acquis  d’allieurs 
que  du  defuncA,  / Pnnlns,iyjnfrine.f.  tcd. 
Ny  aux  biens  qu’il  n’cA  pasvraylembla- 
ble,  que  le  debteur  euA  voulu  Ipeciale- 
ment  hypothéquer,  frg.  obligotione  C.f.eod. 
(fil.  i.C.  qttx  res  fign.  oblignt.  A i n fi  les  m c u- 
blcs  delà  maifon  dudit  detcur,  ny  fes  ha- 
bits n’y  font  pas  compris  ,1.  obltgotione , 6. 
fi.  eod.  Ny  les  autres  chofes  dont  il  (c  lert 
tous  les  iours,/W  que  ,7.  fi.  eod.ingene- 
taU  eoncefiene  non  veninnt  en , y va  qnis  non 
tjfct  verijlmiliter  in  fietie  conceffnriu  , cnf.  in 
genernh,  il.  extr.de  regttl.  mr.  in  fexto.  Et 
l’hypotheque  cA  censée  conlhtuéc  non 
feulement  lors  que  cela  cA  dit  par  exprès 
dans  l’obligation,  mais  aufli  bien  qu’il  n'y 
en  foit  rien  dit,  foit  ez  cas  cfqucls  la  loy 
introduit  vne  t.icitc  hypotheque  , comme 
ez  contraas  faits  par  le  fik,lcg.  nufersttr, 
49.  §.  ffeus,  3.  DtgefiU  de  inrefijet,  (fi  l eertnm 
efi.  I.  Codmqmb.cAojftgnor.vel  hyfeth.  ( mais 
non  pas  en  ceux  qui  li>nt  faits  par  les  par- 
ticuliers aufqucls  il  a fucccdé,/re.  3 § fift- 
fieriori,  7.  (fi  leg.fifcm,  6 f.  de  inre fijer,  ny  cz 
confifeations,  ou  amendes , comme  i’ay 
montré  »v/rv;/?fd«  droills  Seignenr.)  cz  tu- 
toies, dot,  & pluficurs  autres,  l.vn.  § (fi'  vt 
p/f»rvs,i.C.df  rfrtor»r.v/7.Soit  généralement 
lors  que  l’obligation  cA  rcceuc  par  No- 
taire, ou  bien  qu’il  cA  qucAion  d’vne  dcb- 
te recognuë  en  iugement , car  elle  por- 
te hypotheque  du  iour  de  la  reconnoif- 
fancetant  pour  le  principal , que  pour  les 
ioursqui  courent  apres  depuis  la  deman- 
de faite  en  iugement,  comme  il  a cAé 
iugé  au  Parlement  de  Paris  ledix-fepticf- 
me  Février  1 5 88.  Le  PrcAre  en  jet  Arr.  fur 
Udite  Année.  Ou  bien  lors  qu’il  s’agiA  d’v- 
ne condamnation  donnée  en  dernier  ref- 

lurt, 
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Corc,  Cil  du  iour  de  prononciation  cft  ac- 
quis à la  partie  droid  d’bypotbeque  fur 
les  biens  duVondamné  pour  rcxecuiion 
du  lugemcnt , ou  Arrcft  contre  luy  obte- 
nu .fuiuant  tivliile  5j  d«  OrdmeatKcs fui- 
tes MX  Ejtats  de  Meulim.W  en  cft  de  melme 
lors  que  la  Scnteuce  a ellé  confirmée  par 
Arrefiou  que  d’icelle  n’y  a point  d’Âppel, 
fuiuant  !»  fremiere  deeUrstsm  fxisejtir  Uf- 
dites  Ordemtnas  Chitrles  S X.  en  Itul- 
let,  mil  cinq  têtu  Joiximte  fix.  Pareillement 
s’il  eft  queftion  d’vnc  ccdtilc  recognuc 
deuam  vn  Notaire  elle  porte  bypoibc- 
que  des  le  iour  de  ladite  rctonnoifTance, 
non  léulcment  lors  qu’elle  a rfte  recognuc 
par  le  debteurasu  par  le  Procureur  par  luy 
fpccialcment  fonde, ou  bien  qu’elle  a cflé 
prouuce  par  le  créancier  partcfmoins  ou 
coinparailbn  des  lettres  , mais  aulTi  lors 
quelccednlantafligné  en  reconnoiflancc 
de  ccdule,  a elle  trouuc  en  perfonne,  Sc 
qu’il  fait  defaut,  car  parvn  feu  1 defaut 
la  ccdule  tft  temië  pour  confefée  & em- 
porte bypoibcquedu  iour  de  la  fentence, 
comme  fi  elle  auoit  cflé  confefséc , fui- 
uant tOrdenxMte  de  trtmfois  I.  de  tioimil 
cinq  cens  trente,  nfnf  or/.  9t.  contre  l’aduis 
de  Maynardbarr  ychafnre^.  qui  cllimc 
qu  audit  cas  ladite  ccdule  par  ledit  fcul 
defaut  ne  porte  pas  bypoibcquc,  fïnon 
qu  elle  eft  prouuéc.Voircmcfme  fi  ledeb- 
leur  alTigné  en  rcconnoiflàncc  de  cedule, 
comparoill,&  comcAc  déniant  fa  ccdule, 
lî  apres  elle  cft  prouuce  par  le  créancier , 
l’hypoibcquo  courra.Sc  aura  lieu  non  feu- 
lement du  iour  de  ladire  preuuc,mais  auf- 
fi  du  iour  de  la  dénégation,  & contefta- 
tion  , fuiuant  Indue  Ordomnme,nrticle  93, 
D’abondant , bien  que  régulièrement  la 
cedule  non  rccognuë  ne  porte  point  d’by- 
poibcque  , ncammoins  il  eft  permis  i 
tous  créanciers  de  procéder  par  voyc  d'ar- 
reft  furies  meubles,  Sc  bardes  de  leurs 
debteur  obligez  par  cedules,  en  quelque 
lieu  qu’ils  foient  trouucz , iufques  d ce 
qu’ils  ayent  recognu  leurs  fignaturcs,com- 
me  il  fera  dit  cy-aptes  e» /4  tretjiefme  fnsr- 
tiedf  et  ttniSd , SeBim  des  ihcfet  q»s  femsent 
tjhefnifses. 

>.  Mais  bien  que  par  le  droit  Romain 
l’bypothequcdoit  cftre  conftituée  par  vn 
atfte  efeript  de  main  priuée,  mefme  par 
vne  fimpic  inilbuc,  fans  datte,  ny  feing 
de  celuy  qui  l’a  eferitte,  leg.  tùm  tnietriem , 
34.  crfets.  5.  idem  qiu/iit.  i .ÿ.  de  figneriitu, 
& hf^ec.  Si  que  l’bypotcque  reloltant 
d’vn  tel  aâe  efeript  de  main  priuée , & 
attefte  de  trois  tcfmoins,  euft  mefme  for- 
ce que  celuy  qui  rcfultoit  d’vn  inftru- 
mcni  publique,  l.  jerif  titrai  t r . ad.  qui 


lia-,  in  ^iga.Neaotmoins  auiourdbuy  en 
ce  Royaume  l’bypothequc  ne  peut  pas 
cftre  cftablic  que  par  va  aâe  efeript  de 
main  publique;  l’Oifeau  antraiBédnde- 
gnerfij/em.linre  i.chnfitre  8. ntrai.p.  Autom- 
ne ad  l.firifttans  , îc  Mornac.  nd  leg.  4 
defigner.S-  hjtpeli.  ou  fit  vn  afte  priée 
aptes  la  reconnoilfance,  preuue.ou  deny 
dudit  aâe  , comme  il  a cfté  dit  cy-deflus. 
Voire-mcfme  bitn  que  l'cfcrituic  priuée 
ait  cfté  reconnue  pardeuant  vn  Secrétai- 
re du  Roy,  elle  ne  porte  point  d’bypotbc- 
que,  Cbop.  de  mtrit.PnriJ.lii.  }Jit.i.«iim.lQ. 
Car  quoy  que  telle  rcconnoilTancc  faite 
deuant  Notaire  emporte  bypotbeque , 
comme  dit  eft , & que  tels  Secrétaires  du 
Roy  foient  auffi  appeliez  Notaires,  voire 
qu’ils  iouilTent  de  mefme  dignité  que  les 
Magiftrats  Piefidiaux  . comme  il  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Bourdeaux  ; Bocr. 
detif  iii.  Ncantmois  parce  que  lacbar- 
ge  defdits  Secrétaires,  ne  cor.fiftc  qu’d 
drcircr,&  ligner  des  lettres  Royaux,  âi 
non  pas  àrcccuoir,  ny  eferire  les  Con- 
trads;  on  n’a  pas  voulu  que  la  rcconnoif- 
fancc  d’vne  ciei  ipture  priuée  faite  deuant 
Icfdits  Secrétaires  emportaft  bypotbeque. 
D’abondant  telle  rcconnoilTancc faite  dcr 
uamvnluped  Eglifc  n’en  porte  pas  by- 
potbeque, Cbop.d.»»iji.ic/.&  Loiret /«rrr, 
ff,  chnf.  15.  car  les  luges  Bcclefiaftiqucs, 
n’ayans  aucun  droit  fur  les  cbolès  tempo- 
relles, ny  fur  les  pc  ITcinons  propbancs,  ils 
ne  pcuucnt  pas  produire  les  hypotheques, 
qui  lont  charges  réelles  dcsheritages.Dc 
plus,  bien  que  l'acfc  ait  efté  reccu  par 
main  publique  , s’il  a cfté  pafsé  hors  du 
Royaume,  il  ne  porte  point  d'byjpothe- 
que  fur  les  biens  lis  en  France , luiuant 
/ arsic.  Ml.  des  Ordtrmantet  de  Ltujs  X J I f. 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  troificfmeluin,  mil  cinq  cens  bui- 
dantc  buid,  fur  vn  contrad  pafsé  en  Aui- 
gnon.  Cbarond.  en  fes  Okfernnt . ftm  le  met, 
dettes-,  & par  Arrcft  prononcé  en  Rob- 
bes  rouges,le  fcptiefme  Septembre,  1 6 1 1. 
fur  vn  contrad  de  Mariage,  8c  ade  de  tu- 
telle pafsé  au  Pont-AmoulTon  en  Lorrai- 
ne, Brod.yir  Leiiet,  lettre , H , chapitre  15.8c 
lAoaihot  enfes  Arrejls  ,ehnp.  1S6.  Et  tels 
contrads  palTcz  hors  le  Royaume  ne  tien- 
nent lieu  en  France  que  de  limplc  pro- 
mefte,  fuiuant  ledit  art.  tu.  contre  ce  qui 
auoit  efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  en 
luillet  mil  cinq  cens  nouante- huid,qu  vn 
tel  contrad  pouuoit  cftre  exécuté  en  ce 
Royaume  pat  permiftion  de  lufticcd’clcus 
tajes aB.  Ftrer.f  itu  ^.ehnp.  5.  Et  non  feu- 
lement leldits  contrads , mais  mefme  les 
lugemens  tendus  ez  Royaumes,  & Sou- 
uerainetez 
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ucriinetez  cftrangcres,  ne  portent  pas 
hypothequeez  biens  fis  en  France  , iui- 
uanc ledit 4rr.  ni.  commeilaefté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  vingt-vniefine 
May,  mil  cinq  cens  huiâante  cinq,  fur 
vn  iugement  de  Thurin  en  Piedmont, 
Cliarond.  en  fes  Ohfernntùns , fim  le  mot. 
Dettes  i Coqjmc  auflî  les  contrats  re- 
ceus  par  des  Notaires  Apofioliques,  ou 
Impériaux  ne  portent  point  d’hypothe- 
qucfiir  lesbiens  fis  en  ce  Royaume  de 
France,  Malucr.  tit.  des  exectttms  30.  im- 
snero  10.  Imbert,  enfeslnfl.  FarenfJtn.ib.J. 
Coquille iiBSocriü^ dea^one  141. 
tium.  4.  8c  Chop.  de  mont.  tnrif.Uk. 
nnmere  6.  Pareillement  les  Contrats  qui 
nefisntpas  fignez parle  Notaire!  mais 
feulement  par  les  parties,  & tefmoins,ne 
portent  point  d’hypotheque  comme  il  a 
elle  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  di- 
xiémcDecembrc, mil  fix  cens-dix,  Bou- 
u'ot.  Eu  fes  Arrefis , Sam.  1.  fotu  le  met , Ne- 
Sntres,  quejt.  8. 


Section  III. 

Des  effets  de  ^Hrfethejue. 

I.  T E premier  effet  de  l’hypothcque 
J_acft  qu’elle  oblige , 8c  afl-'ccle  fblir 
dairement  non  feulement  toute  la  chofe 
hypothéquée;  mais aulfi  chacune  partie 
d'elle  pour  le  payement  delà  dete  entiè- 
re, en  force  que  fi  la  choie  hypothéquée 
eflpolTedée  par  plufieurs,  chacun  des 
pluficurs  par  aélion  hypothécaire  peut 
eftre  conuenu  (blidairement,  ou  à payer 
toute  ladcbte,ou  à quitter  ce  qu'il  tient! 
4 vU.  Ced.fi  vtttts  ex  flttrth.  hstred.  ]erediter. 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlem.  de  Paris 
le  8.  Mars,  mil  fix  cens  cinquante- trois  , 
Papon  en  fies  Artefts , liure  1 1 . titre  d'hyfe- 
theqiies,^.  nrt.y.  & au  Parlement ,tde  Bre- 
tagne, le  dixiefme  luillet  mil  cinq  cens 
nonantc  cinq  i Belord.  eu  fies  Cestereuerfies, 
lettre  , H , littre  i.  chapitre  q.i.  lien  eftde 
mcfmes’ilya  plufieurs  tiers  détenteurs 
des  chofes  hypothcquée5,Fcrtcr.  tu  qutfi. 
432.  Gnid.  Fap.  8c  i Oifcao  au  lin.  2.  du  de- 
guerptffem.chap.  1 i.8c  ainClè  iuge  au  Par- 
lement deGrenoblc,Guid.  Pap.  d.  quafi. 
MM».  4.  Seulement  lors  qu’il  eftqueftioB 
de  l’hypotheque  qui  prouient  de  la  re- 
connoiiranccd’vnc  ccdule  faite  apres  la 
mortdudebteur,  les  heritiers  dudit  deb- 
teurne  font  pas  tenus  mefmes  hypothé- 
cairement que  chacun  pour  leur  part, 
comme  il  a efié  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris en  l’an  mil  cinq  cens  huiCbante-ncuf, 


8c  lcdixiefmcluin,mil  fix  cens^ouguiet 
eu  fies  Arrefis^  lettre,  C , chapitre  i.  Contre 
ce  qui  auoic  efté  iugé  auparaiianc  au  mê- 
me Parlement  le  vingt-quacricfmc  Avril 
mil  cinq  cens  foixancc-trois , Charond- 
eu  fies  Oifieruatims,fiemlemet  , dettes , par- 
ce que  celle  hypotheque  n’ayant  iamais 
fubfifté  en  la  perfonne  du  dcfuncl , 8c 
ayant  commencé  en  la  perfonne  des  he- 
ritiers, qui  ne  font  tenus  par  aéf  ion  per* 
fonnclle,  que  pour  leur  part,  comme  il  a 
efté  dit  en  la  derniere  partie  du  traiOè  des 
fiuccefiteru,x\i  peu  obliger  lefdits  heritiers 
que  pour  leur  part.Bouguler  itid.h.i  com- 
me chafeun  des  polTclIcurus  de  la  chofe 
hypothéquée  peut  eftre  conuenu  folidai- 
rement,  pareillement  chacun  des  créan- 
ciers aulqucis  la  chofe  cft  hypothéquée, 
peut  agir  folidairemenci  Ainfi  s’il  y adi- 
uers  heritiers  du  créancier  qui  a telle  hy- 
potheque,bienquc  chacun  d’eux  ne  puif- 
fc  agir  par  aebion  perfonnclle  que  pour 
fa  parijComme  il  a efté  montré  en  ladite 
treifie'nte  parie  du  SraiCtèdes  fiuceefflensiaeiDt- 
moins  il  peut  agir  folidairemcnt  par  a- 
élion  hypothécaire, /.4réi/fr.  ii.(é-l.vll. 
ff.  de  difiraO. psg.  & Li.C. fi  vnus  ex plurii. 
hrred. crédit.  Pareillement  fi  vue  mcime 
chofe  aefté  hypothéquée  é deux  diuer- 
fes  perlonnes  feparement,  bien  qu’en 
même  iuur,ellccft  obligée  folidaircment 
à chacun  d’eux, /.yf/ioiJwi  i6fffiduo,  i.ff', 
de  pi^noritus  ^ hyper  h.  Seulement  (i  elle  a 
efté  hypothéquée  en  mcfmc  temps  à 
deux,  elle  UC  fera  obligée  A chacun  que 
par  moitié,  diH.  J.  8.  Sinon  qu’il  ait  efté 
conuenu  qu’elle  feroic  obligée  folidaire- 
ment àchacund./dféocr,  so.é'd.Li6.%.fi 
duo  S.ff  eod. 

I.  Le  fécond  efFct  de  l’hypothcque 
cft  qu’elle  donne  au  Créancier  acbion 
rcelle  appellce  hypothécaire , l.  pignerit, 
sy.ffdepignor.  (fi  hypoth.  (fi  l. pignons  , i8. 
Cod.  eod.  en  vertu  de  laquelle  à faute  de 
payement  il  peut  faire  faifir  la  chofe  hy- 
pothéquée & la  vendre  d’auéborité  de 
luftice.  Et  lors  que  le  fécond  créancier 
ayant  payé  le  premier,  a fuccedé  en  fa 
place,  il  peut  valablement  faire  vendre 
la  chofe  hypothéquée  tant  pour  les  de- 
niers qu’il  a payez  au  premier  créancier, 
que  pour  fa  dcbte  propre,  /.  cùm  fiecundus, 
^ .inprtnc.ff.  de  difirad.  pigner. 

3,  Maislorsque  le  crtancier  a gene- 
rale hypotheque  ftirtous  les  biens  du  dé- 
tour, 8c  outre  cela  fpeciale  fur  quelques 
biens  dudit  debteur,  il  doit  faire  vendre 
premièrement  lesbiensqui  luy  font  fpe- 
cialement  hypothéquez  en  forte  que  s’il 
cft  manifefte  que  lefdits  biens  foient  ftjf- 

fifans 
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fifans  pour  fon  payement  ,il  ne  peut  pas 
faire  vendre  les  biens  qui  luy  font  géné- 
ralement hypothéquez,  notamment  s’ils 
font  hypothéquez  à vn  autre  créancier 
pofterieur,/.  jimwwj,  i . -Codice  de  fignmi. 
Que  fi  du  prix  de  cette  vente  il  n’eft  pas 
entièrement  payi , il  peut  rendre  apres 
les  autret  biens  efquels  il  a generale  hy- 
potheque, leg.  que Jfecieliier,  8.  Ced.  de  di- 
Jlreff.  pigeer.  Secmdi,  l,ots  que  la  chofe 
hypothéquée  a efte  aliénée  par  le  dctcur 
le  créancier  ne  peut  point  faire  vendre 
ladite  chofe  que  par  vn  préalable  il  n’ait 
difeuté  le  detcur  principal,  comme  il  fe- 
ra montré  cy-apres  en  U 3.  fertie  de  ce 
treilté.  Tertio  , L’hypotheque  que  porte 
lacedule  auerée  ne  donne  pasdroiélau 
créancier  de  faire  execution  fur  les  biens 
de  fon  debteur , s’il  n’y  a condamnation, 
comme  il  fera  dit  audit  lieu.  ^erto.  Les 
biens  propres  de  l’heritier  ne  font  pas  hy- 
pothéquez, ny  ne  peuuenc  pas  eftre  fai- 
fis  par  les  créanciers  du  defuncl  auquel 
J’heritier  a fuccedé,  que  feulement  du 
iour  de  la  condamnation  contre  luy  ob- 
tenue, & ainfi  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  19.  luillet  16 1 y.Bouguier /«- 
tre  ( chef.  1.  Son»  heredü  » creditore  tefinto- 
rU  vindtenri  non foJfnntJ.Pnnhu  ly.i» frinc.jf. 
fignorih. 


SECTION  IV. 

Vesens  efqneb  thjfotheqne  prend  fin. 

i.T^Remierement  l’hypotheque  prend 

i fin  par  la  refolution  du  droiftde 
celuy  qui  l’auoit  conftituée,  ou  par  l’ex- 
tinftion  de  l’obligation  principale,ou  par 
feuenement  du  temps  iufques  auquel  el- 
le auoit  été  établie,comme  il  a efte  mon- 
tré 4» 

i.  S£crArDO,L’hypothequcprend 
fin  lors  que  la  chofe  fur  laquelle  elle  cft 
conftituée,  s’efteint,/.y?«t  8.  infrineif.ff. 
qnii.  mod.fign.vel  hjpoth.fol.  Ainfi  ancien- 
nement lors  que  le  debteur  auoît  hypo- 
théqué vn  fien  fonds  auec  les  Efclaues 
qui  y eftointdeftinez  pour  fa  culture,  fi 
lefdits  efclaues  eftoient  morts, bien  que 
le  debteur  en  euft  fubrogé  d’autres  en 
place,  neantmoins  l’hypotheque  defdiis 
Efclaues  preooit  fin,  & n’eftoit  pas  refti- 
tuée  en  ceux  qui  auoient  efté  fubrogez 
en  la  place  des  monsd.fideinfiir.  16.  §.vlt. 
fi.  defignorihue.  Et  comme  l’hy  potheque 
conftituée  fur  vn  corps,  fe  perd  par  l’ex- 
ti  nftion  dudit  corps,  l. fient,  8.  inprmcif.fi. 
qnib.mod.fign.vtlhyfoth.  Pareillement,  fi 


elle  eft  conftituée  fur  vn  vfufruicl,  elle 
fe  perd  par  fextinélion  dudit  vfufruictaé 
frinc. 

3.  Mais  bien  que  l’hypotheque  defdits 
Efclaues  foit  efteintepar  leurmort,enco- 
re  qu'on  en  ait  fubrogé  d’autres  en  leur 
place,  comme  dit  cft,  neantmuninsil  ne 
faut  paseftimerque  l’hypoiheque  d’vn 
troupeau  foie  efteinte,  decc  que  tout  le 
troupeau  s’eft  changé,  & rcnouuellé  de- 
puis l’hypoihcquc,mais  ce  noutieau  trou- 
peau fera  hypothéqué  comme  le  pre- 
mier,/, grrgr  I 3.  in  frinc.  fi'.de  fignorii.  ef- 
hypoth.  carcommeilaefté  montre  nu  tir. 
de  l'vfufruill , Icidits  Efclaues  font  confi- 
derez  comme  certains  corps,  & ceux  qui 
ont  efté  fubrogez  en  la  place  defdits  Ef- 
claues  morts,  ne  font  pas  cenfez  eftre  les 
mefmcs  corps  , puis  qu’on  confideroit 
commedit  cft,  certains  corps  .-mais  par 
ce  qu’en  vn  troupeau  on  ne  confiderc 
pas  particulièrement  les  corps  dont  il  cft 
composé , ains  feulement  vnc  vniucrfué 
de  plufietirs  corj)s,cc  troupeau  quoy  que 
tout  rcnouucllceft  eftin.é  eftre  le  mef- 
mc  troupeau  qui  eftoit  lors  de  la  confti- 
tution  de  l’hypothcque,  tout  ainfi  que  le 
peuple  qui  cftauiourd’huyen  vnc  Ville, 
cft  censé  eftre  le  mcfme  qui  y eftoit  il  y 
a cent  ans,  encore  qu’il  foit  tout  renoti- 
ucllé,  l.frofoneiMnr,  yS.ff.  de  iudiciii.Pir\à 
mefme  raifon.  l’hypotheque d’vne  bou- 
tique n’eft  pas  efteinte  de  ce  qu'aprc'S  la 
conftitution  de  ladite  hypotheque  , le 
debteur  a vendu  les  marchandifes  qui 
eftoient  pour  lors  en  ladite  boutique,  & 
y en  a mis  d’autres  -,  car  l’hypotheque 
fubfifte  ez  marchandifes  qui  y ont  efté 
mifes  dcpuis,&quis’y  trouucnt  au  temps 
du  dcccds  du  debteur, /./fH/x/rmf./.  de 
fignorii.  De  plus,rhypothcque  de  la  mai- 
fon  ne  prend  pas  fin,  bien  qu’elle  ait  efté 
bruflée.  fi  depuis  quclqu’vn  l’a  rebaftie, 
car  l’hypoihcque  dure  en  certc  nouuellc 
maifon, l.Peulm  19.  J.  demu,  i.ér  Lvlt.fi.de 
fignorii.  & hyfothee.  Voirc-meirae  bien- 
qu’elle  ait  efté  rebâtie  parle  debteur  au- 
quel le  créancier  auoit  permis  de  la  ven- 
dre, /.s'/r.^ru/rw.  Pareillement  elle  ne 
prend  pas  fin  de  ce  que  la  chofe  à chan- 
gé de  forme,  comme  fi  de  la  mailbn  hy- 
pothéquée on  en  a fait  vn  iardin.ou  d’vn 
champ.vnc  maifon,ou  vne  vigncj.fi fim- 
dus. i6.§fi ret,i. fi.de  fignorii.  é'  hyfoth.  ou 
fi  la  maifon  hypothéquée  cftant  demo. 
lie,  n’y  refte  rien  que  le  fol,  ledit  foi  de- 
meurera hypothéqué, /.do»»»,  ii.ff.de fi- 
gnernt.nPi.ou  au  contraire,fi  fur  faire,  ou 
fol  hypothéqué  on  a bafty  vne  maifon , 
fhypotheque  demeure  tant  furlefol,que 


Part.II.TiÜII.Des 

^ur  la  maifon  <^ui  fuie  la  natUTC  du  Toi , «/» 
^•11.  Mais  fi  )e  changement  furuenuen 
la  chofe  a oilc  la  première  crpccc  ^ en  a 
fait  vne  nouucllc  » riiypothccjue  prend 
iiDjainfi  l’hypotheque  d vne  fbreft  prend 
fin  fi  de  Ton  bois  on  en  fait  vn  nauirc,/<r^. 
f$  {«mènent.  i 8.  quts  eaufrit.  yff.  4e/fi- 
gnerM.  nÛ.  qui*  nltuà  ejl  fnnterin.  nltud  nn^ 
msyd.  §.3.11  enefidemerme  fi  de  la  laine 
hypochcqucc  on  en  a fait  vn  veflemcnt 
ou  biendu  marbe  hypothéqué,  vne  fta- 
tu'c*Cü]^Mi dJ.i^SsMÜ  ndedêÛ.  fuper,  dt 
IJi  eemenent.  La  raifon  de  la  différence 
entre  Icfdits  cas^ , qu’au  premier  cas  le 
changement  furuenu  en  la  chofe  ne  fait 
que  diminuer  ou  augmenter  la  chofe  de 
peu, car  le  loi  qui  elloit  dez  le  comment 
cernent  ( qui  dl  la  principale  partie  de 
la  chofe)  demeure  toufiours,y^^0. 1 
de  f tgnenu.*^.  au  lieu  qu’au  fécond  cas  le 
changement  oAc  la  première  forme  & 
en  fait  vne  nouucllc. 

4-  T£  iî  r/0  , Bien  que  lors  que  le 
debteur  ayant  hypotheque  vne  chofe 
qu’il  auoit  commune  par  indiuis  auec  vn 
autre, ait  apres  diuifé  ladite  chofe  auec 
fon  allbcic,par  le  droit  Romain  le  créan- 
cier apres  ladite  diuifion  n’aie  pas  feule- 
ment Ibn  hypotheque  furie  lot  efeheu  k 
fon  debteur, mais  aufii  fur  l’autre  lot , en 
forte  Que  chacun  luy  ferahypotheque  par 
moitié  par  indiuis,  comme  il  a cAe  mon- 
tre de  U Société  j Neantmoins  au- 

jourd'hiiy  cnFranccppurueu  quen  ladi- 
te diuifion  ne  foit  interuenu  aucu  n dol , 
le  créancier  ne  peut  agir  que  fur  la  pare 
efeheue  à foodcbccur.  & ainfi  fon  hypo- 
theque fe  perd  furlaparc  efeheuë  àlafib^ 
cié  de  fon  debteur  , comme  il  a cAé  pa- 
reillement montré  nuàit  titre  de  U 5«- 
eieté. 

f*  A R rO- L’hypothequeprend 
fin  lors  qu’vn  tiers  prcfcrii  la  choie  hy- 
pothequeedans  dix  ou  vingt  ans, comme 
il  fera  montré  a»  titre  des  freferif  tiens  Voi- 
re-mefmc  bien  qu’il  foie  qucAionde  la 
I prclcriptiond’vnc  chofe  meuble  baillée 
en  gage,  le  créancier  perd  Ibn  hypothe^ 
q ue  fi  ladite  chofe  meuble  a cAé  prelcri- 
pte  par  vn  tiers.  Contre  la  loy  vfiu/^io.  7. 
Cod. designer.  hjfoth.çax  puis  qu’au- 
iourd’huy  en  France  les  biens  meubles  ne 
fe  prefcriuenc  pas  par  moindre  temps 
que  les  immeubles,  comme  il  fera  mon- 
tre PreferiptionsiW  n’y  a point 

de  railbn  d’cmpcfchcr  l’extin^ian  de 
I hypotheque  pluftoft  en  ce  cas  qu’au 
precedent. 

6.  ArTo.L’hypothcque  prend 

Ttm.  I. 
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fin  lorfqué  le  créancier  ténd  au  debteuif 
l'inArimicnt  de  l'obligation  par  laquelle  la 
chofe  luy  cA  hypothéquée,  /•  credHricem^ji 
Ced.de  remijf. pigffor.coit  puifqu’alidic  cas  Ic- 
acancicr  eA.priuc  dedemander  fa  dcbte 
à ion  debteur,  comme  il  a cAc  dit  m tisré 
du  Prefiy  il  y a plus  deraifon  cncores  qu’il 
ne  puilfc  pas  demander  l’hypothèque  9 
qui  ne  peut  pas  fubfiAcrfans  l'obligation 
pri  ncipalc,/.  cumprincipnlis^  l’jî.f.de  disser/l 
regnl.  sur.  é"  e*p.  nccejforinm,  1 ^ txsrm,  de  reg, 
suri  in  6^ 

7.  S£ JTtO.L’hypothcqucfrcndfidj 
lors  que  le  créancier  y renonce, wü- 
for.  13.  Codicedepignorio,  foicqu'il  promet- 
te au  debteur  de  ne  luy  demander  pas  la 
debce,  Ug.foiuitur^  5.  in princtp.ff.  qmhm  modt 
pign.  foie  qu’il  ait  deferé  le  ferment  au 
debteur  qui  a iuré  que  la  chofe  qu’il  pre- 
tendoie  luy  cArc  hypothéquée  ne  l’cAoic 
pas,<^.  / foluitnr^  5,  §.  JetisftUium , 3.  jf.  qnshsss 
mod.pign.vel  hypoth.  foit  qu’il  ait  conuenU 
auec  luy,qu'au  lieu  de  l'hypothcque  il  luy 
bailleroit  vne  caution,  car  dés  que  la 
caution  eA  baillée,  l’hypochequc  prend 
fin, /rç.  fi  remAltenMm,  9. ^Digefiid 
de pignernt.AÛ.  d.ieg.  y.  §.fi  eonnenerity  i.qjp 
l.pen,  Digefiit,qmim  med.pign.  vel hyposhSoxt 
qu’il  ait  confenty  à falicnation  de  la  cho- 
ie hypothéquée , par  titre  de  vente , legt 
fi  débiter  y 4.  j.  fi  in  venditioney  i . di^.  leg.  cre^ 
ditory  1 1.  Digefliieod,  & Ug.creditor.  1 5 8.Dr- 
geftié  de dsuerf.regul.  istrjleg.fiprobnMerüyi.dP 
leg.  cuniie , 4.  Codtce  de  remijf. pignor.  creditof 
qui permittit renSvenire, pignus  dimittity  d.ieg* 
creditor,  1 1 . Digefits  qntb.  mod.  pignor.  é"  leg* 
aeditoTyX  5 8.  Dsgefiüde  disterfiieg.iur.fii^xn-^ 

fi  a cAc  iugé  au  Parlement  de  Paris.  Pa- 
pon  en  fies  Arrefis  lime  1 1.  titre  3.  Article  i id 
Pareillement  fi  le  debteur  ayant  hypo- 
theque folidairemcm  vn  mefme  fonds 
k deux  créanciers  en  diuers  temps  , de- 
puis le  leur  vend  k tous  deux,  ces  deujC 
créanciers  font  bien  proprietaires  dU 
fonds  par  titre  d’achepe,  mais  ils  n’onë 

F oint  l’aélion  hypothécaire  l’vn  enuers 
autre , parce  qu^ayans  confenty  mu- 
tuellement l’vn  k la  vente  de  l’autre  $ 
chacun  eA  censé  s’eAre  defparty  de  fon 
hypotheque,  leg.Tstius  Sempronioy  9.  inprin^ 
dp.  DtgefiiSy  quibm  mod  pignor.  (b"  hypoth.  £c 
cela  a licii,bicnque  ledit  debteur  l’ait  ven- 
due fans  falloir  encore  baillée  k facbep- 
xcMVyl.ficuty%,$fidebitor.  1 i.Jfeod.èc  que  lcdi4 
achepteur  ne  fait  pas  encore  payée,dr^.$. 
11.  car  ledit  créancier  cAanc  obligé  par 
fon  contrat  de  la  bailler, & fachcpeeur  dà 
payer  le  prix,il  en  cAde  mefme  comme  (3 
la  chofe  auoit  cAé  baillée,  & le  prix  payé. 
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Voire- mefme  bienque  le  debteur  au- 
quel telle  permiflion  a cfté  donnée  n aie 
pas  vendu  lachofc,  mais  feulement  ion 
Yicùùcr dm.  L fient  rc  S.§.fi  debitori.  \6.ff. 
pii.  mod.  ftp.  vtt  hjpeth.  Il  en  {croit  au- 
trement fi  ladite  vente  n’auoit  pas  cfté 
faite  ny  par  le  debteur  ( auquel  le  créan- 
cier l'auoit  permil'e  ) ny  par  ion  heritier, 
mais  pat  vn  eftrangcr'pofleireur  du  gage; 
car  alors  Phypotheque  dureroit  ,d.l.  %.fi 
dtitter.  ly.ff.eid.  Au  premier  cas  l’hypo- 
tbeque  eft  efteintc  , parce  que  la  vente 
ayant  efté  faite  pat  l’heritier  du  debteur, 
il  en  eft  de  même  côme  fi  ledebtcurluy- 
mefme  l’auoit  faite  , veu  que  l’heriticr 
reprefente  la  petfonnedu deftina , com- 
me il  a elle  montré  <«  tr»md des  Stucefiimf, 
mais  au  fécond  cas  l’hypotheque  dure, 
parce  qu’il  n’eft  pas  vray-femblable  que 
le  créancier  qui  a permis  au  debteur  de 
vendre  la  chofe  hypothéquée  , ait  en- 
tendu donner  cette  petmillton  À vn 
dftranger  , J»»/  ferfmt  fenmferit  cre- 
ditet  fid.%.  17.  De  plus  ladite  decifion  a 
lieu,bienquc  le  créancier  auquel  le  deb- 
teur auoit  hypothéqué  tous  fes  biens  pre- 
fensSt  à venir  ait  confenty  à l’alienation 
de  quelques  biens  que  ledit  debteur  fai- 
foit  , & qu’apres  ces  mefmes  biens  par 
quelque  moyen  légitime  retournent  ap- 
partenirau  debteur,  car  non’obftant  ces 
mots  Je  tiens  » venir,  lutis  vifumefi  etm  pi 
femel  cmfenfit  alieHAlieni  hyposheee  , & hoc 
rrndo/num  lus  refptitjndigmsm  efie  emdem 
rem  vtpote  ni  initia  ei  fuppafitnm  viiidicMe.1. 
vit.  Cad.  de  remijf.  pignar.  Comme  aullî- 
bien  que  le  créancier  n’ait  pas  confenty 
cxprcàementàla vente  delà  chofe  qui 
luyeftoit  hypothéquée  , pourucu  qu'il 
ait  foubfcrit  l’inftrumcnt  de  vente  qui  a 
efté  faite  par  fon  debteur . car  en  ce  cas  il 
eft  censé  auoir  renoncé  i ion  hypothe- 
que, l. fient re  8.  §•>»»  videtnr.  15,/.  qnit. 
mad.  pign.  vel  hypath.  fi  non  qu’il  appa- 
roilTe  manifeftement  qu’il  a efté  trompé 
en  faifant  cette  foufeription , d.  §.  naii  tn- 
detnr.  Pareillement  ladite  decifion  a lieu, 
bienque  le  créancier  n’ait  pas  confenty 
à la  venteau  temps  qu’elle  fcfaifoit.pour- 
iieu  qu’il  l’ait  apres  ratifié  l.fi  deiitar.q.%. 
fi  in  vendit  iane.  i.ff.qnii.  mad.  pign.  vel  hy. 
poth.  car  puis  que  la  ratification  a cffeift 
retroaftif  au  temps  du  contraél  qu’on 
ratifie , comme  il  a cfté  montré  »n  tint 
du  mmdement , elle  opere  aurant  que  fi  le 
le  confentement  exprès  auoit  efté  ap- 
porté lors  de  vente  i ainfi  ces  mots. qui 
font  inférez  A la  fin  dudit  §.  fivenditiane. 
i.fedérfimneentejferntpignns  vennndnri. 


fed  rntnm  hnbnit  veudttianem  , idem  erit 
prahnneinm, àomnnx.  cftrc  rapportez  non 
aux  paroles  qui  precedent  immédiate-  ' 
ment , ains  à celles  qui  font  inicrées  au 
commencement  dudit  J.  8tde  faitqucl- 
ques-vns  aptes  ce  mot  (^oiawJ<*»)adiou- 
ftent  [enm  velle.)  Et  comme  l’hyporheque 
prend  fin  lors  quelecreatKier  permet  au 
debteur  de  vendre  la  chofe  hypothé- 
quée, pareillement  ét  à plus  forte  raifotv 
elle  prend  fin  lors  qu’il  luy  permet  de  la 
léguer,  l.fient  i.§.vendifimis.ii.ff.qnii.inad, 
pign.  vel  hypath.  ou  de  la  donner , /.  fi  deii~ 
tar.q.§.fi invenditiane.  i.ff.ead.  pareeque 
le  debteur  peut  ne  deueni?  pas  plus  pau- 
ure  pat  la  vente, & du  prix  en  peut  payer 
le  creancierjmais  il  deuiennenttouiours 
plus  pauute  par  la  donation , & le  créan- 
cier n’en  peut  point  eftrepayé.  Et  bien 
que  le  debteur  auquel  le  créancier  a per- 
mis de  donner  la  chofe  hypothéquée  ne 
l’ait  pas  dohnéc,majs  l’ait  vendue, l’hypo- 
theque  ne  relie  pas  de  prendre  fin , /•  fi- 
ent 8.  §.  fed  fi  permiferif.  li.ff.  ead.  car  puis 
que  le  créancier  luy  A permis  de  donner, 
qui  cil  plus  que  de  vendre  ( puis,  com- 
me dit  eft,que  par  la  donation  il  deuient 
plus  pauure  ) A plus  forte  raifon  luy  a-il 
permis  de  vendre.  Cniins  efi  daiundi,eideni 
ér  vendendià"  eaneedendi  im  efi. Uni  im  i6}. 
ff.  de  dinerf.  regul.  im.  non  deiet  cm  qnad  pins 
efi,  Jicet,  qnod  minni  efi  , nanlieereJ.  non  dé- 
bet eni  II.  ff.  ead.  finon que  le  créancier 
luy  ait  permis  de  donner  feulement  A cer- 
taine perfonne  qui  eftoit  fon  amy,car  en 
ce  cas  s’il  a non  donné  audit  amy  du  cre- 
cancier,  mais  vendu  la  chofe;  l’iwpothe- 
que  ne  prend  pas  fin  , J.  /.  8.  f./ed  fi  per- 
miferit.  1 3.  /.  qnii.  mad. pign.  vel  hypath. 
Pareillement  fi  le  créancier  permet  que 
les  biens  hypothéquez  foient  baillez  en 
efchange,ou  en  dot,  il  renonce  A fon  hy- 
potheque,!. _/f  deiitar.q^.fi invenditiane.  i. 
ff.  ead.  Ainfi  le  mary  ayant  hypothéqué 
certains  Cens  fonds  A fa  femme  pour 
quelque  dcbie  dont  il  luy  eftoit  redeua- 
ble,depuis  ayant  auec  fa  femme  baillé  en 
dot  A leur  fille  commune  Icfdits  fonds,la 
mere  ne  peut  pas  prétendre  auoit  hypo- 
theque fur  iceux,!.  Lneine.  i i.ff.  qnihmad, 
pign.  vel  hypath.  Et  non  feulement  l’hypo- 
theque  prend  fin  lors  que  le  créancier 
confent  Al’alienation  de  la  chofe  , mais 
aulfi  lors  qu’il  confent  qu’il  l’hypothe- 
que  A vn  autre,  leg.  P/tnlin.  1 1.  inprinc.  ff. 
ead.  Ainfi  le  plus  ancien  créancier  con- 
fentant  que  le  debteur  hypotheque  A vn 
troifiéme  creîcier,la  mémechofe  qui  luy 
.^eftoit  hypothéquée  A luy  , efteftime  re- 
noncer 
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ttonccr  àfon  hypotheque, & non  pas  re- 
mettre le  troificme  créancier  en  ia  place 
ceft  pourquoy  la  condition  du  Iccond 
créancier  en  cft  dcticnuc  racillcurc , d.  l. 
\x.infrim,  lit  bien  que  ledit  conlentc- 
ment  ne  foit  pas  exprez , mais  feulement 
tacite*  comme  lors  qu'ilfoubfcrit  le  con- 
trat auquel  fon  debteur  hypotheque  les 
biens  àvn  autre, il  cft  priuede  fon  hypo- 
theque en  deux  cas.fr/wè.Lorsquc  ce  fé- 
cond contrad  contient  claufc  exprefte* 
que  les  biens  que  le  debteur  hypotheque 
de  nouucau  /ont  francs  6c  libres  de  tou- 
te hypotheque  j ainfi  fi  le  créancier  au- 
quel vn  fonds  cftuic  hypotheque  a efte 
prefent  6c  à foulcrit  le  contrad,  par  le- 
quel le  debteur  hypothequoit  ie  mcfmc 
fonds  a vn  aucrc,6c  dcclaroic  ledit  fonds, 
U eftre  hypotheque  à aucun  autre , fans 
aucune  proteftation  de  fon  droit, il  a per- 
du fbn  hypothèque,/^  Ttttm  Sempro»io.^.§, 
rncd.pt^.  velhypeth.  & ainfi  a efte 
iuge  au  Parlement  de  Paris  par  Arreft 
prononce  en  Robbes  rouges  à Palqucs, 
mil  cinq  cens  htiidantc-Vnjcontre  Payen 
Notaire  auquel  Priam  ayant  confticué 
rentede  ccntliures  & oblige  vnemaifon 
au  payement  de  cette  rente,  depuis  ledit 
Payen  comme  Notaire  auoif  rcccu  vn 
contrac'ldcconftitutiondcrentc  que  la- 
dite de  Priam  conftituoic  fur  elle  & obli- 
gcüitlamefmc  maifbn  au  payement  de 
cette  rente, & deciaroit  celle  n’cftrc  obli- 
gée à aucun  autre , depuis  cftant  dcucs 
quelques  années  darrerages  de  cette 
dernière  rente,  le  créancier  fait  faifir  la 
maifün,à  laquelle  faific  lcd.Paycn  s’eftit 
oppolciScprctédat  eftre  prclcré  audit  cré- 
ancier comme  premier  en  hypotheque, 
il  fut  dit  par  ledit  Arreft  que  lcd.  créan- 
cier feroit  préféré  à luy.  Montholn»yrr 
Arrejîsy  chap.  Robert,  rtr.iudutu.lth,  ^ 

\ de  vtili  Ande^.rer.Dom.lth. 

3.  & PelcusmyfJ  AÛes  Fe~ 

renfesMu.  4.  chtip.-j\x.  femblablc  a efte  iu- 
ge audit  Parlement  en  Décembre,  mil 
cinq  ccnsnonantchuidîcontrclc  Notai- 
re Dinan.Loücc  lettre  (hap.é.U  Cho- 
pin. d.n.  5.  la  réticence  de  ce  créancier  qui 
fçauoic  bien  lafufditc  claufc  eftre  faulTc 
cft  vn  pur  dol  ÔC  vnc  tromperie, ÔC  à cau- 
fede  ce  il  cftpriuc  de  fon  hypochcqucy 
5rfv»wfô.Bicn  que  ladite  claufc  ou  dcclara- 
tiond  afFranchilTcmcnt  d’hypotheque  ne 
foit  point  en  ce  fécond  contracl , ncanc- 
moins  fi  en  iccluy  le  debteur  hypothe- 
que certain  droit  particulier  , ou  certain 
corps  ou  fonds  y dcfigné>lc  créancier  au- 
quel le  mcfmc  droit  ou  corps  ou  fonds 
eftoie  hypoclicqué,  en  Ibufcriuanc  ce  fc- 


cond  contracl  fans  aucune  proteftation 
de  fon  droit , renonce  à ion  hypotheque; 
Louct-*«i//  cht^.  6.  6c  Qroà.  far  ledit  chup. 
Ainfi  le  filsquiacfcric  de  fa  propre  main 
l'obligation  qucfbn  père  faifoitdcfa  mai- 
Ibn  cft  censé  auoir  tonfemy  à cette  hypo- 
theque/. fideiuJfor.t6.  % ptUer.  \ .ff.  de pt~ 
gnorth.  ér  hypoth.  H en  cft  aucremcin  lors 
qu’en  ce  fécond  contraftlc  debteur  n'hy- 
pocheque  pas  certaine  choie  particulière^ 
mats  gcncralcmcnt  cous  fes  biens  5 car 
alors  bien  que  le  premier  créancier  aje 
foiibfcric  ce  fécond contrad , il  neft  pas 
priué  de  fon  hypotheque.  Louer,  ikd.  6C 
ainfi  a efté  iuge  au  Parlcmcncdc  Parisen 
luit), mil  fix  cens  deux  3 en  faucur de  Bil- 
lard,qui  bien  qu’il  eue  afliftc  Sc  ibuferit  le 
contrad  de  mariage  de  fon  frère,  fur  les 
biens  duquel  il  y auoic  des  hypotheques^ 
fut  préféré  à la  vefuedudit  frere  deman- 
dant fon  douaire  6c  autres  conueneions 
matrimoniales.  Roüillard  enfesAÛ.h'orenf, 
fhup.  37.  6c  Bougnicr  /f//rf,H,tL7.1e  mcf- 
mc a efte  iuge  audit  Pari,  le  i.Mars  j 61 1, 
far  Louèt  /f«,iV,cA.é.6c  au  Parlalc  Tholofo 
le  fepciémc  lanuicr , mil  fix  cens  trente- 
cinq, en  faucur  de  Cabre!  qui  auoitafilfté 
au  mariage  de  fon  nepucu&debceur  fans 
déclarer  fon  hypothcquc,contrçCarrcn- 
ticr  beau-pcrc  dudit  debteur.  D’Oliucr«i 
fes  Arreflsjiu.  ^ehap.x'j.  Ccluy  tjui  a hy- 
potheque fpeciale  fur  quelque  londs  ou 
corps  a bien  plus  de  luied  de  prendre 
garde  a foy, quand  il  voit  hypothc.^uerle 
mcfmc  corps  que  n’a  pas  ccluy  qui  voie 
hy  pothéquer  généralement  les  biens  de 
Ion  debteur, qui  peut  croire  qu’il  y aura 
afl'cz  des  biens  pour  tous.Ec  n’obfte  la  loy 
Oùm  Seim.  3 de pigner.Apf.c0  le  ereAncter 

Auquel  fon  dehteur  Auott  hypothequ/  vn  fonds^ 
P AT  fon  tefument  Ayunt  légué  ledit  fonds  à Cvtà 
de  fes  enfans,  ô"  decUré  Pauoir  Achepté  de  fon 
debteur , & ledit  debteur  AyAnt  mit  fon  fccA» 
Audit  teJlAmem  fans  faire  Aucune  proteJlAtiod 
contrAÎre  À Udtte  àecUeratton  du  teJlAteur  : le 
lurifconfultc  Modeftin  rcfpond,y»<r/r^//é 
fonds  demeure  au  debteur  qui  ne  s'ef  point  por^ 
té  de  preiudtte  pur  Ud.JignAture  ou  feenu  ; car 
primoj  en  ladite  loy  il  n’cft  pas  queftion  de 
fçauoir  fi  le  debteur  pourauoir  feelé  le- 
dit tcftamcnc  auoit  renoncé  à quelque 
hypotheque , car  ledit  debteur  n’auoic 
point  d’hypotheque  fur  fon  propre  fonds 
( car  tout  ainfi  que,  neminires/uA  faruit, 
comme  il  a efte  montré  Auttt.  des/êruitu- 
des  y aufîi  n’cft- il  pas  püfiiblc  que  le  pro- 
prietaire d’vnechofc  ait  hypotheque  fur 
iccllc)  ains  feulement  il  s’agit  en  icelle  de 
fçauoirfi  ledit  dclncur&  proprietaire  du 
ibnds  auoit  perdu  fa  propriété  en  fcellîc 
H H h X hsdit 
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led.  teftamenc.  Or  il  eftbicn  plus  aise  de 
prcfumcr  vne  renonciation  à vne  hypo- 
theque fur  le  bien  d'autruy,qu’vne  perce 
ou  donation  de  noAre  bien  propre.  En  1. 
lieu  comme  remarque  tres-bien  Cu)ac.r» 
lit.  4.  refp.  Moiefi.  nd  l.  Tilhs  Semprmh,%. 
•un.ÿ.  qmt.  mod.  pign.vet  hjfe$h.  au  cas  de 
ladite  loy  .ledit  debceurnefçauoir  pas  le 
contenu  audit  ccAamcnt,  carfouuenton 
fait  des  teAamens  folemnels  qu'on  pre- 
fence  à Agner  aux  tefmoins  fans  leur  dé- 
clarer le  contenu  en  iceux.Sc  feulement 
on  leur  dit  que  c’cA  le  teAament  d'vn  tel. 
C'eA  pourquoy  Iclurifconfulte  employé 
en  ladite  loy  ce  mot  de fipurt-,  qui  iigni-* 
Ae  feelcr  fanscAre  adiicrty  de  la  teneur 
de  l’aiAe  qu’on  fecle.  Cujac  ibid.  au  lieu 
qu’ez  loix  cy-deffus  alléguées  pour  la  c5- 
Hrmation  de  cettediuiAon , eA  vsédece 
mot  fmhfcrifti , laquelle  foubfcription  ce 
faifoit  en  cette  Ante  ; C*i»s  Mtùus  haie 
injhtmotto  cmilimk  figntratitii  fmdi  ilUm 
nomme  fxCio  inter  Seinm  à"  Titinm  fnbfcrifjir, 
aiiifi  cette  foubfcription  quicAoit  vnab- 
brege  du  contenu  en  l’acle  denocoic  que 
celuy  qui  la  faifoit.eAoic  bien  informé  de 
la  teneur  d’iceluy.  Cuiac.  ibid. 

8.  Mais  l’hypotheque  ne  prend  pas 
fin  par  vne  féconde  hypotheque  que  fait 
Jcdebteur  dvn  autre  créancier  de  la  mê- 
me choA;  au  defeeu  ou  cotre  la  volôté  du 
premier, 3.C  de  remijfpigntr. 
Secmtdi.  Ny  par  la  vente  que  fait  ledcb- 
teurdc  la  choie  hypothéquée  fans  lecon- 
fentement  du  créancier,/,  i . C.de  freenr.  l. 
fen.C.  de  remijf.pign.  (b' Iji  débiter.  11.  C.de 
diJhaCi.  pign.  car  la  choie  paife  à l’acque- 
reur auec  fon  hypotheque,  dj.  1 .CjU prê- 
tât. dr  d i.fi débiter.  1 1.  Tertio.  Ny  lors  que 
le  créancier  icBIcnty  à la  vente  fous  cet- 
te conditioh  que  fon  hypotheque  luy  de- 
ihcureroit  fauuc,/.yf  débiter.  ^■§.fimvtn- 
dttione  1 .ff.  qnib.mod.  pign.  vel  hypeth.  ^luar- 
fè.Ny  lors  qu’il  appert  manifeAcmentque 
le  créancier  a eAé  deceu  en  preAant  ce 
confentemenc,  foit  qu’il  l’ait  preAc  par 
cferit  en  foubfcriuant  la  vente  , ou  fans 
efcritarc, i.  fient.  8.  §.iw«  videtur.i  y .mfin.fi. 
quih.mod.pign,  ^ninto.  Ny  s’il  a confenty  d 
vente  d’vne  partie  par  indiuis  de  la  cho- 
fe.clle  ne  i'c  perd  pas  pour  le  reAe,/^«»- 
fenfit.  7.  §.y7  eeimenit.j.fi.eed.  Sexlo.t^y  lors 
que  le  créancier  auquel  quelque  chofe 
eAoic  fpecialement  hypothéquée  a con- 
foiity  à la  vente  de  la  choie,  fi  pourquel- 
qiie  caufe  cette  vente  fe  trisuue  nulle  , d. 
ifit  dehnor.  y.^.vlt.oa  qu’apres  l’achcpteur 
ft  départe  de  cette  vente  du  côlentcmcnt 
du  debieur,/. no/vnrufc.  10.  mprinc.fi.  eod. 
nam  fient  i debitoria  & eredueri  piifiimim  tm. 


refiitnitnr  , ne^ntomnimodo  erediter  pigant 
remmtt  , fed  ita  demnm  fi  emptor  rem 
retineat  , net  reddat  venditeri.  dii).  prme. 
Il  en  feroit  autrement  A depuis  la  vente 
parfaite  & accomplie  le  debteur  cAoit 
deuenu  maiArcde  la  mefme  chofe  par 
quelque  nouueau  droiâ,  comme  s'il  l’a- 
noir  rachcptée,ou  bien  qu’il  fu  A deuenu 
heritier  de  l'acheptcur^rar  alors  le  crean-- 

ciern'auroit  plus  d’hypotheque  furladite 

chofe , Cuiac.  iu  lib.  3.  qnaft  Panli  ad  leg. 

■voinntate.  io.fijynibjnod.pign.vel hypeth.  fui- 

uant  la  loy  t/lt.  Ced.  deremijf.  pigner.  qui  3 
lieu  feulemenr  audit  cas.  Cuiac.d.éieo  Sep- 
tim'e,  Ny  lors  que  le  debteur  ayant  vendu 
auec  pacle  de  rachapt,  a depuis  en  "ertu 
dudit  paélc  retiré  la  chofc.Tiraq.»»/.rra/e 
retr.  tonnent. n.  y t.  oUanè.  Piy  \ots  que  ce 
confentement  a cAé  prcAé  par  vn  créan- 
cier pupille  fans  l’authorité  de  fon  tuteur, 
l.fitenfenfit.  7.  m prine.fi'.  eod.tlorà.  Et  bien 
que  celuy  qui  a la  charge  generaledc  tou- 
tes les  affaires  du  debteur  puiife  valable- 
ment conueiiir  auec  le  créancier  que  la 
choie  dudit  debteur  ne  fera  point  hypo- 
theqtiéc.d.  leg.fi  tonfenfit. y.  §.fedfienm.  1. 
neantmoins  le  toniéntement  preAé  par 
charge  genarale  des  affai rcs  du  créancier 
que  la  chofe  ne  fera  pas  hypothéquée  au 
créancier , n’e  A pas  valable,  di{f.  leg.  7.  §. 
videbimm.  1.  Sinon  qu’il  y ait  auAi  charge 
fpcciale  pour  ce  faire , diS.  §.  mdebimni. 
parce  que  le  Procureur  peut  bien  faire  la 
condition  du  mandant  meilleure  mefme 
ianscharge.maisnonpasdctcrieure.com- 
mc  il  aeAc  dit /w /;/rr</»w4»</ri»r*/.  Veti- 
me.  Ny  lors  que  la  vente  n’a  pas  fuiuy  ce 
coni'cntcment,  nonefi  Jatis  ad  repellendnm 
erediterem  qnèd  volai  ventre. i.fient.B.§.fi  ve- 
luntate.  6.  fi',  qnib.  mod.  pign.  11  en  cA  de 
mci'me  A le  créancier  auoit  permis  au 
debteur  de  léguer  la  chofe  hyporhcquécs 
& que  le  légataire  ait  répudie  le  leg , car 
rhypothcqucdcmcurc,/^oi/.  8.  §.  vendi- 
tienie.  1 1 .fi.  qnib.mod.pign.  vel  hypeth.  Fode- 
«uw-Ny  lors  que  le  debteur  auquel  cette 
pcrmiffiona  cAé  donnée  ne  s’en  cA  pas 
icruy  dans  le  temps  qui  luy  cAoit  pref- 
foript, comme  s'il  luy  auoit  cAé  permis  de 
le  vendre  dans  vn  an,  ou  bien  dans  deux, 
& qu’il  l’ait  vendue  apres  ce  teinps,<//<7./. 
fient.  8 .^.fed fi  mtr  a.  1 8 . Dnedeeimc.  Ny  lo  rs 
qu'il  l'a  vendue  moins  qu'il  ne  luy  cAoit 
permisaromme  Ale  créancier  l’ayantper- 
mis  de  la  vendre  dix  cfais , il  l'a  vendue 
pour  cinq.  d.i.  8.  qnèd  fi  etntefiertt.  1 4..  que 
s'il  l’a  vendue  à plus  haut  pi  is  que  le  cré- 
ancier ne  luy  auoit  pas  IpeciAc , l'hypo- 
thequccA  eAeiiitc,i/.$.  14.  le  debteur  qui 
vend  à moindre  prix  qu'il  oc  luy  cA  per- 
mis, 
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mis  ■ dctcriorc  lacondicion  du  créancier 
en  ce  qu'il  fc  rend  plus  pauurc  fcinoins 
capablede  payer  , mais  ccluy  qui  vend  à 
plus  haut  prix  meliurc  la  condition  dudit 
créancier.  fl«n«w/er<».Ny  lors  que  le  cré- 
ancier ne  confent  pas  exprcirement  à cet- 
te vente,  bien  qu'il  fçachcqu’cllefe  fait, 
dm  idei  fttjfus  tfl  venire  qmd  fcichia  vii- 
q$ufigmuJibtdnritre^di^^L%.  non  videtur. 
1 5.  BffiMejiwr/i.L’hypothcquc  ne  prend 
pas  fin  fl  le  créancier  ayant  permis  au 
debteur  de  vendre  le  gage  afin  que  du 
prix  il  peut  cftrc  payé  , le  debteur  ne  l’a 
pas  vendu,  mais  donné , Ifuut.  8.  %.fed fi 
fermiferit.  ij.ff.  qmi.mod.  fign.  vtl  hypoth. 
11  en  eft  autrement , s'il  l’a  baillé  en  dot , 
parce  qu’eftant  baillé  au  mary  pour  fup- 
porter  les  charges  du  mariage,  il  tient  en 
quelque  façon  lieu  de  vcnte,<l.§.i  3.  il  en 
cil  de  mefmc  fi  le  créancier  qui  luy  auoit 
permis  de  vendre , nel’auoit  pas  fait  afin 
d’cllrc  payé  du  prix  qui  prouiendroit  de 
la  vente,  car  alors  on  prefume  que  le 
créancier  a voulu  fe  defpartir  du  g.igc, 
dm.  >.i  3.  Dechnoquimi.  Elle  ne  prend  pas 
fin  bienqucle  créancier  ait  dé-ja  fait 
condamner  le  debteur  principal  ou  fa 
caution  outousdeux,n'en  ayant  pas  reti- 
ré payement  comme  il  a e/lé  dit  an  titre 
dn  Gage.  Deeimofexto.  Bienque  lors  que 
le  créancier  a conuenu  aucc  Ion  debteur 
qu'au  lieu  du  gage  ou  hypotheque  qu’il 
auoit, il  luy  baillcroit  vne  caution.l'hypo- 
theque  prenne  fin  dés  que  le  debteur  a 
baillé  la  caution , comme  il  a efté  dit  cy- 
delTus  i ncantmuins  lors  que  le  créancier 
, a vendu  fon  obligation  , bienqu’il  en  ait 
recculc  prix  , l'hypotheque  ny  l’obliga- 
tion principale  ne  prennent  pas  fin.mais 
demeurent  entiers  à l’achepteur,/.yo/«/- 
tnr.  y§.fi  lonnenerit.  i.  ff.  qnih.mod.pign.vet 
hjpotkcr  LModefiinm.i6.ff.  de  Joint. ha  pre- 
mier cas  l’hypotheque  prend  fin,  parce 
que  la  caution  a ellé  fubrogée  en  fa  pla- 
ce, mais  au  fécond  cas  elle  ne  prend  pas 
fin  , pareeque  les  deniers  receus  par  le 
créancier  de  la  vente  ou  cefiion  de  l’obli- 
gation fon  pour  le  prix  de  ladite  vente 
ou  ceflion  & non  pour  payementde  la 
debte,.^/4 pretij  loto  id aecipitnr , non  foln- 
tionunomtne.d.^.t.Sccomme,  parle  Mo- 
- deftin  en  ladite  loy  , Modefiinm.  Pretinm 
mngù  mandalarnm  aChonum  folntnm  , qnàm 
aSUo  qna  finit  , pnremptn  videtnr.  Vecimo- 
yrprravi.Bicnque  le  gage  ou  l'hypotheque 
prenne  fin  lors  que  le  créancier  ayant 
conuenu  aucc  fon  debteur  qu’en  la  place 
du  gage  ou  de  l’hypotheque  il  luy  bail- 
lcroit vne  caution, il  la  luyabailléc,com- 
mc  il  a cAé  dit  cy-dclTuss  ucammoins  la 
rem.  /. 


ditcconucntion  n’ayant  pas  efté  faite,ellé 
ne  prend  pas  fin  de  ce  que  le  debteur  a 
baillé  ou  voulu  bailler  des  cautions  au 
créancier,/,  item  liierat.6.f.fiatisdatione.  i.ff. 
qnih.mod.pign.  rel  hypoth.Pirce  que  le  cré- 
ancier ne  peut  pas  cftrc  contrainft  de 
changer  fes  gages  en  des  cautions , lots 
qu’il  i’aainfi  conuenu, cela  eft  bon,  parce 
qu’il  l’a  voulu. 

TITRE  IV.  & dernier. 

De  la  coniontlion  de  diuers 
contradans. 

I L arriue  quelques  fois  qu  il  y i 
I plufieurs  contraélans  qui  font 
s conioints  entre-eux  . comme 
qu’il  y a pluficurs  acheteurs  d’vne  même 
chofe.pluficurs  qui  prcnncntàloycrvnc 
mcfme  chofe,  ou  pluficurs  aufqucls  vne 
mémechofeeft  donnéc;Cettc  côionélio 
fe  rencontrant  entre  diners  heritiers  ou 
légataires  produit  ceft  efifed  que  la  por- 
tion du  defaillant  cftacquifcaux  autres 
heritiers  ou  légataires,  ainfi  qu’il  a efté 
montré  <•«  irniBé detfineceffonsf  itre  des  legs, 
Seclion  1.  ».  41.  ér finmnns  infiqnes  anq.-J.  ér 
en  la  iroifiefime  partie  dndit  trnicld  tit.  1.  À 
nnm.  ij.vjqne  ad  11.  Mais  cz  contrads 
la  portion  du  defaillant  n’cft  pas  acquife 
à fes  collcgues,&  le  droitd’accroiflcmenc 
n’a  pas  lieu  czeonioinds  pat  contrad  , 
hAolincus in  ton/net.  Parifi  tit.  z.de  cenfine. 
J.  78.  glofi.  4.  in  verho  ( Seignenr  cenfiier  on 
fioncier)nnm.  36.  37.  Ferrer. «J.  51 1. 

Cnid.  Pap.  Gralf  §.  insaccrefitendi.  quad.iq, 
»»»i.i.Duarcn.//i.  1.  deinr.  accrefit.  eap.  1 5, 
Cuiac.  in  tit.  ff.  de  contrah.  empt.  ad  leg.finn- 
dm  tUe  6q.ff.  eod.ic  la  Roche  en  fies  Arrefls, 
an  trais /des  droits  Seignenrianx,thap.dn  droit 
deprelatien.  13.4rr.18.  Ainfi  fi  quelqu’vn 
ftipule  de  Seius  dix  efeus  pour  foy  & 
pour  Titius  , bienque  Titius  ne  piiifle 
rien  demander  de  laditeftipulation,  tou- 
tesfbis  leftipulant  negaigne  pas  la  parc 
deTitiusêC  n’adroidde  demander  que 
cinq  elcus,  l.fi  mihi  ù Tertio.  1 1 o.  <» princ. 
ff.  de  verhoT.  ohligat.  & fi  «/jr.  4.  verfitc: 
qnod fi  qnis  fihi.  Infiitnt.  de  inniil.  fttpnlat. 
Comme  aufii  fi  le  mary  8c  la  femme  ont 
donné  tous  leurs  biens  à quelqu’vn  8c  fe 
font  referuez  certaines  penfion  leur  vie 
durât,comme  de  quatre chargesde  bled , 
quatre  muits  devin,  ou  autre, bienque 
depuis  l’vn  des  donateurs  cftdcccde  , le 
furuiuat  n’aura  pas  la  penfiô  toute  entie- 
HHh  3 rc, 
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TC, qui  auoit  efté  rcfcrué,maîs  feulement 
la  moitié,  comme  il  a efte  iuge  au  parle* 
ment  de  Grenoble  le  S.Iuinmil  quatre 
ccnscinquame-ncuf,Guid.Pap.jr*<^.io4. 
& Papon  en  fa  Arrefls^ltu.  14,/ir.  i.d'vfu- 
frmfls,  art.  3.  conformément  à l’aduis  de 
Ranchin  in  dtSi.  qnajl.  104.  De  plus  li  IV- 
fufruicl  de  certains  fôdsacAéleguc  pour 
les  alimens  de  diuerfes  perfonnes , par  la 
mort  de  quelquVnc  d’elles  la  portion  des 
dcccdccs  n’accroid  pas  aux  furuiuantes, 
mais  doiteftre  baille  àTiicriticr  dutefta- 
teur,  Ldominns frttÛuariot  57.  §.perfdeicom- 
mijfum.vn.ff.de  vfufr.ér  quemadmed.  Il  en  Ic- 
roit  autrement  fi  fimplcmcnt  rvfufruid: 
auoit  efte  légué  à pluficurs  conioinéke- 
ment  fans  dire  pour  les  alimens, car  alors 
l’vfufruiél  ayant  efté  légué  à pluficurs, 
par  le  deceds  de  l’vn  d’eux,  fa  portion  ac- 
croiftroit  aux  autres,  c’eft  à dire,  ne  de- 
croiftroit  comme  i’ay  montre  au  titre  de 
l'vfufruiByCe  qui  n’a  pas  lieu  lors  q’il  a elle 
• dit  que  l’vfufruid  auoit  efté  laifle  pour 
alimens  car  par  là  le  reftateur  a tefmoi- 
gné  qu’il  ne  vouloir  laifter  à fes  légataires 
que  leurs  fimples  alimens.Pareilllcmcnc 
fi  l’vn  des  donataires  d’vne  même  chofe 
apres  auoir  acquis  fa  portion  vient  à de* 
céder  fans  enfans,  la  portiô  du  prcdccedé 
n’accroift  pas  aux  autres  donataires, com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tho- 
lofcfurvne  donation  de  certains  biens 
faite  par  vne  T ante  à deux  fiés  nepueux, 
l’vn  defquels  décéda  peu  apres  fans  en- 
fans,  Ferrer,  in  queflion  i . Duranti.  ) Seule- 
ment lors  que  la  donation  eft  faite  par  le 
Prince  , ledit  droicl  d’accroififement  a 
lieu,  comme  il  fera  ditey-apres.  ) eft  à 
cette  caufe  bienqu’en  diuers  lieux  du 
droicHl  foit  parle  dudit  droiél  d’accroif- 
fement,  il  n’y  eft  iamais  dit  qu’il  ait  lieu 
és  contraéls,  ôc  luftinian  , in  L vn.  Cod.  de 
Caduc,  tell,  traiélant  exprefiement  des 
cas  cfquels  tel  droiél  d’acroilTemcnc  a 
(lieu,  ne  parle  que  des  hereditez,  des  legs 
& des  donations  à caufe  de  mort.  On  a 
voulu  que  ledit  droiék  eût  lieu  cz derniè- 
res volontcz  ( comme  il  a efté  montre /M» 
traiBé des  fucceffons  ) & non  pas  ez  con- 
trats , parce  que  bien  qu’on  interprette 
amplement  les  dernières  volontez,  Jn  /e- 
Jlamentt  flenius  voluutates  tejtantitm  inter- 
pretantur  yl.  intejlamentis.  ii.ff.  de  diuerf 
regul.iur.  On  ne  donne  fi  ample  interpre 
, ration  aux  contrats,  qui  eftans  faits  du 
confentement  dcscontratans,  & ayant 
peu  ftipuler  le  tout, fi  le  conioint  nepre- 
noit  fa  portion  , ne  l’ayant  pas  fait  , s’en 
doiucnt  prendre  à eux-mefmcs,/.  veterib. 
de  partit  é"  tt*p’  contra  eum  57.  extr. 
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de  regul.iur.  in  6.cc  qu’on  ne  peut  pas  im- 
puter aux  heritiers  ou  legaraires,puis  que 
le  teftatcur  n’a  pas  efté  fait  par  leur  con- 
fentement , mais  par  la  feule  volonté  du 
teftateur. 

i.  Toutesfois  il  y a certains  cas  efquels 
le  droit  d’accroiftement  a lieu  ez  con- 
trats. Premièrement  lors  que  Icscon- 
tratans  ne  font  pas  conjoints  par  con- 
jontion  verbale  mais  réelle  feulement , 
car  alors  le  droit  d’accroiffement  a lieu« 
c’eft  à dire , le  droit  de  non  decroiffe- 
ment}  Ainfi  fi  i’ay  ftipulé  de  Titius  pour 
moy  vntel  fonds,  & qu’apres  i’aye  ftipu- 
Ic  le  mefme  fonds  pour  Sejusi  Sejus  ne 
pouuant  prendre  partie  du  fonds  , io 
.prends  le  fons  entier  par  droit  de  non 
dccroifTemcnt.  Duarent,  Itb.  i . de  iure  oc» 
frefcendiyd.tap.  i5.&Graff.d/^.  §.  imac- 
erefeendi.  quajl.  x 4.  num.  1.  Parce  qu’il  n’y 
peut  point  auoir  de  doute  que  ie  ne  me 
fois  ftipulé  l’entier  fonds, de  forte  qu’il  en 
eft  de  mefme  que  fi  i’auois  ftipulé  cx-> 
prelTemcnt  qu’au  cas  que  Sejus  ne  pren- 
■ droit  pas  fa  part , l’entier  fonds  m’appar- 
tiendroit  i Mais  il  en  feroit  autrement  ; fi 
Sejus  m’eftoit  conjoint  par  double  con- 
iontion,fçauoir  verbale  & reele,car  ^ors 
n’apparoiflant  pas  fi  i’ay  voulu  ftipuler 
pour  moy  l’entier  fonds  , veuqueSejus 
eft  compris  en  mefme  enonciatiation,on 
refout  la  doute  à mon  defaduantage.  Se-> 
tundo.  Pour  l’affinité  que  les 'donations  à 
caufe  de  mort  ontauec  les  IcgSylnJiit  dedo- 
nat.§.s.  le  droit  d’accroiflcmcnt  y a lieuî 
Ainfi  fi  vne  mefme  choie  a efté  donnée  à 
caufe  de  mort  à deux  donataires,  la  por- 
tion du  defaillant  eft  acquife  entieremet 
à l’autre  Barthol.  /.a;».  $.  hac  autem.it^. 
num.  I .Cod.de  caduc.toll.GomezrefoLtom.\o. 

tom.x.cap./^,  num.  i-j.  Duaren.fié. 
I . de  iure  aecrefe.  cap.  1 6.inprhu.Graff.  $.  tue. 
accrefeendi.  quaft.  x6.ér  §.donatio  causa  mor- 
tis  quafi.i  if.  fie  Barry  lib.  i ytit.  ynumero  9, 
fuiuant  la  loy  V».  §.  vhiautem.  ii.  & %. 
hec  atttem  Cod.  de  caduc.  toU.  Tertth. 
Bienqoe  ledit  droit  d’accroiflement 
n'ait  pas  lieu  ez  donations  entre*vifs  fai- 
tes à diuerfes  perfonnes  par  vn  particu- 
lier,comme  il  a efté  dit  cy-deflus  3 néant- 
moins  il  a lieu  ez  donations  entre- vifs 
faites  par  le  Prince  Souuerain  , car  fi  le 
Prince  a donné  vne  mefme  chofe  à deux 
perfonnes  coniointement,  fi  l’vne  d’elles 
decede  fans  heritiers, l’autre  fuccede  en 
fa  portion  à l’exclufion  du  Fifc,  Duaren. 
d.lsb.t. de  iure  accrefeendi,  cap.  16.&  ii.èC 
Grain  d.  §.  iui  aecrefcènds  q.  15.  num  4.  fui- 
uantla  loy  vnique,  C.  filtberal.  Imper,  foc. 
tit.i^.  Ub,  IO.  Parce  que  bien  que 
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lors  qu'il  s’agir  de  l’intereft  d’vn  tiers , on 
explique  fort  eftroiciemenc  la  faueur  du 
Prince , en  forte  qu’elle  ne  foie  pas  dom- 
mageable à autruy, /.!.//  quia  à Prmtipe,\Ç. 
ff.tuqmimlaafM.  neantpioins  lorsqu’il 
eft  queftion  de  l’intereft  du  Prince  mef- 
rac  qui  a fait  la  libéralité , on  l’explique 
fort  largement , l.htntfctnm  3.  ÿ'.  de  cmjlit. 
Prmtif.  & ainfi . bien  que  les  biens  de  ce- 
luy  qui  eft  dccedc  fans  hoirs  appartien- 
nent au  Prince , comme  il  eft  dit  en  U 1. 
fnrtie  du  traiffé  des  fitcejf.  neanemoins  le 
Prince  ne  veut  pas  prendre  la  portion  de 
celuy  qui  eftdecedé  fans  hoirs, mais  com- 
me G dez  le  commencement  il  auoit  don- 
ne folidaitement  toute  la  chofe  à chacun 
de  fesdonaiaires , il  veutque l’autte  dona- 
uire  la  prenne,  ^urii  , Si  quelqu’vn  a 
achepte  vn  fonds  tant  pour  foyque  pour 
autruy.  le  droieb  d’accroiflement  a lieu  en 
faueur  de  l’achepteur  qui  prendra  tout  le 
fonds , Duaren.  d.lst.  1 . cup.  1 5 . & Cujac.  ud 
l fandua  iUe  ) 6q.ff.de  amtruh.  empt.  fuiiian  t 
ladite  /.  £4.  ce  qui  a efté  introduit  ex  ietu 
éaqao  , tant  parce  que  cela  eft  vtileau 
vendeur,  & à l’achepteur  pour  n'entrer 
point  en  communion  auec  vn  autre,  que 
d’autant  que  le  vendeur  ne  l’auroit  pas 
vendu  s’il  n’eût  creu  de  vendre  le  tout,  8C 
que  peut-eftre  celuy  au  nom  duquel  l’a- 
chepteur a aebepte  partie  du  fonds  ne 
voudroit  pas  ratiûer  l'achepc.Cujac.rétW. 

«ti  ^ : lŸi  i$i  : 1^ 

PARTIE  III. 

Des  Executions  cjùon  fait  contre 
t obligé  far  contrait  à faute 
a y fatisfaire. 

S F AV  T E de  payement  de  la  deb- 
te,  le  créancier  a droiâ  d’empri- 
fonner  Ion  debteur,  ou  défaire 
execution,  arreft,ou  faille  fur  les  meublfs, 
for  fes  deniers , ou  fur  fes  immeubles  : il 
fera  parlé  premièrement  des  emptifonne-' 
mens  des  debteurs , St  aptes  des  cxecu- 
tions^refts , ou  faiCcs  de  leurs  biens. 

< «H-MH  « tf»  nvm  MV-H» 

TITRE  I. 

Des  diaerS  tas  efqueb  si  eff  permis  de 
faire  ertsprsfenrser  fin  dehtear  peur 
debte  csaile. 

i.T  E créancier  adroiû  à faute  de  pa- 
L-'ycmeni  de  faire  emprifonner  foa 


debteur  pour  debte  ciuile , l.i . Ccd.  qnt  iert. 
eed.pejf.  en  diuers  cas.  Pr/>iw,s’il  s’eft  obligé 
au  corps , Rancbin.  in  qaaji.  6 1 . Gaid.  Pap^ 
Philippi  en  fis  /Irrf/jaiw.y?  Maynatd  ha  3. 
thap.  34.  Sc  La  Roche  en  fis  Arrejis , ha.  t. 
fisse  te  trtet  [emprifirmertKnt i]  tit.  ssart.z.  Se~ 
landc , s’il  eft  fufpccl:  de  fuitte  . Philippi  s 
Maynard,8c  la  Rochedré/./K.  De  Ctuce 
inquafi.z  i 5.  Gasd.Pap.  St  Belord.  en  fis  Ok- 
firaat.  Isa. \. part. q. artic.q.  comme  il  a e ftc 
jugé  au  Parlement  de  Breugne  en  Sea 
ptembre  1 600.  Belnrd.  en  fis  Contreaerfist 
lettre  D,  Isa.q,  thap.  14  & au  Parlement  de 
Dijon  en  l’an  1561.  Bouuot  ton.  1 .part,  a, 
fias  le  met  (dehtear  qui  fait,)  qaejt.  i .&  en  ce 
cas, il  peut  eftre  cmptifonné.mefme  auant 
l'euenement  du  iour  ou  de  la  condition  > 
Ranch. ^/wr.  1.  tend. 6.  Sc  vn  lourde  fefte, 
Ranch. puer.  J.  «ik/.8o.  comme  vn  ioUrdc 
Dimanche,  ainfi  qu’il  a efté  iugéau  Par- 
lement de  Breugne  le  10.  Nouemb.  1 59 
Belord.  en  fit  Centreaerfis , lettre,  E , lia.  j. 
thap.  1 1. 8c  au  Parlement  de  Dijon  le  14. 
Avril  1 57  8.  fur  vn  emprifonnernent  fait 
Vn  iour  feriat,  d'vn  del)(eur^ui  rcftcanc 
horsdu  relTort , 6c  partant  qu  autrement 
dillicilemeDC  eût- il  ^u  eftre  appréhendé, 
Bouuot  tcm.  i.fiut  le  tmt  ( emprifonnernent) 
qaaJl.  I.  feulement  audit  cas  on  a accoû- 
tumé  de  prefenter  requefte  pourobtenit 
ladite  permillion.  Et  ledit  debteur  peut 
eftre  emprifonné.bien  qu’il  foit  perfonne 
Ecclefiaftique , Rebuff.  in  traitât,  de  Istt. 
cklip.  ^loJf.-^Mstm.'jG.tqa'A  ait  descautions,8£ 
des  biens  immeubles , comme  il  a efté  iu-^ 
gé  au  Parlement  de  Dijon  en  l’ân  1 5 6 1 ; 
Bouuot  tem.t.part.i.fim  le  met  ( dehtear  qui 
fait]  qaeft.vn.  r<«ô,Le  debtéùr  pour  deb- 
le  ciuile , peut  eftre  emprifonné  apres  lei 
quatre  mois  de  la  condamnation  à luy  11- 
gnifiée  en  perfonne,  ou  en  domicile,  Phi- 
lippi ibidem,  fuiuant  l’Ordonn.de  Charles 
IX.  frite  aux  Eftats  de  Moulins  en  tari 
t<i66.art.q.S.  quoy  qu'il  foiiConfcilleten 
Parlement  : iugé  au  Parlement  de  Paris 
en  1 5 £8.  Loüet  lettre,  C,  thap.  } i . on  Pre-' 
fident  au  Grand  Confeil  : iugé  audit  Par-j 
lement  en  Avril  1597.  Loüet  ibidem,  od 
Maiftre  des  Requeftes;  iugé  le  1 1.  May, 
I jyy.Loüetréfd.  Seulement  en  faueur  des 
Gentilshommes  de  race,  8c  des  Capitaines 
des  Compagnies  ledit  terme  de  quatre 
mois  eft  prorogé  iufqnes  àhuiél,  fuiuant 
lart.  1^6.  des  Orderm.  de  Leajs  1 3.  Et  l’era- 
prifonnement  dudit  debteur  eft  permis  ,■ 
bien  que  fes  biens  foient  mis  en'criées, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Bourdeauxie  ly.Iuin  1579.  Automne 
princ.tit.CedJe  benMstter.lad.peffid.  St  en  ce- 
luy de  Dijon  le  19.  Avril  15 £0.  Bouuo» 
HHh  4 tem.is 
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tem.  i.fom  le  rmt  ( meubles  ) ^uefi.  i o.  & par 
Arrcft  diicinquicfmc  Avril»  mil  fix  cens 
dix , Bouüoe,  tom.  t.fous  le  mot  ( emprijonne- 
ment^)  que/l. I ^.fjrq.t%.  Voirc-tnclmc  bien 
qu  entre  Icfducs  criées  des  immeubles  les 
biens  meubles  foient  faifis  » Ranchin./» 
q.Gi.  Guid.Pup,  ôC  Guid  Pap.//«^«/.  105. 
Comme  il  a cRc  iuge  par  ledit  ArrcR  de 
Dijon.  Büuuoc  diÜ.  îoeU , & par  diuers  Ar* 
refis  du  Parlement  de  Paris,  Le  Maiflre  a» 
truUîedes  criées , chsp. } i.  êc  Pap.  en  fes  Ar- 
zefisjiu.  I %.tit.d'executionSy^.Mrt.^  Î.On  peut 
prendre  ( comme  dit  Papon»  ) la  Cbarrete, 
le  Charretier,  & le  fouet*  Il  en  cfl  autre- 
ment en  Criminel  où  on  ne  peut  détenir 
la  perfonneSc  les  biens  > & il  fefautcon- 
tenrer  de  Tvn:  iuge  àCaflres , le  vingt*fc- 
pticfme  May , mil  Qx  cens  trente } autre- 
mencledemandcuren  excezqui  lefaitefl 
condamné  en  lamende;  iuge  à CaAres, 
IcdouziefmeFeurier,  mil  fix  cens  trente- 
vn.  Pareillement  bien  qu'ez  allions  par  le 
choix  qu'on  fait  de  IVne,  l’autre  prenne 
find  quodm  hxredey^.  %.eUgere  i.ff.  de  tribut. 
aÛ.  quoties  concununt  plures  Acitones  eiufdem 
rei  nomine  , vnÂ  tuntiim  quü  experiri  debet , 
l.nemo  ex  iü,^y%.quoties  i.ff.  de  diuerf.re^ 
gul.mris  : cela  n'a  pas  lieu  cz executions 
où  pour  faciliter  le  payement  on  admet 
le  concours  des  executions , U au  cas  que 
les  condamnez  ne  pourront  cRrc  appré- 
hendez , ou  fl  mieux  la  partie  veut  St  re- 
quiert , il  fera  par  les  luges  procédé  pour 
la  contumace  du  condamne  au  double- 
ment Sc  ticrcemcQt  des  fommes  adju- 
gées, fuiuanc  UditArt.A,^.  de  C Ordonnance 
de  Moulins.  Touccsfois  cette  Ordonnance 
u'eft  pasobferucc  à la  rigueur  > Lotict  Ut- 
tre  P,chAp.t^.  ^artOy  Lc  debteur  pour deb- 
tc  ciuile  peut  cflre  emprifonné  apres  la 
j’cconnüilîancc  de  laCcdulc  li  clic  acflc 
faite  entre  Marchands , bien  qu’il  n’y  ait 
point  d'obligation  au  corps  fuiuant  l’Or- 
donnance de  Charles  lX.de  l’an  mil  cinq 
cens  foixantc  . faite  aux  bflacsd'Orlcans, 
Art.  1 4 ^into,  Ccluy  qui  a accepté  vue 
lettre  de  change , peut  cftrc  contraint  au 
payement  fie  par  corps,  Lc  Brct,  a»  hure  4. 
de  la  Souuerainetéy  chap.  1 4.  Sexto  , Le  deb- 
teur par  conirad,  pour^deniers  Royaux, 
peut  cilrc  emprifonné  , bien  qu'il  ne  fc 
luit  pas obligéau corps>GuidPap.^«.^.6i. 
•uer/.in  debitUy  ^ quaJl.xo%.  fit  Ranch.  1»  d. 
queft.  6u  Cuid.  Pap.  St  ainfi  a cflé  iugé  au 
Parlement  dcGrcnoble,le  vingt  quatriè- 
me lanuier  , mil  cinq  cens  cinquante- 
trois.  ï.Tt^yjWqenfesArreJlsychAp.^i.  Il  en 
efl  autrement  de  celuy  qui  fans  contraél 
efl  debteur  au  Roy  pour  fes  tailles  j car 
alors  il  oc  peut  pas  cArc  emprifonné  faute 


de  payement  des  tailles,  d’autant  que  c cR 
le  fonds  qui  doit  les  tailles,  non  pas  luy* 
comme  i’ay  montré  en  mon  traiÛé  des  iaiI- 
les.  Septim'o,  Les  habitans  de  Montpellier 
ont  ce  priuilege  de  pouuoir  cmprilonncr 
Icurdcbtcur  Forain , &.!e  détenir  dans  les 
priions  iufqucs  àce  qu’il  ait  baillé  caution 
fuftilàntc  de  venir  en  iugement  fit  de  pa- 
yer leiugé  , RebufT.  intrAcl.de  litterjibiig. 
Art,6.gloj.ynum.^6.&  57.  fitRcbufF.  audit 
lieu  dit  l’auoir  luy-mefmc  ainfi  pratiqué, 
fie  ic  l’ay  aufli  veu  pratiquer  contre  Ri- 
caud  habitant  d’ Alaix.fit  cela cA  fondé  fur 
vn  Article  des  Aatuts  de  Montpellier. 
Oéiauo  y Le  condamné  aux  dcfpcns , dom- 
mages, fie  interefts  , peut  cftrc  contraint 
parcorp9,Fcrrcr.rn^M//?.z  ij.Guid.PAp.  iu- 
gé àCaAres,lc  ii  Dcccmbrc, mil  fix cens 
quarantc-fept. 

1.  S£  Ez  lieux  où  le  Roy  k 

la  Hautc-IufticCjil  eft  obligé  d’y  auoirfic 
baAir  des  priions  feures  > mais  cz  lieux  où 
les  Seigneurs  particuliers  ont  la  Haute- 
luAicc  defdits  Seigneurs  font  obligez  à ce 
deuoir  fuiuane  f Article  ^yde  l'OrdonnAme 
d'OrleanSyti  ainfi  aefte  iugé  au  Parlement 
de  Dijon,  le  troificfme  Décembre,  mil  lix 
cens  cinq,  Bouqoe  tom.i.fom  U mot  {Geôlier) 
qt*efl-S.  En  forte  que  fi  le  prifonnicr  cua- 
dc  par  le  defaut  des  prifons,  pour  n’cftre 
pas  bien  feures  & fortes , Icldits  Seigneurs 
en  Tcfunc  rclponfablcs  , foit  en  macicre 
ciuile  ou  criminelle , comme  il  a cfté  iuge 
par  ArrcA des Grans  lours  de  Moulins, 
du  fcizielme  Odobre , mil  cinq  cens  cin- 
quante , Papon  en  fes  Arrefîs , liu.  14.  tit. 
des  Geôliers  4.  art.  5.  Arg,  l.  debtt  7.  in prine. 
f.NAUtAyCap.StAbul.  où  cft  dit , ^jie  celuy  qui 
A Ia  charge  principale  du  I>ÎAMire , e(i  rej^orifa^ 
bte  du  demmage  arriué  à ceux  qui  font  dedans , 
peurueu  que  telle  perte  leur  /oit  arriue'edans  le 
Nauirey  ^ nen  dehors. 

5.  TERTiOyljc Geôlier . (appelle en 
Latin  CornmentATienJis  , parce  qu’il  eferic 
dans  vil  liure  appelle  Commentariam  y les 
noms  des  prilbnnicrs.  Ou  en  François 
TourricrSid’auiant  qu’ondecenoit  ancien- 
nement les  prifonniersdans  dcsTours.oa 
Chepier,  ou  Cepier,  à caufe qu’on  met 
par  fois  des  Ceps  aux  prifonnicrs,  ) qui  a 
cflargy  vn  prifonnicr  détenu  pourdebte 
ciuile  fans  permiflîon  du  luge , ny  confen- 
tcmcnc  du  créancier , efttenu  à payer  au 
créancier  lafommepour  laquelle  le  deb- 
teur auoitefté  emprifonné  , comme  il  a 
cAé  iuge  à Dijon , lcdouzicfmc  Mars  mil 
fix  cens  fept  j Bouuoc  Jom  ledit  mot{Geolier) 
queft.  5.  Que  s*il  a cflargy  le  prifonnicr 
détenu  pour  crime  fans  la  pcrmilîion  du 
lugeny  confcncemcntdc  la  partie  ciuile 
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êC  des  Gens  du  Roy,  il  fera  puny  corpo- 
rellement , ôc  condamné  en  tousdeipeps 
dommages,  6c incerefts  j comme  il  aefté 
Juge  à Dijon  le  5?.  Février  1608.  Bouuoc 
dj!  y.  futuancla  loy  4^  Comment ATienf an  4^ 
C.deeuftod.reor,  ô’  l.quoties  y.  C.de  executori- 
bm  trihuitur. 

4.  S>yA  ^ TO,  Le  créancier  qui  a fait 
emprilonncr  fondebceur  , qui  depuis  a 
^lit  ceffion  de  biens  , n’cft  pas  tenu  de 
payer  le  gcolagc  bien  qu'il  luy  admini- 
traftdcsalimcDs  , comme  il  a efte  iugé 
au  Parlement  de  Parts , le  xx.  luin  1 6ot. 
Pcicus  en  fes  A£ies  Forenfis  , üu.y.  ch.  1 o-  ÔC 
le  «.Février  léi  1.  Bouchel 
iin.i.chaf.6^. 

5-  , Bienque  le  prifbnnier 

trouue  la  porte  des  prifons  ouucrtc  , il  ne 
doit  pas  (ortir  fans  la  permiiïion  du  luge , 
autrement  11  fera  puny  à l'arbitre  dudic 
luge,  Ranch. fart,  i eoncl.  1 7.  fu iuanc  la  loy 
in firinc.  jf.de  egrnÜor.  Ainfi  S.  Paul  & Silas, 
ne  voulurent  pas  fortir  de  la  prifoo,  quoy 
que  les  portes  fulTentouuerccs,  & que  les 
çhaifnes  dont  ils elFoient  liez  fulTent  tom- 
bées à terre  , Ades  des  ApofVrcs , ehAp.  1 6. 
Voirc-incrrac , s’il  a feulement  confpird 
d’éuader  enbrifant  les  prifons, il  duitclFre 
puny  , foie  en  matière  criminelle , bien 
qu'il  Toit  apres  trouué  innocent  du  crime 
pour  lequel  il  auoit  efte  arreté  prifonnicr, 
Ipcnuit.  de  cu^od.  exhih.reMr.oM  en  ma- 
tière ciuilc,  bien  qu*il  fc  trouue  apres  ne- * 
jftre  pas  redcuable  de  la  dcbie  pour  la- 
quelle U auoit  cfté  arrefte  nrgnm.  d.  i. pen. 
car  il  y a merrae  raifon  en  vu  cas  qu’en 
l’autre.  Et  le  geôlier  rcfpondra  de  l'cua- 
Con  du  prilbnnicr  6c  fera  tenu  i le  repre- 
fçncer  dedans  certain  temps,  ou  à paver 
la  dcbtc  à faute  de  payement  de  laquelle 
le  debteur  auoit  efté  emprifunné  . comme 
il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le 
loMa^iyoy.  ho\i\iot  tom.  x.  feut  le  mot 
( Geôlier) efnefl.x.  fuiuantlaloy  milites  1 1. 
tel.  vit.  ^.penult.  ff.de  cufod.èjr  exhib.reor, 
Voirc-mefmc  îc  geôlier  fera  tenu  k ce  que 
deftiis,  quoy  que  le  prifonnicr  fe  foiceua- 
dc  pour  auoir  faufte  la  ferrure,  comme 
il  a efté  iugé  a Dijon  le  19.  luin  1^17. 
^u\}OK.fomledttmot{Geolier)(jueJi.y,  Et  il 
ne  fera  pas  quitte  en  le  reprefentant,  û 
pandant  (à  fuite  il  s'eft  appauury  i mais 
il  doit  payer  ce  en  quoy  le  prifonnicr  cft 
deuenu  non-foluable  .•  comme  il  a cfté 
juge  par  ArrcftdcsGranS'Ioiirs  de  Mou- 
lins du  7. Odobre  1550.  Papon  cw/fr //rr. 
Uu.x^.  tit. des  Geôliers  ^.nrt.^.  Sc  Automne 
md  l.ji  per  nlinm  ^.ff.  ne  efHÜ  eum  , qut  tut 
voenb.  Seulement  le  Geôlier  n'en  fera  pas 
Kou,  lors  que  le  prifonnicr  s'eft  cuade. 


non  pour  auoir  trouue  la  porte  ouuertêi 
mais  par  le  defaut  des  prifons  qui  n’e- 
ftoient  pas  fcurcs,dont  il  s'en  feroit  plaint, 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Bretagne  le  lo.lanuier  1599.  Be)ord^»yê} 
Contron.  lettre^G , liu.  7.  (hnp.  6.  En  outres 
l'Aduocat  qui  auoit  donné  ce  confcil  au 
prilbnaierdcuadcr.  n en  cft  pas  punifta- 
ble  \ cooime  il  a cfté  iugé  au  Parlement 
de  Paris,  Automne  ndlx.  Cod.de  exhib.é^ 
trmfmu.  reor.  6C  en  ccluy  de  Bourdcaux  i 
Automne  ibid. 

C,  5 £ JTTO , Lors  que  le  luge  a cftargy 
le  prifonnicr  pour  dcbie  fans  luy  faire 
bailler  caution , qui  depuis  cft  deuenu  in- 
foluable  . il  fera  condamné  luy  mefme  en 
fon  propre  & priué  nom,  à payer  la  dcbtc, 
4 ne  tjuii  10  ff  de  ciijlod.  ^ exhib.  reor,  com- 
me il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Breta- 
gne le  lO.  May  mil  cinq  cens  rionaotc- 
quatre  , Belurd  en  fes  Controu,  lettre  / , liu.^i 

7.  JfPT'/yWO,  Par  Arreft  de  Regle- 
ment de  la  Cour  des  Aydesde  MoncpcI- 
lierdu  i7.May  i6o4-donné  en  faucurdc 
Robert  lourdan  , Se  Antoine Roqucplati 
Rcceucurs  particuliers  des  tailles  au  Dio- 
cefeduPuy,  il  cft  défendu  à tous  OfKeiers 
fubalcernes  du  reifort  de  ladite  Cour  cd 
procédant  à I honncur  des  Feftes  àlavi- 
ftte  , SCReddo  des  prifons  dcft.rrgir  ceux 
qui  feront  détenus  pour  les  deniers  du 
Roy, qu’en  confignant  entre  les  mains  ded 
Rcceucurs,  les  fommes  pourlcrquclles 
il>  auront  cfté  emprifonnez . à peine  d'e- 
ftre  rcfponfabics  en  1 urs  noms  propres 
6c  priuez , des  dcfpens  dommages  6c  inte- 
refts  dcfdits  Rcceucurs , fauf  aufdits  pri- 
fonniers  de  fe  pouruuir  de  leurs  remedes  ,* 
en  ce  cas  ils  feroient  mal  exécutez  pardc- 
uant  leurs  luges  competans , 6c  par  le  mê- 
me Arrreft  Ican  d Afqucmorc  , lacqucy 
Irai,  6c  François  Violon  Confeillcrs  en  Iz 
Senefchauûcc  duPuy , lulian  Bouniol  6c 
Pons  Pinel  Subftitucs  des  Aduocats  6C 
Procureur  General  du  Roy  audit  Siège, 
furent  condamnez  à réintégrer  les  priions 
dudit  Scnefchal  des  perfonnesde  Faure,- 
Choncc*  6cChabalicr  , dans  huiftainea 
peine  de  tous  dcfpens,  dommages,  6c 
cerefts  , que  lefdits  Rcceucurs  dcsiaillcs 
pourront  iouffrir. 

8.  Mais  le  debteur  emprifonné  qui 
n*a  pas  dequoy  fe  nourrir  doit  cftrc  nour- 
ry  par  fon  créancier, Guid.Pap.f«4/?.ri  1. 
nitm.x,  te  Kinchin parte  ^ eoncluf.T^^y  fjr 
part.^.  eoncluf.  \ xy  fuiuant 

de  Françoü  /.  de  tan  \ K i^.chap.x  1 .^dMen- 
ry  II  T.  de  fan  1585.  Comme  i!  a cfté  iu- 
gc  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier 

pat 
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par  diucrs  Arrefts  .Phllippi  fis  jtrrefis, 
tsrt.\  1 1.  DOcamiDCntdu  ao.OAobrc  1 603. 
par  lequel  Arnaude  Combes  creancicre 
tut  condamnée  à faire  nourrir  ifes  def- 
pens  Alcngy  fon  debteur,  decenu  dans  la 
Conciergerie  de  laditeCour.  Autrement 
le  luge  cflargira  le  prifonnier  contre  la  vo- 
lonté dudit  créancier  , Ranchin  6c  Phi- 
lippi  üliis  btù  , St  ainfi  a eifé  iugé  au 
Parlement  de  Dijon  , le  1 1.  May  i£ia 
Bouuot  Sem.  z.  fim  le  met  ( emfrifomtmeM) 
qee/l.i  i.  La  loy  des  douze  tables  parloit 
ainfi  ; Ji  volet , Jm  vieito  , ni  fine  vinit , 
eum  vtnclum  hnhehit  , Ithres  fierrù  in  Aies 
date  ,Ji  volet  pim  dnto.  Ce  qui  n’a  pas  lieu 
lors  que  le  prifonnier  eft  détenu  pour  de- 
niers Royaux  qu’il  doit  au  Roy , car  alors 
pour  le  danger  qu’il  y auroit  que  le  Roy 
nefuft  priué  de  fa  debte , on  ne  l’eflargit 
pas,  bien  que  fa  partie  ne  le  vueille  pas, 
nourrir , Philippi  nndit  nrt.i  1 1.  Et  s’il  eft 
detenu  pour  crime , le  Roy  le  doit  nourrir 
pour  le  moins  de  pain  & d’eau , lors  qu’il 
acilé  condamné  par  Ordonnance  de  fes 
luges , Bacquet  »n  trniOé  des  droilis  de  tss- 
fiiee , ehnp.  18.  nomi.vU.  Chenu  eent.  1. 
qnejl.  3<).  & Bouuot  diS.  ■ 8.  Ou  bien 
le  Seigneur  Haut-Uifticier  , lors  qu’il  a 
elf  é condamné  par  Ordonnance  d’vn  lien 
luge , Bacquet , Chenu  , Sc  Bouuot  diHis 
lotis.  Mais  la  partie  ciuile , n’cft  pas  tenue’ 
de  le  nourrir , iugé  à Paris  le  3 . luin  1 60 1. 
Chenu  rr»/.z.  y«a/?.3p. 

S).  SE  CVS  D O , Nul  n’eft  rendu  in- 
fâme pour  auoirefté  mis  en  prifon  d’au- 
ftorite  du  luge , 1 ■ C.ex  (puii.cnuf.inf.  Ny 
bien  qu’on  luy  ait  mis  les  fers  aux  pieds 
ou  les  menotes  aux  mainsd’auéforité  du- 
dit luge, dV.i. 

1 0.  Tf  ü T"t O , Nul  ne  peut  eftre  cm- 
prifunne  pour  debte  ciuile,  tors defdits  lîx 
cas  ( fçauoir qu’il  foit  obligé  au  corps, 
fufpecf  de  fuite  , apres  les  quatre  mois  de 
la  condamnation  , qui  ne  defeend  pas  des 
defpcns  ) car  à Tholofe  ny  é Caftres  on 
n’oâroyc  iamais  la  contrainte  par  corps 
pour  defpens.  Iugé  àCaftres  le  1 8.  Avril 
1639.  (ou  apres  la  rcconnoiflance  de  la 
cedule  faite  entre  marchands,)  Philippi 
eu  fis  Arrejh , nrticle  79.  comme  il  a efté 
jugé  au  Paiement  de  Tholofe  le  z.  Avril 
1 338.  Maynard  û«.3.«i/<^.34.8£  La  Roche 
en  fes  Arrefs  , liu.  i.fom  le  mot  ( emprifomse- 
mrni  ) rif.  1 . *r/.  1.  & le  I fi.  Février  1 J 4 3. 
La  Roche  «d/r  rrr.  i.ar/.a.ou  pour  lettre 
de  change , ou  pour  contraél  fait  pour  de- 
niers Royaux. 

11.  Nul  ne  doit  eftre  mis 
dans  des  prifons  priuées , car  elles  font  de- 
feaducs  , l.prtmns  xp.Cod.dtBpsfeop.im- 


dient.  értot.  tit.  Cod.  de  prisent,  enrcerii.inhi- 
tend.  Seulement  cz  cas  efquels  il  eft  per- 
mis au  créancier  ou  i l’accufateur , d’ar- 
refter  de  fon  auâorité  priuée  Ton  debteur 
ou  le  preuenu  I par  exemple,  s’il  fuit,  ou 
fe  cache , il  eft  permis  de  le  mettre  dans 
des  prifons  priuées  . fi  au  lieu  ou  il  eft  ap- 
préhendé il  n’y  en  a point  de  publiquess 
pourueu  qu'au  pluftoft . il  le  falTe  tradui- 
re dans  des  prifons  publiques,  ou  les  re- 
mettre entre  les  mains  desOfEciers dudit 
lieu,Faber  infue  Cod.lii.ÿ Jit.de priant. cnr- 
eer,inhib.  def.vn. 

II.  iVT  O , Ny  dans  des  prifons 
■nfeéles  , Sc  le  luge  Royal  doit  prendre 
garde,  que  les  prifons  des  Seigneurs  par- 
ticuliers foient  nettes  , & non  infcâcs , 
Bacq  uet  /I»  srniltd  des  droids  de  lujl.  eh,  1 8. 
num.^.C^  10.  Et  ncdoiuent  eftre  faites  plus 
baffes  que  les  rées  des  chauffées , fuiuant 
lnre.jf.de  lOrdonjtOrlenns,ce  qui  a efté  in- 
troduit, parce  que  les  prifons  nedoiuent 
feruirque  pour  la  garde  des  prifonniers, 
Sc  non  pour  peine.  Cnreer  enim  nd  centinen- 
dos  hommes  non  nd  puniendos  hnieri  dehet , 
inutdomum  8.  %.  filent  9.  ff.de  pemù  fuiuant 
le  fufdst  nrticle  fj.  de  Indue  Ordomtnme 
£ Orlenns. 

13.  5 E .r  TO , Nul  ne  peut  eftre  em- 
prifonné  fans  auéforité  du  luge,  l.netm- 
stem  il.  in  prinesp.  Cod.  de  Epifeop.  nudient. 
Autrement  l’cmprifonncment  fait  de  par- 
tie i partie  , lors  que  quciqu’vn  fe  rend 
prifonnier  auec  celuy  qu’il  fait  ptifon- 
nier,  fans  cette  auftorité  eft  cafté  .Imbert, 
enfisInJlitstt.Forenfis,  lin. y chnp.s.nomh.sz. 
& Charond.  en  fis  fnssdedes , liu.^.  ehnp.  4. 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  8 . May  1514.  Papon  en  fes  Arrejls , 
liu.  14.  tit.  des  decrets  f.nrt.z.  8c  le  1 1.  No- 
uembre  1 5 33.  Bugny  Itu.  i.  chnp.i88.  En 
la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le  1 1. 
Mars  lyfiy.  Philippi  enfesArrefts'nrt.-jg. 
Et  au  Parlement  de  Dijon  le  ifi.Iuillec 
1 fil4.  Bouuot  tom.z.fom  lemot[emprifonne~ 
ment)quefi.z6.  contre l’aduis de Mafuer///. 
des  peines  p-j.num.p.  Car  autrement  vn 
vilain  pourroit  faire  emprifonnervn  hon- 
nefte  homme  feulement  pour  fe  venger 
oumocquerde  luy,  Bugny, iéid.  Seule- 
ment il  eft  permis  à celuy  qui  furprend 
vn  larron  fut  le  fait  de  s’en'.faifir,  St  le  me- 
ner à luftice , Papon  nudttnrt.z.  fuiuantia 
loy , tnterdum  56.  §.  y«/  furem  \.  ff.de  furtis. 
^ini  furem  deducit  nd  Préfedum  vsgilum  vel 
Prnfidem  d.%.\. 

14.  SEPTIMO  , On  ne  peut  pas 
Elire  emprifonner  quelqu'vn  pour  debte 
ciuile  en  vertu  des  decrets  de  prinfede 
corps  donnez  fur  la  Cmplc  Kequeftedes 

parties 
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parties  à leurs  périls.  Sr  fortunes  ,Faber  in 
fno  Cûd.  tikj.  ut.  lo.  àe^n.  1 3.  Comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Tholofe  par 
deux  Arrefts  de  Reglement  l’vn  du  t. 
Avril  1538.  Maynard  liu.4.  chnp.  34.  Et 
l'autre  donné  au  rapport  de  Maynarden 
Aouft  1581.  Et  par  les  raefmes  Arrefts 
deffenfes  font  faites  i tous  luges  du  ref- 
lort  de  donner  tels  Sc  femblables  appoin- 
lemens  à peine  de  fufpenfton  de  leurs 
charges , damcnde  arbitraire  £c  de  tous 
dcfpens,  dommages,  8C  intcrcfts  des  par- 
ties, Maynard  //».  3.  ch*^.  34.  3 5 . Car 

outre  que  telle  iniureeft  irréparable  , il 
pourroit  arriuer  que  les  demandeurs  qui 
ont  obtenu  l’emprifonnement  , à leurs 
périls  & fortunes  , deuiendroient  infol- 
uables. 

1 y.  OCTAyo  , Bien  que  l’Euefque 
ou  fon  Official  piiilTe  décréter  prinfe  de 
corps,  contre  vn  Preftreou  vn  Clerc  dans 
les  lieux  de  fon  Diocefe  . tnf.cum  Efifto. 
pm  y.extr/a.  de  offic.  ordimtrij  in  6 . Comme 
il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  8. 
Mars  1603.  Peleuf  en  fes  ASet  Eerenfes , 
8c  Charond.  en  fes  Rejponfes, 
liure  I 3 chapitre  9.  Ncantmoins  hors  de 
fon  prétoire  ou  tribunal  , il  ne  peut  pas 
faire  prendre  tc.  arrefter  prifonnier  au- 
cun , Molinzus  in  ejnaft.  Galli  & ij6. 
8c  L’Oyfeau  a»  tratSé  des  Seignenriaax , 
chap.  r J . mmh.  4 3 . comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  20.  Mars  1 391. 
loanncs  Galli  d.  ^aafi.  176.  le  2 2.  Nouem- 
bre  1S30.  Papon  enfet  Arre/ts,lia.i^.tit.}. 
art.  6.  & Imbert  en  fes  Infistaticm  Eerenfsj 
bu.  J.  chap.  9.  «»*>.  16.  K Chopin.de  facra 
pobt.  Isi.i.  tit.i.num.^.àc\c  10.  May  1535. 
Le  Maiftre  autratde  des  Appellatiorss ,ch.^. 
Parce  qu’en  France  les  Etiefqucs  n om  au- 
cun territoire  , Le  Maiftre  audit  chap.^. 
Et  en  ce  cas,  ilsdoiueni  implorer  le  bras 
Séculier , Neuel.sii. eap.fi ijuis  1 1.  §fiveri, 
& delà  vient  qu’on  dit  que  les  Euefques 
font  femblables  aux  luges  pedanées . qui 
ne  pouuoicnt  pas  exécuter  leurs  Senten- 
ces, mais  le  Magiftratqui  les  auoit  eftablis, 
les  exccutoit , & que  la  connoillànce  des 
Euefques  eft  appellée  Audience  & non 
pas  lurifdiéiion  , comme  i’ay  montré  en 
tnentraide  de  t Ordre  tudicsaire , au  titre  de 
(executiùttdes  Semetstes.  Et  le  chapitre  cim 
Bpifcepm  y.extr.  de  Offie.  ordm.  /»  (S.  qui  veut 
que  l’Euelque  puifle  emprifonner  par 
tout  fon  Diocefe,  n’eft  pas  obfcrué  , Le 
Maiftre  au  traidddes  AppeUattms , chap  j. 
& L’Oyfeau  au  trasOe'  des  Seigneuriaux , 
ehap.s  3.N(7fffé.43. 

16.  NO  NO,  Bien  qu’en  matière  cri- 
tniBclle  on  puiftè  emprifonner  le  preuena 


mefme  pendant  les  Feftes  , parce  qu’il 
importe  au  public  que  les  délinquants 
foient  promptement  punis  1 ncantmoins 
pour  debte  ciuile  nul  ne  peutcftrecm- 
prifonné  vn  iour  deFcfte . ny  vn  Diman- 
che fur  peine  de  l’amende , tc  de  caftation  ^ 
de  l’emprifonnemcnt , comme  il  a efté  iu- 
gé  au  Parlement  de  Bourdeau  x le  neu- 
fieime  luillet  1599.  fur  vn  emprifonne- 
ment  lait  vn  four  de  SainA  lean  Baptifte  « 
bien  qu’il  foitqueftion  des  cailles  l.  die  fie 
lii.xo. C.TheedoJ Je  exadorii.  Woire-lDctmes  * 
vn  fimplc  commandement , d’arreft  fait 
à vn  debteur  vn  iour  feriat  des  morts  s 
a efté  cafte  par  Arrcft  de  la  Cour  des 
Comptes . Aydes . 8c  Finances  de  Mont- 
pellier, donné  en  Audience’,  moy  pre- 
fent , le  24.  Avril  1637.  Dieu  ne  vouloic 
pas  anciennement  parmy  les  luifs  , qud 
la  manne  combaft  au  defert  vn  iour  de 
Sabbath  , pour  n’occuper  fon  peuple  ce 
iour  de  repos . à l’amafler , Exod.  chap.  i S. 
verf.i^.é- 16.  moitjs  encores  veut  il , qud 
ce  iour-làqui  doit  eftre employé  àchan-c 
ter  fes  louanges,  fon  peuple  foit  inquiété 
par  tels  emprifonaemens.  Trauaillet  à 
tels  aéfes  le  iour  du  repos  , c’eft  imiccif 
le  fleuue  Sabbachique  , qui  ne  coule  que 
le  fcpticfmc  iour , 8c  les  autres  ftx  fours 
de  la  fepmaine  fon  canal  demeure  à fecs 
lofephe  au  bure  de  la  guerre  des  lusfs , 
feulement  pendant  lefdirs  iours  , ledit 
debteur  peut  eftre  emprifonné  , s’il  cil 
fufpeéldc  fuite,  comme  il  a efté  dit  cy* 
deflus. 

17.  D£  c/.a/0,  On  ne  doit  pas  mettre 
les  fers  aux  pieds  d'vn  prifonnier  pout 
debte  ciuile  i comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Bourdeaux,  le  ay.Feurier  1595 
Automne  ad  l.  i.ff.  de  eufitd.  exhsiif 
reerum. 

18.  VNDECI  MO  , Le  Geôlier  nd 
peut  pas  tenir  le  prifonnier  pour  fod 
droiél  de  garde  , ny  pour  fa  dcfpenfe  t 
Guid.Pap.8t  Ranchin/By«4/f.  448.  Pap. 
en  fes  Arrefis , Isu.  24.  tst.des  Cetbers,  ^uafi^e 
art.  1 . 8C  lui.  Clarus  W.y.  §.fin.^uafl.6  2 . fui- 
uant  l'Ordonnance  d’Henry  \ l.  de  Cad 
1 349.«r/.3.8c  dcLouys  XlIfiirMii.  Ainfi 
par  Arreft  de  laCour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier du  18.  Février  \ 6s~j.  fiift  dit.  qud 
Combe  détenu  prifonnier  en  la  Concier- 
gerie de  ladite  Cour  pour  Crime  , feroie 
cflargy  en  l’obligeant  à Pelet, Geôlier,  dit 
droit  de  geôle  8c  garde  . contre  l’aduis  dd 
Fab./rt  fie  C.lih.c).  tit.^Jefinit.y.  Mais  ledit 
Geôlier  pour  eftre  payé  defdits  droits  dd 
garde  8c  dcfpenfe  doit  obtenir  des  let- 
tres executoriales  for  les  biens  du  prifoo- 
nict , 8c  en  defaut  defdiet  biens  fuseeu» 
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de  ccluy  qa»  l’auoît  fait  arrcfter  prifon- 
nier  foie  en  matière  ciuile  ou  criminellci 
Ranchin  in  d.qu*Ji.^^%.Gmd.Pap. 

19.  DVODECIMOy  Apres  que  les 
prifonniers  ont  obtenu  iugement  ou  Ar- 
^reft:  contenant  leur  eflargiflemeut  , le 
mefenc  jour  ils  doiuent  eftre  eflargis  , ÔC  à 
ees  fins  les  Greffiers  font  tenus  de  pronon- 
cer à l'inftant  Icfdits  Arrefts  d’cllargiflc- 
ment  fur  peine  d’en  refpondre  , &,  des 
dommages,  & imerefts  dcfdits  prifon- 
' niers , fuiuant  £art>  iii.dcs  Ordonnances  de 
Louys  XIII. 

10.  DECIMO-TERTIO  prifon- 

niers  apres  auoir  obtenu  Ordonnance  ou 
Arrcft  portant  leur  eflargilïcmcnt  , ne 
peuucnt  pas  eftre  retenus  cz  prifons  pour 
cfpices  ny  pour  falairc  des  Greffiers,  fui- 
uant  ledit  art.  111. 

11.  deCIMO-^ARTO  y Bien  que  le 
condamne  en  l’amende  pour  crime  puif- 
fc  ellre  mis  6c  retenu  en  prifon  iniques 
au  payement  entier  de  l’amende , Papon 
en  fes  Arrefts^  lia.  1 8.  tit.de  rétention  du  torpSy 
8.  ortie,  vnic.  6c  Automne  ad  /.  tum  princU 
faits  \ -]%.ff.dt  diuerfjregul.  iuris  , ores  il  ait 
fait  ceffion  de  biens  , iugcà  Tholofe  le 
premier  Décembre, mil  cinq  cens  fcptan> 
te-cinq  , La  Kocheenfes  Arrefisjtu.  i .Jôus 
le  mot  ( cejfion  des  biens  ) tit.i  4.  ortie,  i . Tou- 
tcsiüis  on  ne  peut  pas  l’y  retenir  pour  fes 
dcfpcns , efquels  il  a edé  condamné,  bien 
que  defeendans  de  crime,  Bacquet  au  trai- 
te'des  drotCîs  de  lufiice , chap.  1 5 . num.y  3. 6c 
Fabcr  in  fuo  Cod.  lib.y.  tit.de  fruÜibm.,  ér  Ittt, 
expenf.i  8.  definit.%.  é"  16.  comme  il  a efté 
iuçc  au  Parlement  de  Bourdeaux  le  fei- 
ztefme  lanuier , mil  cinq  cens  vingt-fix , 
Pap.  6c  Automne  d.  locis , 6c  le  quatorzief- 
me  Mars  , mil  cinq  cens  trente- deux, 
Papon  fbid.  6C' à Dijon  le  ii.  Décembre 
mil  fix  cens  dix-fcpi,  pour  des  defpcns 
adjugez  pour  iniurcs  , Bouuot  torn.  1.  in 
tuerbo  cejjton  des  biens  ) quajl.  i.  L’amende 
ed  ta  peine  du  delid  5 mais  les  defptns 
font  adjugez  pour  rembourrement  des 
irais  faits  en  la  pourfuiite  du  procez , la- 
quelle pourfuitte  n’ed  pas  vn  crime.  Seu- 
lement apres  tes  quatre  mois  de  TOrdon- 
-nance , le  condamné  aufdits  defpcns  peut 
edre  emprifonne  à faute  de  payement 
d iceux  , Fabcr  in  fuo  Cod.  lib.j.  fit.  1 8.  défi- 

& 1 6.  comme  il  a edé  iugé  au  Parle- 
ment de  Dijon  par  Arred donne  , toutes 
les  Chambres  confultces , en  Aoud  mil 
cinq  cens  huiélante  quatre  , Bouuot  tom.x. 
fowle  mot  ( mary)  (fuefi.'^.  en  ce  cas,  cétem- 
prifonnement  ed  toléré  , parce  que. le 
juge  le  permet  à caufe  de  la  contumace 
du  condamné.  Contre  ce  qui  s’oblèrue  au 


Parlement  de  Tholofe.  Maynard  tiu.  5. 
chap.  ^9.  fur  lafniècà.  edé  iugé  à Cadres 
le  18.  Avril  1639. 

11.  DECIMO-^INTO  , On  ne  peut 
mettre  V ne  perfonneen  prifon  pour  deb- 
te  ciuile, (î  elle  n’excede  trente  liures, com- 
me il  a edé  iugé  au  Parlement  de  Tholofe 
par  Ârrcd  de  Rçglemcnt  du  i.  lanuier 
1581.  à peine  de  cadation  de  l’emprifon- 
ncment,6cde  tous  defpens,  dommages, 6c 
intereds  de  l’emprifonné,  La  Roche  en  fes 
Arrejls.,üu.  a.  jom  le  mot  ( emprifonnement  ) 
tit.\.art.e^.  ~ 

13.  I>ECl MO-SEX'TO Nyvn  pu- 
pille , mefmc  apres  les  quatre  mois  de  la 
condamnation  , comme  il  a edé  iugé  au 
Parlement  de  Dijon  le  dernier  May  1 j68. 
Oouuoc  tom.  i..part.  y fous  le  mot  ( pupil) 
^uefi.  3, 

24.  BECIMO-SEPriMO , Ny  vn  hom- 
me âgé  de  foixante  dix  ans  , en  vertu  de 
l'bdid  de  quatre  mois,  ny  autre  contrain- 
te  par  corps , ne  peut  edre  condituc , ny 
retenu  prifonnier  pourlc  payement  d’au- 
cunes debtes  ciuiles,  fuiuant  Z’/ir/.i  j6.de/ 
Ordonnances  de  Louys  XIII. 

Z J.  DECIMO  OCTAVO  , Ny  les  per- 
fonnes  Eccledadiqucs  pour  dcbte  ciuile. 
Ferrer./»  quafi.6i.Guid.  Pap.  comme  il  a 
edé  iugé  au  Parlement  de  Tholofe  le  17- 
May  >341.  La  Roche  en  fes  Arrefis , audit 
tit.  art.  3.&  par  Arred  jdu  lo.  lanuier 
1 600.  par  lecjuel  l’Euefque  de’  Nyfeies 
ayant  ordonne  , qu’vn  Predre  6c  Prieur 
d’vn  bénéfice  feroit  contraint  par  corps 
à payer  par  prouifion  certaine  quantité 
de  bled , que  tes  habitans  de  fa  parroiffe 
luy  deraandoient  en  vertu  d'vne  ancien- 
ne fondation  , ladite  contrainte  par  corps 
fut  caflee , PuymifT  plaid.  1 5 . Mcfmes  ils 
ne  peuueot  pas  edre  emprifonnez  apres 
les  quatre  mois  de  la  condemn^^tion , fui- 
uant l'article  ^-j.  des  Ordonnances  de  Blois. 
Comme  il  a edé  iugé  au  Parlement  de 
Dijon  le  14.  Décembre  1607.  Bouuoc 
tom.  x.fous  le  mot  ( Penjions  ) quejl.  7. 6c  ea 
celuy  de  Paris  le  i.  Aoud  1 5 69.  Bacquec 
au  traiLiè  des  droiÛs  de  lujliee  , chap.  1 j. 
nomb.^^.  ^z^onenfes  Arrejls  , liu.  7.  tit. 
de  lurifdt^lion.  7.  artte.  3.  6c  Cbarond.yir  le 
Code  Henry.,  liu.^.  tit.i.  art.6.  Bien  qu’ils 
ne  fufTent  pas  Predres  au  temps  de  la 
condamnation , mais  que  depuis  les  qua- 
tre mois  ils  fe  foyent  faits  Predres , comr 
me  il  a edé  iugé  au  Parlement  de  Paris 
par  Arred  prononcé  en  Robbes  rouges 
à Pafques  en  l’an  161  z.  Monthol.  c»yc/ 
'^rrejls , art.  1 1 9.  Mais  les  Eeelefiadiques 
peuuent  edre  emprifonnez  mefme  par  le 
luge  laïc  1 lorsque  pendant  leldits  qua- 
tre 
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*rc mois ilsfc (ont fait  Prcftrcs  , comme 
il  a efte  iut;é  audit  Parlement  de  Paris  le 
1 1*  Auril  1597.  Chopin  de  mortb  par  if.  hh. 
i,ut.  K.  6c  Brodcaii  fur  Louct  iet^ 

tre^C y (hdp.  3 1.  Parce  qu  on  prefume  que 
cela  cft  fait  en  fraude  des  créanciers,  mais 
lors  que  ladite  promotion  au  Presbyterac 
a efte  faire  long-temps  apres  les  quatre 
mois,  comme  au  cas  du  fufdit  Arrcil  pro- 
nonce en  Robbes  Rouges  en  Tan  1611. 
le  créancier  le  doit  imputer  de  n’auoir 
exécuté  fa  contraincedans  ledit  temps.5<’- 
€urulo.  Si  le  debteur  emprifonne  apres  les 
quatre  mois  a eftccHargy  par  maladie  ou 
autrement, &qu  apres  il  iefalTe  Preftre, 
il  peut  cfVre  côcraincdc  réintégrer  la  pri* 
fon-Brod./i/i/.  parccque  le  droit  efl:  plei- 
nement acquis  au  créancier  par  rempri- 
fonnemem  qui  adcliacAé  fait.  Tertio.Lcs 
Ecclchaftiqucs  peuucnt  eftre  cmprilon- 
iiez,  lorsqu’il>fs  ibnt  obligez  au  corps , 
Ranchin  t»  Ci.  Gu:d.  Pap.  Comme  il  a 
efte  iugé  au  Parlcm.de  Pari  vie  14.1'evricr 
1 544.  Imberc.  /»  Enchirid.  in  verho  ( Clcri- 
cm.)  &lc  zo.  Nouembic  1 jyo.  Üugny  en 
fes  loix  nbrog.  liu.\.thnp.  xi.ô"  Im.  i.ch.^o. 
contre  l’Argum.  du  chap.  f diUgentï.  1 1, 
txtr.  de  foro  compet^  ou  cA  dit  , Us 
CUrcnc peuuent p/u  renower  en  matière  cmile 
0»  criminelle  au primlege  qui  leur  ejt  accorde  de 
neftre  comtenus  que  deuant  vn  luge  Ec^ 
clefiajtique.  ^j^arto.  Ils  peuucnt  cftrc 
emprilonncz  à faïucdc  payement  d‘v- 
ncdcbte.loisqu  en  s’obligeant  ilsontfup- 
primé  leur  qualité  de  Preftre.  Comme  il 
a efte  Jugé  au  Parlement  de  Paris  le  9. 
Aouft  1 607.  Chenu  ffw/  i.y.  13.Brod.yi>' 
Lo’ùet lettre^Ctchap.  3i.J^/;;/i;. Ils  pcuucnc 
cftrc  emprilbnncz  pour  cnme,Bclord.f» 
fes  eontrouerf lettre^  Efu  î .^^^^.47. 

i6.  DECtMO-NONO.h,c\  femmes  ma-* 
fiées  ne  pctuiciir  pas  cftrc  cmprilbnnce.s 
pourdebce  cinilc,(uiiianc/Vr.  i^C.des  Or- 
dorm.de LouysX!II,\>\t\\c\Mt^{'co\c  , Nou. 
134.  CMp.neceJfartnm.^,  Auth.fed  hodie,  C.  de 
oÿic.  diuerfor.  lud.  é"  Authent.  hodie.  Cod.  de 
Otfod.reor.  Comme  il  aeftéiugé  au  Pari, 
de  Dijon  le  10.  luillet  1614.  Bouuot/^i». 
±.fom  le  moi{mary]q.i. bien  quelles  n’ayent 
point  des  biens  fur  Icfqucls  on  puifte  fai- 
re execution, comme  il  a cfté  iugé  au  Parl- 
dc  Grenoble  lc7.FeiiricrJ4(5o.Guid.Pap. 
^•i^C.n.i.&c.  Pà^.enfes  Arr.liu.i.^.nt.des  de^ 
erets,  3. «rf. 3.  quelles  foient  ieparéesdes 
biens  d’aucc  leurs  Maris , comme  il  cfté 
iugeau  Parl.de  Paris  le  ii.Ianuicr  1397. 
Char.  enfesRefp.liu.i  y.chap.  \6.  & Chen. 
enfesq.  Cent,  i.q.^i.  fc  foient  obligées  par 
corps, Mafucr4wri/.  des  executions.  30.W.  t. 
en  iugement  leurs  maris  prcfcns»cominc 
Tom.  J. 


il  a efté  lugé  audit  Parlement  de  Paris  le 
1 1.  Septembre  1 379.  Chenu  en  Jes  quejl. 
Cent.  1 . quefi.  5 1.  que  l'obligation  ait  cfté 
contractée  auanc  leur  mariage , comme  il 
a efté  iugé  audit  Parlera,  le  zz.  Décembre 
I J69.  Char.^»  fes  Obferufous  le  met  {femme) 
&c  le  i9>Mars  1 588.Chatond.4»dù  heu  y à* 
en  fes  RefponfUu.q.chap.^o.  mclmc  apres  les 
quatre  mois  de  la  condamnation,  BacqjMi 
traipiedes  droipis  de  lujhce^hap.  1 5 . numer.^y 
Comme  il  a cftéiiigc  au  Parlement  de  Pa- 
ris par  diuers  Arrefts,  notamment  du  zzi 
Décembre  i 569.  Charond-cwT^r  Refpenfli- 
ure  6.  chap.  43.  6c  par  Arreft  prononce  en 
Robbes  rouges  le  tj.  Décembre  1579^ 
Brod.fir  Eouet  le/tre(E}ch.i  j.&c  le  15.  Avril 
1 6 08.  A U tom  ne  ad  d.Authhodie  Codtc.de  cu- 
fiod.  reor.  & au  Parlement  de  Bourdcaux 
l’an  1 584Automnc  ibid.  bien  que  la  dcbcc 
defeende  des  dcfpcns  prouenans  d’vne 
caufe  criminelle, comme  il  a cfté  iugé  au- 
dit Parlement  de  Paris, par  lcd.  Arreft  pro- 
noncé en  Robbes  Rouges  le  z 3.  Décem- 
bre 1579.  Leueft  chap.  165.  Voirc-mcfme 
aujoufd’huy  la  femme  non  mariée  ne 
peut  pas  en  vert»  de  l’Edict  de  quatre 
mois,ny  autre  contrainte  par  corps,  cftrc 
confticuce  ou  retenue  en  prifon  pour 
le  payement  d’aucune  dcbcc  ciuile , fui- 
uanc  la  'NouelL  1 34.  cap.^.  Auth.fed  hodie.C^ 
de  offic.  dtuerjor.  lud.  ^ Auth.  hodie , Ccd.  de 
cujîod  reor.  f*r  l'art.  1 5 C.  des  Orderm.  de  EouyS 
XIII.  Contre  ce  qui  fc  pratiquoit  aupa- 
raii.int,  non  rculemcnc  pour  la  debcc  con- 
traclcc  pendant  fa  viduité, comme  il  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Paris , le  treiziéme 
Décembre,  mil  cinq  cens  huictamc-qua- 
trc,Baeq./i«d//  chap.k^.num.ÇfyCc  le  lo.May 
mil  cinq  cens  nonancc-cinq  , Louct^ir^^rf 
chap.  1 1.  mais  aii/fi  pour  celle  qui  a efte 
conrraétéc  du  viuant  du  mary, comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlera,  de  Paris  le  13.!  May 
mil  cinq  cens  huiétantc-cinq,  Robert,  tert 
sud.  Itb.t.  cap.C.Mefme  vnc  vcfve  entre  les 
mainsde  laquelle  le  créancier  du  créan- 
cier d’elle  a fait  arrefter  certaine  lùmmc 
de  deniers, ayant  cfté  condamnée,  commd 
dcpolîcairc  de  lufticc  à deliurer  les  de- 
niers arreftez  à l’excuter  faifanc , ne  peut 
pasjcftrc  contrainte  par  corps  à telle  dcli- 
urancc,  comme  il  s’obfcruc  cous  les  iours,- 
Mais  la  femme  putain  mariée  peut  cftrc 
emprifonnée  pour  debtc  ciuile.Guid.Pap. 
9. 1 5 ^.».z. Comme  aiifli  toutesfemmes  ma- 
riées peuucnt  cftre  emprifonnccs  à faute 
de  payement  d’vne  amendedoie  en  matiè- 
re ciüilc  ou  criminelle.  Bugny  en  fes  loix 
airobg.  hb.^.chap.q..  & pour  crime  &C  dclicï 
par  elles  commis.  Bacquec , audit  chap. 

Contre  tous  lefdits  textes  dcfdir^ 
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6so  Des  Contrats, 


iJouel.  Auth.  Seuletnent  aufdics  cas  clics 
doiucnc  eftre  mifes  dans  les  Cbambres 
Icparccsde  celles  où  les  hommes  foin  > L 
qitOMism  3.  CJf  cujiodjfeor. 

i6.  V IGB  SI  MO  ^ Le  fils  de  famille 
ne  fe  peut  pas  valablement  obliger  au 
corps  fans  le  confentcmcnc  de  Ton  perc,& 
parcanc  il  ne  peut  pas  cftrc  emprifonné 
pour  telle  obligation.  Ferrer. 

Guii.  Ptip.  parce  qu  edanren  la  puifTancc 
daucruy,il  ne  peutdirpofer  de  Ton  corps. 

J7-  riGESIMO-PRIMO  ^NvitÇ- 
cholier  ne  fc  peut  pas  valablement  oblh 
ger  au  corps . 6c  en  vertu  de  telle  obliga* 
tion  , il  ne  peut  pas  cfVrc  empriionne^ 
comme  il  a cAé  iugé  au  Parlement  de 
Tholofc  , Ecrrcr.  in ^Mxfl.Si.Ctnd.Paf.  ce 
qui  a cflé  introduit , afin  que  parte!  em- 
prifonnement  il  ne  foie  diuerty  de  Tes 
cfludcs. 

iR.  VïGESJM0.SECVNT>0  , Vn 
Doc'ïeur  ne  fc  peut  pas  valablement ublU 
ger  au  corps,  ny  cdrccmprîfonné  en  ver- 
tu de  telle  obligation.  Fcrrcr.r»<rf.^v.<^.6i. 
Gutd.  pAf.  car  ce  feroit  diuertir  le  Dodeur 
delà  Fondionde  fa  charge,  quied  profi- 
table au  public. 

ï9-  FlGESlMO-rERTlO,  On  ne 
peut  pas  emprifonner  quclqu  vn  auanc 
les  quatre  mois  expirez,  bien  qu'il  cufl 
cfVé  condamne  à P*y«  1^  fomme  dans 
certain  temps  moindre  que  ccluy  de  l’Or- 
donnance,comme  il  a edé  iugé  en  laCour 
des  Aydes  de  Montpellier  , le  4.  luillct 
î y 9t.  Philippi  en Jès  Arre(is^t.\-;i.  car  le 
temps  que  ladite  Cour  luy  auoic  donné 
pour  payer, n’eftoit  pas  pour  limiter  ccluy 
de  l'Ordonnance,  (ce  que  la  Cour  ne  pou- 
uoitpas  faire)  mais  pour  cmpcfchcr  que 
cependant  execution  ne  fiilV  faite  furies 
biens  du  condamne  î Bref,  la  Cour  par  tel 
delay  auoic  voulu  meliorcr  la  condition  du 
condamné  6c  non  pas  luy  prciudicier,^W 
1H  fAuorem  Mlicnites  tntroduBinm  ej}  y non  ffl  in 
dus  od/um  retortjufndnm , l.nnlU.  1 5 • ff.de  /e- 
gih.  cr  enp.  qaod  oh^rahAm,  6 1 . extr.  de  regnl. 
iur.  m 6.  fi  mtnorem  dtem fiétuern  Index  tem.- 
fare  legumo  ; repUatur  ex  tege  qitod  fient rntix 
iudicû  deeff  i fi  fie  non  ohtulit , 4.  %.fi  quü , 5 . 
ff.de  reiudtt.  Voirc-mcfmcon  ne  peut  pas 
emprifonner  vn  homme  apres  les  quatre 
mots  à faute  de  payer  le  contenu  d’vnc 
fenccncc  prouifionncllc,  Louée, /rr/re,/», 
ehAp.  x6.  Comme  il  aefte  iugcaii  Pari,  de 
Paris , le  i i.May  i n?-  Brodcao  furLedet 
lettreyPy  eh.  17.  le  1 1 . Odobre  1 5 8 y.  Loüct 
ihid.  & en  Mars  1601.  Vt\cu%enfies  AéPes. 
For.  Iiu.6.ch.  g.  6c  au  Parlement  de  Dijon 
le  i“’.Scntcmbrc  1610.  Bouuoc  tom.x.fious 
le  mot  ( eJlArgiffement  ) quefi.  3.  fiom  le  met 


{emprifiormement)q.ti.  Parce  que  le  grief 
qui  procède  de  l’ignominie  de  laprifbn  ne 
feroit  point  réparable  en  fin  decaufe,  6C 
quelques  dommages 6c  interefts  que  Ion 
peut  adiuger , la  cicatrice  de  la  playe  faite 
à l’honneur  de  rcmprifonncdemeurcroie 
perpétuelle,  minime  fins  efiy'vt  in  eimlt  nego^ 
tto  byellii  ApfeÜAitfrm  obUtUy  A»t  tAfferis  cru- 
ci  Atm  , Mtt  cmuflihet  inwru  gen$u fieu  tormen- 
tu , veletiâm  eontumeltui  perfierut  AppelUtor, 
l.mtnimeyX  t.C.de  Appellst, 

30.  FIGESIMO  Bien  que 

le  dcbceur  foitoblige  aucorps.ncantmoins 
il  ne  peut  pascflrecmprironncd’autbori- 
tc  d'autre  luge  que  du  fien  , autrement 
rcmprifonnemcnt  fera  cafsé  auec  tous  dé- 
pens, dommages  > 6c  intercBs , comme  il  a 
cfléiugcau  Parlera,  de  Paris , le  19. Avril 
1550.  Pap.  en  fies  ArrefiSyhu,  1 8.  tit.des  exe- 
cutions Art. 'f.  caries  iurifdidionscftans 
pacrimoniellcs  en  France , on  ne  peut  au 
pr^iudicc  du  vray  luge, rien  cntrcprcndic 
fureequieft  de  fa lunfdidion. 

3,.  VlGESiMO  SJlilTOy  Ccluy 
qui  a efte  detenu  long-temps  en  priforï 
foie  à faute  de  payement  dvne  amende 
adiugécauKoy  ouàla  partieciuile,  peut 
obliger  ccluy  qui  le  ncoc  cnprifonàfairef 
vendre  fbnbien  pour  fc  payer, autrement 
apres  quelques  delais,  la  Cour  l’cflargit  en 
fiiifailc  reeldelaifièmcnt  de  fes  biens , 6^ 
ainfi  a cBé  iugé  au  Parlement  de  Tholofc 
le  lo- Avril  1339.  La  Roche 
PurUm.  ch.xo.ATt  x 3. 

31.  riGESlMO-SEXFO  , A fimttï 
dc  payement  d'cfpkcs  on  ne  peut  pas  or- 
donner contrainte  par  corps,moios.cnco- 
icconhituer  prlfonnrcr  ledcbceur , com- 
me il  a efte  iugé  au  Pari  de  Tholofc  le  ti. 
Oâobre  1 y 70.  La  Roche  Audit  liu.  i.  des 
PArlem.chap.tx  .urt.  a 9. 

c 33.  yiCESiMO  5£mvW0,  Le  debteur 
qui  a fait  ceffion  des  biens  ne  peut  pav 
cftrc  emprifonné , /.i.  crvlt.  C.  quslon.ced, 
poff.mcimc  par  ceux  poiircraime  dcfqucls 
il  n’a  pas  fait  celfc  ccfTion  , IM  qui  bonia  4.  $. 
vn.ffje  ceff.bon.  bien  qu’auparauanc  que  la 
faire,  il  euft  renoncé  au  bénéfice  de  ladite 
ccfllon , Guid.  Pap.  6c  Ranch  inq.i  1 i.6C 
que  ladite  tcnonciation  euft  cfté  faite 
auec  ferment.  Charond.e;? fies  Ohfieru.fiom  le 
mot  ( crlfon  des  biens)  Comme  il  a cfté  iugé 
au  Parlera  de  Grenoble  le  1 1.  Nouerabre 
1459.  Guid.Pnp.<é.^.i  1 1 n.i.  Pap  en  fis  Arr. 
lin.  I O.  fit.  de  crjjion  des  btenSy  1 o.<rrr,  3 . 6c  Au- 
tomne^ / 14. Contre  laduis 
de  Cap.Th0l.9-  6 1 . Parce  que  l’homme  ne 
deuant  point  cflrc  ennemv  de  lov  mcfmc, 
on  n’a  point  d egard  à telle  renonciation. 
Sculemcm  telle  renoaciacioa  cil  valable  . 

il 


Part.  I H.  Des  Executions,  Scc.  Tit.  I.  651 


A elle  cfl  faite  par  ledebteuren  faucurdc 
la  caution  1 iuge  A P.iris  le  3.  May  1 59^. 
Mornarc.  sd  /.  i yjfsd  Ug.Aqml.  Et  fi  auant 
ladite  cellion  des  biens,  il  auoiccflc  Lon> 
Aiiuc  prifonnier  pour  debre  ciuilc.incotv 
tinenc  apres  icelle,  les prifon^  luy  leronc 
ouuerces,  futuant  l*rt.  48.  dts  Ordon. fautes 
MX  Efixts  de  Moëlim.  6c  ainlî  fc  iuge  tous 
les  iours  5 & notammcm.cela  a elle  iuge 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier , le 
8. May  i6io.cn  ÉiucurdcMolin,  qui  Ht 
ccHion  des  biens  pendant  quil  elloic  pri- 
fonnicr.T-rrwè.  Le  bénéfice  de  cette  cef- 
lîon  des  biens  cil  accorde  non  feulement 
aux  habitans  de  Rome,  ou  de  Paris,  ( qui 
en  ce  Royaume  cil  noArcRomc , ) mais 
aufiià  ceux  qui  demeurent  és  Prouinecs 
l.Ugù  frinc.Cod.qtti  bon  fed.pojf.îoiz 

pères  de  famille, ou  fils  de  famille/  ^ cum 
Cr  fil^f4mtùéti.  7.  Ccd.  quthcH.  ctd.  fojf.[\on\~ 
mes  ou  femmes;  Ainfi  par  Arrcftdu  Par- 
lcm.de  Bourd.du  mois  de  May  1609.  vne 
femme  fut  receuc  .à  faire  ccilion  des  biês. 
Automne  xd  l.namferxi.  ff.  de ctjf.  bemrX,c 
meme  a eAé  iuge  au  Parlem.  de  Paris  par 
Arrcil  de  1 604.  en  faneur  d'vne  femme 
qui  s’ciloic  rendue  depoficaire  des  biens 
de  Iiiilice,  Bouguier  lettre^  C^th.  j.  mefme 
a ceux  qui  ont  cilé  condamnez  à vne 
amende  pour  vn  fol  appel, comme  il  fera 
dit  4M  tr Aille’ de  l'Ordre  ludicinire.  Comme 
auili  A ceux  ^ui  ont  obtenu  par  le  luge 
delay  à payerjainfi  qu'il  a été  iuge  auPar- 
IcmcncdeParis  le  1 8. Mars  1 57o.Gucnois 
fur  U Confer.  des  OrdomsMces  lut.-j  Jîté  \ 

6c  Charond.  refp.U».  6.chAf,  \%.c^  en 
fes  ohfeTAMt.fous  le  mot  ( eefftoodes  kiens  ) 6c 
le  7. May  1 5 8 5.Cliarond./ir  ledit  met  {tef- 
Jîon  des  biens , ) 6c  Guenois  ibid.  6c  le  28, 
Feur.  16  i7.Auton>nc  xd  l.%.  C.  qxi  bonxed. 
fcjf.fiM  qui  fc  font  iéruy  du  rcfpitd’vn  an 
ou  de  cinq  ans,  Bugny  Itx.i.eb.  1 94.  Ran- 
chin,6c  Ferrer,  in  ^.97.  Gxid.  Pxp.  comme 
ilacAe  iugé  audit  Parlem.  de  Paris,  Au- 
tomne xd  /.8.C.^4/  bcn.ted.fejf.contxc  l'ad* 
uis  d' Accu  rfe  tn  1.  vit.  in  verho  , generxndcy 
C.  rod.iuiuant  lequel  a eilé  iugé  2 Naples, 
Match,  de  ASi\ù..deeif.^j2*  & au  Parlem. 
dcBrctagnclc  23.ïuillcc  j 593. Beloid.«* 
fes  eonfrex.  lettre^  C,  Uu.  3.  thxf.  29.  6c  le  17. 
Nouembre  i ^<)(}.^c\oTà  en fes tontrouerfes 
Uttre^Dt  liu.  j^.(hxpnre  14*  luillcv 

1604  Audit lixre  chxp.  22.  6c  au 

Parlement  de  Parisic  S.Fcur.  1611.  Buu- 
c\ic\enfes  Jrr.liu.x.chxp.C 5.  Jatte , Ladite 
ceiliondcs  biens  peut  eftre  faite  par  le 
debteur  contre  fes  cautions,  comme  i*ay 
montré  XX  tit.  des  CxHttons^feHion  demiere  : 
mcfmc  par  le  debteur  auquel  fes  créan- 
ciers veulent  accorder  le  rcipit  d'vn  an» 
Jom.  J. 


ou  de  y.ans,concrc  la  \oy  •vlt.C.quihm.eed. 
poff.  qui  n’ell  point  obfcruéc  en  Francci 
Automne  4/  d.  l.  vit.  car  puis  qu’auiour- 
d’huy  ladite  ceflion  des  biens  peuteftre 
faite  , mdmcparceuxquifelontferuis 
du  rd'piid’vn  an,  ou  decinqansi  comme 
il  a dlé  dit  cy-dciTus,il  n'y  a pas  apparen- 
ce, que  les  créanciers  accordans  tel  refpic 
2 leur  debteur , le  puiflent  priucr  dudic 
bénéfice  de  cdfion,dont  ilspeuucneiou  tr 
mefme  apres  ledit  rdpit  ^imrti  , Bien 
qu  anciennement  cette  cefiion  fc  fifl  aued 
cette  ceremonie,  que  celuy  qui  la  fitifoir» 
abandonnoit  fa  ceinture deuant  le  luge» 
quidloitvnc  marque  de  labandonnc- 
ment  de  fes  biens  t a caufe  qu’on  fouloit 
tenirdans  fa  ceinture»  ce  qu’on  auoit  de 
plus  précieux  > Palq.  enfes  rechereh.  Itu.  4. 
ehxp.  8.  & en  fes  Uttres^lix^yxhxp.  1 o.  & par 
quclques,parolcs  rolemocllesjncatmoins 
auiourd’huy  , elle  fc  fait  fans  aucune  fo- 
Icmnicc  , /.  in  omni.  6.  C quihen.  eed.  pojft 
Seulement  il  dl  requis  qu  elle  foie  faite 
en  iugcmenc  les  plaids  tenans,  Bugny  liut 

I.  ch.  1 16.6c  Ranch./»  î.343.C4ïd.P4^.fui- 

uanc  rOrdon.de  Louys  Xll  de  l'an  1 5 1 
4T/.70.  Ainfi  par  Arrdldu  Parl.de  Dijon 
du  17.  Septembre  1601.  VDC  femme  de- 
mandant d'eftre  rcccuC  A foire  ccfiîon  des 
biens  dans  la  maifon  du  luge,  Rit  débou- 
tée de  (a  demande,  Bouuot  scm.  s.  fout  U 
met\eejfon  des  biens)  y.4.  contre  la  \oyiflt.ff* 
ee.  qui  pcrmcitoit  de  faire  ccttccdfion» 
tant  en  iugcmenc, que  hors  \cc\uy. fyintbt 
Elle  peut  dire  faite , non  feulement  en 
perfünnc,mais  aufii  par  Procureur,^./  vit, 
comme  il  a dlé  iugé  en  la  Chambre  de 
l'Ediélde  Beziers  par  Arrdl  donné  en 
Audience,  moy  prirent, le  6.  May  i6x5< 
plaidaiis Carleucas,6c  Faure,  contre lazL 
Ordun.4jvd.4r.70, 6c  Taduis  de  Ranch,  dq^ 
}4.}JextCt  cetcccfljonnc  rend  pas  infâ- 
me ccluy  qui  l’a  faite  , l.debitores.  1 1 . C etf 
qnib.  exxf.mfxm.à’  L vlt.Cqxi  bm.  ted.  peff.èC 
Cxrt.  \^^.desOrdem.de LonytXllL^ommo 
il  a efté  iugé  au  Parl.de  Paris  le  18.  Sepe^ 
1 543.Pap.<'» fes  Arr.lin.  1 o.  tit.  de  cefim  det 
biens.io.xrt.^.Amomnc ad.  d.l.debitores , 6c 
Bu^ny,  en/ès  lêixxbreg.  lin.  i.chti  i6.  Bîeol 
qu'en  fuitee  de  ladite  ceffion,  les  biens  do 
ccluy  qui  Ta  foicc,  ayem  dlé  vendus,/  4 
debttores.  Septtmctbicn  qu’aux  refibrts  dev 
Parlcmcns  de  Paris  6c  Bretagne, ceux  qui 
ont  fait  celfiondes biens  foient  obligczdc 
porter  toujours  par  les  rues  le  bonct  ver^ 
afin  que  parce  moyen  vn  chacun  (bit  ad- 
uerty  de  fe  prendre  garde  de  ne  cÔtraAcc 
plus  auec  eux, comme  il  a cfté  iugé  audit 
Parl.de  Brctag.le  27. May  .&  20.0^.1599'.- 
Bclord.c»y</  ContrJet.{C)ïiii^ ck  1 3.  6<  crt 
iu  a «eluy 
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ccluy  de  Paris  par  diuers  Arrefts,  mefmc 
deiraifebedaccede  léop»  & t6io.  Brod. 
fir  Louet  lettre , C , thuf.  56.  & par  Arrcft 
donnée»  l'Audiencede  laGrand-Cbani’ 
bretmoy^prcfentile  S.Iuillec  1614.  par  le^ 
9uct  fut  dit»  que  le  debccur  porceroic  le 
tMnnctvcrc,  aucrement  permis  auxere- 
anciersde  i'cmprifonncr>  ncammoins  au 
rcifürtdu  Parlement  de  Tholofc  , ceux 
qui  ont  fait  telle  ceÛion  ne  font  pas  obli- 
gez^ porter  le  bonnet  vert.  On 

ncdoit  pas  oder  à ccluy  qui  a fait  celle 
celTion  fes habits, fon  liÛ,ny  autres  outils^ 
dont  il  trauaillc  ordinairement  pourgai- 
gner  fa  vic,Mafucr4»n/.  Aet 
10.  & Chop.  Ae  tmrib.PMT.l. }.  ttt,  3.  n.  1 1. 
fuiuaot  la  loy  qui  hnié.  6.  if» fi-ffM  cejfjfon. 
Notto.  Ccluy  qui  a fait  ccHion  des  biens 
peut  auanc  la  vente  d'iceux  fe  defpanir 
de  cette  cdTionfic  empefcherlaventeen 
payant  fes  créanciers , lie  qui  benie  eejfi.  3. 

L quem  feenitet.  5 ,ff.  Ae  cejjicn.  bonor.  (jr  L 
Jt  quantitstem.  i.  C.qui bon.ceA. foJf.Decitm, 
Bien  que  le  debteur  ait  fait  cdlîon  des 
biens , neantmoins  fes  créanciers  n ont 
pas  droit  de  fe  partager  entre  eux  lefdits 
biens, ains  feulement  ils  les  pcuucntfaire 
vendre  d’amhorité  de  Iullicc,4  le^is  ïuUa 
4.  C0A.qmibon.teA.foff,  Lcdcbccur  qui  fait 
celTinn  de  biens  pour  cuiter  fon  etnpri> 
fonnement , cil  en  cela  femblablc  au  Ca^ 
flor,qui  fe  voyant  pourfuiuy  par  IcsChaf- 
feurs  acaufedefes  teiliculcs,  pour  ne 
tumlscr  encre  leurs  mains  les  arrache  6c 
. les  leurs  icice. 

MorAttm  ipfe  fibi  menAiemtm  virilim  vellit, 
Atqme  mbqotyfefe  gnmrus  ob  ilU  feti. 

Huime  mb  exemple  Atjees  non  pxrcere  rebme. 
Et  vit  Am  vt  reAirnéU^hofiibue  tertm  Amre. 
Mais  bienque  le  debteur  ait  fait  a cedion 
des  biensi  coütcsfbis  fi  fon  créancier  n a 
cilé  enticrement  payé,  il  n'cfl  pas  dcf> 
charge  de  fa''dcbtc,/.  i . C qui  bon.  eeA\poJf. 
6c  ce  beneHcc  luy  fert  feulement  pour 
ne  pouuoir  point  eftre  cmprifonné,df./.i. 
comme  il  a edé  dit  cy>dciTus  ( bien  qu’il 
ait  donné  du  cul  contre  la  picrrc,Bugn.ri» 
fei  loix  uhogMu.x.ehAiS.iLK^kWchJn  9.343. 

Contre  l’aduis  de  Guid.  Pap.  9. 
343.C'cil  pourquoy  il  apres  il  deuient  ri- 
che, il  eif  obligéde  payer  fes  créanciers, 
Guid.Pap.  6c  Kanch./if  A.q,^^yc\iie s’il  ne 
deuient  pas  fort  riche,  mais  fait  quelque 
acquiütion  des  biens, il  peut  eflre  conue* 
nu  par  fes  crcancierscntant  que  fes  for- 
ceslc permettront,/! Cl 9«/é<witf.  ^inprine. 

Ae  cejf  bonor.ér  §.  eum  ee  qmoqme  vltjnfi.  Ae 
*3.  pourucuque  ce  qu’il  a acquis  foit  de 
valeur  vn  peu  coniiderablc,/.9J«éo»ci  6.& 
ifi  A«bit9ru.']i,  Ae  teÿ.  bw.  ^ h ex  eontret^. 


ff.Ae  bon.AmUor.IuA.poJpA.f^  l.ernm  ^ 
mtliéte^j.Cjqui  bon.ee A. pojfe^  A.§.vlt.tnjhtmtje 
nll.  mhmmAnum  enimernt  fpolimtum  fortunis 
fûts  m JolidumAMmnMri , A.  §.vlt.nee  enim  frAU^ 
dAnAue  ejl  mlimentie  quotiAianiSf  d.l.qmi  bonis.^6. 
Comme  aufli  la  caution  ne  ic  peut  pas  fer- 
uir  de  la  cdTion  des  biens , qui  a efte  faite 
par  le  debteur  principal  pour  lequel  elle 
a cautionne , mais  nonolsftanc  lad-  ccflion 
clic  peut  dire  contrainte  à payer,  comme 
il  a clic  dit  AUtit.  des  CAutions.  C cil  pour- 
quoy  les  luges  qui  rcçoiucnt  les  debteurs 
à ladcclîion  difem,  que  c’cil  fans  prciudi- 
ccaux  créanciers  d’agir  contre  fcscoobli- 
gcz,6c  cautions.  De  plus,  il  y a diuers  cas 
ciqucis  le  debteur  n’cil  pas  rcccuabic  à 
faire  ccflion  des  bicns.Pr/mo.Lors  qu’Ü  a re- 
celé fes  biens, comme  il  a cfté  iugé  au  Parh 
de  Dijon  le  17.  Nouembre  1653.  Bomioc 
pArt.xfomle  mct{Ceffion)q.vn.  6c  Ic  i 2.  May 
1 6 1 5 .Bouuoc  to.  I .pAT.  I .foms  le  mot{reJhtmtion 
en  entier  ) 9.  1 . lurn  Aeceptis , nm  Aeeipientibue 
jubueniuntjfi  fine  volunirnte ^ CaA ydleien. 
Secundo , lors  qu’il  cft  debteur  pour  crime, 
comme  le  condamne  en  l’amende  pour 
crimejainii  qu’il  i'era  dit  au  tr.Aes  crimes , le 
mary  impuillam  dont  le  mariage  a efte 
taüé  par  ion  impuiirancc,&  aefte  condS- 
nc  à la  rcilitution  du  dot  rcccu>6c  ne  peut 
clfre  rcccu  à faire  ccflion  des  biens  : iugé 
au  Pari,  de  Paris  le  18.  Avril  1599.  Pci.  en 
fes  Ad.For.liu.î.ch.\.W  en  cil  autrement  de 
ccluy  qui  efl  condamne  aux  dépens  def- 
ccndansd’vn  crime, car  ccluy-Ià  eil  rcccu 
à lad.ccffion,  comme  il  acftciugé  au  Pari, 
de  Dijon  le  5.Fcvr.i6i  i.&  le  1 1. Décem- 
bre 1617.  en  fàucur  d’vn  condamné  aux 
dépens  adiugez  pour  iniurcs,Bou./tf.i.y«/ 
te  mot  {tejfion  des  biens  ) 9.  i . CT  • Il  en  cil  de 
nicfmcde  ccluy  qui  cil  condamné  aux  in- 
icrcfts  protcdans  de  delid, comme  il  a cflé 
iugé  au  Par),  de  Dijon  en  l’an  1 374.  & le 
1 i.Dcccmb.  1 60 fous  ieA.mot(ceJfcnAes 
biens)q.io.  Contre  ce  qui  depuis  a cflé  iu- 
gé aud.Parl.le  2 t.Deccmb.  1616.  ^ow.  fous 
UA.mot  9.1 8.Trr//o,  lors  qu’il  n’a  pas  recon- 
nu ladcbce,ny  n’en  a pas  efte  condamné, 
ny  en  iugement  n’a  pasconfefle  ladeuoir 
l.qui eeAtt.%.ÿlAe  ieJf.bon.^Art'oy\oT$  qu’il  cft 
dchicur  du  Hfl , comme  il  ell  dit  au  tr.Aes 
7Aili.^wt0y  nul  n’cft  rcccu  a faire  ccflion 
des  biens,  lors  qu’il  la  demande  pour  s’e- 
xempter de  quelque  charge  pcr/bnncllc, 
l.propter  honer.yC.qmi  bon.  ceA.peJf  car  nul  ne 
doit  refuferde  fcruiraii  public,&nul  n’cft 
aftraint  aufd.  charges , quefuiuant  fes  fà- 
cultcz , A.l.ySexto , lors  que  le  créancier  a 
efte  contraint  de  ftiîurc  la  foy  publique 
de  quelquVn } ainfi  vn  Maiftrc  de  Mon- 
noyc,  qui  auoit  faitcedulc  à va  homme 

qui 
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luy  auoit  apporte  qiidc|ue  M «nnoyc 
defcricc,  par  Arreft  du  Pai  Icmcnc  tic  Pa- 
ris du  J 1.  lanuier  1 5 5 3.  a efté  iuge  non 
rcceuablc  à faire  ccflîon  des  biens,  Pa- 
pou y4rr^j7s  Jiu.  la  ut.  de  cejfion  des 
kiem.  i O.  /$rt.y.  fie  Loiiet  lettre^  C,  chisp,  1 4.. 

l.  quod  frmilegitm.  8 . ff.  depofiti  \ où 
cil  die  du  priuilege  ^ ^Me  le  depof/MS  m fur 
les  hiem  du  changeur  puhlic , depofitatre  par 
dejfm  les  autres  creunciers  d'scetuy.,  propter  nc^ 
eejfnrium  vfumurgentMricrumexvuÙtate pu- 
hlicà  receptum  effe.  in  l. fi ventri.  14.  §.  in  ho~ 
nü.  t.f.  de  reh,  uuCl.  lud.  pof  eft  dit,  que 
cela  a efte  introduit  , qwafidem  puhltcum 
ficuti  f depofuerunt,  Septtmo.  Lors  que  le 
dcbtcureft  cllranger  du  Royaume  , car 
les  eftrangers  , bien  que  denieuransen 
France,  ne  font  pas  reccus  à faire  cdTion 
des  biens,  non  feulement  contre  vn  re- 
gnîcolc , Bdord.  en  fes  Ohferunt,  liu.  i .pur.  y 
urt.\o  comme  ilaedcîugéau  Parlement 
deParis  le  i.Auril  1565. Chop.  dedemun. 
lih.  uit.  1 1.». 7.  le  ii.May  1 5^5.Baequct 
au  truUle  du  droit  d' Auhuine^.  i .ch.  1 6 . 8 . 

en  Avril  1575.  Charond.  en  fes  refp.iiu.  3. 
th.  37.ÔC  le luin  1 578.Papon  uud.tit.io. 

Amomne ud I. Ùd.  quihon.eedi 
fie  le  5.  Décembre  1391.  contre  vn 
Anglois  détenu  en  prifonàla  Rochelle 
pourdebteciuile.  Le  VrcUrc  en  fes  Arr. 
»-5  S>p»g‘  14*  Le  fcmblablc  a efte  iuge  au 
Parlement  de  Bourdcaux  ^con-rc  vn  Ef- 
colTbisdctcnucn  prifon,lc  17.Fcvr.161a. 
Automne/^/do»  : au  Parlement  de  Dijon 
Je  17.  Aouft  1598.  Boiiuot/«w.  x.fom  le 
mot  ( eejfon  dehiens  ) qutft.  9.  mais  mcfmcs 
contre  vn  autre  eftranger  : Ainfi  parAr- 
reftdu  Parlement  de  Paris  du  1 1. Décem- 
bre 1609.  vn  EfcolTois,  qui  pour  là  pen- 
/îon  fie  nourrituredeuoit  qudqucargent 
à vn  Italien  demeurant  à Paris,  à eRc  dé- 
boute du  bcnelîce  de  cette  cclfion.  Cor- 
bin  en  fes  Plaid,  ehap  t 3.  & Automne  ad 
î,  4.  Coi,  qui  hon  ced.pojf.  OÛauo , Le  tuteur 
nefb  pasreccuà  faire  ceflion  des  biens 
contre  Ton  pupille,  ainfi  qu’il  efV  montré 
au  fit.  des  tuteurs.  Nono.  Celuy  qui  a eAé 
condamne  par  Arrcfl  i payer  vnedebre, 
ne  peut  pas  apres  eRre  receu  à faire  cef- 
Bon  des  biens  contre  lecreancierqui  l’a- 
uoit  fait  condamner,commc  il  a efte  iuge 
fouuamcsfbis  au  Parlement  dcTholoic, 
notamment  par  ArreRdonnéau  rapport 
de  Maynard  enMars  1595-  Mayn.  /r».  4. 
chapitre  17. 6c  la  Roche  enfes  Arr Mu.6.fom 
le  motUe^ionde  biens)  ttt.  10.  aet,  i.car  puis 
que  tel  condamné  ne  fc  peut  pas  feruir 
des  lettres  de  rcfpitd  vn,  ou  de  cinq  ans, 
comme  il  fera  dit  cy-apresi  moins  encor 
cR-il  rcceuablc  à faire  cefEon  des  biens*, 
Tom.  I. 


quicR  plusodieufe  , fic  plus  nuifiblé  aUt 
créanciers.  Vechm , Ny  les  Bouchers  qui 
font  obligez  à diuers  créancier^» , pour  le 
prix  du  bcRail  à eux  vendu  pour  le  four- 
nifTemencde  leurs  Boucheries,  ne  font  pas 
rcccus  à la  ceffion  des  biens  pourlcurrc- 
gard,comme  il  aefté  iuge  àTholofc  , le 
J i.Uiillet  1 6i8.par  ArrcR  donne  au  rap- 
port du  Sieur  D Oliuc  , D’OHue  hu.  i. 
ch. 51.  Le  mefme  a eRé  iugéau Patlcmenc 
de  Paris , plaidant  Chopin,  Cho^  de prmi- 
leg.  ruficor.  Ith.i.cap..^.  car  les  Bouchers  re- 
tenans  le  prix  du  bcRail  vendu  fonteen- 
fez  coulpablesdu  larcin»  d'ailleurs  ne  cou- 
rans  point  dehazarden  leur  commercer 
cRans  fufpc^sd  afFrontcmenc, tenus  pour 
des  perlonncs  publiques  , fic  le  public  y 
ayant  intcreR , à Caufe  de  la  difecte  , fié 
cherté  des  viurcs  qui  s’en  pourroit  enfui- 
urc,  R Ton  leur  accordoit  ce  droit  de  faire 
ccfTion  des  biens,  on  leur  a iuRcment  dé- 
nie cette  faucur.  Il  en  feroit  autrement,  fl 
Icfdits  Bouchers  auoient  emprunte  des 
deniers,  car  alors  Icsfufditesrairons  ne  s*y 
crouuans  pas , ils  iouyrom  dudit  bcncBeC 
de  ceflion. 

33.  FIGnSIMO^^ARToX'^Ach- 
ceur  qui  a obtenu  rcfpitd’vnan  , ou  de 
cinq  ans,  ne  peut  cRreemprifonnc  pen- 
dant ledit  temps  par  Ton  créancier  à fau- 
te de  payement  de  fa  debce,  bit  n qu'il  fuR 
obÜgc  aux  rigueurs  du  petit  fcel  de  Mont- 
pellier, ou  des  conuemions  dcNifmesÿ 
Rebuff.  in  conflit,  re^,  in  trall.de  liter.dilator, 
art.  ughfi.n.7t.  contre l’aduis <k- Rani. h.* 
Jn  q.^-i.Guid.Pap  {cdsipŸ^Wcc  rcfpit,/»rr^/- 
' rondo,  parce  que  le  debteur  prcfl'c  de  pau- 
urctc , a pendant  iceluy,  loifir  de  rcfpirer) 
mcfmc  il  ne  peut  pas  cRrc  cmprifbnné 
apres  Taflignation  donnée  au  créancier  fur 
la  rcqucRc  en  rcfpit,  bien  que  lad.  reque- 
ftc  n’ait  pas  encor  cRc  entérinée,  Ôc  s’il  la 
cRé,il  fera  eflargy, comme  il  a cRé  iuge  aul 
Parl-de  Bourd.  Pap.«i  fes  Arrejls,liu:\ o.tit» 
du  refait  ^jirt./^.6c  au  Parlem.de  Paris  le  6. 
Février  1345.  Pap.  4JSid.//r.9.4r/.3.  Voirc- 
mefmc , Il  ne  peut  pas  eftre  cxecoté  en  fes 
biens, comme  il  fera  tÜt  cy-  apres.  Et  pour' 
obtenir  ce  refpit,  il  n’eR  plus  befoin  de  fc 
faire  expédier  aucunes  lettres  Royaux,' 
comme  il  cRoit  porté  par  l’Ord.dc  Fran- 
çois I.<ée  l'an.i  5 J3.4rr. 3 a. mais  les debtcurÿ 
jedoiueni  pouruoir  par  rcqucRe  pardeuife 
les  luges  ordinaires,  qui  s'informerôt  fom- 
maircmentducôtenu  en  elle, fie  en  ordon- 
neront , appeliez  les  créanciers , fuiuané 
l'Otdon.  d'Orleans  de  Charles  IX.de  tan  60. 
art,6\.  SC  le  rcfpit d’vn  an  peut eRrc  ac- 
cordé au  debteur , mcRnc  fans  le  confen- 
temcnc  de  fes  créanciers,  Mafuer-4«  ttt.del 
iU  5 ohiigade 
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Bien  qu’au  refpic  de  cinq  ans  ledit  con> 
fentementy  foie  requis  , comme  iWera 
ditey-apres.  comme  auflî  ccluy  qui  de- 
mande refpic  pour  vn  an , difant  que  ce 
n’cft  pas  en  fraude  de  fes  créanciers, mais 
par  neceflirc  qu’il  le  demande,  neft  pas 
obligede  laprouucr,  ny  fes  créanciers 
rcccus  à prouucr  le  contraire, Mafucr  dUi. 

Kcbv fE  d.  glo/,  I.  rufm.  é Déplus  celuy 
qui  a obtenu  rcfpit  dVn  an  , ou  de  cinq 
ans  en  peut  iouyr,  bien  qu’il  ne  baille  a 
fon  créancier  autre  caution  que  iuratoi- 
re  , car  auiourd’huy  il  n’eft  pas  oblige 
d’en  bailler  d’autre,  RebufF.  d.gUJf  1 .«.30. 
& infroém.  confi.  reg.glo^.  5.».  41.  & 
Bugny  en  fes  loix  *hrog.  lut.  1 . thaf.  dr 
Uttre  x.chspitre  \o^.contrc\^\o'f  vnitterf.^ 
C.  deprecth,  Dftper.  off.  & l’aduis  dcMaluër 
Mtit.desoblignt.  19.».  8.  Guid.Pap.j.rop. 
2C  Vto'cx.decif.  1^6.  à fUfm»i  .vjqne dd  4.  fui- 
uant  lequel  a efte  iugé  au  Parlement  de 
Grenoble  le  cinquiclmc  Février, mil  cinq 
cens  cinquantc-fix,  Expilly  enfes  Arrefis^ 
eh.  41.  autrement  ce  bénéfice  luy  feroit 
inutile,  carperfonne  ne  vaudroit  cau- 
tionner pour  telle  perfonne,  RebufiF.  diÛ. 
lotis.  Seulement  lors  qu’auant  la  prefen- 
ration  de  la  requcllc,  tendante  aux  fins 
d’obtenir  ledit  refpic , le  créancier  a fait 
execution  fur  fes  biens , il  n’en  peut  ob- 
tenir main-lcucc,  qu’en  baillant  caution 
de  les  rendre,  fuiuant  l’ordonnance  de 
Charles  IX.  faîteaux  Eftats  d’Orléans  ri» 
l'ttn  1 560.^/.  61.  Et  ce  refpic  cft  accordé^ 
aux  debteurs  qui  ont  foufFcrt  quelque 
dommage  notable,  foit  à l’occafion  de  la 
guerre , d’vn  nalifragc  , de  feu  , ou  autre 
cas  fortuit, Rebu •«.  i i.ll  cft  iufte 
que  tcllcspcrfonncsainfi  affligées, aycht 
vn  pende  relafchc  pour  fatisfaircà  leurs 
créanciers.  En  outre,  non  feulement  ce 
rcfpit  peut  eftre  accordée  à.  vn  fcul , mais 
aufli  à cous  les  habicans  d’vn  lieu, qui  ont 
foufFcrt  quelque  dommage  par  la  guerre 
ou  autrement, RcbufF. 3. 
mcfmc  contre  vnc  dcbtc  confirmée  par 
ferment , Bocr.dectf.  i^6,  num.  3.  Et  non 
feulement  pendant  le  temps  dudit  rcfpit, 
le  dcbccurne  peut  pas  eflre  exécuté, mais 
rnicfmc  le  créancier  ne  peut  pas  deman- 
der qu’il  garnilTc  , bien  qu’il  aie  obtenu 
refpic  de  cinq  ans,  Ranchin  p/ert.  j.  con^ 
eUf.  1 5 (f,  comme  il  a cfté  iugé  au  Parls- 
mcntdeParis,Icvingt-fixiefmeAuril,mil 
cinq  censtrcDtc-fepc,  glo/f.  i. 

n.  Arrefts  tÜ*t.  io»tit.de 

refpit.^.xrtic.x.  Voîrc-mcfmc pendant  le 
temps  dudit  rcfpit  entériné  > les  interefts 


du  créancier  ne  courent  pas.  De  plus, 
bien  que  ccluy  qui  a obtenu  ce  rdpic  , 
pendant  le  temps  de  ce  refpic  , ne  puifle 
cftrccn  façon  quelconque  inquictc  par 
fes  créanciers, comme  il  acftédic>ncant- 
moins  il  a droit  luy  mcfme  pendant  ledit 
temps  de  côtraindre  fes  propres  debteurs 
a Ir  payer  Ké:>  d.gloJf.  i.w.p.car  le  bénéfi- 
ce qu’il  a obtenu  n’cft  qu’en  fafaucurëc 
non  pas  contre  luy.  ^od  obgratutm 
im  conceditur  ^noneft in  eiw  dtfpendium  rc- 
torquepdimJeg.nuUtk  1 5 .ff.  de  le'gtbus  dr  cnp. 
quodobgrattAm.6i.extr.de  regul.  iur.m  6. 
Mais  la  caution  ne  fc  peut  pas  aider  du 
rcfpit  obtenu  par  le  debteur  principal, 
comme  il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Di- 
jon le  30. Décembre  1593. Buuuot.  tem.i. 
fom  le  mot  ( refptt.  ) i . & ce  prcfquc 
pour  la  mclmc  raifon  pour  laquelle  il  a 
efte  dit  cy-deftus , que  la  caution  ne  fe 
pouuoic  pas  feruir  de  la  ctflîon  des  biens 
faite  par  le  debteur.  Secundo.  Le  rcfpit  ne 
peut  pas  eftre  obtenu  pour  plus  long- 
temps que  dccînq  ans,  6c  quand  on  l’au- 
roit  obtenu, il  feroit  entièrement  inutile, 
mcfmc  pour  vn  an, RcbufF. reg. 
traû.  de  litter.  dilator  art.  i . glof.  j . num.  6. 
Mcfmc  Icfditt  cinq  ans  commencent  à 
courir,  non  feolcmcnt  du  iour  de  la  pre- 
fentationdcldites  lettresmiais  aufii  aupa- 
rauant,  fçauoir  dés  le  iour  & date  d’iccl- 
lcs,Guid.4*ap.&Ranchinii»9v.«y?.!  i i.Ar^ 
gum.  cap.  eamte.’j.extr.  derefertpt.  Tertio. 
Bienque  le  debteur  puifTc  obtenir  rcfpit 
d’vn  an,'mcfmcfans  le  confenccment  de 
fes  créanciers  , comme  il  a cfté  dit  cy- 
delTus,  neantmoins  il  ne  peut  pas  fans  le- 
dit confcntcmcm  ou  de  la  plus  grande 
partie  d’iceux  obtenir  le  rcfpit  de  cinq 
ans, Mafucr 29.  num.  8.6c 
RcbufF. diû.glojf.  I.  num.u.dr  5 3.  fuiuant 
la  loy  vit.  Cod.  qui  bon.  ced.  fcjf.  ^artb. 
Bien  que  ccluy  qui  demande  rcfpit  pour 
vn  an,  difant  qu’il  ne  le  demande  pas  en 
fr.audcdcfcs  crcancicrs.ains  par  ncccffi- 
tcjncfoit  pas  obligé  de  la  prouucr,ny  fes 
créanciers  rcccus  à prouucr  le  contraire, 
comme  il  aefte  diccy-dcfTiisincantmoins 
ccluy  qui  demande  tel  rcfpit  pour  cinq 
ans  cft  obligé  de  prouucr  telle  ncctlîîté, 
6c  fes  créanciers  font  rcccus  à prouucr  le 
contraire,  Mafucr  d.  num.  8.  RcbufF*  dtH. 
glojf.  num.6  ySc^ocr  d.  decif.  1^6.  d n.  i. 
yjquead  ^ Ôcainfia  efté  iugé  au  Parle- 
ment deDiion  le  8.  luillcc  i6jo.  Bouuoc 
tom.  X.  foM  le  mot  {refpit  ) qss^fi.  4-  ^jsjntb. 
Le  debteur  pendant  le  temps  dudit  rcfpit 
ne  peut  pas  preferire  contre  fon  créan- 
cier, comme  il  fera  dit  cy-aprcs4«  turede 
U preferiptiotk  Sexto.  Le  marchand  tra- 
fiquant 
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üqtunc  , ncs’cn  peut  pas  feruir  contre 
d’autres  marchands  bien  qu'il  luit  moin- 
dre de  vingt-cinq  anS)  Ainfi  vn  mineur 
trafiquant  s’eftant  engage  à pluficurs  mar- 
chands I fie  depuis  ayant  obtenu  lettres  de 
refpic.  en  a efte  déboute  par  Arrcftdu 
Parlement  de  Paris  du  5 .Detembre  1 606. 
Corbin  fis pUid.ch.jo»  StptimCy  Le  deb- 
teiir  qui  aedé  condamné  à payer  > foie  par 
Sentence  ou  par  Arreft  ne  peut  pasfe  fer- 
uir  du  refpit , foit  d’vn  ou  dccinq  ans  con- 
tre le  créancier  qui  Ta  fait  condamner, 
mais  nonobflant  ce  refpit  il  le  pourra 
exécuter.  ghf.  i,  19.& 

Ranch,  in  ^.97.  Gmd  Pnf.bC.  ainfi  fe  iuge  au 
Parlement  de  Grenoble,  Guid.Pap  <^.^.97. 
fie  Papon  en  fis  ArreJ}s4sn.\o.  ntje  refpit.*). 
nrr.S.  ôc  a efte  iugé  en  ccluy  de  Paris , le 
dix  - feptiefn>e  Mars,  mil  cinqcensqua- 
rantc  , fie  cz Grands-lours  de  Tholofc 
Icans  au  puy  le  fcizicfme  Octobre  , mil 
cinq  cens  quarante-huit,  Papon  sndtttit.^. 
nrt.  r i .fie  Automne  nd  ifofl  rem  indicatamt 
ÿ.deretud.  fie  au  Parlcmv.ni  de  Dijon  le 
dix  fcpticfme  Feurier  . mil  fix  cens  dix, 
Bouuot  tom.  I .fart,  i.fins  U mot  {Créanciers) 
qn:t{}.  i.fitié  emm  mifira^i/e  efi  fojl  multa 
forte  vartâque  eertamina^  citmres  tamfuerit 
affrohata , moratoriü  atnhagibus  jpem  eondem- 
nationis  e.'cciudi  , i.  vltim.  Cod.  de  comfenfat, 
OfJauQ  , Ccluy  auquel  a efte  accorde  tel 
refpit , ne  s’en  peut  pas  feruir  contre  les 
créanciers,  auec  Icfqucls  il  a contrafté  de- 
puis Taiioir  obtenu.  Kc\>\i^.inconfi.reg, 
tu  traSf.  de  litter.  dtlator.  art.  i . d.glof.i . ».i  8. 
Matth.  fie  Ranchin  inqu.cji.  109.Gusd.Paf. 
fie  a'nfî  fe  iuge  au  Parlement  de  Greno- 
ble .Guid.Pap.  109.  Ôc  Papon en  fis 

Arrefisjiu.  i o.tit.de  rejpst.^.art."j.  Nonoy  On 
ne  fe  peut  pas  feruir  dudit  refpit  contre 
les  debres  credes  à occafion  de  Pcftiidc. 
Rebiiff  ds[i.glof.\.  WOT.34.  Ny  contre  des 
créanciers  pauurcs  oui  n’ont  pas  moyen 
d’attendre.  RcbufF.a/<f7.^/(p/i.»«iw.i5.  ny 
contre  les  debtes  deües  au  Prince.  Rebuff. 
d.glof.mtm.  3 1 . fie  Bocr.  qnafl.  196.  wfm.6.  ou 
àlacaufc  pieufe.  Rebuff. <//^.^/o/j.».3i. 
ou  aux  pupilles.  Bocr.<^.w«w.6. fie  Rebuff. 
d.ghf.i  . nam.  5 3.  ny  pour  droits  Seigneu- 
riaux, comme  il  fera  dit  antraiÛedes  droits 
Setgneartaux.  Decinio..  Ccluy  qui  a vnc  fois 
îouy  de  ce  bénéfice  n’cft  pas  rcccuablc  de 
s'en  vouloir  feruir  vnc  autre  fois.  Rebuff. 
d.ghf.  I . num.  30. 

34.  Afaute 

de  payement  d’itne  debte  il  n’cft  pas  per- 
mis au  créancier  de  retenir  le  corps  mort 
de  fon  dcbteur,iV.«r/.  1 lycap.hjtcautem  y, 
J.  mtmmmm , i . ny  d'apporter  aucun  cm- 
pdcbemcnt  à fa  feputiure , leg.vU.  CeiiJe 


SrpaUhr.  vicl.  HoKel.  éo.mp.t.  dr  jfuth.  item 
qui  demum.  C.eod. 

10.  riGESlMO-SE  XTO,  Etcom- 
me  jadis  à Rome  on  ne  puniftbit  iamai, 
aucun  criminel  pendant  les  iours  que 
l'Empereur  Augufte  reuenam  de  dehors, 
faifoit  l'on  entrée  à Rome.  Sueion.  in  A»- 
g«Jlo,cAf.<j'i.  Aufli  le  Roy  fâifant  fon  cn- 
ttccf  Z Villes  de  fon  Royaume,  les  prifon- 
niers  qui  fe  irouuent  ez  prifons  defditej 
Villes  pour  lors  font  eflargis.  Chopin. 
Dùmm.  hb.  i.  lit.  7.  num.  il.  d'de  Meriim, 
Pat.  lii.  3.  lit.  ym  fin.  Seulement  les  pri- 
fonnierspourcrime  de  faux,  ou  qui  ayans 
vue  fois  obtenu  lettres  de  grâce  du  Roy  , 
■fout  retombez  en  mefmc  faute , ou  pour 
crime  de  Icze-Majcfté , ne  font  pas  eflar- 
gis,Chopin.  d.lotis. 

ffi  rÿ*  rîî  iti  éjr  dfi  l'ft =rî% 

TITRE  II. 

Des  Executions , Arrefis.ou  Sai- 
sies qui  fe  font  fur  les  biens 
du  debteur. 

Près  auoir  parlé  des  emprifoa- 
nemens  qui  fe  font  de  la  perfunne 
du  debteur  , il  refte  à parler  de] 
executions,  arrefts,  ou  faifics qui  fe  font 
fur  fes  biens.  Et  parce  que  ces  execution] 
ne  font  pas  valables  , finon  que  le  créan- 
cier ait  faculté  de  les  faire, & les  falTe  d'au- 
thorité  du  luge  qui  a droiél  de  les  ordon- 
ner , qu'elles  foyent  faites  fur  chofes  qui 
pcuucnc  cftre  exécutées , que  les  for'mali- 
tezrequifcsaycntcftcobferuécs,&  les  op- 
podtions  aux  fins  de  diftrairc  ou  annuilcr 
vuidées , 8c  bien  (ouuent  la  fcparation  det 
biensdu  debteur defunéld’auec  ceux  de 
Ion  heritier  aie  efté  faite  , qu'en  confe- 
quence  de  ce  l'adiudication  par  decret  s’en 
enfuiue,  les  deniers  diftribuez  aux  créan- 
ciers , Se  que  ladite  adiudication  fubfifte. 
Ce  Titre  fera  diuifé  en  huiél  Seélions  j En 
la  première  il  fera  parlé  du  droieft  que  le 
créancier  a de  fe  prendre  fur  les  biens  de 
fon  debteur  , Se  de  quelle  authorité  il  y 
peut  procéder  j En  la  deuziefme.dcs  bien) 
fur  Icfquels  le  créancier  peut  faire  execu- 
tion i En  lairoificfmc  des  foimaliicz  re- 
quifes  pour  obtenir  l’adiudication  par  de- 
cret i En  la  quatricfme  , des  oppofîtion] 
aux  fins  de  diftraire , annutler,  ou  confer- 
ucr  I En  la  cinquicfmc , de  la  (éparation 
des  biens  du  debteur  defunél  d'auec  ceux 
de  fon  heritier  ; En  la  fixiefmc , de  l’adiu- 
dicaiioD  par  decret  Se  remifedu  prix  -,  En 
lli  4 la 


\ 
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U fcpcicfrac  ,dc  Tordre  U préférence  des 
créanciers  fur  la  di(\ribucion  des  deniers 
prouenans  du  prix  des  chofes  adjugées 
par  decret } Et  en  ta  buifticfine  6c  derniè- 
re , des  cas  efqucls  l'adjudication  par  de- 
cret cft  refoluc. 


Section  L 

Dm  droiÛ  que  U crfdncier  m it  fe  prendre  fur 
Us  biens  de  fin  debteur  , ^ qnelU 

MMthorue  il  y pesa  précéder^ 

I . "J  L y a deux  fortes  de  Créanciers , les 
1 vns  appeliez  Hypotheenires  , qui  onc 
hypotheque  fur  les  biens  de  leur  debteur: 
les  autres  appeliez  CedstUires , ou  chiro^ 
gruphnsres^  qui  n’ont  aucune  hypotheque 
fur  les  biens  de  leurs  debteurs  1 mais  fcu> 
îementaftion  perfonnclle.  Les  hypothé- 
caires à faute  de  payement  pcuueinfiiirc 
faifir  6c apres  vendre  d’authoritc  de  lufti- 
ce  les  biens  de  leurs  debteurs.  Et  le  deb- 
teur n’empefehe  pas  l’execution  de  fes 
biens  fous  prétexte  qu’il  eft  pupiilc,  ifub 
fretextu  4.  Cod.  de  hureditnr.  nû.  ny  pour 
auoir  en  Ton  ccHamcnc  prohibé  l’aliena- 
tion de  fes  biens  » mcfmc  dedarèqu’en 
cas  d’aliénation  il  les  donnoitau  B(c,/c^  i. 
Cod.  debtsor.  vendit,  pignor.  ny  pour  auoir 
dénoncé  à fon  créancier  , ou  a ceux  qui 
vouloicnt  aclîcptcr  deluy,  de  n’achepter 
pas  fes  biens , /■  vU.  Cvd.eod.  ny  en  baillant 
des  plciges , comme  il  aefté  iugéauParle- 
menede  Paris  en  l'an  mil  cinq  cens  quin- 
ze , Papon  en  fis  Arrejls  ^Hu.x^.tst.des  exe~ 
eutronff^.urt.i^.  &i  Automne leg.fi fi  twn 
ebtulst  4.  §.  nit  Prutor  3.  fil  de  re  tudtc.  fui- 
uant  la  loy  (Intu  liber  rattonem  s.  in fin.fi.  de 
Jlniuliber.  ôclcdu  %.ait  PrxUryfAtio  exigent 
djt  pecufÙA  hue  fuit , quod  noluent  Prxtor  ohlt- 
gntionesex  obhgatiombiu  fiers,  dtû  $.<•'/  Prx~ 
tor  , ou  des  gages , comme  il  a elle  iuge  en 
la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  Icdix- 
huiclicrmc  Nouembre , mil  cinq  cens  foi- 
xantc  huicl , Philip  pi  enfics  Arrefisyurt.^i. 
fuiuanc  le  chap.  eum  nhquthsu  6.  extrau.  de 
fentent.  dr  re  sud.  ny  bien  qu’il  veuille  pa- 
yer les  inccrcftsde  la  femme  principale. 
Ranchin  parte  t.  ccncL  1 14.  parte  y cc»~ 
ciufi.  43  1 . & Ciijac.  ad  l.  vit.  Cod.  sU  tsere  dot. 
fuiuanc  ce  qui  cft  dit  des  payemens  du 
diOt  t in  l vit.  in  fin.  Cod.  de  sure  dot.  ny  bien 
quM  offre  de  baillera  fon  créancier  de  fes 
biens  à l’cftimation  au  dire  d’experts.  La 
Roche  en  fis  Arrefis , Üu.  x.fous  U mot  ( de- 
crets') fit.  1 ,4r/.  t . qu'sa  aliud  pro  alio  inusto  cre- 
dttortfolui  non  débet , comme  il  fera  montre 
en  U quatriefme  partie  de  ce  traieV , ///.  dst 


payement^  nylc  dcbtcurvendant  fes  biens 
qu'un  luy  a defta  faifis  , oc  peut  pab  pour 
cela  cmpclchér  la  coriCinuation  de  Tcxc- 
cution.  Guid.Pap.  quafi.iiojsusn.y  Com- 
me il  a elVé  iuge  au  Parlement  de  GrencN 
blc  à la  veille  des  Rameaux  1 an  mil  qua- 
tre cens  cinquante-cinq  , & au  mois  d’A- 
vril  mil  quatre  cens  foixantc  deux  ,Giiid. 
Pap.y».<y?.8  1.  & Papon  en  fes  Arrefis, Isa.  1 8. 
titjies  exeeutsons  y art.  1 9.  au  mois  de  Mars 
mil  cinq  cens  cinquante,  Expilly  en  fes  Ar- 
refis » chap.yi.  en  Tan  mil  cinq  cens  cin- 
quante-cinq , ^TOn'.inquafi.%i.Gutd.Paf, 
le  vingt-dcuxicmc  Mars,  mil  cinq  cens 
foixantc- vn  , Expilly  en  fis  Arrefis 
& le  quatricfmc  luio  mil  cinq  cens  foixan- 
cc-cnq  , \^oxxcuni.quafi,%  i.  Cu/d.Pap.  fui- 
uant  1a  loy  vlt.Cod.de prator.psgn.  où  cft:  dit, 
U créancier  qui  a perdu  la  pofiefiîon  de  la 
chofe  qutl  auo/tfa/t  Jaifir , la  doit  recoussrer , 
fitt  qu  il  t\iit  perdue  par  Ja  faute  ou  non  y df 
dotteques  la  recouurant , si  continuera  fin  exe- 
cution. Il  en  feroit  autrement  s’il  n'yauoic 
qu’vnc  fimplc  faific  fans  auoir  baillé  co- 
pie, ny  cftably  aucun  fcqueftre , car  alors 
celle  faifie  n ’empefeheroit  pas  le  debteur 
de  vendre  fon  fonds  faifi  t iugé  à Greno- 
ble le  1 1 . Mars , mil  cinq  cens  huiélancc- 
trois  , Expilly  en  fis  ArrefiSy  cbap.%  1 . Sauf 
au  fatfiftanc  fes  droié^s d’hypotheque  fur 
les  autres  biens  du  debteur  : ou  à faute 
d'iccux.fur  la  mcfmc  pièce.  Pareillement 
l'vn  des  creancicrsdu  debteur  ne  peut  pas 
empefeher  la  vente  des  biens  du  debteur, 
bien  qu’il  demande  que  quelque  autre  des 
creancicrsdu  mcfmc  debteur  prenne  tous 
les  biens  duditdcbtetir,  àla  charge  de  pa- 
yerions les  créanciers,  car  cette  demande 
cft  iniufte , non  feulement  pour  le  regard 
dcs  créanciers  hypothécaires  , Accurftus 
ad  l.  tnctuile  4.  in  verbo  ( Chtregraphary } Cod. 
de  bon.auU.  Ud.  pofiîd.  mais  auflî  pour  les 
Ccdulaircs  ou  Chirographaires , d.l.  inci- 
utle  y car  pcuc  cftrc  que  les  dcbtcs  furpaf- 
fcnc  de  beaucoup  la  valeur  des  biens  du 
debteur. 

i.  Mais  le  ticrsdctcntcur  des  biens  hy- 
pothéquez,fuit  âchepccur,ou  adiudicatai- 
rc  par  decret,  peut  cmpcfchcr  la  faific  6c 
vente  des  biens  hypothéquez  par  luy  pof- 
fcdcz,iu^qlJe^  a ce  que  les  créanciers  ayent 
difcucc  tous  les  biens  extans  du  debteur 
principal  & de  fa  caution,  Nauel.^.cap.  x.dr 
3.  d"  Authent.fid  hodsr.  C.  de  oblsg.  d & 
Authfnt.  hoc  fi  débiter.  Cod.  de  pignonb.  dr 
hypoth.  êcsic  là  vient  qu’es  diftufiions  6C 
diftributiôs  des  biens  des  debteurs, le  luge 
ordonne  que  cous  les  biens  du  dcbccur  Ic- 
ronc  vendus , les  tiers  pollclfeurs  6c  adiu- 
dicataircs  par  decret  demeurans  cepen- 
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dant  iouyCTans,  le  debteur  cmpcfchc  la 
faifjc  & vente  de  Tes  biens, en  oifraoc  à lôn 
créancier  payement  decc qu’il luy  doit, 
cane  en  principal  quimerelis  ^ 6c  en  fon 
refus  de  le  reccuoir , en  le  confignant , / 1 . 
cMbitor.vetU.figmr.  Que  fi  tant  foit  peu 
foie  du  principal  ou  des  interdis  y défaut, 
cccce  offre  ou  confignation  netnpcfchcra 
pas  le  créancier  de  pouuoirvendre  lacho- 
Ic hypothéquée , dMt.Cod.dfkfpr.vendif. 
pfg»pr.  Tertio  , Les  créanciers  Cedulaircs 
ou  Chyrographaires  n'ayans  qu'vne  pure 
aclioD  pcifonnellc  contre  leur  debteur 
&:  non  aucune  hypothécaire  fur  fes  biens, 
ne  peuuent  pas  procéder  par  faific  fur 
leidits  biens , en  vertu  des  lettres  de  dehi~ 
tis  pour  des  femmes  contenues  en  leurs 
ccdulcs  non  reconnues , à peine  de  nullité 
dcfdiccs  executions  6t  de  tous  dcfpcns, 
dommages  & incereftsdes  exécutez, com- 
nic  il  a cfté  iuge  au  Parlement  de  Tho- 
lofe  par  Arrcft  de  Reglement  du  8.  No- 
uembre  1589.  donne  entre  Fontaines  6c 
deCondes,  LAKoc\icenfes  Arrejts 
foHslemot  {execution)  r/f.8.  «rt.  1,  Voire- 
mefme , bien  que  la  ccdule  ait  efté  tecon- 
CUC  , le  créancier  ne  peut  pas  en  vertu 
d icelle  faire  execution  fur  les  biens  de 
fon  debteur, s'il  n'y  a condamnation,  May- 
nard  //«.  ychnf-i.é"  y Seulement  parce 
que  les  meubles  6c  hardes  du  debteur 
pourroient  dire  facilement  iranfportcz 
d vn  lieu  à autre  6c  recelez,  il  cft  permi:  à 
tous  créanciers  procéder  par  voye  d' Arrêt 
fur  les  meubles  6c  bardes  de  leur  debteur 
obligez  par  cedules,  enquelque  lieu  qu’ils 
foient  trouuez  iufques  i ce  qu'ils  ayent 
reconnu  leurs  fignatures,  à la  charge  des 
dcfpeDs , dommages  6c  interdis,  contre 
les  téméraires  arrdlans  , Chqpin  de  mo~ 
nb.  Partjîenf.  lib,i.tie.ynum.6.  fuiuant  /V- 
ticle  144.^^  l’Ordonnance  d'Orltnns.  Mefme 
apres  Icfdiccs  fignacurcs  il  dl  permis  aux 
créanciers  d’arrdlcr  les  meubles  de  leurs 
debteurs  forains.fi  Icfdits  créanciers  font 
habitaos  de  Paris , de  Tholofe , de  Mont* 
pcilier , uu  autre  ville  qui  ait  ce  prtuilcge, 
Rebuff.  intraH.de  huer,  obltg.  art.  6.glof.^, 
ntm.^o.  & feqy 

3.  Et  afin  que  l'cxcctuion  , Arrdl , ou  , 
faific  foit  valable , il  e(l  requis  qu  elle  foit 
faite  paraueborité  de  Iu(liccScculicre6c 
non  Ëcclefiafiique.car  le  lugeEcclcfiallU 
que  ne  peut  pas  faire  procéder  par  fai  fie 
des  biens  , bien  qu'il  s'agiffe  d’vue  dcbcc 
tccicfiaftiquc , comme  il  a efte  iuge  par 
diuers  Arrefts  tant  du  Parlement  de  Tho* 
lofe  , que  des  autres  Cours  Souueraines 
de  France  , Papon  en  fes  Jrrejfty  Uu.  \.tit. 
de  la  ImtfdUhort  temfer.  5.  artU.^o.  May- 


nard./w  i,chap.^.  6c  la  Roche  cw/rs  Arrefts^ 
liN.i.foM  le  mot  ( decrets  ) art.  47.  fuiuant  la 
Nouel.îi  ^uU  II.  Nüummciu  du  ‘ 

Parlement  de  Paris  du  premier  luin,  rail 
cinq  cens  trente- fept  » Rebuff.  dere^.  ad 
fr. clat. nommât. fae.  f. i.  tnvtrho  {in  mam- 
bw  ) 6c  Chopin  de  facta  polit,  lib.  i.  tit.  i, 
num.t.dr}.  6c  le  16.  Feurier  1 35  3.  Cbo^ 
pin.  ibid.  parce  que  le  luge  Ectlcfiaftiquê 
n’ayant  point  de  territoire  , ne  peut  pas 
mettre  en  pofleffion  , /.  tubert  tauerey  41 
jf.  de  iurifdtcf. 


Section  II. 

Des  biens  fur  tefc^uels  le  créancier  peut 
faire  execution. 

i.T  F.  créancier  peut  faire  cxccutioii 
fur  tous  les  biens  de  fon  debteur* 
foie  meubles  , deniers  , ou  immeubles. 
L'cxccution  proprement  cft  dite  des 
meubles , l’ Arrcft , ou  atreftation  des  dc- 
n.crs , 6c  la  faific  des  immeubles , L’Oy- 
feau  au  Uu.  y de  fes  offices , chap.6.  nombr.  4, 
J.  ^ 6-  L’cxccution  dl  ainfi  appciléc'ji 
parce  quelle  fc  fait  promptement  6C 
iubitement  parvncfubitc  vente  Ôcfub- 
haftatlon  des  meubles,  1 Arrcft  , parce 
qu’il  ne  fait  qu’arrefter  les  deniers  es 
mains  du  debteur  iufques  a ce  quel ar- 
reftant  en  obtienne  Semence  à fon  profit, 
la  faific,  d’amant  qu’elle  ofteau  poircf- 
feur  de  riiumcublc  , la  faific  6c  poffcfiîon 
ciuilc  par  l’cftablilTcmcnt  d vn  Com- 
midàirc.  Et  bien  qu’ancicnnement  les 
Offices  ne  peuffent  pas  eftre  vendus  pour 
debtes,  aujourd’huy  depuis  la  Paulette  ils 
peuuent  dire  faifis , 6c  vendus , comme 
i’ay  montre  traiüé  des  droiHs  Setgneu^ 
riaux.  Et  bien  que  par  Icdroicl  Romairf 
les  biens  meubles  du  debteur  doiuét  dire 
vendus  auaoi  les  immeubles , /.  à Duo  Pto. 

1 5 . §.in  venditione  1.  ff.  de  re  iudic.  Aujour- 
d’huy en  France  fans  aucune  pcTquifitiort 
des  meubles  du  debteur , on  peut  faîfir  les 
immeubles  , Rebuff.  i»  proêm.  conjlitut  régi 
gfof^.num.  90.  Le  Maiftre  au  trdiliê  des 
criées^chap.z-  Papon  fes  Arrejts  , liu.iZi 
fit. des  executions  yart.^t,.  Maynard-  liu.j, 
thap.^i.èc  la  Roche  en  fes  Arrefts,  liu.i.four 
le  mot  ( decrets  ) tit.  1 . art.  30.  fumant  l'Or- 
dormamede  François  1.  de  fan  1 5 39.  art.  74. 
Mefme  en  la  vente  des  biens  d vn  mi- 
nenr  » comme  il  s’obfcruc  au  Parlement 
dcTholofc , Maynard. f/r» » 6Ca  cfté 
iuge  au  Parlement  de  Bourdeaux  le  7*' 
Mars  ï 5 6-j.  Automne  ad  l.fi  ex  caufa  9-  f- 
de  mimrii.  contre  ce  qui  s’oblcniç  au 


y • lolc 


6j8  Des  Contrats, 


Icmcnt  de  Paris,  Maynard.«»d/r  lieu.  Cha- 
fondas  ca  fes  Jtefioajêi , tiu.  5 . ch»p.  ii.  U 
Chenu  fn/fJ  , jury?.  11.  &aefté 

iuge  aux  Grands-lours  de  Poicllcrs  le  4. 
Nouembre  1579-  Chenu*»d«  /i>»,&au 
Parlement  de  Breugne  le  9.  Nouembre 
1607.  Bclord.  r»y«  CmtroHCrfes,  lettre,  S, 
lm.-j.ch»p.\^iL\e  6.  Avril  1593.  bien  que 
le  tuteur  euft  auparauant  déclaré  qu'il 
n'auoit  point  de  meubles  , Belord.undrt 
/<».7.  eh»f.6.  Parce  que  le  debteur  a aflez 
de  loifir  pendant  les  criées  & les  delais  de 
quarantaine  tt  quinzaine  de  vendre  fes 
meubles  G bonluy  fcmble,  pour  en  payant 
fon  créancier , obtenir  la  main  leuée  du 
fonds  faifi. 

1.  Mais  les  Religieux  i faute  de  paye- 
ment d’vne  debtc  ciuile*  ne  peuuent  pas 
eftre  excommuniez  ou  fufpendtis  » imi- 
HÙ.  ttp.OioM'dm,  3.  extr.de  feint,  c’eft  pour- 
quoy  par  Inrtic.  1 8.  des  Ordemumees  d'Or- 
lemm  ,il  eft  défendu  aux  Gens  d Eglifed’v- 
fet  des  monitioos  îc  cenfures  Ecclcfiafti- 
ques,  Gnon  pourcrime , Scfcandale  pu- 
blic, comme  iiaefté  iuge  au  Parlement  de 
Paris  en  May  1 5 1 8.  Chopin  de  f»er» fol. 
lii.i.tn.yruim.}.  en  lanuier  ryfy.  Chopin 
$hd.  & Charond,f«yëj  Relpenf.  Im.t  3.  th.^. 
ac  le  16.  Avrd  160t.  Charond.  ,i»d« //r«, 
Peleus  enfes  Allés  For.lstt.i.eh*f.}-}.ScBto- 
dcîufnr  Lo»et,leiire,C,ch*p.'ii.  &au  Par- 
lement de  Tbolofc,  le  18. Mars  154^.  La 
Roche  en  fes  Arrejls , lin.  6.  feue  le  met  ( ex- 
cemmnmcatien  ) t//.jo.  art.  1.  Voire  mcfmc 
les  Rois  de  France , ny  leurs  Officiers  ne 
peuuent  pas  eftre  excommuniez  pour  rai- 
fon  de  leurs  Offices, 8C  exercice  de  la  lufti- 
ce  Royale  , Molinxus  farte  4.  de  inrih.  o- 
frinsleg.  regnt  ,frtntleg.6.  La  Roche  en  fes 
Parlemens , Un.  1 o-cAa/'  4. Chopin  de  demem. 
Ui.}.  tit.  vit. il\c  hret  an  Un. i. de  la  Senne - 
rainete',ehaf.ii.fnrlaJîn,CutiiM  (artsc.  1 3. 
des  Ordemantes  de  ifiiy.  gc  ainfi  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  par  diuers  Ar- 
refts,  Chopin  St  le  Bret 

ihid.  fuiuant  fextranag.mernit  de  frinsleg. 
qui  corrige  Cextrauag.  vnam  fanltam  , de 
mater,  dr  etedient.  Il  en  eft  de  mcfme  des 
Prelats'du  Royaume  qui  ne  peuuent  pas 
eftre  excommuniez  , le  Bret  ilid.  Et  le 
Roy  peut  défendre  qu’aucune  Moniiion, 
SufpenGon , ou  Interdiélion  Ibit  publiée, 
ny  exécutée,  pourcefujet,  le  Bret 
Et  les  Cours  des  Parlemens  donnent  tous 
les  iours  desArrefts , par  lefqucls  ils  con- 
traignent les  Prélats , leurs  Officiaux,  ou 
Vicaires  Generaux  , par  faifie  de  leurs 
fruicls  , De  rcuenus  temporels  de  bailler 
abfolucion  à ceux  qu’on  iuge  auoir  efté 
indeuemcat  excommuniez  , La  Roche 


andit  article  4.  Seulement  les  EccleGafti- 
ques  peuuent  eftre  excommuniez  , ou 
fufpendus  de  leur  Office,  pour  debte  ci- 
uile , lors  que  dans  leurs  contraéls  d’obli- 
gations , ils  s’y  font  par  exprez  fournis, 
iugé  au  Parlement  de  Thoiofe  le  deu- 
xicfme  Décembre  1603.  Chenu  eent.  1. 
qnejl.is. 

3.  SBCyNDO,  A faute  de  paye- 
ment d'vne  debte , il  n’eft  pas  permis  au 
créancier  de  retenir  le  corps  mort  de  fon 
debteur  , ny  apporter  aucun  empefehe- 
ment  d fon  enterrement , comme  il  a efté 
ditey-deflus. 

4.  TERTIO,  Les  créanciers  ne  peu- 
uent pas  demander  que  pour  ce  qui  leur 
eft  deu  , on  leur  baille  en  propriété  les 
biens  de  leur  debteur , l.fredehte  6.  C.de 
ien.  anU.  ind.  fejjtd.  Car  mefme  la  femme 
qui  iouyt  des  grands  priuileges  en  la  ré- 
pétition de  fon  dot,  ne  peut  pas  demander 
que  les  biens  de  fon  feu  mary  luy  foient 
baillez  en  propriété  pour  le  payement  de 
fon  dot  , comme  il  a efté  montré  an  titre 
du  dût , mais  feulement  ils  peuuent  faire 
faiGr  lesbiens  de  leur  debteur  , y furdire. 
gc  apres  auoir  obferué  les  fûrmalitcz  ne- 
ceftaires  és  ventes  indiciaires , fe  les  faire 
adiuger  pardecret , l.cnmfrefenae,  9.  C.de 
hen.  and.  ind.fejjid. 

5.  ^J'ARTO,  Bien  qu’il  foit  permis 
au  créancier  de  faire  procéder  par  faiGe 
fur  quelques  biens  de  fon  debteur  que 
bon  luy  femble , pourueu  qu’ils  luy  foient 
hypothéquez  i neantmoins  file  debteur 
depuis  la  debte  contraftée  a aliéné  partie 
de  fes  biens  , le  créancier  ne  peut  pas  fai- 
Gr  les  biens  détenus  par  le  tiers  poGeiTeur, 
qu'apres  auoir  difeute  le  debteur  princi- 
pal & fes  cautions,  Mafuer  n«  titre  des  exe- 
entiens  30.  m«».  14.  giGuid.Pap.  qnajl.^yx. 
nnm.  i . fuiuant  la  Nenel  4 eaf.fed  neqne  1. 
Auth.  fed  hedie  Ced.  de  ctiigatien.  ée  alhen. 
Si  l’Auth.  hee  ft  débiter.  Ced.  de  figner.  é" 
hyfeth.  tirées  dudit  chaf.  1.  Iugé  à Cadres 
le  II. Septembre  1434.  car  puifque  la 
loy  accorde  ladite  difeuffion  au  Gdeiuf- 
feur  , quoy  qu'il  fe  foit  obligé  volontai- 
rement , comme  il  a efté  dit  <•»  titre  des 
Contiens , à plus  forte  raifon  cette  loy  l’ac- 
corde au  tiers  détenteur  , qui  pofliblen’a 
iamais  ouy  parler  de  la  debte.  Et  d'ail- 
leurs l’aélion  hypothécaire  n’eftaotqu  ac- 
ceflbire , & fubfidiare  à la  perfonnelle  , il 
n’eft  pas  iufte  que  tant  que  l’obligé  per- 
fonncllement  a moyen  de  payer , qu’on 
s’en  prenne  au  tiers  détenteur  . mcfme 
le  certiftcatcur  de  la  caution  doit  eftre 
difeuté , Fabcr  in  fne  Ced.  lii.  8.  Ht.  6.  de- 
fin.  31.  car  outre  que  tel  certiGcatcur  cfe 

vn 
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Vn  vrayintcrccffcur  , \c(\wc\  Uâite  Nouel. 
vcutcftrc  difcticé , ilcft  icrcain  d ailleurs 
quon  ne  peut  pas  dire  auoir  difcucè  U 
caution  que  fon  certificateur  ( qui  ne  fait 
qu  vne  mefmc  pcrfonnc  aucc  luy  ) né 
loicdifcucé.  Et  ladite  difcufliun  a lieu  mef- 
rocs  en  l’hypoihcquc  fpccialc  , L‘Oifcait 
MMÜtt.i.  dmdegMerftffl  chjtp.î.  8. 

Le  Preftre  icnt.  1 . chap.  j6.fi*r  U fin.  & Fa- 
chin.//^.8.f^4p.  10  y.  comme  ilaefté  iuge 
au  Parlement  de  Paris  par  Arrcft  pronon- 
cé en  Robbes  rouges  le  15.  May  1587. 
contre  le  créancier  d’vnc  rentequi  auant 
ccitc  difeution  vouloit  agir  contre  le  dé- 
tenteur des  biens  rpecialemciit  hypothé- 
quez pour  icelle  , Chopin  df  vttlt  nndeg. 
Ter.dom.lih.ytit.)  nmm.^.  L Oyfcau  /fl«. 
Loiict/r//rr,//,fA^^.p  Charondas  en  fes 
OhfrruMttons  fous  le  mot  {dtfcujjton)  Bouguicr 
{et/re , D , ch»p.-j.  Sc  Automne  nd  t.nbeo.i, 
Cod.  de  ferno  ptptor.  dut.  Le  femblablc  a 
fcrté  iuge  en  la  Chambre  *c  l'Edîdl  de 
Caftres  par  Arrcft  donne  au  rapport  du 
Sicurdc  Mdct  le  1 1.  Septembre  , mil  fix 
cens  trente-quatre  , contre  vn  crcancicrv 
d vncfomme  de  deniers,  qui  ayant  dif- 
cutc  vn  de  fes  debteurs  vouloîc  apres  agir 
fur  le  fonds  aliéné  par  ledit  debteur  de- 
puis fa  dcbtc  , 6c  fuft  dit  qu’il  ne  pourroit 
fc  prendre  fur  ledit  fonds , qu'apres  auoir 
difeucé  quatre  debteurs  qu’il  y auoii,  6C 
leurs  cautions  , contre  le  droîct  du  C/« 

/.  efh  in  mbtirio  1 4.  Cod.  de  obligat.  aclicn, 
/.  difhn{Us , 14.^/.  perfecuttone^  a 4.  C«/.  de 
pignortb.  & hypoth.  par  lequel  il  cftoit  per- 
mis au  créancier  d’agir  de  plein  vol  à fon 
choix , ou  contre  fon  dchtcur , ou  contre 
le  tiers  poftcCTcur  acquereur  d îcctuy.  Et 
n obftc  la  Noiul.  1 1 1 . cnp.  i . verfe.  mI  hoc  mh^ 
tem , où  cft  dit , que  f res  mobiles  , Mut  im~ 
mobiles  , sut  fe  mouentes  , nomtnjUtm  fuermt 
hypothee.t  fHppoftjt , lice  ni  quidem  debitori  em 
^unndo  à"  ("t  voluertl  vendere  , fie  lame» , 
VI  ex  pretto  enrum  vfque  nd  debitt  qusnti- 
tntemfaiisfAciat  ereditori  : Si  Mttlemhoe  de^ 
htior  non  feeerit  , damm  lüentmm  creditoriy 
qui  rem  vendtinm  fnppcflMm  hahet , enndem 
remvmdicnre  ^ donee  et  fetit  pro  débita  fini. 
Car  Indue  Nouel.  ne  die  pas  que  le  créan- 
cier puifle  agir  contre  le  détenteur  , fans 
auoir difeuté  Je  debteur  principal  , ains 
feulement  que  lors  que  la  difpute  n’cft 
pas  de  la  propriété  de  la  chofe , ains  feu- 
lement d’vnc  hypotheque  eju'on  a fur 
elle , la  chofe  n’cft  pas  eftimec  lUîgicufc, 
6c  partant  bien  que  le  debteur  acTionné 
vienne  pendant  le  procez  à aliéner  la 
chofe  qui  cftoit  fpccialcmcnt  hypothé- 
quée au  créancier  , ledit  debteur  n’en- 
court pas  la  peine  de  ccluy  qui  aliène  vne 


chofe  litigiciife  , ains  il  la  peut  vendre  i 
condition  den  payer  le  créancier  des  de- 
niers eh  prôuenans  > 6c  s’il  ne  le  fatisfait; 
le  créancier  peut  par  adion  hypothécai- 
re s’addrefler  contre  le  détenteur  de  la 
chofe  , mais  en  cette  Nhuclle  il  n'y  cft 
pas  décidé  , fi  cette  action  hypothécaire 
icra  intenté  auant  U difeution  du  deb- 
teur, 6c  faut  croire  que  luftinian  Icfup- 
pofeainfi.  Mefmc  telle  difculHon  eftne- 
ceflaire,  ores  le  créancier  offre  de  rem- 
bourfer  le  tiers  acquereur  6c  poffefleur 
du  prix  de  fon  acquifition , comme  ie  l’ay 
dccidécn  Confultation  i car  tel  off.c  ne 
peut  pas  emporter  le  bénéfice  , que  là 
loy  accorde  au  tiers  poffeffear  D’abon- 
dant ladite  difci^fiion  a lieu  en  l’afitgnatÿ 
L’Oifeau  liu,  5 du  deguerpiff.  thup.  8. 
num.  9.  car  tel  afiîgnac  n’augmcnic  , ny 
ne  diminue  pas  l’obligation  pcrfonncllc, 

/.  Lucim  Tuités , i i.ff.  deuUm.  legnt.  6c  bien 
qu  il  fcmblc  que  l'hcritagc  foit  fpecialc- 
ment  charge  , non  fubfidiaircment  obligé 
à la  dcbtc  , neajntmoms  , véritablement 
c’eft  la  pcrfonnc  qui  doit , 6c  non  l'hcrita- 
gc  affignc.  Pareillement  le  Ceffionnaire 
cft  obligé  à telle  difeufliori  : Âinfi  ccluy 
auquel  a efte  cédé  vne  rente  conftitucc, 
ne  peut  pas  agir  contre  fon  cedant  qu’a- 
pres  que  le  debteur  d’iccllc  a efte  difeute, 
foit  que  le  cedant  euft  fimplcracnt  pro- 
mis de  le  garantir,  Bacquet  mu  trut^édes 
rentes , chup.  17.  ou  bin  que  outre  cela , il 
euft  promis  de  le  faire  fournir  6c  valoir, 
comme  il  a efte  iuge  au  Parlement  de  Pa- 
ris par  diuers  Arrefts  , notamment  dii 
vingtième  Mars,  milcinqccnsnonantc- 
vn,  Bacquet 18  par  Ar- 
rcft prononcé  en  Robbes  rouges  4 Paiques 
i6oi.  Momhol.  en  fes  Arrefls , chsp.  98. 
Comme  aufli  le  fife  cft  obligé  a telle  dif- 
eufiion , Peregrin.  de  iur.fjc.  Itb.  6.  tit.  6: 
««w.  4j.  Mclrac  pour  ccqui  luy  cft  deu 
par  le  Fermier  de  fes  tributs , l.Mofchit  47; 
tn  prine.flde  iur.fifcs , 6c  ainfi  a efte  iugé  cri 
la  Cour  des  Aydes  dc'MontpclUcr . Phi- 
Uppi  en  fes  Arrefls , nrt.  j 1 . Mais  il  y a di- 
uers cas  efqucts  ladite  difcuffîon  n’cft  pas 
ncceffaire.  Primo , Lors  que  les  biens  hy- 
pochequez  au  créancier  ont  efte  aliénez 
a diuerfes  pcrfonncsôccn  diuers  temps, 
le  créancier  n’cft  pas  obligé  de  s en  pren- 
dre pluftoft  aux  derniers  acquereurs 
qu’aux  premiers  , mais  il  peut  s’en  pren- 
dre folidaircmcntàccuxqucbon  luy  fem- 
ble , Papon  en  fes  Arrefls , hu.  1 1 . tit.  d'hy., 
potheques  ^.urt.so,  Chopin  de  mertb.  Pu- 
rfltb.ytu.  i.num.i.  )r2hcT.de  error.  Prug~ 
mut.  Chfliad.pMrtA.decMd.yfrror.q.  Ferrer. 
in  quétf.  431.  Guid.  Pap-  6c  L’Oyfcau 
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lut.  iÀu  degtterfiffuh*f.%.  rntm-i  i . te  ainfi  fc 
iuge  au  Paricmcni  de  Grenoble  , Cuid. 
PapJ^»^^.43i.Lc  mcfmc  fc  iuge  aujour- 
d huy  au  Parlement  de  Paris  , Senomme- 
mcoc  y a cfta  iugé  par  Arreft  du  17.  May 
1614.  Bouguicr  ettfes  Arrefis,  lettri , c, 
ebttf.  II.  & en  la  Chambre  de  I Ediifl  de 
Cadres , Si  y a edé  iuge  en  1S48.  en  la 
didribuiion  des  biens  de  Brugnicres  de 
Frontignan,  fuiuant  la  loy  creduorit  S.ff.  de 
dijirull.  fi^mr.  à"  L Mofehü  47.  in  frinc. 
ÿ.  de  inre  ffei , m verbo  ( pojfefirem  omnem  ) 
contre  l’aduis  de  le  Maidre  tut  irtuffe'  des 
eriees,chaf.^  I -fur  i»/»  , Si  ce  qui  a edé  iu- 
ge en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier 
le  lu.  Septembre  iSoS.  par  lequel  Arred 
ed  ordonne  qu'auant  dire  droiél  fur  l’op- 
pofition  entiers  vnc  faific , les  Confuls  de 
Narbonne  feront  leurs  executions  contre 
les  biens  extans  de  Peict,  ou  en  dernier 
lieu  par  luv  aliénez.  SfOHM/i.LadifculTion 
n'cd  pas  necelTaire,  lors  que  le  créancier 
a non  feulement  hypotheque  en  la  choie, 
mais  aulTi  ciuclqtte  puirdTion  de  la  chofe 
foit  aélucllc  & naturelle,  comme  lors  qu’il 
poflede  la  chofe  par  titre  de  gage  con- 
uentionncl , L’Oilcati  nu  Irniûe  du  de^uer- 
fijf.bu.  i.ihnp.î.mmb.w.oa  lors  quilcd 
nanty  , 8c  cnlafie  de  la  chofe  hypoihc- 
quée , L'Oifeau  d.num.  1 1.  ou  feufement 
feinte  ou  citiilc , comme  lors  que  dans  l’o- 
blig.ition  il  yaclaufcdc  Omfiiim.  Papon 
en  fes  Arreffs  , /;».  1 1 . tit.  d' hjfelheijnes , 3. 
art.’).  Se  L Oilcau  audit  thnf.  %.nemh..^.  ou 
de  précaire, Guid.Pap. guafl.t^ii.nemki  1. 
Papon  Se  L'Oifeau  diâis  heis.  Ou  lors 
qu’il  a le  gage  de  Indice  , comme  quand 
àfauie  de  payement  il  afait  faifir  la  choie 
hypothéquée,  auant  que  le  dchtcurl’a- 
licnad, L’Oifeau  thd.  ftiiti.tnt  la  Ncuet.  i 1 j. 
de  tiiificj.  Si  ainfi  a ede  iuge  au  Parle- 
ment de  Paris  le  vingt- troiliclmc  Aotid 
rail  cinq  cens  htiidantc  fix,  Ch  'pinrfr 
vfiLAadeg.  ter.  dcm.  Ut.  3.  tit.  3.  num.  i o.  car 
cfdits  cas  le  créancier  ayant  quelque  cfpc. 
céda  podeflion  , ne  peut  cdrc’depoflêdc 
fans  fon  fait , par  l’alienation  du  dcbtctir, 
iufqties  à ce  qu’il  Ibit  fatisfait  de  fon  deu. 
TIeriio , Ladite  difctiinon  n'ed  pas  nccclTai- 
re-lors  qu’il  a ede  dipulc  , que  le  dcbtetir 
ne  pourroit  pasalicner  la  chofe  hypothé- 
quée, L’Oifeau  audit  chap.S.  nurn.t  1.  par 
ce  que  telle  claufe  empefehe  l’alienation 
do  la  chofe  , l.fi  créditer.  7.  §.  vit.  Jfje  di- 
Jtiaü.f  ipKi.  ,^4r/o, Ladite  difeufiion  n’cd 
pas  necelTaire , lors  que  le  riers  détenteur 
a acquis  la  chofe  hypothéquée  , à la  char- 
ge de  payer  la  dcbte  du  créancier  , L’Oi- 
fcati  d.tnf.  8.  num.i^.  car  ccluy-là  ed  te- 
nu pcrfunocllcmeat  enuers  le  créancier. 


mcfme  fans  et  filon  d'aûions  du  vendeur, 
comme  il  ed  praidiqiié  en  France  : Auflî 
ne  fcroit-il  pas  lude  ,qu’tl  peut  demander 
queceluyquia  recours  contre  luy  , fud 
difctitc  auparauant  luy.  Il  en  lcroit  au- 
trement de  ccluy  qui  auioit  acquis  I hé- 
ritage, à la  charge,  non  de  la  dcbte , ains 
de  1 hypotheque  pour  raifon  deladcbte, 
car  ce  n’cd  qu’vn  ftmple  aducrtiircmcnt 
de  I hypotheque  pour  s’exempter  du 
Sielhcnnt , Si  non  vnc  obligation  à payer 
la  dcbte.  ^inii , Ladite  dilctifiion  n’cd 
pas  neceflairc  lors  que  le  créancier  ayant 
hypotheque  fut  les  obligations  de  fon 
dchtctir , agit  contre  le  debteur  de  fon 
debteur.  Guid.Pap.jvajf.431.  «»«».i  3.  car 
puis  que  l’obligation  aeliue  refidc  plùtod 
en  la  perfonne  de  ccluy  auquel  la  chofe 
eddeué,  qu’en  la  perfonne  de  ccluy  qui 
la  doit!  il  s'enfuit,  qu’en  ce  cas  le  créan- 
cier agilTant  cqnrrc  le  debteur  de  fon  deb- 
icur,agiccn()uelquc  façon  conttefon  pro- 
pre debteur , puis  qu’il  agit  en  vertu  d’vnc 
fsbligation  refidente  en  la  perfonne  d’icc- 
luy.  Sexii,  Ladite  dilcufllon  n’cd  pas  nc- 
cefiairç  à l’égard  de  Tvn  des  heritiers  de 
l’obligé  détenteur  de  la  chofe  hypoihc- 
quee,  L’Ollem  audit  chaf.S.  mm.  lÿ.  te 
Faber  in  fuo  Cad.  Ut. î.  ttl.it.  définit,  i . fui- 
uant ladite  Kùuel.  4.  cnf.  1.  rn fin.  Si  Autb. 
hec fi detilcr.  in  fin.  C.  de  pignont.  patec  que 
tel  heritier  ed  tenu  pcrionncllemcnt. 
Si  ne  peut  demander  diuifion  , dautant 
qu'il  ed  tenu  hvpothccaircmcnt.  tt  puis 
que  ladite  Kcuci.  pctmt  t au  créancier  , 
lors  que  le  principal  debteur  détient  la 
choie  hypothéquée,  d’agir  contre  luy  par 
Thypothccairc  , ou  par  la  pcrfonncllc , ou 
par  toutes  deux  , comme  bon  luy  ftmblc. 
Si  que  ledit  heritier  du  debteur  repre- 
lente  le  debteur , l.heredim,^^.  ff.de  diuerf. 
regul.  iur.  il  s’enfuit  que  ladite  dilculTion 
ne  peut  pas  edre  tequife  audit  cas.  Seftt- 
mi.  Ladite  difeulUon  n’ed  pas  ncccfiairc, 
lors  qu’on  ne  veut  pas  agir , mais  feule- 
ment faire  déclarer  la  chofe  hypothé- 
quée , L’Oifeau  audit  Uu.  i-.du  deguerfiff. 
ehap.  8.  num.t  3.  Seftinù,  Ladite  difculTion 
n’cd  pas  necelTaire  , lorsque  Tacquercur 
des  biens  du  debteur  n’cd  pas  en  la  pof- 
felTion  réelle  dclachofc  acquife,  Si  que 
le  debteur  la  polTcde  encore  j car  tel  ac- 
quereur, bien  qu’il  n’yaye  point  de  dif- 
cufllon,n’cn  peut  pasempcicherla  vente. 
Ilouel.  4.  cap.  1 . Auth.hoc fi  detitar.  Crd.de 
pignerit.  cr  hypeth.  tirée  dudit  ehapit.  com- 
me il  3 ede  iugé  au  Parlement  de  Bre- 
ugne  le  vingtième  Adud  , mil  fix  cens 
fept , Belord.  en  Jet  Oiftruat.  Uu.  i. part.  4. 
art,  1 y (fi  en  fes  Cenfreuerfes , lettre,  C,Uu.y 
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chsf.i  ifi.  car  ledit  acc]uereur  n eAant  pas 
cncorcs  proprietaire  de  la  choie  , puis 
<\uctradtticnilfMS,nün  rtudts  domtma  re- 

rttm  trtmsfmtmMrJ.trMÀitêtowhmy  lo.  CÀe  ftt- 
ûü  y que  le  vendeur  n’a  pas  peu  ians  la 
tradition  luy  en  transférer  la  propriété, 
td  qmod  nojîrmn  yfiut  fmcio  mjiro  Ad  Altum 

tTAmfern nm Ltd quod nojhumyX  i 
diAerfjfgul.$nr.  & lullinian  par  ladite  N<f- 
»e/4.n’accordant  icditbcncHcc  dedilcul- 
lion  au  tiers  dcccnceur  de  la  chofe  hypo 
thequee, qu'à caufe qu’il  en  eft  proprie- 
taire ) il  s'enfuit  quelle  ne  peut  point 
auoir  lieu  en  ce  cas.^^<»»è.Laditc  difcuflîon 
n cft  pas  ncccflaire,&  Iccrcancicrfc  peut 
prcndic.de  plein  vol  contre  Icfdics  tiers 
poilclFcurs,  lors  que  le  dcbicur  principal 
cft  uotaircmciu  inibluablc,Guid.Pap.^.^. 

E Oifcaii^»»^//  io.com* 

me  lors  qu’il  a fait  cclfion  des  biens  , Le 
P eftrc  ce»t.  i . ch.-ji,  & que  les  biens  con- 
tenus au  Rüollc  qu’il  en  a baille  ont  cAc 
Vendus.  Char,  oh  fis  ohfiruAt.  fiuhs  U mot 
{Df/eufion  ) (car  s’ils  n’auoiem  pas  encore 
eAc  vendus,  le  créancier  feroit  oblige  de 
1 CS  faire  vendre,  auant  que  fc  prendre  au 
tiers  polT  A*curs,Charoudasré/^.)ou  bien 
que  par  acte  fait  par  vn  procez  verbal 
d’vn.Scrgcnc,  il  appert  que  le  de(stcur  n’a 
point  de  biens, lequel  Sergent  fait  perqui* 
lition  des  biens  de  ccluy  qu’on  veut  dif- 
cuter , au  lieu  de  fa  demeure  , n’en  a 
point  trouuc. Dff/mà. Ladite dilculfiô  n’^A 
pas  neccirairc  lors  que  le  principal  debt. 
cA  abfcnt,  Nottetl.^.  (Ap.  i.  yndearnh.  Ladite 
difeuflton  n’cA  pas  ncccirairc,lors  qu’il  cA 
impolTiblc  ou  fort  difficile  de  conuenir  & 
fc  faire  payer  du  dcbtciir  principal,com- 
mc  fi  lcd.  dcbicur  principal  cA  Prince  ou 
PrincclTc,  comme  il  acAc  luge  au  Parle- 
ment de  Paris  le  dernier  Mars  1589.  le 
dcbceurcAoic  les  Duc  & DuchclPcd’Au- 
malc,&:  le  10.  Nou.i  610.  en  vn  cas  où  la 
PrincclPcdc  Code  cAoit  la  dcc;  ricc  prin- 
cipale. Le  PrcArcrr»r.i.  r/^.77.  Il  en  cAde 
mcfmc  lors  que  les  bics  du  debteur  prin- 
cipal font  hors  du  Royaume, L’Oifeau  ah 
Itu.ydu  dfgHfrpiJf.ehAp.%.  n.  lO.  é“  trAtÜé 
de  UgATAntte  des  rentes,  ch.^.  ».  1 8.  Comme 
ilacAc  iugé  au  Parlement  de  Paris , le 
troificfnic  Mars,mi!  cinq  cens  huiflance- 
dcux,le  debteur  ayant  fes  biens  affis  en  la 
Principauté  de  Dombes  hors  la  iurifdi- 
«Aion  dcFrance , Chopin,  de  vttli  Anâeg. 
rer.  dom.  hb.y  ht.  3.  num.  i o.  & le  onzième 
lanuicr,  mil  lîx  cens  fix.  Louée  lettre^  P ) 
chAp..^().  les  vingt-troificme  Avril,  mil  fix 
cens  douze , crciziefmc  May  , mil  fix 
cens  vingt-trois  , les  biens  du  dcbccur 
cAans  lis  hors  du  Royaume.  Brodeau [ht 
Tom.  L 


LoHét  Uttre[P)chAp.^^.  Il  en  cA  de  mcfmC 
lors  que  les  biens  du  debteur  font  au  de- 
hors du  rcflbrtduParlem.ou  l’adionhy'* 
pothecaire  cA  iiucncce  » comme  il  a Aé 
iugé  au  Parlement  de  Grenoble  par  Ar* 
rcA  donné  toutes  les  Chambres  ConfuU 
tées,  le dixicfme Décembre,  mil  fix  cens 
trcntc-deux,Expilly  en  fis  ArrefiSyth.  1 1 1. 
Contre  l’aduis  de  L’Oifeau  Audtt  trssef/ 
de  U gAfAHtse  des  rentes , chnp.q.  mimer.  1 8. 
finon  que  le  créancier  euA  hypotheque 
fpccialc  fur  Icfdits  biens , car  alors  ledit 
créancier  feroie  tenu  de  difeuter  Icfdits 
biens , comme  il  a cAé  iugé  par  ledit  Ar- 
rcAde  Reglcmcncdc  Grenoble , Expilly 
Audit  (hâp.i  xi.puodecimo.  Lcccffionnairfi 
d’vnc  rente  n’cA*pas  tenu  à cette  difeuf- 
fion,lors  que  le  cedam  luy  a promis  dcle 
payer  luy-mefme  apres  vnc  fimplc  fom- 
mation  éc  vn  fimplc  refus  du  debteurd'i- 
ccllc  , car  apres  ce  rcftis  il  peut  agir  con* 
cre  Ton  cedant  fans  faire  ladite  dilculliun. 
Bacq.  AH  trAiClé des  rentes , thAp.  1 9 . Dchmo- 
rmifl.Lors  que  laccfiiondclarcncca  cAé 
faite  entre  Marchands  y le  ceffionnaire 
n’eA  pas  obligé  de  difeuter  le  vray  deb- 
teur , ains  apres  quelques  fommacions  à 
luy  faites  de  payer,  il  peut  agir  contre  la 
cedant  6c  fe  taire  payer , comme  il  a eAé 
iugé  au  Parlement  de  Paris,  Icvingi-hui- 
cAicfmc  Avril , mil  cinq  cens  nouante^ 
deux  Bacquee  au  srAtÜd  des  droits  de  /»- 
fitctychAp.n.ttomk  133,  car  pour  faciliter 
le  commerce  on  n’obfcrucpascnci  c Mar- 
chands , toutes  les  fubtilitez  du  droic't 
qu'un  obferué  cz  autres  pcrlbuncs , 6C 
pour  leur  regard  cette  maxime  cA  très- 
véritable  > honA  fidei  non  congruit  de  Aptciktn 
turit  dtfputAreJ.fi fidetujfor.x^.  §.qu.tdAM.  4. 
f.  mAnÀAts.  Ainfi  il  a cAé  àïiAux  titres  du 
Prefly  (ydes  CAutions  , qu’ez  obligations  fo- 
lidaires  faites  entre  Maichands  allbciez 
le  bénéfice  de  diuilion  ny  de  difeuffion* 
n’auoit  pas  lieu. 

6.  sif^NTO.  U y a beaucoup  d‘au^ 
tres  chofes  fur  iefqucllcs  on  ne  peut  pas 
faire  execution  > Ainfi  IcsChcuaux,  6C 
Armes  des  Gentils-hommes  , Gendar- 
mes, Cheuaux  Légers, Capitaines  des 
Regimens  entretenus  , feruans  a leurs 
pcrfonncs.iiifquesàdeux  Cheuaux  , ne 
pourront  cArc  faifis , fi  ce  n’cA  à la  Rc- 
qucAe  de  ceux  qui  les  auront  vendus, 
lùiiianc  lArtie/.  ...  des  OrdomsAnces  de 
Louys  XIII.  Pareillement  les  gages  des 
Officiers  régulièrement  ncpcuucnc  pas 
cArc  faifis  , ou  arrcAcz  pour  aucunes 
debtes, comme  il  fc  iuge  au  Parlcmcnc 
dcThülüfcj  LaRochcf»y^i  PArl.lsn.iO* 
eh.  1 5-fic  en  ccluy  de  Paris,  fie  y a cAé  iug^ 
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Je  croificmc  A%  rîl, mil  cinq  cens  cinquan- 
te-fixXa  Rochc/^/i.  Argum.  l.JftpcndiSy  4. 
C.detxecut.  rei  lud.  de  ce  qui  cftdicdcla 
foldc  des  foldats.  Cuncrc  ce  qui  ^’oblerue 
eu  la  Cour  des  Comptes,  Aydes, 6c  Finan- 
ces de  Montpellier , où  lexccetion  faite 
fur  les  gages  des  Olfieicrs,cft  approuuée, 
iuge  en  ladite  Cour  le  croiiîéme  Octobre, 
mil  fixccns  vingc-quacreicontre  le  Sieur 
Fabri  Procureur  general  en  la  Chambre 
de  l’Edit  de  Cadres , qui  demandant  la 
cafl'ation  de  la  faific  des  Gages  de  fonOf- 
fice.il  fut  dit  parlcdicArrclV, qu’il  paye- 
roii  lafomme  pour  laquelle  la  faificauoit 
efte faite, autrement  que Icxccution  cô- 
mcnccc  feroit  continuée.  Seulement  Icf- 
dirs  gages  pcuucnt  eftre  valablement 
faifis , lors  qu‘il  n’y  a point  d’autres  biens 
/ur  lesquels  on  puilTc  faire  execution.Cu- 
jac//^.  10.  reJponf.^à^\n.Adl.CommodiSy^  ff. 
df  rernd.  Argum.  À contrario  Jenfu  d.  l.ftifm- 
dia.^.  Ccd.  de  execut.reitud.  où  la  iaific  de 
la  foldc  des  foldats  n’cft  prohibée  que  par 
cette  raii<>n:<^«M  rem  tnduatam  aüis  rationt^ 
bus poffït  exequiAoticc\\xci>  fi  on  ne  peut  pas 
faire  ion  execution  fur  autres  biens,  telle 
faille cft  valabic-Et  n obftc  la  \oyfpem  10. 
C.^ujt  res pig.obli.oixckàxï. , £>ue  lej^erame 
de  la  recompenfe  qm  fera  batlle'e  aux  Athlè- 
tes qui  auront  vaincu , ne  peut  pas  eflre  hypo- 
jhequee  : car  cela  ff  fait  pour  nojier  le  coeur 
àf  Ahlete  de  bien  combattre  ^ fachant  que  la 
vicîotre  profteroit  plutojl  a joa  créancier  qud 
luy , mais  apres  la  viHotre  obtenue  par  l' Athlè- 
te^ telle  recompenfe  peut  eflre  faifie^  dtPU.ccm- 
modrSf  ^o.DigefiSyderetud.ÔcŸUiS,  afin 
que  le  (cruicc  diuin  ne  foie  retarde , les 
Ecclcfiadiqucs  pour  le  payemet  de  leurs 
debtes  ne  pcuucnt  pas  cftic  exécutez  en 
leurs  meubles  dcftincsan  (éruicc  diuin, 
.(comme  ornemens  leruans  6c  deftinez  à 
l’Eglile)  ou  pour  leur  vlagc  nccc{Tiire6c 
doincftique  , ny  en  leursviurcs , (uiuant 
lart.iî.  de  C Ordonnance  d' OrlcanSy  f^art.^“j, 
de  l'Ordonnance  de  Blois.  Ny  les  diftribu- 
tions  quotidiennes  des  Chanoines  & 
Prebendiers  ne  peuuent  pas  eftrc  failles, 
A CCI!  rf  in  l.fiipendia , 4.  in  verbo  ( Stipendia) 
Cod.de  execut.rei  iad.^  Ranch. 3.  concL 
1 14  Comme  il  a cllé  iugé  au  Parlement 
de  Tholofe,le  vingtième  Septembre,  mil 
cinq  cens  loixante-fix,LaRochc/Mi/«.i. 
defes  Arrefls , ///.  des  decret  s y i . art.  1 1 . 6clc 
dix-neuficme  Septembre,  mil  cinq  cens 
f\cn'i.\ntc-cin<.]yCh<\rond.enfes  Refpenfliu.cf. 
chap.j4..  en fes  Ob/eru.  fous  le  mot  ( Crean- 

cters.]\\  en  cft  autrement  des  autres  fruits 
d’vncChanoinie qui  peuuent  cftrc  faifis, 
La  Rocher» /r;  ArreJlsyliu.CJtt.^6.artic.y 
Comme  il  aefté  iugé  auditParlcm.lc  15. 


Septembre , mil  cinq  cens  feptante-  qiia*- 
trc.Maynard  liu.\.chap.\y  Secundo.  On  ne 
peut  pas  faifir  ce  qui  cft  attache  au  bafti- 
ment  \ comme  ioiu  les  tuiles , poutres, 
portes,  ou  autres  chofes  femb!ablcs,Ran- 
c\i\vs'  decif.part.x.  concluf  311.  fuiuant  les 
lettres  Patentes  de  fa  Majcfté,du  douziè- 
me luiliec,mil  fix  cens  crcnce-quacre,  vé- 
rifiées au  Parlcmét  deTholofc,lc  vingt- 
quatrième  lanuicr,  mil  fix  cens  treme- 
cinqicommc  font  les  meules  de  moulin, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Grenoble,  le  dix-leptiéme  luillct , mil 
cinq  cens  nonantc-fcpr,Expillyr»yr/  Ar- 
rejlsxhap.i  bien  que  cefoit  pour  paye- 
ment des  tailles, BarchoL4i^  l.catera.  4t.$. 
hoc  Senatufconfultumy  6.  num.\.  ff.  de  légat.  Se 
Rahehin.  tbid.  fuiuant  ladite  loy  ^i.§.fed 
dtuorum^ Argum.l.negotiandi yi.Cod.de 
4i//f/r/«4/.üù  cft  dit , ^tlnefi pas  permis 
pour  trafiquer  de  dt  fmolir  les  édifices , ny  d'en 
ofierles  Colonnes.  Comme  il  aefte  itige  en 
la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  , le 
trentième  Mar^ , mil  cinq  cens  quaran- 
te, & le  vingc-quacricmc  May  , mil  cinq 
ccnsquaramc-troisicomrc  des  cxccutiôs 
faites  fur  des  portes  ou  fcncftrcsdcs  mai- 
fons.  Philippi  en  fes  Arrefisy  art.\%.  Jcncu- 
ficme  Février,  mil  fix  cens  vinge-fix , en 
Audience , 6c  le  dix-huiûiémc  Septem- 
bre , mil  fix  cens  vingt-fept , contre  des 
executions  faites  pour  tailles  fur  des  tui- 
les attachées  aucouucrt  d’vnc  maifon,  6c 
le elernier  Avril , mil  fix  cens  vingt-feptî 
entre  Bacquct,6c  Martinet, par  lequel  Ar- 
reft  vnc  execution  faite  pourcalllcfurlcs 
murai  Iles  ou  mazurcsd’vnc  métairie def' 
couucrtc  6c  ruinéc,fuc  calTéc,6c  le  Colle- 
cteur condamnée  les  remettre  en  l’cftat, 
ou  payer  la  valeur  d’icclics,  ce  qui  aefté 
introiiuit  ne publieus defermetur  a^eÛus,d.l. 
negotiandi  i. Cod.de adtficpriustt.qvcCi  pzr\A 
loy  des  douze  tables  fuiiiic  6c  confirmée 
par  luftiniiin , il  n’cft  pas  permis  au  pro- 
prietaire des  matériaux  d’vnc  maifon  de 
les  vindiquer  de  ccluy  qui  en  a bafty  fa 
maifon  , quoy  qu’ils n’appartienncnipas 
au  maiftre  de  ladite  maWon , tete  tit.ÿ.de 
tignoiunÛOy(fi%.  cùmmfolo,  i^.  Injhtut.de 
rer.diutfmo'in'i  encore  doit  il  cftrc  permis 
de  les  prendre  à ccluy  qui  n en  cft  pas 
proprietaire  , & qui  n’y  a qu’vnc  nue  6c 
fimplt  hypotheque.  Tertii.  On  ne  peut 
pas  faire  execution  ou  faific  fur  les  ar- 
bres,foit  qu’ils  (oient  en  vnc  place  publi- 
que,ou  en  vn  fonds, comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  dcBourdcaux.lc  vingc-lc- 
pciéme  lanuicr , mil  cinq  cens  huiélan- 
ic-ncuf,  Auiomnc  ad  leg.  locatio  , §.  quod 
iiliciù.jytgefits.  de publitancr.  6c  en  la  Cour 
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des  Aydes  de  Montpellier,  le  huiclicme 
Mars, mil  cinq  cens  Ibixante  neuf, Ranch» 
Md  CMp,  KMjmt.in  verb.{fufàtMta  mMterUqMd^ 
140.  & Philippi/«y«  Ar~ 
Ttfs , Mudit  4rr.i8.  le  lixicmc  Septembre, 
mil  fix  cens  vingc-lcpt,  fur  vnc  l'aific  des 
arbres cllans  en  vne  métairie, qui  futcaf- 
fcc  aucc  tous  dcfpcns, dommages, & in- 
tercfts.en  faucurdePucch»  exécute  con- 
tre Soliege  Colledcurjôc  par  Arreft  don- 
ne en  Audience, moy  prefent,le fcptic- 
mc  Décembre , mil  lîx  cens  trcntc-fcpr, 
fur  vnc  faific  faite  fur  huidl  Chcfncs  cftas 
en  Vn  fonds  à faute  de  payement  de  fept 
libres , des  tailles  dcucs  par  le  proprietai- 
re defd.Chefucs,  IcfqueIsChclhcs  furent 
apres  coupez  & vedus  par  le  Collcdcur, 
laquelle  faille  fut  caflec  aucc  tous  dé- 
pens,dommages  ÔC  intcrcfts,&  par  le  me- 
me Arreft  defenfes  font  faites  à tous  les 
Collecteurs  du  refTort  de  faire  des  fcni- 
Hablcs  executions  pour  taillcsiâ  peine  de 
cinq  cens  liurcs  d’amende,  & autre  arbi- 
traire. Conformement  à ce  qui  cft  dit  au 
Deuteron.  (hs^.xo.  vfrf,d<rn.  lcrs  que  vous 
> 'T'ow  coupcre\fMS  les 
Arhres  àrfqueUonfem  viure,  ^^to.  On  ne 
peut  pas  fairecxccution  fur  les  farines, 
pain,  volaille , gibiers,  & autres  menues 
denrées  feruans  au  viure  ordinaire  , fui- 
uanr  les  Lettres  Patentes  de  fa  Majefté  du 
I l'Iuillcc  I ^34.vcrifiécs au  Parl.dcTho- 
loflc  a4lanu.i^35.la  faueurdes  alimens 
a introduit  cela.  Jluinth.  On  ne  peut  pas 
faire  execution  fur  les  outils  ou  beftes 
aratoircs.Mafucr,///.35).  ».zo*  fuîuant  la  L 
f3tettttoires^‘jJ.figner,%.^(jr  Auth.  MgticultoreSy 
Cqud  res  fign.  Se  ainfi  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris , le  douzième  Septembre, 
mil  cinq  cens  cinquantc-vn , Pap.  enfes 
Arr.liu.\  % sit.des  execatio»Syyart.^o.  Mayn. 
liu.^. cl/dp.  6y.Sc  au  Parlement  de  Tholofc, 
en  luillet  mil  cinq  cens  huiftantc-cinq, 
Màyn.dud/t  lieu,  bien  qu’il  s ’agiffe  des  de- 
niers Royaux,  Cujac./id///.  C.  qud  respign. 
oUig.  fuiuant  l’Ordon.dc  Charles  VlII.du 
mois  de  Mars  de  l’an  1 48  3.  drt.  1 4.  & quo 
les  laboureurs  confcmifTcnc  à telle  exe- 
cution,fuiuant /rd/r  4^1.14,  meme  lefdites 
beftes  ne  peuucnc  pas  crtre  failles  , ores 
elles  ayent  elle  trouuccs  hors  du  trauail, 
fuiuant  les  fulclitcs  Patentes  de  l’an  1 634. 
Mais  pour  telles  failles  on  ne  peut  pas 
procéder  criminellement  contre  le  faifif- 
fanc  , foit  qu’il  foit  queftion  des  inftru- 
mens  & belles  aratoircs,MayD.//*.8.r/>4/>. 
67  contre  ldd.Auth.agricultores,  ou  des  tui- 
les d vn  toiél, comme  il  a efte  iuge  en  lad. 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  donne 
en  Audience  , moy  prefent,  iefeptiéme 
Tem.  I. 


Février, mil  lîx  cens  trcntc-nclifiou  d’aü* 
très  chofes  qui  ne  pcuucnt  pas  eftre  exé- 
cutées , donc  a cfté  fUrlé  cy-dclTus  j ilni 
feulement  on  peut  demander  condamna- 
tion de  cous  dcfpcns,  dommages  & inte- 
rdis contre  le  failîlTant , Mayn.  dudn  liess^ 
comme  il  a cfté  iuge  par  tous  les  fuldiis 
A rrcfts.En  outre  cette  execution  des  in- 
llrumcns  fie  belles  aratoires  cft  valable, 
lors  que  le  debteur  cil  obligé  au  corps)  ^ 
Moïd.e» fes  Comr  Ustre {E] liu.^ . car 

puifquc  le  créancier  a droit  d’emprifon- 
ncr  le  debteur,  à plus  forte  raifon  peut  il 
faire  execution  fur  Icfdits  inftrumens  ou 
belles  aratoires , qui  feroient  inutiles  au 
labouragCjfi  le  laboureur  clloitcmprifon- 
né.  Comme  aulRladite  exécution  cft  va- 
lable, fl  n’ayant  cfté  trouuc  qu’vn  bœuf 
de  labeur  en  la  polTdCon  du  debteur,  il  a 
elle  làilî  pour  ladcbcc, comme  il  a cfté  iu- 
gé au  Parlement  de  Bretagne  en  Nouc- 
bre  I 5 9 5 . Bclord.  e»  fes  fdsjeru.  liu.  1 . 1. 
4T/.1 1.  fie  an  Pari,  de  Paris , le  quinziéme 
luillct,mil  lîx  cens  deux, Pclcusr»/«  A£l, 
TorenfMu.n,  ch.  1 9.  car  vn  bceuffcul  cllanc 
inutile  au  labourage,  on  ne  peut  pas  dire 
queceluy  qui  a fait  telle  execution  fur 
Iccluy  ait  cmpclché  le  labouragc.D  abon- 
dant i’cxccution  dcfd.  inftrumens  fie  be- 
lles aratoires  cil  valable,  lors  qu’il  ny  2 
pas  d’autres  meubles  fur  Iclqucls  on  puif 

le  faire  execution, Accurf.wd./.rxrrwrÉJr./i» 

verho[drdtorium)  Chop.  de priuslegrujlj.i.e* 
7.Maf.4«<i/i/.39.w.io.  & Mayn./.8.f/?.<>74 
car  on  veut  bien  fauorifer  la  culture  des 
champs , mais  non  pas  au  preiudicedu 
créancier  pour  luy  faire  perdre  fadcbtci’ 
Sexsh.  On  ne  peut  pas  faire  procéder  par 
faific  fur  la  ehofe,  dont  vn  tiers  autre  qutf 
le  debteur  a l’vfufruiâ  j ainfi  vnc  mero 
ayant  donne  la  moitié  de  fes  biens  a fotl 
fils  en  le  mariant, aucc  referuation  de  l’v-i 
fufruid  d’iceux  ravicdurant,&:  vn  créan- 
cier dudit  fils  ayant  fait  laifir  partie  defd- 
biens  , par  Arreft  de  la  Chambre  de  1 E- 
did  de  Cadres, dôné  au  rapport  du  Sieur 
déluge  . le  dern.Av.1635.  en  la  caufedu 
Sieur  Gaillamlad.faific  fut  caflcc  furlop- 
poficton  formée  par  la  mcrc-  On  ne  peut 
pas  dire  en  ce  cas  qu  onfc  puifle  oppofee 
à ladite  faific  aux  fins  de  diftraire , parce 
que  ladite  oppoficion  ne  peut  eftre  faite 
que  par  ccluy  qui  prétend  la  ehofe  faille 
luy  appartenir, en  tout  ou  en  partie, corn- 
me  il  lcradic  cy-apres}  or  ccluy  qui  n’a 
que  rvfufruid  de  la  ehofe  , n’eft  pas 
niaiftrcny  detoutcla  choie,  ny  de  partie 
d’icclle  , qutd  vfusjTuSius  non  dominq  pdTS, 
fed feruitM  ejl l.  reSle' dîcimus^ 

•verbor.  JigmfcfU.  re£li  dicimus  eum  funduMi 
KKk  a 
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totmn  nojhum  ejjfè  , etiam  cuim  vfmfruSlus 
0lienus  nec  fulso  dieitur  meum  eji^  cutus  non 

fotefi  vUAfarsdUiatferiusejfey  d.  /.  1^.  i» 
fritu. 


Section  III. 

Des  form/tlité\requifes pour  obtenir  l' aàjudicM' 
• * tnire  pur  decret. 

I.  T^Luficurs  formalitez , ou  folcmni- 
X tcz  font  rcquifes  auanc  que  pou- 
uoir  obtenir  vnc valable  adjudication  par 
dccret.Pareillcment,  auant  que  procéder 
par  faifie  les  créanciers  doiuem  faire  foy 
de  leurs  obligations, prohth.feq, 
pec.  & faire  commandement  au  debteur 
de  payer  ce  qu’il  doit,  Le  Maiftre  m trtù- 
^e' des crtees^chap.i. {\xmant  laloy  debitores, 
so.C.de pignor.  (jr  hypoth.  autrement  la  fai- 
lle cft  nulle  , comme  il  a efte  iuge  au 
Parlement  de  Paris , ledeuxicme  Auril , 
mil  cinq  cens  ving fcpt,&  16.  Auril,  mil 
cinq  cens  quarante,  Pap.  en fes  ArrJiu.i%. 
tit.  des  executions^  5 . urt.  1 5 . ' V oir e mcfme 
le  Roy  ne  peut  pas  commencer  par  fai- 
lle,/•  defenfionis  facultat^y. 
€.  deture  fifei  : ôcainll  ce  qu’on  dit,  que  le 
Roy  plaide  la  main  garnie,  n’a  lieu  qu’en 
deux  cas.  Primo.  Lors  qu’il  agit  contre 
fon  ValTal,  à faute  d’hommes,  droids,  & 
dcuoiis  non  faits  & payez  j ce  qui  luy  eft 
commun  aucc  tous  les  autres  Seigneurs 
des  fiefs.  Secundo.  Lors  qu’il  s’agit  de  rcü- 
nir  au  domaine  de  la  Couronne  , ce  qui 
'doit  y retourner  apres  l’appanage  finy, 
l’vfufruid , ou  lcdoüaire  efteint.  Le  Brct 
Uuliu.y  delà  Souuernmet/^  chup.  11.  Et  s’il 
n’y  a aucun  qui  fe  die  heritier  du  deb- 
teur defund  , on  doit  publier  à fon  de 
trompc,s’il  y aquelqu’vn  qui  fe  die  heri- 
tier du  defund,  qu’il  vienne  le  défendre, 
autrement  le  decret  qui  s’en  enfuiura  eft 
nul , Le  Maiftre  audit  traiÛé  y chap.  8.  Et 
fi  le  debteur  cft  moindre  de  vingt-cinq 
ans , on  luy  doit  faire  pouruojr  de  cura- 
tcur,car  autrement  le  decret  obtenu  con- 
tre luy,cftcaflable  > comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Tholofe,le  i.  Mars,  mil 
cinq  cens  foixantc-huid,  La  Rochce»ycj 
Arr.liu.  x.fous  le  mot  ( decrets)  tit.  i . artic. 3 5). 
Que  fi  le  debteur  cft  maieür  de  ving- 
cinq  ans,  on  ne  le  pouruoit  pas  de  Cura- 
teur, ny  niefmc  fon  hérédité  , bien  qu’il 
ait  mis  fes  biens  en  diftribution , ny  mef- 
me  à l’hcriricr  du  djftributaire  , finon 
apres  qu’il  a répudié  i’heredité , comme 
il  a cfté  iugé  par  Arreft  de  Reglement 
donne  parle  Parlement  Tholofe  le  ii. 


luillec  1 607.  entre  la  Trimoüillc  &.  Min- 
gete.  Et  CS  inftances  de  diftribution  des 
biens,  les  Créanciers  delà  diftribution 
nomment  vn  d’entre-eux  pour  faire  les 
frais  de  luftice.  Qu.e  s’il  n’en  (ont  pas 
d’accord  , le  luge  choifira  ccluy  d’entie- 
eux  qui  fera  la  condition  meillcure,com- 
me  celuy  qui  offrira  de  ne  demander 
point  rcmbourfemcmdcs  frais  des  voya- 
ges, & de  fe  contenter  d’eftre  remboursé 
des  cfpiccs,  dictes , & frais  du  Greffe } & 
fi  aucun  d’eux  n’offre  pas  meilleure  con- 
dition , le  luge  choifira  ou  le  plus  ancien, 
& priuilegié  créancier  , ou  le  plus  grand 
en  obligation,  ou  Ibmmc  doue.  Et  en  cas 
qu’il  y ait  vn  créancier  qui  aduancc  les 
fraisdcladiftributiô,  on  luy  fignifie  àluy 
tout  ce  qui  fc  fait  en  lad.  pourluite  j mais 
moyennant  vn  fcul  commandement  de 
payer , bien  que  la  chofe  deuc  ne  Ibit  pas 
appréciée  , on  peut  procéder  par  faifie. 
Le  Maiftre  aud.chap.i. 

1.  En  deuxième  lieu  , les  Huilfiers  ou 
Sergens  à ce  commis , à faute  de  paye- 
ment faififfent  les  biens  du  debteur  , vn 
iournon  feriat,  caria  faifie  faite  vn  iour 
de  Fcftc  eft  nulle,/.<i/>r  fcjios , vit.  inprincip. 
C.deferis  , comme  il  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Dijon  le  dix-fcpiicmc  luin , mil 
fix  cens  dix-neuf,  Bouuot  tom.  x.  fous  le 
mot  (Fejles)  quefi.  i:au  Parlemcntde  Bre- 
tagne, le  deuxième  Décembre,  mij  fix 
cens  dix,  fur  vnc  faifie  faite  vn  iour  de 
Dimanche,  Belord  en  fes  Controu.  lettre  , S, 
Itu.-j.  chap.\6.  (Dieu  raefme  ne  vouloir 
qu’ancicnnement  la  manne  tombaft  au 
defert  vn  iour  de  Sabbaih,  Exod.  chap.\6. 
verf.i^.  16.  ) au  parlement  de  Paris  le 
féizicineüclobre,mil  cinq  cens  fbixante- 
huicl  , lur  vne  execution  faite  le  Lundy 
de  Pentccofte,  Papon  en  fes  Arrefis , hu.  1 8. 
t/t.des  exenitionSy  yart.^.  & au  Parlement 
de  Grenoble  le  fixicmc  luillet  ,mil  cinq 
cens  Ibixantc-fix  ,fur  vnc  execution  fai- 
te fur  du  bcftail  le  Lundy  delà  fepmainc 
Sainffe,  qui  fur  cafléc , Hxpilly  en  fes  Arr. 
chap.x/\.i.  bien  qu’elle  foit  faite  pour  de- 
niers Royaux  , comme  il  a cfté  iugé  au- 
dit Parlement  de-  Bretagne  le  1 5.  Avril 
J 6 1 6.  Belord.  en  fes  Controu.  lettre  y £,  Uu.y 
chap.^/^..  contre  laloy  publicas.y  C.deferiis, 

& r aduis  de  Ranchin  in  q-tiy  Guid.  Pap. 
Seulement  la  faifie  faite  vn  iour  de  Fcftc, 

& rafraîchie  vn  iour  non  feriat , cft  bon- 
ne , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Dijon  le  18. luillet  i éoo.Bouuot /cw.i. 
Joies  le  met  {faife]qu.tf./^.^.Scctmdo.  Bien  que 
la  faifie  , ou  execution  faite  vn  iour  de 
Fcftc  foit  nulle}  ncantmoins.clic  ne  peut 
pas  eftrc  déclarée  telle  à la  requefte  du 

fcul  ' 
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fcul  debtcur  exccüté  , mais  il  faut  que  le 
Procureur  du  Roy  y intcruicnnc  qui  en 
demande  la  caflation,  Fab./«  fuo  Cod.  lib.  3. 
tit.de ferwt  1 1.  defi».^.  comme  il  a cfté  iu* 
gé  au  Parlement  de  Paris  le  1 5-May  1518; 
RebufF.  in  traCi.  de [entent.  proHtf.  in  prafat, 
n.  34.6c  Papon  en  [es  Arrefts^  liu.-j.tit.des  fé- 
riés , ro.  art.i.czx  le  dcbteur  exécuté  n’a 
nul  intereft  en  quel  temps  qu’il  Toit  con- 
traint, 6c  c’eft  le  Procureur  du  Roy  qui  y 
a intereft  pour  le  public.  Tertio.  Bienque 
l’execution  faite  vn  iour  de  Fefte  foit 
nulle,  neantmoins  les  criées  & Enquants 
font  valables , ÔC  doiuent  cftrc  faits  ez 
iours  de  Dimanche  , comrtic  ic  montre- 
ray  cy-apres,  contre  l’aduis  de  Guid.Pap. 

* 5*  ^J!/*rto.  La  faifîc  ou  execution  fai- 
te ez  fériés  des  Vendangesj  ou  moilïbns, 
cft  valable.  Capel.  Thoiof.j.i  58. 

En  troifiéme  lieu  , les  Huifllers  ou 
Sergens  vouîans  procéder  à faifie  d’vnc 
chofe  immeuble  ne  fc  doiuent  pas  con- 
tenter de  dénoncer  au  dcbtcur,qu’ils  fai- 
ftifenttousffs  biens  immeubles  i comme 
ils  auoient  accouftumé  de  faire , Le  Mai- 
ftre  au  traiQe' des  triées  , thap.  3 . mais  ils  fe 
doiuent  tranfporter  fur  les  lieux,  fuiuant 
/ Ordonnance  d'Henry  1 1.  de  fan  mil  cinq  cens 
tinqaante-vn  y art.  i.  &c  par  leur  exploit 
de  faifie , fi  la  chofe  eft  immeuble , doi- 
üent  fpccifîcr  par  le  menu  les  qùalitez, 
contenance , & confrontations  fur  peine 
de  nullité,Maynard.  liu.i.eh.^S.&c  La  Ro- 
che au  lia.  t.  de  [es  Arr.fous  le  mot  ( decrets) 
tit.i.  art.^^,  comme  il  a cfté  iugé  au  Par- 
lement de  Tholofele  ij.Decembr.i  56^. 
La  Roche 5.1, fuiuant  l’Or- 
donnance d’Henry  II.de  l’an  lyyi.  nrt.i. 
car  puis  qu’en  vne  Vente  contraéluelle, 
afin  que  l’achepteur  fcache  itifques  où 
s eftend  ce  qu’il  achette , le  vendeur  eft 
obligé  de  luy  montrer  les  bornes  ôc  limi- 
tes du  fonds  qu’il  luy  vend  , comme  il  a 
montré  autitdachet  i llamcfme  raifon 
^uen  la  faifie  d’vn  fonds , fUr  laquelle  le 
luge  fait  la  vente  iudiciairc,lcstenans  6c 
abouiiflans  y’fbient  exprimcz.Tellemcnt 
que  fi  la  faifie  eft  d’vnc  maifon,le  Sergét 
doit  déclarer  le  manoir , cour , jardin , 6c 
pourpris.  Si  d’vne pièce  de  terre  , les  ar- 
pens  qu’elle  contient,6c  fi  c’eft  vne  vigne 
pré, ou  champ,  afin  que  les  encheriffeurs 
fçaehent  ce  qu’ils  achettent  Le  Maiftrc 
au  trJes  y . Toutesfois  la  faifie  des 

Seigneuries  6c  fiefs,  qui  bien  fouuent  sot 
inconnus  6c  cachez  par  les  poflcfleursicft 
valable  fans  cette  particulière  defigna- 
tion,Le  M,üi{kreyaud.tr.ch.6.  fuiuant  ladite 
Ordonn.d  Henry  II.  4r/.i.  Et  fi  par  autre 
moyen  plus  certain  que  les  tenans  , 6c 
Tom.  I. 


aboutiftaiis  \ la  chofe  faifie  eft  fuffirani^ 
ment  déclarée,  il  fuffit  de  cette  defigna- 
tion  , comme  par  exemple  on  peut  defi- 
gner  vne  maifon  faifieeh  cette  fortcjvné 
maifon  fituée  en  telle  rue  , où  pend  telle 
- enfcignc,Le  Maiftre  W.rr.  ch..^.  Ar^.l.ciini 
fater.-j-}.%.vlt.ff.  de  légat. i.  où  le  legs  de 
quelques  bourgs  qui  auoient  certaines 
bornes,eft  deu  au  légataire , ores  que  lé 
teftateur  qui  auoit  promis  de  les  defigner 
'ne  l’ait  p^s  fait* 

4.  En  quatrième  lieu  j le  Sergent  doit 
attacher  copie  de  fon  exploit  à la  porte 
del’Eglifc  parroiflielledu  lieu  où  les  bics 
font  afiis , tellement  que  s’il  y en  a en  di- 
uerfes  Paroiffes^en  chacune  d’icelles  doit 
cftrc  attaché  leur  exploit , contenant  dé- 
claration des  piétés  qui  y font  affires,fui- 
Uant  ladite  Ordonnance  d’Henry  II.  dei 
criées , de  fan  i y y 1 .art.i.  6c  ainfi  aefté  iu- 
gé par  le  fufdit  Arreft  du  Parlement  de 
Tholofcdc  l’an  mil  cinq  cens  foixante- 
fix  j La  Roche  audit  lia.  1.  de  [es  Arrejlsi 
fous  le  met  ( Decrets  ) tit.  i . art.  i . 5.  i.  6C  en 
la  Gourdes  Aydes  de  Montpellier  lé 
vingt  troificme  Février  i mil  cinq  cens 
feptantc,  Philippi  enfes  ArreflSyOrt.^e,.  Ec 
ne  fuffit  pas  que  cette  attache  foit  mife  à 
l’entrée  de  la  porte  de  l'Eglife  Cathédra- 
le Le  Maiftre  aud.tr. thap.  i o.Mais  fi  l’Egli-  ^ 
fc  parroiffiellc  a des  fccours,  6c  annexes; 
dans  le  terroir  defquels  des  biens  faifis 
foient  fituez , parce  que  ceS  Eglifes  ne 
font  réputées  que  pour  vne  < il  f uffit  que 
l’attache  foit  mife  en  l’Eglife  du  fccours;  / 
bien  qu’elle  ne  foit  paà  en  la  parroiffiellc; 

Le  Maiftrc  audit  chap.  10.  Et  fi  le  fonds 
faifi  eft  fur  les  limites  de  deux  Parf-oiffes 
6c  qu’on  ne  fçachc  pas  de  laquelle  il  cftj 
fi  c’eft  vne  maifon  » il  faut  eftimer  qu’elle 
eft  de  la  Parroiffe  vers  laquelle  elle  a * 
fon  entrée  principale.  Le  Maiftre  ««d// 

. chap.  \ O.  6cBencd. cap.  Rajnut.  in  ver* 
bo{  (jr  hortum)numer.^.  6c  fi  c’eft  vne  terré 
labourable!  il  faut  l’attribuer  à la  Parroif- 
fe qui  reçoit  le  difmcs  de  fes  fruifts  i Le 
Maiftre  audit  lieu.  Et  en  defaüt  de  ce , le 
Sergent  doit  mettre  fon  attache  à la"  por- 
te de  la  plus  prochaine  Eglifc,  êc  d’abon- 
dant en  la  Cathédrale, Le  Maiftre  aud.lieu; 

Cette  attache  fert  pour  rendre  la  faifie  ' 
d’autant  plus  cogrlcuc,à  ce  qu’il  y ait  plusr 
grand  nombre  d’enchcriffeurs , ôc  que 
tous  oppofans  puiffent  venir  propofer 
leurs  caufes  d’oppofition.  Le  Maiftrc  aud.- 
traiflé y chap.^.  Et  on  a pluftoft  choifi  l’E- 
glife  que  le  marché , poorce  qu’au  lieuf 
que  pluficurs  ne  vont  pas  aq  marché , if 
n’cft  nul  qui  n’aille  a l’Eglife, Le Maiftré 
aud.  chap.^. 
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5.  En  cinquiefme  lieu,lors  qu’vne  mai- 
fon  aeflré  faificfoicen  Ville, ou  Village, le 
Sergent  incontinent  apres  la  faifie , doit 
mettre  fur  l’entrée  d’icelle  vn  panonceau 
des  Armes  du  Roy  , aucevn  eferiteau  au 
delTus  cootcnant,que  la  maifon  cH  faifie 
fous  le  nom  du  Roy  , & de  ce  faire  men- 
tion en  fon  verbail,autrement  la  faifie  eft 
nulle.  LcMaifire  niittrmûé  des  cri/es, 
eh»f.  I 3.  fuiuant  ladite  Ordonnance  de 
l’an  rail  cinq  cens  cinquance-vn,«rr.3.  & 
ainfi  a clic  iugé  par  le  fufdit  Arrcll  de 
Tholofc  de  l’an  mil  cinq  cens  foixante- 
fix,La  Roche  §.3.  8c  au  Parle- 

ment de  Paris,  le  dernier  Mars, mil  cinq 
cens  cinquance-fept,Le  Maiflrc  Mtd.tnsi- 
BdthMf.x  I.  Maynardü*.<.  eh.^y&L  Guc- 
nois,fiir ladite  Ordonnalbce,<trr.3.8c  en  la 
Cour  des  Aydes  deMontpellier,Phirippi 
en  fes  Arrefls,  »>t.  1 Go.  bien  q u’on  y ait  mis 
les  Armoiries  du  Seigneur  du  lieu,  L’Oi- 
feau  aulrAiCle des  Seigi).ehaf.n.>isim.^.yBc~ 
lord.ri)  fes  ohfernss.  tiss.hfisrt.  Com- 

me il  a cAc  iugé  au  Parlement  de  Breta- 
gne, Bclord.r»  fes  Cansrouerfes,  lettre  (5)//». 
7.  chap.  18.  Seau  Parlement  de  Paris  le 
onziefme  Dccemb.mil  cinq  cens  feptan- 
te  fix  , fur  l’appofition  des  Armoiries  de 
l’Archeuefque  de  Rhcims,Chopin.<//  vti- 
U Andeg.rer.  Dom.lih.ytit.^.ttim.  11.  fui- 
uant \etit.Cod.  vt  nenw  prtuitt.  titul.pmd.e^ 
Nottell  i-;.  etp.  tituUs,  1 3.  car  c’cA  vn  droit 
de  Souucraineté,  de  pofer  aflîchcs,ou  au- 
tres marques  de  Sauuegarde  publique,  d. 
i»p.  1 5 . Solits  fifei  ejl , titules  niietm prtdiù 
imptmere.  Cujac.  tsd  l.Jiqutmdo  Ccd.  de  ben. 
vncantibus  à-  de  imerperat.  Le  Roy  fcul 
protège  fes  fujeéls , 8c  toute  autre  puif- 
fancc  cA  fufpeélc,  8c  ainfi  les  Armes  du 
Roy  fcul,  & non  d’aucun  autre  Seigneur 
doiucnt  cAre  mifes  pour  marque  de  Sau- 
uegardes  publiques.Contre  l’aduis  de  Pa- 
pon  en  fes  Arrefis,  tiu.  i i.tttjes  criées, 6.*rti- 
tle  13.  qui  eAimeque  ledit  defaut  n’an- 
nullc  pas  la  laific.Et  lors  que  ces  pa’non- 
ccaux  ont  eAé  attachez  d’auélorité  dclu- 
Aice,le  il  n’cA  loifible  à perfonnede  les 
oAer,lc  MaiAre ntsdit  trtuùé ch.i  i.que s’ils 
ont  eAé  attachez  d’auâotitc  priuécfcc 
qui  n’eApermis,4i.il.//t.  Ccd.vt  nemcpri- 
aat.  tien/.  ) il  cA  loifible  i toutes  fortes  de 
perfonnesde  les  arracher  de  leurauébo- 
rité,  / i.Cfod.Scdc  plus  celuy  qui  a entre- 
pris d e faire  cette  attache , eA  puny  cor- 
porellement, d.l.x. 

6.  Enfixicfmelieu,aulieu  queparle 
droit  Romain  le  créancier  cAoit  mis  en 
lapcAeflion  des  biens  de  fon  debteur  tc- 
tc tit.ff.de  reb.nmitt.Ind.pcjjid.  Aujourd’huy 
en  France  oii  ce  titre  cA  abrogé , Bugny 


enfeslcix  ahrcg.liii.\.ehap.t-)6.  & Autom 
ncad  dt£i.  lit.  Digejlis,dereb.  amit.Ind.pcjjid. 
Incontinent  apres  la  faifiç  8c  auant  aucu- 
nes criées , on  cAablit  des  SequeArcsou 
Comtniffaircs  au  régime  des  biens  faifis' 
fuy  peine  de  nullité.  May  nard.  tm.  6.eh.^j. 
nnm.i.  fuiuant  far/.yy.  de [ Ordcnnmsce de 
Fmnfcis  l.  de  tan  1539.  & tart.^.  de  l’Or, 
denn.  itHenry  ll.des  criées  , de  tan  mil  cinq 
cens  cinqaante-vn , £c  ainfi  a eAé  iugé  au 
Parlement  de  Tholofepar  le  fufd.  ArrcA 
de  l’an  mil  cinq  censfuixante  fix,  la  Ro- 
che audit  art.  1 . $.  4.  aux  Grands-Iours  de 
Rion.Ie  vingt-fcptiefme  Septembre,  mil 
cinq  cens  quarantc-fix , Papon  en  fes  Arr. 
lin.  1 8.  tit.des  criées , 6.  art.  3 1 . 8c  au  Parle- 
ment de  Paris,lc  deuxiefmc  lanuicr , mil 
cinq  cens  quarante-neuf,  Pap.  audit  lit.6. 
art.  31.  fçauoir  vn  ou  deux  pour  le  plus 
en  chaque  lieu , où  les  biens  faifis  font  fi- 
rticz , comme  il  a c Aé  iugé  au  ParlcmenC 
de  Paris,  le  ao.  May,  mil  cinq  cens  vingt- 
quatre.  Rebu  A',  in  tr.de  Sequeft.art.  yg/cf.s. 
n.f.  en  confequencc  duquel  vnc  leque- 
Arationcommifed  trois , acAé  caAée  par 
ArreA  du  mefme  Parlement  du  douzief- 
rac  May  milcinq cens  trente-trois , Reb. 
itid.  que  fi  les  biens  font  alfis  en  diuerfes 
Prouinccsxjn  peut  cAablir  des  fcqucAres 
fuiuant  la  diucifité  des  Prouinccs , Re- 
buff.  ibid. 

7.  Et  ceux  qui  ont  cAé  cAablis  en  CCS 
charges  font  contraints  de  les  accepter, 
non  leulement  par  amendes , mais  aulfi 
par  corps, fi  befoing  cA , comme  il  fe  iuge 
au  Patlement  de  Tholofe.La  Roche  en  fes 
Arrejh,  liu.i  feus  le  met  ( depejl)  lit.},  art.  y 
mefme  ceux  qui  ayans  eAé  condamnez 
pour  crime  à peine  emportant  mort  ciui- 
ie , ont  eAé  rcAituez  en  entier . ne  J’eu- 
uent  pas  s’en  exempter  fous  prétexte  de 
leur  cond.amnation  precedente,  comme 
il  cA  dit  généralement  de  toutes  charges 
pcrfonncllcs;B  l.dr  qui.  inmetallum.i. 
ff.  de  manerib.  ejr  honer.  nec , eppeuet  fertunans 
eff  eafuc  trijiieres  fucs  ad  hec  fejum , ne  palria 
ideneus  ciuts effe  vtdeatur , dttl.§.  2.  Etcet- 
te  charge  donnée  en  première  InAance 
dure  en  caille  d’appel  Rebuff  in  traiff.  de 
fequeJhrjcrt.-j. glejf.vn.  n.so.  Et  celuy  qui  a 
cAé  eAably  valablement  en  cette  charge, 
n’en  peut  pas  eAredcAhargé  en  tout  ny 
en  partie,  ores  que  le  debteur  8t  pourfui- 
uant  criées  y confentent , ains  le  confen- 
rementde  tous  les  créanciers  oppofans  y 
eA  nccelTaire  , comme  il  a cAé  iugé  au 
Parlemct  de  Paris  Icdix  huicliéme  Avril 
mil  cinqccnsqu.irante-dcux  Rcbuff.n»^ 
tr.gleff.i.  H.  11.  8C  Pap.  en  fes  Arr.liu.it.  til- 
des jw/.ao.car  puis  que  la  faille  fert 

non 
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noQ  rculemenc  au  créancier  qui  l'a  fait 
faire  » ains  à tous  les  autres  oppofansà 
icelle  I comme  il  Icra  montré  cy>aprcs,  il 
cft  iufte  que  le  confenccmcnt  de  cous  y 
inceruienne.  Mais  on  ne  peut  pas  éta- 
blir en  CCS  charges  les  Huiflicrs  , ou  Ser- 
gens  qui  ont  faitlafaifie  > comme  il  a 
cflé  iuge  au  Parlement  de  Paris  le  6.  May 
1 5 6y-  Brodeau  fir  Lokfty  lettre,  S , chAf.  1 1. 
Secundo  les  créanciers  foie  pourfui^ 
uanscriecsouoppofans , comme  il  aede 
iuge  en  parlement  de  Paris  le  6.  Decem^ 
bre  1 6 37.  Le  Maidre  sudit  trAtÛe  des  créées 
chm^.  3.  éc  la  Roche  Audit  tit.  i . urt.  3 1 . 6c 
par  plufieurs  autres  Arreds  ) tant  de  la 
mcfmc  Cour , qucdcTholofc  , ôc  Bour- 
deauXjMaynard  Audit  lm.6.chAp,^j.ncmb,i. 
6ccn  la  Cour  des  Comptes  , Aydes  , 6c 
Financesde  Montpellier , par  Arred  don- 
ne en  Audience  le  17.  Aond  163a.  en  fa- 
ucur  de  Bennes  Apothicaire  de  ladite 
ville.  Mcfmcslcfdits  créanciers  ne  peu- 
uent  pas  edre  Fermiers  des  chofes  faifics 
comme  il  a edé  die  au  tttre  du  LoÜAoe. 
Tertio  , Ny  les  proprietaires  des  biens  ui- 
fls  ne  peuucni  pas  auoir  ces  charges,  /.  ^ut 
rem  fuum,  1 depoJitt,fjr  l.neque ptgnm  45, 

i»  prtuc.ff.de  diuerf.  regul.  iur.  Depojitum  rei 
fuA  non  coufifiit , d.princ.  & tels  depofitaires 
ne  font  pas  refponfablcs  de  tel  depod  ou 
fcq  ucftration , iid.  /.  1 5.  comme  il  a efté 
logé  par  le  fufdit  Arreft  du  Parlemencde 
Pari»  du  6.  Décembre  1 5 ?7-  Le  Maiftre 
imdit  tua , te  la  Roche  mJiI  artu.  31.  & le 
a 6. Février  1515.  Papou  tn fes  Arrejh, li- 
me iS.tit.des execatioHS.^.mt.n.  ccqui  a 
elle  imroduic  pour auancer  la  pourfuictc, 
que  le  créancier  qui  fe  pourroit  payer  des 
iruicls  de  Ton  dcbieur  , negligeroit . Se  le 
proprietaire  iouylTanc  de  Ion  bien  cire- 
roit  en  longueur.  Smato,  Ny  lesdomefti- 
ques  du  proprietaire  , ne  peuuent  pas 
auoir  CCS  charges , comme  il  a cllé  luge  au 
Parlement  de  Paris,  le  8.  Février  i J90. 
Chenu  [ar  Papm  en  fes  Arrefis , ha.  1 8.  tit. 
des  exeeasims,^.  art.  14.  ^mnti  , Ny  fou 
Gendre  , comme  il  a chc  iuge  au  Parle- 
ment de  Paris  le  6.  May  1567.  Brodeau 
far  Loaes  lettre.  S,  thaf.  11.  ÿaiaittdeceram 
ejlfatrem  à fisc  rep.  l.  hit.  qai  ii.jf.de  ta- 
torii.  car atorit. data.  Sexto , Ny  (es  ftijeis 
luHiciables  > ne  peuuent  pas  auoir  ces 
charges . La  Roche  aadit  tit.  i . ârt.^6.  BC 
ainfi  a elVé  iuge  au  Parlement  de  Breta- 
gne, Belord.f»yrr  Obferaatiom,  lia.i.fart.y 
an. li.  à"  en  fes  Controaerfes , lettre,  C , lia  \. 
ehap.6 1 . à'  lettre.  S,  tia.-j.chap.^.  Soit  qu’ils 
foient  laboureurs  , fuiuant  l'Ordomance 
d'Henry  1 1 1.  de  Can  1379.  faiHe  aax  Efats 
de  Stoii,arl.fj6.  8c  ainfi  s'oblctue au  Par- 


lement de  Tholofc , Maynard.- /rsrr  6.  cha- 
pitre 47.  & a efté  iugé  au  Parlement  de 
Pans  le  feptiefmc  Février  , mil  cinq  cens 
foixante  trois , Brodeau  far  Leaet , lettre, S. 
chap.  II. 

Beatat  ille  qai  procal  aegoiiu . 
yt  prifea  gens  mortaliam. 

faterna  Tara  hoias  exerce!  fait  ^ 

Solatat  ornai  foenore. 

Horat.  Epod.  od.  i. 

0 fortanalos  nimiam  ,faa  fi  iona  «orint , 

Agricolat  , qaiim  ipfia  prêtai  difeordiiiU 
armit, 

t'andi  haato  faiilem  villam  iafiijpm» 
Teltm. 

Vlrgil.W.  i.Ceorgic.ou  de  quelque  autre 
vacation  . pour^la  crainte  que  le  fubjet 
porte  à fon  Seigneur  lufticicr  i mais  Thm- 
phyteote  peut  eftre  requeftre  du  Seigneur 
Foncier  ou  direft  fansluftice,  La  Roche 
aadit  artic.  5 6.  Pareillement  les  fubjets 
lufticiables  de  l’Eglifc  & des  Archeuef- 
ques . Encfqucs , Abbez , Prieurs , Chapi- 
tres , Colleges , ti  Communautez  , peu- 
uent eftre  fequcftres  des  biens  de  leur 
Seigneur,  comme  il  a cllé  iugé  diueifes 
fois  au  Parlement  de  Tholofc , La  Roche 
aadit  art  56.  Comme  aufli  les  fubjcéls  lu- 
fticiables d’vu  Seigneur , qui  ne  demeure 
pas  fur  le  lieu  peuuent  auoir  telles  char- 
ges , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  premierOftobte  1575.  t ho- 
pin.  depriaiteg.  rafi  bt.x.  eap.t.  ti  la  Roche 
aadit  art.  ^6.  Parce  qu’en  ce  cas  lacaufe 
de  la  crainte  celTe.  Septimi  , Ny  les  Offi- 
ciers du  Roy  ne  peuuent  pas  eftre  Com- 
miftaircs  des  biens  faihs,  Rebuff.  mr.^, 
reg.tom.x.  in  traÛat.  de  praceniü,  art.  i . glofx. 
nam.  €),  Parce  qu’il  y auroitdcla  peine  H 
leur  Elire  rendre  compte.  Et  à plus  forte 
raifon  le  luge  d'auéloticé  duquel  fe  fait 
la  faille  ne  peut  pas  s’en  rendre  depuficai- 
re , fur  peine  d’eftre  condamné  en  l’amen- 
de , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Tholofc  le  ly.Aouft  1571. contre  Maiftre 
FoilTac  . Lieutenant  Particulier  au  Sieee 
de  Montauban  , pour  auoir  ordonnes 
qu’vn  dcpoficaire  delufticc  de  lafomme 
de  deux  cens  huift  liures , remeteroit  la- 
dite lomme  deuers  luy , La  Roche  en  fes 
Arre/ls,tia.i.feaeleimt  ( depofi)l.t  j.art.i. 
é'I'n.  q.fom  le  mot  ( Vigniers  ]attic.  1 3. 

Au  ha.  8.  des  Parlement , chap.i }.  article  3, 
Comme  auffi  ledit  luge  d'auéloricé  du- 
quel fe  fait  le  dépoli  ne  peut  pas  ordonnée 
que  fes  Clercs,  parens , ou  doincftique» 
feront  depofitaires , comme  il  a efté  iugé 
audit  Parlement  deTholofe  le  13.  Avril 
1534.  La  Roche  aadit  an.  i.drenfes  Ar^. 
refit , A»  6.  font  le  mt  ( confignatiea  ) tit.  xÿ. 

KKk  4 att.t. 
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Ktt.  i.ér  8.  iti  TÀrltmeta  , ch»f.  1 3. 
*nii.  I . OH*m,  Ny  ceux  qui  n ont  pas  de- 
quoy  rcfpondre  des  chofes  faifies  n’en 
peuuenc  pas  eftre  CoimnilTaires  , £c  fl  on 
leur  a donné  ces  charges , on  les  leur  ofte, 
SC  on  les  baille  4 d'autres  . La  Roché  nuiit 
tu.  I . urne.  1 6.  ou  fl  on  les  y laiflc  < ccluy  k 
la  Rcquefle  duquel  ils  ont  ellé  ellablis, 
efttcmide  leur  infoluabllité  , Rebuffins 
tmiiatÀe feilMeJlrMl.^.glàj’.}.  mim.6.  Bou- 
uot  roiB.  I ./im  U mut  {JtuJîe  m/tiiueme)^.  1 7. 
te  Coquille  q.  1 1 5.  que  fl  par  cas  fortuit 
la  ebofe  faifle  s’eft  perdue , la  perte  tonv 
be  fur  les  créanciers  8c  non  fur  le  debteur, 
l.ft  filuUu , ^<).ff.iefoUu.  Comme  il  a eflé 
iugéau  Parlement  de  Paris  le  troiflefme 
Oétobre  1 394. 8c  le  10.  Iv(illee.  mil  cinq 
cens  nonante  huift,  Louer  kttre,C,ch»j>.^o. 
Aiwà.Ny  ces  charges  ne  peuuenc  paseÂrc 
baillées  à ceux  qui  font  rclTeans  hors  de 
la  Parroifle  , où  les  chofes  faifles  font  fl- 
tuées , autrement  ils  s’en  peuuenc  exeufer, 
comme  il  fe  iugetous  les  iours.  Cbarond. 
fit [es  OhfmuUKms  U met  (Commijfitires.) 

Bouuoc  tem.t.fem  U mot  (Seqteftrei)  qurfi  "]. 
0-  9. 8c  de  là  vient  le  mot  dê  Siqeejlre  ou 
Seqtufter  en  Latin , dilim  ni  eo , q»od  otcur- 
ffnti  Mt  q»»Jl  fequemi  rot  qui  conttudmt , 
ttmmutitur , l.frquefier,  io$.  f. de verber.Ji- 
ptific  que  fl  dans  le  lieu  ou  ParroilTe  il  n’y 
a point  des  perlbnnes  capables  de  ces 
charges . il  les  faut  prendre  des  lieux  plus 
prochains,  La  Roche  ri»yër  , liu.i. 

fem  le  met  {deerrt)  tit.  I.  uitii.  ; 6.  Ceux  qui 
font  cfloigncx  des  chofes  faifles  n’y  pou- 
iians  pas  commodément  vacqner , ne  doi- 
uent  pas  eftre  appeliez  à ces  charges.  De- 
time  , Ny  les  Aduocats  ne  peuuenc  pas 
eftre  appeliez  à ces  charges , autrement  ils 
s’en  peouent  faire  defeharger  , 8c  ainfl  a 
efté  iggcenlaCour  des  Aydes de  Mont- 
pellier par  Arreft  donné  en  Audience  le 
vingt-deuxicfmc  Septembre , mil  flx  cens 
vingt-huiA,  enfaucurde  Des-Fours  Ad- 
uocac  de  Melgucl , 8c  ce  pour  les  mefmes 
raifons  pouricfqucllcs  il  a efté  dit  au  titre 
des  tuteurs  y qu'ils  fe  font  defeharger  des  tu- 
telles. yndecmù.^q  les  (impies  Regracierst 
autrement  ils  s’en  feront  defeharger, com-' 
me  il  a efté  iiigé  en  la  Cour  des  Comptes, 
Aydes,  ?c  Finances  de  Montpellier,  les 
al. Mars,  8c  aa.Aouft  1839.  en  Audience, 
moy  prefent,  flnon  qu’ils  n’ayenc  que  les 
(impies  prouiflons  de  Regratier  , fans 
exercer  ladite  charge , ny  par  eox , ny  par 
leurs  Commis, car  tels  ne  (ont  pas  déchar- 
ger, comme  il  a efté  iugé  for  vne  Colleâe 
par  Arreft  de  la  Cour  desComptes , Ay- 
des , 8c  Finances  de  Montpellier  du  4.  Fe- 
uricr  1843.  faueur  des  Confuls  de  Su- 


mene  , ou  que  lad.  CommilTion  ou  fequé* 
ftration  deuft  eftre  exercée  hors  du  lieu  , 
où  le  Regratier  exerce  fa  charge , comme 
il  a efté  logé  en  ladite  Cou r fur  vne  Colle- 
Aele  24.1anuier  1 83  yArgum.%.item  Rema, 
i lafl.de  exeujut.  tut,  DuededmilSY  ccluV 
qui  a cinq  enfans , comme  il  a efté  iugé  au 
Parlem.de  Paris  le  30.  Mars  1801.  Peleus 
ea  fes  AU.  Ferenf.  liu.  3.  ehaf.  4 1 . Contre  ce 
qui  depuis  aefté  iugé  audit  Parlem.du  15, 
Décembre  18 14.  que  fept  enfàns  ne  def- 
chatgent  pas  vneSequeftration.  Tronçon 
au  tratOi  du  dreiB  Fraufeù , tit.  1 6.  art.  353. 
ht  verhe  (Cernmijfmrtl.  ) en  la  Cour  des  Ay- 
des de  Montpellier  par  Arreft  donné  en 
Audience  le  dernier  luillet  1810.  8c  au 
Parl.de  Dijon  le  5.0Aobre  1818.  Bouuoi 
tem.r  fous  U met  (Sequejfret)q.i  i.fuiuant  le 
tit.  lajl.  de  exeuf.  tuter.  ia  friue.  8c  n’im  porte 
que  lefdits  enfàns  foient  en  puKTance  ou 
émancipez,  l.i. § ia(elumes,y Jf.de votât,  ér 
extufatjBUner.  qu’ils  ayent  la  forme  humai- 
ne ou  qu’ils  foient  monftrueux  , car  par  la 
mefme  raifou  qu'il  a efté  dit  au  titre  des 
tuteurs , que  tels  enfàns  monftrueux  fer- 
uent  aux  parens  pour  les  exeufer  de  la  tu- 
telle , ils  leur  ferucntaufli  pourles  exem- 
pter de  la  charge  de  CommifTaire  , mais 
afin  que  ledit  nombre  de  5.  enflins,  ferue 
pour  décharger  de  la  fequeftration , il  fàut 
qu’ils  foiét  tous  en  naturedors  qne  la  char- 
ge cft  àe(erée,numerm  emm  bkûrerum  fefled 
imfletm , fufceftU  oateÀ  muaerihes  aen  hie- 
rat.  dj.t.  $.  qui  ad  munera,  3.  Seeuadi , Bien 
qu’en  diuersiieux  du  dioit , les  enfans  qui 
font  au  ventre  foient  tenus  pour  nés,  com- 
me il  cft  dit  au  tit.  des  tuteurs  , cela  n’a  pas 
licuicyoù  ilnes’agift  pas  du  profit  defd. 
enfans , quedditmut,  eumquinafei  fleratur, 
pro  fuperjhte  ejfe.pune  verùm  efi.  tùmde  if  pus 
iure  quarttur  , ahis autemmou  frodUflnipna^ 
tus pt,l.quod.  dieimus,  1 3 1 ^ ff.de  verfer.pgaipe. 
Tertio,  Il  faut  que  lefd.enfans  foientnesvi- 
uans , car  s’ils  font  nez  morts,  ils  ne  profi- 
tentpas,y«r  wv>tu:  nafuntureseque  nati  neque 
preereatr  tutcUtgumur , /.  qui  mortui,\ ff.de 
verhor.ppmf.  .iiJnar/à.Non  léulement  il  faut 
qu’ils  (oient nc7.  viuans.maisdc  plusqu'ils 
foient  .alors  en  vie, car  s’ils  font  morts,iIsne 
fcruent  p.as  à exempter  le  pere  de  ccschar- 
ges,finon  qu'ils  foient  morts  en  côbattant 
pour  la  République, com  me  il  a efté  dit  «« 
tttxles  tumns.Acs,  enfànsqui  feriiét  àexcu- 
fer  leurs  petes  des  tutelles.  Smato , Ledit 
nombrede  y.enfànsnedefshargcpasdc  la 
fequeftration  qui  eftcômifc  au  fermier  des 
biens  faifls, corne  il  a efté  iugé  en  la  Cour 
desComptcs,Avdes,8c  Financesde  Mont- 
pel.par  Arreftd5néen.\udience,mov-re- 
sctle  ii.Iuin  i838.côtrcvnFermicrd’vnc 
métairie 
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métairie  qu’on  auoit  cftably  fcqucftrc 
d’vn  troupeau  do  beftes  c(lan>  de  ladite 
mccairic  , pufLC  que  cette  charge  ne  luy 
donne  pas  plus  de  foin  qu’il  auoit  aupa- 
rauanc , puis  qu’en  qualité  de  Fermier  il 
deuoic  prendre  foin  dudit  bcAail  pour 
cngraiÛTcr  ou  ci.ltiucr  la  métairie.  Dcamo- 
tertio.  L’àgc  de  70.  ans  complets  exeufe 
de  cette  charge , /.  maiores  3.  de  turc  tm- 
mumt.  mais ccluy quia  reulcmcnc  atteint 
cet  âge  n’cncft  pas  excusé*^./.  3. 
v/detMrmMiorejfe  jo.Mfmis , qui  MnmtmMgit 
JeptUMgeJimumydi^.ii.  Deeimoqu^rto , Ny 
les  Ecclefiaftiqucs  , ny  mcfmc  les  Mini- 
lires  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée , ne  font  pas  contraints  d’accepter 
ces  charges  de  commiflairc  des  biens  lai- 
fis,  fuiuant  lArüc.Ar\.  desArtietespATtieM- 
lien  de  ( Ed.ii  de  tiAntei.  Decimcquinto  ^ Ny 
les  Monnoveurs  feruans  a^ucllcment  és 
Monnoyes , fuiuant  des  Lettres  patentes 
par  eux  obtenues  en  Décembre  i6oi. 
veriliécs  en  ce  point  par  le  Parlement  de 
Tholole  , U Cour  des  Aydcs  de  Mont- 
pellier! 60  j.  PuymilT  18.  Deeimo^ 
fixfOy  Ny  le  Gendre  ne  peut  pas  eftre  cfta* 
bly  Commillàirc  fur  les  héritages  de  fon 
beau-perc,  contre  le  gré  dudit  Gendre , 
iugé  à Dijon  , Bouuot  tem.  i.fom  le  met 
( Se  que  (ht  i } quefl.  1 uindecorum  efipAtremÀ 
fltù  regt , Lit  qui  « 1.  $.  1 . jf.  detuter.é'cuTA-^ 
torÀAt.  Ûecimcjepttmo  , Ny  le  CommiiTaire 
n’eft  pas  valablement  cftably  pour  auoir 
ûuoir  elle  afHché  à fa  porte  copie  de  l'cx- 
|)loiû  dclFablilTemcnt  , comme  tlaeflé 
Juge  au  Parlement  de  Paris , le  vingt  ein- 
quiefnae  lanuier  > mil  cinq  cens  huiclante, 
La  Roche  liu.  1.  de  fes  Arrejts , Joua  le  mot 
(deerer)  tft.i.Art.^^.  Parce  que  le  premier 
palTant  peut  oder  celle  affiche,  ny  pareiU 
Icmcnt  pour  auoir  cfté  baillé  copie  à fon 
Collcguc  en  cette  charge  fans  parler  à 
luy , comme  il  a ede  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  hxiefme  Feurkr  mil  cinq  cens 
feptamefix,  Maynard 79. 
Ô'IiA.  S.  çhApttreé6.  dC  Charondas 
Re(Jonfes,ltu.i.  ehApitre  i3.&  au  Parlement 
de  Tholofe  en  luillcc  ) mil  cinq  cens  hui- 
âantc,  Maynard  Audtt  chup.  éé.ains  cette 
charge  doit  edre  fignifiéc  à perfonne  ou 
domicile.  De  plus , il  faut  que  l’cxploiél 
foit  tcfmoigné , La  Roche  Audtt  Art.  5 9.  ÔC 
lîgnc,  ou  par  le  fequedre  , ou  pour  le 
moins  qu'il  ait  edé  interpellé  de  le  ligner» 
autrement  il  cd  nul , comme  il  a edé  iu- 
gè  au  parlement  de  Paris,  le  dernier  May, 
mil  cinq  cens  huiclante  huift , Le  Preftre 
en  fes  Arre/ls  , fur  Udtte  Annee , & Loüec 
lettre,  E , ehAp.  3.  ou  bien  il  faut  qu’il  foit 
figné  par  vn  Notaire  en  prefcnce  des 


tefmoins , ou  par  deux  tefmoins , ou  par 
le  Greffier  du  luge  d authoriic  duquel  fe 
fait  la  fai  fie,  autrement  foy  n’ycft  pas  ad- 
joudcc  , fuiuant  l'OrdonnAme  de  Blois , at^ 
ttcle  174.6c  ainfi  a edé  iugé  au  Parlement 
de  Grenoble  le  deuxiefmc  May,  mil  fix 
cens-fept,  Expilly  Arrejls  ,chAp.\  1%, 
6c  au  parlement  de  Dijon  le  vingt-fep* 
ticfmc  lanuier  • mil  fix  cens  quatre , Bou> 
uot  tom.  i.fous  le  mot  ( Sequeflret  ) quejl.  y* 
puis  qu’vn  Notaire  ne  peut  pas  obliger 
vne  partie  oontradatite  > finon  quelle 
fignc  » ou  quelle  déclare  ne  fçauoirfig- 
Dcr,  6c  qu’en  fuite  le  contraél  foit  Fait  en 
prefcnce  de  deux  ccfmoins  6c  du  Notai- 
re , comme  il  a edé  dit  en  mon  trAsElè  des 
droits  SeigneurtA^ , il  n’cd  pas  iufte  qu’vn 
fimple  Sergent  ait  plus  grand  pouuoir  que 
le  Notaire. 

8.  Ledeuoir  de  ceCommifTaire  edde 
prendre  polTcffion  de  la chofe  faille,^  ne 
la  lailTer  pas  à aucune  des  parties  • com- 
me il  a ede  iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  neuhefmc  lanuier  > mil  cinq  censtren- 
ic-fix,  Rebuff.  tn  eonjhtutjeg.  tom.  1.  trsÛAt, 
deprdcon.  Art  A.  glejj.i.num.  i o.  Ny  la  ren-f 
dre  apres  l'auoir  prinfe  a aucune  des  par- 
ties que  par  authoricé  du  luge  qui  l’a  eda« 
bly  en  fa  charge  ,Tiraqucl./i>/r4^.<rf<rr/r. 
conuent.  $.4. glcJf-9‘ nnm.i. 6C  Rcbuffi>0 tra^ 
ÛMtJe fiqtjlr. Art, i . rmm. ty.  fuiuanÉ 
lalpy  eiapudquem  fiveltt , ^.ff.depo^ 
_/?/!.  6c  s’il  s’agit  d’vne  fomme  de  deniers, 
arredéeés  mains  du  debteurde  l'cxecu- 
té  > ledit  debteur  ne  s’en  doit  pas  defaifir  . 
que  par  authoricé  du  luge.  8cccpcndanê 
il  en  paye  les  interefts , car  cette  arreda- 
tion  ne  le  defeharge  pas  defdirsincercdsÿ 
iuge  à Tholofe  en  l’an  mil  cinq  cens  huî*^ 
(dance , La  Roche  en  Jes  Arrejls  , Hua.  fous 
le  mot  {Légitimé)  art. i i.  Sinonqu'il  fcdc- 
faififTc  de  ladite  femme  , 6c  la  configno 
réellement  és  mains  d’autre  depoütairc 
partie  appcllée , 2 la  charge  dudit  manni- 
roenc , La  Roche  ihid.  Que  fi  le  proprie- 
taire des  chofes  faiGcs  lacroublc  ou  le  Fer*' 
mier  par  luy  cdablyenfa  iouylTancc  » on 
le  punie  de  la  priuationdela  propriété  de 
fa  chofe  ,6c  d’amende  arbitraire , fuiuant 
l’Ordonnance  de  François  1.  de  l'an  mil 
cinq  cens  trente-neuf,  4rr.78.  L’Ordon- 
nance des  criecs  d’Fienry  I L del  anmif 
cinq  cens  cinquante- vn,4r//f. 4.  Ordon- 
nance de  Moulins  Artie.^o.  & Ediél  d’Am- 
boifede  l’an  mil  cinq  cens  foixante-Hx , 
art . < .8c  les  autres  perfonnes  cpii  troublent 
ledit  fequedre  ou  fon  Fermier  font  punis 
de contiication  de  leurs  biens,  6C autres’ 
peines  , fuiuant  lefdites  Ordonnances, 
Conuenît  Fratm  , omnes  quoi  in  pojfefimenf 
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Sculemenc  leldices  peines  nom  pas  lieu 
àlcncomre  des  tiers  oppofans  à Bndcdi> 
ftraifc  , qui  lors  de  la  iailie  fe  crouucnc 
aâuellcment  podè0ciirs  deschofes  pour 
la  didra^ion  derquclles  ils  fe  rendrÔt  op- 
pofans  t fuiuam  l'Arred  de  modidcacion 
du  Parlement  de  Parts  fur  l'âirtic.\.  dudtt 
Edici  de  l'ân  mil  cem  einquânte-  vn.  £c 
bien  que  le  locataire  de  la  maifon  faifie 
aie  paye  au  Maidre  d'icelle , le  loyer  de  la 
mailônqui  ed  efeheu depuis  la  faille,  il 
n'ed  pas  quitte  de  fon  bail , ains  doit  payer 
le  loyer  au  fequedre . La  Koche  au  Im.i^ 
de  [es  ArrefiSifom  le  mot  (deeret)  t/e.  1 .art.  1 7. 
Mcfcne  il  delà  faiHe  generale d’vn bien 
ou  patrimoine  dépend  vif  droit  de  patro> 
nac , le  cas  de  la  prefencation  aduenu  pen- 
dant la  faific  , appartient  au  fequedre  , 
cotnnoe  il  a ede  iugé  au  Parlement  de 
Tholofc.La  Roche  W/rm.i  .4r/.48.  Mais 
le  fequedre  ne  doit  pas  de  foy  rncfmc  ré- 
gir Ic'  biens , ains  les  affermer  par  autho- 
rité  de  ludice , au  plusoffrant  dernier 
cncheriiTcur , La  Roche  audit  t/t.  t . art.^  5 . 
fumant  l’Ordonnance  de  mil  cinq  cens  tren* 
te  neuf  y art.  ix.  dr  lEdtél  des  ert/es  de  Can 
mil  cinq  cens  ch/quante  vn , ortie.  4.  moyen- 
nant bonnes  cautions  >fuiuanc  ledit  art.^, 
en  deniers  & non  en  grains, La  Roche  av- 
dit  t/t.i.artic.6  5.  fuiuam  ladite  Ordonnan- 
ce de  mil  trou  cens  trente-neufy  art.%x.  com- 
me il  a ede  iugé  au  Parlement  de  Paris 
en  1 an  mil  cinq  cens  trente-trois , Rebuff. 
m tra{i.  de  frquejlr.  g^lojf.  6.  SC  Papon  en  fes 
j4TrcfiSyliu.\%.tit.de$crie'es  C.art.xi.  L’exe- 
cuté  appelle,  la  Roche  audttart.6$.  fui- 
uam f article  %\.de  l'Ordotmaneede  mtl  cinq 
cens  trente-neufy  à laquelle  afferme  il  peut 
furdire,  fi  bon  luy  fcmblc,  Rebuff. 
traiî.de  fequefir.glofanum.x.  Et  ce  dernier 
cncheriffcur  fera  tenu  de  porter  les  de- 
niers de  la  ferme  iufqucs  à ta  maifon  des 
Commiifaircs  , ôc  d’entretenir  les  chofes 
en  l’edat  qu’elles  leur  feront  baillccs , fans, 
y commettre  aucune  fraude  & maluet  fa- 
tion  , fur  peine  de  l’amende  à la  difcrecion 
de  Indice  } fuiuanc^d/>  artie.%x.  Seule- 
ment fl  les  héritages  fe  trouuorcnc  auoir 
ede  baillez  a ferme  ou  louage  parle  pro- 
prietaire auanc  la  faille,  & fans  fraude, 
tel  bail  tiendra , & IcCommiffairc  pren- 
dra les  loyers  du  Fermier  ou  locataire, 
^<>dc  Henry ^liu,<).ttt.ytrrt.e^.  Et  Icfdits  fc- 
quedres , & Commiffaires  font  tenus  le 
*ouT  dudit  bail  à ferme  faire  arrederpar 
Indicé  la  mife  6c  dcfpcnfc  qui  aura  ede 
faite  pour  le  bail  d’iccllc  ferme , en  la  pre- 
fcncc  des  parties,  ou  icelles  deuement  ap- 
pelle es  , aud/ttraaSié  des  criées^ 


chaf.  X X.  fuiuant  l'art.  8 yde  t Ordonnance  de 
Eranfoü  /.  de  l'an  mil  etnq  cens  trente-neuf. 
Et  ne  pourront  fur  les  deniers  de  la  ferme 
faire  autres  frais  fans  pcrmifllon  de  ludi- 
ce,  Le  Maidrc  luiuant 84.  de 
ladite  Ordennanee.  Secundo  , Le  tiers  poflef- 
feur  de  U chofe  faille  oppofant  aux  Bns 
dedidraire,  ne  peut  pas  edre  dcpolTedé 
par  ce  CommilTaire  » Le  Maidrc  audit 
traiÛ/y  chapitre  ii.  mais  on  luy  baille  la 
iouyffance , à la  charge  de  tenir  les  fruiâs 
fous  la  main  de  la  lu  dice,  commeilaedé 
iugé  au  Parlement  de  Paris , le  vingt-croi- 
fiefme  Nouembre  mil  cinq  cens  cinquan- 
te-vn  . La  Roche  audit  tit,  i . art.^6.  Il  fe- 
roic  dur  de  poffeder  vn  tiers  détenteur 
foy  prétendant  proprietaire , pour  la  deb- 
ted'aucruy  > fans  la  faute  6c  fans  l’ouyr. 
Tertio  y Les  Commiffaires  des  hcritagei 
fainsfontdcfchargczaprcsiroisans , G la 
faifie  a edé  difeontinuée  , 6c  les  Commif- 
fairesdes  chofes  meubles  apres  trois  mois, 
füiuanc  f article  158.  des  Ordonnances  de 
Louys  XIII.  à la  charge  de  rendre  par  eux 
compte  de  leur  CommilTion , fuiuam  /V- 
ticle  158.  lis  font  auffi  defehargez  , lors 
qu’ayans  expoliez  les  fruits  au  régime 
defquels  ils  font  commis , ils  ont  obtenu 
decret  fur  finformation  faite  à leur  Re- 
quede  fur  ladite  cxpoliation,  iugé  à Ca- 
dres le  vingt- qaacricfme  May  , mil  C\X 
cens  trente,  ^art^  1 II  doit  rendre  com- 
pte pardeuanc  le  luge  qui  fa  edably,  te 
non  pardeuaot  autre  , comme  il  a edé  iu- 
gé au  Parlement dcDijonlcdix-feptiémc 
Auril  , mil  cinq  cens  fepeante  , Bouuuc 
tom.  x.fom  le  mot  ( Sequefires  ) quefi.  3.  Et 
nobdc  laloy,  \.Cod.vhi  de  rat/ocin.  tam 
public,  qudm  priant,  ou  ed  dit,  celuy 
qui  adminiflrc  les  afiaires  d'autruy  foit  eom-- 
me  tuteur , ou  autrement , doit  rendre  compte 
de  fon  admmiflratton  la  ou  il  a admmfiréx 
car  elle  s'entend  auoir  lieu , lors  que  d'aut  héri- 
té du  luge  du  lieu  eu  C admimjlration  a efid 
faite  y U charge  luy  a efté decemée.  Et  en  la 
reddition  de  leur  compte  , ils  peiiuent 
bailler  en  dcfpcnfc  ce  qu’ilsont  frayé  pour 
le  bail  à ferme  par  eux  fait,  cnfcmblece 
qui  leur  aura  edé  taxé  pour  leurs  falai- 
rcs,  fuiiunt  l'art.  84.  de  l'Ordonnance  de  mil 
cinq  cens  trente- neuf  Et  s’il  y a diuers 
Commidaires , chacun  n'edrenu  que  de 
ce  qu’il  a géré , 6c  non  pas  folidairemenc, 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Dijon  le  Gxicme  lanuier  . mil  fix  cens 
trois  , Bouuot  tom.x.fctu  lemot  {Fideiujfeurs) 
quefi.  6. 

9.  En  fcptlémcfieu  , les  criées  doiuent 
edre  faites  6c  continuées  es  iours  de  Di- 
manche , iduc  des  grandes  MclTes  par- 
roidialcs 
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foiffîcUes  tant  cz  villes  qu’cz  villages  où 
lesbiens  fai  fis  font  fiiuez,  dehuidameen 
huidainc,  fuiuant  ladite  Ordonnance , des 
criées  d'Henry  l /.  de  l'an  1551.  artte.  3.  & 
ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Tholo- 
fe  le  vingt - troificlmc  Décembre  , mil 
cinq  cens  foixante-fix  j La  Roche  en  j'es 
Arrejls , lin.t.Jom  le  mot  ( decrets  ) titre  i. 
art.  I.  §.  5.  Autrement  fi  lefditcs  criées 
ne  font  faites  aufdits  lieux  , ains  ailleurs, 
elles  (ont  nulles , comme  il  a efié  iuge  en 
la  Chambre  de  l’Edid  de  Cadres  le  16. 
OcT:übrc,  mil  fix  cens  trcnie-fix,en  faueur 
du  Sieur  Cazaledcs  contre  le  Sieur  Ma- 
dronet  Confeiller  au  Prefidial  de  Mont- 
pellier, vn  décret  fait  fur  vn  prcafllsau 
terroir  de  Laites  ayant  edé  cafle , à caufé 
que  les-criées  n’auoient  pas  edé  faites  au- 
dit lieu  de  Laites , ains  à Montpellier  feu- 
lement lorsqu  cz  lieux  où  lefditcs  chofes 
font  affifes  1 on  n y dût  pas  le  feruicedi- 
uin,  alors  lefditcs  criées  peuuent  Sedoi- 
uentedre  faite^  au  lieu  plus  prochain  des 
chofes  faifics , Rebuffi/» confl.  rcg.  tom.i.in 
traS. de  praeoniü  j art. \.glojf.i.  num.  6.  & "Ji 
Et  fi  les  chofes  faifics  font  en  diuerfes  par- 
roiffes,  les  criées  doiucrit  edre  faites  en 
chacune  d’ic  elles  pour  les  biens  qui  font 
de  la  Parroific , fuiuant  l'artic*  i.de  ladite 
Ordonnance  eCtfenry  fécond  de  l’an  1531* 
appcllée  f Ediél  des  triées.  Ainfi  les  criées 
doiucnt  edre  faites  en  toutes  les  Parroif- 
fes , ou  fe  trouuent  les  domaines  ou  mem- 
bres d’vn  fief  faifi  , comme  il  a edé  iugé 
au  Parlement  dé  Paris  le  fepticfme  Mars , 
mil  fix  cens  deux , Pcleus  en  fes  Actes  Fo- 
renfes^liu.^.ehaf.iy  & kuiovntic  adprinci 
tit.ff.de  rekaaÛ.Jud.pojfid.  Si  en  la  Cour  des 
Aydes.de  Montpellier  le  vingt  troifiefme 
Février,  mil  cinq  cens  feptante , Philippi 
en  fes  Artefs^art.^^..  En  outre  fi  quelquV- 
ne  des  parties  requiert  que  les  criées  fe 
fadenten  quclqu’autre  plus  grand  lieu  à 
fes  dcfpens , elle  doit  edre  ouye,  comme 
il  a edé  iugé  au  Parlement  de  Paris , Pa- 
pon  en  fes  Arrejls , Hure  1 8-  tit.  des  criées^  6. 
article  1 7.  Et  comme  en  la  faifie , pareil- 
lement cz  criées  la  qualité  & quantité 
des  chofes  faifics  doit  edre  defignée  par- 
ticulièrement , 8c  ainfi  fe  iuge  au  Parle- 
ment de  Tholofc , Maynard.  liu.z.chap.^Z. 
Et  s'il  y a plufieurs  pièces  faifies.les  criées 
doiuent  edre  faites  en  blot , 8c  en  parcel- 
les , afin  qu’elles  fe  vendent  enfemblc  ou 
feparément , fuiuant  qu’il  fera  trouué  plus 
expédient  pour  le  debteur  > Papon  audit 
tit.  6.  artic.  1 6. 8c  la  Roche  audit  tit.  i . ar- 
tic.6i.  Et  aux  lieux  où  il  ed  accoudume 
y auoir  plus  d’interuallc  que  de  huidaine 
dVn  enquant  à l’autre,  feront  faites  lefdU 


tes  criées  de  quinzaine  cii  quinzaine  cf- 
dits  iours  de  Dimanche  , ôc  ifluë  de  là 
Mcffe  Parroifficlle  s comme  il  a edé  iuge 
par  le  fufdit  Arrcd  de  Tholofc  du  vingt- 
troifiefme  Décembre  , mil  cinq  cens  foi* 
Xante  fix,  La  Roche  audit  tit. i.  artic.  ti 
5. 6.  Mais  cz  ventes  des  chofes  mobiliai- 
rcs , lefditcs  criées  ne  font  pas  neceffairesi 
bien  qu’elles  foient  de  grand  prix,  comme 
il  a edé  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  cin- 
quicfmc  May  , mil  fix  cens  onic  , fur  la 
vente  d’vn  diamant  baillé  en  gage  pour 
v Ingt  quatre  mil  liurcs  , Bouchel  en  fes  Ar^ 
refs  y liu.i.chap.%/^.  car  puis  que  les  criée* 
ne  fe  font  que  pour  obtenir  fur  icelles  ad- 
iudication  par  decret  des  chofes  mifcserl 
criées  8c  qu’il  »d  défendu  à tous  Iiigcs 
d’adjuger  des  decrets  fur  grains  j mar- 
chandifes , habillcmens , ou  autres  chofes 
mobiliaires , comme  il  a edé  iugé  au  Par- 
lement de  Tholofc  du  feptiefine  May,  mil 
cinq  cens  fcptante-cinq  , La  Roche  en  fes 
Arrefis  , Hure  z.fous  te  mot  ( Decrets  ) tit.  li 
artié.  30.  il  s’enfuit  que  les  criées  né 
pcuuent  edre  faites,  que  pour  chofes  im- 
meubles; 

1 6.  En  huiéiiefme  lieu , les  criées  par-^ 
faites,  doiucnt  edre  certifiées  par  les  lu- 
ges dcsJiêux,  auoir  edé  faites  fuiuant  les 
VS  8c  coudumes  d’iceux  , ledure  faite  d’i- 
celles cz  ioiirs  de  plaids , 8c  iceux  tenansj 
fuiuant  ladite  Ordonnance  d’Henry  î I. 
art.  5.  8c  ainfi  à edé  iugé  par  le  fufdit  Ar- 
ted  dcTholofe  de  l’an  mil  cinq  censfoi- 
xantc-fix,  LaRothc4ii«/////r.i.  5.7;  8c  par 
plufieurs  autres , La  Roche  audit  tit.  i ; or- 
tie. 3.  de  l’aduis  des  Praticiens  qui  font  cil 
iugcmcnt , Papon  en  fes  Arrejls , Hu  18.  titré 
des crièeSy(,.urt.i.z.%A  y en  a grand  nombre^ 
le  luge  ed  obligé  d’en  appeller  iufques  à 
dix,  comme  il  a edé  iugé  au  Parlement  dé 
Paris  le  cinquiefme  Mars , mil  cinq  cens 
trente  trois , Papon  en  fes  Arrejls , tiu.  1 8. 
tit.  des  criéeSy  6.  art.  18.  8c  le  quatorziefmé 
Mars  mil  fix  cens  deux , Pcleus  en fes  Aéi* 
Forenfliu.f,  chap.  41.  ou  au  moins  cinq  oii 
fix,  Maynard.  liu.6.  chapitre 7. 
chapitre  y 6.  autrement  il  les  doU  certifier 
auec  ceux  qui  fe  trouuent , quand  il  n’y 
en  auroit  que  deux , Le  }Aû(k.xctraiElé des 
criéesychaf.  2 3 . Voire-  mcfmc  eh  defaut  des 
Praticiens  , il  peut  les  certifier  valable- 
ment auec  vn  feul  Sergent , Maynard.  au- 
dit chiait.  76.  Et  en  cettfc  certification  lé 
luge  doit  nommer  les  Aduocats,  ou  Pro- 
cureurs , qui  ont  edé  ouys  fur  icelle , com- 
me il  a edé  iugé  par  ledit  Arrcd  du  qua- 
torzicfme  Mats,  mil  fix  cens  deux  , Pelcus 
audit  chap.e^i.  qui  ne  peut  edre  refusée 
par  les  luges  Ordinaires  fur  peine  d’edrd, 
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condamnez  aux  derpens , dommages , S£ 
raterefts,coucrs  l'cxecuter  fâifant.La  Ro- 
che MU  Jri  tu.  I .MTt.  1 9.  Et  les  luges  ne  peu- 
uenc  prendre  aucun  falaire  pour  leulites 
certifications  , finon  que  le  Greffier  fe 
payera  de  l’ex  pedition  de  fon  aâe,  Sc  ainfi 
a efié  iugé  au  Parlement  de  Paris  en  lan- 
uier , md  cinq  cens  douze  & le  douzième 
Avril, mil  cinq  cens  vingt-quatre  . Papôn 
« fil  Arrrtfls , h»,  i g.  lit.  des  criées, 6.  *rt.  1 r. 
Et  ne  peut  eftre  faite  deuant  autre  luge 
que  l'Ordinaire , bien  que  les  criées  fe 
ralTenceo  vertu  d'vn  Arreft , Le  Maiftre 
MU  irMiélé  des  criées , chuf.  1 j.  8c  La  Roche 
Muiu  lit.  I . erf.y  j.cooire  ce  qui  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Bretagne,  Belord.  en  fis 
Cimtrouerfii , lettre , C,  liu.y  chuf.-jg.  Non 
pas  melmcs  aux  Prefidiaux  , La  Roche 
Mudituri.  J }.  comme  il  a efte  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  vingt-neuficfme  Dé- 
cembre, mil  cinq  cens  huiflante-fix , Bac- 
quet  MU  trutHé  des  dreiffs  de  lujlice  , chu- 
fure  x6.  fur  1m fin.  Ny  aux  Chambres  des 
Rcquelles , bien  qu’ils  foient  l'ordinaire 
des  priuilegiez  , -La  Roche  Mudu  urt.  5 3. 
Et  nonobftant  cette  confifeation , fi  des 
nullitczfetrouuentaux  criées  , le  luge 
Supérieur  nelailTepas  de  calTcr  lafaifie, 
LaRoche  W/r/rt.i.nr»K.54.  Et  partant 
le  debteut  en  fe  portant  pour  appellant 
delaSentence  de  certification  , eft  receu 
d prouucr  autre  ftil  que  celuy  qui  eft  cer- 
tifié, comme  il  a cllé  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  neuficfme  luillct , mil  cinq 
cens  vingt  , RebtiÉf.  <»  trulhu.de  fruem. 
Mtt.  4.  glef  vn.  num.  4.  & Papou  en fis  Ar- 
refis  ,lsu.\i.  lit.  des  criées , 6.  nrtie.  1 3.  Mais 
les  certificatoires  des  criées  peuucnt  eftre 
faites  pardeuant  les  luges  bannerets  des 
lieux  oh  les  biens  font  afiis  , comme  il 
s’obferueau  Parlement  deBretagne , Be- 
lord. c»  fis  ObfiruMtions  firenf.tiu.i.pMri.  3. 
srt.^.  é"  tufis  CenSreuerfes,  lettre,  S , liu.  7. 
cbMp.  18.  Si  au  Parlement  de  Thololc, 
Mavnard.  liu.y.  chup.  7 S.  & La  Roche  en 
fil  Àrrefls,  Du.  6.  fins  le  met  ( Detrets)  lit.  3 j . 
étrt.  1 . ( contre  ce  que  le  mefme  La  Roche 
auoitdit  auDu.  x.defis  Arrefis,  urt.^  j.du 
til.t. des  Decrets)  Si  mefme  au  Parlement 
de  Paris  , comme  il  y a efté  iugé  les  on- 
ziefme  Février , mil  cinq  cens  cinquante- 
neuf  . trentiefme  lanuier  , mil  cinq  cens 
feptante  huift  > lëixiefmc  lanuier , mil 
cinq  cens  huiélantc-fêpt,  & en  l’an  mil 
fix  cens  fept , apres  en  auoîr  demandé  ad- 
uis  i toutes  les  Chambres . L’Oifeau  mu 
Trniffé  de  fit  Seigneuriuux , chup.  I4.D.4I. 
att.  43.  é-  44.  8c  le  Preftre  en  fis  Arrefls , 
fur  Indite  uanée , contre  l’aduis  de  Chopin, 
ia  IrMÜM.  de  cemm.  gullie.  cmfitet.  prteept. 


pMrte  1 .y»ay?.3.»«n>.4.Bacquet<u>  truiclédes 
dreiltsde  lufliee,chMp.i6J>um.i  14  Bou- 
c\m\  en jes  Arrefls,  hu.  1.  chnp.iy  ScTillier 
fur  Papon  CM  fis  Arrefls , Du.  1 8 . ut. des  criées, 
6. Mrt.it.  parce  que  ne  sagiffant  que  de 
rendre  vn  tcfmoignagc  de  l'Obfcruance 
ordinaire,  il  n’y  a pas  raifon  de  reicitetcc- 
liiy  des  luges  bannerets , qui  ne  (ont  pas 
moins  informez  de  la  pratique  que  les  lu- 
ges Royaux , c’eft  pourquoy  ledit  un.  j.  de 
Indue  Ordonnuncc  de  1 3 31. requiert , que  lef- 
dites  criées  foient  certifiées  pardeuant  les 
luges  des  lieux,  fans  dire  fi  ce  feront  des 
luges  Royaux  ou  bannerets , parlant  ainfi 
généralement  , elle  doit  eftre  entendue 
aufli  généralement.  Seulement  au  rclTort 
duditPatlcmcnt  de  Paris.lcfditcs  criées  ne 
peuucnt  pas  eftre  ccrtlfiéos  par  les  luges 
des  villages  des  luftitiers , ou  il  n’y  a pas 
nombre  competant  de  Praticiens  pour 
les  certifier  fans  tc.s  emprunter  d’ailleurs. 
L’Oifeau  Mudu  /ir»,car  il  n’cft  pas  iufteqoe 
des  Praticiensempruntez  d'ailleurs  puif- 
fent  certifier  les  vs  fc  couftumes  qu’ils  ig- 
norent,Sc  fuiuant  cette  reftriclion  doiucnt 
eftre  entendus  les  Arrefts  rapportez  par 
chopin,  Bacquet,8c  Bouche!  ««/d./tf*jr.  Et 
ces  certificatoires  ne  doiucnt  pas  contenir 
les  VS,  ftils,  îc  couftumes  qui  font  gardez 
ez  lieux,  ny  déclarer  par  le  menu  le  nom. 
bredesenquans , Si  la  diftancc  des  iours 
qui  doit  eftre  de  l’vn  à l’autre , comme  il  a 
^efté  iugé  au  Parlem.de Tholofc,le  11. Dé- 
cembre 1514.  La  Roche  Mudju.s.urt.i^. 
Et  bien  qu’il  ait  efte  obmis  en  la  certifica- 
tion, que  la  leélurcdcs  criées  a efté  faite 
l’Audience  tenant, elles  ne  font  pas  nulles, 
mais  feulement  il  les  faut  faire  certifier  de 
nouucau  , Le  Maiftre  uud.  truiOéchup.  ij. 
Comme  aufti  ledit  certificatoire  n’cft  pas 
nul.bien  qu’en  iccluy  on  n’y  ait  pas  mis  ces 
mots  (/« plaids  lenam  ) ains  ceux  ey  ( ludi- 
ciellement  ,cr  en  t' Auditoire  ( comme  il  a efté 
iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpcl- 
licrpar  Arreft  donné  au  rapport  du  Sieur 
Dciplans  le  it.  Oélobrc  i4i6.  car  bien 
que  par  t art.  j.  defdtts  Hdicls  des  criées  de 
l'an  1 5 ji.  il  fuit  dit  que  lefdiics criées doi- 
uent  eftre  certifiées  à iours  de  plaid  & 
iceux  tenant , neantmoins  les  fuldits  mots 
( ludtciellcment , ce  en l' Auditoire ) ci:\uipo[~ 
lent  à ceux-cy  ( les  plaids  tenants.  ) Cette 
ccitification  faite,  le  poutfuiuant  criées 
doit  tout  incontinent  apres  faire  attacher 
l’acfc  contenant  ladite  certification  à l’ex- 
ploit des  criées  fous  le  Iccl  du  luge  qui 
l’aura  ftite,  auparauant  que  s’en  pouuoir 
aider, ny  pouuoir  faire  aucune  pourfuitte 
dcfdites  criées.  Si  ce  fur  peine  de  la  nulli- 
té d’iccllcs . Le  Maiftre  au  traiclé des  criées, 
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thaphre  15; fuiüant/*4mV/< 79.  dcl'Ordon- 
nanee  de  Fr/tufois  I. de  l'an  mille  tinq  cens  tren- 
te^neaf.  ' 

1 1.  En  neufiefinc  Heu,  celüy  dont  on 
vend  les  biens  * doit  cftrc  aflîgnc  en  la 
Cour  pour  Voir  âdiugcr  la  choie  laific  au 
plus  ofFrantComme  il  a efte  iuge  au  Par^t 
Icm.dcThoIofc,  Icvingc-troificrme  Dc^ 
ceœbre , mil  cinq  cens  Ibixantc-fix  , La 
Roche  aadit  tit. t .ariti,  §.j.  Et  s*il  ne com^^ 
‘ paroiA  pas  fur  vn  lîmplc  defaut } eft  pre*- 
cede  à l'adiudication  par  decret, fauf  qua* 
rante-iours  de  furfcancc  * pourucu  qu’il 
n y ait  point  des  oppofans  aux  fins  de  di- 
ftraire^ouannuiler,  ou  pour  les  charges 
foncicres,car  s’il  y en  a^l  faut  Vuider  leur 
oppofition  j auant  que  procéder  à ladite 
adiudicationi 

li.  En  dixiefmc  lieu  , la  vente  doit 
cftrc  fàitej  non  fuiuant  la  valeur  & efti- 
mation  des  biens,(finon  que  vifiblemcnt 
ils  ne  fùlTcnt  pas  fufiîfans  pour  le  paye- 
ment des  créanciers , auquel  cas  aujouf- 
d’huy  aü  Parlement  de  Paris  pour  euitei* 
les  fraie  des  criées  ôc  autres  ^ on  les  baille 
aux  créanciers  fuiuant  la  prisée  & efti- 
mation  d’iceux , Du  Frefne  en  finlearnaly 
fA.  1 8.  ) ny  à l’cftcint  de  la  chandelle, 
ains  au  plus  offrant  & dernier  encherif-*- 
leur, fuiuant  U forme  de  t Edi(f  des  criées^de 
l an  msl cinq  cens  cinqnante-vn,&c  ainfî  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Tholofe  , par  Ar- 
reftde  Reglement  du  vingt-vnicme  luil- 
let  i6oj.  donné  entre  Trertiouilic  •& 
Mingetc  , & au  Parlement  de  Paris  , le 
vingt-lèpticfme  Mayj&  vingt  ncufiiicf- 
mc  luillet.mil  cinq  cens  huiclantc-cinq, 
Chopin.dr  Moribus  Parif.libiiAit.t^.  ».  1 1 . & 
ISAonzrcjcd  l.yffde  offic.prator.  & nommé- 
ment ez  Grands-Iours  de  Poiftiers  du 
vingt-huifticfme  Septerabre  , mil  cinq 
cens  fcptantc-neuf.Tronçon  antraide' dtt 
droit  François  J tif.16.  art.^jt.  car  parce 
moyen  au  pretexce  que  la  chandelle 
eftoit  efteinte , la  chofe  fe  vendoit  à vil 
prix,  & les  furdifans  eftoienc  repouftez< 


S Ê C t I O K IV.  ‘ 

X>«  oppoji fions  aux  fins  de  difiraire,atmutkri 
é"  conferueri 

i.TL  y a trois  fortes  doppofitions.  La 
X première  eft  aux  fins  de  diftraire  qui 
eft  accordée  à vn  tiers,  difputant  la  pro-» 
prietéde  partie  des  chofes  iaifies.La  deuj 
xiefrae  eft  à annuller  qui  eft  accordée 
au  debteur  execucé  , pour  faire  cafter  la 
"ïom.  L 


faifie  pour  les  nullitez  y intcruenuësjou 
fur-payemens,  ou  autres  exceptions  qu’il 
a àddduirc'.La  troifiefmeeftjâconferuer 
qui  eft  accordée  aux  créanciers  pour  la 
conferuationde  leurs  hypotheques: 

Z.  Si  vn  tiers  prétend  que  la  chofà 
faifie  luy'  appartient  en  tout  ou  en  par« 
tic  , il  fe  peut  rendre  oppofant  aux  fins 
de  diftraire  i & prendre  delay  pour  fon- 
der fbn  oppofition , comme  il  eft  porté 
par  le  fufdit  Ârrcft  de  Reglement  de  l’an 
mil  cinq  cens  foixante*fix  : La  Rocho 
audit  titr.  t . art. uérïi.  Dés  que  le  proa 
prictaire  exécuté  a cfté  alfigné  pour  voir 
adiuger  le  decret  j lelHites  oppofitions 
aux  fins  de  diftraire^  comme  aulE  celles 
qui  tendent  À arvuillcrj&  les  oppofitions 
pour  les  charges  foncières,  doiuenteftre 
vuiJécs  préalablement  l’imerpofition  dtl 
decret  i fuiuant  lad.  Ordonnance  d’Hen- 
ry ll.de  l’an  rail  cinq  cens  cinquante- vil 
iWf.j.qui  corrige /’<wt.8 1.  de  l’Ordonnan- 
ce de  François  I.  de  l’an  mil  cinq  Cens 
irente-neuf , qui  portoit , que  l’adludica-i 
tion  par  decret  oc  pouuoit  pas  cftrc  re- 
tardée par  les  oppofitions  aux  fins  de  di- 
ftrairc  , fi  les  oppofans  auoienc  cfté  fix 
ans  auparauanc  qüq  d’intenter  leurs 
aftions , fur  lefqucllcs  ils  fondent  leurs 
diftraélions , fauf  apres  en  vérifiant  Icur^ 
droits  les  faire  payer  d’iceux  fur  le  prix 
l’cnchcrc , ce  qui  eft  fort  iufte  , car  fi 
Icfclttcs  oppofitions  aux  finsdediftraire; 
n’eftoient  vuidées  parvn  préalable,  il  ne 
fe  trOu  U croit  point  d’achepteur,  car  cha- 
cun veut  eftre  certain  de  ce  qu’il  achc-* 
ptc.  Le  Maiftre  audit  traite' des  cridesf 
cBap.i6.  Ainfi , fila  chofe  faifie  eft  com^ 
mune  par  indiuis l’execution  eft' nulle 
pour  la  part  de  celuy  qui  n’eft  pas  det- 
teur , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Grenoblede  quatrième  luin,  mil  cinq 
cens  huiélantc-fept , Expilly  enfes  Arrefii 
ehap.^^,  & le  troiziefme  luillet  audit  an/ 
Expilly  en  fes  Arrefis , chaf,  99.  Et  s’il  y d • 
plüfieurs  créanciers  oppofans,  ladiftra- 
éUon  ne  peut  pas  eftre  accordée  fans  les 
ouyr  tous  , ainremcne  elle  fera  nulle/ 
comme  il. a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  viDg^fcptîefmc  Février  ,•  mil 
cinq  ceirs  cinquante-deux  / Pap.  enfei 
Arrefis , lia.  1 8.  titr.  des  critei  6.  ortie:  3 3. 
puis  que  la  faifie  fen;  à' tous  comme  il 
fora  dit  cÿ-apres  s ri  eft  iufte  que  telle 
diftrâéHoU  ne  pu'iffe  pas  eftre  faiftei 
que  tous  les  intereffez  nô  foieht  ouys. 
Et  incontinent  apres  que  les  oppofi- 
tions aux  fins  de  diftraire  , ou  annpller/ 
ou  pouf  charges  foncières  ont  efté  vui-^ 
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dccsjil  faut  que  par  mcfmc  iugcmcm  foie 
ordonne  que  le  decrec  fera  adiugé  au 
quafamlénie  iour  en  fuiuanc , comme  il 
cH  Udtt  EdiSi dts  triées  Mrt.6.S^\ii 

apres  l’adludicacion  à difcuccr  des  autres 
oppontions  pour  dettes  pcrfbnneilcs  ou 
hypotheques,  li  aucunes  y en  a , fuiuanc 
ledit  sert.  6. 

3.  Le  deteeur  peut  oppofer  au  criées 
pour  les  faire  annuÜer  qu  elles  font  nul- 
ics,ou  malfiicesjou  faites  pour  chofe  non 
deuc.  Le  Maiftre  imdit  tmiCié  des  triées^cm^ 
ftte  14.  Elles  font  nulles  lors  que  ce  que 
delTusn  a paseflé  obfcruc,e!Ies  font  mal- 
faiccs , lors  qu  elles  ont  ellé  frites  ou  vn 
iour  de  fellc  , ou  fur  les  chofes  qui  ne 
peuuent  pas  dire  faif^  , dont  il  a eflè 
parle  cy-ddTus.  Elles  font  faiéles  pour 
choie  non  deuë,foic  que  la  dette  n ait  ia> 
mais  eilé.  ou  que  le  deteeur  ait  fatisfaidi 
auquel  cas  , le  pourfuiuant  criées  doit  s 
dire  condamné  en  cous  ddpcns,domma~ 
ges  & interdis.  Et  cncores  qu*il  foiefur- 
uenu  aud.  criées  quelque  oppofanepour 
vne  vrayedette  , toutcsfbis  il  ne  fera  pas 
fubrogé  à la  pourfuitcdeld.  criées  faites 
pour  chofe  non  deuë  , fauf  à luy  de  faire 
procéder  par  nouupile  faille, ôcnouuelles 
criées  pour  fon  deu , li  bon  luy  fcmblc. 
Le  Maiftre  ait  tTsiÜé des  criées  y ehup.  17. 
furUfim. 

4-  Mais  le  dccteur  exécuté  pour  fai> 
rc  annuller  les  criées  ne  s’en  doit  pas 
porter  pour  appelianc  , ains  bailler  fes 
moyens  de  nullité,  lorsqu’il  fera  adigné 
pourcc  fujet, comme  il  acAc  iugéau  Par- 
icmeiu  de  Paris,  le douziefme  lanuier, 
mil  lix  cens  feize.  Bouchcl  enfesArreftSy 
ItM.i.chsp.  i^Seamdo.  Puis  que  le  tit.de Co~ 
du.  de  plus  petithn.  dl  abrogé  en  France, 
comme  il  a dl  monftré  au  tttre  duPrefiyh 
faille  n’dl  pas  nulle  poureAre  faite  pour 
plus  qu’il  n’cftdeu,  15  le  deteeur  n’offre 
precilcment  ce  qu’il  doit , & ainlî  a cAé 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  dixiefme 
luillcc , mil  fix  cens  vingt , fur  vnc  faific 
faicle  fur  certains  biens  à faute  de  paye- 
ment de  cinq  années  d'arrcragcs  d vnc 
rentcfcodalc,dont  n’en  eftoicntdcüs  que 
deux  ; que  le  faifi  n’ofFrok  pas , & la  l'ai- 
fc  fuft  confirmée  Brod fur  Lomt  lettre{F) 
ehmp.io.  & Botiguicr/r//rf  { ^)chap.l.  & 
ledit  Arrdlfuft  donné  toutes  lesCham- 
bres  conlultées  Bouguicr  itid.  Contre  ce 
qui  a eAé  iugé  au  Patlcmcnt  de  Greno- 
ble, en  I an  mil  cinq  cens  lbixantc-liui6li 
par  lequel  Arreft  vnc  execution  ayant  " 
elle  fai^c  pour  deux  fols  plus  que  ne 
montoit  ladcttc,fuft  calTcc,  Expilly  eu  fa 


Arrejls  chup.  i6i.  & par  Arreft  du  Parle* 
mcntde  Dijon  dudix-neufiéme  Feurier* 
mil  cinq  cens  nonantc-fixjvnefcmblabic 
faifie  fuft  caftee  aucc  dcfpens,bicn  qu'en 
icelle  il  y euft  ces  mots  (fauf  à déduire) 
bouuottom.i  fiuslemot{SMjit)^.^i.A\ns  te* 
nam  la  faific  lieu  de  furditc.à  faute  d'au- 
tre enchcrilTcur,lc  decret  dl  adiugé  à l’c- 
xecuter  l^ifant  pour  toute  la  fomme  de 
la  faifie,  à la  charge  de  rendre  au  detteur 
ce  qui  cft  déplus  en  la  faille  qu’en  la  det- 
te Ja  Roche  en  fa  Arr.lim.i.fous  le  mot  ( De^ 
crets)tit.\jkrt.^.é‘  1 4-En  outre  bien  que  les 
chofes  failles  foient  de  beaucoup  plus 
grande  valeur  que  la  dette  3 ncantmoins 
la  faifie  n’eftpas  nulle , ôcl’cxecutcrfai- 
fant  n’dl  pas  empefehé  pour  cela  de  les 
faire  vendre, l.quMidiu.6.  C.de  difrsÛ.pi^n, 
Seulement  fi  l’cxccuté  prétend  du  prix 
dVncdcpluljcurs  prdcces  failles  pouuoir 
fatisfairc  à ces  créanciers,  & que  cela  foit 
vray -Icmblable , on  ordonne  quelle  Icra 
vendue  Iculc.La  Roche  Arrefisjiu.i. 
fous  le  mot  { Decrets  ) tit.  art.  63.  & ainfija 
cfté  iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Monc- 
pcllicrpardiuers  Arrefts.  Philippir»y^f 
ArreflsMrt.^l.S2uic^u2.u  cas,  ellencfcroie 
pas  lufHfamepour  le  payemet  de  la  fom- 
me duc,  l’execution  commencée  feraeô- 
tinuée  lur  les  autres  biens  faifis , comme 
il  a eftéiugé  au  Paricmcncdc  Tholofc,lc 
deuxicfmcMay,mil  cinq  cens  nonanre- 
vn,La  Roche  Mudit  tit.  i .urt.  40. 

•5.  Si  apres  qu’vn  fonds  a cfté  faifi,  il 
y a d’autres  créanciers  qui  y prétendent 
droit  ou  hypotheque  , ils  ne  doiucnt  pas 
procéder  par  nouucllc  faific,  parce  qu’en 
France, faificfurfaificn’a paslicu,  6c  c’eft 
ce  qu'on  entend,  en  difant  que  cas  fur 
cas  n'a  pas  lieu , ains  le  rende  oppofans  i 
la  faific  jà  faiélc  pour  la  conferuacion 
de  leursdroicls.  La  Roche Mtdtr  tit.i.Mrt. 
33.  car  ladite  faille  leur  lert  comme  Ci  elle 
auoit  efté  faiéle  à leur  Rcquefte,  /■ 
vmtSyt  i.inprinctp.f.  dereb.  umit.  Ittd.pojfa. 
C’eft  pourquoy  bien  que  Iccrcancicr  qui 
auoit  fait  vne  iéconde  faifie  pardcuanc 
autre  luge  que  ccluy  de  la  premiere,cuft 
premier  obtenu  le  decret , fa  faifie  fuft 
caftee,  & la  première  confirmée  par  Ar- 
reft du  Parlement  de  Tholofc,  donné  au 
rapport  de  Maynard,  en  Décembre,  mil 
cinq  cens  nonante-deux , Maynard.  /i- 
ure  1.  ehmpitre  64.  Seulement  lors  que  le 
faififlant  a fçcu  la  féconde  lâific,  fanss’y 
cftre  oppofé  auant  rinterpofiiion  du  de- 
cret , fon  lllcncc  eftant  pris  pour  con» 
fencement  , le  decret  obtenu  par  ce 
fecoixl  failiftanc  cft  valable  , comme 
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ilaeilé  iugc au  Parlement  de  Paris  le  20. 
Mus  mil  lix  cens  vn.PcI.^»  fa  MÜ.For.lm.  3, 
ihAp.  34.&  Automne,  4<^/r/w.  ttt.  Cde  bon. 
MuÛ.lMd.pûJfid,  dcccsoppofans  fontouys 
deuant  le  Greffier  de  meme  que  rcxccii> 
té, 6c  leur  fera  baille  vn  dcUy  peremptoi. 
re  à fournir  les  titres  6c  documens  de 
leurs  caufes  d'oppolîtion  , comme  il 
porte  par  le  furdit  Arrefl  de  Reglement 
du  parlement  de  Tholofc  de  l’an  1566. 
La  Roche  en fes  ArrMu.  i.fim  U mt{Deerets 

6.  Mais  lors  quVn  créancier  n a fait 
faidr  que  les  fruicl:s  du  fonds  de  Ton  dec- 
teur,  vn  autre  peut  valablement  faire 
Douueiiclaiiîe  fur  le  mefmc  fonds»  com> 
me  il  a elle  iugé  au  Parlement  de  Breta- 
gnc,lc  1 5. Septembre  6c  lo  Deccrab.i  397. 
Bclord.  en  Jes  Contr.lettr.{S)iin.-y  .ehn^.y.  car 
les  chofes  faines  eflans  diuerlcs , ce  n’efl 
pas  faifie  fur  faille.  Setnndot  Bien  que  le 
créancier  ne  fc  foie  point  oppofé  auanc 
radiudication  par  decret  , ncantmoins 
parce  que  la  chofe  n a peu  ellre  aliénée 
fna  eMtf$yijtiienstio.6jff-de  eontrm&. 
empt.  il  ne  s’eft  point  preiudicic  i fon  hy- 
potheque , non  feulement  lors  qifil  cH 
quellion  des  droits  6c  deuoirs  Seigneu- 
riaux,deus  à caufede  ladite  adiudication, 
frais  6c  miles  des  criées , 6c  des  charges 
réelles  6c  foncières  > car  Tadludicacion 
n ell  pas  faiéle  qu’à  condition  de  payer 
Icfdits  droicEs , frais6c  charges , fuiuanc 
f art,  1 1 M f£dtÛ  des  criées , de  Cnn  mille  cinq 
crnra0^jv4ffr«  ‘z/0,bien  que  cela  ne  foit  pas 
dit  dans  le  decret  tote  tit.  C.Jîne  eenfu  vel re~ 
liq.fttndxompMiis  aufli  bien  qu’il  Ibit  que- 
flion  des  arrerages  des  droits  Seigneu- 
riaux,comme  il  a dlé  iugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  trentième  Aoull,  mil  hx  cens 
huiéf,Bouguier  en  fes  Arr.Uttre  (O)  ch.^.  6c 
au  Parlement  de  Tholofe,  le  quinzicfme 
lanuicr  , mil  cinq  cens  nonanic-quatre, 
Maynard  lin.  t.  chnp,^6.  Contre  Taduis  de 
Mafuer  nu  tit. des  exeentionSt  30.  nnm,  30.  ou 
pour  la  conferuation  d’vnc  lîmplc  hypo- 
theque,corne  il  fe  iuge  à Tholofe,  Mayn. 
4fi^.2.rA37.tcilcmcni  que  le  creancierqui 
a cHé  payé  par  vn  tiers  furdifant  6c  adiu- 
dicataire  des  biens  failis , furuenam  vn 
anterieur  ou  plus  priuilegié  , créancier 
qui  trouble  t’adiudicacaire , cH  obligé  de 
rendre  les  deniers  qu’il  en  a receus»com- 
me  il  a eilé  iugé  au  Parlement  de  Tholo- 
fc.LaRoche  èmdtt  tit. i.nrt.î. contre  l’Or- 
donn.  d’Henry  11.  de  l’an  mil  cinq  cens 
cinqnante-vn  ,4TM  3.  par  laquelle  cous 
prcrcndaiisdroiâs  non  Seigneuriaux  ou 
ccnfuels  fur  les  chofes  criées.foit  foncie- 
xes  ou  autres,  font  tenus  de  s'oppofer  aux 
Tem.  /. 


criées  pour  iceux  Ôc  pour  leurs  arréragea 
à peine  de  les  perdre,  fuiuanc  laquelle 
aellé  iugéczGrands-lours de  Clermont, 
le  treizicfme  Oélobrc,  milcinq  cens  huw 
élaiice-deux,  mcfmc  contre  vn  mineur, 
fauf  fon  recours  contre  fon  curateur, 
Louct  lettre  (D)  chnp.^  i.  6c  au  Parlement 
de  Paris,  par  Arrcft  prononcé  en  Robbes 
Rouges , à la  prononciation  de  Pafques, 
l’an  mil  cinq  cens  nonante-huiél^ParciU 
lemcnc  contre  vn  autre  mineur, bien  que 
Ton  curaceurfull  infoluable , Louct  W/£ 
Pclcus  enfesnCles  ForMn.y 
fit.  63.  C’eft  pourquoy  cz  diftribucions, 
on  oblige  les  créanciers  en  receuanc  les 
deniers  à eux  allouez  en  icelles , de  cau- 
tionner pour  la  reftitution  deldits  de- 
niers,au  cas  oh  ilÿura  lîcu»comme  il  fera 
dit  cy-apres. 


Section  V. 

De  In  fefnrntim  des  biens  dn  dettenr  defnnÜ 
d'Mnec  cenx  de  fin  her trier. 

I.  XTOnYculcmcm  les  créanciers  fc 
X\|  pcuucnt  Oppofer  aux  criées  pour 
la  conferuation  de  leurs  hypotheques  6c 
eftre  allouez  en  leur  rang  6c  ordre  fur 
les  biens  faifis , mais  auffi  les  créanciers 
héréditaires  peuucot demander  6c  obte- 
nir fcparacion  des  biens  du  defunâ  leur 
dcttcurd’auccccuxdc  fon  heritier , i. 
%.i.  ff.de fepnrnt.  bomr.  par  le  bénéfice  de 
laquelle  Icparation  ils  feront  eux-fculs 
payez  des  biens  héréditaires  s ils  fontfuf» 
fifans.  fans  que  les  créanciers  propres  de 
l’héritier  y puilTent  rien  ptctcndrc,qu  en 
ce  qui  reftera  apres  que  lefd.  créanciers 
hcrcdiiaires  feront  payez,  d.J.i.  laquelle 
vtil  ité  paroift  » lors  que  le  defunil  cft  dé- 
cédé foluablc , 6c  que  l’hcriticr  d'iccluy 
cft  non  foluablc  pour  auoir  contraûé  di- 
uerles  dettes,  auquel  cas  fans  ladite  fepa- 
ration  les  créanciers  héréditaires  ou  du 
defîinél,  cftans  mêlés  aucc  les  créanciers 
de  l’hcricicr»pcrdroienc  ou  toutes  leuss 
dettes , s’il  y auoit  des  créanciers  de  l'hc- 
ricicrplus  priuilegicz  qu’eux , ou  pour  le 
moins  partie  ti^icelle  par  le  concours 
qu  ils  auroient  aucc  les  auircsid./.i.f.i, 
i.SECFSDO.  Non  feulement  les 
créanciers  aufqucls  cft  deu  pureibcnc, 
peuucnc  obtenir  ladite  feparation  , mais 
aüin  ceux  aufquels  n*cft  deu  qu  à cer- 
tain iour , ou  fous  condition , /rg.  4* 
frimip.Dtgefiiâyde  fepnrnt.  bonor.  V oirc-meP 
mes  les  légataires  , /fgr  4.  tnfiney& 
leg.qnçtWyfemtltim.  in  frintif,  Digffiit , cU. 
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en  forte  toutesfeis  comme  lefdits  créan- 
ciers à iour,  ou  fous  condition  . ne  pour- 
(onceftre  payez  qu’apres  l’euenement  du 
iour , ou  de  la  condition  , comme  il  eft 
montré  sa  tit.da  frtfi  i Aul&  ledits  léga- 
taires, ne  pourront  eftre  payez  qoe  de 
ce  qui  reliera  aptes  que  les  créanciers  du 
defunâ  feront  payez, 

5.  tertio.  Ladite  fepaiation  des 
biens  peut  eftre  obtenue  , mefme  apres 
que  l'heritier  d baillé  en  gage , ou  hypo- 
théqué lachofedu  defuâi  en  force,qu’a- 
pres  ladite  feparation,  le  créancier  héré- 
ditaire lêra  préféré  ftir  ladite  chofe,é  ce- 
luy  qui  l’auoit  receuéen  gage/ 1.  $.fàe»- 
iam.yfjsd. 

4.  T'a.  Ladite  feparation  peut 

eftre  obfenoë  i l’encogtre  d'vne  Com- 
munauté, dJ.i.S.fid  ttism  4. 

5-  & VltiTO.  A l’encontre  du  fife, 
d.5.4. 

6.  SE  XTO.  Non  feulement  contre 
les  créanciers  de  l’heritier, mais  aulli  con- 
tre les  créanciers  du  fub(litué  de  l’heri- 
tier : Aiiilî,  G le  fils  impubère  ayant  fuc- 
cedé  à fon  pere  ,eft  mort  en  pupillarité, 
laillânt  vnfabfticué  pupillaireajui  a prins 
fbn  hereditciles  créanciers  du  pere.pcu- 
uent  demander  ladite  feparation  Si  l’en- 
contre dos  créanciers  dudit  fubftituè  . d. 
Al.  $.  ittm  védtssÊas.  T.ff.dt  fifarst  tma. 
mefme  les  créanciers  dudit  impubère, 
peuuent  demander  ladite  feparation  à 
l’encontre  des  créanciers  dudit  fubftituè, 
iisi.yj. 

7.  SB PTl M 0.  Lors  que  le detteur 
principal  a fuccedé  à fa  caution,bien  que 
l’obligation  fideioflbire  foicefteinte.com- 
mcil  kridW  sa  tit.da  la  Cn^afim-,  néant- 
moins  le  créancier  peut  demander  fepa- 
ration  des  biens  de  la  caution  d’auec  les 
biens  propres  du  detteur  principal , A de. 
iiter.yia  frimif.Pi^eftà,  dtfefsrim.  Nejae 
emm  rstie  imit , jas  tssjsm  fideufatit  fn- 
fttr  frmeifslem  eUtgstieaem  , qas  aisiar 
fût , txdafit  dsram  detet  sg^btre  mdétmtm 
^ai  fiht  dtb^eater  fet^xtrst , dt8s  Ug.  3.  ni 
frnuif. 

ï.  OCTAFO.  Bien  que  l’vn  des 
creaiKâers  héréditaires , ait  fuccedé  en 
partie  i (bn  detteur  ) neantmoins , fi  fes 
coheritiers  font  infbluablcs , il  peut  de- 
mander ladite  feparation  des  biens  de 
fun  detteur , d’aucc  ceux  de  fes  coheri- 
tiers, Ayîvsrsr.y.  Cedic.  de  tes.  saSer.  lad. 
ftSid.  cat  ladite  fucccÆon  n’ayant  efteinc 
fa  dette , que  pour  la  part  en  laquelle  il 
a fuccedé  . comme  il  a elle  montré  ea  ta 
treifiefa$e  fartée  da  traiOd  des  faeeejf.  il  eft 
fufte  que  pour  les  autres  portions  : çoQV- 


uon. 

6.  NONO.  Ladite  feparation  des  biens 
eftant  obtenue , des  biens  héréditaires, 
ou  do  defunâ  , on  en  paye  première- 
ment les  créanciers  héréditaires  non  feu- 
lement du  principal , A i.  Sarm  ly.Jf.  de 
/rperar.Mais  auffi  des  interefts  mefmcs  do 
ceux  qui  ont  couru  depuis  le  i^ccz  du 
defuncl, comble  il  a cfté  iugé  en  la  Cham- 
bre de  l'Ediâ  de  Caftres  au  rapport  du 
Sieur  de  la  porte  cnScptcmbrc  1630.  te 
au  Parlement  de  Tholofe  le  1 1.  lanuicr 
léjj.D’Oliue  fnfis  ArrtfiSyltM.e^.  chétf.ii. 
car  on  conlîdcrc  l’héritier  comme  tenan* 
cicr  des  biens  obligez,  tant  au  payement 
du  principal  que  des  intcrcAs  i Et  de  ce 
qui  y rcAc,on  en  paye  les  créanciers  pro- 
pres de  l'heritier/ r.  j.  item  l’j.ff. 

TMt.  mais  dc.s  biens  propres  de  l’heritier, 
les  fculs créanciers  dudit  heritier  en  peu- 
uem  eftic  payez  , & non  les  créanciers 
hcrcdicaircs,  bien  qu  apres  le  payement 
des  créanciers  propres  de  l'heririir  , il  y 
relie  encore  des  biens  dudit  heritier,/ 
/•».  §.17.  cr  l.Ji crtdttcres y y f.  ee  Cuitts rei 
rMio  ÜU  tji , quoÀ  qui  tmpctrÂUit  JepurAtfo^ 
nem , fibi  débet  tmfuttvre^  ftfjtqme  fdtùllttAti,Ji 
cum  ejfent  bon»  idonea  hieredts , tUt  mMluermt 
ben»  potins  defmût  fibi  fepâTuri , luredit  Mi- 
tent crédit ort bus  itec  tmputâri  no  pojfit , di^f. 
/.  J . J.  ttenty  1 7.  D’ailleurs , ccluy  qui  a de- 
mande telle  (êparaiion  des  biens, s’cA  de- 
party  de  Japerlonnc  de  l’heritier,  & a fui- 
uy  Iculcmcnt  les  biens  du  dcFuniül  j mais 
les  créanciers  propres  de  riici  iticr,  ont 
luiiiynon  feulement  les bienspropres de 
1 heritier, mais  aiirti  la  perfonne  qui  peut 
acquérir  tant  qu’elle  aura  vie, ///./.j.  Et 
n'obllc  la  loy  débiter. ^ %.vlttm.  Digefiüydt 
jep»TAt.  bonor.  où  Papiniandii,  que,  w qno» 
libet  creditoreyqiiijtpm'Mtonem  impetrMU/t  ,prc» 
hari  eommodius  eft  ,vt  fi Joltdum  ex  h/treditM- 
te  fiernnrt  non  y^jfit , ii»  demum  xliquid  ex 
bonis  h»redis  fierst , Ji  proprij  eredttoret  hjt- 
redts  fuerint  dimijft:  Car  comme  dit  Cu- 
]3iC.mhb.i.j.quitjL  P»ptmant , fiupr.  ditl.L 
debitor.  L'opinion  dePapinian  doit  eftre 
entendue  dtquttdcte  -,  & c’eft  ce  qu’il  en- 
tend par  le  mot  { eommodius  ) Et  l'opinion 
d!Vipian  en  ladite  loy  i.  J-  17.  & de  Paul 
en  ladite  loy  creditores  3.  doit  eftre  enten- 
due éUri^ore  «rw-D’ailIcurs  ont  peut  dire, 
quepapinian  en  UdJ.y.SMt.zy^rM  dir,quc 
le  créancier  qui  ademandélad.ieparation 
fc  peut  payer  fur  les  biens  de  l'heritier, s’il 
n’a  peu  eftre  payé  des  biens  du  dcfunél» 
limite  apres  fon  dire, aux  fculs  crcancicrt 
de  l'heritier.  adiouftant  ces  termes, 
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J!m  i»Ho  efi  cirtm  ereiitorei  tu. 

TtiàÀinûfs  httreditiiriu.Scu\e.mcnt  fi  Icfd. 
créanciers  héréditaires , prouuenc  auoir 
eu  iuAe  caufe  d'ignorance  de  la  râleur 
des  biens  de  l’heririer , il  pourront  |cAre 
releué  de  ladite  (eparation  des  biens  par 
eux  obtenue  j £c  en  ce  cas , ils  pourront 
eftre  payez, non  feulement  des  biens  hé- 
réditaires, mais  aufll  des  biens  propres  de 
l'heritier,  diSJ.i.  i ■).  Dige/lu,  defe  ■ 
fMrnt.  iorur.  En  outre,  lors  que  le  debteur 
principal  ayant  fuccedé  à fa  caution , le 
créancier  a demandé  feparatioadesbiés 
de  la  caution  d’auec  ceux  du  debteurtbien 
que  les  biens  de  ladite  caution  ne  foient 
pas  fuffifans  pour  le  payement  du  créan- 
cier,neantmoins  ledit  créancier  pour  es 
qui  luy  reAe  cAre  deu  , (e  peut  prendre 
fur  les  biens  propres  du  debteur,  nonob- 
Aant  qu'il  ait  demandé  ladite  feparation, 
ldehter,y§.fitid  rrg»,i . Digtflù , de feftrM. 
toTur.  car  puis  que  le  créancier , bien  que 
le  debteur  n’euA  pas  accepté  l’heredité 
de  la  caution.eu  A peu,les  biens  delà  cau- 
tion ayans  cAé  vendus , fe  prendre  fur  ce 
qui  luy  reAeroit  cAredeu  furies biensdu 
dcbicurfil  n’y  a point  de  raifon  de  l’en  ex- 
clurrc , de  ce  qu'il  a accepté  fheredité  de 
la  caution, é %.q»id  ergt. 

la.DECiMO.  Comme  ladite  fepara^ 
tion  des  biens  héréditaires  d’auec  les  pro- 
pres de  l’heritier,  eA  permife  aux  créan- 
ciers hereditaires,commcdiccAipareille- 
ment  files  biens  d’vn  fils  de  famille  qui  a 
Vn  ftiiêle  cmfirnfe , Si  vn  feciiU  ndiieiuif.  Ce 
vendentjles  créanciers  qui  luy  ont  prcAé 
pour  chofe  qui  concerne  ledit  fetiile  «• 
firenft , peuuent  demander  la  feparation 
des  biens  d’auec  le  ficmU  mdiKntif,en  forte 
que  l’ayant  obtenue, les  autres  créanciers, 
qui  luy  ont  prcAc  pour  chofe  qui  con- 
cerne ledit  fecuU  tditntif , ne  feront  pas 
payez  de  leurs  debies  fur  lefdits  biens  cm- 
firenfes,  qu’en  ce  qui  reAera  apres  que  les 
créanciers  cajhnfts,  feront  entièrement 
payez,d./.  i ,%J1 Digeftit  de  fe- 
fwrmt.  hemr.  En  outre,  les  créanciers ca- 
Arenfes.par  lad.  feparation , auront  cette 
vtilité,qu’ils  prendront  lefd.biens  tnjhen- 
fes,en  pleine  propriété  , ainfi  comme  ils 
eAoient  ez  mains  de  leur  debteunau  lieu, 


ne  la  peuuent  pas  demander  éneores  que 
elle  n ait  pas  cAé  acceptée  par  eux  | ains 
par  le  debteur,commeil  fera  dit  cy  apress 
il  y a plus  de  raifon  de  refulcr  ce  behefia 
ce  À l’heritier  qui  en  acceptant  l’hercdité 
a luy-mefme  fait  lafautei  feulement  an- 
ciennement parce  que  les  EfclauesinAi- 
tuez  heritiers  par  leurs  Mai  Ares,  eAuienc 
neccAairement  SC  contre  leur  gt4,  leurs 
heritiers,ÿ.i.  InJiitjie  heredjjuMÜt.  o-diff.  i 
caufe  de  ladite  contrainte,  on  leur  accor- 
doit  lad.feparation  des  biens,/,  i . j.  vUj>^ 
ge/lis,de  fefMr/u.temr.  §.  I . injht.  de  h*reii 

qiuUit.  Si  le  patron  qui  fuccedoit  é fbn  af- 
franchytpouuoit  aullî  demander  la  fepa- 
ration des  biens  propres  dudit  afirahehy, 
d’auccceux  que  led.  afifraneby  auoic  eus 
de  l'heredité  par  luy  prinfe , IfemUt,  it 
ffJe  fefarM.  imor.  ce  qui  e Aoit  accordé  en 
faneur  du  Pairon  , auquel  les  biens  dd 
l'alFranchy  décédant  fans  en&ns  appar- 
tenoient,  à caufe  delà  liberté  qu’il  luy 
auoit  donnée,  ifed  mjhr».  y ii^iliu,  defue- 
cejf.  hiert. 

11.  f/tfDEC/Af  O.  Bien  que  ledit  bdd 
nefice  de  feparation  des  biens  puiAê  eArd 
accordé  aux  créanciers  hereditaires,àl’Ê- 
contre  des  créanciers  propres  de  l’heri- 
tier,coinmé  dit  eAineantmoins,il  ne  peué 
pas  eAre  accordé  aux  créanciers  propres 
de  l'heritier , à l'encontre  des  créanciers 
héréditaires/  I.J.M  loatrtm.n  é’  f. 
mm.  5 .Digejlis  de  fefuria.Ç'eCi  pourquoy,  fi 
frimus  a inAitué  fon  heritier  Searndm-,  SC 
SectmdmiiL  inAitué7'er//*>,les  créanciers  dd 
T’riiiuu.peuuenc  bien  demander  lad.  fepa- 
ration,à  l'encontre  des  crean<;iers,rant  dd 
^rr«ffd«t,quc  de  Tertim,  d,l.i.  §.JècMndnm,9. 
mais  les  créanciers  de  SeeÊmdmjoien  qu’ils 
la  puilTcnt  demander  contre  les  créan- 
ciers de  Trrtiiu , ils  ne  la  peuuent  pas  de- 
mander contre  les  créanciers  de  FriHuue 
di3.f.feeiimUm,pttceqae  les  créanciers  de 
frmm,Com  creSciers  hereditaires,tant  eii 
efgard  aux  créanciers  de  Semudm,  qu’aux 
créanciers  de  Tertiu , mais  les  créanciers 
de  Searndw , ne  font  créanciers  hérédi- 
taires , qu’eu  efgard  aux  créanciers  de 
Teaim,Sc  non  pas  eu  efgard  aux  créan- 
ciers de  Frimu,  La  raifon  de  la  différen- 
ce entre  les  créanciers  héréditaires  , Sc 


que  ceux  qui  prendront  le  feaile •dmentif,  le;  créanciers  propres  de  l’heritier  , cA 

n'auronceniceliiy,quelapure8cnuëpro‘  qu’il  eA  bien  permisà  quelqu’vn en ac- 
prieté  , l’vfufruiél  demeurant  au  pere  ceptant  vne  hérédité  , .de  s’adjoindrd 
pendant  fa  vie.  \ d’autres  créanciers , Si  par  ce  moyen  de 

• t.  Mais  ledit  bénéfice  de  feparation  dcteriorerla  condition  des  fiens  propres* 
des  biens,  n’eA  pas  accordé  é celuy  qui  a il.  y en  amrtmt.  Digefiù  de  fefmmt.  km. 
accepté  l’heredité  de  quelqu’vnscar  puis  fans  que  lefdits  propres  créanciers  s’ea 
que  les  créanciers  propres  dudit  heritier,  puifient  plaindre , parce  qu’ilsXe  doiueno 
T'ont.  /.  LLl  } imputât 
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imputer d'auoir  comradé  auecvne  celle 
pcrfornc,/.  1 . de  fef/trtu. 

Laquelle  ils  liçauoient  » ou  dcuoicnc  f^a- 
uoirpouuoir  prendre  vnc  hcrcdicé,&  par 
ce  moyen.s’adjoindrc  d’autres  cre5ciers> 
eum  tUie  coniraht(,wl  ejfe  debet  non  tgun- 
rm  conditfonis  cumnlioA  9.  in  frinci' 

ftoff.  de  dinerfregui  /»-.&  ainfi  les  créan- 
ciers propres  derhericier, ne  peuuenc  pas 
demander  fcparaciondcs  biens  dud.heri- 
ticrd’aucc  ceux  dudefund>  puisqu’ils  fe 
doiuenc  imputer  d’auoir  comradé  aucc 
celle  perfonne.  Mais  la  fufdicc  raifon  n a 
pas  lieu  à l’encontre  des  créanciers  héré- 
ditaires , puis  que  la  perfonne  auec  la- 
quelle ils  onecomrade  n'a  rien  fait, car  ce 
o’cft  pasledcftind  qui  a accepic  l’hcrc- 
àké  de  rhcritier,ains  au  contraire  Thcri- 
licra  accepté  rhereditcdudcfûd,&  par- 
tant il  n*y  a rien  qui  cmpcfchc  les  créan- 
ciers héréditaires  de  demander  lad.fcpa- 
racion  à l’enconcredcs  créanciers  propres 
de  l’heritier , contre  l’aduis  de  le  Preftre, 
eent.\^hap.-j6.  qui  edime  qu’auiourd’huy 
en  Frâce  les  créanciers  de  l'hcricier  peu- 
uenc faire  feparer les  biensdud.  heritier 
d aucc  ceux  du  defimd , tout  de  mefme 
que  les  créanciers  du  defund  peuuenc 
faire  Icparcr  les  biens  dud.defunct  d'auec 
ceux  de  l’hcricier,  6c  en  rapporte  mefme 
vn  Arreftdu  Parl.de  Paris, conHrmatifde 
fon  aduis.  Seulement  lors  que  ledit  heri- 
tier a par  dol , 6c  à dclTcin  de  frauder  fes 
propres  créanciers  accepté  vnchcredité 
dommageablc,lcfditscrcancicrs  peuuenc 
demander  feparation  de  fes  biens  pro- 
pres d’auec  les  biensderhcrcditc,/.$.^wa- 
JpÀefepMra$.6ckccm(.ind.  §. 
tnm  m verbo  (anod  non  fnale,) 

13.  TERTIO.  Ladite  feparation  des 
biens  ne  peut  pas  cftre  demandée, mefme 
parles  créanciers  héréditaires,  apres  que 
riicricicr  a eu  de  bonne  iby  6c  fans  aucun 
Ibupçon  de  fraude,  vendu  rhcrcdicé , 
héefede^  1 . Digefits^ Jepttrét.Nnm  qtu  bonàfi- 
de  medio  tempore  per  heredem  gfjbn fnnty  rsts 
confern^i  folentMSU.x.Q^c  ladite  vente  a 
cfté  faite  par  ledit  heritier  par  dol , a def- 
fein  de  frauder  Icfdits  créanciers  hcredi- 
tkircsi  nonobftam  icelle  , Icfdits  créan- 
ciers pourront  demander  ladite  fepara- 
tion,1.  . 

*4*  SS TO.  Ladite  feparation  ne 
peut  pas  cftre ‘accordée  aux  créanciers 
héréditaires,  qui  en  quelque  façon  ont 
rcconnu,&  approuuc  l’hcrîtier  pour  leur 
àchiznx J. I , Ji quis pignaSy  15.  Dtgefiisd^ 
Jèparat  ■é'Lejl  iurifdiplioms , 1.  Cod.  de  bon, 
4Ê0ÛOT.  ludiex  pofdend.  Ainfi  elle  n'eft  pas 


accordée  a ceux,  qui  a deficin  d'innoucr 
leur  obligation  , ont  ftipulé  de  l’hcricier, 
ce  oui  leur  cft  deu  y i\. %.Ulud^ i o.Digeflü, 
de  fepArnt.  ^mppe  cnn»  fituti  funt  nomen  bd- 
redüy  necpojfnnf  tam fe  ab  eo  fepdrnre,qné  quo- 
dsm/nodo  ettm  eUgenmtydiEIo  $.///«d.Pareiile- 
ment  elle  n’eft  pas  accordée  aux  créan- 
ciers héréditaires, qui  ont  receu  dud.  he- 
ritier payement  des  intereftsde  ce  qui 
leur  cft  deu, s’ils  les  ont  pris/4;i>rffirr,^iVAy7 
eum  eiigendoy  di3o  $.  iUud , foit  qu’ils  aycnc 
pris  Icldics  interefts  à eux  deus  auanc 

3u*il  fiift  heritier, ou  depuis,  Accurfius/» 
1^0  %.tUndinverbc{vfwrM  ) ny  à ceux  qui 
ont  receu  de  l’héritier  des  cautions  pour 
afieurance  de  ce  qui  leur  eftoie  deu  par 
le  defuneft  , dtEtn  /.  i.  $.  item  qudritnr.  j 1. 
htenim  fecuti  fnnt  enm  , diÛo  5.  1 1.  bien 
que  Icidiccs  cautions  foicnc  infoluabics, 
diilo  $.11.  Jibi  imputent  cur  minus  idoneosf- 
deiujfores  éueeperunt , di£l.  §.  1 1 . Ny  à ceux 
qui  ont  receu  de  l’hcriticr  quelque  gage 
pour  l’alTcurancc  de  leur  dcbtc , diün  l.i. 

quispiguuSy  I 3.  Vigeftuyde  fepurut.  Ne- 
que  enim  ferendus  efl  , qut  quultter  ehgentis 
tumen  mente , heredü  perfonttm  fecutmefiydi- 
do  $.15.  Mais  bien  que  Icfdits  créan- 
ciers héréditaires  ayent  conuenu  en  lu- 
ftice  ledit  heritier  , pour  auoir  paye- 
mec  de  leurs  debtes,  ils  ncfont  pas  pour- 
tant priuez  de  demander  ladite  fepara- 
tion , 1.  vlnm.  Digejfü  de  fepurnt.  & l.eft  iu- 
ri/diûioniSj  i.Cod.  de  bon.  suélor.  ludic.  pcJjL 
dend.^uiu  e.x  neeejfitnte  hoc  fecerunt , df^Im  L 
•ultim.  6c  non  pas  à defiein  de  rcconnoi- 
ftrc,dc  approuuer  la  perfonne  de  tel  deb- 
ceur. 

15.  Ledit  bénéfice  de  fe- 

paratîon  ne  peut  pas  eftrc  accordé  aux 
créanciers  héréditaires  , apres  que  les 
biens  du  defuncFontefté  ccllcraent  con- 
fus, & vnis  aucc  ceux  de  l’hcricier,  qu’il 
cft  impofiîblc  de  les  feparer,  /.  i.i.Pru- 
tereÀ^i  1.  Digejfts,de  fepMrat.mih  Iad.vnion 
ou  confufionm’cmpcfche  pas  ladite  fepa- 
racion  , tandis  que  Icfdits  biens  peuuenc 
oftrc  feparez:  Ainfi  fi  lcdcfunél  auoic  laif- 
fc  des  biens  immeubles, parce  que  facile- 
ment Icfdits  biens  peuuenc  cftre  feparez 
d’auec  ceux  de  l’héritier,  ledit  bénéfice  a 
lieu,  d.i.i  1.  il  en  cft  dé  mefme  ,s’il  auoic 
Jaifie  du  bcftail,  qui  fe  peut  aifemenc  fe- 
parcr,d,J,ii. 

16.  SEXTO.  Ledit  bcncficc  ne  peut 
pas  cftre  accordé  aufdits  créanciers  hé- 
réditaires apres  cinq  ans,  à compter  du» 
iourque  l’héritier  a accepté  rheredité 
L i.  §.  quod dteitur.  13.  Digejhs  de  fepurut» 
bçwor. 


17.  S^PTI 
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l’j.SEPTI MO^  ayansdiucrs  creon- 
ctcrs  hcredicaires , bien  (^ue  quclques-vns 
d'tceux  ayent  demandé  ladite  fcpajacion, 
de  qu’au  contraire  les  autres  aycnc  ap~ 
prouuc  , & rccognu  rheritter  pour  leur 
dcbccur , neanemoins  la  fcparation  obce-> 
nue  par  ceux-là  ne  peut  do  rien  feruir  à 
ccux-cy  ,4  \ .%.qiuJîtitmeftfiforte^  \ I>h 
gfjiù  cod.Hi  enim  cum  creditonbM  hétredù  nu- 
merand$/tmtJiÛSi6. 


Section  VI. 

De  l'adjfidùMfon  par  decret , dr  remtfe  du 
prix  de  [enchtre. 

I.  T)Armefmciugcmcocqui  vuide  Jcf. 

X dites  oppolîcionscft  ordonne  I que 
le  decret  fera  adiugé  fauf  quarante  iours 
defurccance  , fuiuanc  ladite  Ordonnance 
d’Hcruy  1 1.  de  l’an  i ,5  5 i • urùcie  6>  à com- 
pter du  iour  de  la  GgniHcation  de  l’Arrefl 
faite  en  perfonne  ou  àdomicile , comme  il 
a çfic  iugé  au  Parlement  de  Tolofe»  par  le 
f’ufdicArrcftdcran  t^66.  La  Roche 
Arrefisdittre  i./ouelemot  {Decrets)  titre  i.ur^ 
tule  i.g.g.Et  Icfdicsquarante  iours  paflez, 
l’cnchcrc  dernière  cft  Icüc  6c  publiée  en 
jugement  les  plaids  tenans,  6c  apres  atta^ 
chcc  à la  diligence  de  l’EncherilIèur  à la 
porte  de  l Audience  poury  demeurer  l’ef- 
pace  de  quinze  iours, ruiuam  ia  fufditeOr- 
donnancc  de  l’an  mille  cinq  cens  cinquan- 
te vn  ureie^y.  & ainfi  a efte  iugé  par  le  fuf- 
dit  Arreft  de  Reglement  dcTolofc  de  l’an 
mil  cinq  cens  roixancc-fix,  La  Roche  uud/t 
urticle  I . §.9.  6c  au  Parlement  de  Bretagne 
le  quatriefme  Iuillcc,mil  cinq  cens  nouan- 
te-cinq  . Belord./»y?i  Coturouerfes^lettre,  S, 
ÜMrey.chMp.^.'{  Seulement  parfois  on  don- 
ne delay  au  debteur  pardelTus  la  quaran- 
taine ou  quinzaine  , pour  payer  ou  cher- 
cher des  Achepteurs, La  Roche 
srtic.  i.japrcs iefquels  le  decret  cft  dcfliuré 
au  dernier  eocheriHeur,  fuiuanc  la  rufdite 
Ordonnance  artule  8.  Ôclc fufdit Arrcft, 
LaRoche  A»d//§.9.  Bien  que  fonencherc 
nereuicnnepas  au  tiersdu  iufte  prix  de  la 
chofCjBugny fes  loix  ubroge'csjture  é.chu- 
pitre  y O.  Sansqu'apres  ce  temps  aucune 
enchère  puilTc  eftre  rcccüc,  côme  il  a cfté 
iugé  au  Paiement  de  Paris,  Le  Maiftre^i#- 
dit  truxBé des  tri/es^chap.y  3.  notamment  ie 
fepeierme  luin  , mil  cinq  cens  quarame- 
fepe .contre  le  fifquc,  Le  Maiftre  audit  frai- 
Béxhap. feulement  apres  l’cxpcdi- 
tion  dadccrct,commc  il  a cfté  iugé  au  Par- 
leincncdcTolofcle  ii.Ianuier  1580.  La 


Koc)xz  audittitre  i.arttc.^iy.  ou  apres  l’ad- 
judication delà  chofe,commc  il  a cfté  iugé 
au  Parlcmciudc  Dijon  au  moisd  Octobre 
mil  cinq  cens  huic^ante  : Boiiuot/^imc  3. 
joMs  U motiP.nchere)  quejl.vn.  au  Parlcmct  de 
Paris  le  19.  lanuîcr  1569.  6ccn  l’an  1587. 
Automne  ad  L contumacia,  \ yÿ.  de  re  lud/c. 
6c  au  Parlement  de  Hourdcaux  pat  diuers 
Arrcft$,Automne/é/<f.  Mais  mcfmeauant 
l’adludication  , comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  dcTolofc  par  le  fufdic  Arrtft 
de  l’an  i^66.L:s[\.oç\\CMidit  article  1.5.13. 
Etbicn  que  la  (urdite  foie  du  tiers, voire  de 
la  moitié, comme  il  a cfté  iugé  auxGrands 
Iours  de  Lyon  Tan  1 596.6c  au  Parlement 
de  Paris  le  1 8.  [uin  1613.  fur  des  furdites 
faiclcs  apres  l adiudicationdu  decret. Bro- 
dcau fur  Loua  lettre. D^chap.^i.  Seulement 
en  faucur  des  pupilles  toutes  furdites  font 
rcccücs.bicn  que  le  decret  iur  leurs  biens, 
lojt  réellement  exécuté,  comme  il  a cfté 
iuge  au  Parlement  dcTolofc  le  tp.  May 
1 606.  La  Roche  en  fes  Arrefs,  hu.C.Jous  le 
mot  [Decrets]  titre  Mais  pendant 

la  quinzaine  tous  enchcrilfeurs  font  rc- 
ccus  à enchérirez  Greffes  des  Cou  rsoù  les 
criées  font  pendantes , fuiuant  la  fuidiic 
Ordonnance  de  l’an  1551.  astule  8.  6c  le 
fufdit  Arreft  de  Reglement.  La  Roche  4»- 
dn 4r/.i.5.9.Süic  pour  eux  ou  pourautruv, 
pourucu  furdifans  pour  eux  ,ils  nomment 
vn  Procureur  du  Siège  en  la  mailon  du- 
quel ils  enifent  leur  domicile,  luiuant  ladi- 
te Ordonnance  article  9.  6c  que  le  Procu- 
reur ioit  prdent à l.aditc  enchère,  6c  ait 
Icurconnoifl.mce,  (uiuant  ladite  Ordon- 
nance article  lo-  Ou  qu’en  furJHant  pour 
autruy , ils  nomment  ccluy  pour  lequel  ils 
furdifcntôc  montrentlcur  charge,  car  au- 
trement rcnchcrc  n’eft  pis  rcccuc,  com- 
me il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
quinziefmc  Mars  ,mil  cinq  cens  cinquan- 
tc-vn  , Vipon  e/tjès  drrefhyliure  i^,tit.des 
crie'es,6.art.  1 5. Sinon  que  le  Procureur  pro- 
mette de  faire  valoir  l enchère.  Lteeluy 
qui  anmplcmcnt  cnchcry,cft  eftime  auoir 
cnchcrv  à Ion  nom  & non  pour  auiruy, 6C 
partant  bien  qu  il  déclare  apres  que 
efté  ^K)ur  auiruy,  il  ell  contraint  en  fon 
propre  6c  priué  nom  à faire  valoir  l’cnehc- 
re,Lc Maiftre  audit traiclc  des crie'rs ^ch.}y, 
comme  il  a cfté  iugé  au  Pailcmcnt  de  Pa- 
ris le  vingt  • fcpticime  Feurier  mil  cinq 
cens  trente  fix.Lc  Maiftre  & Papon  diÛis 
locis.  Lt  n’ert  p.isbcloin  de  publier  la  der- 
nière enchère,  comme  il  a cfteiugc  au 
Parlement  de  Paris  le  dixiclmc  luillet , 
mil  cinq  cens  trente-neuf,  Le  Maiftre  4*f- 
dit  traiÙe\chap.}  y £c  La  Roche  audit  tit.i, 
LLl  4 
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«rr.  34.  Elle  nouueau  cochcriiTeur  cfl  ditd  ^i.lnJUintJt  rer.diuif.ma.Uie  luge  qui 
oblige  de  fignifiet  fon  enchère  au  dernier  vend  le  bien  à la  requefte  des  créanciers 
precedent  encherifleur  à perfonne  , do-  de  l’executc  n’a  pas  cccie  faculté , carau- 
micile  , ou  d fon  Procureur  fur  peine  de  trementlecrcancierchangcroitfonobli- 
millitc.l’apon  «dir  rir.6^/. 1 J.  fumant  la-  galion  en  vne  autre  obligation , àquoyil 
dite  Ordonnance  trt.S.  U ainh  a elfé  iugé  ne  peut  pas  ellre  comraincl  , comme  il  a 
au  Parlement  de  Paris, le  feiziefme  luillet)  elle  dit  cy-deflus.  Seulement  II  les  crean- 
mil  cinq  censquaiante  fîx,  LeMaiftre  mi-  ciers  ez  mainsdefquels  lesdeniersdoiuent 
dit  trtif/e  chAf.  3 3.  <#•  34.  & le  quatorzief-  tomber  confentans  que  la  vente  foit  faiéfe 
me  Aoull , 1 385.  La  Roche  «xdttwre  t,  à crédit, le  luge  le  peut  faire.  Philippijiçÿ. 

*n.  34.  Seulement  le  luge  ny  le  Procureur  sa.injm.  Et  en  l’expedition  dudit  decrer, 

du  Roy  ne  pcuuent  pas  enchérir  ce  qui  on  n’y  infere  pas  les  exploits  des  criées 
efl  mis  en  criées  en  leur  Siege,  comme  il  a ny  autres  pièces,  comme  il  fe  fâiloii  autre- 

. cRc  dit  AH  titre  d'Atheft.  fois , ains  on  y fait  feulement  vn  récit  fom- 

2.  Celuy  auquel  le  fonds  a efté  defli-  maire  des  pièces  necelTaires,  fuiuant/'ar- 
Uré  comme  plus  offrant  eft  contraint  à ticle  i %Je  l Ordermme  de  mil cm^  cem  treii- 
la  remife  du  prix  de  fon  enebere , fuiuant  te-aenf,  ÿ-  Cati.  8 o.  de  COrtUmAHted'OrleAM, 
t Artu.  8.  de  l'ordeimAiiee  deiAti  mil  tx»j  eent  ce  qui  a efté  introduit  pour  euiter  les 
mefme  par  corps.  Le  Mai-  grands  frais , Ec  droiâs  que  les  Greffiers 
lire  a«dxrrr«;^r,ré«p.37.  & ainliaefté  iu-  prennoient  pour  cela,  Et  puis  qu’on  ne 
gé  au  Parlement  de  Paris , le  vingt- feptic-  peut  pas  fuiurc  lafoyde  telacheptcur , il 
me  Feurier  , mil  cinq  cens  quarante-fix  , s’enfuit  que  les  fi  uiÂs  de  la  chofe  qui  luy 
La  Roche  Andititi.t.  Art.  ij.  tc  par  autre  <ft  adjugée  par  decret, ne  luy  appartien- 
Arreft  donné  fur  la  vérification  dudit  nent  pas  que  du  iour  qu’il  a paye  fie  con- 
Ediclde  l’an  mil  cinq  cens  cioquanie-vn,  ligné  le  prix  de  la  furdite.  Le  Maiftrc  au 
du  vingt-troiliefme  Nouembre  audit  an  , irAiSedeitrie'ei , thAf.i6.  LaRocber»yër 
mille  cint^  cens  cinquante-vo  i au  Greffé  elnejh , lin.  1.  fom  le  met  ( Dttreti , ) tit.  i , 
du  luge  d auéforité  duquel  fefàit  la  ven-  Ari.66.  6c  Aatomne  Ad  Iji  Dim  fie  1 ^ , ver/! 
te.  LcMaiftre  «sdi/ rf’x/trre  37.0U  bienez  eferiee , ff.de  re  ittd.d-Ad  l.FAlertiUf^o.ff.  de 
mains  de  celuy  qui  eft  nommé  par  la  plus  '*ee  //‘i  1 fit  à plus  forte  raifon , ceux  qui 
grand  part  des  créanciers,  eu  efgard  non  ont  efté  pcrceus  pendant  les  criées  fie 
au  nombre  des  perfonnes,  mais  à la  quan-  auant  l’adiudication  par  decret,  ne  luy 
tiré  des  dettes , fuiuant  ladite  Ordonnan-  appartiennetK  pas  , ains  au  pruprlfcraire 
ce  Article  S.  tellement  que  le  luge  ne  peut  P°“r  'fit'  diftribuez  à fes  créanciers , Le 
pas  fuiure  la  foy  de  tel  acbepieur  , Le  Maiftre  nedit  chAf.  16.  Raotbin  ferte  1. 
MaiftreW/r  chefitre  37.  Philippi  emfct  cenelHf.  }j6.bdotd.eii/es  OiferHAttem , Uh.i. 
Seffenjes . Reff.^o.  e!r  en  jèt  Arrejh  ^Art.^^  fArt.i.Art.ié.  fic  Automne  tld  W. /.^B/rr/ir/, 
fie  Bacquet  ah  tr Aille  des  dreiffi  de  Infitce,  fuiuant  la  loy  vlt.ff.  de  mrtffa , dr  tcati- 
eliAf.  24 . rntm.  1 8.  Mafuer.  ah  lit.  des  execH-  tir  ï 3 7*  des  OrdoimAHces  de  Lenys  Xlîl.  fie 
r/oBS,  30  »oi»é.4i . Rebuff.  in  trAllntJe  frA-  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tholofe, 
eemùyAn.^.flo/.vH.HHm.ty^Art.j.glof.zm.  Maynard./zB.a. 40.  8c  au  Parlement 
B«m.  1 2.  & Papon  e»  fes  Arrefis , lin.  1 8.  tit.  de  Paris,  le  cinquicftne  Décembre,  mil  fix 
des  erfe'es,6.,Art. t i.fuiiiimh  loyd  Dinefio  en/es  AÛ.Ferenf.liH.}.chAf.l6, 

1 ^.f./ed/emfter.i.  ff.de  reindit.  epertetres  ficCbatond.  en  fes  Seffmfes,liH.l }. chAf. ly. 

emftAi  figneri.dr  difrAllAt , fTAfenii  feennid  contre  ce  qui  fe  pratique  au  Parlement 

diflrAht  ; non  fie , vt  fojl  temfm  feenniA  /oIha-  de  Bourdcaux , 8c  feulement  ceux  qu'il  a 

tHr,diû.§.7.  Eton  ne  luy  defliure  pas  le  recueillis  depuis  ladite  confignation  luy 
decret  qu’il  n’ait  conftgné  le  prix , d.  $.fed  appattiennene  Bclord.  djeco , fuiuant  la- 
ce  qu’on  appelle  C?r4cd/dr»rr-  Am  \o'j  vU.  ff.  de  itéré  ffà.  Comme  il  a 

tArt , parce  que  les  Grecs  ne  vendoient  ia-  efté  iugé  au  Parlement  de  Grenoble , le 

mais  qu’à  deniers  comptant.  L’aéledela  dcviziefme  Avril  mil  cinq  censcinqnan- 
confignation  duquel  eft  inféré  au  dosdu  te  huiâ.  Automne  4ddd.r«/rrr«r,  8c  Ex- 
decret aucc  les  quituncesdes  payemens  p\\\y  en  fes  Arrefis , chef  Et.l’adrudia- 

fàits  aux  créanciers , comme  il  a efté  iugé  taire  par  decret  ne  [>eut  pas  eftredelchac- 

»u  Parlement  de  Paris  le  quatorziefme  gédcladiteconfignation.nyteceuàfedé- 
Aouftniil  cinq  censtrente  vn.  Le  Maiftre  partir  du  decret . fous  couleur  quelefaifi 
Midit  chAf.  37.  Le  maiftre  qui  vend  fon  a interjetté  appel  du  decret , lequel  appel 
bien  le  peut  vendre  à deniers  comptant,  auroit  duré  quelque  temps,  pendantle- 
nu  à crédit  comme  bon  luy  femblc,$.vr»-  quel  fes  deniers  qu’il  auoit  poutlorsrous 

prefts. 
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prefts , auroieot  cftc  employez  ailleurs,  6c 
que  les  hcritagcslclont  detetiorez . coen- 
me  il  a elle  iuge  au  Parlctneoidc  Paris, 
le  vingc-troifielmeluin,mil  cinq  cens  no- 
name-quacrc , Brodeau  firr  C, 

ché^itn  7.  contre laduisdc Lommeau  rn 
f(S  Méixim.lttfrc  y AfAX,379.ruiuanc  lequel 
a elle  juge  par  aut^c  Arreft  dudit  Parle- 
ment,Pclcusrfl  jes  AÜfS  For  Mitre  -^.ehm^.xé. 
Mais  auaneque  la  chofeait  eflé  adiugëc 
au  dernier  furdifant , foie  qu’il  renonce  à 
ia  fürdicc.ou  ne  puilTc  pas  bailler  des  cau- 
tions,il  eft  quitte  en  payant  la  ibllccnchc- 
rc  i c’eft  a dire  , ce  qu’il  a furdit  pardcfllis 
le  precedent  cnchcrilTcur,  Bocr. 14S. 
6c  Ranchin  dfd/.péute  i.{wicluf.}i  Com- 
me il  a elle  iugé  en  la  Cour  des  Com- 
ptes , Aydes , & Finances  de  Montpellier , 
le  vingc-fixicfmc  Mars,  mil  (îx  cens  qua- 
rante fept  i pour  IcsConfulsde  S. Gilles, 
contre  Granon,  qui  ayant  flirdit  à la  leucc 
des  tailles  dudit  lieu,  à hui<f^  deniers  pour 
liurc  , ôc  de  bailler  des  bonnes  cautions, 
puis  apres  ne  pouuanc  cautionner,  le  bail, 
fuilpadcàvn  autre  à deux  deniers  pour 
liurc,  6c  par  ledit  ArrcR,  ledit  Granon, 
fufl  condamné  à ladite  folle  cncbcrc  ( la- 
quelle foliccnchcrca  lieu , non  feulement 
cz  baux  des  fermes  du  Roy  , maisaulTiez 
autres  adiudicaiions  des  particuliers  , & 
ainfi  (c  iuge  ordinairement  , fie  nommé- 
ment jclay  veu  iuger  par  ArrclV  de  Ca- 
rtres  du  dernier  Mars  , mil  fix  cens  cin- 
quante i contre  Manuel  Rcccucur  des 
pauprcsdc  la  R.  P.  R.  de  Montpellier,  qui 
aunii  furdit  fur  ia  maifon  du  Sieur  Hugia. 
Contre  l’aduis  de  le  Maiftre  mm  (rAicîe  des 
criées, thafitre  36.  fie  Ranchin  àecrj,  fMrt  1. 
CQ/uluf.  3 1 y.  qui  eftiment  , ^e  Udite  folle 
enchère  nMlteuenceRoyMMmeqme\_hamx  d:s 
Famés  du  Roy  ^ mais  tju'ez  MHtres  adiMdita^- 
rions  des  farsunliers , on  vfe  feulement  de  con- 
trainfle  par  corps  fur  te  dernier  ewherijfeur 
pour  fournir  fon  enthere  i ) fic  alors  le  premier 
cnchcriffcur  demeure  oblige  par  fon  en- 
chère.Bocr. fie  Ranchin. ré/irf.  Corraf./«  cent. 

7.  Papon  en  fes  Aerefls^  Iture  \ y.  titre  9. 
MrttcU  1.  fie  Bouuot  partie  y fou*  le  mot  ( En^ 
chfriffeurs,]ifueftion-'vn.  Contre  ce  qui  a cfté 
iuge  au  Parlement  de  Paris,  le  huiélicfme 
Avril , mil  cinq  cens  cinquamc-hnifit,  6C 
en  l an  mi!  cinq  cens  foixante  vn , Lomra. 
en  fes  Maxim  hure  376  car  le  pre- 

mier cnchct  ijJcnr  n ’eft  pas  dcfliurc  de  fon 
enchère,  que  lors  que  la  furditc  du  der- 
nier a cfté  acheptcc  , RebufF-  m conft.  reg. 
tom.x^tn  tracl.depracoMiSyOTt.y. glofvn.  n.ii. 
hiiuant  la  loy  Sahmus  9.  f^,de  die  indiem 
addiû.cciï  à dire,  apres  que  la  chofe  a cRc 


adiugée  au  dernier  furdifaoe  I LcMailVre 
audit  traiîié , chap.xo.  fie  ain(i  a cRé  iugè 
au  Parlement  de  Paris,  Le  audit 

tr»iHe\chapitre  36-fiC  cnla  Cour  des  Com- 
ptes , Aydes  fie  Finances  de  Montpellier, 
par  Arreft  donne  en  Audience  , moy 
prefent  , le  huiélicfmc  luillcc , mille  fix 
cens  crcmc-ncufduiuantla  loy  Sahtnm^  9. 
Dtgefiis  de  m diem  addtû,  ou  que  le  temps 
renchérir  cft^xpiré,car  alors  puis  qu'au- 
tre ne  peut  enchérir  , il  en  eft  de  mefme 
comme  fi  radiudication  eftoit  faiteau  der- 
nier  furdifant,  comme  il  fc  iuge  au  Parlc- 
mcntdc  Tholüfc  , Corrafius 
dit  7. autrement  fl  le  premier  cn- 

cherilTcur  eftoit  dcftiurc  par  Icnchcrc  fai- 
te par  le  fécond  ,^il  ferait  au  pouuoir  du 
prcmlcrcnchcrilîèiir,dc  fe  libérer  de  fon 
enchère, en  luiciianc  vn  (ccond  cnchcrif- 
feur  infoluable»  Iteet  venditori  meliorem  con~ 
ditionem  obUtam  abiùere , fequtcjue  prtmam 
epuafimehorem yl.Sabmus^  t).f.dew  diemad- 
diéf.  Seulement  le  premier  encheriffeur 
léra  libère  par  le  lurdilam,lors  que  parex- 
prez  il  l aainfi  çonuenu  en  faifant  ion  en-* 
chere  > bicoque  le  dernier  furdÜanc  ne 
veuille,  ou  ne  puifle  pas  prendre  lachofe, 
diÛ.i.9,  En  outre  lors  qu  aufdits  decrets  il 
n'y  a autres  oppofans  que  le  pourfuiuanc 
criées , radiudicatairc  n’cft  pas  tenu  de 
conligner  le  prix  de  radiudication  . ains 
luv  fuffii  la  quittante  du  pourfuiuanc 
criées  iufqucs  à concurrence  de  Ion  deub , 
fie  du  proprietaire  pour  le  lurplus , luiuanc 
l'.srttcie  I 6 3.  des  Ordonnances  de  Louys  XIII. 
Mais  lors  qu'il  y a diuers  cicancicrs.lc  der- 
nier furdiiani  doit  configner  toutes  les 
fomrocs  de  deniers  allouées  auantluy , fie 
apres  pour  ce  qui  luy  eft  alloué  6c  deu,  on 
luy  permet  de  retenir  la  chofe  decrc^ée 
ou  adiugée. 


Section  VI  L 

De  tordre  & préférence  des  Creuucieri  fur  U 
difributton  des  deniers  frouenans  du 
prix  des  chofes  adjugées  par  decret. 

1.  TL  y a trois  fortes  de  créanciers , les 
1 vns  font  Hypothécaires , & priuilcgicz, 
les  autres  font  Hypothécaires  non  priuilc- 
gicz , fie  les  derniers  ne  font  ny  Hypothé- 
caires , nv  priuilegicz,  mais  feulement  Ci/- 
ro^raphaireSyOii  Cedulaires  En  cette  Scélionj 
il  fera  parle  de  l’Ordre  fie  préférence  def- 
dits créanciers,  fur  la  diftributton  des  dc> 
niers  prouenans  du  prix  des  chofes  adiu- 
gccs  pat  decret, fie  apres  il  fera  tiaiéle  de  ce 
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qui  c(l  commun  à tous  Icfcllcs  créanciers» 
&àquoy  ils  font  tous  obligez  en  receuant 
le»  deniers  de  Icürs  allocatiuos,&  ainfi  cec« 
te  Section  lcra  diuiftc  en  quatre  parties, 
Ed  la  première  il  fera  parlé  de  l'ordre  des 
creaoeiers  priuilegiez  & hypothécaires  t 
non  pas  de  tous  gcneralemenc  » mais  feu- 
lement de  ceux  donc  il  na  pas  ede  parlé 
cz  cuntracls  cy  deiTus  expliquez.  En  la 
dcuxicllne  de  l ordre  des  créanciers  hypo- 
thcwaires.  En  la  troiHcrmc  de  Tordre  des 
créanciers ccdulaires.  Et  en  la  quacricfmc 
& dernicrc  de  ce  à quoy  font  obligez  tous 
leiüits  créanciers  en  receuant  les  deniers 
de  leurs  allocations. 

1.  Quand  à la  première  partie  • auant 
qu'on  paye  aucun  crcagcicr  des  deniers 
prouenans  du  prix  des  chofes  adiugecs 
pai  decret, on  cndiftraiclcs  fraisdeluAice 
qui  font  payez  prcalablcmenc,  Mafucr  mu 
titre  des  executicns  30.  uum.  1 8.  Bacqucc  au 
traMé  des  drotefs  de  Jufiue^  chapitre  x i . nom- 
ire  173.  ÔC  Cujae.r»//^.  9.  quafi.Papm.ddL 
quod  priaile^tum^%.  Dtgejiù  depofiii^  fuiuant 
ladite  loy  8.  & L 'vUtm.  tn  prinap.  verfer 
expenfas.  Cod.de  houjtuéf.  ludpojfidend.  encre  ' 
Iciqucls  on  mec  ceux  qui  font  faits  par  I vn 
des  uppofaos  pour  faire  débouter  vn  de  la 
diAraclion  d'héritages . comnàe  il  a eflé  iu> 
gc  au  Parlement  de  Dijon  le  deuxiefme 
Aou(l,mil  fix  censcinq,  Bouuot  tom.x.fom 
/çwo/(/)r^w)9«f/7.x6.Bicn  que  depuis  par 
Arrcil . Toppofant  atix  fins  de  diftrairc  ait 
gaigne  fa  caufe  , comme  il  a cfié  iuge  au 
Parlement  do  Parts  le  quatiidmc  luillcr, 
mil  cinq  cens  nonante  cinq  , Le  Prefire 
eu  fes  /irrefis  far  ladite  amtee.  Allée  les  répa- 
rations faites  par  le  léqucftrc , d/û.  i quoi 
priiute^!um,%.  Dt^e(lu  depo(ttt  ^ parce  que 
lold  iici  pourfuitict  ou  réparations  concer- 
nent le  profit  de  coun  les  créanciers,  en- 
tant que  par  elles  lacbofc  réparée  cft  mc- 
üorcc , & ledit  oppofant  cftanidcboutc  la 
chofe  le  vend  plus, 

5.  LcMits  fraiz  de  lufttce  payez  , on 
alloue  par  prcfcrcnce  les  créanciers  pruii- 
legicz  & hypothécaires.  Ec  Primo,  Le 
Coîleéietir  pour  les  tailles  délies  par  les 
biens  ad  jugez  par  decret  eft  préféré  à tous 
autres  créanciers  du  debteur  exécuté» 
comme  i’av  moncrc  en  mon  traiêié des  tatl- 

, mcfmcs  auant  les  droiefs  Scigneu- 
rmnxdemau  Seigneur , comme  il  a cfté 
iiigécn  la  Cour  des  Avdcsdc  Montpellier 
le  15*  loin  i<ït7.  en  la  diftribittion  des 
biens  de  Loubicr  : 8c  le  vingt-deuxicfrac 
lum,  mil  fix  cens  trente-deux , en  fiiucnr 
de  Valicar. 

4.  SEcyNDO,  Le  Seigneur  pour 


droits  Seigneuriaux  cft  préféré  fur  le 
prix  de  la  chofe  vendue  â tous  autres 
créanciers  du  debteur  exécuté  , comme 
i’ay  montre  en  mon  treuRé  des  droits  Sei^ 
gneanaux. 

y.  r£.«r/0,Ccluyquiafaitlcsfrais 
funeraux  dudciûnél  efi  préféré  à tous  fes 
autres  créanciers , Mafucr  au  tare  desexe» 
tuuom  3c.J«<w.i9.riiiuantlaloy,/»»/c»/îi,4j. 
ÿAe  reltgiofé'  Lquafstam  1 7.  in  principe  D/-. 
ge/fü  de  rek  auûor.  lud.pojfd,  Jmpenfa  faner it 
omneereditum  filet  pratedere  , cùm  hona  fiU 
uendononfHntA.Umpeifa,li.  ainfi  a cfté  iu- 
gé  au  ParlemcQC  de  Dijon  le  croifiefme 
luiilec , mil  cinq  cens  noname-huiâ , 6c  le 
vingc-Gxicfmc  May,  mil  fix  cens  neuf, 
Bou  uoc  tom.  1 fim  le  mot  ( Sepaltaxei)  quejl.  i . 
Mcfine  à TApothicairc  pour  Icsmcdica- 
mens  fournis  au  dcfuncl  en  la  maladie 
donc  il  efi  décédé  , Bacquet  au  traiÛ/dei 
droiÛs  de  Iaftice,chap.i  i.nomir.  17X.273.  ^ 
174.  Comme  au(n  furies  meubles  de  la 
maifon  baillée  à loyer  , il  cft  preferéau 
proprietaire  demandant  Ton  loyer, comme 
ilacftc  dit  au  titre  du  Louage.  Or  fous  le 
mot  de  frau  faneraax.on  comprend  tout  ce 
qui  a cfté  difpenlé  pour  le  corps  du  de- 
funcfc  auant  qu'il  roicenfeucly»/^crct fam- 
ptm,  prine.ff.de  reltgiof  comme  les  frais 

des  oignemens  du  prix  de  ) achepe  du  lieu, 
ou  ilacftc  enterré,  du  port  auScpulchrcj 
& autres  femblables,d./.57.y«  prine. 

6.  RTO  ^ Les  Médecins»  Apo- 

thicaires, ou  Chirurgiens , font  préférez  à 
tous  créanciers  pour  leurs  fataires  d'auoir 
icn^é  Ce  médicamenté  le  dcfuoâ.ou  pour 
es  drogues  6c  medicamens  ft>urnis  en  la 
maladie  dont  il  cft  dcccdéi  dz\6.adLmre~ 
firtaendaq..  Cod.de  petit,  hared.  CcBacqucc 
/M  comme  il  a cfté  iugé  en  faueurd’vn 
A pothicaire  au  Parlement  de  Paris  le  1 9. 
Avril  1580.  Chopin  de  vtilf  Àndeg.rer. 
dom.lih.^.tit.vUim.rmm’j,  Papon  enfisAr- 
refis  ^liu.\%.  titre  des  exeeutiaus,yart.q^.  ffi 
audit  lia.  i K .ttt.des  criées,6jtrticle  44  Chenu 
en  fis  Cent  or. \.q»afi.%6.  Automne  ad  /.  yW- 
nerii  fumpt  us  ff.de  rc/ig/p/Maynardir«.t. 
éhap. 47.Brodcau  fur  Loiiet  lettre,C^hap,ief. 
Cclc  x8.Fcuticr  1604.  VeXeosemfes ^uefi. 
tUu(lr,qua{l,\"j.9x.  koiomoe  ad  l.\. ff.de  var. 
CT  extraord.  eognti.  6c  le  7.  Mars  1 6 1 1 . Le 
Preftre  enfes  Arrefts,  fur  ladite  année , 6c  au 
P.irlcmentdc  Bourdcaiix  le  it.  Nouem- 
bre , mit  cinq  cens  cinquante  quatre , Au- 
tomne ad l. K.ff.qai pottor.in prgn.  6c  au  Par- 
lement de  Tholote  par  diuers  Arrefts, 
May  nard  jwd//  lia.xxhap.q’j  .Voire-  mcfnic 
pour  lefdiies  drogues  lefditcs  perfoones 
font  préférées  i la  femme  5 répétant  fon 


Parti  U.  Des  Execut.&;c.Tit.lI.Seâ:.VII.683 


doc  t comme  U a elle  dit  titrf  dadety 
Comme  au{H  aux  autres  créanciers  pour 
alimens , comme  Boulangers  & autres 
femblables  lôurnilTeurs  des  viandes , aind 
qu’il  a efte  iuge  par  le  fufdic  Arreft  du 
parlement  de  Paris  du  dix-neuficfmc 
Avril,  mil  cinq  cens  huiâante,  Chopin 
âc  Papon  d/^ü  locii.  Car  outre  qu'on  peut 
imputer  à ceux-cy , de  ne  s’eftre  fait  pa- 
ycrlors  qu’ils  ont  fourny  Icfdits  alimens, 
ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  aux  Apotbicai- 
rct  iufqucs  à ce  que  la  maladie  ait  prins 
fin,  MeduommcMufs  itiJiUr  ejl  t quitd  fsiu- 
tû  bominum  CMTMm  i . J.  medttorum  i . 

Dtgeftü  de  VMr.é’extTMord.eognit.  Mais  lef- 
dites  perfonnes  ne  ioüYflc^d’aucun  pri- 
uilcge  pour  les  falaircs  oWrogucs four- 
nies en  autre  maladie,  que  celle  dont  le 
defunfl  cil  dcccdé  > 8c  font  feulcmcnc 
mis  en  ordre  » fuiuanc  la  datte  du  compte 
arrefte  ou  obligation  , May  nard  ittire  2. 
chApttre  48.  comme  il  aefté  iuge  au  Par- 
iementde  Tholofe  pardiuers  Arrefts, no- 
tamment par  vn  donné'  au  rapport  de 
Maynard  Aadètch^fitre  Outre  que  ce- 
luy  qui  aflifte  quelqu'vn  cd  fa  plus  gran- 
de neceflicéeft  plus  fàuorable  que  les  au- 
tres , il  c(I  certain  qu’en  ce  cas  on  peut  8c 
doit  imputer  au  Médecin  ou  Apothicaire 
de  ne  seftre  fait  payer  , puisque  la  mala- 
die auoit  pris  fin , ccqu’on  n’a  pas  peu  en 
l’autre  cas. 

7.  Lecrcancicrqui  a pre- 

fte  fa  Icmcncc  pour  femer  , efi  préféré 
pour  clic  fur  les  fruiéVs,  qui  en  font  prouc- 
nus  à tous  autres  créanciers  dudebteur, 
Pccr.de  Fcrrar.  m form»  übel.tn  /Ufion  hypo- 
th.  in  verbû  ( fub  eadem  obtigMtione  boncrum  ) 
vum.i  2. Ranchin 6.conclnf»\^.  Lom- 
mciu  en  fes  Maximes  y Iture  3.  Max.^iS^.  8C 
Phitippi  refit.  38.  ÔC  ainfife  iuge  tous  les 
jours,  Philippi  diff.rejf.^  ^.num.io.  comme 
i ay  montré  enmontrai^édes  tailles  y Se£l/on 
desprimlrges  des  ColleÛeurs.  Mefme  au  Sei- 
gneur direft, demandant  Ton  cen<i,  comme 
ila  cfté  iiigé  au  Parlement  de  Paris  le  hui- 
^Hcfmc  Mars,  mil  fix  cens  huiCt , Mornac 
adl.cfuifeit  x^.f.devfuT.  Voirc-mcfme  au 
Collcdcur  , demandant  payement  des 
tailles,  comme  i’ay  montré  en  moa  iroiéHe' 
des  tailles» 

S.  SEXTO,  Ccluv  qui  a prefté  fes de- 
niers pour  la  conferuation  de  quelque 
chofcjcft  préféré  fur  le  prix  prouenant  de 
la  vente  de  ladite  chofe  à tous  créanciers 
du  debteur,  l.  inter  dam  j,  ff.  a ai  potior.  in 
figf».  Huiue  enim  pramta  falaam  feeit  totim 
fignerU  taufam,  l.haim  6.  in  princtp.ff.  qui  po* 
tiertnpign.  Ainfi  celuyqui  a prefté  pour 
armer  ou  réparer  vn  Nauirc,  cft  préféré 


\ 


aux  prccedcns créanciers,  dibUjnterdamf 
ff  qai  potior.  crl.quiinnanemy  xt.&  Lqaoi 
qmd  reb.  aucfor.Iad.pojfid.  Pareille- 

memceluy  quia  prefté  pour  réparer  vnc 
mailbn.eft  préféré  fur  le  prix  de  la  mailoa 
à tous  autres  créanciers  du  proprietaire 
delà  mnifon, ve«rf/.t4. S.Diamyi»  ÿ.de 
reb.  aaÛor.  lad.  poffid.  Ainii  par  Arreft  du 
Parlement  de  Paris  prononcé  enRobbes 
rouges  en  Mars,  mil  cinq  cens  fcpcancc- 
fepe , vn  Commiflâire  pour  des  répara- 
tions parluy  faites  en  la  maifon  faifiefuft 
préféré  au  proprietaire  qui  en  demandoie 
Ici  loyers, Charondase»y?r  ReJfonfesJ/are  7. 
chapitre  2 5 . 8c  par  autre  Arreft  dudit  Par- 
lement du  vingt -troifiefme  luillet,  mil 
cinq  cens  nonante  deux  . vn  locataire  qui 
auoit  fait  des  réparations  en  vncmaifoa 
fuft  préféré  furies  deniers  prouenus  de  la 
vente  de  ladite  maifon, à rÂpochicaircqul 
auoit  fourny  des  medicamensau  dcbceuc 
dcfiinâ  pendant  la  maladie  dont  il  eftoic 
dcccdé, Charondas  enfei  Obferaationsfoui  le 
mot{  Créanciers)  May  nard  hare  a.  chapitre  4y, 
& Automne iw  Lfaneris  fmmptas,ii.ff.  de  rr- 
ligiof.  8c  par  autre  Arreft  dudit  Parlement 
donné  toutes  les  Chambres  confuUées  en 
Décembre  , mil  cinq  cens  nonante-fept, 
vn  Mafton  pour  pareilles  réparations  fai- 
tesen  vnc  maifon  fuft  prcfcré  fur  les  de- 
niers prouenus  de  la  vente  de  ladite  mai- 
fôn,  à ccliiy  des  deniers,  duquel  la  ma-fon 
auoit  efte  ai:hcpcée,  bien  qu'il  fc  fi. ft  rc- 
ferué  fpecialc  hypothéqué  iur  la  m..ifon, 
Charondas  ihid.  (fr  fomlemot  {Hypotheqae.) 
De  plus  ccUiy  qui  a prefté  fes  deniers 
pour  la  conferuation  des  marchandifes 
cft  préféré  fur  elles  à tous  autres  créan- 
ciers , l.hutfiiyé.  J.  item  Ji  quüyi.ff.  qat  potier, 
in  pign. 

9.  SBPTIMO  , Ccliiy  qui  a prefté 
des  deniers  à quelqu'vn  pour  la  reedifi- 
cationdc  quelque  baftiment , cft  préféré 
fur  ledit  baftiment  à tous  autres  créan- 
ciers du  proprietaire  de  la  maifon , l.credi- 
tory  25.  Digeflû de  reb.  crédit. l.\.ff.  in qaib. 
eauf.ptgn.vel  hypoth.tac.  Li.jfde  lejf.bener, 

LJi  ventrlx^.  ^.'DiaaeyX.  f.  dereb.aaÛor.  lad. 
pojpd.rjr  Noael  ffy.^.hû  coufeqaens  3.  Il  en  eft 
de  mefme  dcccluy.quidumandcmcnidu- 
dic  proprietaire , a fourny  Tes  deniers  a cc- 
luy  qui  auoit  entrepris  le  prix-fait  de  la- 
dite rccdification , 1 . pn  qaib.caaf  pig.  vel 
hyp.&  Ifi  ventri.i.t^.S.Vmm,\.ÿ.  de  reb.aaEl. 
lad.pojjù. 

10.  OCTAVO  . Ccluy  qui  a prefté 
fes  deniers  pour  achcptcr  quelque  chofe  , 
cft  préféré  fur  le  prix  prouenant  de  ladite 
chofe  à tou<^  autres  créanciers  dudebceurt 
Mafucr  au  titre  des  executions  y 30.m1s1.19- 
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6c  Raothin  fttrte  i.  tontluf.  iy&  psrte  3. 

5iuiuancla  \oy,idemquej.inpri»- 
fotior.m  pf^»-  & Uuet  j.Cod.qMt  fo^ 
ttùr.tnp^pi-  NvneL^'j.cap.hiieonJequem  3.^ 
Noh(1.  I i$.cAp.p9n'o  3 . mcfmcs  au  lifc , l.vU 
tm.  po4tcr.  in  pign.  & à la  femme 

répétant  Ion  doc , pourucu  qu  il  foie  antc-> 
rieur  au  concradde  mariagede  ladite  fem- 
me,voire  mcrmc,bicn^u'il  foie  poftcricur, 
5*il  a prefte  pour  achepter  vn  Officc^om- 
mc  il  a efbé  dit  nu  tttre  du  dot.  Et  (1  la  chofe 
acdcachcptée  des  deniers  de  diucrscrC' 
andcr<i,c  bacun  d’eux  iouyra  de  ladite  pre<> 
fcrcncc  à proportion  des  deniers  qu’il  au- 
ra employez  pour  ledic  acbcpt,d/(7./[Wriw- 
que  -;.in />r/»r//>.Mais  fi  la  chou:  a cfté  ache- 
ptcc  en  partie  des  denieiR  propres  de  Ta- 
che pccur  & debteur  , &en  partie  des  de* 
niers  d‘v  n créancier , Tantcricur  créancier 
dudic  achcpeeur  &le  pofterieur  quia  pre- 
de  fc-»  deniers  pour  payer  partie  de  la  cho- 
fe, concourront  fie  feront  allouez  conioin- 
ûe.ncnt  furie  prix  preuenu  de  ladite  cho- 
CcidiSfJ.td{mauf  j.in primtp.  En  outre  afin 
qucccluy  des  deniers  duquel  la  chofe  a 
efte  achcpcéc  iouvfic  de  ladite  préférence, 
il  faut  que  dans  le  contrad  de  pred . il  foie 
fait  mention  que  les  deniers  ont  efte  pre- 
ftez  pourathcptcrtclle  chofe, fie  que  ladi- 
te choie  acquilc  fuit  fpecialcmcnt  obligée 
pour  la  rcftitucion  des  deniers  preftez , 
dt(l.l.hcet  : car  autrement  telle  prtfcrcncc 
n a pas  lieu  , Accurfius  m diCii.lnct  m ver^ 
ko{ccnnentt,)  Bouuo-  tom.i,fow  le  mot  Hype* 
the<jue  ^ Dijcuficn)qitefl.  1 6.commc  il  a ede 
iugeen  la  Chambre  Impcriale  ledix  ncu- 
fielmc  lanuicr , mil  cinq  cens  cinquante- 
vu  , Mynfingcr  centur.  1 . ohfcruit.  60.  fie  au 
l'arlcmenz  de  Paris  en  Tan  mil  cinq  cens 
nonantc  deux  , fie  en  Septembre , mil  fix 
cens  cinq.  Lommcaii  en  jet  Maximes , hu.  3. 
^^•t.v.39:.fid  Loüct  letireyHchAp.i\.2.\y%  cas 
defqu  Is  Arreds , il  apparoillînt  bien  que 
leschofcs  fur  Idqticllcs  on  prctrndoii hy- 
potheque priuilcgicc,  auoientede  achc- 
precs  des  deniers  empruntez  , m.Vu  il  n a- 
uoiepasedé  dipulc  lors  du  pred  , que  le 
créancier  auroic  Thypotheque  fur  Iclditcs 
choies,  l-oüct/^/</. 

11.  NONOy  Le  vendeur  pouric  prix 
de  fa  vente  cd  preferc  fur  la  chofe  vendud 
a tous  autres  créanciers  de  Tachcpicur, 
quoy  qu’anterieurs  audit  contracd  de  ven- 
te, comme  il  a ede  montre  au  tare  dm  ton- 
tracl  à'  Aihept. 

II.  OECtMO^Xx.  Prince  cd  preferé  à 
tous  créanciers  anterieurs  de  fon  debteur, 
cz  biens  acquis  par  luy  depuis  l’obligation 
fifcalc , comme  i ’ay  montré  en  mon  trasUd 
des  TntUes. 


I 3. EN DBCIMOtS\àt deux oppofans 
aux  criées  dVne  chofe  faifiequi  onchy* 
potheque  d vn  medne  iour  ,Tvn  Ta  gene- 
rale,fie  l'autre  fpecialc,celuy  qui  Ta  fpecia- 
ie  ed  premier  mis  en  ordre.  Le  Maidre  m» 
trniSid des  erteeSt  thap.  3 1. 

14.  Apres  cous  les  créanciers  priuilc* 
giczfif  hypochccaircs  , les  hypothécaires 
féuls  font  alloücz  auant  les  Cbyrographai- 
res  ou  Ccdulaires,  lprodehito.6.  Cod.de  ho», 
omit.  lud.pojlîd,ç[\.\o^c[<ac  priuilegicz,  Uos 
fjm.^.Cod.qui  pot  ter, t»  ptgnor.  fie  i.pro  d<btte.6* 
Cod.de  kn.AMÛ.Iud.poJlîd.mc(mcs  aux  paye* 
mens  faits  en  vertu  des  lettres  de  change  s 
iugé  à Bourdcaux,  le  dcuxiefme  Aoud, 
mille  cinq  c cas  nonantc- huict.  Automne 
ad  l.  pro  dt  kSw  6.  Cod.  de  bon.  Muif»  lud, 
pijjU. 

1 5.  S'il  y a diuers  créanciers  hypo- 
thécaires qui  ayenc  leur  contrats,  & hy- 
potheques de  mefme  temps , ils  vicnncnc 
cous  par  concurrence  au  fol  la  Hure  . fie 
fout  allouez  en  mefme  rang , ifi ulsenn  res, 
to. $.Jîpluribm,i.  Vtgejlûde  pignertU.aÛ* 
I Tay  ainfi  décide  en  confulcacion  • bien 
qu’entre  iceux  il  y en  aie  qui  ayemedé 
nommez  par  le  tcdaccur  , ou  par  la  fen- 
ccncc  du  luge . pluiod  que  les  autres  i car 
lied  impofiible  que  de  ceux  qui  doiuens 
fucccdercnfcmble  les  vns  ne  foient  nom- 
mez plùtud  que  les  autres  , car  coufiour» 
fâiloic-il  commencer  par  la  nomination  de 
quclqu’vn,  puis  qu’on  ne  les  pouuoitpas 
nommer  cousen  vn  moment,  iquidam^t^. 
D’gepii  de  pecal.  L nee  emm  or  do  [cripturee 
JjicOAtur  : fed  pottm  ex  turc  fumttur  id  ijuoÀ 
Agïvtdetur , inet  emmyC.  Digejiü  de felut.  fie 
ainfi  ie  Tay  décide  en  conrultacion.  Il  en 
ed  de  mcfmcs,  fi  leurs  hypotheques  font 
de  mdmc  iour  fans  que  Theure  y foie  ex- 
primée, Udemque  y.  ^.Jî  tièi,  i.  DigeJlü 
^Bt  potier,  tnptgn.  U ed  bien  iude  qu’ils 
concourem  cnfcmble  , puis  qu’on  ne 
fqaic  lequel  d’eux  a contraélc  le  premier^ 
Et  I6rs  qu’vn  homme  ayant  vendu 
vn  fitn  fonds  à quelquVn  à ccruin 
prix  i par  exemple  , pour  trois  mille  U- 
ures  , Tachepteur  emprunte  de 
milliurcs  , pour  acquérir  ou  pour  payer 
ledic  fonds  , Sc  que  dans  le  comrad 
d’achepe  ed  dit  , que  la  fomme  de  mille 
Hures,  par  exemple,  a edé  payée  par  Ta- 
chepteur  , fie  qu'il  die  Tauoircmprumcc 
de  M.tuius  pour  faire  cétachept,  fie  que 
le  vendeur  a fubroge  Meutus  en  fa  place 
& hypotheque  , pour  ladite  fomme  de 
mil  Hures  , bien  que  quelque  temps 
apres  le  mefme  achepteur  payant  les 
deux  mil  Hures  rcdanccs , audit  vendeur, 
il  aie  déclare  dans  Taétc  du  payement 
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auoir  emprunte  ladite  fomme  de  deux 
nul  liures  de  François  pour  payer  le  prix 
dudit  achept  . que  par  ledit  acte  le 
vendeur  ait  Aibrogé  ledit  François  en  fi 
place,  8c  hyputheque  par  ladite  fomme 
de  deux  mil  liures  > ncantmoins  les  biens 
de  l'achepteur  eftant  apres  mis  en  difeu- 
tion  , fur  ladite  maifon , Mzuius  8c  Fran- 
çois , feront  allouez  en  meCne  rang  , par 
concurrence  au  fol  la  liurc , fans  que  Mx- 
uius  puiiTe  preiendrc  aucune  préférence 
fur  François,  parce  qu’il  n’eft  pas  vray- 
femblablc  que  le  vendeur  qui  n’a  pas  pro- 
mis de  faire  valoir  à Mxuius  fa  fubroga- 
tion  , luy  ait  voulu  donner  préférence 
conire  foy-mefmc,  8c  en  ce  cas  Mxuius 
ne  fait  qu’entrer  en  communion  auec  le 
vendeur  de  Ion  hypothéqué , 8c  il  y entre 
pour  vn  tiers  ,8c  le  vendeur  y cftpour  les 
autres  deux  tiers  j ou  bien  c’eft  comme 
vnc  efpece  de  partage  de  l’hyputhcque 
de  trois  mil  liures , dont  le  vendeur  en  re- 
tient deux  tiers  pour  Ion  lot.8c  baille  l'au- 
tre tiers  à Miuius , fans  pourtant  qu'au- 
cune dcfditcs  portions  ait  préférence  fur 
l’autre  , ains  toutes  deux  iouydént  d’vn 
tnefmc  priuilege.  Et  ainii  ie  l’ay  décidé 
en  confultation.  Si  toutesfois  ledit  ache- 
teur auoii  d autres  biens  propres  que  le- 
dit fonds  , 8c  qu’il  y eufl  difpute entre 
Mxuius  8c  François , fur  la  préférence  de 
leurs  hypotheques  fut  Icfd-  biens  non  en 
vertu  des  fubrogatios  faites  parle  vedeur, 
mais  pourauoir  contraefeen  diuers  temps 
auec  l’achepteur  , alors  fans  doute  Mx- 
iiius  comme  premier  en  hypotheque  lé- 
roit  préféré  à François.  En  outre  s’il  a 
efté  conuenu  en  mefme  temps  que  cer- 
tains gages  feroieni  hypothéquez  à di- 
uers  créanciers  , qui  doiuent  receuoir 
leur  payement  l’vn  apres  l’autre , on  pre- 
fume  que  les  créanciers  qui  font  les  prc. 
miers  en  ordre  pour  ladebte  principale, 
doiuent  aulTi  cftre  les  premiers  en  I hypo- 
theque , 8c  partant  fi  lefdits  gages  ne  font 

fias  fuffifans  pour  le  payement  de  tous 
efdits  créanciers  , on  paye  première- 
ment du  prix  defdits  gages  les  premiers, 
de  tout  ce  qui  leur  e(l  deu  , 8c  non  d 
proportion  de  Icurdeu  , en  force  que  les 
poftcrictirs  n'en  retireront  rien  que  les 
premiers  n'en  foient  entièrement  payez  ) 
Ainfi  le  vendetird'vne  maifon , qui  aiipa- 
rauant  aiioit  baille  à ferme  ladite  maifon, 
ayant  conuenu  auec  fon  achepteur  que 
les  loyers  de  ladite  ferme  pour  la  premiè- 
re année  luy  apparciendroient , 8C  celuy 
des  autres  années  à l'achepteur,  8c  que  les 
meubles  du  locataire  feroient  obligez  tant 
Tel»,  t. 


k luy  qu’à  l’achepteur  poüf  le  payement 
defdits  loyers , 8c  lefdits  meubles  n'cllans 
pasd’vo  prix  fuffifant  pour  payer  tous  Icf. 
dits  loyers, 8c  l'achepteur  prétendant,  que 
le  vendeur  deuoit  perdre  partie  de  fon 
loyer  au  prorata,  lelurifconfulteclld'ad- 
uis  que  ledit  vendeur  doit  ellre  payé  par 
préférence  de  tout  fon  loyer , verijïm/le  tfi 
id  iHüm  , vt  frmum  q»*mqiK  fenjlurirm  pi- 
giKmm  auifa jt^rntur,  l.  infiûjim,  i po- 

tier. m pippi. 

ifi.  Si  les  concraéls  portans  hypothe- 
que font  faits  en  diuers  temps , lefdits  cré- 
anciers hypothécaires  font  mis  en  ordre 
fuiuant  le  rang  de  leur  hypotheque , en 
forte  que  celuy  qui  eft  premier  en  hypo- 
theque eft  préféré  aux  autres , l.Ji décrite, 
1. 1.  liut,  -J.érl.  diturfa,  8.  Ced.  qm  petior.  m 
pign.  qui  prier  ejl  tempere , potier,  ejl  ture  l.fi 
fundum,^  Ced.eed.é'  et>p.  qui  prier.  }q..exer. 
de  régal.  i»r.  ire  6.  Secandi,  Mefmes  à vne 
Republique , dtli  ln.  Ced.  qai  potier Jn pigrt. 
ér IJi igaerMme,y  Codde rearijf. pigner.  Ter- 
tio. A U fi  (c,  leg.  Jï pigam  8 . ^ lvltim.in  priac, 
& § t.  ff.qai  potier,  in  pign.  logé  au  Parle- 
ment de  Paris , le  Bret  tut  lia.},  de  U Seaae- 
rràneti , ehap.  lo.  excepté  ez  biens  acquis 
par  le  debteur  depuis  l’obligation  fifcale, 
comme  il  a efté  montré  aa  irMÜe'dei  Taiî. 
let.  ÿaterto  , Voire- mefme  bien  que  de 
deux  achepteurs  > ou  donataires  d'vne 
mefme  chofe  , celuy-  là  foit  préféré  au- 
quel elle  a efté  premièrement  defliurée, 
pareeque  partcUe  tradition  il  en  eft  deue- 
nu  maiftre  , comme  il  a efté  dit  aa  tit.d'A- 
ehept , e^deidenationt.  Neanemoins  parce 
que  la  tradition  du  gage  n’augmente  ny 
n’adjoufte  rien  à iceluy,le  premier  créan- 
cier qui  a conuenu  que  certaine  chofe  luy 
feroit  engagée, eft  préféré  à vn  fécond  au- 
quel ladite  cholé  a efté  depuis  aâuelle- 
mont  baillée  en  gage  8c  qui  eft  en  poftéf- 
fion  d’icelle,  4 ereditor.  1 1.  $.Ji priori  vltm. 
ff.eed  pourueu  que  l'bypothequeou  gage 
ciift  efté  conftituée  à tous  deux  par  le 
maiftre  de  la  chofe , diCt.  %,fi priori.  vU.  on 
bien  à cous  deux  par  vne  mefme  perfonne 
qui  n'en  eftoit  pas  le  maiftre,  l fi  non  demi- 
nru  i^.ff.qai potier Jnpign.  car  fi  ellea  efté 
hypothéquée  par  deux  diuerfes  perfon- 
ncs  en  diuers  temps  qui  n’en  font  pas  mai- 
fttes  , ny  l’vn  ny  l’autre,  celuy  qui  fer» 
en  pofléllion  fer»  préféré  à l’autre , di3. 
leg.  fi  non  deminm  , t q.  ^inti , Celuy  qui 
eft  premier  en  hypotheque  eft  préféré 
aux  autres,  bien  qu'il  n’ait  que  generale 
hypotheque, car  il  fera  prcfcrc  au  fécond 
créancier  qui  l’afpeciale,  Ifi gentraitter, 
6.  Ced.  qai  potier,  in  pign.  ores  il  lé  puillé 
MMm  payer 
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payer  des  autres  h\eniXtf»i$tner»ütn.iM 
fnm.ff.eod.  Tontesfois  fi  ledit  créancier 
anterieur  n’a  pas  reulement  generale  hy- 
potheque fur  cous  les  biens  de  fon  det- 
tcur,mais  auffi  vne  fpeciale  fur  quelques 
biens  particuliers,  8c  qu’il  fepuiCTe  payer 
de  tout  Ion  deu  , des  biens  qui  luy  font 
fpecialement  hypothéquez , il  ne  le  doit 
pas  prendre  fut  les  autres  biens , qui  ont 
elle  depuis  hypothéquez  au  fécond  cré- 
ancier, J.  iquigeaerulittr.  i.  infi.ÿ.  po- 
tier. iifptsie.  ivH,  au  lieu  de  CCS  mots,  fi pe- 
ntnitde  hisqutgener*bltr  Meepit^\\  ^uc  lire 
Jpecitliter,  Cujac.  in  hb,  3.  KejpmfiX ifimjtd 
d.lj^ut genenUtter & hb.w.objmutt.  cM.yi.) 
à' I jnmrmtie  i.  Ctd.  de  pignertb.  & hypoth. 
ce  qui  a lieu,cn  f .ueuraiudit  fécond  cré- 
ancier, afin  que  fans  fujcflil  ne  fuit  pas 
P iuc  de  fon  hypotheque  ,d.Li.  Mais  le 
dcbceur  ny  ion  heritier , ne  peut  pas  op- 
pofer  cette  difeuffion  au  créancier,  L’Oi- 
i'eau  Mt  IrtiiSe  d» defgiierpi(f.  lin.i.  chnp.Sj). 
ip.Conuncil  acftéiugc  au  Parlement  de 
Paris, par  diuers  Artefis,icmaifirca«rra/- 
O^dei  trie'ej,  th»p.  31.  Pap.  e»  fes  Arrefijm. 
1 1 . titj’hypolhe^iut. yavr. 3.8c  L'Oifeau ««. 
dit  ».i9.car  ce  n’eft  pas  l’intereft  du  deb- 
tcur,  fur  quels  biens  fon  créancier  procé- 
dé par  faille.  Contre  l’aduis  de  Cujac.  r» 
lib.}.Stfpmf.P tpin.  ted  diSJ-ejni genernliter. 
Lors  que  l’anterieur  créancier  a non  feu- 
lement hypotheque  fpeciale  fur  quel- 
ques biens  de  fon  debceur,  mais  encore 
vne  hypotheque  generale  fur  tous  fes  au- 
tres biens  , il  cil  censé  n’auoir  adiouilé 
cette  hypotheque  generale  à fa  fpeciale, 
que  pour  dénoter  qu’il  fe  prendroit  plu- 
ftoll  fur  les  biens  fpecialement  hypo- 
théquez,8c  qu’en  defaut  d’iceux  il  fe  pre- 
droit  lut  les  autres , laquelle  volonté  cil 
prefuméede  ce  qu’ancienncnaenc  cela  fe 
faifoit  ainfi,  /.  ér  qtunendnm.  15.$.  yW di- 
tnur.  ].ff.  de pignmh.  ér  hypoth.à'  l.qttt fipe- 
emliler.p.  C.  de  dtfir.pigmr.  or  ce  qui  a ac- 
couilumc  d’eilre  fait,elltenu  pour  fait,  ) 
8c  ainfi  les  biens  fpecialement  hypothé- 
quez à l’anterieur  créancier  cilant  fuffi- 
fanspourfondeu,lefccond  créancier  ez 
autres  biens  qui  luy  ont  eilé  hypothé- 
quez depuis,  mm  Itmpoiier  qiiim John  imte- 
niemr.i.  qm geneTMlàter.i.fi.fni potior.m pign.) 
laquelle  raifonne  fe  rencontre  pas  au  cré- 
ancier anterieur , qui  n’a  qu’vnc  gene- 
rale hypotheque , car  ayant  cfgalle  hy- 
potheque fur  tous  les  biens  de  fon  deb- 
teur,  il  fe  peut  prendre  fur  ceux  que  bon 
luy  fcmble,  comme  il  a eilé  montré  «•//- 
ne  dit  , fansquele  poilericur  créan- 
cier qui  a hypotheque  fpeciale  fur  quel- 
ques biens  s en  puiffe  plaindre.  Nul/us 


vide  fur  do/o  facere  qui  fno  inre  vliinr.  !eg. 
mtllm.  de  dmerj.  regttl.  inr.  Voire- 

meime  lors  que  dans  l’obligation  il  y a 
claufe  expreife , que  l’hypochcque  fpe- 
ciale ne  dérogera  point  i la  generale,  la- 
dite hypotheque  fpeciale  n’obligera  pas 
le  créancier  à le  prendre  premièrement 
fur  les  biens  fpecialement  hypothéquez, 
L’Oifeau  M/Midie  du  degnerpijfemen  t,li- 
•re  j.ehapiireii. nombre  ly.  & haber/»/»o 
Cod.  hb.  S.  lit.  de  pignorib.  6,  defin.  8.  Sex- 
to. Le  premier  créancier  cil  préféré  au 
fécond  , bien  que  la  mcfmc  choie  ait 
eilé  hypothéquée  à tous  deux  en  vn 
mefme  iour  , pourueu  que  cela  ait  eilé 
fait  en  diuerfes  heures , Accurfiusrii  kg. 
ex  phtribm  cnnfis.  89.  §.  vitim.  ff.  de  Joint. 
ou  bien  fi  l’heure  n’a  pas  eilé  exprimée, 
celuydont  le  contracl  fera  le  premier 
enregillrédans  le  feededu  Notaire , fera 
préféré  à l’autre  en  fon  hypotheque  iu- 
gée  anterieure , comme  il  a eilé  iugé  au 
Parlement  de  Paris  en  Février  , mil  fix 
cens-vn  , Charondas  en  fes  ReJJonfes, 
linre  11.  chapitre  16.  Automne  rn  kg.fi 
debitor.  ff.  de  pignor.  ér  hypothe.  8c  Cho- 
pin. de  Monbm  fanfititlib.  3.  tit.  1.  numer. 
1 1 . Argnm.  kg.  qnoties  dnobm.  33.)»  prin- 
tip.  ff.  de  vfasfrnH.  ér  qnemadm.  où  eil 
dit  , Sur  fi  VH  kg  a efie'  fait  en  cette 
forte  , ie  légué  à Titius  , é"  n Mxuius, 
que  le  kg  efi  censé  fait  premièrement  À 
Titius  , & puis  à Matuius.  le  l’ay  auffi 
ainfi  décidé  en  confuliation.  Septinù. 
Le  premier  créancier  eil  préféré  au  fé- 
cond, bien  que  depuis  l’hypothequc  du 
fécond , il  ait  innoué  & augmenté  fon 
obligation  fous  les  mefmes  hypotho- 
ques  , kg.  creditor.  acceptit.  3.  te  princip. 
ér  kg.neditor.  qui  ii.  Paragraphe  ,Pa- 
pintanns.  5 . ff.qui  potier,  in  pign.  Parce  que 
tel  créancier  par  telle  innouation  n’a  rien 
fait  qu’augmenccrfadebtc  , mais  il  a re- 
tenu fa  place  , c’cll  à dire  la  priorité 
de  fon  hypotheque,  comme  , s’il  auoit 
fuccedé  en  fa  première  place  , Cujac- 
ta  tib.  II.  Rejjenfer.  Papin.  ad  diû.  kg. 
créditer  acceptit.  3.  te  princip.  fuiuant  ladi- 
te loy  troifieime  , te  prmc.&  diÛ.  kg. 
1 1.  $.  Papinianm.  8c  ainfi  a eilé  décidé 
en  canfultation  à Paris  , Prioritac  non 
perditnr.  per  mnationem  hypotheca  , dit  le 
tAtà&to  an  tratSlé des  criées  , chapitre  45. 
Ce  qui  a lieu  pour  leregard  de  la  pre- 
mière dcbcc  , car  pour  ce  qui  y a elle 
depuis  adiouilé  en  faifant  telle  innoua- 
tion 8c  augment  , ledit  premier  créan- 
cier ne  fera  alloué  , 8c  mis  en  rang, 
qu’apres  le  fécond  , dilio  J.  Papinianns. 
ht  comme  la  priorité  de  l’hypoihequc 
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TIC  fe  pcrt  pas  par  ladite  ionouacion  qui 
apporte  augmentation  de  ladebte , auili 
ncfepcrt-cllepas,  bien  que  ladite  inno- 
uaiion  diminue  )a  debte.  Ainli  celuy  qui 
auoic  hypotheque  tous  les  biens  pre- 
fens  & à venir  à Ton  créancier  pour  cer- 
taine ibmmc  de  deniers  qu’il  luy  deuoir, 
ayant  depuis  oblige  les  mefmcs  biens  à 
vn  iecond  créancier  , en  liiitcc  paye 
partie  de  la  première  dette,  6c  oblige  de 
noLHieau  cous  les  biens  pour  ralTeurancc 
du  reliant  de  ladicedcctc,  ôcinnouéla 
première  obligation,  le  lurilconllilcc  Scd- 
we/4,  cnquisqucl  des  deux  créanciers  dc- 
uoit  dire  prclcrc , rcfpond,  que  c’eft  le 
prcmicrpoLirccqui  luy  rellcdcla  debte, 
i.vlt.infrinc.ÿ^.  qui  potior.in  pign.  £tcela 
a lieu  , mclmc  contre  le  Hic  qui  a con- 
cracflc  aucc  le  merme  dccteur  depuis  Ta 
première  hypotheque  6c  auanc  l’innoua- 
tion,  di^Jfg.vltim.  m prwe.  Voirc-mcime 
ladite  decilion  a lieu , bienque  par  le  fé- 
cond contracl  d'autres  choies  ayans  elle 
baillées  au  créancier  en  efehange  de  cel- 
les qui  auoicntcllc  accordées  par  le  pre- 
mier , il  ait  elle  dit  dans  ledit  fécond  con> 
cracE,  que  moyennant  ce  le  premier  con- 
trat fera  nul , car  fi  apres  on  cuincc  au 
créancier  les  chofesà  luy  baillées  par  le 
fécond  contracl , il  aura  Ion  recours  con- 
tre Ion  dcbccur,5c  Ion  hypotheque  dés  le 
tour  de  Ion  premier  contracl , comme  il 
aellé  iuge  au  Parlement  de  Paris  ,Icdcr- 
nicr  Avril  mil  Hx  cenc-deux  * Luùcc  let- 
tre {S]  ch»p.  7.  car  on  croit  que  le  premier 
contracl  n’eft  rcfoluquc  moyennant  que 
le  fécond  fublillc.  D'abondant  lorsqu  a- 
pres  la  première  obligation  le  créancier  a 
tranligé  aucc  fon  debteur  qui  luy  a payé 
vue  partie  de  fa  debte , ne  luy  payant  pas 
le  rcfle  , ledit  créancier  pour  ce  qui  luy 
cfl  deu  de  relie  prend  fon  hypotheque 
des  fa  première  obligation  6c  auant  ladi- 
te tranfaclion./rg.  vltim.  DtgeJlU  inquibus 
cAuf. ptgn,  velhypoth.  tAC.  car  puis  qu’on  ne 
fatisiaic  pas  à la  tranfaclion,  il  n'cH  pas 
iude  qu’un  fe  puilTc  feruir  d'iccllc,  /.  citm 
proponjs.w.  Coi.  de  pAclis.  éduerjArio  tuo 
tTAnfAcltone  vtt  concedendum  non  ejl , niji  ea^ 
qiiA  pUcitA  funt  y Aâtmplere pATAtm  Jh.  diPl. 
i.  11.  Lors  que  ladite  tranfaflion  a elle 
faite,  on  prelume  qu’il  a eftéconuenu  ta- 
citement entre  les  parties, que  l’hypothe- 
quedu  premier  contracl:  durcroit  , iiif- 
ques  à ce  qu’on  cull  cnticrcmcm  paye  le 
contenu  en  ladite  tranfac^lion  , 6c  c cil 
pour  cela  que  qui  décidé  ce- 

la, a cflé  mile  dans  le  titre  du  ff.  inqmb. 
tAuf.  pipi.  vclhypotb.tAcit.anfrah.qui  au- 
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trement  feroic  mife  mloco peregrino.  OUa  . 
tto.  Le  premier  créancier  cil  préféré  aü 
fécond,  bien  que  le  premier  n’aie  pas  ex- 
prciremcnt  cunuenu  aucc  Ion  dtbtcuri 
qu’il  luy  lcroit  permis  de  vendre  le  gage 
ou  fhypotheque  en  defaut  de  payement 
de  la  debte,  ôc  qu’au  contraire  le  lécond 
créancier  aie  par  exprès  fait  cette  con- 
uentioD  aucc  Ion  debteur, neantmoins  fur 
le  prix  prouenu  de  la  vente  du  gage , il 
lcra  préféré  au  fécond  ereditor  qmprior, 
\ %.Jipriori  vlt.jf.  qni pottor.  tn  ptgn.  Par- 
ce que  comme  il  a cllé  dit  au  tn.  dugAge , 
telle  conticntipn  ne  donne  pas  plus  de 
droit  au  créancier,  qui  lans  icelle  a am^t 
de  droit  de  vendrp  le  gage,  que  lors  qu’il 
a cxprcücmcnt  conuenu  que  cela  luy  fc- 
roit  permis, & partant  puis  que  telle  con- 
uention  n’augmente  pas  le  droit  du  cré- 
ancier, il  fe  faut  tenir  àla  fuldiic  rcigic 
qui  veut  que  le  premier  foit  préféré  au 
Iccond.iVwû.Lc  premicrcrcanciercllprc- 
fcrc  au  fécond,  bien  que  l’obligation  du 
premier  ne  foit  pas  inférée  dans  les  Rc- 
gillrcs  du  Notaircî  ains  qu’elle  foit  expé- 
diée origincllemcm  par  le  Notaire  , oU 
feulement  retenue  en  liaflé  par  ledit  No- 
taire,Faber  14.  num.^.hb.^.Cûd. 

fit.  i6.de fide  injlrum.  6cainllfe  iuge  tant 
au  Parlement  de  Tholofc,  qu’en  la  Châ- 
brede  fEdicl  de  Cadres,  comme  i’ay  ap- 
pris du  feu  Sieur  de  Laegier  Confciller 
en  ladite  Chambre , 6c  de  quelques  Ad- 
uucats  dudit  Parlement  : le  mclmc  a ede 
iuge  au  Parlement  de  Bourgongne,  le  18. 
ianuieri6o6-  bien  qu'audic  Parlement 
on  n’aie  point  accoudumé  d'expédier  auX 
parties  des  obligations  originelles. Bouuoc 
tom.  lànverbo  {Hypotheque  )qnxfl.  18.  car 
toufiours  cd  il  vray  de  dire  que  fuit  que 
l’obligacion  foit  cnregidrée  , ou  non  , 
qu  elle  cd  anterieure  à celle  qui  a ede 
padec  apres.  Et  bien  que  les  Notaires 
foient  obligez  par  les  Ordonnances  d’en- 
regidicr  toutes  leurs  notes  ou  minures, 
comme  il  cd  montre  au  trArÛedfs  offi- 
ces i neantmoins  il  n’ed  pas  dit  par  Icicii- 
tes  Ordonnances, qu'en  defaut  dudit  cn- 
regidrement  leurs  aéles  foient  nuis , ce 
qui  pourtant  feroic  ncccirairc  pour  an- 
nuKcr  Icfdits  actes, feulement  audit  cas  le 
Notaire  fera  condamne  en  l’amende  ou 
en  autre  peine  , Falx:r/^/<7.  num.  4.  ainlî 
par  les  4f/.  173.  174.  ^ quatre  fusHAns  yde 
l 'OrdormAtKe  de  FtahccU  I.  de  I 'ah  nul  cinq  cens 
trente  - neuf.W  cd  bien  enjoint  aux  Notai- 
res d’enregidrer  leurfditcs  noccsôc.  actes, 
mais  i)  n’y  cd  pas  dit , que  ce  foie  à peine 
de  nullité  , ainsYculcment  en  l' Art.  179. 
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font  adiouAezccs  termes.  Lt  font  te  q»e 
4<Jfm  fur  ftine  de  friimtim  de  leurs  oÿtes.  & 
par/W^  %yd<  l'OrdennumedOrleetm.  U cA 
dit  que  cous  Notaires,  £c  Tabcllions>fc- 
rom  tenus  cnregiArcr  leurs  notes  & mi- 
nutes, & Hgnerle  RcgiArcjmaisil  ny  cA 
pas  dit  à peine  de  nullité  Et  ce  qui  eA  re- 
marquable qu  en  turf.  %4^4eUdite  Ordotf^ 
rtsme  d'OrÜMWt^m  fuitimmediatenkent  le 
precedent,  il  eA  dit.  Seront  tenus  Notai- 
res faire  Agoer  aux  parties  & aux  témoins 
inArumemaircs  (s’ils  fçauem  Agner}tous 
aAes  êc  contraé^s  qu’ils rcceuront , donc 
ils  feront  exprclTe  mention,  à peine  de 
nullité  defdits  contrats  éc  aâes  & d*a- 
tnende  arbicrairc.Or  AJadîte  Ordonnée 
euA  voulu  annuller  les  contracfls  ou  aftes 
à faute  dudit  cnrcgiAremcni  , toutainA 
qu’elle  annulle  ceux  qui  ne  Amt  Agnez 
ny  par  les  parties  ny  par  les  tefmoins,cô- 
meclle  la  déclaré  exprefTcment  en  ce  fé- 
cond cas , elle  l’euA  aufli  déclaré  au  pre- 
mier,& la  fuitte  £c  proximité  deAlitsarti' 
des  font  voir  manifêAement  la  diucrAté 
des  peines.  AuAiferoit-iiiniuAequclcs 
parties  fuAenc  priuces  de  l’eAeâ  de  leurs 
côtraâs  parla  faute  feule  du  Notaircaiu- 
qud  dépend  d cnregiArcr  fon  a^counô. 
Et  A cela  auoitlicu  prefqucs  tous  les  con- 
trats que  les  Notaires  reçoiuemà  Paris 
feroient  nuis, car  les  Notaires  y^rdeot  la 
plus  part  de  Icursminutcsen  lialTc.  Il  faut 
doc  dire  qu’en  ce  cas  l'aâe  cA  bon,&  que 
IcNotairepar  tel  defaut  d’enregiAremcnt 
doit  cAre condamné  en  l’amende  » com- 
me il  a eAc  iugé  par  diuers  ÂrreAs  de  la 
Gourde  Aydes  de  montpellier, rapportez 
en  mon  trmtà/ des  offices  J mm fuisatet funu  Ts^ 
heUtOyifJis  tâtuum  deeumentis  frofter  vtsUtss» 
temeomruhtnStumnminfirmMttdis  J comme 
parle  luAinian  en  vn  femblablecas.^««^/- 
Et  n’obAe  ce  qu  on  dit  que  le 
poAericur  créancier  n’ayant  peu  appren- 
dre par  le  moyen  du  rcgiAre  l'obligation 
du  premier,  eA  puoy  fans  fa  faute  A on 
préféré  à luy  ledit  premier  créancier  du- 
quel l'obligation  n’eA  pascnrcgiArccicar 
ledit  poAerieur  créancier  pouuoicauiA 
bien  cAre  informé  de  l'obligation  ante, 
rieure  par  les  aâcs  qui  A)nt  en  liaATe, qu'il 
l'cu  A peu  cArc  parle  Régi  Are.D  ailleurs 
puis  que  rOrdonnancedefend  aux  No- 
tairesde  monArcr  leurs  aébesou  côrraéls 
i autres  tju'aux  perfonnes  contradanics, 
comme  iay  montré  tr.  desOffic.  elle 
prefuppofe  qu’on  doit  d'ailleurs  appren- 
dre ces  obligations  que  par  le  Notairc.Ët 
puis  qu’au  rcflbrdu  Parlcmetdc  Tholo- 
fedes  fubAitutions  contenues  aux  tcAa- 


més  A>nt  valablesi»  orcs.elles  n ayem  cAé 
inAnués , comme  il  cA  monAré  MStuùQé 
des  Sujfejfon^  dernier  urtüie  de  U SeQhn  de 
U fêd^ituùmfideicommiffmre^sticïs^ue  l’Or* 
donnance  requière  telles  înAnuations^ 
comme  il  a cAc  dit  sudis  litm^  à plus  force 
raiIon,les  contracls  d’obiigationi  font  bôs 
ores  que  non  infimicz,  piiilque  l'Ordon- 
nance n en  requiert  pas  l’infinuation  > & 
bien  qu’ils  foictincognus  aux  créanciers. 
Si  rOrdonn.incc  cuÂ  voulu  que  les  pre- 
mières obligations  fnfl'enc  nmihccsaux 
feeondscrcancicrs,  elle  en  cttll  ordonne 
rinlîiiuationdans  vnGrcA'c  public, com- 
me cl  le  a fait  dcsdoiiaciüns»oiilcs  contra- 
clans  pou  noient  auoir  recours, A bon  leur 
fcmbloit,pour  en  cArc  informez*, mais  par 
le  KegiAreUddites  obligations , iis  n'en 
loni  pas  pour  cela  gucrcs  mieux  infor- 
mez, parccqu  y aySt  diuers  Notaires  dâs 
vn  lieu,  il  faudroit  aller  vérifier  les  Rcgi- 
Aresde  tüus,outicquc  lescontracls  cAâts 
bien-füuuenc  rcccu  pardes  Notaires  ref. 
feans  horsdu  lieu, on  ne  feroiepas  .afleu- 
lé  pour  auoir  vérifié  IcsKcgiflrcsdccous 
les  Notaires  d’vn  lieu  , fi  ou  ne  verifioic 
auffi  les  RegiAresdes  autres  Notaires  du 
Royal!  me. Ht  ii’obAc  en  deuxiclmc  Heu  U 
loy/crfpiur^s.U.Cod.qutpottorjn  psgn.hAi.oix 
cA  dit.  le  ereancitr  ^ui  a fon  hj^osheijite 

en  vertu  à'vn  snjhument  publie  , ejl  pre-‘ 
fere  en  Udtte  hypotheque  ùcelayqut  tu  envet^ 
tu  d'vn  ucîe  priue  s Car  outre  que  ladite 
loy  cil  abrogé  en  France  , 6c  qu’auiour- 
d’iuiy  aucune  hypotheque  ne  peut  dire 
conlliiuéc  par  vn  aclc  cfcritdc  main  pri- 
uée  , comme  ita  cAc  montré  cy-dclfas 
a/l  tit.de  t hypotheque  ^ au  cas  de  ladite  loy  ♦ 
l’Empereur  fiippofe , qu’il  y a vnc  hypo- 
theque qui  prüuicnc  d'vn  acle  priué  , la- 
qu’cilc  hypotheque  il  pûilpüfcàccllccîui 
prouicnc  d’vn  inArumciu  public  j or  ky 
tous  les  deux  inArumens  (ont  publics  nu 
feulement  ccluy  qui  eA  cnregiAré  , mais 
aiiffi  ccluy  qui  dl  en  Ii.iircj5c  .linli  il  neA 
pas  iuAe  que  l’enregiAré  foie  prcfcrc  à 
l'autre, finon  qu’il  foit  anterieur  en  temps 
Voire- mcfme  puis  que  ladite  loy  veut 
que  tel  acle  priué  foubfcric  par  trois  icf- 
moins  ait  md'mc  force  que  1 inArumant 
public  , & que  i'hypothcqiic  proiienanc 
d vn  tel  .acle  ficlIceAantericurc  foie  pré- 
férée a celle  qui  prouicnc  dyn  inAru- 
mem  public, clic  n'a  point  d cfgard  audit 
cnregi  Arcmcm.ainsiculcmcnt  à vnc  plus 
grande  preuucqui  rd'ulcc dudit  aclc-Or 
icy  fuit  que  l'inAmment  fuit  cnregi- 
Aié  ou  feulement  en  liaiFc  , il  faut  ç^al- 
jc  preuuc.  Et  partant  ladite  loy  ne 
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fait  rien  à l'encontre  de  noflre  dcci(ion 
Decim'Of  Le  premier  créancier  cil  préfé- 
ré au  fccond  non  feulement  en  la  ven* 
redes  immeubles,  mais  aufli  des  meu- 
bles, lors  qu’il  cft  queftion  d voe  diftri- 
binion  generale  des  biens  du  debteur,  6c 
ainfi  (eiugc  au  Parlement  de  Tholofc, 
Maynard.  //«.  3.  (hsp.  8.  6c  au  Parlement 
de  Paris  par  ArreA  du  huidiclmc  luiiler, 
mil  cinq  cens  nonacc  , en  pays  de  droit 
eferir.  Chopin./» rayiez.  Andfg.lih.i.  part, 
i.ttt.  4JW fine.  6c  Momhol.  chap.  6 y fui- 
uant  la  luy  qat  batnaum^^Jn princip.  t,poüor, 
ffi-,  II.  ÿ.  y?  eolonuSy  i.ff.qut  potier»  iapigt^ 
hab.  é"  alibi paÿim.  car  la  loy  nediftinguc 
pas  en  ce  fait  les  meubles  d’aucc  les  im- 
meubles. Contre  l'art.  165.  àri  Orâotman- 
tes  de  Louys  XIII.  qui  veut  que  les  créan- 
ciers fur  les  meubles  viennent  à contri- 
bution au  fol  la  liure, lequel  article  n'a 
elle  vérifié  audit  Parlement , ains  ledit 
Parlement  fiippliclc  Roydctrouucrbon 
qu'en  ce  fait , il  iuge  comme  il  auoit  ac- 
coutumé, ainfi  qu  eft  contenu  en  l'Ar- 
rct  de  vcriticaiion, du  cinquième  luillcc, 
mil  lix  cens  vingt  neuf,niisàlaHndcldr- 
tes Ordonnanccs.Ce  qui  a lieu,  bien  que 
le  fécond  créancier  eut  premièrement 
fait  faire  execution  fur  Icfdics  meubles} 
car  nonobftantce,  le  premier  en  hypo- 
theque fera  préféré  fur  iceux.  Comme  il 
le  iuge  audit  Pa.^cmeiu  de  Tholofe,  & y 
a etc  iuge  par  Arrêt  donne  au  rapport 
de  Maynard,en  Nouembre, mil  cinq  cens 
nonantc-quatrc,Maynard,  audit  liure  3. 
(hap.  8.  Seulement  lors  qu’il  net  pas 
quetion  d’vne  ditribution  generale  j 
àins  d’vne  fimplc  execution  des  meu- 
bles,alors  le  premier  faifîiranc  et  préfé- 
ré à celuy  qui  a faiii  apres, ôcainfi  fc  iuge 
tous  les  jours,  & notamment  a etc  iuge 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  le 
feiziéme  iuin,mil  fix  cens  dix-fept}  qu'il 
faut  fliiurc  Tordre  des  faites.  Et  s’il  y a 
diuers  créanciers  qui  ayeut  en  mefmc 
iüur  fait  faifir  les  meubles,  fans  qu’on 
puit'c  fçauoir  qui  et  le  premier  faifitam, 
tous  Icf'dits  cieancierslbnt  allouez  efdics 
meubles  au  folia  liure.  Comme  il  a etc 
iugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt 
prononcé  en  Robbes  rouges,  le  7.  Sep- 
tembre , mi!  cinq  cens  huiclantc-huict , 
Monthol.  en  fes  Arrejfs  , chapitre  5 3.  & 
Louët  lettre , AI , chap.  1 o.  Il  en  féroit  au- 
trement fî  Tvnc  des  Tailics  poitoit  auant 
midy  ou  qu’elle  contint  Thcurcî  car  elle 
feroie  censée  auoircté  faite  la  première, 
ViTOi\.Jur  ledit,  chap.  10.  à l’exemple  de  ce 
que  i’av  nu>ntrc  en  mon  traUlè  des  benefi- 
rr/, qu’en  concurrcnccdcdcux  prouillons 
Tum.  I. 


d’vn  beoetee  expédiées  en  mefmc  iourj 
celle  qui  concitnc  l’heure,  et  prcfiimcv 
la  premicrej  que  lî  le  dernier  faifitam,  à 
fait  déplacer  les  meubles,  il  fera  préféré 
aux  anterieurs  faififTans  qui  n'ont  fait  au- 
cun déplacement.  Comme  il  a etc  iugé 
au  Parlement  de  Paris , le  feiziéme  lan- 
iiier»  mil  cinq  cens  fcptancc’fcpc,6cdix- 
neufViémcIanvicr,mil  cinq  cens  nonan- 
cc-vn,  Brod> /é/d.  ce  qui  a etc  introdoic 
pour  preuenir  les  fraudes  des  dctcurs,lcf- 
quels  fâifans  faire  vne  faille  fous  le  nom 
de  quelque  créancier  affidé , empefehe- 
roicnc  cous  leurs  autres  créanciers  de  fé 
pouuüir  preualoir  fur  leurs  meubles.  £c 
n’obtc  la  Cout»ime  generale  de  France} 
qui  porte  que  meubles  n'ont  point  de  fui- 
te} car  elle  s’entend  ainfi  qu’on  ne  peut 
pas  faire  execution  fur  les  meubles  pat 
hypoihequc,aprcs  qu’ils  ont  été  aliénez 
par  le  debteur  , Mafucr.  au  tit.  des  execu^ 
tfonSy  ^o.nuM.  i 3.  Rebuff.  m traSl.  de  lifter, 
obligat. glejf.  x.art.  4.  ». 38.Ranchin^ cap. 
Raynut.  inverbo  ( coram  que  Altheroca  ) ».  51; 
Maynard.  audit  Itu.  \.ihap.^,  6c  La  Roche 
en Jes  Arrefisüu.  x.fous  le  mot^  Hypotheques.^ 
r//.4wir/.5.oubien  lors  qu’ils  ont  été  ven- 
dus & adjugez  d’authorité  deluticc,6c 
mis  hors  de  la  Seigneurie, &propricté  du 
dctcur,Mayn.6c  la  Koc)\.aufd.tieux.  ce  qui 
a etc  ainfi  introduit  pour  Tvtilitc,&  nc- 
ccffiicdu  commcrccicar  aucrcmencon  ne 
fçauroic  vendre  vne  cfping!c,vn  grain  de 
blé, ou  autre  chofe  meuble  qui  fut  alîeu- 
récà  Tadicptcur.Mais  la  fimplc  execu- 
tion ou  faite  deidits  meubles  ne  met  pas 
Icfd.  biens  dehors  de  lad.  feigneurie, Ma- 
fucr 30.».  8-6cMaynar<j.«»d.//r».ny 

mefmc  rengagement  tait  d'iccux  parle 
detcur  entre  les  main.v  de  fon  crcancieri 
en  forte  qu  audit  cas  en  ditribution  ge- 
nerale des  biens  du  dcteur,lcs  engagites 
ne  font  allouez  fur  Icfdits  meubles , que 
fuiuanc  leur  rang  6c  ordrc;iugc  à Tholo- 
fc, le  ving-fepticfmc  lanvicr  mil  fix  cens 
tx.  Voirc-melmc  bien  que  Icfdits  meu- 
bles cuü'ent  été  aliénez  par  le  detcur,  fi 
cela  a etc  fait  en  fraude  des  créanciers , 
pourueu  que  ladite  alienation  foicà  titre 
lucratibcommc  à titre  héréditaire, ou  par 
titre  de  donation,  Icfdits  créanciers  peu- 
ucnc  par  hypotheque  agir  fur  Icfd.  meu- 
bles,Rebuff.  d.»r/.4.««»ï.39.  Gs>mmc  auffi 
bien  qu’ils  ayent  etc  aliénez  par  titre 
oncrcux,lorfquc  fpccialcmcnt  ilsauoicnt 
ctéhvpothcqucz.  Rebuff<i#f//ir/  4 ».  40. 
Ranchin. /f.  M.9.  Se  Fontanon  fur  Majuer 
audit  tit.  yo.  n.  i 3.  & ainfi  a cté  iugé  en  la 
Gourdes  Aydesde  Montpellier, le  vingl- 
vnicfinc  luin  , mil  fix  cens  quatorze. 
M M m 3 
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yndecim.  Le  premier  créancier  fous  con- 
dition cft  préféré  en  l’hypotheque  au  fé- 
cond créancier, auquel  le  debteur  à com- 
mencé de  luy  eftrc  redeuablc,  auant  l’e- 
uenementde  la  condition  du  premier,  i. 
qm  balnettmi  p.  §.  amphits,  i .(jr  leg.potior  efi. 
U.  §.  videatnus,  l-ff.  qtii  petior.  in  pign.  hnb, 
Ainfî  le  légataire  fous  condition  e(l  pre- 
ste au  Créancier,  auquel  depuis  le  leg, 
& auant  Teuenement  de  la  condition 
l’heritier  auoit  hypothéqué  la  mefme 
chofe  qui  eftoit  hypothéquée  audit  léga- 
taire, p.  §.Jed  ér  Ji  h*rtt^  x.  Ce  qui  a 

lieu,  pourueuque  la  condition  foit  telle 
qu’il  ne  dépende  pas  de  la  volonté  du  de- 
ceur  de  l'accomplir,  ou  ■on,d.$.4mp/ïx««,i. 
car  s’il  eft  au  pouuoir  du  debteur  de  ne 
l’accomplir  pas, le  premier  créancier, fous 
telle  conditionne  fera  pas  préféré  au  fé- 
cond ) ainfî  vn  homme  ayant  conuenu 
auec  vn  autre  qu’au  cas  que  par  cy-  apres 
il  luy  p'reftaftdes  deniers, que  telle  chofe 
luy  lcroit  hypothéquée  j depuis  ce  mef- 
mc  dctcur,  ayant  hypothéqué  la  mefme 
chofe  à vh  autre  qui  luy  bailloit  des  de- 
niers,bien  que  ce  debteur  ait  enfuite  re- 
ccu  les  deniers  conuenus  de  celuy  auec 
lequel  il  auoit  fait  ladite  hypotheque 
conditionnelle, toutesfois celuy  quia  le 
premier  prefté  fesdeniers,  eft  préféré  à 
l'autre,  ^ i.infi.ér  Lpotiorefi^\\.in  princ.ff. 
qui  potior.in  pign.  huh.potior  ejl  in pignore^qui 
prtùs  credidit  petuntam , éf  ucccepit  hypothc:. 

poterat  enim  debttor  licet  unte  cotiuenit  « 
non  uteipere  ab  eo  pecUmam^  d.Lw,  in  princ. 
Pareillement  fi  le  fermier  d’vn  fonds 
ayant  conuenu  auec  le  proprietaired’ice- 
luy  que  les  meubles, ôc  autres  chofes  qu’il 
apporteroit  audit  fonds,  luy  feroient  hy- 
pothéquez,& qu’auant  les  y apporter,  il 
les  ait  hypothéquez  à vn  autrc,ccluy  au- 
quel il  les  a hypothéquez  purement, fera 
préféré  audit  proprietaire,  d.l.\i.%f  cob- 
nui,  i.quia  non  ex  tonnent ione  priori  obltgùtar, 
fedex  eo  quod  induûa  res  efi,  quod  pofierius 
fuitum  efiyd.§.fi  colonus.,hi  le  fermier  ne  les 
y apporte  pas.Semblablemcnt  vn  homme 
ayant  conuenu  auecquclqu’vn  , qu’il  luy 
fourniroit  tous  les  deniers  qui  luy  feroiêt 
neceflaires  pour  vn  affaire,  qu’il  auoit 
entrepris,  & depuis  celuy  au  profit  du- 
quel ladite  conuention  auoit  efté  faite, 
ayant  emprunté  J’vn  autre  deux  mil  ef- 
cus  qui  luy  furent  defliurez  rcellenient , 
& comptant  le  iour  de  l’obligation , & 
en  fuite  ayancreccu  diuerfes  fommes  de 
deniers  pour  employer  en  ladite  afFaî- 
re , de  celuy  qui  luy  auoit  fait  ladite 
conuention,  & les  biens  de  ce  debteur 
cftanK  mis  en  diftribucion,  fur  la  difputé 


qui  fuft  entre  le  Créancier  qui  âuoit  pre- 
lîé  lefdits  deux  mil  efeus,  & celuy  qui 
auoit  fourny  les  autres  fommes , l’hypo- 
thequedcfquelles  il  vouloir  rapporter  à 
fon  premier  contrat , interuint  Arrcft 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier 
donné  au  rapport  du  feu  Sieur  de  Serres, 
le  premier  Mars  mil  fix  cens  treize , par 
lequel  celuy  qui  auoit  prefté  ladite  fom- 
me  de  deux  mil  efeus  fuft  alloué  auant 
l’autre,  parce  que  le  debteur  pouuoit  ne 
prendre  pas  dudit  créancier  les  fommes 
necefTaircsà  ladite  affaire,  bien  qu’il  euft 
qpnuenü  qu’il  les  pourroit  prcndrcj  cette 
proinefTe  eftoit  obligatoire  pour  le  regard 
de  celuy  qui  l’auoit  ftiit,&  non  pas  eu  cf- 
gàrd  àceluy  à qui  éllc  eftoit  faite.  Duode- 
cimo.  Le  premier  créancier  ex  die  eft  pré- 
féré au  fécond  créancier , bien  quauanc 
l’euenement  du  ioUr  du  premier  il  ait 
réellement  prefté  fesdeniers  au  debteur, 
Lcreditor.  ii.%.  fi primus,  i.ff.  quipotior.  in 
pign.  hàb,  Ainfî  vn  homme  qui  auoit  pris 
à ferme  des  baings  pour  entrer  en  iouyft 
fance  aux  Calendes  prochaines , ayant 
conuenu  auec  le  locateur, qu’vn  ficn  ferf 
appellé  Bros , luy  feroit  hypothéqué  iuf- 
ques  à cc  que  le  loyer  de  la  ferme  luy  fe* 
roit  payé,  éc  depuis  auant  ces  Calendeè 
ayant  hypothéqué  ce  mefme  Serf  à vn 
autre  créancier  qui  luy  preftoit  des  de- 
niers, le  loeateorfera  préféré  force  Serf 
À ce  fécond  créancier, /.  qsii  bulnemn^p.in 
princip.ff.  qui  potior.  in  pign.  licet  enhn  eo 
tempore  horho  ptgneri  datus  effet  y quo  non^ 
dum  quidquuf»  pro  condublione  deberetur  j 
quonium  tumen  iuin  tmu  in  en  eatifn  Héros 
ejfe  capifietyVt  inuito  locntore  sus  pignoris  m 
eo  folui  non  pofict , pottoretU  eius  enufam  ha- 
bendnm.  dibf- princ.  Decimo- tertio.  Le  pre- 
mier créancier  eft  préféré  au  fécond  qui 
a cofitratfté  auec  le  debteur , auant  qu  il 
euft  rcccu  l’cntiere  fomme  contenu^  en 
l’obligation  du  premier,  ainfî  fi  le  mary 
pour  affeuraoce  de  la  reftitution  du  doc 
qui  luy  eftoit  promis  pour  fa  femme  a hy- 
pothéqué certans  fiens  biens  à celuy  qui 
luy  faifpit  telle  promeffe , & qu  apres 
ayant  receu  partie  du  dot  d’iccluy,  il  hy- 
potheque les  mefmes  biens  à vn  tiers,  8C 
qu’enfuite  il  reçoiue  le  refte  du  dot , ce- 
luy qui  a payé  le  dot  cft  préféré  en  1 hy- 
potheque àcc  tiers  pour  tout  le  dot  yleg. 
i.ff.eod.  non  vtique  Jolutionunt  obferunndn 
funt  tempora  y feddtes  contrnSlx  ohltgnttoniSy 
d.leg.  1.  car  eftant  au  pouuoir  du  mary 
de  contraindre  celuy  qui  a promis  le  dot, 
à fatisfaire  à fa  promcfTc,  il  ne  faut  point 
auoir  efgard  au  temps  des  payemens 
qu’il  en  a faits,d/V7/i  .Il  en  eft  de  mefme' 

bien 
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bien  que  le  fécond  créancier  cuft  con- 
tracté aucc  le  dcbceur , auant  que  le  pre- 
mier luy  cuft  rien  payé, de  ce  qu’il  s’eftoit 
obligé  luy  preftcr,Cujac./»//^. 
fin.  0d d.l.  I .ff.  qui pottor  in pign-  parce  qu’il 
y a mefme  railbn.  lien  feroic  autrement 
deceluyqui  auroit  reccu  des  hypothe- 
ques pour  aflcuranccd’vne  fommedede- 
niers,  qu’il  ne  s’obligeoit  pas  de  prefters 
ains  feulement  donnoit  elperance  de  la 
pouuoir  prefterdans  certain  temps,carfi 
auant  ce  temps, & la  numération, le  deb- 
teur  hypotheque  les  mefmes  chofes  à vn 
tiers, ce  tiers  fera  préféré  en  l’hypothe- 
que,  d.l.  1 .5.  alia  vn.  Au  premier  cas  celuy 
qui  a reccu  les  hypotheques,s’eftant  vne 
fois  valablement  obligé  de  payer  la  fom- 
mc  de  deniers  qu’il  apromis,il  n’cft  plus 
en  fon  pouuoir  de  ne  payer  pas  ce  qu’il  a 
promis,  car  quand  il  ne  le  voudroit  pas 
faire,  il  y pourroit  eftre  contraint,  & par- 
tant, à caufe  de  cette  neceflîté,  on  ne  re- 
garde pas  au  temps  du  payement  qu’il  en 
fait.ains  fimplement  au  temps  de  fon  o- 
bIigation;mais  au  fécond  cas, celuy  qui  a 
receu  les  hypotheques  n’eftant  pas  obligé 
precifemem  à prerter  fes  deniers, & par- 
tant eftant  enfonpouuoirficliberté  de  ne 
prefter  pas, on  ne  regarde  qu’au  tempsdii 
preft  qu’il  en  a faitj  on  ne  peut  pas  auoir 
cfgard  au  temps  qu’il  a reccu  les  hypo 
theques,  puis qu’audit  temps}  il  n’eftoit 
poit  obligé  de  prefter. 

17.  Or  non  feulement  celuy-là  cft 
cftimé  premier  créancier  qui  a contraété 
auant  tous  autres,  mais  aufh  celuy-là  qui 
a fuccedé  en  la  place  du  premier.  Et  le 
fécond  créancier  qui  paye  le  premier  de 
fa  debte  fuccede  en  fa  place,  & eft  fubro- 
gé  en  (on  hypotheque,  Ranchin./>/irr^  i. 
concl.  84.  fuiuant  ffciindta^  ii.Cod.de 
pignorth.é'  hypoth.l.  i.&  l.prior.  5.  Cod.qui 
pot/cy.  in ptgn.  hnh.  leg.fi  poiiores,pe»ult.(^  l.Ji 
prior.  vlt.Cod.  de  hu  qui  in  prier,  crédit.  Mef 
me  fans  aucune  conuention  , ny  fubro- 
gation.ou  ceHionsdc  fes  hypotheques, 
d’Oiiue  en  fes  Arrejh  , Hure  4.  chapitre  14. 
& ainfiaefte  iuge  au  Parlement  de  Paris 
le  20.  luin  , mil  cinq  cens  nonante- 
deux  , Charondas  en Jes  ohfer nations  fom 
‘le  mot.  Créanciers , & Automne  ad  leg.  r. 
Cod.  qui  pottor.  inpignor.  fuiuant  ladite  loy 
fecundiis,zi  d.l.  i.  ^ d.l.  vit.  parce  qu’il  eft 
censé  auoir  fait  ce  payemét  non  pas  pour 
prefter  fes  deniers,  mais  pour  conferuer 
fes  hypotheques,  d.  l.fecundue , l i.Cod.de 
pignorikér  hypoth.^  diU.l.  i . C.  qut  potior.  ht 
pi^n.  Nlefmc  bien  qu’vn  cftranger  qui 
n eft  pas  créancier  du  mefme  debteur  ne 
puiffe  pas  contraindre  le  créancier  à luy 


remettre  fa  debte , bien  qu’il  le  veuille 
payer,/.  5.  C.de  Joint.  Smon  qu’il  loit 
iufte  poflefleur  de  la  choie,  l.multer,  i y JJ. 
qui  potior. m ^/gw.Voirc-melme  que  le  pre- 
mier créancier  ne  puifl'e  pas  eftre  con- 
traint d’offrir  payemét  de  ce  qui  eft  deu 
au  poftericur,/./'r/flr.  %.C.  qui  potior.  m pign. 
Ncantmoins  le  fécond  créancier  peut  pa- 
yer l’antcricur  mefme  contre  là  volonté, 
& bien  qu’il  ne  veuille  pas  prendre  les 
deniers  en  les  luy  confignant  il  luccede 
en  fl  place,/,  potior  eft.ii.  paratusvU. 
Jf.qui  potior  in  pign.  dr  l.  i.  Codice  eod.  ores 
ledit  premier  créancier  foit  vne  Républi- 
que, /.  vit.  C.de  his  qui  tn  prior.  crédit.  Mef- 
mes il  n’eft  pas  çenu  de  luy  payer  ou  con- 
fignerquece  qui  luy  eftdeu  du  principal 
ou  interefts  de  la  debte  hypothécaire,  & 
non  pas  la  debte  cedulairc,ou  Chirogra- 
pliaire,qui  luy  eftdcuë  parle  mcimc  dc- 
teur,  /.  I .infin.C.ob  chirograph.pecun.&c  alors 
la  chofe  luy  eft  hypothéquée  tant  pour  fa 
debte  propre,  & pour  fes  interefts  ,que 
pour  le  principal  & interefts  qu’il  a payez 
au  premier  créancier/  credttor,\  i.§.Jcten- 
dum,  6.ff.  q»i  potiori  in  ptgn  leg.  Jècundiu, 

2 2.  C.de pignonb.  & hypoih.  & non  pour  les 
interefts  des  interefts  payez  au  créancier, 
d.  §.  6.  dr  d.l.  fecundus.  Non  enim  negotium 
alterius  gejfit,fed  tnagü  fuum,diû.§.6.  Mais 
afin  que  ladite  confignation  tienne  lieu' 
de  paycment.il  faut  que  tel  fccondcrcan- 
cier  depuis  icelle  ne  fc  foit  point  leruy 
des  deniers  confignez,  l.i.Cod.  qui  pottor  m 
pig.  car  s’il  s’en  eft  feruy  elle  eft  inutile , 
d.Lt.  De  plus  il  faut  que  ladite  configna- 
tion foit  de  l’enticrc  debte  deue  au  pre- 
mier créancier,  /.  \.&  l.  prier,  y.  C.  qui  po- 
tior. in  ptgn.  St  tu  illi  omne  quod  debeturjol- 
uerü,diû.leg.^.  Enfemble  des  interefts 
deus  audit  créancier,/.  1.  dt"  i jf.de dt fl ra£fi 
pignor.  car  autrement  fi  ladite  configna- 
tion n’cft  de  tout  ce  qui  cft  deu  , clic  eft 
inutile  , veu  qu’elle  n’cft  confidcrable  , 
qu’en  tant  qu’elle  tient  lieu  de  payemét: 
or  le  créancier  n’cft  pas  tenu  de  prendre 
partie  de  /on  payement  comme  il  fera 
dit  ex,  titres  du  Payement,  de  la 

Confignation.  Secundo. 'Q\cn  que  le  fécond 
créancier  qui  paye  le  premier  futeede  eh 
la  place,  & hypotheque  du  premier  fans 
aucune  conuention,  ctffion  , ny  fubroga- 
tion , comme  dit  cft,  ncantmoins  lors 
qu’vn  tiers  qui  n’cft  point  créancier  paye 
vn  créancier  de  fes  deniers  fans  aucune 
conuention,  ceffion  , ny  fubrogation  de 
l’hypothcque  dudit  premier  créancier,  il 
ne  fuccede  pas  en  l’hypotheque  d’iccluy, 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Tholofe , par  Arrcft  donné  au  rapport 
M M m 4 du 


i 


6qi  Des  Contrads, 


du  Sieur  d’Oliue,  le  premier  Aouft.  mil 
fix  cens  vingt-huift, d’Oliue  enfes  Arrefts, 
Hure  14.  Ainfi  celuy  qui  paye 

au  fifc  les  arrerages  des  caillcsi  qu'vn  au- 
tre luy  deuoir,  ne  fucccdc  pas  en  l'hypo- 
theque  du  fifc.C  le  luge  ne  l'a  fubrogé  en 
fa  place  , comme  i'ay  montré  *•  lr»i£!/ 
dts  1 Ailles , Hon  cmniAMdo  fuceeissnt  i»  locstm 
hyfethetArif  srediterü  hi , qummfetAtHAAd 
creiltarem  trimfit.  Hoc  enim  tune  ohferuAtAr, 
dm  ù qui  fecmÂAm  feJleÀ  dsl,  fub  hoc  pAÜo 
credAt,  vtidemfignAS  eioiligetiir,  é’i'clo- 
cKm  ems  fuccedAI,  l.  i . Codsce  de  hic  qui  in 
frsor,  credclor.  loc.  EtiAmJi  ils  conirAÛnm  fit, 
vt  antecedens  dimitteretnr,  non  nliter  inc  fi. 
gnorù  finccedei,  ni  fi  connenfrit , vt  fihiemdem 
res  effet  ohligAtn  : neqne  enim  in  dsfrimi  ficc- 
cedere  dehet , qni  iffe  nihil  contsenit  de  f ig- 
nore, leg.  Arifio.  yff.in  qniins  cAsef.  fignor. 
vel  h)foth.  ce  n’eft  pas  l’effeâ  du  paye- 
ment d’acquerir  vne  hypotheque;  mais 
bien  derefteindre,fyôi«f«<di>.  ig.ff.de  ne- 
get.  gefi.  doneques  pour  pounoir  fucce- 
der  en  l’hypotheque  d’autruy  , il  y faut 
vne  ceflion  d’aélions.  Toutesfois  il  y a 
diuers  cas  cfquels  le  tiers  ell  fubrogé  en 
l'hypothequc  du  créancier  qu’il  a payé. 
Le  premier  cas  eft,  lors  qu’il  y a efte  fub- 
rogé ou  par  le  créancier  qui  reçoit  fon 
payement,  ou  parle  luge  qui  l’ordonne, 
ou  par  le  deteur  qui  reccuant  les  deniers 
à titre  de  preft,  pour  acquiter  fes  debtes, 
confent  par  conuention  ex prellè  , qu’il 
entrera  en  la  place  de  celuy  qui  doit  re- 
ceuoir  fes  deniers, 4 i.  C.de  hic  que  sn  frior. 
crédit  Joc.fnceed.  carquoy  qu’il  femble  que 
l’hypocheque  ne  refide  pas  en  la  perfon- 
ne  du  deteur,ains  du  créancier, Sc  qu’elle 
nepuifle  pas  eAretranfportée  parla  con- 
uention du  debteur  fans  le  confentement 
du  créancier;  neammoins  afin  qu’il  ne 
foit  au  pouiioir  d’vn  rude  créancier  qui 
refufe  la  fubrogation  par  mauuaifc  hu- 
meur, de  tenir  toufiours  fon  deteur  dans 
l’obligation  , ou  luy  emporter  fes  biens 
faute  par  luy  de  trouuer  desdeniers,  s’il 
ne  luy  eft  permis  de  faire  cette  cellîon, 
les  loix  ont  introduit  cette  fubrogation 
pour  la  faueur  du  Commerce,faifans  pre- 
ualoir  l’équité  à la  fubtiliié  du  droh,Mo- 
Mnxxxs  intrAÛ  Je  vfscr.nstm.  17S.  l’Oifeau 
este  lin.  y.det  Offices,  chAf.  ^Jtemh.  7 5.74.  7 J. 
& 76.  & d’Oliuer»  Jês  Arrefts  , Itscre  4. 
chAf.  14. fuiuant  la  Xo-q,  Arifio.  i.g.inqnib. 
CAcifi.ftgn.  velhyfoth.  leg,  creditor.  11.  J.  * 
Titio,  i.ff.qmfosior.in  pign.efi  l.  fi  pscptllo- 
rttm,  7.5.  vlt.ff.  de  reh.  eor.  qni  fnh  Intel,  (fi 
l.  I .C.  de  hts  qns  m prier,  crédit,  loc.fncced.  Et 
cette  fucccflion  en  l’hypothequc  du  pre- 
mier créancier  fe  fait  au  dcfccu,  ou  con- 


tre la  volonté  dud.  créancier  fi  parfitiefe- 
ment  pourucu  qu’il  apparoifte  qu’enfui- 
te  de  la  conuention  de  fiicccder  en  fa  pla- 
ce faite  lors  du  preft  aucc  le  deteur,  les 
deniers  preftez  foient  paruenus  audic 
créancier,]  qu’encores  qu’il  fuit  conuenu 
entre  le  debteur  & celuy  qui  luy  fait  le 
preft, qu’il  ne  pourra  point  vendre  le  ga- 
ge; neantmoins  fi  le  premier  créancier 
eftoit  en  cette  faculté,  celuy  qui  a prefté 
en  iouyra  nonobftant  fa  conuemion,non 
pas  de  fon  chef,  mais  du  chef  dudit  pre- 
mier csxcinciC'cfi.l.Ariftojnfne.l.c  fécond 
cas  auquel  le  tiers  payant  le  premier  cré- 
ancier fuccede  en  l’hypothequc  d’iceluy 
fans  aucune  ceflion,  ny  fubrogation,  eft 
lors  qu'il  a achepié  du  debteur  la  chofe 
hypothéquée  au  créancier  qui  a receu 
fon  payement  du  prix  de  la  vente  des 
mains  dudit  ticu  dtCtn  lege  Arifio.  yf.qnA 
res pignor.vel hjpothec.  (fiLenmqni,  i-j.ff. 
qni  potior.  in  pign.  (fi  l.fi  poticres,  y Codice  de 
hic  qni  in  prier,  creditor.  loc.  Parce  qu’en 
ce  cas  la  fubrogation  inefi  tneiti  inrts  in- 
teUeOn , (fi  legis  potefteue.  Car  le  droicl 
prefume  qu’il  y a tacite  conuention  en- 
tre le  debteur  qui  vend;  & l'achepteur 
quiacquiert, defucceder  au  lieu  du  pre- 
mier créancier , qui  eft  payé  de  les  de- 
niers, d’autant  que  par  le  moyen  de  la 
vente,  le  deteur  fe  dépouillant  de  la  pro- 
priété de  la  chofe  hypothéquée  , il  eft 
ccnséd’auoir  plus  facilement  confenty  à 
rhypothcqucd’vnecbofe  qui  ne  doit  plus 
cftre  à hiy  : laquelle  prefumption  cclfe 
en  la  perfonnede  ccluy,qut empruntant 
des  deniers  pour  payer  fes  premiers  cre- 
âciers,demeure  toufiours  proprietaire  du 
fonds  hypothéqué.  Le  ttoifiéme  cas,  au- 
quel le  tiers  payant  le  créancier  fuccede 
en  la  place  d iccluy  fans  ceflion,  eft , lors 
qu'il  n’eft  pas  queftion  d’aucune  hypo- 
theque, ains  feulement  d’vnc  aftion  per- 
fonnelle  priuilegiéc,  car  alors  le  tiers  qui 
payele  créancier  cedulaire,  fuccede  fans 
aucune  fubrogation  à l’aiftion  perfonnel- 
Ic  priuilegiéc  du  créancier  qu’il  a payé, 
Cujac.  lih.st.  ohfernAt.  cAp.  vit.  fuiuant  la 
ioy,fi  ventri,!^  §.eoriim,  yff.  de  reh.  auH. 
ind.pojfid.  EcrnmrAtio  prior  ejl  creditornm  , 
quornm  pecuniA  Ad  creditoresprtnilegiAriosper. 
nenit,dihl.  J.  j-  Soit  que  leldits  créanciers 
priuilegicz  ayent  efté  payez  par  de  tier- 
ces pcrfonnes,ou  bien  par  leurs  dctcurs 
qui  auoient  receu  les  deniers  defditcs 
tierces  perfonnes,  diffo  J.  3.  La  même  loy 
qui  a donné  le  priuilege  à l’aélion  per- 
funncllc  peut  aufli  transférer  ce  mefmc 
priuilege  ,à  celuy  qui  a payé  le  créancier 
priuilegié  , mais  l’hypotheque  n’eftan: 

pas 
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pas  vn  bcncfîcc  de  la  loy , auec  vn  clFcd 
de  laConucntiün  faite  entre  le  deceur,  te 
le  créancier.*  il  n’cft  pas  odroyc  li  Thy- 
poihcquc  n ’eftpar  tranlmife  fansceffion, 
quoyquc  le  priiiilcge  deradion  perfon- 
ncilc  le  Ibic , c’cH  ce  que  veut  dire  VU 
pian,/«  Ug.inf<rfonalthus.DtgfJhsde  (tf- 
fien.homr.  lnf<r[$naltbustUU<mthmt 
fieà  ^Hidem  e»ntrAxer»nt , veritm  vt  pfcun/a 
eorunt  ad  friorn  (Ttdttores  ferutnitu^  in  heum 
eorum  fueerdunt.  diff.  L x.  Tertio,  Mclmc  le 
fécond  créancier  ne  fuccede  pas  en  la 
place  du  premier  créancier  hypothécai- 
re qu'il  a payé,  fi  dans  la  quittance  faite 
par  ce  premier  créancier, il  n’y  cft  pas 
dit , qu'tl  a (fié  fayé  des  deniers  de  tel , 
comme  il  a efte  iiigc  au  Parlement  de 
Bourdcaux  en  luillet  mil  cinq  censno- 
nancc-neuf,  Automne  ad  leg.  ProcuratorU, 
ff.de  tribntor.  aÛ.  Seau  Parlement  de  Paris 
le  vingt-dcuxicfmc  Décembre,  mil  fix 
cens  quatre, Louct/r//r^,  Ctshaf.  59.  car 
il  faut  qu’il  apparuiOc  clairement, que  le 
premier  créancier  ait  cfté  paye  des  de- 
niers de  ccluy  qui  veut  entrer  en  fa  pla- 
ce, Molinar.  sn  traÛ.  de  vfnr.  numéro  lyé. 
fuiuant  la  loy  i.C.qtti^otior.tn pign.  ^ 1. 1. 
CT  y.Cod.de  hûqui  in  prier,  cred.  Si  priori  rrr- 
dttort  debttampecuniam  folaerit.,!.  i.  Cod,  qui 
potier,  rnpign.  Quorum  pccuma  adereduo^ 
remtranfttyi  1.  Cod.  de  hU  qui  in prtor.  cré- 
dit. Si  posiores  creditores  peeunid  ind  dimifii 
funt , !ta  vt  pretium  perueniret  ad  eofdem 
prier  es  creditores  tnim  eorum  fuccefifft.tleg.fi 
potiortsy  3.  C eod.  Et  nonfcuIcmcnt,tl  &uc 
qu’il  apparoiife  quel  ancien  créancier  a 
elle  paye  des  deniers  de  ccluy  qui  veut 
entrer  en  fa  placcjmais  encore, qu’il  cod- 
Ilcdudit  payement  parcfcric,  autrement 
il  fe  pourroit  commettre  beaucoup  de 
fraudes,  ce  qui  ne  fe  fait  que  par  l’acquit 
des  dcn.  que  Ton  baille  A l’ancien  créan- 
cier, dans  lequel  cil  déclaré,  que  c’cil 
des  deniers  de  ccluy  qui  veut  entrer  en 
fon  lieu,  ôc  hypotheque  , Louct  aud.lieu. 
Et  cette  déclaration  n’cllant  pas  inférée 
dans  ladite  quittance,  on  ncprclumc  pas 
ledit  payement  auoir  cllé  faitdcfditsdc- 
niersd^ien  qu’il  n’y  ait  que  fore  peu  d’in- 
ccrualle,  encre  Icconcraél  fait  auec  ceux 
quiempruntoicnc  les  deniers,  &Ic  paye- 
ment fait  au  créancier  : Ainfi  au  cas  du- 
dit Arrell  de  Paris,  il  n’yauoit  que  cinq 
iours  d imeruallc  entre  Icfditcs  aâcs , 
Le  fécond  crcancienr,  qui  fans 
ricnconucnirdu  payement  du  premier, 
a prcllc  Tes  deniers  au  dctcur,  dcfqucls 
depuis  il  en  a paye  le  premier, ne  fuccede 
pas  en  la  place  dudit  premier , comme  il 
a efte  iuge  au  Parlcm.  de  Paris  en  Aoull 


mil  cinq  cens  nonantc-quatre,  Charond. 
enfes  Objeruat./om  le  mot , Hypotheque  y fie 
Automne  addtÛ.i.  i . Cod.quipotior.  la  pign. 
Non  eumimodo  fmeedunt  tn  lotum  hy^oihecmiy 
creditorü  hi , quorum  pecunia  ad  (reditorem 
tranfity  l.  i . Cod.  de  hû  qui  m prier,  crédit. foc. 
On  ne  peut  pas  dire  que  ccluy  qui  a fait 
tel  prcll,ait  eu  dcficin  de  fucccdcr  en  la 
place  du  prcmicrcrcancier  , puis  que 
non  feulement, il  n’a  pas  luy-mémepayé 
Iccrcancicr)  mais  mclmc  prellanc  uu  de- 
tcur  il  n'a  pas  ftipulc  d’iccluy  d’en  payer 
Iccrcancicr  i de  forte, qu’on  peut  dire, 
que  file  dctcur  en  a payé  le  créancier  i 
ça  elle  par  accidant,  ÔC  à quoy  le  dcieuf 
n’auoit  pas  pc^sé»  On  ne  peut  donc- 
ques  prendre  cela  que  pour  vn  pur  preft. 
^intOyLe  croilîéme  créancier  en  taueur 
duquel  le  premier  a confenty  que  le  de- 
teur  luy  hypothcqiiall  les  mcfmcs  biens 
qu’il  luy  auoit  délia  hypothéquez  à luy, 
par  tel  confcmcmcin  ne  fuccede  pas  en 
la  place  du  premier, /.  Paulus  ix.tnprmc. 
Digefiié  quibus  mod  ptgn.  •vel  hypothee.  cdiT 
ledit  prcmicrcrcancier  par  tel  confcntc- 
ment  ne  fait  quefe  dcfpartir  de  Ion  hy- 
porheque  , mais  il  ne  met  pas  ledit  troi- 
ficfmc  en  fa  place,  ains  par  ce  moyen  la 
condition  du  fécond  créancier  cA  melio- 
rcc  ) qui  maintenant  fctrouuc  le  pre- 
mier, 1 1.  inpnuc.  Et  cela  a lieu  biert 
qu’vnc  Communauté  foit  le  troificfmc 
crcinâcTyd.pritK.Sextû.  Le  fccondcrcan- 
cicr  n’a  pascedroit  d’offrir  à l’acque- 
reur, qui  auoit  acquis  du  deteurauanc 
fon  hypochcqtie, comme  il  a eAé  iugé  aü 
Parlement  de  Tolofe  le  cinquième  luin 
mil  fix  cens  vingt-huiélj  d'Oliue  enfet 
jirrefls.hu.  chap.ii.6c  en  la  Chambre 
de  fEdit  de  Grenoble  du  mois  de  Mars 
mil  fix  cens  vingt'irois,  en  la  caufedes 
Sieurs  de  MontfcrricrficRoflct,cn  faucur 
d’vn  Adiudicatairc  par  decret  d’vn  foodsj 
auquel  les  créanciers  nez  apres  ladite  ad- 
iudication  vouloient  offrir  le  prix  de  fod 
decret.  Car  le  droiél  d’offrir  n’a  cfté  ac- 
cordé aux  derniers  créanciers  que  pour 
fcconfcrucr  Ôteonfirmer  leurs  hypothe- 
ques par  ce  moyen,  /. fecundm  créditer,  xu 
Cod.  de pignorib.  & hypothee.  éf  h Cedice 
qui  potier,  in  pign.  Or  ceux  qui  n’ont  point 
d’hypotheque  fur  la  chofe  qu’ils  fuient 
retirer  en  payant,  ne pcuuent p'as  pré- 
tendre ce  droit,  qui  a fon  fbndemcmen 
l’hypotheque  ,d’ou  vient  que  les  creanr- 
ciers  Chirographaires  ne  pcuucm  pas 
vfer  de  cette  faculté,  /.  cum  ttbi , lo.  Coa. 
qui  potier,  in  pign.  Or  que  ces  derniers 
créanciers  n'avent  point  d’hypotheque 
fur  les  biens  aliénez  par  leur  debteur, 

auant 
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auaoc  leur  obligation.!]  appert  puis  que 
le debteur  audit  temps,  n'en  cilanc  pas 
maiftre,  ne  les  leur  a pas  pâ  hypothé- 
quer,comme  il  aefté  montre  Mtn.dfshy^ 
f9th.  D'ailleurs,  fi  les  derniers  créanciers 
auoient  droit  d’offrir  aux  prccedcns  ac- 
quereurs,il  n y auroit  point  de  vente  qui 
fort  affcurcc,  parce  qu’il  feroit  au  pou- 
noir  du  vendeur  de  contracter  apres  vnc 
hypotheque,  ou  feinte  , ou  véritable , 6c 
fous  le  nom  d’vn  créancier  poftcricur, 
quoy  que  feint  & fupposc  , retraite  la 
chofe  vendue  par  le  moyen  du  droid 
d’offrir.  Seulement  fi  le  fécond  créancier 
ou  la  caution  dudcicuroncpayé  le  pre- 
mier créancier  6c  achète  d’iccluy  la  cho- 
fe hypothéquée, les  poftcrieurscrcancicrs 
ont  droit  de  leur  offrir,  L cùm fnund$ts.  5.$. 
ft  fecundm,  vn,  ff.de  dtfirMÛ.ptg».  Pafeeque 
le  fécond  créancier,  ou  la  caution  du  de- 
teur,  ayansintereft  en  l’affaire  n’ont  pas 
payé  le  premier  créancier , tant  à inten- 
tion d’acquerir  la  chofc,quc  pour  fccon- 
feruer  leur  hypotheque  fur  icellciôc  ainfi 
cfians  confidcrcZvplufiofi  comme  créan- 
ciers qu*acqucrcurs,on  leur  peut  valable- 
ment offrir,/.  citm  fofiericr.  é.ff.eod.cnm 
fojlertor.  créditer  À friore  pigrms  émit  : ne» 
tâm  MC^Mtrendi  domin^ , ^uÀm  ferunndi  pi~ 
gneris  fuicMMsâ»  inteUtgttnrfecunum  dtdif- 

& tdeè  offerri  et  a debitore  pote  fl  , diÜ.  leg. 
6.Septimo  , Lors  que  la  choie  a efté  adiu- 
gée  par  decret  à i’vn  des  créanciers,  vu 
fécond  créancier  n’efi  pasreceuablcàla 
recouurcr  en  payant  ledit  adludicatairc, 
comme  il  fera  dit  en  U demiere  ScQio»  de 
ce  titre. 

18.  Et  comme  le  premier  créancier 
hypothécaire  cft  préféré  à tous  autres , 
pareillement  le  fécond  créancier  hypo- 
thécaire , efi  préféré  à tous  autres  en  la 
chofe  hypothéquée, excepté  au  premier, 
/.  créditer,  1 1.  %.fl flmpbcitetyy.ff,  quipetior. 
inpign.bab.  Il  en  eftdc  roefinedu  troifié- 
me  pour  le  regard  desaucrcs,&  ainfi  con- 
fccucfuemenc. 

1 9.  Que  fi  vn  mcfmc  créancier  a con- 
tracté deux  fois  aucc  vn  mcfmc  dctcur, 
fiçauoir  la  première  fois  auant  le  fécond 
créancier,  & l’autre  fois  apres  le  fécond, 
pour  la  prcmiercdccc  il  fera  préféré  au 
fécond } mais  en  l’aurrc  dcbtc  il  ne  fera 
payé  qu’apres  le  Çccoï\àyLcreditor.  j 1.  %.fi 
tdem , 3.  ^ pMpimamis,  ér  I quétrebntnry 
10.^  qui  potier  m pign,  httb.  de  hts  qui  m 

prier. 

10.  Mais  bien  que  l’anrcricur  créancier 
hypothécaire  foit  preferé  au  fécond  > 
ncantmoins  parce  qu’en  ce  Royaume, 
lesbiens  meubles  n’onc  point  de  fuite, 


comme  il  a efté  die  cy-defiTus , il  ne, peut 
pas  répéter  d’iteluy  les  deniers  qui  luy 
on:  efté  payez  par  le  dctcur,  Charond. 
en  fes  Refl.  h».  3.  chup.  5 5.  comme  il  a efté 
iuge  au  Parlcm.de  Paris  le  y.  Fcvr.i  y 58. 
Charond.  en  fes  obferuAt.fom  le  met  y Créan- 
ciers. Et  nobftc  laloy/>rf«»/4,y.  C.  de  pri- 
mieg.fifctyow  l’argent  paye  par  Icdctciir 
à Ion  créancier,  peut  eftrc redemandé 
par  le  fife,  aufiî  créancier  du  mcfmc  dc- 
tcur : car  cela  auoit  lieu  par  le  droit  Ro- 
main , 6c  non  par  le  droit  François , à 
caufe  de  ladite  couftume  generale  du 
Royaume  ,que  les  biens  Meubles  n’onc 
point  defuitte.  Secundo  y Ce  qui  cft  die, 
que  les  créanciers  hypothécaires  fonc 
allouez  fuiuanclc  ccmpsdclcurhypocbe- 
que.n’apas  lieu  que  pour  le  regard  de 
ce  qu’i  leur  cft  deu  de  principal , ôc  non 
pas  pour  ce  qui  leur  eft  deu  pour  intc- 
refts,  oudes  dcfpcns  qu’ils  ont  faits  à la, 
poiirfuice  de  leur  dcccs  i car  pour  Icfdics 
dcfpcns, ils  n’ont  point  d’hypotheque  du 
lourde  leur  comiaft,ains  feulement  de- 
puis la  fcntcncc  de  condamnation  qu’ils 
oncobtcnuc,commcil  fc  iuge  au  Parle- 
ment de  Tolofc,  Maynard  ùu.  7.  chap.  70. 
^ li».  8.  chap.-j6. 6c  au  Parlement  de  Pa- 
ris, Chopin,  devtili  ^ndeg  rer.  dom.  Itb.  3. 
///.  3.».  i3.Lomm.r»yï’j  max.hu. ymax. ^07. 
Maynard  ««i/> //<*«,  & Charondas  enjes 
refl.hu.y.ehap.  iSx.enfes  Pande^l.  hure  x. 
chap.  37.  ô"  e»  fes  Obferu.  fous  le  mot , Hypo^ 
thequCytc  au  Parlement  de  Dijon , com- 
me il  a efté  iuge  le  dixiéme  iuin,  mil  fix 
cens  dix-fept,  Bouuot  tom.  i.fiuslemct , 
Hypotheque  yqm.  X.  bien  que  dans  le  con- 
tracl  ccttecîaufcy  foicinfetée,  quonfih- 
tisfers  à U teneur  iiteluy  y d peine  de  tous 
deflens  y dommsges  interefls  ycomme  il 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Bourdcaux, 
nommemént  y a efté  iuge  le  vinge-fixié-- 
me  Mars,  mil  fix  cens  treize, Automne/» 
l.6.fl.de  hts  quiHct.  snf  6c  au  Parlement  de 
Prccagnc  le  17. Octobre  161 3-Belord.^» 
fes  Contreuerf  lettre,  D , hu.  ^.ehap.  y 8 - ôC  fe 
iuge  au  Parlement  de  Tholofc,  Maynard 
/é/dcomrcccquife  iuge  audit  cas  audit 
Parlement  de  Paris,  ou  en  vertu  de  ladi- 
te claufc,  les  dcfpcns  font  allouez  depuis 
Je  iour  de  l’obligation  , comme  il  a efte 
iuge  le  13. Février  1586.  Chopin.^. ».x 3. 
le  6. Iuin  t Louctiettre  y D t chap.^x, 
ôc  le  Preftre  cent. s.  ch.  en  Avril  i6oi. 

Lou'ctlettre  ylych.  11.6c  lcd.  Avril  1607. 
Drod.yïw  Loiiet  audit  chap.  4 1 . 6c  au  Parle- 
ment de  Grenoble  , nommément  le  8. 
Avril  iy8^.  Expilly  enfesyfrrefls,  ehapi- 
fre  9 j.Ec  bien  qu’il  y ait  eu  appel  de  ladi- 
te fcntcncc,  portant  condamnation  des 
defpens 
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dépens,  touces-fois  Ci  elle  cil  confirmée, 
Thypotheque  commence  du  iourqu’cl- 
le  a cÜé  donnée,  & non  du  iour  de  la 
confirmation.  Ferrer,  tn  q.  z6.  Cuti.  Psp. 
fuiuanc  / Artic.  5 yde  COrdontumee  de 
Uni  & première  dcclATAtion  interiurmè  fur 
iceluy , contre  la  loy  , non  ejl  mirum^  1 C.vn. 
ff.de  ptgnerAt.  AÛion.  qui  u’induifoic  au- 
cune hypotheque  fur  les  biens  du  con- 
damné qu’apres  l’execution.  Ainfi  , le 
Jeteur  appellant  de  la  Semence,  contre 
luy  donnée,  ayant  pendant  l’appel  hy- 
potheque Tes  biens , &:  depuis  la  Senten- 
ce ayant  efte  confirmée  , il  a cfle  iugé 
par  Arreftdu  Parlement  de  Paris  de  l’an 
mil  cinq  cens  huiclantc-  fept , que  le 
créancier  qui  auolt  obtenu  cette  Senten- 
ce,lcroit  prcf'crc  en  l’hypotheque  àccluy 
auquel  la  choie  auoit  clic  hypothéquée 
pendant  l’Appel,  Charond.  enfes  Psnde^ 
cles^liu.  I.  chap.  desgMgeSy  ér  tnfii  Oé- 
Jeruattom  fous  le  mot , Cresnàers , ^ fous  le 
mot.  Hypotheque  \ Comme  aufli  Icldits 
dépens  lont  allouez  du  iour  delacon- 
damnation,orcs  par  icelle  ils  n’aycni  pas 
cfté  liquidcz,comme  il  Ce  iuge  au  Parle- 
ment de  Tolüfc  , & en  la  Chambre  de 
Callres,  notamment  cela  y a efté  iuge  le 
treiziéme  AoufV, mil  fix  cens  quarancc- 
fix  , en  l’ArrcA  d’ordre  des  créanciers 
de  Brutcl , & ce  pour  la  mefmc  raifon 
qu’il  fera  dit  cy-apres , que  les  interefts 
adiugcz&  non  liquidez  lont  allouez  du 
iour  de  l’adiudication.  Seulement  lors 
qu’il  cA  queAion  des  defpens  incorporez 
en  vne  adiudicacion  par  decret  obtenue 
par  leColleclcur  à faute  de  payement 
des  tailles, lcd.  ColIcélcurcA  alloue  pour 
Icldits  defpens  au  mefmc  rang  que  pour 
les  cailles, comme  ilAeùcàitMutrAiéîedes 
tarUes.Et  pour  lefdics  inccreAs,bicn  qu’au 
rcAort  du  Parlement  de  Paris,  ils  foicnc 
allouez  depuis  la  demande  «comme  il  y 
a cAc  iugé  le  cinquième  luillet,  mil  cinq 
cens  nonance-trois , Brodeau  fur  Louet, 
lettre,  D,  4r.lc  vingt-vniémcluil- 
Ict,  mil  fix  cens , Loucc  Audit  (hup^^i.  ôc 
le  vingcicfmc  May,mil  fix  cens  huicl , 
Brod./i/d.fic  Bougiiicr  lettre.  H,  chup.  5. 
Voire-mclmc  en  même  rangquc  ladetc 
principale, lors  qu’ils  font  Aipulez  par 
comracl , cette  claufc  y cAanc  infcrcc  à 
peine  de  tous  defpens , dommages,  Ôc 
intcrcAs,  comme  il  a cAé  iugé  le  trei- 
zicfme  Février,  mil  cinq  cens  huiélancc- 
fix,  Brodeau  tlid.  Charond.  enfes  Reffon^ 
fetjiu.  J.  chAp.  tox.  tic  MaynarJ //w’r  1. 
ehup.  5î.  Le  fcmblablc  cncorcs  le  iuge 
auxPailcmensdcBjctagnc,  Bclord  enfes 
ot/cruAiions,liu.  i.purt.  j^.art.  ip.de  Gre- 


noble,Expilly  en  fes  Arrejls , chup.  93.  ôC 
de  Bourdeaux  » Maynard  ibid.  Ncant- 
moinsau  rcfTortdu  Parlement  de  Tolo- 
fc  les  inicrcAs  ne  font  allouez  qu  en  der- 
nier lieu  apres  toutes  les  dcces  principa- 
les, ÔC  condamnation  des  dclpcns  par 
concurrence  aucc  les  créanciers  non  pri- 
uilcgîcz,  Maynard  tiu.  a.  chup.  31.  liure~. 
thup.  yi.Uu.  8.  chup.  79.  La  Roche  tn  fs 
Arrejls  hu.  6.  fom  le  mot , Interejls , tit.  54. 
Art.  1.^  6.  & d’Oliuc  enfes  Arrejls, Itu.^. 
ch.  1 1.  Comme  ilaeAciugé  en  la  Cham- 
bre de  l’tdid  de  CaArcs  le  trcziefnic 
AouA,  mil  fix  cens  quarante  fix, en  Ta 
diAribution  des  biens  d’EAicnne  Bruteh 
ÔC  le  dernier  Février,  mil  fix  cens  qua- 
rante- fepr,en^a  diAribution  des  biens 
de  feu  Pierre  Serres  , contre  la  Icy,  L«- 
ttus,  1 %.ff.  qui potior.  in  pign.  huh.  qui  veut, 
que  le  premier  créancier  foit  préféré  au 
fécond,  tant  pour  fes  intcrcAs  que  prin- 
cipal. Bien  qu’ils  fuient  Aipulez  par  con- 
tracl,  & que  lafufditc  claufc  y foit  infe- 
rcc , à peine  de  tous  derpens , domma- 
ges, ÔC  intcrcAs,  d'Oiiuc  Audit  lieu , com- 
me il  a cAé  iuge  audit  Parlcmcntdc  To- 
lofc  le  dernier  lanvier,  mil  cinq  cens  no- 
nanic,  Maynard/w.  ^.chup.  79.  La  Roche 
en fes  Arrejls , liu,  6.  v.  hiterejls  , Artic.  6.  ÔC 
d’Oiiuc  Audtt  liu.  4.  chAp.  1 1 . Il  en  cA  de 
mefmc  des  rentes  volantes , car  audit 
Parlement  de  Tolofe  , elles  ne  font  pas 
aîlouccs,  qu’apres  toutes  les  detes  prin- 
cipales, comme  il  a cAé  iuge  en  Février, 
mil  cinq  cens  nonante-trois,La  Rocher» 
fes  Arrejls,  hure  6 . fous  le  mot , Hypotheques , 
///.  5 8.4T/K.  3.  Voircmcfmc,bicn  qu’au 
rclTort  dudit  Parlement  de  Tolofe  les 
intcrcAs  deus  à la  femme  qui  répété  fbn 
doc  des  heritiers  de  fon  mary,  luy  foicnc 
allouez  en  mefmc  rang  que  le  principal, 
comme  il  a cAé  dit  au  tit.  du  dot  i ncanc- 
moins  les  iiucrcAs  du  dot  deus  au  mary, 
ou  à la  femme  par  celuy  qui  leur  a pro- 
mis lcdot,nc  font  allouez  qu’apres  toutes 
Jeldices  detes  principales, comme  il  a cAé 
ditAud/ttit.  dudot.  D’abondant,  mefme 
les  intcrcAs  qui  font  deus  à l'Eglifc,  ne 
A>nc  allouczaudit  Parlement  de  Tolofe  , 
qu’apres  toutes  les  fommes  principales, 
Maynard.iï».  z.fA^/.5i.IlcncA  deraéme 
de  ceux  qui  funt  deus  par  l’augmcnc  do- 
tal , comme  i 1 a cAé  dit  au  tit.  du  mur  iuge , 
parce  que  ceux-là  font  plus  fauorabics , 
qui  certAttt  de  damna  vitando , quàm  qui  de 
lucrotAptando.  Hon  pAr,eademque  ratio  vide^ 
fur  amittere  débita  , ^ lucra  non  c.tperejeg. 
vUim.Cod  deCodutll.Dc  plus,  la  caution 
qui  pour  fc  libérer  de  fon  cautionnement 
a payé  Iccrcancicr  enuers  lequel  il  a cau- 
tionné, 
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tionné  ne  peut  pas  eftre  alloué  pour  les 
intcrcftsdu  principal  par  luy  payé , qu’a- 
pres  toutes  les  fommesprincipales , foie 
qu'il  ait  payé  de  fes  propres  deniers,  afin 
de  ne  faire  pas  duprontdefcs  deniers, 
ou  des  deniers  par  luy  emprunter  à cét 
efifetipour  euitcries  fraudes  qu'on  pour- 
roit  faire  la  delTus  la  caution  fe  &fanc 
preAcr  le  nomàquciqu’vn  qui  diroit  luy 
auoirptefté,  ores  qu'en  cffcdil  ne  l'euft 
pas , & que  la  caution  cuA  payé  de  les 
propres  deniers , le  créancier  iftani  fa- 
lisfaii.lc  fidciulTeur  ne  retient  plus  fa 
qualité  premiere,&  il  n'eftpius  confidc- 
ré  que  comme  vn  créancier  ordinaire, & 
ainfifciiige  auiourd'bu^  au  Parlement 
de  Tholole , & y a éfté  lugé  le  dixicfme 
Avril  mil  fix  cens  trente  lix,  & le  10. 
Mars  mil  fix  cens  trente- fept , d'OIiue 
e»  fes  Arrejls  U».  4.  ch»f.  1 1 . Mais  la  cau- 
tion qui  aefté  contrainte  par  la  rigueur 
defon  contraiff  de  payer  des  intereAsde 
la  dctc  au  créancier  enuers  lequel  elle  a 
cautionné , cA  allouée  en  ladiAribution 
des  biens  du  deteur  principal  en  mefme 
rang,tant  pour  les  intcrcAs  qu’il  a payés, 
que  pour  la  fomme  principale,  comme  il 
acAé  dit  Cfl/ü  ierniere  SeÔim  d»  titre  des 
Ctuttims,  il  en  cA  de  mefme  des  intereAs 
deus  à la  femme  répétant  fon  dut  des  he- 
ritiers de  fon  mary  , tut  titre  du  dot.  Com- 
me auflî  les  intercAs  deus  pour  légitimés 
ou  autres  droits  fuccefiifs  font  allouerez 
en  mefme  rang  que  le  principal . parce 
que  Icfdits  intcrcAs  tiennent  lieu  de 
fruitAs , d’Oliue  uudit  liu.  4.  chuf.  a 1.  Il  en 
c A de  mefme  des  i ntercAs  deusau  ven- 
deur du  prix  de  la  chofe  vendue  , d'OIi- 
ue uadtt  cfMp.i  I. comme  i’ay  montré  plus 
amplement  en  U quutriefme  SeSim  du  titre 
de  l’Atheft.  Pareillement  les  intercAs , 
dont  il  y a Sentence  ou  ArreA  de  con- 
damnation font  allouez  au  refibri  dudit 
Parlement  de  Tholofe  /•  dit  rei  ùtdieau, 
d'OIiue  uudit  chop.  1 1.  fuiuant  l’Ordon- 
nance de  Molins  urt.^  3 .8c  la  déclaration 
première  interuenuc  fur  ladite  Ordon- 
nance qui  donne  i la  partie  droit  d'hy- 
potheque fur  les  biens  du  condamné  dez 
lorst&i  l'inAarndelacondamnation  don- 
née en  dernier  refTort,  ou  du  iour  de  la 
fcntencc  des  luges  Ordinaires,  fi  elles  fc 
trouoenC  confirmées  par  ArreA,  ou  que 
d’icelles  il  n’y  ait  point  d’appel.Ccntre  la 
loy  tien  eji  mtrum  i6.ff.de  ftgnerut.  uS.  la- 
quelle n’introduifuit  aucune  hypotheque 
fur  les  biens  du  condamné  qu  apres  l’e- 
xecution. Et  cela  a lieu  bien  que  Icfdits 
intereAs  n’aycnt  pas cncorcs  cAé  liqui- 
dcz,conimc  il  fc  iuge  tous  les  iours  audit 


Parlement  de  Tholofe  , & notamment 
cela  a eAc  iuge  en  termes  formels,  & en 
diuers  articles  par  ArreA  de  CaAres  du 
treiziéme  AouA  mil  fix  cens  quarantc- 
fix,  donné  fur  l’allocation  des  créanciers 
de  feu  EAicnne  Brutcl  , Marchand  de 
Moncpeillerde  defaut  de  liquidation  défi 
dits  intereAs  adiugez  par  Sentence  , ou 
ArreA  empefehe,  bien  que  le  créancier 
ne  peut  pas  procéder  par  faifie  à faute  de 
payement  d’iceux,mais  il  n’oAc  pas  l'hy- 
pothequequi  a cAé  acquife  au  créancier 
pour  iceux  dez  lacondamnation:  Ainfi  en 
matière  des  di  Aributions  des  biens  fut  le 
fuiet  des  intereAs  prétendus  par  les  creï- 
ciers,  on  obfcruccccyj  que  ceux  qui  font 
deux  pour  chofe  priuilegiéc , comme  du 
prix  de  l’achcpt  d’vne  legitimeal’vn  doc 
deu  parle  mary,  ou  fes  heritiers,  des  in- 
tcrcAs payez  par  la  caution,on  alloue  Icfi 
dits  intereAs  au  mefme  rang  que  le  prin- 
cipal. Et  ceux  donc  il  y a condamnation, 
on  ne  les  alloue  pas  du  iour  de  l’obliga- 
tion principale  non  priuilegiéc,  ains  feu- 
lement du  iour  de  ladite  condamnation. 
Et  pour  les  autres  dont  il  n’y  a point  de 
condamnation  on  les  alloue  au  dernier 
rang  par  concurrence  aucc  les  créanciers 
du  lourde  radiourncmcnc  cncaufc.  Et 
bien  qu’au  Parlem.  de  Paris  les  intercAs 
des  dcfpcns  fbicnc  allouez , neanemoins 
ils  ne  le  font  pas  en  ccluy  de  Tholofe.Iu- 
géà  CaAres  le  vingthuiéliefme  Avril, 
mil  fix  cens  cinquancc-fcpc,  encre  Regis 
& moy , finon  qu’il  fuA  qucAion  d’vne 
caufe  euoquée  du  Parlement  de  Paris  au 
Parlement  de  Tholofe  ou  d CaAres , iu- 
gé  à CaAres  le  vingc-croifiémcAvril,mil 
fix  cens  crence-fix.Les  intcrcAs  font  ainfi 
allouez,  lots  qu’en  vneioAance  d’Ordre 
il  n’y  a point  de  fcparafion  des  patrimoi- 
nes. Mais  lors  qu  il  7 a fêparation  des 
biens  du  pcrc  d’aucc  ceux  du  fils,  qui  cA 
le  diAributionnaire,  à caulêde  la  concur- 
rence des  créanciers  de  l’vn,&  de  l’aucre.- 
les  créanciers  du  pere  font  allouez  fur  le 
patrimoine  du  pcrc  tant  pour  leurprinci- 
pal,  que  pour  leur  intercAs , non  feule- 
ment de  ceux  qui  ont  couru  pendant  la 
vie  du  pcrc  qui  iouyfibic  des  biens , mais 
auffi  de  ceux  qui  ont  couru  depuis  la 
mort  du  perc,&  pendant  la  iouyflànce  du 
fils,  parce  qu’ils  font  deus  en  vertu  du 
Contraâ  pafsé  par  le  pere,  iugé  à Tolo- 
fc  le  vingt-deuxiefme  lanviet , mil  fix 
cens  crente-trois,  d’OIiue  hure  4.  thufi- 
treii. 

21.  Apres  tous  les  créanciers  Hypo- 
thécaires, les  Chirographaires,  ou  Cedu- 
laires  font  cous  allouez  conioinAcmenc 
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au  fol  la  liure,/.^«  dchto.6.  Oi.ie 
iMÀ.fojU,  en  force  que  ceux  quioncplu- 
ftoA  fait  reconnoiftrcleurs  cedules>apres 

la  more  touccifois<lclcurdcbccur,nc  ibnt 
pas  préférez  aux  autres, ains  tous  concou- 
rent à proportion  de  leurs  dcbccsA-omme 
il  ie  iuge  au  Parlcmentdc  Tholofc.May- 
nard  car  telle  reconnoiffim- 

ce  ou  aducu  ne  leurdonne  aucun  aduan- 
tage  , { il  en  feroit  autrement  fi  l’aducu 
cftoit  fait  pendant  la  vie  du  debteur  j car 
alors  tel  aducu  cmpoi  tanc  hypotheque 
dez  qu’il  a cité  fait , comme  il  a cfté  die 
cy-deirus,  le  créancier  cft  alloue  du  iour 
dudit  adueu  » comme  il  fc  iuge  tous  les 
iours  au  Parlem.de  Tholofe.fic  nocammee 
cela  a elle  iugé  à Cadres,  en  dîners  arti- 
cles de  l’Arrcd  d’ordre  des  créanciers  de 
I3rutel,du  trciziclmc  Aoull,  nfilfix  cens 
quaraiuc*fix.)Seulcmcnc  fi  encre  iceux  il 
y en  a de  priuilegiez , ils  lcronc  prefereZ 
aux  auircsj  ainli  vue  République  créan- 
cière cedulaire  de  qudqu’yn  eit  préférée 
à tous  les  autres  créanciers  ccdulaircs  du 
inclme  dchicui  J.  ftn.tn fin.  jf.  âthon. 
lui.  pojJU. 

i î.  Sur  la  fin  apres  tous  les  créanciers 
hypothécaires  6c  cellulaires, les  légataires 
du  dchincl  diftributairc  font  allouez, 
comme  il  fe  iuge  tous  les  iours  au  Parle- 
ment de  Tliolofc,  fie  Chambre  de  l’hdic^ 
de  Cadres, 6c  notamment  cela  a edé  iuge 
en  ladite  Chambre , le  treizicfme  Aoud 
mil  lîxcensquarancc  fixicn  T Arred  d'or- 
dre des  créanciers  de  feu  fcdienne  Bru  . 
tel, fur  le  legs  fait  par  ledit  Brucd,a  fa  vc- 
fve,  le  defuncl  n’ayant  pas  peu  léguer  au 
prciudicc  de  fes  créanciers,  il  n’od  pas 
iude  que  les  légataires  puilicne  edre  al- 
louez qu’apres  icfdicscrcancier.s, 

ij.  Apres  auoir  parle  de  l’ordre  qui 
doit  edre  garde  fur  l’allocation  fiedidri- 
bmion  des  deniers  entre  les  créanciers» 
loit  priuilegiez  & hypothécaires  côioin- 
clcment.ou  fcLtlcmcm  hypothécaires,  ou 
fimplcs  ccdulaircs  » H rede  à parler  pour 
la  fin  de  cette  SeAion,  de  ce  qui  en  cette 
matière  de  didribiitions  ed  commun  À 
tous  Icfd.creanciers.Or  auant  que  Icldics 
créanciers  qui  ont  ede  allouez  cz  indan- 
ces  generales  de  didributions  des  biens 
puilTcnc  prendre  les  lommes  de  deniers 
qui  leur  ont  ede  allouées,  ils  font  obligez 
à deux  chofcs.Prcmiercmétiils  loue  obli- 
gez à cautionner  rudifammentdcuanc  le 
CommilFairc , qui  fera  fur  ce  députe  de 
rendre  redituer  !cfd.fbmmcs,en  cccas 
ilsfc  troimcnc  des  créanciers  anterieurs, 
comme  il  fc  iuge  tous  les  iours , notam- 
ment cela  aedé  iuge  en  iaCour des  Ay- 
Tem.  /. 


des  de  Mompellier  le  douzicfmc  Février 
mil  fix  cens  vingt , en  la  didribution  ge- 
nerale des  biens  de  Vacb,[edcrnier  May^ 
mil  fix  cens  vingt-cinq, en  la  didribution 
des  biens  de  FinotjÔc  le  quinzième  Mars^ 
mil  fix  ccnscinquantc-vnjcnladidnbu- 
tion  des  biens  de  Marquer  Roflctilc  rnefi^ 
me  Ce  iuge  auiourd’huy  au  Prcfidial  < fie 
en  la  Scnclchaudce  de  Montpellier, bien 
que  cela  ne  sbblcruc  pas  auParlcmcuc 
de  Tholole,ny  en  la  Chambre  de  i’Ediét 
de  Cadres, comme  il  fera  dit cy-apres,  te 
qucIdd.PrcfidialjfiC  SencfchaulTec  foiçnt 
rcflonablcs  dud.ParIcm.mcfmcs  les  Col- 
lecteurs,ou  les  rcmilîîonnaircs  d’iceux  en 
rcccuanc  les  lommes  des  deniers  à eux 
alouccs  font  obligez  d en  cautionner  cô- 
mc  il  a edé  iuge  parlcd.  Ai  rcdJu  li.Fe- 
vrier,  mil  lix  cens-vingt,  car  bien  que 
leurs  nominateursfoient  rclpofablescl'i- 
ceux,  comme  i'ay  montre  mu  tries  Tutllef} 
Ncantmoins  parte  que  la  plus  parc  des 
CoIIcdcurs  font  contraints  par  nomina- 
tion à la  Icuce  des  des  Tailles,  & ne  bail- 
lent pas  camion  , te  que  les  Conluls  qui 
les  nomment  font  bien  fbuucnc  infblua- 
blcs,  on  àtrouuc  railbnnablc  de  les  obli-* 
gcrÀtcl  caution nement.  Seulement  les 
Rcccueurs  Generaux  , ou  particuliers  n«f 
lonc  pas  tenus  en  rcccuant  les  lommes  de 
deniers  à eux  allouées  cfd.  didributions 
generales  d'en  cautionner  » comme  il  a 
edé  iuge  en  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier parditicrs  Arreds,  noiamment  Id 
onzicfme  Mars , mi!  fix  cens  trois  j en  la-' 
ucur  du  Sieur  de  Verger,  RcccucurGc- 
ncraldes  Finicesdu  Languedoc, qui  aya^ 
ede  alloué  en  la  didribution  dcCidcrnay 
Rcccucur  des  Tailles  au  Diocefe  de  Bé- 
ziers, en  la  Ibmmc  de  quatre  mil  cinq 
cens  Hures,  voulant  retirer  ladite  fommd 
dudit  Greffe  , nonobdani  l’inlidancc  dé 
Rat  adiuJicataircdc  l’Office  d'iccluy,qui 
vouloir  quM  cautiünnad,conlürmemcnÉ 
a ce  qui  cdoit  porté  parl’Arrcd  de  ladite 
Cour  du  i4.lanuier  1 6O3. contenant  lad^ 
allocation, lad.Cour  par  Icd.Arreddu  su 
Mars  t6oj-/dccIara  n’y  auoiriieu  d’autre 
caucionncmcm , que  pour  les  deniers  de 
fa  charge,  fie  que  le  Greffier  Iny  dcfliurc- 
roit  ladicc  fommede  lcrablable  a ede  iu- 
ge en  ladite  Cour,  le  dix-  huiflicfmc  Fé- 
vrier mil  fix  cens  onze,  au  profit  deper- 
digucr  Reccucur  dcsRcdcsen  laCham- 
bre  des  Comptes  de  Montpellier  , parce 
que  les  cautions  qu'ils  ont  baillées  à l’en- 
trée de  leurs  charges  font  toufioursobli- 
gccs  pour  les  deniers  de  Icuradminidra- 
tion.fcn  outre  auiourd'huy  au  Parlcmen» 
de  Tlwlole  fie  en  la  Chambre  de  l’Édiéfc 
NNn-  dé 
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de  Caftres , les  créanciers  alloüei  ci  di- 
dltibutions  des  biens , pcutient  prendre 
les  fommes  des  deniers  pour  lerquelles 
ils  ont  cfté  allouez  , fans  prcller  aucun 
cauiionncmantiSc  ainli  par  Arrcftde  lad. 
Chambre  du  treiziefme  Aouft  , mil  lîx 
cens  quarance  fix,  donnd  Air  l’allocation 
des  créancier  de  Brutel,  ny  par  Arreft  du 
dcrnier’Fevrier,  mil  fix  cens  quarante- 
fcpi , donne  fur  la  diflributiondes  biens 
de  fcu  Pierre  Serres  i ny  par  autre  Arreft 
de  ladite  Cbamble , donne  fur  la  diftribu- 
tion  des  biens  de  Louys  Aubert, le  onzief- 
me  Septembre,  iâ49-  tel  cautionnement 
n'cft  pasordonnéi  ce  qui  fc  fait  afin  que 
les  créanciers  ne  foient  priuez  de  pren- 
dre ce  qui  leur  eft  deu  • pat  le  defaut  de 
pouuoir  trouuer  des  cautions.  Et  d’ail- 
leurs , on  veut  punir  la  négligence  du 
créancier  qui  nes’eftani  pas  fait  allouer 
en  mefme  temps  que  les  autres,  veut  par 
apresfe  pouruoir  par  rétrogradation. 

14.  Endcuxiefmc  lieu,  lefd.creanciers 
ne  peuucnt  pas  prendre  lefd.  fommes  de 
deniers  à eux  allouées  crdiies  inftances 
de  diftribution  generale,  qu'apyes  s'eftre 
purgez  par  ferment  deuant  le  mefme 
Commiflairc  député  pour  la  réception 
defd. cautions,  icelles  leureftre  légitime- 
ment dcuës,&  n’en  auoir  efté  payé.ny  en 
tout,ny  en  partie,  & ainfi  fc  iuge  tous  les 
iours,  notamment celà  a efté  iugé  en  lad. 
Cour  des  Aydesde  Montpellier  le  dou- 
zième Fcvrier.mil  fix  cens  vingt.cn  ladi- 
ftribution  generale  des  biens  de  Vachde 
feptiefnie  May  audit  an, en  ladiftributiô 
des  biens  de  Canantilc  i8.Scptcmb.aud. 
an , en  la  diftribution  des  biens  de  Lou- 
bicnlc  dernier  defd.  mois,  & an,  en  la  di- 
ftribution des  biens  de  Malherbe  : & le 
dernier  May.i6a5.  en  ladiftribution  des 
biens  de  Finot  le  dernier  Oftobre  tÉ47. 
en  la  diftribution  des  biens  de  V alignac; 
& le  ry.Mars  1^5 1. en  ladiftribution  des 
biens  de  Marquer  RoCet.Le  mefme  fe  iu- 
ge tous  les  iours  au  Pari,  de  Tholofe , & 
en  la  Chambre  de  l’Edid  de  Caftres , & 
notamment  celà  y a efté  iugé  le  i 3. Aouft 
1 646.  en  l’Arreft  d’ordre  des  créanciers 
de  Brutel. 


Section  VIII.  & dcm. 

Des  CM  efqsse/s  t ssdisédiettim  fssr  decref 
ejl  rcfilssf. 

I.T  ’Adiudication  par  decret  eft  refo- 
1 , lue  en  diuers  cas.  Ftssik.  Lors  que 


l’executé  offre  réellement  payement  de 
la  debte  en  deniers  comptans  & defeou- 
uerts , ou  auec  depoft  fie  conlîgnation  cz 
mains  de  perfonne  foluabic,  tant  pour  le 
principal  que  dcfpcns,fon  offre  doit  eftre 
receuc , bien  que  le  decret  foit  défia  ex- 
pedié,&  ainfi  le  decret  eft  refolu.Contre 
ce  qui  eft  porté  par  le  fufd.Arreft  de  Re- 
glement du  Parl.deTholofedumoisdc 
Décembre  1 5 ££.  La  Roche  e»  fes  Anejls, 
lies,  i.fom  U tMHpeiTcts]sitr,  i . «rr.  1 1 4.  Et 
non  feulement  auant  l’execution  du  de- 
cret , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Tholofe, le  11.  Noucmb.i  578. 8c  le  j. 
Février  1 yyp.La  Roche  Wi/;;tr.iairr.io. 
mais  auffi  dans  le  reffort  du  Parl.de  Tho- 
lofc  , apres  l’execution  d’iceluy  dans  le 
terme  de  dix  ans,  non  feulement  lors  que 
le  fonds  .a  efté  décrété  à vil  prix , d faute 
de  payement  des  aiWcs,  lfetMelt.ff.de  ref. 
emd.veisdit.l.Jl  qttu,  1 é.Ceed.^  U Ji mtmri.y 
C^ttere fifii-.miis  auffi,  bien  qu’il  ait  efté 
décrété  à Ion  iufte  prix, foit  pour  Tailles, 
contre  la  loy  i.Cjiftep.f»tüc.feeiJt,o\i  pour 
autre  dcbtca;ôtre  la  loy  cji 

ti^.creditfigisfveiidtd.<!r  seliti  fttffm.  Et  con- 
formement à cela  , fe  iuge  au  Parlement 
de  Paris.  Voire-mefme  lors  que  le  decret 
eft  émané  d’vn  luge  fubaltcrnc  , il  peut 
eftre  rabatu  dans  30.  ans,  en  tous  cas  ea 
releuant  appel  du  decret ,8c  ainfi  s’obfer- 
ue  tous  les  tours  en  certe  Prouince  du  Lâ- 
gucdoc,  8c  l’ay  ainfi  veu  décider  en  con- 
luItation.Dc  plus,  vn  decret  obtenu  pour 
Tailles,  par  Arreft  de  la  Cour  des  Aydes 
de  Môtpellier,peut  eftre  rabatu  dans  30, 
ans,c5meil  s’y  obferue.(Les  Tailles  eftâs 
deué's  fans  noftre  fait , ny  volonté , mais 
par  volonté  du  Prince  qui  nous  impofe 
cette  neccflté,  les  decrets  obtenus  faute 
de  payement  d'icelles , font  durant  plus 
long-téps  rabatus,qoe  les  autres  obtenus 
pour  debtes  volontaires.  )Aufqucls  cas,le 
fonds  ad  iugé  par  decrct,eft  rendu  au  deb- 
tcur,en  payant  le  principal,dépcns,  8c  lo- 
yaux coufts.8c  fans  rcftituiion  des  fruiéfs, 
ny  imputation d’iceux  fur  leprincipal,en 
ce  qu’ils  excédent  les  interdis  légitimés 
du  principahSc  ainfi  fe  iuge  tous  les  iours 
8c  notamment  celà  a elle  iugé  te  treize 
Septemb.  mille  cinq  cens  quarante  trois, 
Imbert  /«  Enchirid.  itiverie  { Pcffdem  fre- 
dtttm)&cV  îf.en  fes  Arrefit  listre  18.  titre  des 
erie'es,6.  sert.  30.  à Caftres  le  feptiéme  luin 
mil  fix  cens  trente  trois  8c  en  la  Gourdes 
Aydes  de  Montpellicr.le  feizicfmc  luillet 
mil  cinq  cens  nonante-deux  , Philippi  est 
fes  Arrejls  sert.  17 parce  que,  Stù  sushore 
ittdtce  comf  ter  Assit,  keoe  fidei  poffeffor  eft,  l.  y»i 
Asahore,i  yj.Digeftit  de  diuerftreg.ittr.  Or  le 
pofTclTeuc 
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J>oflcflcur  de  bonne  fbygaignc  les  fruits 
<]Li*tl  a pcrccns , comme  i'ay  mondré  aH 
tTMSÛe  àe  C Ordre  lëdtciaire , titre  des  Senten- 
ces é'  Arr.  Et  c’eft  ce  qu’on  appelle  rcba* 
tcnicnt  de  dccret.Et  fi  pendant  les  criées 
Icdcbicur  paye  fa  dcbtc  > il  fjut  cafler  les 
criées  fans  payer  lesdelpens,qui  luy  doi- 
ucnc  cftrc  demandez  par  aéfcion , RebufF. 
in  trJe  prdton.nrt.  i 2 .n.  1 7. 

2.  Mais  le  decret  ne  peut  pas  cftrc  ra- 
batu  apres  dix  ans,  Voire-mcfmelcfdics 
dix  ans  courent  pendant  la  tütcle  & mi» 
noriic  dudebteur  , comme  il  acftéiugc 
en  la  Chambre  de  l’Edld  de  Caftres , le 
troifid'mc  Février, mil  fixeens  quarante- 
cinq.  Secundo, En  Sauoyc  le  decret  ne  peut 
pas  cftre  rabatu , quedans  6.  mois  qu’il  a 
crtc  obtenu  Faber,  sn fuo  Cith.^.  ttt.de  sure 
emphjt.  vltim.deJîn.}o.  le  mcfiiie  s’oblcruc 
cz  adiudicatiôs  par  decret  emancCsd  au- 
c^oritc  du  Parlement  de  Grenoble.  Voi . 
fc-mcfinc  celles  qui  émanent  du  Parle- 
ment de  Paris  ne  pcuucnc  pas  cftrc  reba- 
tucs  pendant  aucun  temps, & fontentie- 
rement  irrrcuocablc.s,finon  qu’on  lesdif* 
pute  & argue  de  nullité.  Tertto.  Au  Par- 
lement de  Tholofc,  mefinc  ledit  rabatc- 
ment  n apas  ]icu,qu’ez  adludicatlons  par 
decret  fitites  en  fuite d’vne  faific  dcsbics 
faite  à la  rcquefte  du  créancier  , & m>n 
pas  cz  ventes  iudiciaires  faites  à la  R.e- 
quefte  du  Tuteur,  ou  Curateur  du  debi* 
tcur,&  luiuant  Taduisdes  parcnsd’iccluy 
qui  ont  mcfmechoifi  les  biens  moins  vti- 
les  pour  eftre  vendus  < fans  qinl  y euft 
aucune  faific  du  crcancicrfiugé  k Caftres 
au  rapport  de  Monfieur  de  Ranchin  , le 
vingc-dcuxicfmc Décembre, mil  fix  cens 
cinqtiancc-fixKar  au  premier  cas,  les  lu- 
ges Souuerains  par  vn  excez  d’Equitc, 
que  les  loix  Ôc  les  Ordonnances  n'ont 
pas  reconnu,  remettent  fauorablemcnt 
le  debteur  en  la  poftefiion  de  fes  biens, 
donc  il  a cfté  defpoüillé  contre  fa  volon- 
té à la  Rcquefte  de  fon  creancicncc  qu'ils 
ne  font  pas  au  fécond  cas , où  les  tuteurs 
oucuratcursffic  les  parens  du  debteur  ont 
demandé  ladite  vente , ^uod  tontrn  ratio- 
nem  wrû  receptum  efiy  non  eji producendum  ad 
lonfequenttam , Lcfucd  eontra^  141.  in  principe 
Dtgejiù^  de  dmerjf.reguLiHr.  ^uartl.  Au  ref* 
fort  dudit  Parlement  de  Tholofc, les  fculs 
luges  Souuerains,  à l’cxclufion  des  Se- 
nefehaux  & autres  luges  inferieurs  peu- 
uent  vfer  dudit  rabatemcnc  , & fi  tels 
inferieurs  l’ordonnent,  le  Parlement  caf- 
ic  leurs  Sentences , 6c  ne  laifle  pas  pour- 
tant d’ordonner  Je  mefmc  rabatement, 
il  n’y  a que  les  puilTanccs  Souucraines 
qoi  puilTciu  dirpcnfcrdcla  rigueur  des 
7om.  1. 


Ordonnances,  D‘Oliuc  enjes  Arref  s 
ure  i.thapitte  38.  ^intè  , Dans  le  Rcf- 
fort  dudit -Parlemcnc  de  Tholofc  j bicii 
que  le  decret  (oit  rabatu,  lors  que  le  deb- 
teur exécuté  rembourfe  l’adiudicatatre 
de  fon  principal, dcfpcns  6c  loyaux  coiifts 
comme  il  a cfté  dit  j Ncantmoins  apres 
que  la  chofe  a cfté  adiugée  par  decret, vit 
lécund  créancier  n’eft  pas  rcccuablc  à U 
recouurer  en  payant  le  créancier,  auquel 
clic  a cfté  adiugée  6c  le  rembourfant  du 
frais  des  criées  6c  décret , le  Maiftrc  ad 
traiÛe  des  cri/es  y chapitre  37.  Ôc  Papon  ffll 
fes  Arrejh  , Itu.  18.  titre  des  crtees , 6.  arts, 
cle  3.  fuiuant  laloy  ckm prier.  3.  m prtmip. 
Vtgefié  de  diJiraSi.pignor.  l. fi  in  folutum  6.  itt 
fi.  & l. feq.  Cod.  d^obhgat. ^ afiionth.  l.  i.  C. 
fiantiq.  crédit,  pign.  vendtd.  Cttm prior  credi- 
tor  ptgnut  turc  conuenttonts  vendidit  : fecurtdo 
creditort  non  fuperejfe  tus  ofierenda  pecunta  con- 
uenit.  diÛ.ixumprior.ytnpriHcip.  DtgefiiSyde 
dtfiraCi.  pignor.  6c  ainfi  a cfté  iuge  en  la 
Cour  de  Parlement  de  Tholofc, Durant! 
quafiio  31.  6c  en  laCour  des  Aydes  de 
Montpellier,  le  3.1  ^^o.VEiWp'p.enfes  Am 
art.ii^.  ÔC  6n  la  Chambre  de  i’Ediél  de 
Grenoble  , en  Mars , mil  fix  cens  vingt- 
trois  ) en  la  caufe  des  Sieurs  de  Monfer- 
ricr  6c  RolTct , bien  que  l’adiodicataîrc 
n’cuft  pas  encore  cfté  mis  en  polTclTion 
de  la  chofe  à luy  adiugec.  Contre  l’aduis 
dudit  Durami  d.quafl.  51.  qui  dit  que  ce 
droit  d’offrir  a lieu  , lors  qu’il  n’y  a point 
d’autres  biens  cxcans  du  dcbtcür,  le  deb- 
teur cft  plus  fauorable  à recouurer  fon 
bien,  qu’il  n’a  perdu  qu’à  faute  de  paye- 
ment de  la  deûc , que  non  pas  le  créan- 
cier, qui  n’y’auoitqu’vnc  nue  6c  fimple 
hypothcquc.Ôc  qui  le  doit  imputerdc  n'a- 
uoir  paye  au^mt  le  decret  du  premier  cre^ 
ancicr  pour  fucccdcr  en  fa  place.  Moins 
encore  cft  rcceuablc  le  créancier  à fd 
pouruoir  par  appel  contre  lcd.dccrct,  dix 
ans  apres  iccluy , comme  il  a cfté  iogé  au 
Parlcm.de  Paris,  Louée  iettre{D)  chap.  xtf; 
car  l’adiudicatairc  ayant  poffede  la  chofe 
par  bon  titre  6c  de  bonne  fby  dorartt  diît 
ans, a prcfcric  l’hypothcque  dà  créancier#' 
teto  ttt.C.fi  adaer/srediter.prafcr.oppon.  Seu- 
lement Iccrcîcicr  peut  recouurer  la  èho^ 
fc  vendue  par  le  premier  créancier  enf 
rembourfant  lcd.  acquereur  , lors  que 
vente  a cfté  faite  en  faneur  d’vn  fécond 
créancier,  ou  de  la  camion  du  debreur,  4 
iiim fiecundtts^^ Lcitm pofier.6. ff.de di- 
firaûptg.  Parce  que  tel  fécond  créancier, 
ou  la  caution  rre  font  pas  censés  auoir 
payé  le  premier  créancier  en  intention 
d’acqucrir  la  choie  hypüthcq.maisfcDlc- 
mct,pour  fc  conferuer  leur  hypothequet 
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(WD  fùfieriot  eredittr  i friore  figmu  tmif.nm 
itm  acjuirerUi  Domittÿ,qM»m  frrttmiifigm- 
rU  c»mi  mteUigUinr  fecumim  itdsjft , <jr  idci 
cfftrri  ci  fotefi , diû.  Icg.  6.  doncques  n'c- 
ftans  pas  confidercz  comme  acquereurs, 
mais  comme  créanciers,  on  leur  peut  of- 
frir ce  qui  leur  eft  deu  & recouurer  la 
chofe. 

3.  En  deuxiefme  lieu,  le  decret  eft  an- 
nullépar  le  de  faut  de  quelqu’vnedesfor- 
maliicz , dont  a efté  parld  cy-deflus  en  U 
trcificfmc  ScOiendc  te  Titre , en  forte  qu'en 
ce  cas  le  debteur  reprend  fes  biens  , fans 
eftre  tenu  au  payement  des  dcfpens  faits 
en  l'obtention  dudit.decret.  Et  bien  que 
lorsqu'il  n'eftqueftion  qued'vne fimple 
faifiede  pjufieurspiecesja  nullité  furue- 
nuc  en  quelqu'vned'ellcs  tant  feulement 
n'annulle  pas  l'entiere  faiCe,  ny  n'oblige 
pas  lecreancicr  à faire  refoireles  Inquâts, 
mais  on  interpofe  le  decret  fur  les  autres 
pièces  falCes  non  debatuës  de  nullité-  La 
Roche  en  fes  Arrejlsjin.t.fims  U mct(Deerets) 
titre  i.nrt.y  Neantmoins  le  decret  obte- 
nu de  toutes  leldites  pièces  eft  entière- 
ment annullé, parce  qu'au  premier  cas, on 
coofldere  chafque  pièce  faille  feparé- 
ment , & n'cft  pas  iufte  que  le  defaut  de 
formalité  furuenu  en  l'vne  annulle  les 
autres,  vtile  pur  inutile  vitintnr , s.  vrile.  37 . 
extr.de  reg.  tnr-in  6.  mais  en  ce  dernier  cas, 
n'eftant  queftion  que  d'vn  feul  & mefme 
decret, on  ne  le  peut  pas  conllderer  fepa- 
rémcnt,eu  efgargaux  piecesy  conrenucs 
Si  partant  eftant  annullé  , il  faut  qu'il  le 
foit  pour  tour.  Et  lors  que  l'adiudication 
par  decret  a efté  obtenue  depuis  peu,  cc- 
luy  qui  le  veut  fouftenit  eft  obligé  de 
rapporter  les  criées , le  Maiftre  <»  truHé 
des  triées,  eh.if.  Papon  en  fes  ArreJ!s,lin.  1 8. 
tit.des  eriees,fuhhnjl.6.  tut.  30. '&  La  Roche 
en  fes  ArreJIsJin.  t.ttndjit,  i jtet.6-].  Si  Brod. 
fnr  Letiet  lettre  (D)  th*p.i6.  S'il  y a fix  ans 
qu'elle  a efté  faite,  on  prefume  pour  icel- 
le, tellement  que  celuy  qui  la  debat  doit 
porter  les  criées,  s'il  prétend  qu'il  y ait  eu 
defaut  de  folemniicz,lc  Maiftrc,Papon  Sc 
hrod.iiid.Argnm.l.ffliiisfmniliéa,}o.  Ccd.de 
petit.hered.oix  eft  dit.^»r  Ji  le  fis  de  famille 
a retemt  longtemps  t hérédité  y«(  Inj  atton  eflé 
deferée , efne  de  là  m collige  ^n’il  [a  aeteptée, 
drenaaequiiles frniSsàfenpere.  Ccquia 
lieu  lors  qu'il  eft  queftion  d'vne  adjudi- 
cation par  decret  exccutée , c'eft  à dire, 
que  l'adiudicaiairc  a efté  mis  réellement 
en  poffelfion  des  biens  adiugez  par  de- 
cret, car  s'ils'agiftd'vneadiudication  pat 
decret  non  exccutée , alors  indiftiniftc- 
ment  l'adludicatairc  qui  fc  veut  mettre 
en  pofTclTion  doit  rapporter  les  criées 


& autres  pièces  énoncées  au  decret , foie 
que  ledit  decret  ait  efté  expédié  depuis  . 
peu  ou  depuis  long-rcmpsj  au  premier 
cas  , le  debteur  defpouillé  de  Ion  bien  ’ 
par  la  poftellion  de  l'adludicatairc  fe 
doit  imputer  de  ne  s'eftre  plaint  aupa- 
rauant  . ce  qui  n'a  pas  lieu  au  fécond 
cas  , oh  le  debteur  iouyflant  de  fon 
bien  , mefme  apres  l'expedition  du  de- 
cret , n'a  pas  tant  de  hafte  de  fc 
plaindre , comme  celuy  qui  n'en  iouyt 
pas. 

4.  Mais  bien  <|uc  l'adiudication  par 
decret  foie  annullée , l'adludicatairc  ne 
peut  pas  eftre  dcpolTcdé  qu'au  préala- 
ble il  ne  foit  remboursé  des  réparations 
vtilcs  Si  neceflaircs  qu'il  a fait  en  la  cho- 
fc , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris , le  vingt-neufiefme  Nouembre 
mil  cinq  cens  nonantc-neuf , Charondas 
en  fes  Refponfesdmre  1 p.  chapitre  6 5-fuiuanc 
\i\oy  plane , 38.  DtgefiU  de  hared.  petit. non 
enim  dehet  petitor  ex  aliend  iaUttrÂ  Ittcrnm 
faeere  , diB.  l.^i.  Secundo.  Parce  que  la  le- 
queftration  fort  de  fuffifànte  lignification 
le  decret  n'eft  pas  annullé  de  ce  que  la 
faille  n'a  pas  efté  lignifiée  au  debteur, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Tholofe  , le  trcizielmc  May,  mil  cinq 
cens  nonante-deux , La  Roche  «nf/r  rL 
tre  I . articAÿ.  Contre  ce  qui  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Bretagne , Belord.mj^» 
Controuerfes  lettre  { E ) Hure  y chapitre  17. 
Toutesfois  pourofter  tout  prétexte  d'i- 
gnorance au  dcbicur  qui  voudroit  trou- 
bler le  commilTairc , il  eft  bon  que  la  fai- 
fie  luy  foit  lénifiée  auccl'cftablillcment 
du  Commillaire  Si  déclaration  qu'à  tel 
iour,  on  fera  la  première criéc,lc  Maiftre 
au  traiBédet  criées , chapitre  8.  Tertio.  Bien 
qu'vne  execution  faite  pour  dommages 
Sc  interefts  adiugez  Si  non  liquidez,  loit 
nulle  comme  il  a elle  iugé  au  Parlement 
de  Paris,le  dixiefmc  Iuillct,mil  cinq  cens 

Quinze.  Papon  en  fes  Arrefis , Hure  1 8 . titre 
es  executions,  5. /trr.4.  Neantmoins  la  fai- 
lle 8c  criées  faites  à faute  de  payement 
des  grains  , ou  autres  cfpcccs  deu  es  ne 
font  pas  nulles,  ores  qu'il  ny  ait  point  eu 
d’appréciation  precedente  , car  elle  fc 
pourra  foire  aulfi  bien  apres  lefditcs  fai- 
fies  8c  criées  comme  deuant , fuiuant 
Tartttle-jS.  de  Cordortnariee  de  François  I.  de 
l’an  mil  eintj  cens  trente-netf,  au  premier 
cas  la  choie  eft  entièrement  illiquidée, 
car  on  ne  fpait  pas  à quoy  teuiendront 
Icfdits  dommages  8c  interefts  > mais  a>a 
fécond  cas  leldites  efpeces  font  liqui- 
dées, 8c  feulement  on  en  ignore  la  vu- 
leur. 

5.  En 


PartlV.Tit.T.  Du  Payement 


t 

j.Ën  troificfme  lieu.radiudication  par 
décret  cft  caüec  i lors  <]u  elle  a cfte  or- 
donnée par  prouifion  au  preiudice  d’vn 
appel, foit  la  certificaiion  des  criécs&  au» 
très  chofes;&  ainfi  a été  iiigé  au  Parlera. 
dcParis.lc  i i.Aouft  1É04.8C  le  i8.1uillct 
l6o7.Louct/«/rr  (Dlté.éj.  le  1 s.Fcvrier, 
& i.Dccembrc  léoS.le i t.Ianuicr  i « 10. 
le  26.  Avril  liii.  &lei8.Ianuier  1612. 
Brod.  fur  Ltuet  »uàt  th.éy  & par  leldits 
Arrefts , defenfes  font  faites  à tous  luges 
de  paflèr  outre  aufd.  adiudications , non- 
obftant  l’appel,  & leur  eft  enioint  de  dé- 
férer aux  appellations . à peine  de  tous 
defpens , dommages  8c  ioterefts  des  par- 
ties. Louct  8c  Brod.  «W.  car  le  grief  n'cft 
pas  réparable  en  definitiue , que  le  iuge- 
ment  de  l’appel  cftant  incertain  , les  en- 
cherifleurs  (èroient  arreftez,  8c  deftour- 
nez  par  ce  moyen , 8c  la  chofe  laifie  ven- 
due, 8c  adiugée  à vil  prix. 

PARTIE  IV.  Sedern. 

T>tJ  diuers  moyem  far  lefqueLs  Us 
obligations  des  Çontra^s 
frettnent  fin. 

aL  ne  fera  pas  traitté  en  ce  lieu 
de  tous  les  cas,efqucls  chaque 
obligation  prend  fin,  (car  il 
en  a efté  parlé  en  l’explication 
de  chaque  contraél  particulièrement  ) 
mais  feulement  des  cas  efquels  générale- 
ment toutes  obligations  prennent  fin, 
comme  par  le  payement  de  cequi  cft  deu, 
par  la  confignation  de  la  debte  , par  la 
compenfation,par  la  prefeription  , par  la 
nouation.par  la  délégation, par  la  confu- 
Con  d’aélions,  par  l’acquifition  é titre  lu- 
cratif du  corps  deu, par  le  paâe  de  ne  de- 
mander, par  la  pertede  lachofedeuc , 8C 
par  la  reftitution  en  entienEt  il  fera  parlé 
feparement  de  chacun  de  ces  moyens,  8c 
premièrement  du  payemenn 

TITRE  I. 

Du  Vayement. 

1 . SûS  O V T E s obligations  prennent 
fin  par  le  payement  de  ce  qui 

eftdcu,/.2.§.»«<»»<.i.jf‘ferffxrrd. 

ér  infit.qiiit.mcd.telL  etligat-in friiu.mcfmc 
auant  que  le  créancier  ait  reccu  le  paye- 
Teme  I. 


ment , dés  que  par  le  mandement  dU 
creancicr,le  debteur  a misdeuantluy  les 
denicrs,ou  autres  chofes  dcucs/f«»»«** 
7».  g.it  filât. Nam  tiim,quid  à rmllc  corferaU- 
ter  eius  rei  fefiejjie  detmerettir , acqutfit  a mihii 
& qacdamtmdo  manu  lenga  tradita  exfinum. 
daeftf.l.-jg.  Voirc-melme  l’obligation  eft 
cftcintcparle  paycmêt.bien  que  le  créa- 
cierait  cncûtcs  riercfoy  1 inftrumcnt  d o- 
hWgiûow, lÀijfilata.r.  Coi-  i‘  tondiÛ.ex  le~ 
ge,  ty  l.  nihilmterejl.  4.  Ccd.de  filut.  Seule- 
ment,celuy  qui  pretéd  auoir  fait  le  paye- 
ment,le  doit  prouucr , diÛ.t.i.Cci.  ^ten^ 
i,a.ex  lege,& l.-vltim.  Cci.dt  filut.  E t ladittS 
preuue  faite  il  n’importe  que  1 inftru- 
ment  d’obligation  foit  cancelle,  ou  non,  4. 

ind,(/um.ii.C.eoi.fcnafidetncnfatitmr,vtht> 

idemexig*tur,l.tcnafidet,  57.  DigeJlü,M  di- 
uerfreg.tur.é-  eup. tenu  fies,  8 yextr.  de  régi 
iur.  in  6. 

2.  SEC  y N 00.  Mon  feulement  les 
obligations  prennent  fin  par  le  paye- 
ment de  ce  qui  eft  deu  s mais  par  c 
pavement  de  quelque  autre  chofe  li  le 
créancier  y confent  , Inftitut.  thdemt 
Par  exemple  . fi  celuy  qui  dcuoit  des 
deniers  à payé  Ton  créancier  en  d au- 
tres chofes  , Lmmttfeftic  i7* 
comme  en  fonds,  /.  eod.  En  ior-* 

te  que , bien  que  ce  créancier  ait  depuis 
vendu  ce  fonds  à plus  haut  prix*  qu  il  ne 
luy  auoitpas  cfte  baillé  en  payement  * Id 
profit  qui  s’y  foit, fera  ficn,  & non  pas  dU 
debteur,  4.  Icg.penuU.  Car  aulfi  s il  1 auoic 
moins  vendu  , la  perte  en  feroît  for  luy* 
dt0lfenult.^K.  fl  ce  fonds  cft  cuincé,oU  en 
tout, ou  en  partie*  l’obligation  première* 
fobfiftctout  emicrc,/  7fy»«*  M$0m.  46. 
primip.  Vigfftùide filut. non  nceepijfit  ti 
ime^d  creditorq  tnji  pro  filtdo  eiusfitret.t  diÛt 

princip.  Il  en  eft  de  mcfmc  * fi  au  lieu  des 

deniers  dcus,lc  debteur  auoit  paye  aü 
créancier  deux  fonds  , car  1 vn  d iccus^ 
cftant  cuincéi  l’obligation  première  dc^ 
meure  toute  entière, d//?.  Quf  11 

le  créancier  n’y  conient  pas  , le  debteur 
n cft  pas  rcccuable  à luy  vouloir  payef 
autre  chofe  que  celle  qu’il  luy  doit 

I .Vigeftis  de  rehxred.  Soit  qu’cftaris 
dcbtcurd’vne  fomme  de  deniers  < il  n ait 
point  des  deniers  pour  le  payer , & luy 
veuille  bailler  en  payement  des  chofes 
mobiliaires,contrc  ïiNouei.^.  cnp.vUim.  & 
UMtha  hoc  nifi.Codc  de  filut.  Soit  que  n’ayane 
point  des  deniers,  ny  des  meubles , il  luy 
veuille  bailler  de  fon  fonds  en  payemend 
non  fcnicmcnt  lorsqu’il  irouuc  a Vendrd 
ledit  fonds  , car  alors  il  cft  oblige  de  Id 

ircadïC/i.Nouil.c.vliim.  duumhentMoc  mjh 

NNn  3 raidé 
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mais  mcfme  > lors  qu*il  ne  trouuc  point 
d’acheptcur, comme  il  a eftc  îiigc  au  Par- 
lement de  Bourdeaux  en  lanuier,  mil  Hx 
cens  douze  I Maynard4«r^  9.  chapitre  10. 
Ôt  à Dijon  le  vingt-dcuxicfmc  Décem- 
bre, mil  cinq  cens  hui^ante-hui^ , Bou- 
uot  tom.  X . fom  le  met  ( Debteurs  ) t^uefiionrj. 
contre  ledit  ettp>  vUim,  nuthent.  & 

l'aduis  de  Capel.  Tholof.  j«(fjî.68.Voirc- 
mcfmc  , il  ne  le  peut  pas  contraindre  de 
prendre  en  payement  vne  Hennc  debce, 

L ettmk  quo , 16.  0>die,  eeâ-  comme  il  fe 
iuge  tous  les  iours  en  la  Chambre  del'£- 
diâ  de  Cadres  j & notamment  y a edé 
iuge  , moy  prefent  i par  Arrcd  donné  en 
Audience , letrentiefme  May  , mille  dx 
cens  trente-trois,  enfaujur  du  Sieur  Vi- 
lary  de  Saint  Germain  de  Calbertc , con- 
trele  Sieur  Codurc,fon  bcau-frere.  Com- 
me auili,  bien  qu’il  le  paye  en  deniers , il 
ne  le  peut  pas  contraindre  de  prendre 
ion  payement  en  d’autres  efpeccs  de 
monnoye  qu’il  n’cd  oblige  de  luy  payer, 
il  en  cela  il  en  reçoit  du  dommage, 
L eredftorem , mUÀs  dehtteremy  ^^‘Digejïù  de 
füUu. 

3.  TERTIO.  Et  n’importe, foit que 
le  payement  foit  fait  par  le  debteur,  bien 
qu'accusé  de  crimc,/./rd  nee  iÜttdy 
gefiùy  de  filât,  ou  par  autre  qui  paye  pour 
Tuy  car  le  debteur  ed  defehargé  de  Ton 
obligation  , dtÛ. l. mMHifefli, x-j.CodJe fiht. 

Inflitut.  qutbui  mcd.  teHobltg.mprtneh’icn 

?[ue  ion  Procureur  falTcce  payement, foit 
pccial  ou  ^cncrald fi procwiUvr y 6.iftprif$e. 
iigefiu de  tondit  jndeb.(^  l.quodlihet.^'j.Dt- 
^ejhs  de filut.oM  fa  caution,  ïnjht.  dtH.  prirf 
eip.ou  mcfme  vn  autre  perfonne,^?»^ fiten- 
te  y fine  ignernnte  debitore , vel  inuitoeo  joint  io 
finty  /.  folnendoyyq.DigefiUdefugot.gefi.l.filn-^ 

thneyX  ifiluerey^  yDtgefiù .defilut-cr  If*~ 

Jhtut.  dtÛ.prttKip.  mcfme  le  fils  de  famille, 
contre  la  volonté  de  fon  pere.pciit  payer 
les  debceurs  de  fbn  perc,  & par  ce  moyen 
les  décharger  d’obligation, 
Digefiüyeed.NMtttrsiit  erum  fitmnl  ^ cimlis  rs- 
th  fnsfit  Mliennm  condititmem  melsorem  qnidem 
etinm  tgtmmttityfir  ifmui  non  fseere  pojfe , de~ 
teriorem  non  poJfe^BJ.filnendo,  ô"  diPifitne- 
re.  Et  n obdc  la  loy  imtito  ,69.  é'I.  imntnSy 
1 5 6.tn  fm.DigefiU^e  dtnerjjegnl.  inr.  où  ed 
ààty<^\iCyIntutoJfenefitinm  nondntnri  carccU 
doit  edre  entendu  des  acquifitionsqu’vn 
chacun  fait  pour  foy.mefmc  ,&  non  pas 
de  celles  qui  luy  font  faites  par  l’cntre- 
mife  d’autruy  ) Ainfi , anciennement  le 
legs  laide  au  ferf  cdoic  acquis  au  maidre 
d’iccluy  contre  fa  volonté  > §./tem  vobis  3. 
Infittne.  per  qnae  perfim.  mb.  Voirc-medne 


bien  que  la  femme  ne  puidc  pas  valable- 
ment  cautionner,  ny  prendic  fur  fby  lo^ 
bligacion  d’aucruy  , comme  il  ed  dic4«x 
titres  des  Cnniiomy^  de  U Noustion  -,  néant  - 
moins  elle  peut  valablement  payer  pour 
autruy,/.  i .& legqnAmmis  ^.Cnd  Senntn/.Fel^ 
ir/4»,  Ecbicn  quclors  que  s’edam  obligée 
polir  autruy, elle  puidc  répéter  par  le  bé- 
néfice du  Veilcicn  ce  qu’clic  i payé , co- 
rne il  a edé  dit  nn  titre  des  CMw/wwineanc- 
moins  lorsqu’elle  a payé  pour  autruy  sSs 
aucune  denne  obligation  ou  incercedion 
precedente, elle  ne  le  peut  pas  répéter  du- 
dit créancier,  di{l.l.  i . ^ l.^.Cod.  eod.mnUer 
emm  per  Senntnfconfnltnm  reUnntur , yton  qnn 
diminnttyrefittMitnrJ.qnnmnis,i.§.pljmè  5 .ht^ 
gefiù  nd  SenAtufeonf.VelleiM.On  ne  peut  pas 
dircque.ee  payement  foit  vnc  fuiteede 
l’obligation  faite  au  prciudiccdu  VclJc- 
icn , puis  qu'on  fuppofe  qu’il  n’y  a point 
d’obligationsmais  il  faut  que  le  payement 
foie  fait  au  nom  du  dcbtcur,car  autrcmëc 
il  ne  luy  fort  pas,  comme  il  fera  dit  cy- 
apres.  Encc  cas  s’il  n’appert  pas  de  quels 
deniers  le  payement  a edé  faic,on  prefu- 
mc  qu’il  a ede  fait  des  deniers  du  deb- 
teur, car  on  ne  prefume  pas  qu’on  foit  Ci 
officieux  de  payer  les  debtes  d'autruy  de 
fes  deniers  propæs , pour  courre  hazard 
apres  de  n’en  edre  pasrembourfé  , nemo 
prefumitur  ialIarejnsimyUum  de  irsdebitOyXy 
fi.de probut.  & notamment  cela  a lieu , lors 
que  le  payement  ed  fait  en  qualité  de 
Commis  du  debteur, commcil  a edé  iuge 
en  la  Cour  des  Âydes  de  Montpellier , le 
feiziéme  Avril , mil  cinq  cens  fepcance- 
troisjcn  faucurd’vn  rcccucur  particulier 
des  Tailles , le  Commis  duquel  auoit  fait 
vn  payement  en  la  rcccpcc  generale  de 
quinze  cens  liurcs , & fur  la  difputc  qu’il 
y cud  entre  ledit  Kcccucur>  &fon  Com- 
mis, des  deniers  de  qui  le  payemet  eftoie 
censé  fait , fud  dit  par  ledit  Arrcd  qu’il 
cdoit  prefumé  fait  des  deniers  dudit  Re- 
ccucur.Philippi  enfes  Arrefis^t.x  14-  Il  en 
cd  de  mcfme , s’il  cd  autrement  admini- 
dratcurdes  biens  du  dcbteur.Fab-/»  jno  C. 
lib.^sit.ij^.d(fimt.ef.(jrtit.x'].dcfust.6.o\.\  s’il 
ed  fils  de  famille, qui  paye  pour  fon  perc, 
Fabcr,  diiî. définit. 6.  ou  fi  c’ed  vne  femme 
mariée  qui  paye  , car  elle  ed  prefumée 
payer  des  deniers  de  sô  mary,Faber<«Ve- 
finit. S.  enitAnds  tnrpts  quefim grAtiÂyl. 
tw  Mutins,  5 T .ff^.de  doitnt  int.vtr.(y  Tarer.  Si- 
non qu’on  mondrad  que  la  femme  a eu 
les  deniers  d’ailleurs,  car  toufiours  la  vé- 
rité prenant  à Iap^efomptiô*,/.7^'^^/r^»^4- 
phuy  fiq.jf.de probAt.\\  en  ed  autrcrocc 
du  payement  que  quclqu'vn  fait  pour  fa 

dcbtc 
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dcbcc  propre, car  il  cft  prefumé  la  foire  de 
fes  deniers , s’il  n’appert  du  contraire,  t n 
outre  il  cft  requis  que  ccluy  qui  a foit  le 
payement  ait  l.a  libre  admimftration  de  fes 
biens , car  le  pupille  ne  peut  pas  valable- 
ment paver  la  propre  dcbte  fans  l’au^ori- 
ic  de  Ion  tuteur, 9. 

Auth.(^  l.quod fi  ferle  14.  %.pu- 

ftllHm.vUtm.jf.  de  folut.ô'  Infhtut. 
liât , §.  'vlttm  quia  td  quod  Jolut  non  fit  aca^ 
fient  ù , citm  jalicet  nuUtus  rei  ahenatio  et  (hte 
tutoru  aucforttaieecncffia fit , diéJ.  titul.  Inft- 
tut.dtci.^.'ulnm.  En  fortequeS  argent  qu’il 
aura  baillé  à Ion  créancier,  (1  ledit  créan- 
cier l’a  cncorc-s  en  (on  pouuoirluv  pourra 
cftrc  redemandé, 14. 
/uw.v!f,Di^e(Iü  eod.  Seulement  Ci  le  créan- 
cier a confume  de  bonne  foy  l’argent  qui 
luy  a elle  paye  par  le  pupille  , pareette 
conlomption  le  payement  cft  validé  5c  le 
pupille  cft  libère  de  fadebte , diél.^ pupth 
l»m.  Comme  aufti  bien  que  l’hcritier  char- 
gé de  ridcicommis  n’ait  pas  la  libre  admi- 
niftration  des  biens  du  fideitomrnisi  nean- 
moins Il  auant  la  rcfticution  du  fidcic<»m- 
mis  «I  a pave  vncdcbtc  hcrcditairc,le  pa- 
yement eftbon,  l.urttc  re(}itktani^\o^.jfde 
fofut  car  comme  les  payemensqui  luy  une 
efte  faits  par  Icsdebtcurs  héréditaires  aiiâc 
ladite  rcftituiion  (ont  valables , comme  il 
feraditey-apres  \ auffi  eft  il  raifonnable , 
que  les  payements  qu’il  fait  luy-mcfmc 
iotcnc  valables.  D'abondant  bien  qu’il  liée 
permis  de  paver  pour  aiuruy,  toute  fois 
mil  ne  peut  pas  contraindre  le  créancier 
d amruy  en  luy  offrant  ccqui  luy  cft  deu, 
de  luy  ccdcf  ou  vendre  fes  atliuns  contre 
Ion  dcbieur,/.v«//4  ^.Cod.de Jo!ur. 

4.  A RTO^\\  n’impoitc  que  le  pa- 
yement (oie  fait  au  créancier  , bien  qu  ac- 
cusé de  crime  , aliequm  plenque  irmocennum 
tieceffario jumptu  egehiut  y l.rco  j^i.fi.de Jolut. 

laufeHur^  46.  §./«  realu, 6.  ^.de  wrefifa^) 
linon  qu'il  fuft  accusé  du  crime  de  îeze 
Majeftéau  premier  Chef,  car  alors  Icdel> 
teur  ne  luy  peut  pas  payer  valablement, 
l.vliim.tn prinàp.  Ccd.ad 
le^.J&itArN  rna:c(^.)  ou  à vn  autre  du  man- 
dement du  créancier, /.rtfwr4//«,64.ÿ]</<'  jo- 
int.l.nihil  4 ^ Lmuito  1 1.  Cod.de  folut,  car  le 
dcbtenr  cft  dclch.argé  de  la  dcbcc  tout 
ainfi  que  s’il  auoicfait  le  pavement  au  cré- 
ancier mcfme,  d.hnuilc  ^quod  tujfu  altcriuî 
foUuîHT  , pro  ro  e(f  , quafi  tpfi Jolutum  i- 

quod  iuffii  I 8o-  ff.de  diuerf,  regiur.  (ans  qu’il 
loic  bcloin  de  f.i  ratification  , l.fi procnmicr, 
6.  i.  ff.de  condUJ.indel/.  joit  quccc- 

îuy  auquel  le  payement  a cfté  fait  euft 
charge  Ipctialc  de  le  reccuoir  , ou  bien 
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qu’il  euft:  charge  gcncralemcnc  de  toutes 

les  aftàiresdu  créancier,  irrro  \t.mpnuc. 
jj.de folut.  bien  qu’ils  n'aycnc  pasl’admi- 
niftrauon  libre  de  toutes  fes  aftaircs,  Ac* 
curf  /;/  dtff.  l.  ii.m  veth  ( Adrniutjiralto.  ) 
Voirc  mcfmc  bien  que  le  créancier  au 
dcf^cu  de  fes  dcbcctirs , luy  euft  défendu 
de  le  mdlcr  plus  de  fes  affaires , Iqui  homi- 
nem  i^  SfiTiiium  ydr l.dijjenfatori  5 1. jf.de 
jolut.  nam  is  qut  cmniùm  negotiis  fuû  altquem 
prxpomt , intclltgitur  ctiam  debiioriLus  mun- 
dare^vt procuratori joluant.d.  ^.ji Tiiium  j ou 
bien  qu’il  ne  fuft  pas  procureur  du  cre* 
ancier , mais  Iculcmcntquc  fon  nom  fuft 
infère  dans  l'obligation  ,x't  adieÛus  jchtio^ 
nr.  car  bien  que  telle  pcrlonnc  ne  puiilc 
pas  demander  payement  de  la  debte  , /. 
qued  (hpulatw,  io.jf.de  folut.  Ncammoins 
elle  luy  peut  eftre^-payée  valablement, 
diéî.l  10.  b t bien  que  le  payement  euft 
elle  fait  à ccluy  qui  n’a  pas  charge  de  le 
reccuoir,  ncantmoins  fi  le  créancier  ratifie 
apres  ce  payement , le  debteur  cft  vala- 
blement ddehargé  , diûJ vnrh  1 1.  j jed et- 

fi‘\.&  dieîjmuitù  1 1.  Cod.ecd.raliemm  huùi- 
tiomandato  cor/jparatur  ^ di^.  ^ jedetfi  4.  Hc 
bien  que  le  créancier  apres  auoir  donné 
charge  à Ion  dcbtrur  de  payer  à certaine 
pcrlbnne,  ait  détendu  à telle  perlonncdc 
icceuoir  le  payement,  neantmoins  le  deb- 
teur en  iuv  pavant  cft  valablement  defi- 
ch.irgc  s’il  a ignore  cciic  defenie  , dtPl.  L 
ver'o  i 2.  jed  é'ji  quü  1.  Mais  non  pas 
lors  qu’ill a fccuc,/r^.4/W  io6.  Drgefiisde 
jclui.  Voirc-mclme  lors  que  le  comract 
cft  fait  en  ccirc  foi  te  que  le  payement 
fera  fait  au  créancier  ou  à vn  tiers  , le 
debteur  en  pavant  à ce  tiers  cft  defehar- 
gc,  bien  que  le  créancier  le  luy  ait  déten- 
du, M.%-uha  cr  l.fsliud ejf  106* 

Digepis  de  joint,  qui.i  teriam  ccndtiiùnem  ha- 
huit  jiipulano , quam  immulnre  mn  potuit  ft- 
pulatorfiié{.§.alia.  De  plus  Ic  debteuf  hcrc- 
ditairc  payant  à I hcriticr  chargede  fidei- 
commis  auant  la  rcftituiion  dudit  fidei- 
commis,  cft  valablement  ddehargé  , car 
comme  les  payements  faits  par  tel  heritier 
aux  créanciers  héréditaires  auant  laditâ 
reftitution  font  valables  < comme  il  a cité 
ditey-deflus.  anlTi  les  payements  par  tuy 
rcceus  auant  ladite  reftitution , lont  bon.t, 
l.anterejhtutam  \o.^.Digrfiisdcfclut.  Paiei- 
Icment  le  debteur  de  la  femme  peut  vala- 
blement paver  au  mary  , lors  que  la  debto 
cft  dot.de  . ôd  bien  que  le  mary  ioit  inlol- 
uablc,  il  cft  libéré  parce  payement,  Fabcr 
in  fuo  Cod.hh.^. ntui.de  lure  dot  mm  q. définit.^. 
Car  pais  que  le  luge  le  pourrolt  contrain- 
dre à payer  au  mary  , coiure  Ion  grc  > il 
N N n 4 «It 
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cft  iniuftcdc  dire  qu’ayant  payé  volon- 
tairement , il  a mal  payé , /.  fW  autem^  6. 
$.  a^ud  Lttbfonfm  , 6.  de  hü  qu4  m fraueL 
eredit.  Que  fi  la  debee  n cA  pas  dotale  y le 
debteiir  payant  au  mary  qui  na  pas  char- 
ge cxprclFcde  fa  femme  pour  la  retirer, 
ne  fait  point  de  preiudiccà  la  femme , Sc 
I a doit  repayer, /.«!»»  maritumy  ii.C.de  jblut, 
(înon  que  la  femme  cAant  en  maioritc , ait 
ratifié  ce  payemcnt.i/^4  /.  1 i.Comme  aufli 
le  dcbccurdu  pupille  payantau  cuteurd'i* 
ccluv  pendant  fa  charge,  e A valablement 
defeharge, tnteUy\.  (jr 
f.  tMtortbm.  vUtm.  jf.  de  âdmtmJirMt.  é"  fnte. 
tut.  Bien  qu’il  foit  infoluable , (car  Icdcb- 
teur  n’a  rien  à voir  à cela  ) puisqu’une 
peut  pas  obliger  le  tuteur  i^qui  veut  cAre 
paye  à cautionner,  itutores  1 3.  Cod.de admf- 
nijlrat  tutor.W  n’cA  pas  iuAe  qu’il  rcfpünde 
de  U foluabilité  d’iceluy , voire-melme  le 
payement  peiiteAre  valablement  fait  au 
tuteur, bien  qu’accusé  de  crime , l.quMmuù^ 
S idem  vn.ffxod.  qu’il  foit  feulement  tu- 
teur honoraire»  iquod ft forùyi^.  j.funt  qui- 
dam,  \ .ff.  de  folut.  finon  que  l’adminiftra- 
tion  desbiens  du  pupille  luy  aiccAé  inter- 
dite parle  luge, //tî.f.i.  Comme  aufll  on 
peut  valablement  payer  au  tuteur  quî  no- 
titiegratjâdatujeJi.üon  pour  adminiArer, 
mais  pour  inAruirc  fes  condu Acurs , diû./. 
i^S  juni  qutdamy\.fir  i et  qui  6.  Sinon  que 
parexprez il  cuAcAé  défendu  deluy 
ycv  dtiî.s.ei  qui  6.  Et  s’il  y a pluficurs  tu- 
teurs toit  tcAamcntaircs.ou  datifs  le  paye- 
ment peut  cAre  fait  valablement  à vn  feul 
d’cux,<^/r7/.i4.  Comme  il  a 

eAc  iuge  au  Parlement  de  Bourdcaux  , en 
luillct.mil  fix  ccnsdeiix,Automnc  ad  l.ve- 
terem,^. Cod.de  eont.iud.tut.  Sinon  qu’en I c- 
Aabliiicmcnt  dcrditscutcurs,il  euA  cAé  dit 
que  rien  ne  fc  pourroit  faire  en  cette  ad- 
miniAration  que  parl’aduis  de  l’vn  d'eux, 
car  alors  A le  payement  a cAc  fait  a l'au- 
tre fans  l’aduis  du  nommé  , il  ne  fera  pas 
valable , & ne  defehargera  pas  le  debteur, 
LTitium  ^’j.inprmeip.ffJe  admim^rat.crpf- 
ric.tutor.  Pareillement  le  pavement  fait  au 
tuteur  qui  cAoii  prcAdc  s’abfcnter  pour 
la  République  cA  valable,  di£iJ.\^^.Jed 
Jiabfitruro  4.  comme  aulA  s’il  acAc  fait  au 
tuteur  abfcnt  pour  la  République  » diilo 
$>4Pourueu  qu’en  fa  place, on  n’en  ait  pas 
fubAitué  vn  autre,  diÛo  f.  4.  Voirc-mef- 
mc , le  payement  fait  si  ccluy  qui  n ’cAant 
pas  tuteur  pro  tutore  negotia ^erit , cA  va- 
lable , fl  ce  payement  a eAc  conuerty  au 
profit  du  pupille  , l.debitoreSy  eôdem. 
Comme  aufTi  le  debteur  de  l’adulte  payant 
au  curateur  dudit  adulte,  eA  valablement 
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Jlu  de  mtnortbus,  à"  l.quod fi  forte,  1 4,  f . r*f4. 
ton,y.é'l-A9^  Vigrjiu  de  Joint.  ]1  en  cA  de 
mcime  du  payement  fait  au  curateur  du 
pupille  du  füricux.ou  autre. Mais 
le  payement  fait  par  le  debteur  du  pupil- 
le au  tuteur  dudit  pupille , qu’il  içauoic 
c Arc  accusé,  comme  lufpedmc  dcfchargc 
pas  le  debteur  qui  a fçeu  celle  accufacion , 
l.  quod  fi  forte  %.JuHt  quidam  i.  Digeftit 

dejolut..  ^ta  et  mterim  videtur  mterdtOa 
Àdmmtpratto,diil Secundo , Ny  le  paye- 
ment fait  au  tuteur  qui  cAoic  demis  de  fa 
charge  au  temps  du  payement , diü.l.  \ 4. 
S.quod firemoto  i.  Tertio,  Le  payement  fait 
à ccluy  qui  n’a  point  charge  du  créancier 
de  le  rcccuoir  , ne  detcharge  pas  Icdcb- 
teur,Guid.l’ap.y«4y?.i73.  fie  M.itih.m^;<?. 

fuiuant  laloy,  quthomtnem,  ^4.  ^.fi 
nulle , 4.  Digefiù  de  folut.  l.  crédita  ris  8 . C^. 
de  condtÜ.  indt  b.  é"  imutto , 1 1.  Ccd.de  folut. 
bien  qu'il  ait  eAé  fait  au  procureur  à 
plaids  créancier,/ fed fi  1 3 j» princip,  Dige^ 
fin  de  pailtSyé'  Idsoe  iure,^6.  Digefits  de  folut. 
Comme  il  a cAé  iugé  a Dijon , Bouuoc 
tom  i.part.yJnverbo  [Procureur)  quafi.x.  no- 
tamment le  deuxu  Ane  AouA^nil  fix  cens 
dix,  Bouuot /(w».  1.  in verbo  [ Procuration) 
quafi.  4.  Nam  é"  abfurdum  cft , eut  iudicati 
aOio  non  datur  , et  ante  rem  iudieatam  folut 
pojfeydtpl.iîé.  Sinon  que  parexprez  il  luy 
aiccAé  donné  pouuoir  de  reccuoirle  pa- 
vement , car  alors  il  luy  peut  cAre  6it  va- 
lablement, fie  le  debteur  per  ce  payement 
fera  libéré.  i/t7./.8  6.  Pareillement  le  pave- 
ment n'cA  pas  valable  , bien  qu'il  ait  cAé 
fait  au  mary  par  le  debteur  de  fa  femme,/. 
cum  marttum,i  1 .Cod,de  folut. au  pcrc  par 
le  debteur  de  (bn  fils,  KccvivC in l.vero pro- 
euratori  ii.  in  verbo  { Adminiflratio  ) Digefits 
eod.  Guid.Pap.  Ranchin  Sc  Ferrer,  in  quafl. 
516.  bien  que  celles  perfonnes  puifient 
agir  pour  leurs  femmes  &C  enfans  fans 
charge, comme  il  fera  dit  au  traiPl.de  C Ordre 
Jtidtc.  quod  enim  en  agere  permittitur  edt^o 
Pratoris  , non  Jaeit  eos  Procurateres , l.fi  quis  3. 
% fed  (jr fil  forte  }.Dtgefiis  iudicat.Jolui.  lien 
cA  de  melmc,  bienque  le  payement  aie 
cAc  fait  au  fils  de  fâmille  par  le  debteur 
du  pcrc, l.filiusfamilias  1 1.  Digefits  de  folut. 
ffi^l films  Cod  de paPlis.  mais  le  debteur 

peut  répéter  ce  quil  a paye  de  ccluy  qui 
a rcccu  le  pa.\cmcnty  diPl.l.ereditores  9. Ccd. 
de  eondtPi  indeb.  car  bien  qu’on  puifle  paver 
pour  autruy  contre  fa  volonté  ,, comme 
il  a cAc  die  cv  defTiis  i neantmoin^  on 
ne  peut  pas  reccuoir  payement  de  la  deb- 
tc  d autruy  > contre  la  volonté  du  créan- 
cier,3o.Z>/5^/f  de  negot.gefi.  é"  /• 

inait» 


Part.IV.  TitI 

inuito  1 i.CfidM  fohtt.  N^urMlù  <rtm J/mu! 
tmlit  TAtio  fuajit  Alxcnsm  eondtthnem  meito~ 
rem  qutdem  etÎAm  igfwrAntu  C"  inu/ti  nos  (a- 
ccre  poj/èy  detertorem  non  pojfe  , diÜ.  ifolurndot 
^^ATtOyLc  payement  Fait  par  le  debccurau 
tiers  qui  a ctié  nomme  dans  l'obligation 
pour  le  pouuoir  rcccuoir  tout  de  mermu 
que  le  créancier,  appelle  ndieélui  Jôiut/on/y 
n cft  pas  valablement  Fait  audit  ciersqui  a 
change  de  condition  depuis  l'obligation 
comme  s'il  a efte  banny  , ou  cft  deuenu 
(crfy/.cumquK^^.m prinap.ffAe folut.  Tuàte 
tnsm  tnejfe  hxc  conuentio  fispulMtont  vtdefur  ft 
in  eadem  cAufa  mAnoAty  di^.primsp.  ny  apres 
ia  demande  Fiite  en  iudicc  audebteurpar 
ccluy  au  profit  duquel  l’obligation  cft  fai- 
te,/^ quû JiipnUts/Sy^-j.  tnfinc  Dtiejin  de fo~ 
ht.  Bien  qu'auparauant  la  contcftacion  le 
payement  luy  euft  peu  cftrc  Fait  valable- 
ment,Ny  a l'heritier  dudit 
tiers  , bien  qu’il  euft  peu  ctlrc  Fait  audit 
tiers , l.Ji jfipuUtm wprincip.ff.eodem. 
^utrttàyLc  payement  Fait  par  le  debteurau 
créancier  pupille  fans  l’aucloricc  de  fon  tu- 
teur n'cft  pas  valable  , 6c  ne  defebarge 
pas  le  dcbccur , i.pupillo  folui,  1 5 de folut. 

Cr  Inffitut.  quib.Alien,lï(.  § . «une  sdmonend.  1 . 
verj.  tdeoque.  née  ulienare  vlUm  rem 

potejl , dtil.leg.  1 ç . di£l.  §.nunc  Admonendi. 
£c  cela  a lieu  bien  que  le  teftatcur  euft 
charge  le  debteur  de  payer  ou  bailler  au 
pupille,  Iferuuiy  Digejlü  de  foîut.  He  du^ 

tto  ex  tlhus  imheallttAte pere.%t , net  en/m  hoc 
egit  tefator , r/  quoquomodo  ejfet  dntum  , rx- 
pletAvtderetur cond/tioydi[li.(>%.  U en  cft  de 
mcfmc  du  créancier  mineur  de  vingt- 
cinq  ans,  car  fi  le  dcbccur  luy  a paye  ce 
qu’il  luy  doit  fans  l'aufftoritc  de  Ion  cura- 
teur , il  cft  obligé  de  repayer,  fi  ledit  mi- 
neur a perdu  ce  qui  luy  auoit  cfté  paye , 1. 
Ait  Prxtory-^.  §.fed  etfyi,  D/ge^is  dem/ncrib. 
comme  il  a cfté  iugé  par  Arreft  prononce 
cz  Grands  lours  tenus  au  Puy  le  qiiinzicf- 
me  Oclobrc.mil  cinq  cens  quarantc  huid, 
Papon  enjes  Arrefls , hure  i(S.  titre  des  Mi- 
tteurSy  I.  Article  i.  6c  la  Roche  en  fes  Arrejlty 
liu.i  fores  le  mot{Aiineurs)tit.^.Art.\,  Voirc- 
mefmc,  le  payement  Fait  au  pupillcou  mi- 
neur aucc  l’aucloritc  de  fon  tuteur  ou  cu- 
rateur n’cft  pas  valable, fi  le  luge  ne  l’a  or- 
donné J lfAncimus,i  5 . Cod.de  Admimjlr.tutor. 
C**  dicl.  §.  t/unc  Admotsendi.  Sinon  qu’il  Fuft 
queftiondu  payement  de  quelque  rcuenu 
ou  penfions  annuelles, car  alors  la  Senten- 
ce du  luge  n’y  cft  pas  ncccflairc 
Poiirucii  que  Icfdits  imerefts  , ne  Foicnc 
point  accumulez  de  plus  de  deux  ans , 6C 
n excédent  pas  la  Fomme  de  cent  fols  , l. 
ionfnuttonemyX.’j.Cod.eodU  Mais  fi  ledit  mi- 
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ncur , n’a  perdu  que  partie  de  ce  qui  luy 
auoit  cfté  payé  , Ù employé  lautre  panie 
à Fon  profit , il  ne  pourra  Fe  ^âi^e  repayer* 
que  ce  qu’il  a perdu  , comme  il  a cfté 
iugé  par  Icmcftnc  Arreft  du  quinzicfme 
Ocîobrc,  mil  cinq  cens  quarante- huicl, 
Papon  & la  Roche  Secundo  y Le 

debteur  de  l adultc  , qüi  bien  qu'il  ait  allè- 
gue dciunt  le  luge  qu’il  cftoit  mineur,  a 
neantmoins  cfté  côdamné  à le  payer, neft 
pas  tenu  aie  repayer, bien  que  ledit  adulte 
ait  perdu  ce  qui  luy  auoit  cfté  payé,i//<3.4 
Alt  Prxtor  7.  §fed  etfi  1,  Digejlis  de  minorik 
Sans  qu’on  luy  puiilc  imputer  qu’il  Fc  de- 
uoit  porter  pour  appellant  de  la  Sentence 
dt^l.§.i.  TertioSi  ledit  mineur  a cfté  décla- 
ré faiiircmcnc  maicur  par  Sentence  du 
luge, qui  par  Ion  afpcél:  l’a  creu  maicur,  SC 
qu’aprcs  fesdebteurs  adiouftani  Foy  a la- 
dite Sentence  Se  le  croyant  maicur.luy  ont 
payé  leurs  dcbtcs  i bien  qu’il  ait  perdu  les 
deniers,  quiluyontefte  payez,  Icsdcb- 
tcurs  feront  valablemcncdefchargcz,/.»»/- 
norvigmti  quinque  3I.  VigeJlU  de  minorik 
^jdA  res  iudicAtA pro  veritAte  hul/etury  l.inge* 
nuum,  y . Digefü  de JlAtu  homin.^  Ures  tudtcA- 
t A,  ioyf.de  diuerfreguijur.  Seulement  fi  les 
curateurs  dudit  mineur  Fçaehans  iceluy 
cftrc  mineur, 5e  ladite  Sentence  eftrc  fâuf- 
Fc,  ont  pcrfeucré  en  l’adminiftratîon  des 
biens  d'iccluy  6c  roufFcrtquc  ledit  mineur 
print  les  deniers , ils  en  font  rcfponiablcs 
enuers Icfdits  dcbtcurs,i//7/ }i.  Mais  non 
pas  autrement,*////./.  3 1.  J^ur/o , Le  deb- 
teur du  pupille  ou  adulte  qui  leur  a payé 
ne  doit  pas  repayer,  lors  qu’iKont  fait  leur 
profit  dudit  pAycmcoty  l-Apud  Ce/Jùm,  4. 
quii  ^ jfde  dol.c^  me/.except  l. pupillo.i  5. 

ff.  de  folut.  6c  on  a cfgnrd  au  temps  de  la 
demande  que  le  pupille  en  fait,  impuptU 
lo  4.  jp  de  exception,  lin  pupille  47.  tn  pr/n- 
tip.ff.  de  folut.  Voirc-mcfmc , le  pupille! 
mineur  cft  cftimcauoir  Fait  Fon  profit  du-» 
dit  paveme  nt , 6c  en  cftrc  deuenu  plus  ri** 
chc,  bienqu’au  tempsqu’il demande dc- 
ftre  repayé  , il  aie  perdu  ce  qui  luy  auoif 
efte  pavé, lors  qu’il  auoit  achepté  vnc  cho- 
fe  qui  fuy  cftoit  neccflalrc , ^AmneceJfA- 
rie  de  fuo  erut  empturus  , num  hoc  ipfo  quod  nort 
ef  pAUpertor fA^lmJocuptetier  efy  diÜA  Un  pu- 
ptllo.i.plAn'evn.^into.Oü  peut  valablcmét 
payer  au  jçmpillc  ou  mineur,  mefmcs  fans  ' 
l’aiichorice  de  leur  tuteur  ou  curateur,  lors 
qu'ils  ne  font  pas  compris  en  l'obligation , 
mais  feulement  quclc  payement  en  vertu 
d’iccllc  leur  pcutcftrc  Fait, comme  s’ils  font 
AdieÛt folutiani'y  ainfi  lors  que  l’obligatioil 
cft  faite  cncettc  l'oTiCytumepAyerASÀmop, 
ou  A tel  pupille  y le  debteur  payant  a tel  pu- 
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pille  fans  1 amhoricc  du  tuteur  d’icclüy,cft 
valablement  defehargé  de  mon  obligation, 
IJi  fiipHlatM  fueroy  i j .ff.de  fiütt.  Car  fi  le  pu- 
pille prend  l'argent  qui  luy  fera  paye,  le 
créancier  fe  doit  imputer  d’auoir  aind 
voulu  que  le  payement  luy  fud fait.  Ecd 
le  créancier  mineur  n a poinede  Curateur, 
le  debteur  voulant  acquitter  fon  t^liga- 
tioD,lc  peut  contraindre  d’en  'préndre  vn, 
l.éùt  PrAtety-j.^.fed. efffi.ff.de minonif.Et  ain- 
Cl  s’obferue  au  Parlement  de  Tholofe, 
Maynard.//«.  yfhap.  5 3.0U  bien  il  depofera 
l’argent, §.i. 

r , Il  n’importe  que  le 

payement  foit  fait  prccifemcnc  au  terme 
prefix  par  l’obligation  , ou  auant  iccluy, 
car  il  e(l  permis  au  defteeur  de  payer 
auant  le  terme  , Ranebin  conèl.x^  i. 

fuiuant  la  loy  ftipuUtio  ,38.  §.  inter  incer^ 
tAm,  i6.ff.de  verbor.  ^ I.qucd  eertA, 

70.  ff.de  folut.  Totum  emm  medium  tempus 
Ad  joluendam  prcmiffori  liberum  relmqui  in.. 
tethgitur^diÛ.^.xb.è'dfCU.'jo.  Ainfi  ce  qui 
cft  deu  fous  condition  , peut  eftre  payé 
auant  reuenement  de  la  condition  , l.Jub 
(ondttione  1 6.ff.eod.  Mais, H ccluy  qui  a fait 
le  payement  auant  le  temps  pour  autruy, 
veut  demander  fon  rembourfemeoc  a ce- 
lu  y pour  lequel  il  a paye, il  ne  le  peut  faire 
qu’apresque  ledit  ten^s  eft  expiré 
deiuffor.  ^i.ff.  defideiufforibue.  Secundo , Si  le 
debteur  qui  a promis  au  créancier  de  luy 
payer  fa  debte  2 certain  temps  auec  les 
interefts,  veut  payer  auant  le  temps  pour 
s’exempter  du  payement  defdics  interefts 
futurs,  il  n'y  eft  pasrcceuabic,  Guid.Pap. 
&:  Ranchin  in  ^.27 1.  contre  l’aduis  de  Hu* 
goyr»  fis  /otx  Abrogées,  lru.4.  ehup.ij^.  bien 
que  s’il  veut  payer  conioincftcmcnt  le  prin- 
cipal auec  tous  les  interets, qui  feront  deus 
îufqucs  audit  temps,  il  y foit  rcceu , Ran- 
chin.  rbid.  car  puis  que  lors  que  les  intc- 
reftsomefté  payez,  ou  incorporez  dans 
1 obligation  principale  . le  debteur  en  of- 
frant de  payerauant  Ictemps,ne  peut  pas 
diftraire  de  ladite  obligation  principale 
les  interefts  rcccus  pour  le  temps  à venir, 
i.qui  RomA^  iii.  in prmc.ff.  de  verbor.  obli^At. 
Aufli  n’eft-il  pas  iufte  que  ne  les  ayant 
pas  payez , il  s’en  puifle  exempter.  TertiOf 
Lors  que  le  terme  cft  appose  au  paye- 
ment en  fàueur  du  créancier  , le  debteur 
n’cft  pas  rcceu  à payer  auant  le  terme, 
Ranchin.^«r/.5.rdW.2  y i.  ny  lors  qu’il  cft 
apposé , partie  en  faucur  du  debteur  , & 
partie  en  faucur  du  créancier,  Ranchin. 
d.p.  J xoncl.  2 y 3.  Or  en  cas  douteux, on  pre- 
fume  qu’il  cft  apposé  en  faucur  du  deb- 
CCur, Ranchin. p4r/.3.c0W.234.  faiuanc  la  ^ 


loy  cum  tempuSy  l'j.ff.dediuerfireguUur. 

6 S£XTO,  Lors  que  le  payement  a 
cfté  fait  valablement  par  le  debteur,  non 
feulement  Icdebteureft  defehargé  de  fon 
obligation,  mais  aulH  les  cautions , inftitut. 
(^uibjnod.tùlLobhg.inprinc.  Et  fi  le  payement 
a cfté  fait  par  la  caution  , non  feulement 
par  iccluy, la cauiion  cft  libérée, maisauiU 
le  debteur  principal,  Inftit.d.princ.  Et  ledit 
payement  cftani  valablement  fait  parqui 
que  ce  foie,  6c  les  gages,  hypotheques,  6c 
autres  acccdoircs  font  \\bctccsj.wemmbus1 
ff.de folut.  Et  fi  rinftrumcnt  d’obliga- 
tion cft  cocorcs  au  poiiuoir  du  créancier, 
il  luy  peuteftre  redemandé, 2.  C 
decottd.ex  lege  cjr  l.vlt.cde folut.  Seulement 
le  debteur  qui  a baillé  deux  cautions,  peut 
payant  paitie  de  la  debte  en  libérer  vne 
d’icelles,  l.tn  his  ver o,^.%ff  duos  i .ffde  folut. 
Soit  qu'elles  n euflent  cautionné  chacune 
que  pour  partie  de  la  debte, Accurf/wi^t?. 
§.ff  duos  . in  verbo  ( uberet.  ) Ou  bien  que 
chacune  d’icelles  eût  cautionné  folidalie- 
ment  pour  toute  la  debte,  pourueu  , ou 
que  telle  libération  Ce  fafie  duconfencc- 
ment  du  créancier , ou  s’il  n’y  confent  pas, 
que  la  caution  qui  demeure  encore  dans 
l'obligation, foie  foluable,  Accurfius  indiH. 
verbo  ( Ltberet.  ) 

7.  Mais  afin  que  le  payement  cftcignc 
l’obligation  , il  faut  qu'il  foie  delà  debte 
entière,  car  le  payement  fait  de  partie  de 
la  debte  ne  peut  cfteindre  que  partie  de 
1 obligation  j Voirc-rocfme  , bien  que 
lors  qu’vnc  quantité  ou  certaine  efpece 
cft  deue  par  le  payement  de  partie  d’iccU 
le  , l'obligation  foit  cfteime  en  partie, 
comme  lors  que  ccluy  qui  dcuantdixef- 
cus  en  a payccinq , ou  que  deuant  Stithuf 
il  en  paye  la  moitié  > il  foit  dcfthargc 
pour  les  cinq  efeus  , ou  moitié  de  Stiehus 
payez , & oblige  feulement  pour  le  rc- 
ftam , LflipulAtus  fumy  9.  $.  qui  deeem  1.  ff[ 
de  folut.  ncantmoins  lorsqii’vn  genre  cft 
deu, comme  vn  homme,  le  debteur  d’icc- 
luy  en  payant  partie  d’vn  certain  hom- 
me, comme  de  Stuhus  n’cft  en  rien  libéré, 
ains  doit  toufiours  vn  homme  diPl.i.qut 
deeem.  Et  vn  homme  luy  peuteftre  tou- 
jours demandé , diû.i.  qui  deeem.  Seule- 
ment fi  le  debteur  qui  aiioît  défia  payé» 
fon  créancier  partie  de  Stiehus  ^ luy  paye 
apres  le  rcftanc  de  Stiehus  , ou  qu’il  tien- 
neau  creancierqu'il  ne  le  prenne , il  fera 
alors  entièrement  defeiurge  de  cette  det- 
te du  genre,  ÿ.  qm deeem.  Celuy  qui 
cftant  redeuabic  de  certaine  quantité , ou 
certain  corps  , payant  partie  de  ladite 
quantité  , ou  corps , paye  partie  de  ce 
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doit  : éc  par  ainH  > il  edeiot  partie  do 
ioa  obligacioDi  mais  celuy  qui  cilaoc  rcde~ 
uablcdVn  genre,  paye  partie  d’vnc  cfpc- 
cc  dudit  genre  > ne  paye  pas  partie  de  ce 
1 ^ Partant  panel  payement, n e- 

I ileint  pas  partie  de  Ion  obligation  , par  ce 

I que  le  dcbtcurtiVn  genre  a le  choix  de 

payer  en  rdpcccquc  bon  liayremblcdu 
mcfmc genre,  comme  ilacfl:cdic/i«//rr«' 
difpre/f , ce  dclncur  ayant  payé  partie  d v-» 
ne  cfpccc  A ion  créancier , & luy  payant 
apres  le  reftant  de  la  mcfmc  cfpccc,  il  cft 
libéré , parce  qu  cftant  dez  le  commence- 
ment en  Ion  pouuoir  d ’efteindre  fon  obli- 
gation en  lu  y payant  ladite  entière,  il  re- 
tient ccmcfmc  pouuoir,  s’il  luy  en  a paye 
partie , dez  le  commcncemcntjcn  luy  pa- 
yant apres  l’autre  partie.  De  plus  le  créan- 
cier ne  peut  pas  cftrc  contraint  de  pren- 
dre partiede  fon  payement,  Accurfius  in 
l.  1 1 . verifo  { jid  AcspienAum  ) ff.  de 

reb.tredtt.  fuîuant  ^ tut  or.  ^x.^.Lucim 

Tftrui.  \ .ffje vfurü  y contre  l’aduis  de  Châ- 
rondas  e»  fes  PandePîes^  hure  i.  chapitre  39. 
Seulement  il  Y diuers  cas,cfqucls  le  créan- 
cier cft  contraint  de  prendre  payement 
de  partie  de  fa  debte.  Primo , Lors  qu'vnc 
mcfmc  perfonneeft  debteur  à vn  mcfmc 
créancier  pour  diiicrfcs  caulcs , le  debteur 
le  peut  contraindre  de  prendre  le  paye- 
ment d vnc  feule  dcfdites  dcbtcs,pourucu 
qu  elle  fc7!t  entière  } ainfi  fi  vnc  mcfmc 
perfonnea  fuccedé  à deux  diucrscfcan- 
ciersd  vn  mcfmc  debteur  .-ledit  debteur 
le  peut  contraindre  de  prendre  payement 
de  ce  qifil  deuott  à Tvn  dcfdits  creanciei  s 
fans  prciudiccde  fc  pouucir  apres  furc 
paver  de  ce  qui  luy  fera  deu  comme  fuc- 
j ccircur  de  l’autre  créancier  j l.vhim.ff.qui- 

j but  rnodispigH.vel  hypoth.  Lors  qu’il 

y a paclccÿprcz  , qu’il  feroit  permis  au 
debteur  de  payer  cri  diuers  payemens  Sc 
par  celles,  i.  Lors  que 

le  debteur  offre  de  payer  me  partie  de  ce 
qui  luy  eft  demande  , & nîcdcuotrlcre- 
fte  , car  alors  ce  créancier  fera  oblige  de 
prendre  la  partie  qui  luy  fera  offerte, 
dam  exiflimAuerunt^  1 \ de  reb.cred/t.  Cùm 

ad  O^c/um  Pratoris  pertmeat  lites  demimere , 
diclJ.^j,  Lors  qu’il  cftqucftiondu 
pavanent  des  tailles,  car  le  debteur  d’iccl- 
les  peut  les  payer  en  trois  paymens  pour 
chaque  année,  LpUcmt,4f.>  Cod.de coU/u. 
fmndcr  patrtm.  On  a Voulu  en  ccla  gratifier 
aux  debteurs  des  tailles  , à caui^c  de  ce 
qu’ils  font  chargez  de  les  payer,  ^in/à,  U 
en  effoit  anciennement  de  mcfmc  de  la 
fomnie  des  deniers , qui  deuott  cftrc  bail- 
lée par  le  ferf  ,•  auquel  Ion  Maiffre  auoié 


légué  la  libérié  fous  condidob  de  baiÙeri 
par  exemple  .dix  efeus  à fon  heritier  t car 

cnfaueurdc  la  liberté,  il  luy  cftoic'permis 
de  faire  ce  payement  en  pai  ccllés  , i.cum 
h^res , 4.  ^.uem fi decem  ^6.  ff.  de  fiatu  Itber, 
Sexto  , Chacun  des  heritiers  du  debteur, 
n cft  obligé  de  payer  que  fa  part,  A propor- 
tion de  la  part  qu’il  a en  rhcrcdirc.  Com- 
me aufiî  chaque  heritier  du  créancier  ne 
peut  valablement  rcccuolr  que  fa  part,car 
p.rr  la  loy  des  douze  Tablc^^ouics  aebiotis 
adiucs  ou  paiTiucs  font  diuifées  entre  les 
heritiers , fuiuanc  leurs  portioris  hcredi- 
taites, comme i’av  montré  en  U yparne  dtê 
tratcîe  des  fuecefixons.  Et  n'obftc  ic  y t/em 
per Mccepniationem  fin.  injUtut.  qutbuâ 

modjüU.obltgàt,  itn  ces  termes , fient  autem 
quod  debetur  y pro  parte  reSJefoluitur  i ita  ià 
parte  début  ncceptiUtioficri  pvtifi  \ car  cela 
doit  cftrc  entendu  auoîr  lieu  , lorsqu  il  fc 
fait  du  conicnicmcnc  du  créancier,  &C  que 
ce  foii  rmtention  de  luftinian  j par  Icfdits 
termes  , il  appert  de  ce  qu’il  veut  faire 
comparaifon  de  l’cxccuiion  de  lohliga- 
tion , qui  fc  faii  par  le  réel  payement  de  là 
chofe  , auec  celle  qui  fe  mit  par  le  paye- 
ment imaginaire  i c’cft.àdirc,  par  la  dé- 
claration que  Iccrcancicr  fait  d’auoirrcccii 
la  debte  qu’il  rt'a  pas  rcccuc.  Or  comme 
cette  dccl.iration  n eft  faite  que  du  coh- 
fcntcmcnt  du  créancier , foit  qu’il  déclare 
auoirrcccii  payement  de  l’cmicrc  debte* 
ou  de  partie  , pareillement  l’extinction  de 
partiede  roblig.ation,qui  fc  fan  parle  pa- 
yement rcel  de  partie  de  la  debte , ne  peut 
cftrc  fait  que  du  conlcntemcnt  du  crean- 
cicr.qui  volomaircmeoc  a prins  payement 
de  partie  de  i'a debte*  à quoy  il  n’eftoit 
pas  tenu.  ' 

8.  5E  crATDO, Si  le  debteurfe  trouud 
redcuablc  A vn  mcfmc  créancier  pour 
pluficurscaufcs , lors  du  payement  qu’il 
luy  fait  i il  doit  exprimer  pour  l’acquitcc- 
ment  de  quelle  debte  il  le  fait , d; 
xertt  id  erit folntumy  l.idn primip.  dr  iPaului 
refiondtty  i o i . Pnultu  refiondttvnte.fi. de  /ê- 
ht  é’i.ï. C.eod.  & ainfi  a cfté  iugé  A Dijon, 
le  feize  May  mille  fix  cens  feizc  Bouûof 
tom.  1 .joue  U mot  [Solution)  quefiton  1 . autre- 
ment s’il  ne  l’a  pas  exprime, il  cft  au  choix 
du  créancier  , lors  qu’il  reçoit  ledit  paye- 
ment de  déclarer  pour  quelle  caufe  il  le 
reçoit  5c  le  payement  fera  fait  pour  la  deb- 
te qui!  aura  exprimé,  dibl.l.  1.  Dt^efiu  & 
Coif.roii.pourucu  qu’il  impute  ce  pavemené 
en  racquitccmcnt  de  la  debte  plus  f.ichcu- 
le  , ÔC  de  laquelle  il  fe  defehargeroit  plu- 
ftoft  s’rlcftoit  debteur  » àiSi.l.  i fi.dejfdut. 
Amft  il  le  doit  imputer  pluftoft  pour  l’ac- 

qutcccincatf 


Digitized  by  Google 


708  Des  Contraâisi 


qaictetnentde  la  dcbce  qui  eft  (ans  difpu- 
te , que  pour  celle  qui  e(l  en  comrouccre, 
i-Li-ff.  Etpluftoft  pour  ladebte  qu'il  doit 
en  fou  propre , que  pour  celle  qu’il  doit 

comme  caution,  EtpluftoU 

pour  celle  donc  le  terme  du  payemcm  ell 
ccheu , que  pour  celle  donc  le  terme  n’eft 
pis  encore  vonu,dii9./.i.j^.rod.  Et  pluftoll 
pour  ladebce  plus  lâuorable,que  pourceb 
le  qui  ne  l'eft  pas  anc:Ainlî  vn  debteur  des 
Tailles  Royales  8c  extraordinaires , ayant 
confcnty , que  le  lêqucftre  eftably  fur  fcs 
biens  failisilarequeftcduColleâeurdes 
■ailles , payaR  patrie  des  cailles  audit  Col- 
leAeur,  & ledit  Colleâeur  ayant  reccuce 
qu’on  luy  bailla,  & imputé  ce  payement 
fur  les  caillesextraordinaiics,Sc  croifé  dans 
kn  liurc  la  coticé  derdics  deniers  extraor- 
dinaires i Depuis , lcdicdebccur  ayant  in- 
cerietrc  appel  defdiccs  impoGcions  extra- 
ordinaires , & prétendant  le  fufdit  paye- 
ment deuoir  élire  imputé  fur  les  Tailles 
Royales , comme  deniers  plus  priuilegiez 
& fauorables  par  Arrell  de  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes  Se  Finances  de  Montpel- 
lier donne  en  Audience,  moy  prefent , le 
tTciziefme  Septembre,  mil  fîx  cens  crente- 
huiâ.ll  a cllé  lugéque  ledit  payement  fc- 
roit  imputé  fur  les  tailles  Royales.  Æijaif. 
Jimmm  emm  vifum  cfi,creiitirem  >/<  ngere  rem 
dehélorù,vt  [mtm  »geret,diH.l.  i .ff.eùdem.  En 
outre  le  créancier  doit  Etire  ce  chois  lors 
dudit  payement,  afin  qu’il  foie  en  la  liber- 
té du  debteur  de  ne  payer  pas , Sc  au  cré- 
ancier de  ne  prendre  pas  auflî , fi  •Ito  nt- 
mme  exfcl*liim  y««  eirum  velit  , /.  d»m  in 
re  1.  f.  eedem.  Car  apres  ce  payement  le 
ebois  n’eft  pas  accordé  ny  au  debteur , ny 
aucrcancier , Ueierinm , 3.  mfrineip.  ff.  eoi. 
En  outre  s’il  eft  deu  des  interefts  Sc  de 
principal,  8c  que  ny  le  debteur  , ny  le 
créancier  n’ayent  pas  exprimé  pour  quel- 
le caufe  ils  payoienc  ou  teceuotcnc.ee  qui 
aefté  payé  fera  premièrement  imputé  au 
payement  des  interefts  . 8c  le  reliant  au 
payement  du  principal , /.  inhisveti,  5.  $. 
Imfmacr  fepultim.ff.  de fotiü.  /.fi  vfmrm  z i . 
Ced.devfiirùtei-/.  I.  ad.  defi/xtiM.  ( con- 
tre ce  qui  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  , le  huiftiefme  luillet , mil  ftx  cens 
quarante-neuf.  Du  Frefnc  tw/5» /aor»*/ 
H*re  5 .chxfitte  39.  ) Ainû  ce  qiîc  la  femme 
qui  pour  fon  dot  poftede  tous  les  biens  de 
fon  mary  , a retiré  des  fruifts  ou  de  la 
vente  defdits  biens  , doit  cftre  imputé 
premièrement  fur  les  interefts  qui  luy 
font  deus  fans  diminuer  le  princiftal , que 
pour  ce  qui  eft  de  furplus , l.Titia,  ^%.ff.dt 
fiixt.  Voire-mefmc  bien  que  le  créancier 


auquel  font  deus  des  interefts  en  rece- 
uant  quelque  fomme  de  deniers  de  fon 
debteur  euft  déclaré , qu’il  la  prenoie  en 
payement  du  principal  8c  des  fniercfts, 
neanemoins  il  n'cft  pas  obligé  d'imputer 
partie  de  ce  payement  fur  le  principal, 
qu’au  préalable  , il  ne  foie  entièrement 
payé  defdits  interefts,  /.r» hie  vero,^ . fjifvd 
MMrceUxmvltim.  Digtfiüdefohu.  Wteràm 
erde  fertfutre  J^eStÊÈr , fed  foUm  ex  inre  fit- 
mitnridqMidsgividetmr,l.mtemm,6.  Di- 
gefiis  eed.  8c  ainlî  a efté  iugé  en  la  Cham- 
bre de  l’Edicl  de  Caftres , cotte  le  Sieur  ds 
Sainél  Amans  8c  le  Sieur  de  Cairat  fon 
Frere,  le  buiéliefmc  Decemb.  mil  fix  cens 
quarante.  Ce  qui  a lieu  feulement  pour  les 
interefts,  qui  peuuent  eftrc  légitimement 
demandez  en  lufticc  , 8c  non  pour  ceux 
qui  ne  font  deus  que  naturellement . 8C 
pour  Icfquels  le  créancier  n’a  point  d'a- 
élion , car  en  ce  cas  le  payement  fait  indi- 
ftirsétcmcnc  eft  imputé  fur  le  principal 
une  feulement  , 8c  non  fur  lefdits  inte- 
tcSiidiO.l.^ . $■  Imferittcr  fent/tim.  Digefiü 

defùlxt.  Le  payement  eft  toulîourscenlé 
fait  pour  obligation  plusdure  8c  plusfaC- 
cbeufe,  afin  que  le  debteur  foit  defehargé 
de  l’obligationla  plusdure,  ainfi  qu’il  fera 
montré  cy-apres  j 8c  partant  il  n’y  a point 
de  raifon  d’imputer  ledit  pavement  fur 
des  interefts  , qui  ne  popuoient  pas  eftrc 
demandeziOr  la  raifon  pour  laquelle  lors 
qu  ’il  eft  deu  à vn  mefme  créancier  par  vn 
mefme  debteur  pourdiuerfes  caufes , on 
impute  le  payement  qui  eft  fait  indiftin- 
âement  fur  la  debte  plus  fafeheufe , com- 
me il  fera  dit  cy-apres , 8c  neantmpins  lors 
qu'il  eft  deu  8c  principal  8c  interefts , on 
l’impute  premieremet  fur  lefdits  interefts, 
eft , qu’on  a bien  foin  défaire  la  condition 
do  debteur  la  meilleure  qu’on  peut , mais 
non  pas  au  détriment  du  créancier.  Or  II 
on  imputoit  le  payement  pluftoft  fur  le 
principal  que  fur  les  iocerefts,le  créancier 
en  receuroit  du  preiudice;  car  on  luy  dimi- 
nueroitvne  debte  qui  porte  intereftsmais 
lors  qu  on  impute  le  payemét  for  la  debte 
laplusdure,  on  fait  la  condition  du  deb- 
teur  meilleure , fans  que  le  créancier  y re- 
çoiueaiKundetrimcne  Que  s’il  y a des 
debtes  àiour,ou  Ibuscondition , Jdvidetxr 
fiiemm  cuim  diei  vewit,  d.  /.cet emm,  3.  $.f»ud 
fi /irtè'tm.^/.cimexfliiriiiu,lo}.fiMd.Qae 
II  le  lourde  toutes  IcsobKgacions  eft  arriué 
lors  du  payement  , le  payement  fait  eft 
imputé  il  l'acquittement  de  celle , donc  le 
iour  eft  pluftoft  arriué,  enfemble  des  inte- 
refts deus  pour  icelle/r.«  fixrii.  8 9.$.  v/r/w. 
ffJe film.  Bien  que  les  autres  obligations 

foient 
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/oiénc  plusdures  & fachcufes , vli. 
& pour  Icsdcbccs  deiics  prcfcmeniem  > 
on  cAime  que  cc  qui  cAoic  dcu  pour  cau> 
fe  plus  dure  & fachcufc , cA  cAimé  plu- 
AoA  payëi  que  ce  qui  n'cA  pas  dcu  pour 
caufc  A dure  & Kacheufe  > /.  inhu  veto  5. 
tHfrttu.  Digefiiseod,  AinA  ccquclcdcb- 
leurdcuou  en  ion  proprc»cA  cAime  payé 
plu  AoA  que  ce  qu’il  deuoie  comme  cau- 
tion , /.  msgrs  4.  (jr  Ifg.  cùm  ex  püirihia 
5^7.  eod.  Et  fotiué  quoi  mm  ftcnny 

qujim  quoet  fine  pana  débet ur.  dtü.  l.  ^ i.  fi 

qifedy.  ô’diÛ,  l.  mm  ex  pluribm  Dtgefiù  eod, 
Cr  pottue  qucdJdtisdMto.quÀmqued fine  Jdttf  • 
dAitone  debetur,  diÛ.  l.  4.  & di^f.  /.  mm  ex 
plurtbuf ,&i ce i]ui  cAdeu  pourcaiiie  infa- 
mante , cA  cAime  pluAoA  paye  que  ce 
qui  cA  dcu  peur  caiilc  non  infamante,  d. 
l.fi  quod  7.  é"  dill.  l.  mm  ex plnribus  97.  Du 
geflit  eod.^  ce  qui  cAdeu  par  Icntcncc  ou 
ArrcA,cAcAimc  pluAoAp.iyc,quc  ce  qui 
cA  dcu  fan.'»  condamnation,ii//^.//^in/</  ex 
famofn’j.  Digefiudefolut.quod  veteres  tdeo 
defi»iermu,qucd  vertjjimile  vtderetHr^dtbgen- 
tem  débit orem  ndmonttu  ttn  negotium  fxxm  ge~ 
fitÊrumfn/JfeydJ.mrn  explurtbns,  & A aucune 
desdebtes  n’cApas  plus  dure  ou  Fafeheu- 
fe  que  l’autre,  ladcbcepliis  vieille  cA 
censée  plu  AoA  payée*/.  Un  hit  vero  ^Jnpr. 
J.  vbi  fideittjfor.  z^.  C’  l.treditor.obUtum  10 1. 
5.  tnleritts.  z.Jf.eod,  Et  ainA  ie  lay  veu  dé- 
cider en  confulcarion  fur  ce  fait , que  le 
dcbccur  qui  deuoie  à vn  créancier  par 
obligation  de  16  i8.mil  fept  cens  liures,6c 
la  fomme  de  trois  cens  liurcs , par  autre 
obligation  dcTan  léio.Ayaiitpayé  audit 
créancier  quatre  cens  liures,cndedu<Aion 
des  fommes  qu'il  luy  dcuoit,il  fuAdit  que 
ladite  fomme  de  quatre  cens  liurcs,  feroit 
impurée  /ur  celle  de  mil  fept  cens  liures, 
comme  la  plus  ancien  ne, & parce  moyen 
ladebcede  trois  cens  liures  fuA  perdue, 
attendu  que  les  bicnsdudcbtcurcAoicnt 
en  diAribmion , qu’il  y auoit  plus  de 
créanciers  anterieurs  a icellc.quc  ne  va- 
loicnc  les  biens  d’iceluy.Et  A le  payement 
fait  cA  plus  grand  que  ne  monJe  chacu- 
ne des  dcbccs  à pin  Nthtlomimts primo  con^ 
traeîu  fohttOy  mi  potier  ertt , fnperfiuHm  ordini 
femndo  , vel  in  tolum  , 'vcl pro parte  minuendo 
% idebitur  datum.  d.  l.  mm  ex  phtribus  ff.de 
folut  qiicy?  par  ^ dterum  contrsÛttm  eaufia 
fityCx  omnibus  fummis  proportiate  videtur folu^ 
lum.UUud.'^.ff.eod.&c  lors  que  le  payement 
n’cA  pas  fait  par  lcdehtcur  nicfme , ains 
f que  le  créancier  qui  a vendu  le  gage  qui 
luy  auoit  cAc  baille  fc  paye  du  prixpro- 
uenu  de  lavenreduditgagc,il  cA  au  pou- 
iioir  dudit  créancier  auquel  eA dcu  parle 
mcfmc  debteur  pour  pluAcuis  caufes 
Tom.  I. 


d’imputer  (on  payement  en  ladebtc  que 
bon  luy  fcmblc , comme  il  a cAé  dit  cy- 
dcirus,4*»  tit.du  (i>»gc.Carcomme  lcd.  cré- 
ancier pouuoit  ne  vendre  pas  te  gage, 
par  ainA  laiAcr  toutes  fes  dcbccs  en  leur 
cAanaufli  l’ayant  vendu,  il  a peu  imputer 
le  prixd'iccluy  au  payement  de  la  dcbte 
que  bon  luy  a femblé. 

9.  TERTIO  t U faut  que  cc  qui  a cAé 
bai.ié  en  payement  (bit  en  argent  ou  au- 
tre chofe  Ibit  acquis  irrcuocablemcnt  au 
crcancicricar  autremcc  parccl  payement 
l’obligation  ne  feroit  pas  eAcime,  /.  fiqxis 
aliam  n6.§./ed  é"  fiduos  i.  ff.de  folut.  AinA, 
ccluy  qui  paye  Â cette  condition,  cjii’il  re- 
tirera peu  apres  ce  qu’il  a payé , n cA  pas 
libéré  par  tel  jp^exncntd.qmjh  foluit^  yff, 
de  folut. ^ les  deniers  payez  au  créancier 
fous  ladite  condition,  ne  luy  font  pas  ac- 
quis, d.l.^y  Pareillement  parccquc ccluy 
qui  paye  du  bien  d'aucruy  , ne  peut  pas 
transfercrau  créancier  la  propriété  de  ce 
qu’il  luy  a baille  en  payement , A Icdcb- 
tcur  a payé  Ion  créancier  de  fargem  d au* 
cruy , au  delçeu  ou  contre  la  volonté  du 
mai  Arc,  ledit  argent  cAtouAours  du  pre- 
mier maiArc,/;/? aheni  yZ.ff.de Joint.  & l’o- 
bligation ne  prend  pas  An Cajfius  xy.ér 
d.l.yZ.ffeo.  Anon  que  le  créancier  ait  fans 
fondol  confuméiefd.dcniersicaralors  ce- 
luy  qui  a fait  tel  payement, (cra  libcré,*/^. 
Caffius.xy.ff.de  folut. ne  fi  aliter  obferuaretur, 
créditer  tn  lucro  verjaretur.d.l-  \ y ,ow  que  Icf- 
dits  deniers  ayent  cAc  méfiez  aucc  d’au- 
tres,en  force  qu'ils  ne  le  puiÜ'cnc  pas  rcco- 
gnoiAre , auquel  cas  ledit  argent  cA  fait 
du  créancier  qui  l’a  rcceu  en  payement, 
5c  le  premier  maîArc  diccluy  agira  par 
aclion  de  larcin  contre  le  debteur  d.l.yZ, 
£c  A le  payement  a cAé  fait  des  deniers 
communs  au  debteur  &:  à vn  ticrs4>ar  tel 
payement  le  debteur  n’cA  libéré  qu’en 
partîCj/^«  cm^^.%fin  autem  \.ff.  de  folut. 
6c  Alcdcbtcur,auancquefairc  payement 
de  la  chofe  qu'il  doicd’ahypochcquéc  à vn 
autre,  il  n’cA  pas  defehargé  de  fa  dcbte 
par  le  payement,  qu'il  en  fait  apres  à fon 
debteur  , leg.  fi  rem  meam  10.  ff  de  folut. 
Par  cc  qu’elle  peut  être  cuincce  par  ccluy 
auquel  elle  a cAé  hypothéquée,*/./.  10.  Il 
en  cA  de  mefmc  , A le  fonds  dcu  a eAé 
cuinec  aprcslcpaycmcnt, /.  33.  m 

princ.ff.eod.  & A le  debteur  du  confcmc- 
mcnc  du  créancier  luy  a payé  en  fond, ce 
qu’il  luv  deuoie  en  argent  ou  autre  cho- 
Ic.êc  que  le  fonds  ait  cAé  euincé  au  cré- 
ancier, Manet  ^rijlinaobligatio  leg.fi  qtùs 
aliam  46.  in prinap.ff.eod.  £t  bien  que  feu- 
lement partie  du  fonds  luy  ait  eAé 
euincé  , tamen  pro  Jelido  obltgatio  durât. 

00  O d. 
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in  frme.  mm  m»  Mtttfijfit  rt  huegrA 
creiitor , nif'  ff‘  fiUit  fim  yfcr«.  iiH  frincif. 
Il  en  cd  de  mcTmc , C luy  ayant  baillé 
deux  fonds  en  payemcnc.  IVn  d'iceux  luy 
a efté  euincé , JX  46.  $.fid  & fi  dna  1 . ou 
bien  fi  le  creaneier  a efte  dcceu  en  l’efti- 
mation  du  fonds,  qui  luy  a cAc  baillé  en 
payement,  caria premiercobligation  ne 
prend  pas  fin  , nifi  idjntdJeefi  rtfie/Onr. 
dJ.  46.  §,  vU.  Seulement  fi  le  créancier  a 
prefeript  lachofe  d’autruy,  qui  luy  auoit 
cfié  baillée  en  payement  par  le  debteur, 
il  nepeut  plus  rien  demander  au  debteuri 
car  par  cette  preferiprion  il  eA  libéré  , l.n 

nUtmim  éoffJefeint.Bn  outre  fi  le  cre- 
atscicr  qui  a rcceu  Ion  payement  en  de- 
niers n’appartenans  pas  à Ibn  debteur , a 
cncorcs  Icfdics  deniers  en  Ton  pouuoir,  il 
ne  fera  pas  receu  à demander  dcrccbcf 
fon  payement  à fon  debteur, s’il  n’offre  de 
luy  rendre  lefiiits  deniers,// 
ff.de  filnt. 

10-  SJfAR'tO,  Afin  que  le  paye- 
ment de  la  debte  cAeigne  l’obligation , il 
faut  qu’il  ait  eAé  fait  en  bonne  monno- 
-yc,cars’il  aeAéfaiten  monnoyequin’eA 
pas  bonne,  l’obligation  n’cA  pas  eAcinte, 
UUgmter  i^%.gnirefrotts.  t .ff.  de  fignernt, 
<■/?.  refretnfeemÎÂ  tu»  Uiettt  felnentemAUl. 
§.  I jefniii videlieet tummti reddendisJ.g.i. 
Seulement  le  créancier  qui  prétend  eAre 
payé  autrement, doit  rendre  a fon  detteur 
ladite  monnoye  reprouuée,dr//.$.}«/>rpra. 
ics.  t . 

II.  Il  feut  que  lors  qu’il 

y a pltificurs  debteurs  non  folidaires  d’v- 
ne  mefme  debte , chacun  paye  fçiem- 
ment  fit  part.ou  bien  tant  fa  part, que  cel- 
le de  fes  collegucsicar  fi  par  erreur  quel- 
ques vus  d’iceux  ont  payé  plus  que  ne 
reuenoit  leur  portion , ce  qui  a eAé  payé 
de  plus  pas  errcur,ne  profite  pas  aux  au- 
tres , qui  n’en  font  pas  defehargez  pour 
cela,  ainfifi  de pluficurs  heritiers  char- 
gez du  payement  d’vn  Icg , ( dont  cha- 
cun n’cAoit  tenu  que  d’en  payer  fa  por- 
iion,commeil  aeAé  die  »»  titre  des  legi,Se- 
Itien  i.  ) quelques  vns  d'iceux  par  erreur 
ont  payé  plus  que  leur  part  , les  autres 
n’en  font  pas  defehargez  pour  cela,/./’<ui- 
Im  rejfe»dit  i o i .ri* frimif.Vigefiü  de filnt.ic. 
fl  des  deux  coheritiers  l’vn  d’iceux  a payé 
feul  les  entiers  dix  efeus  que  le  defitnél 
deuoit , il  pourra  repeter  ce  qu’il  a payé 
pour  la  portion  de  fon  coheritier  leg.  ex 
fMtte  xy  Digefii»  de  feint.  Parce  que  celuy 
qui  a payé  plusqu’il  ne  deuoir,pcut  répé- 
ter ce  qu’il  a payé  par  deffus  ce  qu’il  de- 
uoit , n’ayant  pas  payé  au  nomdu  vray 
debteur,  Cujac.  initie,  i y Seffenf  Pnnl. 


uddiSJ.  loi. ««prôwip.Voir^mefme bien 
qu’il  ne  veuille  pas  repeter  ce  qu’il  a trop 
payé.celanedcfchargepas  pourtant  les 
autres  debteurs  ou  collègues  de  ce  qu’ils 
deuoient  pour  leur  part  Cujac.  fé.fiiiuant 
la  loy/ tefinmento  49. $.«  dmhu.  i . Bigefiie 
defidemJferiim.Cxt  il  c A censé  donner  ü ce- 
luy  auquel  il  a trop  payé,  ce  qu’il  ne  ré- 
pété pas  d’iceluy,éc  puis  que  le  créancier 
qui  ayant  receu  d’vn  de  fes  debteurs, fa 
dcbcc  entière , fi  ce  croyant  obligé  à icc- 
luy  de  ce  qu’il  luy  a payé  plus  que  fa  part, 
il  vient  à luy  rendre  ce  qu’il  luy  auoit 
trop  payé, ne  peut  pas  le  repcter,i//c7.S.r* 
dnetm  i.  C’eA  vnc  prcuuc  indubitable 
que  l’autre  debteur  qui  n’auoit  pas  payé 
fa  part , n’eA  pas  libéré  , car  autrement 
s’il  eAüit  libère  il  pourroit  repeter  , diff. 
S- 1. 

11.  SEXTO.  Il  faut  que  ce  qui  aeAé 
paye  au  créancier,  luy  ait  cAé baillé  pour 
acquittement  de  la  debte  principale  ; car 
ce  qui  luy  cA  baillé  en  payement  de  la 
peine  encourue  par  le  debteur  pour  n’a- 
uoir  payé  i temps, ou  autrement  fatisfait 
à fon  contrad , ne  defeharge  pas  le  deb- 
teur,ains  cA  au  pur  profit  du  créancier/ 
idqned  ■j^  ffjefolnt. 

1 3.  SEPTlMOdi  faut  que  le  payement 
foit  fait  au  nom  du  debteur, car  s’il  e A fait 
en  autre  nom  , ledit  debteur  ne  fera  pas 
déchargé  de  fa  debte  :ainfi  fi  i’ay  baillé  k 
quelqu’vn  mes  deniers  pour  en  payer 
mon  creander,&  qucceluy  là  fe  trouuant 
aufli  tcdcuable  de  fonChef  enucts  le  me- 
me créancier,  luy  ait  fait  le  payement  en 
fon  propre  nom,  ic  ne  feray  pas  defehar- 
géde  mon  obligation  par  tel  payement, 
t.Cnjfiiu  17/j/r  feint  qni»  linmeeneminedn- 
tnfitfii[l.l.  1 7. 

T I T R E II. 

De  la  Qmjignation  de  la 
chojè  deuil. 

On  feulement  l’obligatib 
prend  fin  pat  le  payement 
de  la  debie,cômc  dit  eA 
r;/rf/>r«r</o»r, mais  aufli  par 
la  confignation  de  toute  la 
chofe  deue'  faite  folemnelement/»i/îj»<r. 
t).CÀe feint. Qtfd  à dire  d’auâorité  du  luge 
& partie  ouyes.MomacW  /.y  i-§.qnid fiiff. 
defrecnrnt.ti’l.vlt.ffÀeleg.CemmiJf.Caiuîntlz 
loy  ig.Cdevfnr.Cét  poutquoy  dez  leiour 
que  les  deniers  deus  ont  cAé  confifqucz, 

les 
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les  interefts  cellèot  à courir  ,Lmfi.érL 
iebitorq.ff.  de  vfitr,  (.  fi  tredmam  6J.fi  fer  U 
9<^/.  mttptém  i^.cMvfifrh.  en  Ibrccqùe 
û apres  ccuc  coniignacion  ic  créancier 
perccuoicdcs  fruits  des  fôdb(lcfqucls  au- 
parauanc  il  auoic  droit  de  prendre  ) U eft 
oblige  de  les  precompccraupaycnicntdu 
principal,  /.  ex prxdiis  i \ . Cod.  eod.  5c  fl  les 
deniers  configncz  fc  perdent  chez  le  de- 
poiiuire,  U perte  tombe  for  le  créancier 
5c  non  lur  le  dchtcin,IJ/filu/uru* 
qui  deeem  6 un prhcip  jf.  de  (olut.  etenim  non 
eji  xquum  tencnpecuniâamifsÀ^quiAmn  tene^ 
retur  yfi  créditer  aeaperf  volttijfef  y qunre  pru 
JvlutOyi»  quo  créditer  Accipiende  , mer  Am  fe- 
ut  oportet  effeJ.Ly  x.in prineip-àc  ainfi  a cite 
iiigc  au  Parlement  de  Paris , le  croillclme 
décembre,  mil  cinq  cens  nonantequatre, 
Charond.  en  jes  Hefp.  Ittt.  i 5.  chap.  1 3.  fiii- 
uanc  I nduis  de  Matth.  de  Afflich  q.  171. 
Mais  fl  la  conlignation  n’cft  pas  de  toute 
la  dchrc.ainsfculcmcntde  partie  d'icclic, 
le  debteur  ii’cft  pas  libéré  par  iccllc.  Ac- 
cu rf;«  diclJ.^.inverlKi{tett»s fxnci'mc  les  in- 
terefts de  la  partie  de  la  dcbtcconiignce, 
5tqiiclc  créancier  n’a  pas  voulu  pren- 
dre , finon  que  toute  la  dcbtc  y fuft, 
courent  comme  du  reftant  de  la  dcbtc  , /. 
tutor.^i.  §.l.uciits  Titim  i.fidevfur.  finon 
qu’il  euft  efte  conuenu  qu’il  feroit  permis 
au  debteur  de  payer  en  parcelles, car  alors 
les  interefts  delà  partie  de  la  dcbtc  con» 
lignée  ne  courroicnepoint,*^/^.  $.  1 . Puis 
que  Jaconfignacion  tient  lieudcpaycmcc 
d l.obfigHAtiene.  9.  Cod.  de  /élut.  ÔC  que  régu- 
lièrement ic  dcbccurn’cft  pas  rcceuàpa- 
yer  en  parcelles,  comme  il  a efte  montre 
A»  titre  precedent , il  s'enfuit  que  la  confi- 
gnation  régulièrement  n'cft  pas  bonne, fi 
clic  n’cft  de  toute  la  dcbtc.  En  outre  fi  la 
confignatiô  n’a  efte  faite  en  temps  ôC  lieu 
opportuns  le  debteur  n’cft  pas  libcré  par 
iccllc, /._/? /oluturus  }9.ff.de folut.Commc  fi 
clic  aefté  laite  au  lien  où  la  chofe  nedoit 
pas  cftrc  payée, 9.  C.de  folut* 
(ancicnemcntclle  le  faifoit  dans  les  Egli- 
ses,hxres.^.  in princtp.ff.de fi AtuUer.à" 
i.vlt.ff  de  tAhul.  exhtb.)  ou  en  autre  temps 
que  le  payement  ne  deuoit  pas  cftrc  fair, 
ou  en  temps  que  le  créancier  cftoit  occu- 
pé aux  chofes  Sacrées,  ou  aux  funérailles 
dequelqirvmou  en  fGmblablcaflrairc.Cu- 
j ac.  tn  h.  8 . AfrtiAniyAd  d.l.fi  foluturm.  Coin  me 
aufiî  fi  le  debteur  a retire  ce  qu’il  auoic 
configné, telle  côfignaiion  ne  le  ddehar- 
gc  pas,  5c  ainfi  les  interefts  de  (a  dcbte 
courronijcomme  ils  faifoicmauparauanc 
l.dcèitor.’j .ffJe vfur.  ôc  par  mefmc  raifon  il 
a cfté  dit  AU  tit.  des  executions , que  le  fe- 
çorulcreancier  ne  fuccede  pascnla  place 
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du  premier , lors  <]u'il  vient  1 retirer  les 
deniers  qu’il  luy  luoit  caufignez.  Pareil- 
lement n la  coniîgnation  na  pas  efté  faite 
d’auâoritc  de  luftice>Sc  auec  cognoilTan-. 
ce  de  caufe,elle  eft  nulle.  & n’arrefte  pas 
le  cours  des  ituerefts,  Mornacjsd  473.  $. 
jutififMfrttmrtUtr.  fuiuant  la  \oy  vjmrtu. 
x.Lji crtditriii.6.UxfrtMù.[  i .&  iMUftum. 
lÿ.C.Jtvfir. 

TITRE  III. 

De  la  Compenfktion. 

• 

I.  N troiCéme  lieu,  puis  que 

K üUrjb  ia  compenfation  tient  lieu 
K de  payement.  4 fi icUnr..\. 

ff- SÛ  fttitr.  infigx.  hU.  8e 
qu’il  a efté  dit  cy-defliis  , 
que  les  obligations  prennent  fin  par  le 
payement,  il  s'enfuit  qu’elles  prennent 
auffi  fin  parb  compenfation.  car  chacun 
qui  veut  vfer  de  compcnfaüon , peut  re- 
pou ftèr  fon  créancier  en  la  demande  qu’il 
luy  fait, fi  le  mcfme  créancier  eft  auffi  fôn 
debteur/ v»>yj«/y«r  x.ff.ie  eemftnfatitnii. 
Âinfifi  tous  les  aft'ocicz  ont  efté  efgalle- 
ment  négligents , ils  cclTenr  d’eftre  obli- 
gez l’vn  a l’autre,  iffi  ixre  ae- 

^li^eiUuftUfiLfi müo  ioJi^rimfMd.llen 
eft  de  même, fi  l’vn  des  alTocicz  a pcrceu 
quelque  chofe  de  la  focietê  8c  que  l’auiro 
par  fa  négligence  ait  apporté  du  dom- 
mage i la  focicté,qui  foie  eftimi  d l’efgal 
de  ce  que  l'autrea  priasfi.frùu. 

X.  secundo.  Bien  que  la  com- 
penfation  ne  puillè  pas  eftre  faite  fans  le 
fait  de  l’homme,  c’eft  à dire, fans  que  ce- 
luy  qui  veut  compenfer  la  demande  ■ 8c 
que  le  iuge  l’admette  i 8c  que  pour  cette 
raifon  enta  \oy vU.CciMcm^enf»t.&m 
%imjtfiei.  30.  &iHSfen.Infiii.  ittOum. 
U fiiit  dit  que  compenfation  eft  obicâêe 
ou  opposée  au  demandeur , 8c  en  ladite 
|oy  vU.  que  le  luge  peut  n'admettre  pas 
ladite  compenfation.)Neantmoiiis  ayant 
efté  demandée  pat  la  partie  8c  admife 
par  le  iuge , elle  a effêift  non  feulement 
du  iour  qu’elle  a efté  demandée  ou  ad- 
mifci  ains  auffi  dez  le  temps  queles  par- 
ties te  font  deuës  rcfpeâiuemeiu  1 vne 
i l’autre , Ic^.fi 4.  C«f.  it  umfmpa. 
en  lotte  qu  elle  a force  de  payement  dez 
ce  iour-ià,  MS.Ug.  4. 8c  ainfiles  interefts 
de  la  partie  compensée  cefTentdez  le- 
dit iour  , bien  qu  vne  debtejiortaft  des 
interefts  8c  Donpasl’aucrej  8c  feulement 
OOo  a les 


» 


Digitized  by  Google 


1 2.  Des  Contradh 


les  interdis  dece  qui  e(l  plusdeu  par  IVn 
que  par  l’aucrc  ionedeus , comme  il  fera 
die  cy-aprcs.£t  pour  cette  raifon  Ci  celuy 
qui  pouuoit  oppufer  la  compenlàtion  a 
paycJl  peut  repeter  ce  qu*il  a payé,  com- 
me ayant  payé  vnechofe  non  deue,  ainfî 
qu’il  icra  auHi  dit  cy-apres.£tc’c(l  ce  que 
les  lurifconlultes  nous  veulent  enfeigner 
lorsqu’il  dilent  quelacompenfationjiiw- 
nuit  ohligMtunem  ipfo  ittre , /.  verum  efi  4,  l.fi 
Mmho  1 07»  ^rttu.l.  qnàm  1 1 .ff.eodJ.  4.4 
vit.  C.eoi.&  à.  $,mbond fiàet  30.  Jnjlit.  de 
uBion. 

3.  TÏ/îTYO.La  compenfation  fc  faitdc 
cc  qui  cfl  deu  par  Tvn  à l’autre  iulqiics  a 
■ concurrence  des  dcbtcs,d.//  conJldt.^cJe 
compK  nfat.  • 

4*  J^^RTO.  Bien  qu’en  pays  cou- 
ftumicr  Icdcbtcur  <jui  veut  vfer  de  com- 
pciifation  Toit  oblige  d’obtenir  à cet  cfFcft 
dei  lettres  du  Prince>autremcnt  elle  n’cil 
pas  receucuuge  au  Parlement  de  Paris, le 
vingt  - neuüefme  luillcc , mil  cinq  cens 
quarante  vn,  RebufF.  inprêcem. conjlit. Reg. 
gUJf.^.  ».  57.  ôc  Papon  en  fes  Arrejltjltu.x  x, 
fit.  des  emfenfMt.6.ttet.i.bLC\\o^\n.de  lu- 
rifd.AndegMb.x.p.i.tsp.xjit.^jm 
moins  en  pays  de  droit  eferit  » le  debteur 
en  peut  vfer  fans  auoir  telles  lettres,  Re- 
buff-Chopin  fie  Pap.W./or«.  fie  Char,  enfes 
PfmdMtt.  x.chap.  39. 

5.  ^INTO.  La  compenfation  a lieu  ' 
en  toutes  aélions,foient  réelles  ou  perfon- 
nelles,  /.  vit.  C.  eod.  ^ cdp.vlt.extr.de depofi^ 
ti.Seeundo.  Mefme  l’achcpccur  peut  oppo« 
rercompcnracion  au  vendeur, qui  deman- 
de payement  du  prix  de  la  choie  vendue, 

/. Ji  ex  venditioney.  C.ecd.  foit  qu’il  ait  payé 
quelque  debte  pour  laquelle  le  fonds 
achcpic,(qui  luy  auoit  été  vendu  exempt 
d”hypothcque)  cftoit  hypothéqué  auaot 
l'achct,/.  io.CMf.r«4.roicque  pour 

quelque  autre  caufe  le  vendeur  luy  foit 
debiteur , Hnon  qu’il  ait  achepeé  du  fife, 
comme  il  feradit  cy-apres.Ter/«.Cc  qui 
efl  deu  pou  r legpeut  cftrc  compenfé  auec 
vnc  autre  àe\)icJ-fipropter  %.Codxod.^i^^ 
rtf.Merme  pour  la  debte  pour  laquelle  on 
a commencé  inftancé  peut  dire  corn- 
penfée  l.  in  cmpenfatwnem  2.f.  eod.ne  dili* 
gentier  deterioris  eondittem  hMhextkry 

ficompenfdtte  eidenegetMr/U.  î.^intk  Ce 
quicfldeu  naturelicmet  pcutcftrccom- 
pcnCçJ.etfsm^kodù.ff.eed.  Sexto,  Ce  qui 
eft  deu  pour  dcli<fl,  4 Jî  smho  10.  f.  quotut 
i.ff.  eod,  Sepnmo^  La  debte  qui  porte  des 
intereOs,  peut  efirc  compenfée  auec  vne 
autrequi  n’en  portejpas  defigrands/rdra* 
f«r/f.  1 1. ff.de  tompenj.O£lduo.'iAàcbtc<\si{ 
porte  des  inccrcÀs  peut  eftrc  compenfee 


auec  vnc  autre  qui  n’en  ponc  pas, en  for- 
te que  les  intcrefls  ne  feront  point  deus 
de  la  partie  qui  doit  eftre  compcnféc.O»»- 
JlttMtnmeftd  Ditto  Seuero  eoHcmrenth  apud 
vtntmqne  qtumtitdth  vfnrdSnenejfe  prdfidn- 
das.  4 cumnlter  1 1 ,ff.eod.  Ce  qui  a lieu  non 
feulement  aux  debtes  des  particuliers , 4 
idem  inrh.  1 x.ffleod.  Mais  auflî  en  celles  du 
fife,  d.  l.  idem  ittrts.  fie  reniement  les  intc- 
refts  font  dciis  de  b fomme  qui  refte 
d’vnc  compenfation  faite,  lors  que  Icfditj»- 
interefts pomioient  ertre  demandez,  4^ 
cùnftnt.  4.C  (Q.  fiCnon  pas  de  telle  qui  doit 
élire  compcnice  , Leitu  quar.titdtis.  7.  Cad. 
de  jolttt.i^cno.  La  compenfation  peut  eftre 
oppolëe  au  ^{cJ.vUffde  lompenjat.^ 
fersur  4<5.  § (ompertfAtiomm.^  débite- 

ribus.  yff.deturefijfi.  Deetmo.  Llic  peut 
cftrc  oppnsccà  ccqui  eft  deu  à vncCiic, 
l.m  ea-y  Coi.de  ccmptnjAt.  pourucu  qu’il  ne 
luy  foit  pas  deu  pour  tailles,  ou  autres 
droits  publics,  dont  il  fera  parlé  cy  apres. 
t’fideamif.  Celuy  qui  eft  obligé  de  p.»ycr, 
ou  vnc  ceruiuequantitCjOu  vnc  clpcce, 
c<.inmc  dixcicus,  ouStichus^  .lu  choix  du 
créancier  , peut  vfer  de  compenfation 
pour  cette  dcbic,  fi  le  créancier  a décla- 
ré üuucrtcmcnr  fa  volonté  fur  ledit  choix 
l.fidebcM.ii.ff.eod.  qu’il  ait  déclaré  vou- 
loir b quantité , car  autrement  la  com- 
pcnlation  n’a  paslicu,Accurf  wdj.i  1.  in 
vcrho{  Admit titur.)  Duededmo.  Celuy  qui 
a efte  condamne  à payer . peutoppoler 
compenfation,  de  cc  qui  Iiiy  t ft  deu  par 
celuy,  au  profit  duquel  il  aefté  condam- 
ne,/. i.Oif.  de  compcnjxt.  Dtamo^ 

tertio.  Celuy  qui  a iuré  de  payer  b debte 
peut  uppofer  la  compenbeion,  Fachin. 
lib.  xx.y.  Deamo  qMarto.  Mefme  en  caufe 
d’appel , bien  qu  elle  n’ait  point  cfté  op- 
posée en  première  inftancc,  Ranch./.  3. 
concl.  7(5.  Dear»  quinto.  Et  en  l’cxecution 
de  b fcntcncc  , lors  qu’il  appert  d'iccKc 
liir  le  champ,  MoWn.adnt.C.de  tempenfat. 
fie  Ranchin./^/^.Drr/wc-yéAr/è.Ce  qui  doit 
cftrc  payé  en  certain  lieu, peut  eftre  com- 
pensé , mefme  en  autre  lieu  , ayant 
clgard  à l’imcrcft  que  loiiifrc  celuy  quî 
dctioit  payer  audit  licu,4 peeitmam.i  •î  ffde 
compenjdt.  Dectmc-Sepdm'o.  Si  celuy  qui 
ayant  elle  condamné  à payer  dans  cer- 
tain delay  , fc  crouuc  créancier  de  ce- 
luy, au  profit  duquel  il  a efté  condam- 
né, ilcft  obligé  de  coinpenlcr  mclmcs 
auantquc  ledit  deby  foit  expiré  , l.fi  mm 
I <5.  §.  vn.ff^.  eod.  comme  i!  a cfté  iuge  au 
Parlcmentde  Bretagne,  Bciqrd,  e»  fia 
CoHtromerfiJett.{  C)  Im.  3.  chap.  6 y.Ahud  ejb 
emm  dtem  obhgmtfonis  nen  vemjfe  ,aiiud 
mAHÎtatis  grxtiÀ  tempus  tndulgeri  fiolâtiomSy 

d. 


Part.  ÏV.  Tic.  III. 

À.  $.  vmc.  Veeimo  oÛâuo.  La  compenfacion 
peut  cftrc  oppofcc  en  la  ceffion  d’vne 
debte,  foit  qu*cllc  foie  opposée  par  le  cef- 
iS.mpritu.ff.eod.  ou  par 
lcdcbceur,(juid.  Pap.  q.  567.0c  Papon  en 
fis  Jrr.  /tu,  1 1.  tit.  de  (ompenfit.6.  Mrttc.i.  dr 
5>Car  le  debeturpeutoppoferau  ceflion'* 
nairc , lamd'me  compenfacion  qu’il pou- 
uoît  oppolcr  au  cedam  , Bacquec  au  traU 
Ûé  des  droits  de  Injhce  cbapttre  ^.num.  i 3.  & 
Ferrer  in dt^.quxft.^G-f.Ctitd.papSmon  en 
ccrcains  cas , donc  il  fcrap.\rlécy-aprcs. 
Decimo-rtom,  Lors  qu’vu  perc  a fait  vn  Icg 
à vn  fien  enfant  pour  falcgicimc  , & die 
qu’il  veut  que  moyennant  ce  Icg,  l’enfant 
ne  puilTe  plus  rien  demander  fur  Tes  biens 
ii  ledit  Icg  excède  la  valeur  de  la  légitimé 
de  l’enfant  cet  enfant  prenant  ce  Icg  ne 
peut  pas  demander  à rheriticr  du  pcrc,ce 
que  ledit  pere  deuoit  à fon  lil  luit  du  doc 
de  fa  mère, ou  pour  quelque  autre  caufe, 
iors  que  ledit  fils  n’a  point  d action  réelle 
ou  la  vindication  pour  fe  faite  rendre  le- 
dit dot  ou  autre  chofcdcuc  , ains  feule- 
ment l’adion  hvpothcquairc,  £c alors  le- 
dit Icg  tient  lieu  de  compenfation  ; Il  en 
cft  autrement  lorsqu’il  a la  vindication  , 
comme  lors  qu’il  s’agit  d’vn  certain  corps 
qui  cft  cncoreen  naturc>Fcrrcr.  inq.^y 
CHid,  Pap.  contre  l’aduis  de  Guid.  Pap.  m 
d.  qudft.  num.i.  Argum.ijittreltus  18.  $.Md- 
uia.  ff.de  de  Uher.  leg.  ou  eft  dit  , ^ue  la 
Ithcrat ion  léguée  an  tuteur  de  ee  qùtl  pou~ 
uoit  deuoir  de  fin  admimjlration , nempejehe 
pas  qu'on  ne  lug  putffe  demander  ce  qutl  a rte^ 
re  luj  des  kiens  du  papil.  Lors  que  tel  Jc- 
garairceft  proprietaire  delà  chofc.qui 
iuy  cft  deue  , éc  cft  poftcdcc  par  le  pere, 
le  fils  en  la  demandant  ne  contreuient  pas 
à la  volonté  du  tcftateur,qui  a voulu  que 
le  fil  ne  peuft  p!us  rien  demander  fur  les 
biens  propres , ce  qui  fe  fait  par  i’aéVion 
hypothécaire , mais  non  pas  qu’il  ne  de- 
mandaft  ce  dont  il  cftoit  proprietaire»  ôc 
en  auoit  pour  la  demander  acHon  réelle. 
yigefimot  La  compenfacion  peut  cftrc  op- 
posée par  la  cauciô,(oic  de  ce  que  le  cre- 
ancierdoit  au  debteur  principal  , L verum 

4r-&  Ifg.  fi  qttid.  yff.de  compenfat.  Sicut 
enim  cumtotumpetoa  reOymal'e  peto  : ita  df" 
fidetuffor  rsonteneturipfo  iureintnaiorem  quan- 
titatem  , quam  reus  cendemnari  pote  fi , dtH. 
l.  verum  efi  , ou  de  ce  que  le  créancier 
Iuy  doit  en  fon  propre  , ou  de  l’vn  fie 
de  l’autre  conxo'méizmQnileg.fi quid.xyff. 
eod. 

6.  SEXTO^  Siceluy  quipouuoic  vfer 
de  compenfation  à paye  . il  peut  répéter 
ce  qu’il  a paye , quafi indchito  foluto  , leg.fi 
antho.io.  fi quis  iff.eo.  £t  en  cela  paroift 
? Tom.  L 
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rvcilité  de  la  compenfation  , parce  qu'i^ 
nous  cft  plus  profitable  de  ne  payer  pa* 
ce  que  nous  deuons  , que  de  Icrcpc- 
terapres  qu’il  cft  ^^ycJ.ideo.  yff  d.  ttt  de 
eompenj .Interefi  nefira  potins  mn  filuere.,quàfn 
filutum  repet  ere. 

7.  • SEPTIMO.  La  compenfation  fai- 
élcjceluy  qui  fe  crouuc  rcdcuablcde  quel- 
que chofe  de  refte  , en  payant  ce  qu’il 
doit  de  rcftcjOii  en  refus  du  créancier  de 
le  vouloir  rcccuoir,  le  Iuy  offrant  & con- 
fignantjil  peut  repeter  tes  gûs^csjjnuüem. 
1 Z.  Cod.eod. 

8.  Mais  le  créancier  t.’eft  pas  obligé 
de  compenfer  ce  qu’il  doit  à autre  qua 
fon  debteur.  Un  rem  1 8 . J.  vnJ.  tit.Digefià 
de  compenfat.  cr  /.  eitu  quod.  ç.Cod.  rW.Ainft 
lors  que  le  tuteur  demande  paycmenc 
d’vne  debte  deuë  À fes  pupillcs.îc  debteur 
ne  Iuy  peut  pas  oppofer  compenfation  de 
ce  qui  iuy  cft  deu  par  ledit  tuteur  en  fon 
propre,  /. penff.  coeL  comme  auflî,fi  le  Rc- 
ceucur  d’vn  Seigneur  demande  quelque 
chofe  deue  audit  Seigneur, on  ne  Iuy  peut 
pas  oppofer  compenfation  de  ce  que  le- 
dit Reccueur  doit  en  fon  particulier  au 
demandeur,  commeil  aefté  iugé  au  Par- 
lement de  Dijon , le  tremiefme  lanuicr , 
mil  fix  ccnsdix-huiëf,  Bouuot/«w.  xfius 
le  mot  {Compenfation)  q.  3.  Comme  parciU 
lementle  tuteur  contraint  par  fon  créan- 
cier en  fon  propre , ne  peut  pas  oppofer 
côpcnfation  de  la  debte, que  ce  créancier 
doit  à fon  pupil.Comme  il  a efte  iugé  au 
Parlement  de  Brctaignc,lc  vingt-feptief- 
mc  Février, mil  fix  cens  quatorze, Bclord. 
en fis  eontrouerfisylettre  ( C ) lin.  3.  chap.  6 3. 
£c  cette  dccifton  a lieu, bien  que  celuy  au  ■ 
quel  ledit  créancier  doit  veuille  compeo- 
fer  en  fàucur  du  debteur  dudit  créan- 
cier , qui  cft  actionné  pour  fa  propre 
debte , d.  /.  in  rem  1 8.  §.  vn.  ff.  eod.  Parce 
qu’on  ne  peut  compenfer  que  ce  que  le 
demandeur  doit  au  défendeur, &non  pas 
ce  qu’il  doit  à vn  tiers  , d.  l.  etus  quod  p. 
Cod.  de  compenfat.  que  fi  mon  créancier 
veut  faire  plaifir  à mon  debceur  il  peut 
payer  ce  qu’il  doit, mais  ce  n’eft  pas  corn- 
penfation. 

p.  SE  cy  N DO,  En  laCourdu  iuge 
du  petit  fcel  de  Montpellier,  l’exception 
de  compenfation  n’eft  pas  rcccuc  , bien 
qu’elle  icmblc  tenir  lieu  de  payement , 
Ranchin  in  qaafi.  xo^.Cuid.  Ptop.  Conrre 
Taduis  de  Guid.  Pap.  d.quâfi.  lop  qui  efti- 
tXïC,^e  tors  que  par  quelque fiatuf  en  ne  peut 
oppofer  que  l'e.xceptton  de  pajementy  certai- 
nes Autres  , on  peut  aujfi  oppofer  ta  tompenfa» 
tien. 

10.  TERTIO.  Bien  que  lors  que  la 
O O O 3 debte 
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7 1 4 Des  Contrats , 

d eitc  r(bmt  porc  on  a de  grâce  donné  ncrMeriü  ffem  tcnitmMitmt 

delayà  payer,  le debteur  {bit  obligé  de  cxchii  , ài3.  Ug.  •vlltm.  ains  feulement 
compenfer  mcfmc  auanc  ledelay  expiré,  elle  a lieu,  d'vne  debtc  liquide  à vneau- 
comme  il  aeftédit  cy-deflus  ; Néant-  tre  liquide,  érci^vlt.  extr.  ie 

moins  ce  qui  cfi  deu  à certain  iour,  n'cft  dtfçfitt. 

pas  compenfé  auant  qucleiourfoit  vc-  13.  ffATO  Ceux  qui  ont  occupé  mal 
nu  , l.  qmd  m dirm  7.  i»  ftmi.ffxcd.  s/iud  tft  a propos  la  polTcllion  d'autfuy  , ne  peu- 
tntmium  ttliguttmiiimvtnijft  ,aÜMi.  hn-  ucot  pas  demander  compenfation  de  la- 
nxmtxtis  griuii  Itmfm  inixlgni  felxtiimit,  ditepofleflion,  auec  quelque  autre  dcbte 
Irg.  fi  tum  16.  f.vti.ff.ttd.  On  regarde  dJ.vlt.  infin. 

lobligation  en  Ion  origine  ■ fi  elle  cft  14.  SEPTIJUO.  Ny  lors  que  le 
pure,elle  peut  eftre  compensée,  que  fi  fife  demande  payement  du  prix  de  ce 
i Ile,  cft  à iour.cllcncpeut  pas  qu’aptes  qu'il  a vendu  , l’achepteur  ne  luy  peut 
rcuenement  lioiour,  mais  lors  que  le  oppofer  aucune  compenfation, /r^. 
treancier  ou  le  luge  a donné  delay  à ce-  fur  ^6.  §.  vt  deiiitrilms,  yff.  dt  inre 
luy  qui  cft  obligé  puremcni.ou  apres  l e-  Itg.  fi  ex  vexditicmi  j.  Ced,  de  eemfe»- 
uenement  du  iour,  tel  delay  donné  de  fin. 

grâce  n’emjrefclic  pas  la  compenfa-  15.  0CT-<f'0,On  ne  peut  pasdemander 
lion.  compenfation  des  debtcs.contre  Icfqiicl- 

II.  Lors  que  la  compen-  lesuiiadcscxcepiionspercmptoites,/r^. 

faiion  cft  fpccialement  opposée  à ccriai-  ^xteam^u  i^.ff.eed. 
ne  demande  , Sc  admife,  elle  ne  peut  pas  iC.  NONO,  Bicnqaeregulicre- 
tftrc  opposée  aux  autres./,  yxiii.  inérr  1 5.  ment  le  dcbieur  puiCTc  oppofer  au  cef- 
ffecd,yiit  exemple,  fi  tu  me  dois  dix  efeus  lionnairela  mcfine  compenfation,  qu’il 
pour  vcnte.&autrcsdix  efeus  pour  vnio-  pounuit  oppofer  au  cedant , comme  il  a 
ycr,8cqueietedoiuc  dix  efeus  par  preft,  dit  cy-deftus  j iieantmoins  lorsque  le 
il  ic  te  demande  dix  efeus  que  tu  me  dois  debteur  a accepté  la  délégation  pure- 
parcaufe  de  vente , 8c  que  tu  m’oppofe  ment,  fans  aucune proteftation  de  com- 
compenfationdc  dix  eicus  que  iete  dois  penfation,  il  ne  la  peut  pas  oppofer.com- 
parpteft,  8c  quccctte  compenfation  foit  me  il  a efté  iugé  au  Parlenxentde  Tho-- 
admife,  te  demandant  apres  les  dix  efeus  lofe  Ferrer,  m jxefi.  5 87.  Gnid.Psf.  Si  au> 
que  ru  me  dois  pourloyer.tu  ne  peus  pas  Parlement  de  Paris, le  trciziefmc  Aouft, 
dcrccbef  m’oppofer  la  iufdite  compenfa-  mil  cinq  cens  nonante-vn , Cbarond.  en 
tionicar  les  dix  efeus  deus  par  preft  eftat  fies  Pxndeües,  U»,  x.ehnf.  39.  à-  enfes  oifir- 
compenfez  auec  les  dix  efeus  deus  pour  xntiem/iits  le  mot  {Cefiùn  ) 8c  le  dixfeptief- 
vcnic , il  ne  te  refte  plus  rien  qui  te  foie  me  luin  mil  cinq  cens  foixantc-vn,  Cha- 
dcu.  rondas  fini  ledit  mot  ( Cejfin  ) Argum.  Lfifi- 

it.  Jjr/JVTO.  Puis  que  la  compeo-  limfiunil.xifie«ie  xS.Jf.de Seiulxfi.  Mxeedon. 
penfation  lient  licudcpayement,8cqu’on  où  eft  dit,^»e  fi  le  fils  de  fumille  emfrimt*iit 

ne  peuc  pas  payer  au  créancier  autre  de  deniers,  dit  muir  ehnrge  de fon  Pere  de  fini- 
chofc.que  ccqiiiluy  cftdeu,  comme  il  a retemfrnnt,  <ir qnnpres il eferine nss  Pere  de 
eflé  dit  cy-deflus,il  s’enfuit  que  lacom-  fxfer  cette fimnu,  que  le  Peretini  i Unjlmt 
penfation  n’a  pas  lieud’vne  efpecc.deuë  doit  decüaer  ne  U vouloir  point  ftyer.  Dehet 
à vnc  autreefpcce,  ny  d'vne  efpece , à emtimù  tefiationem  interponere  eontrnris 
vne  quantité , ou  au  contraire . Rancbia  volmotntit , di3.  L s6.  Il  en  eft  de  mefme 
part,  ytonil.  7 1 . fuiuant  lnloyfi  non  fiortem  s’il  s’eft  obligé  purement  au  ceflionnairc, 
xS.  %.fiantnmq.f.de  tondiB.mdek.  &1.  fi  Si  luy  a promis  de  payer  , Ferrer 
eenaenerit  1 g.»  prineJiigefiüdepignerntaO.  iUd. 

Seukment  elle  a lieu  d’vne  quantité  deuc  17.  VECIMO.  Ce  qui  cft  deu  pour 
é vncaucrcquanticc,Ranchinjéid.Accur-  cfpiccs  ou  rapport  d’Arreft  , ne  peut  pas 
üusynleg.fi dekeai  t i.n  verto  ( Admittitar  ) eftre  compenfé  auec  quelque  autre  deb- 
f.  de  compenfation.  fuiuant  ladite  loy  fi  ton.  te,ains  nonobftant  cette  demande  les  ef- 
aenerit.  1 8.  m priât. ff.  de  pigneratMl.  Com-  pires  doiuét  eftre  payéez  comme  il  a efté 
me  aulli  elle  n’a  pas  lieu , d’vne  dcbte  li-  iugé  en  la  Chambwe  de  l’Ediâ  de  Beziers 
quide  à Yneilliquidc./.f/r.  C3M/.r«/.  eÿ-m/.  le  quatorzicfme  Aouft  , mil  ftx  cens 
vli.extr.de depeJilto.Satüimmmiferniile  efi  vingt-fix. 

pofi  mnlta  fine  varidqne  eertamhia  , on»  18.  END  E Cl  MO.  Ny  ce  qui  eft 
ut  iamfiterit  apprtiata,  Inné  ex  altéra  parte  deu  pour  les  viures  d’vne  armée,  A okne- 
que iam pane  lonaiBa efi  , eppont  ctmpenfa-  gotiam.  xo.jf.eod.  ^l.inea  y Cod.  de  com~ 
tanom  iam  tenu  efi  indakitalo  dek.to  , (fi  penfiot.  ^ Laufirtar.  48.  f.vtdekitoriini.  3. 
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Digefits  de  titre  fifci.  La  conHcieracion  du 
bien  public  doit  preualoir  au  bien  parti- 
culier. Et  la  \oyddeo  condemnatusj  ij.f.de 
eompenftt.  qui  veut  qucceluy  qui  a cflé 
côdam  ne,  jiwd  nrSiorem  Mtmnam  prtthiierHy 
peut  oppoler  compcnfation  de  cette  do- 
te n’eli  pas  contraire,  puis  que  tel,  n cil 
'pas  deteurdes  deniers  publics  dedinez 
à l’achet  des  viurcs  comme  dit  ladite  loy 
clix-fept,  & Cujac.  fur  icelle,  /« Itb.i.rejp. 
fnpm. 

19.  DVODECIMO  , Ny  ce  qui 
cd  deu  pour  tailles  foit  au  file,  ou  à vne 
Cité  , comme  il  ed  dit  m tTni£lé  des 
tnslles, 

10.  DEaMO-TERTIO , Ny  ce  qui  ed 
deu  à vnc  Cité  pour  droits  qui  s’exigent 
pour  le  port, ou  tranfport  des  choCesyd./.  3. 
Ou  pour  l’argent  dediné  à l’achept  du 
bléüu  dcI’huile,d./.3. 

1 1 . CECIMO-  ^ARTOyNy  contre  la 
demande  qu’on  fait  d’vn  dépod,  comme 
ed  dit  MU  tit.  du  depofi. 

11.  DECIMO-^INTO  y Le  debteur 
d’vne  rente  ou  polTcinun  condituce , ou 
volante  n’cdpas  tenu  de  compenler  le 
capital  de  lad.  rente  aucc  vnc  Tomme  de 
deniers  qui  luy  ed  deue  pour  pred  par  le 
créancier  de  lad.  rente,Molinxus  in  truif-. 
devfttr.quitJi.^.^.n.}z^.Sc  Mornae.y? ton^Mt. 
^.C.de  compenfat.  Parce  que  ledebiteurde 
ladite  renie,n’ed  pas  tenu  de  payer  le  ca^ 
pital  d’icelle  que  lors  qu’il  la  veut  payer, 
comme  i’ay  tuomré  au  titre  du  PrefiySc  par 
confequent  il  n’cd  pas  tenu  de  lacom- 
penfer,vcu  commcil  aedé  dit  que  laco- 
penfation  tient  lieu  de  paycmcnt.Le  cré- 
ancier audi  n’a  pas  droit  de  demander  pa- 
yement du  capital  de  lad.  rente  tant  que 
Je  debiteur  veut  payer  les  fruiétsde  lad. 
rente, 00  dudit  capital.  Seulement  les  ar- 
rerages ou  fruids  dudit  capital  peuuent 
edre  compcnfez,Molin./^/d,Mais  ü lede- 
teur  dudit  capital  de  ladite  rente,  veut 
compenfer  auec  ce  qui  luy  ed  deu  pour 
pred  par  le  créancier,  il  le  peut  faire 
pourueuque  la  dote  par  pred  cquipolle 
à la  valeur  du  capital  de  la  rente,  qui  ne 
peut  edre  edeinte  que  par  vn  feul  paye- 
ment,&  que  le  doteur  dudit  capital  de  li 
rente  déclaré  par  exprez  au  créancier 
qu’il  veut  faire  telle  compenfation,  Mo- 
linxusi^td. 

• 23.  DECI  MO’ SEXTO  , Tout 
ainfi  qu’on  ne  peut  pas  tranfiger  des  ali- 
mens  futurs  qu’aucc  l’authoritédu  Magi- 
ftrar,  mais  feulement  des  pzffcz,  leg.  cùm 
hiy%.Digefiisde  trMnfuÛ.é’  l.de  Mltmenth  pre- 
teritiSy  Cod.de  trun/ud.  parce  qu’il  feroit 
à craindre  que  celuy  auquel  les  alimens 


fbntdeus  par  tedament,  n’y  reccud  du 
prciudice,  aulO  on  ne  peut  pascompen-. 
fer  ce  qui  ed  deu  pour  alimens  futurs 
auec  quelque  autre  dete,  de  peur  aufC 
'que  tel  alimentaire  en  reccuddu  preiu- 
dice,  Mornac.  ad  leg.  fi  confiât.  4.  Codice  de 
compenfat. 

T I T R E IV. 

T)e  la  *TreJcription, 

N quatricfme  lieu  les  obliga- 
tions prennent  fn,  par  leur 
prefaription , qui  a edé  intro- 
duite , Ne  rerum  dominia  fere  femper  inter ^ 
ta  ejfent , leg.  1 . Digefiit  de  vj'urpat.  & /o- 
Jht  de  vfitcMp.in ^r/wf.C’ed  pourquoy  dans 
ladite  /.i.ed  dit,,^’ff&<^/»/rod«//r pour  le 
bien  puhticy  & CafBodore  l’appelle  Patrons . 
generü  humaniySi.  Cicéron  «»  Orat.proCluen- 
tio  finis  litiumyér  folicitudim.  Et  fur  ce  fuiet 
il  fera  parlé  premièrement  des  pcrfoiuies 
qui  peuuent  prefcrire,&  apres  des  ebofes 
qui  peuuent  edre  preferites  & dans  quel 
temps. 

1.  Or  régulièrement  toutes  perfbn- 
nes  ont  droit  de  preferire  , foient  pere 
de  famille  , ou  fils  de  famille , 
tury  4.  Paragrupho  vfucapercy  1 . Digefiit  eod, 
Mcfmc  le  Procureur  au  no»n  du  man- 
dant comme  il  fera  dit  cy-aprcs,le  pupil- 
le foit  qu’il  ait  commence  fa  pofleflion, 
tutore  auciorey  dida  lege  fequttury  Paragraphe 
pupillus  y X.  ou  fans  rauélorité  de  Ion  tu- 
teur,y?  animum  pojjidendi  habeaty  dtdo  Pars~ 
graplso  1.  Comme  auffi  le  furieux  peut 
preferire  la  chofe  qu’il  a commencée  de 
pofleder  auant  fa  fureur,  dida  lege fequi.. 
tur.§.furiofus,i.(jr  leg.  iafio,  44-§.  eum  qui  6. 
Digefiit  eod.vtilitate  fuadente  receptum  efi^ 
languar  animi  damnum  etiam  in  bonis  a fieras , 
ex  omnieaufaimplere  vjucâpionem\dtd.  §.eum 
qui. 

3.  Mais  ceux  qui  ne  podèdent  pas  la 
chofe  en  leur  nom  dr  ammo  domini , ains 
au  nom  d’autruy  ne  la  peuuent  iamais 
prefeyre,  cap.fi  diligenti , 1 7.  extr.  de  pra- 
jeription.  Car  la  prcicription  ne  s’acquiert 
que  par  la  pofleflion,  ) c’ed  pourquoy  il 
ed  dit  que  fine  pojfefitone  preferiptio  non  pro'~ 
ledit  y reg.fine  pcfieÿtone  3.  extr.de  regul.  ittn. 
in  6.  Et  de  la  vient  que  vfucapere  ne  fignU 
fie  autre  chofe,  finon  pojfefione  acquirercyl, 
quafiio.  1 1 5,  Digeflisde  verb.fignif.  Et  que  la 
prefeription  fc  définit,  adiedto' dominij per 
continuationem  pojfeftonis  temporis  lege  dé- 
finit iyl.  y Digefiit  de  vfurp.  dr  vfueap.  ) Ainfi 
OOo  ,4  ceux 
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c:ux  qui  polTcdem  quelque  chofepar  ci- 
trede  précaire, ne  peuucnciamais  par  au- 
c:in  laps  de  temps  preferire  ladite  chofe 
/.  lùm  htres,  ij.ff.it  iuitrf.  é"  ttmfcr»l.frt- 
ferift.  é'  /■  *»4/f  faillir,  1.  Cad  de  fntferift,  | o. 
vel  40.  Mmcr.  Bien  qu’ayant  commancc 
de  pc-lfedcr  ladite  chofe  par  titre  d'achet 
ou  d’heritier  .depuis  ils  l’ayent  polTedde  d 
titrede  précaire,/. }»/  cimfre  hjtreJe,6J)$ 
frmaf  ffpro  empttre  qui»  non  Jîii  Jei,  alteri, 
pjJjpJtMKt,  d.  I.  mAli  Agiter,  i.  Pareillement 
ceux  qui  polTcdent  àtitredebailàJoyer, 
ou  d’eniphyteofe,ou  de  gage, ou  d’vfu- 
f.  uit,  tede  commodat,  ou  de  dcpolV , ne 
pcuucnt  iamais  prelcrire  la  chofe  qu’ils 
pollcdcnt  à tel  titre,  comme  il  ell  mon- 
tré aux  titres  de  louage,  du  contrat  em- 
phyteutique,  de  gage , d’vfufruiét , de 
commodat,  & du  dépoli , parce  qu’ds  ne 
pollcdent  pas  au  nom  du  proprietaire, 
comme  il  eA  dit  du  locataire  d’vne  mai- 
fon,  ou  Fermier  d’vn  fonds,«»J^oj(/Ürrf,j. 
Infiit.it  interdis. 

4.  Et  régulièrement  toutes  aélions 
foient  reelles,&  perfonnelles,  particuliè- 
res ou  generales, Sc foit  que  patelles  on 
demande  quelque  ehofe  particulicre,ou 
quciquedtoit,  (ont  preferites  par  trente 
ans,  à compter  du  iour  qu’elles  ont  peu 
eAre  intentées.  Ferrer./»  j.  1 99.  Cntd.fnp. 
fumant  la  loy  fiait  miem,i.C.it prc/crip.yo. 
vel  4cuU»n/r. 

5.  Bien-  que  le  créancier  ait  défia 
aélionné  fon  deteur  en  iugemcnt,Sc  con- 
tcAc  le  procez , apres  cette  conteAation 
trente  ans  fe  font  cfcouicz,  fans  en  faire 
autre  pourfuittc,contrc  la  loy  vit.  C.ted.é" 
l.i.§.i  Ced.de  Annnli exeept.pit  laquelle  au- 
dit cas  l'aélion  perfonnclle,  apres  telle 
conteAation  ne  fe  prefetiuoit  que  par 
quarante  ans. 

6.  SECf'SDO ,M6Cme  l’aélion hy- 
pothécaire fe  prefeript  par  ledit  temps 
non  feulement  lors  qu’elle  eA  accordée 
contre  vn  tiers  détenteur,/!.  / fient  inrem 
(fil.  enmnctifiimi,  7.  /» prine.  Ceint  eed.ou  i 
vn  anterieur  créancier  contre  vn  fécond, 
quia  poffedé  durant  ledit  cfpace  de  tren  - 
te  ans  apres  ledecez  du  deteur, /!/!/.  l.enm 
netifiîmi,  S.fed  cnmillni,  i.  mais  aulE  lors 
qu’elle  cA  accordée  contre  le  deteur  ou 
fes  heririers,comme  il  aeAéiugéau  Par- 
lement de  Tolofe  par  ArreA  prononcé 
en  Robbes  rouges  le  vingt-troifiefme 
Dccembre,niil  fix  cens  troisj  par  lequel 
deux  créanciers  Airent  déclarez  non  re 
ceuables  é faire  demande  contre  leur  dé- 
tour par  aâion  hypothécaire , pour  n’a- 
uoir  agi'durant  trente  ans,  mais  feule- 
ment l’vn  d’eux  apres  trente-fix,  & l’au- 


tre peu  auant  le  quatriefme , LeAang  en 
fes  Arrejls, nrt.g.ULz  Roche  en fes  Arrefis, 
linre  6.fens  le  met,  Preferiptiens/itre  7 1.  Arti- 
cle 1. Contre  ladite  loy,  cnm  mtifi!mi,-j.  f. 

eh  rem.CÀe prefeript.  jo.t't/  40.  Atm.  & 
1. 1 .5.  AÀ  hte,  I . Cedjle  Aniuili  exeepliene,pic 
lelquelles  l’aélion  hypothécaire  ne  fe 
preferiuoit  contre  le  deteur,  ou  les  heri- 
tiers d’iceluy, que  par  4o.ans. 

7.  TERTIO,  Lefditos  aélioivs  ne 
peuuent  pas  cAre  intentées  apres  ledit 
temps,  bien  qu’auant  la  prefeription  par- 
faite le  demandeur  ait  introduit  inAan- 
ce,fur  laquelle  foit  interuenue  Semence 
contre  luy , dont  apres  le  temps  de  ladi- 
te prefeription  expiré,  il  veut  interietter 
appel,  comme  il  a cAé  iugé  en  la  Cham- 
bre de  l’Edit  de  Beziers  en  la  caufe  de 
Donoman.  Pareillement  vn  homibe 
ayant  par  fins  de  non  receuoir  perdu  fa 
caufe  ^at  ArreA,  & quelques  années 
aprcsscAantpourueu  par  RequcAe  ci- 
uile  contre  ledit  ArreA,  prétendant  de 
pouuoir  cArc  reccu  dans  trente-ans  d 
propofer  ladite  RequeAe  ciuile  , luiuanc 
l’Oblcruance  du  Parlement  de  Tholofe, 
fuA  par  ArreA  de  la  Chambre  de  l’Edift 
de  CaAres  donné  en  mil  fix  cens  trente- 
quatre  , delsoutc  par  fin  de  non  receuoir 
de  fa  RequcAe  ciuile  , Emienter tmqnifii- 
rntm  efi,prefitere  rei  inditAte  excepttenem  ei, 
centre  qnem  indicAtnm  tfi,  l.  enidenter,  i h.ffjle 
extept.  réuni.  , 

8.  ^J'ARTO  , Cette  prefeription 
de  30.  ans  a lieu  mefme  contre  le  Prin- 
ce Souuerain  pourlc  regard  des  biens  qui 
luy  appartiennent,  non  comme  Prince, 
mais  comme  particulier , (bit  que  Icfdits 
biens  luy  appartinfient  auant  qu’cAre 
Prince  Souuerain,  ou  depuis  par  fucccl- 
fionou  donation  de  quelque  lien  parent 
ou  autre, Ferrer,  iuqnefi.  e^\6.  Cnti  Pep. 
contre  l’aduis  de  Guid.  Pap.  qnefi.  4 6. 
nnm.  1.  Duranti tti.n.  7. Chopin. 
de Demen.lth.  ytit.g.nnm.  7.&lcBrec  en 
lin.  ).de  SnAnerninete  ychepitre  i.  qui  cAi- 
ment  que  lefdits  biens  ne  fe  prcfcriuenc 
que  par  quarante  ans,  tout  ainfi  que  les 
biens  de  l’Eglifc,  Comme  aufii  ladite  pre- 
Icription  de  trcntc-ans,3  lieu  contre  ledit 
Prince  Souuerain , pour  le  regard  des 
fruits  du  Domaine  de  la  Couronne , qui 
luy  appartiennent,  comme  Prince  j ainfi 
les  leidsqui  luy  font  deus  pour  raifon  des 
fiefs  dépendant  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne , (ont  preferits  p r ledit  cfpace  de 
trente-ans,  comme  il  ièra  dit  en  titre  des 
leds.  Pareillement  les  biens  confifqucz 
font  preferits  par  trente- ans,  contre  le 
Prince  qui  ne  les  a pas  demandez , Uacq. 
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Mt  truiEié àu  droit  de  Déshérence , ehspitre  7. 
mmh.  10.  Et  ainfi  fe  iuge  ^ Tolofc  , Fer- 
rer. /« d.qu*fi.^\6. Guid.  Pnf.  contre  lad- 
uis  de  Chopin,  d.  nnm.  7.  qui  cflinic  que 
lefdirs  biens  ne  fc  preferiuent  que  par 
quarame-ans.ll  en  eA  de  mcfme  de  tous 
autres  biens  aduenus  au  Prince  Souuc- 
rain, comme  bicnsvacquans,  biens  adue- 
nus par  commis  , ou  autrement  qu’ils 
ayent  eAc  incorporez,  & vnis  a Domai- 
ne,foit  expreifement  par  lettres  du  Prin- 
ce, ou  tacitement , lors  que  le  Threfo- 
rier  du  domaine  en  a pcrceu  les  fruiA>, 
& rendu  compte  d’eux,  car  tels  biens 
auant  ladite  incorporation  peuucnteArc 
prefcrics  par  trente  ans,Bacquet,d.n.  10. 
Comme  iirciugeà  Tolol'c, Ferrer. 
fuiuantlc  5.r«^/,7.  Infiitnt.  de  vfucAf, 
contre  Taduis  de  Chopia  & le  Bret  dt^ù 
UcùyQ^wx  requièrent  la  prefeription  de  ^o. 
ans. 

$.  ^INTO,  Lerdites  allions  ne  peu- 
uencpas  eftre  întenrées  apres  lcd.  temps, 
bien  qu’on  en  ait  obtenu  Icccresdu  Prin- 
ce, la  in  rem,  yCod.de ^éifcripe. 

}Q.vel  ^o.  Mftnor. 

10.  S E X T 0 t Cette  prefeription 
court  contre  les  Edeicommiflaires  pen- 
dant la  vie  de  rheriticr  chargé  de  fidei- 
commis  pour  les  detes  héréditaires  en 
faucurdesdcccurs, comme  il  a cAc  iugé 
au  Parlement  de  Tholofc  ,lcrcpticfme 
Février,  mil  fix  ccnsdixhuîd,  d’OHuc 
enfes  Arrefls  ytm.  ^.chnp.  17.  fuiuant  la 
loy  Ji h/tresy  joS-fi  tempornlisy  vlt.ff^  Tre^ 
hell.  èc  bien  que  ladite  loy  ne  parle  que 
des  aclions  temporelles,  êc  non  des  per- 
pciiielles,  qui  durent  trente-ans  i néant- 
moins  elle  a lieu  mefmc  pour  les  perpé- 
tuelles , car  ladite  loy  ne  fe  fonde  pas 
fur  la  courte, ou  longue  duree  de  l’adion, 
ains  fur  ce  que  l’hcriticr  a pû  agir,  fie  fur 
la  faucur  desdeteurs,  fie  A elle  ne  parle 
pas  d adion  perpétuelle,  c ’cA  parce  que 
du  temps  du  lurilcôfulte  Pomponius,dcs 
eferics  duquel  elle  acAé  tirée,  les  aiAions 
perpétuelles  cAoicnc  impcrfcripcibles,ce 
qui  n a pas  lieu  auiourd’huy,  /.  y infin.C. 
de  pTAfeript.  30.  vel  40.  anner.  Sauf,  aux 
Adcicommiûaires  leur  recours  contre 
rheritier  qui  par  fon  dol  ou  grande  coul- 
pea  laifsé  périr  la  chofe,  /.  mulser^  11.  $. 
fedenimy  yff.  nd  Setuunfc.  TreheU.  Car  bien 
qu  auant  l’euenemenc  du  Adcicommis  le 
(ubAitué  nepuiAcpasagir  , A fait  bien 
l’hericier,  fie  celacAant  il  s’enfuit  que  les 
deteurs  ont  peu  preferire  contre  l’héri- 
tier qui  négligé  d'vferde  fon  droit,  fans 
que  le  fubAicué  apres  le  cempsde  la  pre>* 
feription  accompiy  s’en  puüTc  prendre 


^ eux, donc  l’obligation  cA  anéantie, mais 
feulement  recourir  contre  rheritier  né- 
gligent pour  eAre  indemnisé, comme  die 
cAi  £c  A cela  n’cAoic  ainA  cAablydl  feroie 
au  pouuoirdu  créancier  par  le  moyen 
des  Hdeicommis  qu'il  fcroic , de  pri. 
ucr  fes  deteurs  du  bcncAce  de  la  pi  cicri- 
ption,qui  leur  cA  accordé  par  la \.oïindul- 
Htm  de  titre  bcnejtetum^n  ejl  aluni  aaferendi, 
cap.wduliMm.,extr.  de  regut.  utr.  ntrjn  6.(Scu- 
Icmcnc  A rhcriiicrccoit  infoluable,ficque 
par  ion  dol  il  euA  laifsé  preferire  cette 
ac'lion,  aAn  que  les  deteurs  héréditaires 
ncprOHtcntdu  dol  dudit  heritier  infol- 
uable,  on  pcrmcctoic  au  Adcicommif- 
laire  d’agircontre  Icfdits  deteurs,  en  rc- 
Aituanc  l'aélion  contre  eux  , d’Oliuc  aux 
Piotes  dudtt  ehap.\r,  mmbr.  jd.)I]cncA 
autrement  des  tiers  détenteurs  ou  acque- 
reurs des  biens  fubAituez,  car  ceux-là  ne 
pcuucnt  pas  preferire  contre  les  Adci- 
commiAaircs  auant  rciicucmcnt  dclcur 
Adcicommis,  comme  il  fera  dit  cy- apres, 
comme  aulA  ladite  prclcription  coure 
mcfme  contre  les  femmes,  d;<5?4/.  3.  Les 
shfznsdiÛa  /.  3.  Les  Soldats  dt{la  lege  j. 
Les  abfcns  pour  la  République  } tomes- 
fois  tels  abfcns  pcuuenc  eAre  rcAituez  en 
entier,  leg.  i .Jf.ex  ^uiims  cauf.  mater.  ^0- 
riiam  abfentia  Retpublita  cauja  non  débet  eis 
ejfe  damnofa.dicJaiege  1.  é'hrtbfentta  140. 
ff.  de  dtuerf.  regut.  r»r.  Pareillement  ladi- 
te prefeription  court  contre  les  adultes, 
Guid  Pap.  3 1 . 4.  Ranchin.  fie 

Ferrer./wd/^.  ^«47?.  fie  idem  Ranchin.  ad 
cap,  Raynut.  in  verbo  ( <^Hod  objlabat  annalis 
exceptio  ) num.  5 1 . fuiuant  la  loy  vit.  CodJn 
qutb.cauf.  inintegr.'reft.necejf.  ^ ladite  loy 
Jîiutin  rem  y En  forte  toutes  fois  qu’ils 
pourront  être  rcAîtucz  en  entier, Accurf. 
indtâ  l.y  tn  verbo Jrruanda  fuut , Guid  Pap. 
Ranchin. ficFcrrcr. /orw,luiuant  la 
loy  vnique,  Ced/trjî  aduerfus  vfucaptonem. 
Car  comme  ils  font  rcAituczcn  entier 
contre  les  aliénations  qu’ils  ont  faites, 
comme  il  a cAé  dit  au  titre  des  Tuteurs  : 
auAî  le  Ibnt-ils  contre  ce  qu’ils  ont  laifsé 
preferire.  AhenattonU  verbum  etsam  vfu- 
CMptonem  eontmet^  vtx  efi  enim  vt  vi- 
deatur  altenare  qui  patttur  vfueapi , /.  alié- 
nât ionU  y lî.inprmdp.  ff.  deverbor.figmfc, 
Pourucu  qu’ils  demandent  ladite  rcAitiu 
cion  dans  dix  ans  apres  Icurmaioriré  fie 
non  autrement,  fie  aioA  s’obfcruc  au  Par- 
lement de  Tholofc,  Ferrer,  ibid.  Mcf« 
me  ladite  prefeription  court  fans  cfpc- 
rancede  reAitution  contre  ceux, qui  font 
condamnez  aux  Galères  à certain  temps, 
commeilacAé  iugé  au  Parlement  de 
Tholofc  le  I 3.  luin  ï Maynardi/*.^. 
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ikMf.  40.  Sc  Charomlas  «i  fis  PumUStt,  U- 
»K  a.  ihi^.  iti  rr/ft/Mn»/, 40.  Comme  auf- 
ü , eonirc  les  bannis  du  Royaume  d cer- 
caio  temps,  comme  il  a efté  iugi  au  Par- 
lement de  Paris  le  onziefme  Décembre, 
mil  cinq  cens  cinquanre-fept,  Charond. 
<Midr//»'i»,p3rce  que  telles  perfones  pou- 
uoicnc  laifier  des  procureurs  pour  agir 
pendant  leur  abfcnce,  Charondas  iSid. 
mgmiunt.  Ug.  PufinÎMiu,  1 o.jf.  de  mhuriim, 
oîi  eft  le  temps  fre/cm, four  demm- 

der  Us refiitatas e»ettlier,sse deit pentt  e^re 
ptoUteg/i  i vn  bmmy  » certain  temps , parce 
fae  pendant  finkanmjfetctetct , il  a pen  laijfer 
vn  proenrear  pentagtr.  Par  mefme  rail'on 
ladite  prefeription  court  contre  le  mala- 
de pendant  la  maladie,  parce  qu’il  pou- 
uoit  établir  vn  ProcuriAr  pour  agir  en 
fon  aom,l.\.vtrfplanè,ff.deditterfé‘lemp. 
preferit. 

U . S E P T l M O,  Ladite preferi- 
pcion  de  trente  ans  a lieu,  bienque  l'exe. 
cution  Ce  falTe  d’auâorité  du  luge  du  pe- 
tit fcci  de  Montpellier,  ruiuant/'«r/.  11. 
des  Scatm  dadit  petit  feel  emtentes  en  C Ot. 
denname  de  dsarles  y.iu  mois  cC Actcjl  de  l'an 
miltrciscem  feptante-Jix.  Non  reulemenc 
lors  qu'on  agi  il  contre  vn  tiers  détenteur 
des  biens  hypothequez.Rancbln.rà 
} I ^.Gnid.  ?i(p.Mais  aulli  contre  le  deteur, 
mefme,  contre  l'aduis  de  KdsuS.eenJil.6^. 
& Ranchin.ni}.  319.  C»/d. Par  quoy 
qu’on  die  que  ledit  luge  n’admet  que 
trois  exceptions, fçanoir  payement,  paâe 
de  nedemander,&  fâulTetdd’inilruments 
neantmoins  il  admet  cncores  la  nullité 
du  contraâ.Ranchin  htjaafi.s  yCnid.Pap. 
comme  b l’obligation  a eilé  faite  fans 
caufe,R.ancbint^id.ou  qu’elle  foit  con- 
ditionnelle ,&  qnc  la  condition  ne  foie 
point  atriuée,  Ranchin.  iisd.Sc  mefme  la 
prefeription  annuité  l'obligation  fuiuane 
l’arltcle  1 1.  de  fOrdetmame  de  Charles  V,  du 
vingt -feptiefme  Acafi  de  mil  treit  tem  fipt an- 
te - Jtx.  Autrement  en  Languedoc  cet- 
te prefeription  n’auroit  quaC  iamais  lien, 
pui ftjue  prefque  en  toutes  les  obligations 
qui  s y paflent  on  fait  foufmettre  le  de- 
teur aux  rigueurs  dudit  luge,  & l'execu- 
tton  fe  fait  de  Ibn  authorité,  Cu'maat  ledit 
art.  1 1 . 

1 1.  O C T A y O.  Ladite  prelcription 
a liendrien  queccltiy  qui  a preferit  ait  eu 
mauuaife  fby,  Cuid.Pap  qnafi.4.16.  n.  la 
Ferrer,  «pw/.  ifp-&  4i<.  Guid.  Pap. 
Baequet.  at  traiffe des  drotffs  de  lufiice^ha- 
ptire  it.scani.  i8j.  Bugny  r»/f J Awjc  airo- 
g/es, luire  6,  chapitre  io£.Lommeau  en  fes 
Maximes,  tiare  3.  Maxtm.  146.  8c  Bouuot. 
tem.  i.v.  Preferiptien,q.so.Cuiu3Dt  la  loy  8. 


§.  I.  Ced.de prafeript.  30.x«l4O.  anner.  tc 
ainli  a efté  iuge  au  Parlement  de  Paris  en 
Aouft,  mil  cinq  cens  nonante-neuf,  Ro- 
uillardr»yrj  aûes  perenfes.  chap.^t.  car  on 
n’a  point  d’efgard  auioutd’huy  en  ce  Ro- 
yaume qu’d  la  négligence  du  creancier.Sc 
non  pas  à la  mauuailê  foy  du  potTcflcur, 
Ferrer,  ihidxentra  cap.  vigiUmti  y cap.fi  di- 
ligents 17.  i* fin.  é'  cap.  vUim.  extr.  de  pra- 
feript. ér  “>P- ptjftjfot-  t.  txtr.  de  régal,  iar. 
in  6. 

13.  HONG,  Cette  prefeription  a 
lieu  auiourd’buy  en  France,mefme  pour 
les  ebofes  qui  ont  efté  defrobees , Boc- 
rius}»a/7. 41.  nam.  38.  contre  le  i.far- 
tiaa,  X. Isfiitat.de  vfua^.Ctr puis  quiu- 
jourdhuy  en  ce  Royaume  la  mauuaife 
fby  dupoflclTeor  n’cmpefche  pas  lapre- 
feription,  comme  il  a efté  dit  cy-dcmis , 
& que  le  larron  n'eftoit  par  le  droit  Ro- 
main empefehé  de  preferire  la  chofe  det 
robéej  qu’à  caufe  de  fa  mauuaife  fby,  d. 
%.fatare.  Il  s’enfuit  que  cette  mauuailê 
foy  n’eftant  point  auiourd’huy  confde- 
rablc,que  leldites  chofes  pcuuent  cftre 
preferiptes , puis  qu’elles  pcuuent  eftrc 
preferiptes  par  le  larron  mefme , nonob- 
ftant  fa  mauuaife  foy.  A plus  forte  rai- 
fon  le  pcuuent-cllcs  cftre  par  le  polTef- 
feur  de  bonne  fby,auquel  le  larron  les  au- 
ra vendues , ou  données,  contre  ledit 
fartiaa. 

14.  D E Cl  M 0,  Cette  prelcription 

a lieu  auiourd’huy  en  France,nonobftant 
que  le  poflefteur  ait  erré  au  titre  en  vertu 
duquel  il  a polIcdé(comme  li  n’ayant  pas 
acheptciou  eu  pardonationlachofequ’il 
a polTedée,  il  a creu  l'auoir  acheptéc , ou 
luy  auoir  efté  donnée,)  contre  la  loy  jatd 
valge.  ts.ff.pre  empter. & le  §xrrer.aatem,  6. 
ItfiitJe  vfiteaf.ér  c.  s.extrjde  prafeript.  Non 
feulement  lors  qu'il  a eu  iufte  caufed’cr* 
reur,  comme  lors  que  fon  procureur,  au- 
quel il  auoit  donné  charge  d’achepter  la 
chofe, luy  auoit  perfuadé  l’auoir  achetée, 
d.Lii  .Mais  aulC  bien  qu’il  n’ait  nulle  iufte 
caule  dud.erreur,car  puis  qu’auiourdh’uy 
en  France  cette  prefeription  a lieu,  bien 
que  le  pollèllèur  ait  polTedé  fans  titre  c6- 
me  il  lêra  dit  cy-apresià  plus  lôrte  railbn 
doit-elle  auoit , lors  qu’il  y a vn  titre  pu- 
tatif. I 

I}.  V H O E C I M O, Ladite  pref- 
eription à lieu  auiourd’huy  en  ce  Ro- 
yaume, bien  que  lepolTclTeur  ait  polTc- 
dé  fans  titre , Lommeau  en  fes  Maxhnet, 
latte  Maxim.  246.  & Baequet  an  iraiSa' 
des  dreiOt de  lafiite,  ehap.  11.  ttamert  183. 
& ainft  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris en  Aouft.mil  dnq  cen:  nonante-neuf, 
Rouillard 
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Rouiilard  cufcireliefifcr.  ch/tf.  31  .contre 
la  loy  mtW)  iufo  14.  Cni.  de  rei  vindtcat. 
Seulement  audit  Royaume,  les  fetuitu- 
des  ne  pcuucnt  paseftre  preferiptes  làns 
titre,  comme  il  a efté  dit  *«  titre  des  fer, 
mitsides. 

s6.  DVODECIMO  ,^\cn  e\ue\i 
conicHation  interrompe  la  prefeription, 
comme  il  fera  dit  cy-apres,  ncantmoins 
fi  l’inftance  efi  dilcontinuee  par  trois 
ans,  & quelle  foit  périmée , ladite  con- 
teftation  n'empcfchc  pas  le  cours  de  la 
prefeription , & ainfi  a cfié  iuge  rn  la 
Cour  desAydes  de  Montpellier  le  dou- 
zicfme  May , mil  fix  cens  quinze,  & au 
Parlement  de  Dijon  le  treizième  May, 
mil  cinq  cens  fcpiante  fepe,  Bouuot  tcm. 
i.Jem  lemet  .Prefcrjptim  ,qssif.  ^ fuiuani 
fOrdemtAnte  de  RoMjjiîleAy  Article  13,  ^ l'Ar- 
ticle P 1 . des  fiosHceUes  Ordor/sassces  de  Leurs 
XIII.  Parce  que  l’inllance  citant  péri- 
mée, ii  en  cil  de  mcfmc  que  fi  clic  n’a- 
uoit  pas  cité  commencée,  comme  il  fera 
montré  am  trAiÛd  de  l'Ordre  IisdiciAire  , ti- 
tre de  lAcemmmsicAtim  desfieces,  (ÿ  conte- 
fAtson. 

1 7.  VECIMO-TERTlOlCcicic  preferip- 
tion de  trente  ans  elt  auiourd'liuy  ncccf- 
faire  cz  aliénations  faites  par  le  Prince 
Souucrain  du  bien  qui  ne  luy  appartient 
point  contre  le  i-vlt.  InflJt  v/ùcAf.&c.  le  ti- 
tre du  Code  de  quAtrien.  freferif.  qbi  font 
abroi>cz en France,Bugny liu.é.ehAf.ii  x. 
Bacquet  AA  trAilU dreit  de  Déshérence, 
eh.  i.rsemh.  10.  & Automne  ud  tii.  Ccd.  de 
quAdr.frefcrsft. 

1 8.  DEClMO-SyARTO,  Et  non  feu- 

lement en  immeubles,mais  aulfi  en  meu- 
bles, car  bien  que  par  l'ancien  droit  Ro- 
main les  meubles  feprcfcriuilTcnt  paria 
pofiefiion  d’vn  inAfue  AAOeritee fAtsdtJiicn- 
nis  ; cAterATunsrerAm  Atmuus  efle,  par  la  loy 
des  douze  Tables, d"  hsfi.de  vfACAfjafrirs- 
eif.  Et  par  le  nouueau  introduit  pat  lulti- 
nian,  par  crois  ziss^InfiitAt.  d.frhuip.  Kc- 
antmoins  auiourd’huy  enFrancc,ilsnefe 
preferiuent  pas  par  moindre  temps  que 
dejo.  ans,  Imbert.  O» /é<  lafiit. fer.  hure  t. 
ehAfitre  3 5.  rsemhre  g.Boürius  decif.  1 8 i.sm- 
rrsere  1 a.  Ranchin.  ud  cAf.  RAyrsut.  iss  verte, 
iqued  etfiAhut  assssaHs  exceftie,)nusAere  11. Si 
Bugny  ess  fet  leix  ulreg,  hure  1.  ehepi- 
tre  1 84,  , 

19.  DECI  MO-^INTO,  Puis 
que  la  prefeription  ne  commence  iamais 
à courir  que  depuis  le  iour  que  le  créan- 
cier 3 peu  agir, comme  il  fera  dit  cy-apres, 
il  s'enfuit  que  lots  qu'il  elt  qucltion  d'vne 
dete  payable  vne  feule  lois , fi  l'obliga- 
tion eft  pure  , fa  prclcription  commence 


du  iour  que  le  payement  en  doit  eltre 
fait,ou  bien  filedctcur  en  a durant  quel- 
ques années  payé  les  interelts,  elle  com- 
mence i courir  dez  qu’il  acefsé  de  tes 
paya,  kf.fi quis  estspiiesùs.  S,  iss  fin.  Ced.de 
prefeript.  30.  vel  40.  Amer.  Si  non  pluflolt, 
diif.  1.2 Jh fine.  Et  pour  empefeher  que  le 
deteurqui  a payé  les  interefts  nefuppri- 
me  les  quittanccs,qui  luy  en  ont  cité  fai- 
tes, & par  ce  moyen  veuille  alléguer  la- 
dite prcfcripiion,lccrcancicrcnluy  bail- 
lant  lefdites  quittances,  en  doit  rairer 
des  copies  fouferites  par  Icdcteur,/./'^- 
reSy  19.  Ced.defide  wfirurssent.  Ou  bien  vne 
déclaration  du  dctetir  portant  qu’il  a 
payé  les  interes  pour  telle  année,  diÜA 
l.  19.  La  quittant^  faite  parle  créancier 
an  deteur  s’appelle  par  les  lurifconfultes 
AfecbA-,  Et  la  déclaration  frite  par  le  de- 
teur d’auoir  payé,  s’appelle,  AnCApechn  , 
dm.  L I9.Q11C  fl  l’obligation  elt  tous  con- 
dition, ou  à iour  certain  ou  incertain,  la 
prefeription  ne  commence  a courir,  que 
du  iour  de  l’cuencmcnt  de  la  condition, 
ou  du  iour  certain,  ou  incertain,  kg.  cisrs 
sselsffimi,  7.  J.  illud  Auiern  3.  Ced.  de  prefeript. 
30.  vel  40.  Asrner.  Soit  que  la  chuté  foie 
doue  par  cuntraél,  ou  par  aélc  de  derniè- 
re volonté.  Accurfius  iss  dm.  §éllud  auicsa, 
in  verte,  CerstrAhiiui  y fa  'iiunt  ladite  loy  7. 
S.vh.{  Si  de  la  vient  que  la  prefeription 
du  dot.ou  de  raugmcnt.qiii  font  Aipulez 
dans  le  contrad  de  mariage,  apres  la  dif- 
foltition  d'iccluy,  ne  commence  pas  à 
courir  que  depuis  la  dilfolution  du  ma- 
riage,comme  il  cft  dit  AH  tst.du  dt>/)que  s’il 
s’agift  d’vne  dete , Ibit  qu’elle  foitdeuc 
pat  contraél,  ou  ade  de  derniere  volon- 
té, payable,  d’an  en  an,  ou  de  mois  en 
mois,  ou  de  iour  en  iour,  ou  quelque  au- 
tre temps  femblable,  la  prelcription  de 
telle  dete  ne  commence  pas  à courir, 
At  exerdiû  tnlls  eilsgAtienis  , fed  ut  initie 
cuiufque  Assm,  velmenpSyvel Alterius  fingss, 
Ier  SS  tempetUydm.  l.  cusn  neisjjtms,  §.  v/r. con- 
formement à l’aduis  de  Guid.Pap.  Ran- 
chin. & Ferrer./»  quAfi.  4c6.Guid.  Pap.5c 
Bocr.j».»/?.33é.Capel.Tolof  J.343.&  Au- 
frec.siid.  Si  ainfi  fc  iuge  au  Parlement  de 
Tolofe.Ferrer.  sn  diCiquAfi.  contre  ce  que 
dit  Corraf  in  cent.  «p.79.  & au  Parlement 
de  Paris,Papon  r»  fes  Arrefis  hure  1 1.  titre 
3.  Art.  f . 

10.  DECIMO-SEXrOy  Bien 
que  les  adions  pcrfonnelles  temporelles 
(qui  fontcellesqui  s’clleignent  par  moin- 
dreeemps  que  de  trente  ans , ne  fuient 
pas  preforiicsque  le  dernier  iour  de  leur 
duree  ne  foit  entièrement  accomply.Cu- 
]àC.Adl.inetnmim,6.ff.deeilig.  ér  AÛien. 

■ fuiuanc 
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fuiuant  ladite  loy  €.  NcaDcmoins  cette  tr.de  retr.  conuent.*x  1 2. 1 1 3.  Voire  mcfnie 
prefcription , foit  de  trente  ans  ou  plus  la  poflcflîon  du  dcfunél&de  l’hcrhier  fer- 
courte  > efteftimée  parfaire  & accom-  ^ uent  à celuy  qui  a acheté  dudit  heritier, 4 
plie  dezqu’oneft  paruenu  au  dernier  fen.%.vlt,  /)r<ryc. D abondant 

iour  de  la  derniere  année,  Cujac.  ihià,  la  polTcflion  du  fequellrecA  continuée 
fuiuant  la  loy /»  vfuc*fiomh$Uy6.&  Lfeq-ff",  auec  celle  de  la  partie  , qui  agaigné  fa 
de  vfurpat.  & ’vfucuf.  ^ l.  in  vfucapione,  i 5 . caufe  pour  parfaire  fa  prclcription,A/«/<’r- 
in princ.  Digejlis  de  dtuerf,  temporal. pretfeript.  ejfe  l^-ff-de  acquir.  vel  amitt.  pojfejf.  Sinon 
Nec  totus  dies  exigitur  ad  explendum  ctnjh-  que  la  chofe  euft  cfté  lcqucftiéc,owf«r»- 
tutumtempM,  diSt.  Linvfacapiene  , 15.  in  ■ dapojfefponiscaufa.  Et  que  cela  fud  prou- 
princip.  Ainfi  celuy  quia  commencé  de  uéi  Car  alors  la  polTcffion  du  fcqueftrc 
pulTcder  quelque  chofe  à la  (îxiéme  heu-  ne  proHte  à la  prefcription  d’aucune  des 
re  du  iour  des  Calendes  de  lanvier  ( qui  parties,/,  licety  1 7.  iû  finCyDigefiis  depojiti. 
cft  le  premier  dudit  mois)  acheue  fa  pre-  di£ia  lege  interejje  39.  id  enim  agitur  ea  de-. 
fcripcion  à la  fixiéme  heure  de  la  nuit  du  pojitioneyvt  neutrius pojfrjfioni  id  tempm  pro* 
iour  auantlcs  Calendes  de  lanvier, /.;</«-  cédât  ydiÜ a lege  \-j.in  fine. Et  3Ün(\  ladite  loy 
que  -j.Dige/Iüde  vfurpat.^  vfucap.V zeiton  17.  m fine  , qui  veut  que  telle  poflcflîon 
leclle  eftant  efteinic  non  tant  parle  ne  ferue  à aucune  des  parties , doit  cftrc 
laps  du  temps , que  par  la  pofleflîon  du  entendue  auoir  lieu,  lors  que pofifcfiio  de- 
défendeur , pour  punir  la  négligence  du  pofita efi -yEt  ladite  loy  3j.lors  que  la  pof- 
maiftrequi  laifle  fachofe  vn  fi  longcfpa-  feflîon  n’a  cfté  baillé  au  lequeftre , yéd 
ce  de  temgs  chez  le  defendeur, on  a creu  refiant  depofita  , Ôc  par  ce  moyen  elles 
qu’ilfuffifôitqucledcrnieriourdelapre-  font  conciliées,  qui  autrement  feroienc 
feription  fuft  arrriué,&  au  contraire  l’a-  contraires.  Et  ladite  continuation  de  poA 
élion  pcrfonnclle  prenant  fin  par  le  feul  feflîon  a lieu  non  Iculcmcnt  en  la  preferi- 
laps  du  temps  fan  aucune  polTcflîon  ou  ption  des  biens  immeubles,  mais  auflî  en 
vfage  du  deteur,(  car  pendant  que  le  celle  des  meubles,  J.  j.verfqufd 

demandeur  n’agift  pas  par  aébion  perfon-  nofira.  Inflit.  de  vfucap.  Et  cette  continua- 
celle,  ledcteurne  poflede  & ne  iouye  tion  fi;  fait,  pourueu  qu’entre  lefdites 
d aucune  chofe,  ) qn  a voulu  exaderaent  perfonnes,  vn  tiers  n’ayt  pas  pofledé  la 
confiderer  ledit  temps  de  moment  en  chofe,car  la  poflcflîon  faite  entre  ces  deux 
moment.  D’abondant  comme  l’avion  temps  auroit  aneanty  la  poflcflîon  de 
perfonnelle  qui  commence  à certain  iour  l'autheur  ; ainfi  la  pofleflîon  du  defunél 
ne  commence  pas  auec  cflFcâ  qu’apres  nefi:rtpasà  l’hcriticr,  finon  que 
que  tout  le  iour  eft  expiré,  comme  il  a tempore  a Hullores  fofiefiafityL  pojftffio.  10. 
cfté  dit  4«r//re</«^re/?}aulfi  afin  que  le  I)/^(y?/ide'i^r/'4/.Enoutrc  lapoÜcflîondc 
' moyen  de  finir,  & de  commencer  l’obli-  l’Authcur  ne  profite  pas  au  fuccclTcr,  fi- 
gation  à iour  certain  {bit  femblabic , on  a non  que  telle  poflcflîon  ait  précédé  celle 
voulu  qu’elle  ne  prinft  pas  fin  , que  tout  dudit  fuccelTcur,  ainfi  le  temps  que  le 
le  dernier  iour  de  fa  durée  ne fuft  expiré,  vendeur  a poflTcdé  apres  auoir  vendu  & 
Cujac.  d./ofo.  ^ baillé  la  chofe,  l’ayant  trouuéc  par  ca? 

II.  D E C I M 0 - SE  P TI  M Oy  Et  fortuit,  ne  profite  pas  à l’achcpteur, /. /d 
non  feulement  la  poflTcflîon  propre  dcce-  tempuSyX^  inprinc.  ff.eod. 
luy  qui  prefcritli^  fert , mais  auflî  celle  11.  D E C I M 0 - 0 C T A V O.Ez 
de  fon  Autheur,  foit  qu’il  luy  ait  fuccedé  prefcription  peut  eftrc  faite  non  fcule- 
parcontraft,  ou  par  derniere  volonté,  ment  par  foy  mefmc,  lors  que  le  preferi- 
& on  conioint  le  temps  de  deux  poiTcf-  uanta  luy-mefmc  pofledé}  mais  auflî  par 
fions  pour  parfaire  la  prefcription,  leg.d*  autruy  lors  que  quelqu’vn  a poflTedé  au 
accejfitnsbus  i/^..§.planèyi.Digefiis  dedinerf.  nom  du  preferiuant}  ainfi  la  prefcription 
temporalprdfcript.k\nÇ\  la  poflcflîon  du  de-  peut  cftre  par  procurcur,car  & fa  polTel^ 
funâ:  e(i  continuée  auec  celle  de  l’heri-  fion  & fa  prefcription  eft  faîteau  nom  du 
ticr,  &:  luy  profite , §.  àiutina , 7.  Infiitat.  mandant,$.  ex  hü,  5 . Infiitut.  per  quas  perfon. 
de  Et  la  polTcflîon  du  vendeur  cft  mh.  acq.  Pareillement  per  colonum,  (jr  in- 

continuée  auec  celle  de  Tachepteur,  & quilinumpojfidemusyér  vfucapimuSyleg.nutn- 
fert  audit  achepteur  pour  la  prefcription  quam  in  vfucapioniittiy  '3 1 . §.fi feruus  yff.  de 
L doltUy  76,  §.  i.  jf.de  contrah.  empt.  é"  d.g.  vfurpat. 

diuiina.  Pareillement  la  pofleflîon  de  l’a-  23.  DECIMO-NONO.  Et  bien 
chepteur  à pacte  de  rachapt,  duquel  le  que  la  prefcription  de  ladetc,  pour  la- 
vendeur  a retiré  la  chofe  en  vertu  dudit  quelle  on  a payé  des  interefts  pour  l’aduc- 
paéke,  fert  audit  vendeur,  Tiraqucl.^/ive  nir,nc  commence  pas  à courir,que  dez  le 
....  , iour 
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jour  que  le  detteur  a celle  de  payer  !c(d. 
inccrci^s,  commcdic  cfb  > ncaminoin^  U 
prcfcripcion  de  la  dette, pour  ralTcurancc 
de  laquelle  le  detteur  a baille  au  crcaii> 
cier  vn  fonds  en  cDgagemcnc,  uicc  pjAe 
qu’il  iüuyroic  des  fruiél^  dud. fonds  au  lieu 
des  intcrcfVs  > commence  à courir  des  Ig 
jour  que  le  terme  du  payement  de  ladite 
dette  cft  efeheu,  encorcs  qu  apres  ce  ter- 
me le  ereancier  ait  iouy  des  fruits  dudit 
fonds  en  vertu  dudit  engagement  j parce 
qu’au  lieu  qu’au  premier  cas  laiouylTan- 
cc  des  interdis  prinspour  le  temps  à ve- 
nir empdehe  que  le  créancier  ne  puille 
pasdeinandcr  payemenede  Ton  fort  prin- 
cipal pendant  ledit  temps , pour  lequel  il 
a rcccii les  intcrcAs, ff. 
de  pA^iù.  ^ui  in  futarum  vjurAsddehitareÂC» 
ieffit^Mcit  'e  videiur , ne  tntm  td  tempiu 

f >rtem petAt  y d.  l.  57.  En  ce  dernier  cas  la 
loiiyüancc  dddics  fruic^s  en  vertu  dudit 
engagement , n’empdehe  pas  le  créan- 
cier de  demander  payement  de  fa  dette, 
comme  il  a efté  dit  du  (?4^c,on  peut 
bien  prendre  des  interdis  p6ur  le  temps 
à venir,  maison  iouyt  des  fnii<flsd’vn 
fondsbaillc  en  cnjçagcmcnt  en  l’dlat  que 
le  fonds  dl  baille , Toit  auec  des  fruic^s 
pendants  ou  apres  iceux  cueillis.  £t  aind 
au  premier  cas  le  créancier  n’ayant  pas 
peu  agir  comme  en  ce  fécond  , ce  n’dl 
pasde  mcrucillcs, fl  la  prcfcripcion  n’a  pas 
lieu  en  vn  cas  comme  en  l’autre. 

14.  yiGESlMO,  Lorsque  la  det- 
te principale  dl  prcfcricc  , mcfmc  les 
itucrefls , ou  les  fruicls  d’iccllc  font  cen- 
fés  prcfcrics , en  force  que  le  créancier 
ne  les  peut  pas  demander,  bien  que  cha- 
cune année  les  fruids  ou  interdis  coin  • 
mcnçancs  d’dlrc  deus , il  ne  demande 
pas  ceux  qui  dloicntdcus  de  trente  ans 
auparauanc  j ains  fcLilcmcnc  ceux  qui 
font  encorcs  deus  les  trente  ans  efeheus, 
iege  eos  qui  15.  in  prmap  Codic.  devfurp. 
Parce  que  l’adion  principale  cÂant 
dlcincc,  l'accellbirc  pour  les  fruiéls  ou 
interdis  ne  peut  pas  fubfillcr  , di£i.  l. 
eos  qut. 

15.  V!GESIMO-PRlMO.S\:i^TC% 
la  prcfcripcion  parfaite  & accomplie,  cc- 
luy  qui  a preferit  vient  à perdre  fortuite' 
ment  la  pojrdfion  delà  chofe  prcfcricc, 
il  a droit  de  lavindiquer  , nicfmc  contre 
cclay  qui  en  cfloic  auparauanc  le  vray 
Maiftre  , foie  que  tel  preferiuant  ait  eu 
bonne  foy  , /.  fi  quis  emptionù.  8.  in prinap, 
é"  %.i.Cod,  depTAfcript.yo.'vel  ^0.  Anmr,Ou 
mauuaifci  contre  ledit  §.  1.  Car  puis  qu’il 
a efté  montré  cy-dclFus,  qu’auiourd’Iiuy 
en  France  on  n’a  égard  qu'à  la  ncgligcu- 
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ce  du  Maiftre , ôc  non  pas  à la  mauuaifo 
foy  du  poftcilèur  » il  n’iiUporte  qut  tel 
prefcriuantaiteubonncoumauoatfcfoy» 
Mais  (ans  polfcirion , aucune  prel- 
cripcion  ne  peut  auoir  Wcxiycfine poffejlionei 
3 . extrJe  re^.  inr.  m 6. 

17.  SECyNDO.  Cette  prcfcriptiod 
de  trente  ans,  ne  court  pascontrclcs  pu- 
pilles,pendant  le  temps  de  leur  pupillari- 
té,ains  pendant  ledit  temps  elle  dort, Ac- 
cu rf.  ndleg.  vnie.Ofd.fi AduerfvJutnp.Guidi 
Pd\f.quA/i.i\.»um.y  5c  KnYicKiïï.mdquAfii 
3 1 . luiuant  la  loy  fitut,  5.  cr  nottjfi^ 

*ni~}.  in pnHc.Cod.deprAfcript.yo.veiy.c.nn»t 
Cr  NoueH.i  i.e.  i^yinfineySc  Auth.  nifi trieen^ 
nnlcyinfin.  Codic^de  Un.mAtem.  Bien  qu'ils 
foient  en  puiflancc  de  tuteur,  diPt.  kg. y 
Voirc-mclme,  bien  qu’elle  ait  efté  com- 
mencée contre  vn  maicur  , Accurft  & 
Ranch.^./or».  Ferrer,  in  dief.  quifi.  3 1 . Gnidi 
Pnp.  comme  il  a die  lugé  au  Parlement 
de  Grenoble, Guid  Pap.  d.quAfijtum.  1 9.  Et 
pour  bien  comprendre  quel  temps  cft: 
compte  en  la  picfciiption,&  quel  u‘y  cft 
pas  compte , il  faut  fgauoir  que  pendant 
la  pupillarité  , comme  dit  cft,  la  preferi-* 
ption  dorc,&:  ainft  elle  n’cft  pas  comptée, 
& pendant  qu’on  dl  adulte  iufques  àl’d- 
gc  de  vingt-cinq  ans,laprefcripciô  court, 
auec  tourcsfois  cfperancc  de  rdlitution, 
depuis  l’àgcdc  vingt -cinq  ans,  iufques  à 
trente-cinq  ans, en  forte  qu  apres  cet  àgC 
là.il  n’y  a plus  cfperancc  de  rdlitution  en 
entier, & ainfj  ccirc  prcfcripcion  de  tren- 
te ans  a die  commencée  ou  contre  vu 
maicur,  fie  continuée  contre  vn  pupille, 
ou  contre  vn  adulte  i ou  elle  a die  com- 
mencée contre  vn  adulte , fie  continuée 
contre  vn  maicur  : Au  premier  cas,  (î  le 
maicur  a poftedé  la  choie,  par  exemple, 
onze  ans.  On  met  k part  ces  onze  ans , fie 
cette  prcfcripcion  dore,  pendant  la  pupiF 
laritedu  fuccdTcur , dés  que  le  fuccef- 
feur  dl  deuenu  adulte.  La  prderiptiod 
court  contre  luy  iufques  à l’âge  de  vingt-* 
cinq  ans,  auec  cfperancc  de  rdlitution 
en  entier , fi  pendant  les  dix  ans  apres  fa 
maiorné,c'dl  àdirc  iufques  à trente-cinq 
ans , il  fc  fait  rdlicucr  en  entier  fie  ne  Ic 
faifanc  point,  on  compte  les  onze  ans 
de  la  prefcripcion  de  ccluy  qui  l’a  com- 
mencée ( non  le  temps  de  la  pupillaritéi 
du  fucccireur  ( fie  on  y adioufte  les  onze 
ans  de  la  puberté  , fie  les  dix  ans  qui  on( 
couru  apres  la  maiorité  , fie  ainH  s’il  ne 
s'dl  pourucu  dans  les  trcmc-cinq  ans , il 
y en  a onze  contre  le  maicur,fie  vingt-va 
ans  de  palFcZ  depuis  fa  quatorzième  an- 
née >lcfqucU  ioints  enfcmblc  font  trente-* 
deux,  Se  ainfi  la  preftription  cft  entière, 
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Si  là  prcfcription  commence  contre  vn 
adulte  de  quatorze  ans  parfaits, la  preferi- 
ption  s’acheue  au  quarante'dnquicme 
au  de  fon  âgcjparcc  que  n’ayant  deman- 
de d’eftre  rcflitué  du  laps  de  temps,  pen- 
dant les  trente-cinq  ans,  il  en  cft  décheu, 
& le  temps  a couru  vcilcmcnt  contre  luys 
& des  qu’il  y a trente-ans  achcucz,la  pref- 
cription  y c(l  bonnoSc  ainll  fc  iuge  à To- 
lo/c.Fcrrcri»  q.  3 1 .Cuid.Pap. 

18.  TERTIO.  La  prcfcription  ne 
court  pas  contre  aucun,pendant  le  temps 
qu’il  n’a  pas  pù  agir } ainli  la  prcfcription 
ne  court  pas  pendant  le  temps  de  guer- 
re, cap.  ex  tra»fm}jfa  i o.  extr.  de  prxfcrtpt. 
N y pendant  le  deUy  accordé  au  deucur, 
le^.  comfenjijfe  i.  §.m  'cmrutfus, penult.  ffJe  w- 
\ die.  C’eft  pourquoy  elle  ne  court  point 
pendant  le  reTpit  de  cinq  ans  accorde  au 
detteuf,  leg.  vit.  C.  qui  ho»,  ced.pcf.'^y  con- 
tre les  créanciers  héréditaires , pendant 
^ les  trois  mois  qui  font  accordez  à l’héri- 
tier pour  faire  l’inuentaire,  Ug.vU.^.dmet 
1 1.  C. de  itéré  deliher.  Pareillement  elle  ne 
court  pas  contre  les  légataires , ou  fidei- 
commilTaires  fous  condition, auant  l'euc- 
nement  de  la  condition , leg.  Jî  dmhus  3. 
$.Jin  autem  3.  Cod.cotMmun.  de  légat.  Sçauoir 
pour  le  regard  des  tiers  détenteurs  ou 
acquereurs  des  biens  léguez  ou  fubfti- 
tuez  lous  condition  , dtÛ.  §.  7?»  aatem, 
bienque  le  fideicommiÜ'aire  euft  pu  agir 
. pour  faire  déclarer  les  biens  fu  jets  au  fi- 
deicommis.  D’Oiiue  en  Jes  not.  Hure  /^cha- 
pitre J 7.  nombre  10.  contre  l’aduis  de  Mo- 
Wn.conf.  3 8. qui  cftime,quc 
telle  prcfcription  court  contre  le  fubfti- 
tuc  , parce  qu’il  auoit  pû  agir  en  déclara-' 
tion  du  fideicommis.  Il  en  cft  autrement 
pour  le  regard  des  detteurs  héréditaires, 
comme  il  a efte  dit  cy-deflus , ceux-là 
rie  pcuucnt  pas  preferire  contre  lefdits  fi- 
deico'mmiftaircs  auant  l’eaenement  de 
leur  fideicommis  -,  parce  que  non  feule- 
ment auant  ledit  cuenement, lefdits  fidei- 
eom mi flaires  n’ont  pas  pû  agir  pour  n’y 
auoir  encores  aucun  droit  j mais  mefme 
Vheritier  qui  a aliène  lelclits  biens  en  leur 
faucur,  n’a  pas  pû  venir  contre  fon  pro- 
pre fait, en  reuoquantles  aliénations  par 
luy  faire  iinaisceux-cy  ont  pu  preferire, 
parce  que  l’hcritier  a pu  valablement  re- 
^ ceuoir  payement  defdites  dettes , & en 
défaut  d’iceluy  , aéHonner  lefdits  dei- 
teurs.  L’héritier  eft  perfonne  légitimé 
pour  rcceuoir  payement  des  dettes,  mais 
non  pas  pour  aliéner  irreuocablemene 
les  biens  ) 6c  ainii  la  caufe  des  detteurs. 
cft  fort  differente  de  celle  des  acque- 
reurs , §c  tiers  poflèlfcurs.  Parcilicmcot 


la  prcfcription  ne  court  pas  contre  le  fils 
de  famille , pour  le  regard  des  biens  qui 
iuy  appartiennent  en  propriété , 6c  que 
fon  pere  a aliénez  , pendant  qu’il  eft  en 
fa  puilTance  , bienque  le  père  qui  les  a 
aliénez  en  euft  l’vlufruicl  i foit  qu’il  s’a- 
gifledes  biens  aduenus  audit  fils  du  cofté 
de  fa  mere , ou  parens  maternels,  /.  j .Cod. 
de  bon.  matem.  l.quacumque  Codiez  de 
bon.  qua  liber,  dr  Nou.  1 1.  cap.Jed  quod  fatui' 
tum  14.  ^ Auth.  niji  truetmale , Cod.  de  bon. 
mater».\\xc,c  dudit  chap.  Ou  des  biens  ac- 
quis au  fils  de  famille  par  la  libéralité  de 
celuy,  qui  luy  cftok  conjoint  par  maria- 
ge, l.qutcumque  4.  Codic.  de  bon.  qua  liber,  ou 
de  quelques  autres  biens  que  ce  foicnr, 
dont  la  propriété  appartient  audit  fils  de 
famille  , 1.1.  in  fi»,  Codic.  de  armait  except. 
mais  ledit  fils  de  famille  les  pourra  vin- 
diquer  de  tous  pofleflVurs, d.l.  i .CodM  an- 
nal. except.  diPl.  44.  d cap.  24.  O”  Authent. 
Car  puis  que  pendant  qu’il  a demeuré  en 
ladite  puilfance,  il  n’a  pû  agir,l’acHon 
n’appartenant  qu’à  fon  pcrc, l.vlt.  Cod.de 
bon.  qua  liber.  Infiit/  per  quas  perfl  neb. 
oblig.  acq,  in princip.  il  n’tft  pas  iufte  que 
la  pr.cfcription  ait  pû  courir  contre  luy, 
d.l.ï.  in  fin.  ^jns  enim  ineufare  eos  poterit  y fi 
hoc  non  fecerint , quod  fi  maluerint , m 'nù- 
me  adtmplere  lege  ebuiante  valebant  ? d.l.i. 
in  fin.  Seulement  la  prcfcription  com- 
mence à courir  contre  ledit  fils  de  famil- 
le dés  le  iour  qu’il  a efté  deliuré  de  la 
puilfance  paternelle  } en  forte  que  fi  à 
compter  dés  ce  tcmps-là,  ilalaifle  iouyr 
le  polTcfleur  durant  le  temps  prefix  par 
la  loy  pour  accomplir  la  prcfcription,il  ne 
pourra  pas  demander  lefdits  biens,  â.l.4. 
cr  di£i.eap.  Z 4,c^  Voire-mcfme  bien- 

que trente  ans  fe  foiciu  efcoulez  depuis 
que  le  poirelTcur  à ioüy  defdits  biens,  6c 
que  le  fils  a efté  deliuré  de  la  puiflànce 
paternelle,  neantmoins  fi  ledit  fils  cft  pu- 
pille , le  temps  de  fa  pupillarité  cft  di- 
ftrait  dcfdiis  3o.ans.d^i»/.  xOf-ér  d.Authjtifi 
tricennak. 

15^.  ^J^A  RTO.  Cette  prcfcription 
s’interrompt  par  diuers  moyens:  Prime  par 
la  conteftation  en  ’uigçmeRt , l.vltim.in fi 
Digefiis,  de  fideiuff.  6c  nommât,  (jy  ktred.  /*- 
tor.l.  mora  lifts  1 6.  Cod.  de  rei  vind.  ^ /.  eum 
notijfmi  7.  §.imi  ^ illud  ^.C.de prafcr.yi.vel 
40,  annor.  Omnes  aifiones  qua  morte  aut 
tempore  pereimt  , femel  incluja  iudicio  , yi- 
ùea  permanent  , l.  omnes  aÛtones  139.*»  prht- 
cip.  Dtgefiüydedtuerfyegui.  iur.  6c  parce  que 
la  délation  ôc  prçftation  de  ferment  a 
fercc  de  conceftatkm , Accuef  i»  l.  nam 
pofiea^.  §.fiü  de  iureiur.  fusuant  ledit 
5,3..  ficcluy  q/ui  n’eftpic  obligé  par  action 

tempo 


4 


Part.IV.Tit.IV. 

temporelle  me  defere  le  ferment,  & que 
1 aye  iurc  qu’il  me  doit  ; ce  ferment  aura 
empefehé  la  prefeription  de  cette  action, 
dict.  §.  5.  quia  pojllitem  contejiatam  tumeo 
ferpetuatur  uduerfut  eum  obligati»  , di£l.  §.  3. 
Seulement  fi  depuis  la  conteftation  fin'*» 
fiance  a elle  difcontinuce  par  trois  ans, 
telle  conteftation  eft  pour  non  auenuc.ôc 
n’interrompt  pas  ladite  prefeription , 
comme  il  a efté  dit  cy-deflus.S««»do.  Cet- 
te prefeription  s’interrompt  par  la  de- 
mande par  eftrit, faite  deuant  les  arbitres 
choifis  par  compromis,lf^.^c»«/r.§.//f<’/  3. 
Cod.de  recept.  arbitr.  Tertio.  Par  vne  fimplc 
demande  faite  an  detteur  deuant  le  luge 
competant.  Guidon.  Papon  quajl,  488.  in 
jîn.  Mafcard.  au  tit,  des  Prefeript.  1 i.nomb.  j . 
èc  K3Lt\ch.dt6t.quxJl.e^%  8.  Gutd.  Pap.  fniuant 
la  loy  Jîcut  in  rem.  3.  ^ leg.  cum  nottjjtmi  7. 
§.imo  illud  4.  Cod.  de prxfcript.  30.  vel  40. 
emnor.  Pourueu  que  le  demandeur  ait  ob- 
tenu defaut  contre  ledetteur , Maluer  6c 
Ranchin  d.locis , car  autrement  la  fimple 
afliîgnation  n’cmpcfchc  pas  la  preferi- 
ption,/f^.3./« pritu.ff.de  eo per  quem  faci.  er. 
Mais  l’aflignation  donnée  deuant  vn  lu- 
ge incompetant,n’interrompt  pas  la  pref- 
eription , notamment , lors  que  la  partie 
décliné  la  lurifiliélion  dudit  luge.Mafuer 
audit  titre  des  Preferiptions  8.  Con- 

tre ce  qui  aefté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris,!e  dix-feptiéme  luillet , mil  cinq  cens 
quinze  , contre  le  Seigneur  de  la  Roche 
Chaudin,qui  quoy  qu’il  fuft du  rcflbrr  du 
Scncfchal  d’Angers,  auoit  efte  affigné  fur 
la  fin  des  trente  ans,  deuant  le  Scncfchal 
de  Saumur.  .partit.  Par  l’execution  faite 
par  le  demandeur  , pourueu  qu’elle  foit 
deuement  fignifiée  à la  partic,Mafuer^//- 
dit  titre  11.  mmbre  5.  ^mnto.  Lors  que  le 
créancier  a polfedé  fans  violence  la  cho- 
fc  qui  luy  eft  dcuc,4r^.c««>  ttotiffimi  7.§.imo 
illud  4.  Codic.  de  prxfcript.  30.  v^/40.  annor. 
Sexto.  Par  la  rcconnoiftancc  faite  par  le 
detteur  de  fa  dette  , leg.vltim.  Cod.de duo^ 
btts^  reis , foit  qu’il  en  ait  fait  vne  nouuel- 
Ic  obligation  ou  promefle  au  créancier, 
leg.  cum  notiffimi  7.  §.  imo  illud  5 .verf.  fed 

(irfiquis.  Cod.  deprxfcript.  30.  W40.  an- 
mr.ou  mefme  baille  vne-caution,RebufF. 
in  traEi.  de  mercator.  gloff.  vltim.  num.  1 8.  & 
Cu'jic.ad  leg.  vit.  Cod.  de  duob.reü,  ou  baille 
des  gages  au  créancier,  leg.  cummtijfimt, 
§ fed  cum  illud.i.  Cod.de prxfcript.yo.  vel  40. 
annor.  dc  par  la  demande  generale  de  ce 
qui  eft  deu  j la  prefeription  de  chaque 
obligation  particulière  eft  interrompue, 
leg.vlt.  C.de  atmali  except.  Et  par  vne  laifie 
nouucllc  , qui  ne  fe  perimou  pas  : iugé  à 
Cadres  le  deuxième  lanuicr,roll  fix  cens 
Tom.  I. 
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trcntc-fix  , ( car  audit  cas  la  preferiptiort 
s’interrompt  pour  le  regard  de  la  premiè- 
re obligation  qui  a efte  innouée  par  la  le-» 
conde,  tant  pour  les  actions  pcrfonnellcs 
que  hypothécaires  , dtEi.  verf.  fed  etfi quü) 
foit  qu’il  ait  payé  les  interefts , ou  partie 
du  principal.Cujac.  ad  legt  vUt  C.  deduobui 
reUy  Argum.  leg.  cumfdem  4.  Codt  de  non  nu- 
mer  ata  pecunia,  où  eft  dit , f^ue  teluy  qui  re~ 
connoiffant  la  vérité  de  fon  obligation  a paye'i 
ou  partie  du  principal  ou  les  interejls , tte  peut 
pas  apres  oppofer  l'exception  de  la  pecune  noti 
nombrée  -,  & ainfi  ic  l’ay  veu  décider  en 
conlultation  , auec  des  fameux  Aduo- 
cats  , bien  qu’il  n’apparoilTc  dudit  paye-* 
ment  que  par  la  déclaration  du  créan- 
cier inférée  au^ied  ou  au  dos  de  la  prcH 
melfe  ou  obligation  , pourueu  qu’elle  fe 
trouuc  eferite  auant  la  prefeription  ac- 
complie I & ainfi  a efté  iugé  au  Sénat  do 
Chambéry,  le  troificfme  luillet,  mil  fix 
cens  douzc,Faber  in  fuo  C.hb.y.tit.de praff 
trtpt.io.vel ^o.annor.defin.x/^.bc  en  laCha* 
bre  de  l’Edicl  de  Cadres, le  dernier  Aouft 
mil  fix  cens  trente- fcptjcn  faucur  de  Bur-- 
gues,contrc  les  hoirs  du  Capitaine  Mou- 
ricr  de  Montpellier  , car  ledit  Mouriez 
ayant  le  huicliéme  Mars, mil  fix  cens  fix^ 
fait  vne  lettre  de  change  de  fix  cens  6c 
tant  de  liures , adreffante  à fa  femme , & 
payable  à Burgues,  & led.  Burgucs  cinq 
ou  fix  mois  apres  ayant  eferit  au  dos  da 
ladite  lettre  vn  payement  de  cens  cin- 
quante liures  , qu’il  difoit  luy  auoir  efté 
fait  par  ledit  Mourier,  depuis  eftant  ledit 
Burgues  décédé  en  mil  fix  cens  vingt-fepe 
& peu  apres  ledit  Mourier,  & l’heritier 
dudit  Burgues  ayant  aclionné  ati  mois 
de  luin,dc  l’année  mil  fix  cens  trente-fix 
les  heritiers  dudit  Mourier  , qui  preten-* 
doient  deuoir  cftrc  relaxez  de  ladite  de-* 
mandc,parfinsdcnon  receuoir,  fondées 
fur  ce  qu’il  y auoit  plus  de  trente-ans  d«3 
ladite  lettre  de  change  > ncantmoins  par 
le  fufdit  Arreft  de  Caftres,ils  furent  con-* 
damnez  au  payement  du  reliant  de  Jadi-" 
te  lettre  de  change  , parce  que  par  ledit 
payement  dcfdites  cens  cinquante  li- 
urcs,  là  prefeription  auoit  efté  interrom" 
pue,  6c  à compter  depuis  le  iour  de  ladi-* 
te  quittance  1 ledit  BtA-gties  eftoit  enco-* 
re  dans  les  trcntc-ans.Et  ne  vinft  en  con- 
fideration  que  ledit  payement  eftoit  cP 
crit  de  la  main  du  créancier  , car  puis 
que  ledit  créancier  eftoit  décédé  auant 
ladite  prefeription  complété  , on  ne 
pouuoit  pas  dire  que  ce  payementeuft: 
efté  eferit  en  fraude  , Sc  pour  empef-- 
cher  ladite  prefeription , rckriture  pri-* 
uée  fait  foy, principalement  contre  celuy 
PP  P » qui 


724  Des  Contra6ls^ 


^ui  la  écrite  pour  prouuer  le  payement, 
nuis  par  confequcnce  il  fait  h)y  aulH 
pour  rel'criuaiD,&  pour  prouuer  Tinter- 
riiption  de  la  prcfcripcion  ^or  beaucoup 
de  choies  font  pcrmiles  par  confecjuen- 
cc»<^ui  ne  le  feroient  pas  dircdcmcnci  Ug> 
I.  m fnncîf.ff.  àe  MMÜor.  tvtor.  Aind , bien 
quercgLilicremcntle  tuteurncpuilTe  pas 
auâoriier  Ton  pupille  , en  chofe  qui  le 
concerncincantmoios  il  le  peut  audori- 
1er, CD  l'acccpracion  qu’il  fait  de  l'hcrcdi- 
ic  de  fan  propre  detteur,  bien  que  par  ce 
moyen  le  pupille  deuicnne  Ton  detteur} 
car  principalement, ladite  autorité  a cHé 
donnée  pour  faire  que  le  pupille  fuft  he> 
ritier,  & par  confcquence  il  arriuc  que 
parce  moyen  il  deuient  l^n  detteur,  diÛ. 
pf/»c.8c  non  feulement  la  prcfcripiioneft 
interrompue  par  Icpaycmcntdc  partie 
du  principal, ou  des  imcrc(ls}nuis  aufli  fi 
depuis  le  detteur  a baillé  des  cautions  à 
fon  créancier,  comme  dit  ed,  ou  qu’il  ait 
reconnu  ecaueréfaccdulcicarpartcl  ad* 
ucu  la prcicription  cft interrompue, /r^. 
vit.  ede  daobjàs,  confbrmcmcnc  à l’aduis 
de  Bclord.r»yr/  ob/frMAtierUt  Iw.i.fArtie  5. 
itrtsc.  5 • lut.  4 ^Aftie  i . Artic.  3.  Comme  il  a 
cfté  iugé  au  l-'arlenicnt  de  Bretagne , le 
vingi**fixiémcMars,  mil  cinq  cens  hui> 
clame , Bclord.  en  fes  ObferttAtions,  Hure  3. 
fATtte  ^.ATt.ij.  6l  le  vingt-feptiéme  Mars 
mil  cinq  cens  huic^antc-nx.Bclordr«yr/ 
Centrouerfes  , lettre,  A , Uttre  1 . (hA^itre  1 f . 
Ainll  vue  promcire  ayant  cAé  faite  de» 
puis  cinquantc-quatrc>ans,  ti.  reconnenc 
icülcment  depuis  vingt-huiél,  peut  cftrc 
demandée,  & n’cB  pas  preferite, comme 
i’ay  veu  décider  en  confultation  , ibit 
qu’en  quelque  autre  façon  ilcuft  recon- 
nu lâdcttcicommcn  dans  vnc  obligation 
poAericurc  qu’il  a fait  au  mcfmc  créan- 
cier pour  vue  autre  dette  , il  a dit  deuoir 
cette  fomme  outre  Ce  par  ddUis  celle  qui 
C'A  contenue  en  la  precedente , ou  bien 
fans  prciudicc  des  autres  obligations, 
comme  il  a cAc  iugé  en  la  Chambre  de 
rEdiéVdcCaArcs , par  ArrcA  donné  au 
rapport  du  Sieur  TifFaud  , le  vingt-vnié- 
me  luillet , mil  fx  cens  trente-cinq } car 
par  ledit  ArrcA,  vn  detteur  de  certaine 
lommc,  qui  oppofhit  cette  prefeription  à 
fon  créancier,  fondée  fur  ce  qu’il  y auoit 
plus  de  trente  ans,du  iour  de  fon  obliga- 
tion , foA  condamné  à payer , parce  que 
dîs  vnc  poAericurc  obligation  qu’il  auoit 
fait  au  mcfmc  crcScicr  depuis  vingt-ans, 
il ycAoic dit,qu’il  sobligeoit  fans prciu- 
dice  des  autres  fommes  qu  il  luy  deuoit. 
Voirc-mcfmc  fi  ayant  diuers  detteurs,  & 
diuers  créanciers  d’vne  mefme  dette,  oa 


bien  vn  créancier  & diuers  detteurs  , oit 
bien  diuers  crcancicrsôc  vndetteur,  fvn 
des  detteurs, entre  pluficurs,a  reconnu  la 
dette  à vn  fcul  créancier  entre  pluHeurs, 
füit  qu’il  luy  en  ait  payé  partie , ( ou  bien 
luy  en  ait  baillé  nouuelle  aÜcurance  ou 
caution  , d.  $.  tmo  é"  illud.  ) ou  qu’auirc'- 
ment  il  l’ait  reconnue , ou  bien  que  le 
fcul  dcbitcurait  reconnu  cette  dette  à vn 
des  créanciers , cette  rcconnoiffantc  fort 
& nuit  a tous  les  autres  > en  force  que  les 
autres  detteurs  ne  pcuucnt  pas  oppofer 
la  prcicription  , ny  pareillement,  elle  ne 
peut  pas  eArc  oppoiéc  contre  les  autres 
créanciers, en  faucurdefquclsladeccc  n’a 
pas  eAé  reconnue  , leg.vU.  C.de duob.reù, 
Ainfi  par  ArrcA  du  Parlement  de  Dijon, 
du  dix-neuHéme  Décembre  , mil  cinq 
cens  huiélancc  crois>ll  a cAé  iugé  que  le 
payement  fait  de  partie  de  la  dette  par 
l'vn  des  hc!  itiers.imcrronipoît  la  prcicri- 
prion  que  les  coheritiers  voulaient  allé- 
guer,Bouuot  tom.i.JùMS  le  met  ( Prefeription) 
^haJI.^.  fie  par  ArrcA  du  Parlcmencdc  Pa- 
ris,du  cinquième  May, mil  fix  cens  vin^t 
cinq,  il  a cAc  iugé  qu’vnc  condamnation 
rendue  à l’cncomrc  de  l’vn  des  Corn» 
müTaircs  cAablisau  régime  des  choies 
iaifics  , portant  qu’il  rendroie  compte, 
auoit  interrompu  la  prefeription  a l’cf- 
gard  des  autres , 6c  furent  les  heritiers 
d’vn  dcsCcmmiiTaircs  dcfuncl,  condam- 
nez Prendre  compte,  cncorcs  qu’il  y eu  A 
plus  de  quarame-ans  , que  rcAabliAc- 
ment  eu  A cAé  fait,  Du  l'rcinc  en  fon  Icur^ 
nnl-.liure  x.chnp.^x.  Stt  generslii  deuo* 
tto  y C"  nemim  lutAt  AÜenAm  tndeaottonem  fe^. 
qui,  cumex  vnA  ftrpeyvnéque  fonte  vnùs  tffu- 
xtt  (onhnffHSyVel  dcbtit  cAufaex  esdem  acHo- 
ne  AppAruit,  dtll.  leg.  vit.  Septimo.  Lors  que 
celuy  qui  a commencé  la  prefeription  cA 
ou  abienr,ou  furieux, ou  mineur  fans  cu- 
rateur , ou  cüiîAituécn  fi  grande  dignité 
fie  puiAancc  , qu’on  ne  fo  peut  ou  ofc 
adionner,  on  peut  interrompre  lad.prcf- 
cription  en  prcfcntanc  RcqucAc  deuant 
le  luge  narratiuc,  comme  on  ne  pcucpas 
Acaufede  l’abiencc,  ou  dignitéde  tel,  on 
par  defaut  de  curateur  d’iceluy  , luy  de- 
mander la  chofe, fie  qu’on proccAc la  luy 
vouloirdcmander  dez  qu’on  pourra  ,/r^. 
1.  C.  deAUHAl.  except.Z.  ladite  prefeription 
s'interrompt  , lorsque  ccluy  qui  auoic 
commencé  de  prcfcrirc,cciTcdc  poiTcdcr 
la  choie , lef.  xfurpAth  2.  ^ leg.  nAtuTAli- 
ter  5 .jf.  de  vfurpAt.  c^vfueAp.  é"  <ttp.  1 6.  cm, 
plAcmt.  15.  5.  htede  prufcriptionibus  decen^ 
nf  C’cA  poUKjuoy  vfueApto  definitur  À 
Modejhno  , in  leg.yDigefùxod.  AdteQio  do- 
miny  per  ctmtinuÀttonem  poffe^içnis  tempmrü 
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Ugf  d^nitiEi  en  merme  Rubrique  <i«  Di^ 
^efif  cft  parle  de  vf»r^»t.  & vfucMf.ytomct 
que  eonttMtiornm  ettâem  eft  fcientUOr  vfur- 
faite  y n cft  f\ue fojfejfîems  mterrMftiOy  d.  Icg, 
v/urfMtie  , i.jf  eed.  Nenè , Ladite  preferi- 
pcion  interrompt,  fi  depuis  icelle  com- 
mencée interuient  quelque  Arreft  qui 
ordonne  l’execution  des  aétcspreccdcns! 
AinlIlcSicurdu  Luc  ayant  obtenu  diuers 
Arrefts  en  mil  fix  cens  dix,&  mil  fix  cens 
onze»  & en  l’année  mil  fix  cens  trente- 
quatre,  autre  Arreft  portant  que  les  pre- 
cedens  feront  exécutez  parMaiftre  loly 
Lieutenant  de  Saincl  Rome  de  Tarn, qui 
n auoit  rien  fait  en  confcqucûcc  : depuis 
les  voulant  exécuter  en  mil  fix  cens  qua- 
rante-trois, on  luy  oppofe  preferiptionj 
mais  par  Arreft  de  la  Chambre  de  l’Edict 
deCaftres  du  vingt-troifiefmc  Nouem- 
brc.mil  fix  cens  quarante-trois , il  fuft  îu- 
gc  c^uc  la  prefeription  qui  cftoit  oppoféc 
fur  l cxccutiondcs  premiers  Arrefts  auoit 
cfté  interrompue  par  le  dernier. 

30.  INT  O y Les  prcfcriptîons  de 
moindre  dureequede  trente  ans, ne  cou- 
rent pas  contre  les  mineurs  de  vingt-cinq 
ans,  en  force  qu’il  n’cft  pas  bcloin  de  leur 
accorder  reftitution  en  entier  pour  cftrc 
rcicuczdulaps  de  temps  : /.v/r.  C.inquib. 
tauf.in  iniegr.  refiit.  necejf.  (jr  l.non  efi  incogn. 
3.  Cod.qHtbm  non  obiic.iongi  temf.frdfcr.  Me- 
Itus  etenim  efi imaltaeorum  inra ferHari,qndm 
fofl  cMMfamvnlneralarrt  remedtum  quarere , d. 
/.  vütm. 

3 1.  XTO.En  la  prefeription  dedix 
ans  entre  prefens , ou  de  vingt  ans  entre 
ablcns, dont  fera  parle  cy-apres,eft  requis 
que  le  jirclcriiianc  ait  iufte  titre  & bonne 
foy.Guido  Pap.  qudfi.^16.  n.  1 0.  Ranchin. 
adcaf.Rayttuiius^  m verb.  quod  obJiAbat  anna- 
lü  exeeptioy  nam.  j 4.Bacq  jtn  trsiÛe  des  droits 
de  luflice  , chaf,  1 1 . numer.  1 jyS.  ^ fiiuanty^ 
Lomm.  en/ès  Maxim,  lin.  y.  Maxim.  144, 
fuiuant  la  loy  1.  x.C.  defrafirift.  lengi 
temfor. 

S E P Tl  M OyW  ay  pluficiirscho- 
fesquinefe  preferiuent  pas  parla  fufilitc 
prefeription  de  trente  ans , ains  les  vncs 
par  vn  plus  long,  les  autres  par  vn  plus 
court  tcrme,il  y en  a aufii  d’autres  qui  ne 
fc  prcfcriuct  point  du  cout,car  première- 
ment on  ne  prclcrit  pas  contre  r£glifc,fi- 
non  par  1 cfpacc  de  quarante  ans.  Tira- 
<\nc\\jntra^.de fritttUg.  fia  eauf.  friuiL  1 39. 
& Guid.  Pap.^*4/?.  161.  fuiuant  la  Noucl- 
Ic  1 1 1 .cAf.vme.  (jr  Nottell.  131.  eaf.fro  temfo- 
taUbus  6.  fie  l’Authcnt.  qttof  aéltenes,  Cod.de 
jaerofanÛ.  Ecetef  tirée  dud.  chapitre  6.  Ca‘ 
mn.'vlt.can.iC.  quafi.  5.  cap  de  quarts  ^ CP 
iaf.illudautem  y 8,  extr,  de  frafmftion.  & 
Tom.  I. 
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tap.pqui  xxxtrxed.in  ^.Mcfme  l’EglIfe  né 
peut  pas  preferire  contre  vnc  autre  Egli- 
fe  par  ledit  cfpacc  de  quarante  ans,d.c4pi 
dequartMyq.  e!yd.caf.%,  Voitc-mcfmc  par 
le  droit  Ciuil  les  biensde  l’Eglife  de  Ro- 
me ne  pcuucnt  cftrc  preferipts  que  par 
l’cfpacc  de  quarante  ans,  NouelLi  i i.c.vtti 
& Noueil.  I 3 1.  c.tf.qui  abrogent  la  loy  vt 
inter  i 3.  Cod.  de  facroJànN.Eeetef.dr  Nouelh 
S.c.vnie.pzx  Icfqucls  textes  ils  nefepref- 
criuoient  que  par  ccm  ans.  D’où  apperc 
que  Irncrius  in  Authent.  quas  aclieneSy  Codé* 
ce  de  faerofanÛ.  Etelef.*t‘ cü  mccomé  d’y  ad- 
joûter  la  dernière  claufc,  Sela  RcmanaEc- 
cUJiagaudente  centum  amtorum J^atio  vet fri'* 
utlegioy  qu’il  a tiréde  ladite  Noueil.  9.  qui 
cft  abrogée  , cdlnmcditcft  par  les  No- 
ucllcs  poftcricurcs.  Et  d’ailleurs  lad.  No- 
ttelL^.  ne  donne  pas  ce  priuÜcgc  i ladite 
EglifcdcRomc  feule,  maisauflî  à toutes 
les  Eglifes  Occidentales  fie  Orientales. 
Mais  par  le  droi<ft  Canonic  tels  biens  de 
l’Eglifc  de  Rome  ne  pcuucnccftrc  pref- 
crits  que  par  cent  ans.  Cap.  ad  audtentiamy 
I y.eap.eum nobùyt eap.fi dtligenti i ij.in 
fin,extrxod.  drdt£f.eapfiqui  1.  extr.  cod.  in  6* 
En  forte  que  ladite  prclcription  ne  tom- 
racncc  pas  i courir  du  iour  du  contraét 
prciudiciablc  a l’Eglife , ains  fculcmcnc 
du  iour  du  dcccz  du  Prélat  ou  Abbé  qui 
a fait  ledit  contract,  Can.  Saeerdotes  y 10. 
caufa  1 6.  quafi-y  Comme  il  a cfté  iuge  au 
Parlement  de  Paris  le  ptcmier  Février, 
l’année  mil  cinq  cens  trentc-vn.  L uct. 
lettrcyp  , ehapA.  Et  par  Arreft  du  dix  fc- 
ptiéme  Septembre, mil  cinq  cens  nonan- 
tc-qoatre,  donné  au  rapport  de  Louera 
Louer,  tbtd.  & Autonne  ad  Authentic.  quai 
aclioneSyC.defacrofanêi.Eeclef.  Lomm-  tnfet 
Maxtm.liu.y  .^/i>x/m.i73.fic  le  Preftre  cH 
fies  Arrefis  fur  ladite  année.  Et  au  Parlement 
de  Grcnoblele  feiziéme  Février, mil  qua- 
tre cens  cînquantc-huiéljGuid.Pap.y.ijO/ 
& Papon  eu  fies  Arrefis , liu.  i x.  tit.  des  pref- 
eriptions  3.  art.  4.  Autrement  il  pourroit 
arriucr  que  l’Abbé  ou  autre  Ecclefiafti- 
que  aliénant  , viuroit  en  cette  qualité 
apres  l'alienation  4o.ans,fic  cftantdiflîpa- 
tcur,nc  pouuantpour  fon  honneur  ,quiï 
preferoit  au  bien  de  l’Eglifc,  rcuoqucr  ce 
qu’il  auroit  aliéné  , priucroit  l’Eglifcdii 
bénéfice  de  la  loy.D’aillcurscÔmc  laprcl-' 
cription  contre  j’alicnacion  du  bien  dotal 
faite  par  le  mary  , ne  court  pas  du  iouï 
qu'elle  cft  faite, mais  feulement  dés  la  dif- 
folution  du  mariage  i comme  il  a efte  die 
autft.dudotau{Çi\3i  prefeription contrcl’i' 
licnacion  desbiensde  fF-glifc  ne  peut  pas 
courir , qu’apres  le  dcccds  du  Prélat  alic-* 
nantjvcu  que  les biésde  l’EgUlc üconcnfi 
P P P > 
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lieu  de  dot  au  Prelatiàoccafion  duquel  il 
fait  le  feruiccdiuin.Contrcl’aduis  de  Fer. 
in  i.quefi.  1 5 o.Giiii.P»f-C[\i\  cftime  que  tel- 
le prcrcriptioncummeDce  à courirduvi- 
liant  du  Prélat  qui  a alienc.flnô  qu'il  eull 
efte  vu  diŒpateur  ordinaire  des  biens  de 
l'Eglifcicaralors  il  eftime,  que  la  preferi- 
ption  n’a  pas  couru  de  fon  viuant,  mêmes 
le  temps  des  Schifmes  eft  déduit  defdits 
cent  ans.Sc  n'cfl  pas  compté  en  la  preferi- 
pcion,d^.r>iM>  iwé»,  14.  Voire-mefmes  les 
rentes  ou  penlions  deucs  pour  obits  ne  fe 
preferiuent  iamais.mefmes  les  arrerages 
d'icelles  font  deus  depuis  vingt-neuf  ans; 
comme  i’ay  monftré  cy-deflus  n»  titre  dn 
Prefi,  en  parlant  des  rentes  volantes.  De- 
plus  les  chofes  facrces , 8*  les  Cimeticres 
ne  fe  preferiuent  par  aucun  temps,  com- 
me il  lira  dit  cy-apresiMais  regulieremct 
Idd.  biens  tcclefialliques  le  preferinent 
par  l’cfpace  de  quarante  ans.  Guido  Pap. 
j»a/.  1 é 1 ,&  MatthxjB  j»a/f . 1 5 a Gmi.  Puf, 
fuiuant  lad.  Authent.  lUhcnes.  Ainli 
apres  ce  temps  on  ne  peut  pas  reuoquer 
les  inféodations  qui  ont  cllé  faites  defd. 
biensicommcil.a  efté  iugé  au  Parlement 
de  Tliolofe  par  diuers  Arrcfts.La  Roche 
en  Jet  Airejhjiu.  t .fim  le  met,  Alieniuhn  des 
thtfes  EecUJinfiiquei^iire  dtxidme^rtJeHxt/- 
me.  Et  par  Arrell  du  Parlement  de  Bour- 
deaux  du  dixfcptiéme  lanuier  , mil  fix 
cens  deux, les  Carmes  de  Bayonne  furent 
déclarez  non  rcccuables  ez  lettres  qu’ils 
auoient  obtenues,  aux  fins  de  la  relcillion 
d'vn  contrait  de  vête  de  certaine  maifon 
appartenante  à leur  Conuem , fait  qua- 
rante-deux ans  auparauant.  Automne  d. 
lot.  Comme  aulli  en  ce  Royaume  on  ne 
déduit  pas  du  temps  de  lad.  prefeription, 
le  temps  que  la  chofe  Ecclcnaftiquc  a efié 
pofledee  en  commïdc.Guid  Papjw  quejl. 
1 5 i.Sc  Ferrer.»»  d.quefi.  Contre  ce  qui  fe 
iuge  à Chambéry, F abcrm/«e  Codht.i  ji- 
txL  de  fxcrofnnû.  Eetlef.  defnitien.  10.  parce 
qu’en  France  la  Commande  perpétuelle 
tient  lieu  de  titre-RebufF.»»  trnSMfxcifc. 
fejfr^.  n.q.6.  & /ryî.Guid  Pap.Ranchin. 
& Ferreraê/d.  Mefmes  les  biens  des  Egli- 
fes  dépendantes  immédiatement  du  Pa- 
pe , n’eftans  pasdel'Eglife  Romaine  où 
rcfidc  le  Pape,  ne  iooylTans  pas  dudit  pri- 
uilcge  de  ne  ponnoir  eftre  preferits  que 
par  cent  ans , ils  font  prelcrits  dans  qua- 
rante, foit  qu’vn  particulier  vcüillepref- 
crire  contre  l’Eglifc  contre  vne  autre 
EglifeRanchin.™  J»a^.36.C»</d.7’/«p.Com- 
me  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble,le  5. Septembre  1449.Guidon.Pap. 
qne/l.)6. Sc  Pap.f»  fes  Arrejl ,ltM.ii.  tilr. de 
fT*ferifti<m.y»Ttie.\.  Secundo ,/»  s»t»é»< 


ffci  queftiomim  ( exceftis  tutfii  m qmhts  mi  ■ 
nom  temfom  ferturi  Aeeinliter  eonjhttitnmefi) 
vtginti  xnnomm  fmjaiftif  cnjloditxr,  leg.i» 
omnihtu,  1 3.»» frtnc.Digefiü^  dixerf.  temfor. 
freferiftton.  & leg.qtuKttmqMe.j.ff.  de  feqtir. 
reû.  Ainfi  la  pourfuitc  des  crimes  plus 
atroces  fe  preferit  par  vingt  ans  : comme 
il  fera  dit  Mnimiild  dei  Crimes.  ‘teriH,  Le 
tiers  détenteur  qui  a iufte  titre  & bon- 
ne fuy  , preferit  dans  dix  ans  entre  pre- 
fens.ou  vingt  ans  entre  abfens,l’hypotiie- 
que  contre  le  créancier  : bien  mefmes 
qu’elle  foit  fpcciale,  Bacq.  an  tmiOé  iet 
droills  de  /ttjheexftnf.ri.nomi.iÿi.  fuiuant 
la  loy  i.<J-  vltim.  C.finduerf.ttedit.fmftTit, 
cpponxt.commc  il  a efté  iugé  en  la  Cham- 
bre de  l’Ediéfde  Caftres,  au  mois  de  No- 
uembre  1É09.  en  vne  fpeciale  hypothe- 
que d'vne  chofe  qu'vn  tiers  poftefTeur 
auoit  pofiedé  dix  ans.Le  mcfme  a efté  iu- 
gcàDijon  le  ly.Mars  1 5. BouuotM.a. 

in  veri.  Prefirift.  j.  8 . Au  Pari,  de  Paris  par 
Arreft  prononcé  en  Robbes  rouges  le  7. 
Septembre  1 5 69.  Efpar  autre  Arreft  de 
l’an  1 575.Et  au  Parlem.de  Bourdeaux  en 
luillct  mil  fix  cens  neuf  Automne  «dfrg. 
vlt.C.eod.  Ainfi  celuy  auquel  a efté  douée 
la  chofe  hypothéquée  par  le  debteurv 
l'ayant  pofTcdéedurant  lcd.  temps  de  dix 
ansde  créancier  en  vertu  de  fon  hypothe- 
que ne  laluypeut  oAer ,d.leg.‘vlt.C.fi Md„ 
nerf.trtd.prefcriftxffonxl.Et  le  ticrr  poftef- 
feur  preferit  dans  dix  ans,  mefmc  contre 
la  femme , dés  qu’elle  a pu  agir  ; fçauoir 
apres  la  difiblution  du  mariage  par  la 
mort  du  mary,ou  dés  que  le  mary  cft  de- 
uenu  pauurc,  comme  il  le  iuge  à Caftres: 
mais  non  pas  lors  qu’elle  n'a  pas  pu  de- 
mander fon  dot  pendant  la  viede  fon  ma- 
ry,qui  n'auoit  point  changé  de  condition 
& n’eftoit  pas  tenue  de  faire  déclarer  le 
poflcll'cut  en  déclaration  d’hypotheque, 
qui  n’cft  point  obferuee  au  reuoredu  ParL 
de  Thololc.  Et  bicoque  pendant  lefd.  dix 
ans  le  créancier  n’ait  pas  pû  agit  contre 
]cd.ticrsdctcntcur,neantmoins  lad.  pref- 
cription  a couru  contre  luy.AinC  fi  qucl- 
quvn  ayant  vendu  certaine  rente  an- 
nuelle à quciqu’vn , ic  icelle  afiignée  fur 
Vn  certain  ficn  fonds,vcd  apres  ce  fonds, 
& paye  ncantmoins  ladite  rente  durant 
dix  ans  ou  plus  àTachepteur  d’icellc,  fi 
apres  refufant  de  payer  l.adite  rentc,lcdit 
achepteur  le  veut  prendre  for  le  déten- 
teur dudit  fonds  hypothéqué  à icclle,led. 
détenteur  doit  eftre  relaxe  du  payement 
de  ladite  rente,  comme  ayant  iouy  dudit 
fonds  plus  de  dix  ans  , fans  la  payer. 
Bacquet.  nu  trxidé  des  rentes , tloxfitre  6. 
<T  en  sr rude'  des  droids  de  Inftiet , eaof.  11.. 
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nti)n.i  9 3 . Ferrer,  m m»is  Àiittjn  (. 

Ci$id.P»f.  &B0UUUC  lom.  i.furt  i.  Jom  It 
mot  [ConJUtutioH  dt  rente)  qaefi.i.  & ainPi  (e 
loge  à prefent  au  Fariemenc  de  Tholofe  j 
& y a elle  iugé  en  l'an  mil  cinq  cens  hui- 
âanre-fepe,  Maynard/ù.y. Le 
femblable  a edé  iugé  au  Parlement  de 
Paris  en  Février , rail  cinq  cens  quarante- 
neuf  , Papon  en  fet  Arrefts , U».  1 1.  tit  det 
frefcnpt.  3.  nrtie.  S.  à" 9.  Louée  ktire  , Fi 
thnf.  i . St  Maynard  Mudit  ch»f.  6 1 . par  Ar- 
reft  prononce  en  Robbes  rouges . le  le., 
pcicme  Septembre , mil  cinq  cens  foixana 
te-neuf , & par  autre  Arrcft  du  vingt- 
quatriefme  luillet,  rail  cinq  cens  feptaiitc^ 
trois,  ChîtonàtA  en  fet  Reflonfet , tin.u. 
chnfx-j.  Et  en  la  Chambre  de  l'Ediél  de 
Cadres  par  Arreft  donne  au  Rapportdu 
Sieur  de  Trclon , levingt-troifiéme  Aoud 
mil  dx  cens  trente  fix  ; en  la  didributkm 
des  biens  de  lean  le  Bon  , en  faueurde 
Cadelane , contre  Ginoux , car  ladite  Ca- 
dclane  ayant  acquis  Vne  raXilbn  dudit  le 
Bon , Sc  icelle  polledce  vingt-ans  , ledit 
Ginoux  créancier  dudit  le  Bon  auaUt  le- 
dit acbept , fe  voulant  prendre  fUr  ladite 
maifon,  fous  prétexté  que  huiâ  ans  apres 
ledit  achept , pour  fon  payement  il  auoit 
obtenu  adiudicatieo  par  decret  d'vnc  au- 
tre terre  dudit  le  Bon , laquelle  après  les 
créanciers  d'iceluy,  l’obligèrent  à la  met- 
tre au  blot  de  la  didribution  dudit  le  Bon, 
& que  n’ayant  peu , à caufe  de  fon  decret 
qui  luy  tenon  lieu  de  payement  , inquié- 
ter ladite  Cadelane  , il  pretendoit  que 
ladite  Cadelane'  n’auoit  pas  peu  pref- 
crirecomre  luy.  11  en  ed  demcfmelors 
que  ladite  rente  a edé  pavée  durant  dix 
ans  par  quelques  vns  des  détenteurs  de 
l'heritage  affcâé  au  payement  de  la  ren- 
te J car  les  autres  condetenteurs  auront 
preferit  ladite  rente  , Brodeau  fur  Loiet 
tmdit  thnf.i.  Comme  il  a edé  iugé  par  Ar- 
red  du  Parlement  de  Paris , dufixicfm'c 
Odobre,  mil  cinq  cens  huiélante-fcpc, 
Loiret  ibid.  car  bien  que  ledit  anteiicUc 
créancier  edant  payé . n’eud  pas  droit  de 
s'en  prendre  an  détenteur  du  fonds  rNe- 
antmoins  il  le  pouuoit  étire afligner  en  dé- 
claration d’hypotheque  , Bacquet  dilto 
nnm.i^y.  D’abondant  quand  H n’yauroie 
aucun  defaut  du  créancier  en  ce  cas . n’y 
en  ayant  point  auflî  du  codé  du  détenteur 
qui  a podedé  de  bonne  foy  durant  dix 
ans , il  ed  plus  iude  de  fauorifer  ledit  dé- 
tenteur comme  defendeur , que  le  créan- 
cier qui  ed  demandeur.  C'nmfimt  fnrtiiem 
inr»  ohfciiT»  , reo  fauenditm  eji  fotitu  ijnim 
Mûeri , CMp.  dm  funt  , extr.  de  reguUnr.in  6. 
Et  n’obde  ce  qui  ed  dit  cjue  1 vfucapion' 


bii  prefeription  n’edeint  pas  le  gage  ou 
l’hypotheque  ■ l.mfit  44.  J.  non  mntnt  y. 
ff.  de  vfnrf.  àe  xfiinf.  ér  i.  ’vfiutfio.  7.  Cod. 
de  jiignar.(jr  hyfoth.  Bien  qu  il  foit  quedion 
de  la  prefeription  d’vnc  chofe  immcublci 
/.  I . §.  dm  prtdinm  ,ff.  de  ptgnor.  é"  l-  tîmt 
pojftlnjfem,  44.  j.  i-ff-de  d*imn  nfeSo  , car 
leldites  loix  ne  parlent  Se  ne  doiucnt 
edre  entendues  que  de  l'ancienne  vfti- 
capion  ou  prefeription  . qui  s’accomplif- 
foit  dans  vn  ou  deux  ans , Inftitnt.  de  yfn- 
cnpj»  Frimip.é’ t/vm  Cod.  de  vfntApionJraotf. 
Mais  auiourd’huyque  ludinian  a corrigé 
telles  vfucapions  Ou  preferiptiuns  , SC 
leur  a donné  vn  plus  long  terme,  la  pre- 
feription edeiat  1 hypotheque  , i caufe 
de  la  longue  poffcflion  du  preferiuant , 
Cujac.  tit.  Cod.fi/idnerf.credie.prefeript. 
ic  Paci.  ibid.  Mais  en  ce  cas  lors  que  ledit 
détenteur  a prefeript  l'hypothcque  dd 
créancier  .ledit  créancier  a aélion  perfon- 
nelle  contre  fon  debteur  pour  auoir  pa- 
yement de  fon  deu  , l.  i . Codeod.  linR  fit 
Arrcd  du  Parlement  de  Bourdeau»  du 
mois  de  luiilec  , mil  Cx  cens  neuf  ; bicnl 
qoele  tiers  podedeur  cud  gaigné  facau- 
K ayant  prefeript  par  dix  ans,  toutcsfbi» 
11  fird  ordonné  que  les  heritiers  du  ven- 
deur  defetrdroient  à la  garantie  tequifà 
par  le  créancier  qui  auoio  perdu  facaufo^ 
Automne  ed  tu.  Cod.fi ednerf.  tredu.preferi 
oppon.  De  plus  cette  prefeription  n’a  pas 
heu  , lors  que  le  debteur  ou  l’heritierd’i- 
ccluv  polTcde  la  chofe  , diS.l.t.  Lt  ainfi  à 
edé  iugé  au  Sénat  de  Chambéry  contre 
l’héritier  du  debteur  en  l’an  mil  cinq  cenX 
non  an  te  deux  , Fabcr  infno  Cod.  hb.y.  ut/ 
fi  ednerf  crédit,  définit.  1.  Car  l’beritier 
du  debteur  n’ed  pas  vn  tiers  , mais  elt 
prclumé  edre  vnc  mefmc  perfbnne  que 
le  defunâ,  Sc  il  faut  alors  que  le  debteur 
ou  l'héritier  d’kcluy  ait  poffedé  la  chofe 
hypothéquée  par  trente  ans  , contre  là 
loy  cim  notiffimi  7.  i.  gnemobrem  , Cod.  dé 
prefeript. 30.  vel 40. enn.  ért.l.i.ï.de dtmeU 
excepttone  ^ par  laquelle  l'aâion  hypothe-r 
Caire  ne  fe  preferiupit  cooére  ledeb'eeuf 
ou  les  heritiers  d’iceluy,  que  par  40.  arts.- 
Comme  auflî  cette  prefeription  n’a  pai 
lieu  , lors  que  l’vn  des  heritiers  du  deb-' 
tcur  apres  la  diuifion  de  l’hercdité  a pcîf- 
fedé  plus  de  dix  ans  toute  la  chofe  hy- 
pothéquée, rtiefme  pour  la  part  qu’il  tiené 
de  fon  coheritier  . F aber  diStjit.  i o. defin.  3. 
Parce  qu’il  ed  prefutné  la  tenir  toute  par 
droit  héréditaire  , entarit  qu’il  ne  la  tien- 
drait pas,  s’il  n'eudedé  coheritier,  Scarf 
lieudelapartquieud  appartenu  au  cohe- 
ritier fur  ladite  chofe , il  luy  a baillé  toué 
autant  de  fa  part.  En  Outre  ladite  preC-' 
P P P 4 cripriotü 
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cription  de  dix  ou  ving-ans  n'a  pas  lieu 
lors  que  le  potTelTeura  mauuaifefoy,  Lfi 
friuidr,  6.  Cci.  if  fr^ferift.  long.  ttmp.  ains 
alors  il  y faut  trente  ans  : l.Jicnt.  3.  /.  7. 

in princ.  Coi,  if  pTdfcripi.  30.  vfl  40.  nnaor. 
Ainfi  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris 
du  vingt  - quattiefmc  Oâobre  > mil  cinq 
cens  nonantC'deux  , vn  tiers  détenteur 
qui  auoic  iouy  paifîblement  l’efpace  de 
■ £.ans  d’vnemaifbn  hypothéquée  à vne 
rente  , fuft  condamné  à payer  ladite  ren- 
té , parce  que  lorsde  fon  acquifiiion , on 
luy  auoit  baillé  copie  du  Contrat  par 
lequel  ladite  maifon  eftoit  hypothéquée 
à ladite  rente.  Bacquet  *»  trntUi its  rfn^ 
tfs , thnp.  6.  Comme  aulTtoladite  preferi- 
piion  n'a  pas  lieu  contre  le  créancier  qui 
a confcniy  à l'alienation  de  la  chofe  hy- 
pothéquée , à cette  condition  qu’il  ne  fe 
prciudicioit  point  i fon  hypotheque  , & 
qu'elle  luy  demeuroit  fauue  8c  entière; 
comme  il  a cflé  iugé  au  Sénat  de  Cham- 
béry ,cn  l'an  mil  cinq  cens  nonante-cinq. 
Faber  i.tit.  1 o.  iff-^-  parce  que  telle  prote- 
Aation  conAime  le  poiTeOcur  en  mauuai- 
fc  foy.  Comme  aufli  ladite  prefeription 
de  dix  ans  encre  prefens , ou  de  vingt-ans 
entre  abfens , n’a  pas  lieu  contre  l’Eglife 
creanciere,  Guid.Pap.j»4/?.5 1 G.niim.i  j.iÿ- 
ysa/?.34i.i)«m.  16.  fuiuanc  la  Nouelle  1 31. 
cnp.  pro  tfmpor/Uiim  6.  tC  Authenc.  qnnt 
•itionfi,  tirée  dudit  Chapitre  Coi.if  Jntrof. 
Eulff.  Ny  contre  le  mineur  creancierqui 
prétend  droiél d'hypotheque.  Guid.  Pap. 
iiCl.nnm.  1 5.  1 8.  fuiuanc  la  loy  dernière 

C.m  qmktnnf,  rfjlit.  iu  tnifgr.  non  fjl  nfcfjftr. 
Cr  /■  non  ey?  incognitnm.  Coi.  qmi.  non  ohiie. 

long!  tfmp.pTdfaript.  D'abondant . lors  que 
pendant  les  dix  ans  que  le  polTcireur  a 
iotiy  de  la  chofe  , le  créancier  a eAé  du- 
rant quelques  années  prcfenc , 8c  durant 
quelques  autres  abfcnc  ,1a  prefeription 
n’cA  pas  complctce.nyintcrrompuè',  ains 
pour  la  rendre  parfoite  , il  faut  que  par 
defTus lefdites  dix  années  de  iouvQâncc. 
le  poirefreutiooyfrcencores  paifîblement 
de  la  chofe  durant  aucantd'annces,efqucl- 
les  durant  lefdits  dix  ans  il  a eAé  abfcnc. 
NontU.  1 19.  tnp.it  prnftripliont  g.  8C  Au- 
thent.  quoi  fi  quil  , Coi.it  prnfcript.longi 
trmpor.  De  plus  lors  que  le  créancier  a 
eAé  abfenc  pour  le  fetuicedu  Roy  , on 
di  Arair  de  ladite  prefeription  le  temps  de 
ladite  abfence.  AinG  G ledit  créancier 
eAant Médecin  du  Roy,  àoccaGondefa 
charge  n’a  pfi  quitter  la  perGinne  de  Sa 
MajcAé,  Infin  nhjfnlin  rniio , d- ntcrjftntii 
pnt/iin  ohftqninm  nt  hniufinoii  preiniido 
fnm  dfftndit  :4  a.  Ccd.  qnihut  non  obitt .longs 
ttnspor.  prnfcript.  Paicillemem  le  temps 


qui  a couru  pendant  que  le  Soldat  aeAc  a 
la  guerre  pour  le  Prince,  cA  diAraic  de  la- 
dite prefeription  ,4i.cJ"t;//.  C toi.  AhjcnSs» 
titu  qui  Rtipuilsen  tnusi  ntefi , tt  insnssoj'n 
# non  dehet , ex  qutb.  eMuf  mmot.  à" 

/.  étbfentim , 1 40./.  de  dwerj.  regul.  lur.  bien 
<^u’ilcn  foie  aucremenc  de  la  prcfcripcion 
de  trente  ou  quarante  ans  , comme  il  a 
cfté  ditcy-dcüus.Or  ceux-là  font  rcpuct  z 
abfeDsqui  demeurent  en  diuerfes  Prouin- 
CCS  : teg.  vit  'tm.  C.de  frxjcripl.  long.  temf.  ou 
diuers  Baiilages  6c  Senc(chauOécs,  Imbert. 
énEnchirid.  in  verho{  AbfenttM  ) Cbarondas 
en  /es  Obferuntions , fom  le  mot  ( Àbfent  ) 6c 
Lommeau  en fes  Ainxintes^  Un.  3.  Msx.  174, 
Et  prefens . ceux  qui  font  demeurans  en 
mefmc  Prouincc , /.  vlttm.  ou  bien  en 

mefmc  Baillagc  Ce  SenefehaufTée»  Imberc. 
Charond.  6c  Lommeau  nn/difs  lieux , fans 
auoir  efgard  à la  lituation  des  ebofes  donc 
cUquellioo  \ car  il  n importe  quelles  fo> 
ient  fituces  en  mefmc  ou  diucries  Prouin- 
ces»  dt(l.  leg.vlthn.  ^id  enim  frodejlw  tpja 
Prouinci»  ejfe  po/fe/jUnem  un  in  uliA  , cum  tus 
vindicutionû  incorporule  ejl  , vbieumque 
res  pofttu  ftnt , é"  dominium  eurum  , vin- 
<utum  ud  dominnm  vel  creditorem  pojft  re- 
uerti , diû.leg.  vlttm.  ^urtOy  Les  aclioos 
annales  fc  preferiuent  dans  l’an.  Chenu 
Ainfi  les  Maiftres  preferiuent  les 
falaircs  deus  à leurs  mercenaires , ii  lefdits 
mercenaires  n'en  ont  fait  demande  dans 
l'an,  à compter  du  îour  qu'ils  font  forcis 
du  fcruice  de  leurs  MaifVres  j comme  il  a 
eflédicau  tit>du  loûuge.  Et  cette preferi.. 
ption  peut  cftrc  obiedéc  non  feulement 
deuant  le  luge  feculicr , mais  auHi  deuant 
le  luge  d’Eglifc , Guenois  fur  Imbert  en Jès 
JnJiitHt.for,  Ifu.  1.  chAp.^^.nomb.i.  Car  b ica 
quelle  Ibit  introduite  par  les  EdiAs  & Or- 
donnances du  Roy,  cite  n cfl  pas  contre  la 
liberté  de  l'Eglifc  , ny  des  pcrfonncsEc- 
cIcllaAiqucs.  Guenois  ^uinio  ^ Les 
Apothicaires , Marchands  vendans  en  dc- 
tailjTauernicrs,  Boulangers,  & tousautres 
gens  de  mcAier , ne  peuuent  pas  apres  fîx 
mois  demander  pavement  de  leurs  dro- 
gués  ou  marchandifes,  pain,6c  autres  cho- 
fes  vendues  en  détail  ,.à  compter  du  iuur 
quclefditcsdrogucsou  marchandifes  au- 
ront cAé  baillées.  Imbert.  chup.  34* 
nomb.  1.  fuiuant  l'Ordonnunee  de  Louys  XII. 
de  l'un  mil quutre  cens  fosxunte-neufi  urtic.G^. 
Et  ainfi  a cAc  iugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble pardiuersArreAs,  contre  les  Mar- 
chands vendans  en  détail  > notamment 
le  dix*hui(Aiefme  Mars , mil  fix  cens  trois, 
6c  le  vingtième  Mars  , mil  Ax  cens  neuf. 
Expilly Il,  Toutcsfbis  parce  que 
cc  que  deffus  n’a  cAc  ordonné  que  pour 
empclchcr 
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empcfchcr  que  lefdits  Marchands  & Apo- 
thicaires ne  pculfcntgroinr  leurs  comptes 
en  temps , auquel  les  dcbccus  ne  le  pour* 
roicnc  pas  bien  iouucnirdecc  que  vcrica- 
blemcnt  ils  auraient  reccu , ladite  preferi- 
ption  n'a  pas  lieu  , lors  que  dans  le  temps 
iuldic  de  (ix  mois  il  y a compte  arrefte»  cé- 
dule,obligation  ou  interpellation  iudiciai- 
rc,luiuant  ladiff  Ordonnance,  audit  ortie. 

De  plus  la  preicriptlon  n a pas  lieu , lors 
que  le  defendeur  Içait  en  fa  coofcicnce  les 
chofes  demandées  élire  dcües  « Imbert. 
aodit  eho^.  ^4.  nomb.  i.  ou  qu’il  a contêlTc 
les  deuoir  , KebufF.  in  traciat.  de  mercator. 
giojf.vttim.  nam.  1 1.  Nv  lors  que  le  ferment 
Iiiy  cflant  déféré  par  le  demandeur , il  ne 
ventpas  iurcr,  Guenois  far  ledit  chaf.^^ 
lettre,  T}.  £.n  outre  eUc  n’a  pas  lieu  , lors 
qu’au  refus  de  iurer  par  le  defendeur  , le 
ferment  c(l  referé  au  demandeur  qui  turc 
lachofeluy  cftrc  deue  . iuge  à Dijon  le 
vingticfmc  luin,  mil  cinq  cens  nonanre- 
lîx»  Bouuot  tom.  t.verb.Marchands^qua- 
Jlio/t.  3.  De  plus  au  rclTorcdu  Parlement 
de  Tholofc  ladite  Ordonnance  n’cft  pas 
obf<:ruée , en  (brte  que  leldites  perfonnes 
apres  Iddits  fix  mois  peuucnt  faire  de- 
mande de  ce  qu’ils  ont  fbiirny , Maynard 
hure  Comme  il  fc  iuge  tous 

les  iours  audit  Parlement.  Ainfi  les  Apo- 
thicaires peuucnt  apres  ledit  temps  de- 
mander leurs  drogues  audit  Parlement. 
Non  feulement  lors  que  leurscümpccsfc 
peiuuent  veritîcr  par  les  Ordonnances  des 
Mededns,  comme  il  a elle  iugé  le  douzié- 
mo  Oclobrc,  en  lanncc  mil  cinq  ccn>  no- 
na  ncc , La  Roche  en fes  Arrejls , hure  1 .fut 
le  mot , ÀPothicMires , ahàs , JJjermes  » titre 
douziefme  y article  premier.  Mais  auffi  lors 
qu’elles  ne  peuucnt  pas  cftrc  vérifiées  par 
le Iditcs  Ordonnances , comme  il  a efte  iu- 
ge en  la  Chambre  dcl  bdi'ftdc  Béziers, 
en  Tannée  mil  fix  cens  vingt  (ept,  au  rap- 
port du  Sieur  de  PompignaCjCn  faneur  de 
Maignol  Apothicaire  de  Montpellier, con- 
tre: mov>commc  tuteur  de  Leonard  de  Va- 
lette,ores  ledit  Maignol  n’euft  faiedeman- 
dc  dcfdlc.drogucs  que  quatorze  ans  apres. 
Le  fcmblablc  a cfté  iugé  en  ladite  Cham- 
bre feante  à Caftres , par  Arreft  donne  en 
Avidicncclc  vingt-lcpticfmclanuicr  , en 
l’année  mil  fi't  cens  trente-quatre , en  fit- 
ueur  de  Feu  Carquee  , Apoihicairc  de 
Montpellier.  PlaydansTifiicr,  Martel.  8C 
Toumado  Contre  ce  qui  doblcrucau  Pre- 
fidial  de  Montpellier . quovquedu  reflorc 
dudit  Parlement  de  Tlwlofc.  De  plus  cz 
reftbrts  des  Parlcmcns  où  ladite  Ordon- 
nance de  fix  mois  cft  obfcrDée.  elle  n’a  pas 
lieu  contre  les  Médecins , ainfi  qu  il  a cfté 
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iugé  aù  Parlement  de  Dijon  le  vingtiefmé 
Feurier,  mil  fix  cents  trois,  Bouuot /omr  i. 
tn  verb.SolatreSy<iuoJl.\.  Nv  contre  lesChi- 
rurgiens,  iugé  au  Parlement  de  Dijon  y iè 
treizième  lanuicrmil  fix  cents  onze, Boit- 
uoc  ibidem.  Car  leurs  fllaires  font  fore  pri- 
MWzpCT. yleg.\.inprinc.§.\.  & yffJeextra- 
ordin.  cognit.  5c  TOrdonnancc  de  fix  mois 
ne  s'entendant , que  des  Marchands  ven- 
dans  en  detail  ne  peut  pas  cftrc  adaptée 
aux  Médecins  ny  aux  Chirurgiens.  D’a- 
bondant lors  que  Icfdiccs  aâions  annales^ 
ou  de  moindre  durée  ont  cfté  concefteesi 
elles  ne  fc  peuucnt  preferireque  par  trois 
ans,  comme  il  aefté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  dix-ncu^çmc  ludlctanil  cinq  cents 
nonance-huitft,&:  le  dix-neuficfmclanu  er 
mit  cinq  cens  hinclante  Icpc , Chenu 
Jhon.^y  U le  dix  feptiéme  Nouembre  au- 
dit an , mil  cinq  cens  huiclantc  fept , Bro-^ 
deau/jM'  Loüet,  lettreyJychsp.i. 

33.  OCTAyo,  Lz  prefcripiions  quel- 
les qu'elles  foicnc,  donc  le  temps  cft  com- 
pté par  moisou  par  années,  fi  pendant  le 
coursd'icellcs  furuicnc  le  iourincercalairé 
du  mois  de  Feurier  de  l'année  bilfcxnlc^ 
ledit  iour  ( ou  bien  lefdits  iours  y s’il  n cft 
furuenu  pluficurs  ) augmente  le  temps  de 
la  preicription.c'cft  àdireque  lefdits  jours 
ne  font  pas  comptez  , &c  font  cenu^  pour 
vn  moment  de  temps  en  faucur  de  ccUiy 
contre  lequel  on  preferit , leg.  ^-ff  de  d$- 
uerj.  temporal.pr.tfcriptioM.  il  en  fcroic  au- 
trement, fi  le  temps  delditcs  prefcriptions 
fe  fupputoit  par  iours , car  alors  lefdits 
iours  tncercaiaires  {croient  comptez  en  fa- 
ueurdii  prcfcriiianc,ioutainfi  qu’il  a cfté 
dit  att  titre  de  l' Achept , fur  la  vente  faite  à 
ce  paéle  , ^e  ji  dam  certain  nombre  de  ionrs 
lachepteurne  payait  le  prix  an  vendeur  j elle 
Jeroit  nulle. 

34.  NO  NO  y II  y a des  chofes  qui  né 
pcimcntcftre  prcfcriccs  par  aucun  temps, 
comme  celles  qui  ne  font  point  en  com- 
merce , que  le  droit  dit  n’cftre  à pcrfonn& 
%.  nnlltut,  7.  ln(htut.  de  rerum  dmtfion.  Ainfi 
les  chofes  confacrées  ^ Dieu , coinnse  les 
Temples  ou  Eglifes,  ne  peuucnt  cftrc  pre- 
fcritcs  par  aucun  temps , Ug.vjncapumem,^i 
ÿ.  de  vjurpMttoM,  dy  vjncapion.  dr  Infhtui.  dt 
vfueap.  §.fed  oityuando.x.  Semel  Deo  dt- 
catam.  non  efl  vlterim  ad  vfm  hnmanos  trénft 
ferendum , cap.  femel  Deo  ,31.  extr.  de  reguL 
iur.in  6.  Ny  les  Cimetières,  dicl.§.  i . ny 
les  murailles  des  portes  des  ville» , dslT  /.ç.- 
ap^sollécs  par  le  droicl  ResfauÛe , d.l.^,  é‘ 
§.fanU.i  tjuotfue , i o.  Inflttnt.  de  rer.  diuiJioO. 
Pareillement  on  ne  peut  iamaU  par  aucun! 
temps  preferire  les  chofes  qui  appartiens 
ftcnt  au  Prince  foUuefain  jcnCancqu’U  cft 
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Prince  1 Ferrer,  m jujl.4.16.  Guid.  Pap. 
Boërius  dtcif.  id4-  »im.  19.  & Duranci 
1 1 1.  num.  <).  te  le  Brec  Hure  3.  Je  U 
ScÊUieriûiutJ , ehnfnte  1.  fuiuant  la  loy 
quArnuU , li.ff.  Je  vfmftU.  à"  §•  r«  fif»  4. 
Inftttut.  Je  •vfucuf.  ^ itl.  lit.  CoJ.  ne  rei, 
Jomin.  vet  temfler.  vinJ.  Ainfl  les  biens 
du  Domaine  de  la  Couronne  ne  pcuuenc 
pas  eftrc  prcfcrics , mcfme  par  cent  ans , 
Ferrer,  m qnefi.qii.  GuiJ.Pnf.  fie  le  Brec 
*»  linre  j.  Je  U Snnerninelé  , ehnfitre  1. 
fuiuant  rOrduMiance  de  François  I.  du 
rroifiéme  Iuillet.mil  cinq  cens  crcnce-neuf, 
contre  l'aduis  de  Chopin.  Je  Denun.  ht.  3. 
fit.  9.  nnm.  6.  fit  Bacquec  n»  trniiU Jn  Jroiû 
Je  Desherenee,  chnfitre  7.  nemtre  8.  qui 
ediment  qu'ils  fepreferiuent  parceocans. 
fie  fuiuant  leur  aduis  fc  iuge  au  Parlement 
de  Paris  , Chopin,  fie  Bacquet  iiiJem. 
Ceft  pourquoy  l’Eucfque  de  Beziets  au- 
quel le  Roy  demandoit  la  iurifdifilion  de 
Beziers,  fuft  par  Arrcft  du  Parlement  de 
Tholofe  du  trenticfme  lanuicr , mil  cinq 
cens  huifilante-quatre,  Prefident  le  Sieur 
Durand,  demis  de  la  prefeription  de  trois 
cens  ans  qu'il  oppofuit  . Durant!  Jiff, 
qne/l.i  ii.in  fine.  Seulement  lesbiens  va- 
quans  appartenant  au  Prince,  auantqu'e- 
Are  vois  , fie  incorporez  au  Domaine  du 
Roy  peuuenteAre  preferipts  par  l'acque- 
reurd'iceux.  le^.qmannk.ii.ff.Jevfnrfiu. 
& §.  '(>  fifii,  7.  Infiitnt.  Je  vfiunf.  Pareille- 
ment les.  tributs  deus  au  Ptince  ne  peu- 
uent  iamais  eftre  ptefetipts , comme  il  eA 
montre  nu  trAîSe' Jes  Tnitlei.  Voirc-mefme 
la  faculté  de  rachapt  dipulée  par  des  par- 
ticuliers , fie  depuis  acquife  par  le  Prince, 
ne  peut  edre  preferite  par  aucun  temps , 
non  plus  que  (on  Domaine , Le  Bret  « li- 
nre yJeU  SennernineiJ,ch»f.  t.fnr  U jf»  Seu- 
lement les  (ruids  du  Domaine  du  Prince , 
comme  lods,  condfcatîons,  biens  vaquans, 
fie  autres  chofes  peuuent  edre  prelcrites, 
comme  aufli  le  bien  que  le  Prince  a com- 
me particulier, foie  qu'il  le  podedad  auant 
qu  edrePrince,ou  qu’il  l’ait  acquis  depuis, 
ainfi  quilaedcditcy-dclTus.  De  plus  le 
fujet  ne  peut  iamais  prefcrirerobeilTance 
fie  reuerence  qu’il  doit  i fon  Prélat . c»m 
nenlieent  J enpite  memhrn  reeeJere , e*f.cnm 
nen  lieent , 1 1.  exir.  Je  freferift.  En  outre 
la  faculté  de  rachepter  les  rentes  condi- 
ttiées  i prix  d’argent,  ne  peut  iamais  edre 
preferite , fie  le  debreur  d’icelles  les  peut 
rachepter , mcfmcs  apres  les  auoir  payées 
plus  de  cent  ans  , comme  il  a edé  dit  cy- 
deiTus  nn  titre  Jn  frefi.  11  en  cd  autrement 
des  rentes  lôncieres , comme  il  fera  dit  en 
Ibn  lieu.  De  plus  les  cdiofes  qui  confi- 
Aeot  eu  vue  pure  ^ulté  ne  peuuent  pas 


edre  preferites  par  aucun  temps;  Aiulî, 
bien  que  par  temps  immémorial  vn  hom- 
me ait  logé  chez  foy  quelque  autre  , il 
n’ed  pas  pourtant  oblige  de  le  loger  à l’ad- 
nenir  s’il  ne  veut.  Et  ccluy  quia  cuit  fon 
pain  dans  le  four  d’autruy , ou  moulu  (on 
bled  dans  le  moulin  d'autruy  , il  n'cd  pas 
tenu  pour  cela  d’y  moudre  à l’aducnir  > 
parce  qu'il  a logé  , ou  cuit , ou  moulu  en 
vertu  de  la  faculté  , fie  de  la  liberté  qu'il 
auoit  de  le  logcr,dc  cuire  ou  moudre  dans 
ledit fourou  moulin,  Seneferoit  pas  iude 
que  l'efFèt  de  fa  liberté  luy  apportad  vne 
feruitude.  Il  en  cd  de  melmes  lors  que 
durant  vn  temps  immémorial  , il  ne  s'ed 
pas  feruy  de  cette  faculté . car  il  n'cd  pas 
empefehé  pour  cela  de  s'en  feruir  quand  il 
voudra.  Aind  ccluy  qui  durant  vn  fort 
long  tem  ps  n'a  pas  palTé  en  vn  chemin  pu- 
blic, y peut  pourtant  padèr  quand  bon  luy 
fcmble , fans  qu’on  luy  puilTc  oppoferau- 
cunc  prefeription,  ltg.vutm,i.  ff.Je  vin 
fnil.  finm  fnilicnm  nen  vtenje  fefnlm 
amittere  nen  fetefi  , JiB.  te^,  1.  Et  ccluy 
qui  pouuaochaulTer  fa  maifon . l'a  laidèe 
durant  vn  temps  immémorial  balTe.la  peut 
haulTer  quand  bon  luy  (cmblcra.  Seule- 
ment les  chofes  qui  confident  en  pure  fa- 
culté, pcuuenc  edre  preferites,  lorsqu’il 
y a eu  prohibition  de  les  (âire , fie  que  dc- 
feransàcctte  prohibition,  on  ne  s’ed  pat 
feruy  de  la  faculté  durant  trente  ou  qua- 
rante ans,  comme  i'ay  mondrécir/adcr- 
niere  fnrtie  Je  men  TrnilU  Jes  JreiBs  Sei- 
gnennmnx , en  U Seûion  Jn  JreiB  Je  Bnti- 
nnlité. 

3j.  DEC/MO  , La  prefeription  ne 
court  point  contre  le  droici  de  faire  quel- 
que chufe , lors  que  le  cas  de  le  faire  u’ar- 
riue  pas , Mafucr  nn  titre  Jet  frefiriptiem 
1 1.  nnm.  1 3.  Aind  il  a edé  dit  an  titre  Jei 
SeruttnJes , que  ccluy  qui  ayant  feruitiule 
de  puKérde  l'eau  d’vne  fontaine  qui  s'ed 
tarie , fie  cd  demeurée  en  cet  edat  durant 
le  temps  requis  pour  la  prefeription,  de- 
puis l'eau  cd  retournée  en  fa  première 
fourec,  il  n'a  p.’s  perdutel  droiâ , Ug.ivm 
ex  fmU , 34.  S.  fi  fions , voie,  é"  kg.  & Jtli- 
lieinm , fi.  Je  fiernitnt.  frnJ.  rnfi.  Ken 
negligenti»  ont  enifn  fin»  nmifit  , fie  J qui» 
Jncere  non  feternt,  Jt3.leg.  33.  Comme  auf- 
d d le  lieu  auquel  quciqu'vn  auoit  droid 
de  palTage,  a edé  occu  pé  par  le  fleuue  du- 
rant d long  temps , que  la  feruitude  s’ed 
perdue,  d apres  l'eau  a quitté  ledit  lieu, 
ccluy  qui  auoit  droift  de  padage  y pourra 
pa(Tcr,  comme  auparauant  ./eg.yf  /«cm,  14. 
in  prinàf.  ff.  qnemaJm.  fiermt.  nmitt.  Pa- 
reillement deux  Freres  en  partageant 
l'hecedité  de  leur  pere  , ayans  conuenu 
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qu  en  cas  Tvn  d eux  vint  k aliéner  fa  por- 
tion hors  de  fa  famille , il  ferott  permis  à 
l'autre  ou  à fes  heritiers  de  la  recouurcr , 
& Tvn d’iceux apres  auoir  garde  Icfpacc 
de  cent  ans  dans  fa  famille  lefdics  biens, 
les  ayant  aliéné  à des  étrangers , i’ay  edé 
d'aduis  en  cunfoltaitsn  que  les  héritiers  de 
Taucrc  frère  pouuoienc  rccouurer  lefdits 
biens , & que  la  prcfcrij>tion  de  cent  ans, 
nauoic  pu  courir  cootre-eux , puis'qu’ils 
n’auoicnc  pas  eu  la  faculté  de  faire  ce  re- 
couurcmenc  plûtoft.  Voire-mefaie, bien 
que  le  cas  foie  arriué  de  le  pouuoir  feruir 
de  ladite  faculté  > neantraoins  lî  elle  con-^ 
cerne  Tvcilité  publique  , telle  faculté  ne 
peut  pas  eftrc  prcfcritc  : Ainfi  le  peuple 
qui  a droi(d  de  padageen  vn  chemin  pu- 
blic,ne  perd  pas  cette  fàcukc.bien  qu’il  ne 
s’en  foie  pas  feruy  durant  plus  de  trente 
TLns^lcg.vtam.i.jf.devmpuhlicAy  Si  Accurf 
/»  d/à.  Il  g. 

3«.  VN  DECI M O , Si  le  defendeur 
n’oppofe  pas  la  prefeription  au  deman- 
deur, bien  qu'elle  apparoilTe  mantfefte- 
ment  au  luge , toutesfois  il  ne  la  peut  pas 
oppofcr  ou  fupplécr,  GlolT/«  Uq^.fic$$t,yin 
’vtrbo  l faenkatHm , Codic.  de  prefeription,  30. 
vel ^o  *rmor.  Faber  injuo  Codieedih.-JJit.  i 3. 
in  gUff.  définition.  1 8.  nttm.  5.  Ranchin  6C 
Ferrer.  inqH.tftton.xx  t . Gnidon.Pap.  &.  idem 
Ranchin.  *d  enp.Rnynnntiusi  tn  verb.quod  ob^ 
ftnbat annalii  exeeptio  , num.  yér  num.  il. 
Et  fi  le  defendeur  ne  l’oppofe  pas  j il  per- 
dra fa  catife  : iugé  à Cadres,  le  vingt-cin-* 
quiclmc  May , mil  fix  cens  trente-trois , ,& 
au  Parlement  de  Grenoble , le  quatorziè- 
me Aoud , mil  quatre  cents  cinquante- 
neuf  ,GuidoPap.  di^.quefi.  1 a i .&  au  Par- 
lement de  Bourdeaux  , Boifr.  queft.  344.  à 
mtm.  1 .vfque  dd  ^.Contre  ce  qui  a edé  iugé 
en  la  Chambre  Impériale.  Mynfing.rr«r.3. 
ebferuAt.i  8.  C’ed  pourquoy  ccluy  qui  n’a- 
yant pas  opposé  la  prefeription  a edé  con- 
damné,ne  peut  fous  ce  prétexte  faire  dé- 
clarer la  fcntcnce  nuPe,  mais  fe  doitpour- 
uoir  par  appel  enuers  icelle,  IperemptorisSy 
a.  Cod.de  fentent.refeind.  nonpojf.  on  bien  s’il 
ed  mineur,  fe  doit  foire  redituer  en  entier 
enuers  romilfo>n  de  rallegation  de  ladite 
prefeription, .Par  la  mefme  raifon 
ccluy  qui  n’ayant  pas  opposé  la  preferip- 
tion au  demandeur,  a payé, ne  peut  pas  ré- 
péter ce  quil  a payé , Ferrer,  ibid.  parce 
qu’il  ed  censé  s’en  edre  dcpariy  , 6c  ne 
l’oppofant  pas, la  prefeription  n’edeintpas 
l’aéHon  ipfo  iureyfed  ope  exception^  , il  fout 
donequ’ede  foit  opposée  par  lâ  partie,  ou 
par  fes  créanciers  qui  ont  ce  droit,  mefme 
contre  la  volonté  d’icelle  , Argument,  kg. 
mmèty  T^.ff  deexeeptioniè.  où  cft  dît,  ^ipe  les 


exceptions  qui  font  mtcotde'es  a»  debteur  , 
competent  uajjt  à [a  cAutton  , me/me  contre  U 
•volonté  dudit  debteur. 


TITRE  V. 
De  la  Nouatton* 


N cinquicfmc  lieu , les  obliga- 
tions prennent  fin, par  la  noua- 
tion, Injlit.quibm  modJoll.oblrgAt, 
§.j>reteredy^.  ( qui  n’cd qu'vnc  tranflation 
d vnc  obligation  k vne  autre  ,leg  1 . /»  pnn~ 
tipio.jf.de  nouât. %c  de  là  ed  venu  le  mot 
de  nouation  , parce  qu’il  fe  foit  vnc  nou- 
ucllc  obligation  de  l’extinftion  de  la  pre- 
mière , diéî.principio.  De  forte  que  tout 
ainfi  que  les  Philofophcs  difent  que  gene- 
YAtto  vmus  eficorreptio  altertus  , Aridotcles 
lib.  I Je  ortUy  cApit.y.cf  4.  Audi  la  nouation 
ou  nomiclle  obligation  ne  fe  peut  foi?  equè 
del’extinclionde  la  première  ) Voire  me- 
me' les  hypotheques  & gages  baillez  en  la 
première  obligation  font  cdcincc  %.leg.nouA» 
tione,  1 8.  f.eod.  Comme  iuffi  la  peine,  teg. 
ficredttoTyi  yjf.eod.  & les  intereds  qui  cou- 
roient  en  la  première  obligation , cclTcnc 
de  courir  en  la  fécondé  , a.l.xî.é^- 


ptor,  tj.ff.eod. 

i.Et  la  Nouation  fe  foit  , foit  qu’en  la 
poderieure  obligation  on  change  de  deb- 
teur •,  Nam  interuentu  noua  perfone , nouA 
UAfeitur  obligatio , primA  toUttur  trutifiatA 
in  pofieriorem , diCl-.  f.  prettreà,  3.  m prinapio, 
Infiitut.qmb.mod.tolht.ohligAt.  ou  qu’on  ne 
change  pasde  debteur,  pou  rucu  que  dans 
la  fécondé  obligation  il  foit  dit  exprefle- 
ment  qu’elle  innouoit  la  première , leg.  vl- 
tim.  Cod.  de  nouAtion.  ét  dt£l.  % prêter  ed , 3. 
Injlitut.  qutb.  mod.  tollit.  obligat.  Car.  autre- 
ment il  n’y  a pas  nouation , mais  toutes  les 
deux  obligations  fubfident , & le  debteuf 
ed  obligé  tant  pour  la  première  que  pour 
la  fcconà^y  diil.leg.vltim.ejr  dtSf.  $.  pretered. 
Bien  qu’en  cette  féconde  obligation  on  y 
ait  adioudé  , ou  ode  vtie  condition  , ou 
vnc  caution,  otf  le  fc'rme  du  payement, 
diÛü  lextibut.  Contré  l’adtris  de  Charond. 
en  fes  Refionfes , Hure  y.  chapitre  74.  6c  Au- 
tomne ad  teg.  vltttn.  Cod.de  nouatun  De 
plus  la  nouation  fc  faliou!  volohtaifcmcnr^ 
comme  par  contrat  , ou  pair  ncccffité, 
comme  par  la  contedation  , ou  par  fa 
Sentfence,  leg.Aliàmyi^.ff.denoùAtion.  Elle 
lè  fait  par  la  contedation  du  procez , lors 
que  le  créancier  a formé  fe  demande  , te 
cumedé  le  procez  contre  ccloy*  qpai  hiy  4 

edé 


7iz  Des  Contrats, 


cftc delegué parfon  dehicm JJ f fjf, 

1 i § i.cr  t^.ffdenouat.  Mais  clic (c 

fait  par  la  Sentence , lors  que  le  créancier 
a agi  contre  tedcbtcur)  aucc  lequel  il  a 
contracte,  l-vlt.  vtrj.Ji  emm  muAtur,  Ccd  Je 
vfurjet  iudieau. 

3.  Or  toutes  obligations  peuucntcftrc 
innouccs,foienc  naturelles, ou  ciuiles,^.4i. 
§.i{/Md,v».^.ecd.  Pourucuque  l'obligation 
fuiuante  foie  valable  ou  ciuilement  ou  na- 
turellement Mcfmc  l’obligation 

a iour  certain  peut  eilre  innouce»CD  forte 
que  dés  l'heure  mefmela  féconde  obliga- 
tion fera  valabIc,/r^./»<//rw,j.  ^4’^.yJar/- 
ehumyi.  §.UgAtAy\.ÿ.eod.  Comme  auflilo- 
bligaiion  fous  condition , en  forte  toutes- 
foii,  que  (a  féconde  obligation,  n’eftpas 
valable  qu'apres  reuenement  de  la  condi- 
tion, ^/r7.  ^.UgAta  1.  Bienque  la  Nouacion 
euft  efté  faite  purement , Ug.quotieSy  14. 

§ fed  (i  quodyvnic.ff.eodem.  Voit  c mcfmc  on 
peut  innoucr  vnc  obligation  pure  en  vnc 
obligation  conditionnelle , en  forte  que  la 
Nüuation  ne  fera  pas  censée  faite  qu  a- 
pres  rcocncmcnc  de  la  condition,  %.prx'^ 
tered  ncuaiione  4.  InJInut.  quib.  mcd.  tcllit, 
cè/fgat.  Etenim  exïfiens  cenditio  primAw Jli’ 
fulAticnem  ecmmiffit  , lommijfamqtie  in  fe- 
cundMm  trAmfertydi^.S.vMc.  Lors  que  l’obli-^ 
gation  efl  à iour  certain  • il  e(\  indubitable 
quccciour arriuera,i/(f?.ÿ./r^4/4,i.  Mais 
lorsqu’cllccft  fous  çundicion , il  cft  incer- 
tain fi  telle  condition  arriuera  > Et  partant 
celle  qui  cft  à iour  , peut  ctlrc  innouée 
mefmc  allant  reuenement  du  iour , mais 
non  pas  celle  qui  cft  fous  condition  auanc 
leucncmcncde  la  condition  > mcfmc  on 
peut  innoucr vne  obligation  bonne  &:  va- 
lable , auec  vne  autre,  contre  laquelle  on 
pourra  oppi)fcr  quelque  exception  j ainfi 
li  i ay  prefté  mes  deniers  à vn  pere  de  fa- 
mille, ic  puis  en  intention  d innoucr  cette 
obligation  ftipulcr  Icfdits  deniers d’vn  fils 
de  famille  , fans  lequel  le  Senatufconfulce 
Macédonien  crm>cfcheccttcnouation^r^. 
^ quodmlq  \ y ff.  sd  Senatitjccnful.  Macedo- 
nian.  Parce  qu'il  n'cft  pas  requis  linon  que 
la  furuiuantc  obligation  foit  valable  ouci- 
uilcmcnt  ou  naturellement , comme  11  a 
cfté  ditcy-dclTus;  Or  le  fiUdc  famille  qui 
emprunte  des  deniers , s’oblige  naturelle- 
ment , comme  il  a efte  dit  au  titre  du  Preft. 
Mcfmc  par  vn  feul  contrat  ou  ftipulacion 
on  peut  innoner  pluficurs  obligations, 
hifipkff.  hoctit.^  f.ey?  Atttemyi,  lufittut.  quib. 
^od.  toUu.  ohl'tgAt.  Licet  enim  ex  diuerjts  cAufts 
ftngult  fuerunt  cbltgati,  vtrique  tamen  muAtio^ 
tiù  sure  UbetAtUur  y c:tm  vtrtufque  tJltgAiio  m 
vntue  perfonamyÀ  que  nunc JîipuUmur  tcnJluAty 
d.  Lvhjnfin. 


4.  Parcillcmcot  régulièrement  toutes 
perfonnes  pcuucnc  innouer  les  obliga- 
tions, mefmc  l'vn  des  deux  créanciers  foli- 
daircsd’vnc  mcfme  dcbtc,/e^.y7re»»,3i.f. 
Jed fi  duoyvmc.fi.  eodem  Et  n’obftc  la  loy  fi 
vnwyij.m frtnctftofiJe pAiiiiyCyix  doit  cflic 
entendue  du  pade,  & non  de  la  nouation. 
Le  tuteur,  fi  cela  cft  expédient  au  pupille, 
l.tmor  aÀ  vtthtAtetn  y x i-f  .de  AÀmimftrAtiw. 
ér  pericul.tutor.  cr  Ug.  nouure pojfumm  t lO. 
^.puftllus fine  tutorü , vnic.  ff.  de  ncuAtiontbm. 
Le  curateur  du  furieux  ou  prodigue , fi 
cela  cft  expédient  audit  furieux  ou  pro- 
digue Le  procureur  Gene- 

ral, dtÛyvnic.  Mais  te  pupille  ne  peut  in- 
noucr fans  l'autborité  de  Ton  tuteur,  dt{1, 
Lx/»Mny  le  mineur,  en  forte  que  s'il  fa 
fait , H foit  greué  par  elle  , comme  s'il  a 
change  vn  dcbtcur  foluablc  aucc  vn  in- 
foluable  , il  fera  rcftituc  en  entier  contre 
le  premier  debteur,  ieg.pAtrt.i7.  j.  ex  hoe,y 
f.de  mtmrtb.  U en  cft  de  mcfmc  , fi  ayant 
obtenu  condamnation  contre  fon  deb- 
tcurâl  luy  a fait  quittance  & reccu  de  luy 
vnc  promefTede  la  chofe  , cummepout 
argent  prefte , legMfncr Atmüy^o.  tn frincif, 
fi  Je  mtnortiué.  ^utA  pAPtAm  ex  tAufa  iudtcA-~ 
tt  perfecutionem , ncuo  conte a^u  Ad  mitium  aU 
feriut  pettticHÙ  redegeruty  diEi.  l.  miner  An* 
nù  ^o.  inprincip.fiJle  mmenbm.  Ny  ccluy 
qui  n’a  point  de  charge  de  ce  faire  par 
ccluy  auquel  appartient  l'obligarion , foie 
vn  eftranger , /.  f$on  Abfiulity^.  Codtce  de  m- 
UAttembus.  Ou  mcfmc  le  fils  d'tccluy  , leg. 
fiHuspAtrù  MÛionemyi  yfi.eodem.  Ny  le  pro- 
digue auqucU'adroiniftracion  de  fes  biens 
a c ftc  interditte , l.cui bonûyyff.eod..  Sinon 
que  par  ce  moyen  il  ait  fait  fa  condition 
meilleure,  Ny  ccluy  auquel  on 

peut  payer  , bien  qu’il  ne  foie  pas  créan- 
cier,/qç.wrcdè,  10.  Digejiisecd  é" 
fiipulAtusyXO.  Digefiü  defokticn.  NylaRm- 
mcoe  peut  pas  innouer  l’obligaciond  au- 
cruy  en  la  transférant  fur  foy  j car  par  le 
bénéfice  du  Vellcian  telle  obligation  cft 
nulle,  LquAtnuiSyl.  j.fi conuenertt,^ .fi. Ad  5riM- 
tufconfuU.VelleiAn, 

TITRE  VL 

De  la  Délégation, 

t.  N cinquième  lieu  les  obliga- 

prennent  fin  par  la  dclc- 
gation,  que  le  dcbtcur  faità  fou 
créancier  d’voc  fiennedebte  en  payement 
de  ce  qu’il  luy  dd\x.JJelegAreyii.fi.dt  muAt. 
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& Ug.  fi y Cod.eod.  Ilcneflau>  mène  du  dot  quelle  promet  à Ton  ma» 
cremenedeia  vendition  ou  ceflîon  >que  ry  , luy  dclegue  vn  Hcn  derteurqui pro» 

le  créancier  lâic  defadebce  â vn  autre,  mec  de  payer  le  doc  conllicué  , bien 

foie  qucce  ccflîonnaire  foie  créancier  du  que  ledit  docteur  ne  foie  pas  rcdcuablc 

cedanc  ou  non  , car  mcfmc  apres  telle  à la  femme  d’aufTi  grande  lomme  qu’il 

vendition  ou  ccHion,  le  cedanc  a droit  a promis  , ou  qu’il  ait  des  exceptions 

d’a<flionner  fon  decccur , comme  il  a elle  contre  la  demande  de  la  femme , ncanc> 

die  , parce  que  ce  celTion*  moins  i!  lcra  obligé  de  payer  cntierc- 

naire  n agift  qu’au  nom  & comme  pro-  ment  au  mary  ce  qu’il  luy  a promis 

ciircur  du  cédant,  or  tel  cedant  en  exi-  fans  luy  pouuoir  oppofer  aucune  ex- 

geant  la  dette  cft  cenfe  rcuoquerfapro-  ception  , Fabcr  in  Jfiio  Codic,  Itère  quinte 

curation  , comme  il  a efte  dit  mm  tttre  du  utuio  dr  dotis  promifil  fext.  defirt.  1 4.  /deè 

mnndemfnt , ce  qui  ne  peut  point  arri»  sutem  dtnegMnntr  exceptiows  ex  perfotis 

ucr  en  la  délégation , par  ce  que  par  elle  debttoris  aduerfim  fitcundum  aeditorem , quÎM 

Je  detteur  delegué  cft  entièrement  li-  in  priuntis  tontmEhemirnt  & pu^tontèm 

berc  de  la  première  obligation  , /r-  non  fMCile  fare  petitor  potefi  , quid  m“ 

ge  terUM.  ter  eum  , qui  dekgMtMS  efi  , é"  dcèttorem 

i.Ortoutcs  obligations  pcuücnt  cftre  Mlium  efi  : sut  etiam  fi  feint  dtfimulnre 

dclc^écs , pourucu  que  le  decccur  de-  débet , ne  curiofue  videntter  , dUfn  lege  do^ 

Icgucy  confente,  car  bien  que  Iccrcan-  ii  exceptio.  deetnts  - mnn  in  finf.  Sculc- 

cicr  puifleau  defçeu  , voire  contre  la  ment  lors  que  le  dcbieura  ignoré  ladi- 

volonie , de  fon  dctccur  vendre  fa  det-  te  exception  au  temps  de  la  dclcga- 

tcàvn  autre,  comme  il  acftcdic4«r/-  tion  , il  aura  fon  recours  contre  le 

tre  d'/uhept  i Ncantinoins  le  créancier  premier  créancier  , diclx  teg.  1 1.  En 

ne  peut  pas  deleguer  fa  dette  valable-  outre  la  femme  qui  s ellant  obligée 

ment  à vn  autre  , que  du  conlcntcmcnc  premièrement  , au  ptciudicc  du  Vcllc» 

du  detteur  delegué , ieg.  \ ,(îr  l.  nec  crédit  jen  a accepté  la  délégation  qui  cft  fai- 

toris  6.  Codit.  de  noMMt.  ^delegnt.  En  ou-  te  de  fa  dette  5c  promis  de  payer  à 

tre  il  faut  que  le  detteur  delegué  pro-  ce  fécond  créancier  peut  oppofer  l’cx- 

mette  de  payer  i ccluy  > auquel  il  cft  ception  du  Vcllcjcn  mcfmc  contre  le 

delegué  , autrement  ce  fécond  crean-  fécond  créancier  , nam  ér  in  JeeandM 

cicr  ne  pourra  pas  agir  contre  luy  , d/^.  prorntfiione  ttuereefto  efi  ^ dtPialege  deci~ 

i.  i.& l.fifoluere  J.  Cod.  eod.  M^ih^prcscc  ma-nona.  Il  en  cft  de  mcfmc  fi  le 

confcntcmcnt  & promeflede  la  dclcga-  detteur  mineur  a elle  delegué  , dtâé 

tion  cft  valable , en  forte  que  le  detteur  i(g  \^- 

delegué  ne  peut  pas  oppofer  À ce  fécond  3.  En  outre  la  délégation  peuteftre 
créancier  qui  luy  a cfté  delegué  , l’cxcc-  faite  régulièrement  par  toute  Ibrtc  de 
ption  qu’il  pouuoit  oppofer  contre  le  perfonnes,  mcfmcs  par  le  tuteur, 
premier  , leg.  doli  exceptto.  19.  fi.  eod.  foit  pilli  débiter.  96.  mprincip.  Digefiû , defola- 

du  Macédonien  , qata  mhtl in  ea  promijfio-  ttontbus , & par  la  femme , lans  qu’en  ce 

ne  centra  Senatufconjaltamfit.  diÛ.l.  19.  ou  cas  clic  fc  puifle  feruir  du  Vclieien,  /. 

quelque  autre  , dtÜ.  leg.  1 9.  & foit  qu’au  quamms , 8.  Paragraphe  plane  quinto\ Dige^ 

temps  de  la  délégation  il  ait  fccu  ladite  fiis  ad  Senatufconfult.  Velleien.  car  quand 

exception , leg.fi qais  1 z.  Digefiû^  rwf.Par-  mcfmc  clic  auroit  paye  en  argent  com» 
ce  qu’il  cft  censé  s’en  cftrcdcfparty  , di.  prant  le  créancier  d’autruy  , le  Vcllcjcn 
iia  leg.M.  foit  qu’il  l’ait  ignorée,  diÛ.  n’auroit  pas  lieu  , dtÜo  paragraphe  quinte, 
l.ii.  quia  ifie fecandué  créditer fitum  recepit^  Millier  entmper  SenatufcenfiUtMm  relenataft 
di£la  leg.  i z.  Et  par  mcfmc  railbn  an-  nenqua  dtminait  refittuitar  y diÛo  §.  planey^ 
cicnncincnt , lors  que  le  donataire  dclc-  ceux  qui  ont  fait  la  dclcgacion  (ont  obli- 
guoic  à fon  créancier  fon  donateur, bien  gcz  de  faire  valable  ladcbtc  qu’ils  ont 
que  ledit  donateur  pont  oppofer  contre  deleguée,  au  cas  que  Icdcttcurfoitin- 
Ic  donataire  cctcc  exception  , de  ne  pou-  foliiablc  , lors  qu’ils  s’y  font  obligez 
uoir  cftrc  coniicnu  par  dciïus  fes  forces  par  exprez , /rg  _/7w«»d4«rre , zz.  $. /«/rr- 
qaia  donatum  ab  eopetebat.  l.pen.  Digefiu^  de  dum.  1.  ^ teg.  fi  mandata.  45.  $.  qa^d  mthi 
wnf4f.il  ne  le  pouuoit  pas  oppofer  contre  pen.Vigefiù  y OT4«d4f/,  comme  il  aefte  iu- 
ledit  créancier,  auquel  il  auoit  cfté  de-  gc  au  Parlement  de  Dijon  en  luîn,  mil' 
iegué  , diUa  leg.  ptnalt.  parce  que  eredU  cinq  cens  cinquante- huicl , Bouuot^4r- 
ter  debitam  perfeqmtar , diCl.  leg.  penalt.  Pa-  te  tertia^Jous  le  met  ( Detteur  ) qujtfiion.vnic, 
rcillcnient  lors  que  la  femme  en  paye-  mais  non  pas  autrement , dtSo  %.pemtlt. 

rem.  L Q5L3 
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lunt  mim  liitrMur  u qti  iehiterem  itU- 
gM  , Jî  rumen  tins  creiitor  feeutru  ejt , non 
tam  feriinU  iekrtorü  at  ta , ftifnlntnr  , diOt 
Pnragrnfhe  , fennlt.  bien  que  le  créancier 
qui  a accepté  la  délégation  Te  fuit  trom- 
pe , eftimant  icelle  cllre  valable , con- 
tre l'aduis  de  Cujac.  in  lit.  3 1.  Ptnli  ni 
BdiHmn^  nd  leg.  inter  ennfu , 16.  Pnrngrn- 
fho  nhejfe , 1.  Digejlü  , mandnti.  Car  au- 
trement iamais  la  délégation  ne  del^ 
chargeroit  le  délégant  , puis  que  toû- 
jours  le  créancier  pourroit  alléguer  auoir 
creu  la  dette  eftre  valable.  Mais  il  la 
femme  s’elfanc  défia  obligée  contre  le 
Vcllcicn,  a delegué  fun  detteur  en  ac- 
quittement de  cette  dette  , elle  peut 
par  le  moyen  du  Vellçien  , rcuoquer 
cette  délégation  , diBnU^.  quamnit  i.pa- 
ra^rapho , interdam.  3.  Pareillement  le  pu- 

fille  ne  peut  pas  deleguer  fit  dette  fans 
auélorité  de  fon  tuteur  , /.  papille  fet 
ai.  ly  Digejlit  ,de  felatten.  ^manecalie- 
nare  vUam  rem petefi , dilia  leg.  i y Ny  par 
mcfme  raifon  le  furieux , fans  l’autho- 
rité  de  fon  Curateur  , feulement  fi  le 
detteur  delegué  par  le  furieux  qu’il 
ctoyoit  cftre  homme  de  bon  fens,  a payé 
au  créancier  d'iceluy  > il  ne  peut  pas 
eftre  conuenu  pour  la  mcfme  dette  , en 
ce  qui  a cfié  conuerty  au  profit  du  fu- 
rieux,/.yîdefrter,  16.  Digeftis  ,.dt  dektmali, 
& met.  extept. 


TITRE  VI. 

De  U Confajion, 

N feptiefme  lieu , les  obli- 

i garions  prennent  fin  par 
conftifion  I fait  que  le  det- 
, tcur  fuccede  lolidairement 
i fon  créancier,  Lptatat- 
teptilatie.  l.  Stieham , 59.  paragraphe, 

adttie,  x.Digeftii,  defelat.  auquel  cas  tant 
l’obligacion  principale  que  la  fideiulToi- 
re  font  efteintes , iege  haret  K.  paragra- 
phe qaedfi  3.  Digeftit , de pdeiajfmim.  ^ia 
neme  petefi  apad  eandem  pre  ipfe  otligatae  ef- 
fe,  dtlte paragraphe  ,tenie.  Ainfi  lors  que 
le  vendeur  qui  auoit  baillé  des  cautions 
d’euiAion  , fuccede  à l'achepteur  , l’o- 
bligation principale  & la  fideiuflbirc  font 
efteintes , Iege  fi  ts  qai,  40.  Dtgelhl , de  eai- 
Bieniias,  foitqne  le  créancier  fuccede  fo- 
lidairement  à fon  detteur  , teg.  Stieham 
3S.  pteagraphe  aBuie,  vnit.  Digefiù , defi- 


deiajferiim , diOe  paragraphe , aditie  fetaa- 
do,  <j- leg.deiàeri  laefèplima.  Cedic.dtpa- 
Bis,  (fi  kg.  vt  dehitam  y Cadit.  de  hare- 
duar.  aBtenihas.  Auquel  cas , pareille- 
ment tant  l’obligation  principale , que  la 
fidciufibirc  font  efteintes  , diBalege  Sti~ 
eham  }S. paragraphe  à Titie  vnie.ffMfideiafi- 
fieriim. 

1.  Mais  s’ils  n’ont  fuccedé  qu’en  par- 
tie, l’obligation  ne  s’efteint  que  pour  la 
partie  pour  laquelle  ils  ont  fuccedé; 
ainfi  la  dcbte  du  créancier  qui  a fucce- 
dé en  partie  à fon  detteur  ne  s’efteint 
que  pour  la  part  en  laquelle  il  eft  he- 
ritier , & pour  le  refte  il  a aétion  con- 
tre fon  coheritier  , Iege  deiiteri  50.  Di- 
gefiit  de  fideiajferihm  , kge  fi  at  ee  jeptim. 
Cedie.  de  neget.  geft.  kg.  prim.  (fi  kg.fi  adal- 
ta  fexta  Cedie.  de  hàrednar.  aliiemtas.  Se- 
eandè.  Si  le  detteur  principal  fuccede  fo- 
lidairement  é fa  caution  , l’obligation 
fidciulT^ire  eft  entièrement  efteinte,  k- 
ge  eàmqaii  38.  paragraphe  vàim.  Digefiif, 
de  felauenilas  (fi  kg.  déliter.  3.  m prineip. 
Digefiis,de fieparat.  ténor.  Parce  que  com- 
me dez  le  commencement . nul  ne  peut 
pas  cautionner  pour  loy-melme  , aulE 
apres  nul  ne  peut  demeurer  caution  de 
foy-mefme  , kg.firem  j yDigtfiii  de dae- 
las  rets , & l’obligation  principale  fubfi- 
fte  ic  comme  la  plus  grande  efteint  la 
fideiulToire,  dtÛ.  kg.  3.  in  proteip.  Seule- 
ment fi  cette  caution  a baillé  des  gages, 
lefdits  gages  demeurent  obligez, d/fl./. 
vltim.  que  fi  le  detteur  principal  ne  fuc- 
cede qu’en  partie  é fa  caution  , l’obli- 
gation fideiulToire  n’eft  efteinte  , que 
pour  la  partie  en  laquelle  il  luy  fuccede, 
kg.  Latiai  Titiat  14.  Digejtit , de fideiajfe- 
ritm.  Tertio.  Lorsque  la  caution  fucce- 
de folidairement  au  créancier  , la  feu- 
le obligation  fideiulToire  eft  efteinte , 
kg. haret  ai.  qaed  fi  y & l.  Cramai  -jt. in 
prineip.  Digefiit,  de fideiajfer.  le  detteurdc- 
meurant  toufiours  obligé,  diB.  kg.  it. 
J.  eàm  fideiafier.  vltim.  (fi  d.  t.-j  i . in  prineip. 
^arii.  Il  en  eft  de  mefme  lors  que  la 
caution  fuccede  folidairement  au  da- 
teur principal  , comme  il  a cfté  dit  an 
litre  des  Caatient.  ^aintè.  Ou  lors  que 
le  créancier  fuccede  T la  caution  , diB. 
kg.  <1.  in  prineip.  Sexti.  Si  y ayant  deux 
coobligez  d’vne  mcfme  dette , le  créan- 
cier à fuccedé  T Tvn  d’eux,  l’obligation 
n’eft  pas  efteinte  pour  le  regard  de  l’au- 
tre, mais  ledit  créancier  la  peut  exiger 
d iceluy , /.  Cramas  71.  /»  prineip.  Digeftis, 
de  fideiajferitat , mais  non  pas  des  cau- 
tions par  luy  baillées,  dtâakge-pi.  m 
prineip. 
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Part.  IV.  Tit.  VIII 

frineif.  parce  que  Icfditcs  cautions  ayant 
par  aâion  <ic  mandat  choix  d cflirc  mcl^- 
me  le  créancier  , s’ils  font  conuenus 
par  iccluy  , ils  luy  oppofcront  l’exce- 
ption de  dol  , Ug.  71»  /»  frmdp. 
Sept'm»,  Bien  que  lors  que  la  caution  de* 
ui  ent  heritier  du  detteur  principal , l’o*- 
blîgation  fidciuflbirc  foii  cfteintcj  de- 
meurant feulement  obligé  comme  heri- 
tier du  principal , ainfi  qu’il  a cfté  dit  nu 
titre  des  Cautions } Ncantmoins  fi  de  deux 
principaux  coobligez  l’vn  vient  à luc- 
ceder  à l’autre , l’héritier  cft  tenu  de  tou- 
tes les  deux  obligations  , ieg.generaüter  5. 
Digejtis , de fideiujforilnts , /.  fi  duo  9 j . para, 
grapbo  , item  fi  duo  1 . DigefiU  , de  foluiioai- 
hus.  O^auo.  Si  de  deux  créanciers  Iblidai- 
tes  d’vne  mefmc  dette  l’vn  a fuccede  à 
l’autre, nulle  de  ces  obligations  eft  eftein- 
tc  ôc  le  crcancierpcut  actionner  fon  det- 
teur pour  celle  que  bon  luy  feinhlc  ydtif, 
^eg.  generaliter  in  fin.  & Ug,  fi  duoÿ^  in 
prinetp.  Digefiii  , defolMionibm.  Seulement 
dez  qu’il  en  a intente  vne  , il  ne  fe  peut 
plus  feruir  de  l’autre  , diSl.  leg.  5.  in  fi- 
ne. Nono.  Si  la  caution  a fuccede  à Ion 
confideiuficur , il  eft  tenu  des  deux  obli- 
gations , Ug.  bores  11.  §.  no»  tfi  nouum.  1 . 
Dtgefiis , defideiufioribus.  Lors  qu’il  fe  ren- 
contre en  mcfme  perfonne  deux  obliga- 
tions de  diuerfes  force  ôc  vertu , la  plus 
forte  cficint  la  plus  foiblc  , & ainfi  l’o- 
bligation principale  eftcintla  fidciiifliii- 
rc  ou  accefibire  , d/Æ?.  Ug.  générait  ter  5. 
'&  l.  débit ori  50.  Digefiis  de  fideiujfortbtu. 
Mais  lors  que  Icfilites  deux  obligations 
font  de  mcfme  force  & vertu  , l’vnc  ne 
peut  pas  efteindre  l’autre , dtü.Ug.^.»on 
potefi  rtperiri  cur  altéra  potius  quam  alté- 
ra confumeretur , di£l,  Ug.  5.  foientjquc  tou- 
tes deux  foient  principales , dtâ.  leg.  5. 
ou  toutes  deux  accelToircs , dtcl.  Ug.  bo- 
res n.  paragraphe , non  tfi  nouurn  i.  Digefits^ 
de  fidetujforibus . 

TITRE  VIIL 

n^tt  pa£^e  de  ne  demander, 

N huiâiefmeiicu,  les  obli- 
gations prennent  fin  parle 
pa^  que  le  créancier  a fait 
aucc  fon  derieur  de  nç  luy 
demander  point  fa  dettes  forte  que  tel 
paâc  fert  non  foulexnent  audit  detteur, 

I, 


, Dupade,  &C.  735 

mais  aullt  a fes  heritiers , bien  qu’il  n’y 
euft  pas  elle  fait  mention  d'eux, /><*-* 
£lunt , 9.  DigefiU , de  probat  Un.  que  a pUrum- 
que  tam  horedtbut  nofirts  quant  nobtjmetipfis 
cauemus , d.  Ug.  9.  En  outre  tel  paâe  lcrt 
non  fculcmcut  au  detteur , mais  aiifiî  i 
fes  cautions, h.tred.t-jdn  fine  Digefiis  de 
pachs  §.  vltm.  Infittut.  de  replicat.  quia 
quod  ab  üs  petitur  , id  ab  ipfo  debitore  p(tt  w- 
detur  : quia  mandat  t iudtdoredditurm  efi  ets, 
ifuod  y pro  eo  foluerint , d.  §.  vltim.  { linon 
qu’il  eud  par  exprez  eilé  conuenu  du 
contraire,  Ug.  nifi  hotaSlnm.  Digefiii 
eed.  ôc  à fon  coobligé  » diHa  Ug<.  1 1 .in fine  t 
à fon  aflbcié  , Ug.  idem  tn  duobus  x ^.in prtn* 
dp.  Digefiis , eod.  ÔC  généralement , in  rem 
poil  a omnibus  prosi^t,  quorum  obligationem  dif- 
folutam  ejfe  dus  qui pacifcebatur^  interfutt.di-* 
Sia  Ug.  4.  in  fine.  Mefme  tel  pade  de  ne 
demander  pas  le  fort  principal , empef* 
chc  la  demande  des  imereds  ôc  dcfpcnsÿ 
iugé  au  Parlement  de  Tholofc  , le  vingt- 
neufiefmc  luillct , mil  cinq  cens  nonan- 
tc-trois , La  Roche  en  fes  Arrefis , bure  1, 
fous  U mot  ( Defpens  ) titre  4.  articU  j.  fi- 
non  qu’il  euft  cfté  dit  que  c’dftoit  fan» 
preiudicedcs  defpens  ôc  interefts,La  Ro<‘ 
chc,  ibid, 

X.  Mais  tel  pacle  fait  par  le  creancieii 
aucc  la  caution  ne  profite  point  au  det- 
teur principal  , Ug.  fideiiujforis  13.  Dige- 
fiis de  paeî.  filuia  nihil  dus  mterefi  d debiteré 
pecuniam  non  peti  ,d.  Ug.  fideiujforis , fi  non 
que  la  caution  ait  cautionné,  in  rem  fuam, 
parce  que  hoc  cafu  fideiujfor  pro  reo  accipien- 
dus  efi  , à’  paSium  cum  eo  faSium  eim  reo 
faclum  ejfe  videtur  , leg.fed  fi fideiuffbr. 
Digefiis  , eodem.  Pareillement  tel  paâu 
flc  profite  pas  aux  autres  confidciuueur» 
du  mcfme  detteur  , di^a  lege fideiujforiSt 
1 3.  Digefiis , eod.  dr  i^g-fi fiifulatus,  1 5.$- 1 ^ 
Digefiis  y de  fidendforibuSyC^ui  cftans  conue- 
nus par  le  créancier  font  obligez  à I0 
payer  fans  luy  pouuoir  appofer  aucune 
exception , Ug.fi fiipalatusy  1 5.  ^.fiex  duo- 
busy  vn.  Digefiis , de  fideiufforibtts , bien  que 
par  le  mpyen  dudit  pade  , il  foient  pri- 
uez  du  bénéfice  de  diuifion , comme  il  a 
efté  dit  au  titre  des  Cautions , car  puis  que 
la  caution  qui  a payé  toute  la  dette  n’a 
aucun  rccour  contre  fes  confideiufteurs^ 
comme  il  a cfté  dû  au  mefme  lieu , il  n’im- 
porte pas  À la  caution  qu’on  demande  à 
fos  confideloftcors-  Tertio.  Tel  padcfaic 
par  le  créancier  aucc  le  detteur  auec 
cette  expreifion  que  tel.  pacte  ne  ferui- 
ra  qn’au  féal  detteur  « ne  profite  pas  ^ 
{zcvAixmtUgtmfibeea{iitm.t,x.  Digfifiite 
QCia  a ^ 


Des  Contrats,' , 


éU  psHiSy  ^ Uge  Stithum.  9 j . yjt  erfditor<.  j i . Digefiù , ahUgéU,  mBîo»,  ér  Itg*  in 
Jiigef  ii  àe  f9lution.Ki2^\%  fans  ladite  expref-  /»ww,  61.  liigefiis^de  foiut.  bc  c clicc  qu  on 

lion  il  fert  à la  caution,  commeilaedé  veut  entendre  par  cette  règle , que  deux 

dit  cy-deflus.  La  traniaélion  fai-  caufes  lucratiues  ne  fc  peuucnt  pas  ren  - 

te  entre  deux  perfonnes  fur  vn  different  contrer  en  tnelmc  chofe  , & en  mcfmc 

particulier,  nenopefehe  pas  qu*dle$  ne  perionne  jfnrsgrsphtjî  res  MUenst  6. /njh~- 

fe  puilTent  refpediuement  faire  deman-  tnf.  deUgatis,  ( on  appelle  caufe  lucratif 

de  fvnc à rautrc,dcs autres chofes qu’ci-  uc,  comme  legs,  donation  , ddcicom- 

Ics  ont  à dcfniclcr  enfcmblc  , bien  qu  a mis  , titre  héréditaire  } ôc  caufe  onc-, 
la  fin  de  la  tranfa^ion  on  y ait  mis  clau-  reufe  , comme  achept , dot , Ug.  expro^ 
fe  generale  , portant  que  les  parties  fe  mijùme.i^.  Digefiss  ^de  »hUg*i,  & nûion.ct^ 

quittent  généralement  de  toutes  chofes,  change , & autres  femblablcs.  ) Ainfi  il  a 
Fabcr.À»y««  C»d. tit.detrMnftûion.^  edé  mondti  en  U troifiefm  SeQicn^dmti^ 
defi»,\%.  luiuant  la  loyT?  31.  Cod.  , que  fi  vne  mcfmc  choie  ayant 

de  tranfsÛion.  fi  de  eertd  re  psÛe  trxnfA{ii9-  edé  léguée  à vnc  mcfmc  perfonne  par 
ms  imerpofitû  , hoc  comprehenfitm  erst , mhii  deux  tcdatcurs , le  legauirC  a eu  lacho-. 
nmpliMpeti^CrfimnMdduumfueTiU  ^eono-  fe  léguée  en  vertu  d'vn  defilits  céda- 


mne , de  exteris  txmen  ^uxjhomêm  , integrn  mènes,  il  ne  la  peut  pas  derechef  deman- 
permsnet  AÛtOfdMg.yi.  Caria  tranfadion  deren  vertu  de  l’autre,  laraifon-decela 
nefc  peut  rapporter  qu'a  ccdont  les  par-  ed  » que  ce  qui  aede  fiait  nudre,  ne  peut 
des  onc  voulu  tranfiger , leg.  quienm.  9.  pas  derechef  edre  fait  nodre  » qxodm- 
§.i.&  vUim.  D/gefiiSy  detrsn/aéfiom&Ciïnü.  firsem  efiy  xmpUfts  mflrstm fierimnpotefiyUg, 
que  la  dipulation  Aquilicne  I quoy  que  mnvt  explurtbus  i^^.Dtgefiisdedmerf.reg, 
treS'gencrale  ne  fe  rapporte  pas , & n'c-  sur,  La  chofe  nous  peut  bien  edre  deuc 
deint  pas  le  procez  » auquel  les  parties  par  diuerfes  caufes  , mais  elle  ne  peut 
n’ont  pas  penfé  lors  d’icelle  , l.  citm  Aqni-  pas  edre  faite  nodre  que  par  voe  feule, 
bxHM.y  DigefiiSyde  trxnfâB.  bbertdttMem  d. 1 59.  Ce  qui  cd  nodrCKoarrd/// jp#- 


«mm  cApùojxm  y tnterpretxtio  prxdentmnfre-^  m/mu.  C'ed  à dire  ne  peut  pas  edre 


gtt  y d,  teg.  5«^  Audi  la  traofadion  quelque 
claufe  generale  quelle  contienne  , ne 
s’edend  que  fur  ce  dont  les  parties  ont 
particulièrement  tranfigé}c’cd  adiré , à 
cequi  acdë  fpccifié  au  narré  dclatran- 
fadion.  Seulement  s’il  appert  que  les 
parties, pour  ne  la  lTcr  indécis  aucun  pro- 
cez cntr’cllcs.onc  tranfige  généralement 
de  tous  leur  affaires , cette  tranfadion  fe 
rapportera  à toutes,  Fabcrd.  tttmlo  ^ de- 
fin^.é"  1 1.  & Q\d^.lege  fxb pretextu  19.  C. 
de  trxnfxÛion.  -r» 

TITRE  IX. 

Si  U Créancier  eft  deuenu  proprie- 
taire de  la  chojè  à* 
luy  dette. 


plus  ou  moins  nodre.  Et  non  feulement 
le  decteur  de  ladite  chofe  ed  defehar- 
gc,  fi  le  créancier  luy  demande  la  cho- 
ie qu'il  a defia , mais  aufïi  fi  luy  faiede- 
mande  de  fbn  prix  , Cujac.  m bb  33. 
Saix^  luUxni  ad  diÛ.  leg.  ornnes  debitores. 
Parce  qu’il  ne  doit  pas  le  |>rix  . mais 
la  chofe  mcfmc,  & puis  quil  a la  cho- 
fe mefme  ) fans  quelle  luy  en  coude 
rien  , il  ne  peut  pas  demander  le  prix 
qui  ne  iuy  ed  pas  deu  , ÔC  qu'il  n’a  pas 
dcsbouric  i Ainfi  il  a edé  dit  en  U frfdi- 
te  troifiefme  Seüion  , da  Utre  des  legs  , que 
celuy  auquel  vnc  mcfmc  chofe  auoit  edé 
Icguce  par  deux  diuers  tcdatcurs , ayant 
eu  laditcchofe  en  vertu  d’vn  defdits  tC" 
daments , ne  pouuoit  pas  demander  en 
vertu  de  l'autre  tedamcncny  la  chofe, ny 
le  prix. 

s.  Mais  le  deteeurpour  caufe  lucra- 
tiue  d’vne  chofe  confidanc  en  poids. 


N ocufiefme  lieu  , toutes 
pcrfbnnesqui  doiuent  cer> 
tains  corps  à quelqu  vn 
pour  caufe  lucratiuc , font 
defehargées  de  leur  obli- 


gation , fi  ledit  corps  a edé  fait  propre 
du  mcfmc  créancier  par  quelque  autre 
eaufejucratiue  , leg.  ornnes  debttores , 17. 


nombre  , ou  mefurc  , n'ed  pas  libéré, 
bien  que  le  créancier  foit  deuenu  mai- 
dre  pour  autre  caufe  lucratiue  de  pareil- 
le quantité  de  ladite  chofe  , Cujac. 
par  ce  qu’ez  chofes  qui  confident  ca 
poids,nombre,oii  mefurc,on  ne  confidere 
pas  le  corps  delditcs  chofes , mais  Iculc* 
ment, la  quantiiéqui  peut  edre  multiplée 
bien  que  le  corps  ne  le  puiiTe  pas  edre 


aiiili 
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alnH  pour  eftre  fait  maiflrc  dVne  iem> 
blable  quantité  qu'on  a dcda  , on  n eft 
pas  fait  maidrcdViie  mcfme  chofe- 
(tmJê.  Mcfme  le  créancier  pour  deux 
caufcslucraciues  qui  a cAcfaic  maiAre  » 
du  corps  en  vertu  de  l’vnc  d’elles,  n’eA 
pas  exclus  de  demander  le  mcfme  corps 
en  vertu  de  l’aiurc  caufe  lucraciue  , lors 
qu’en  vereu  de  la  première , il  n’en  a pas 
cAc  fait  maiAre  irreuocahlcmcnt , d.  L m 
fffrpttuum,  61.  Djgejlis  , de  folut.  Amfi  il  a 
eAc  dit  enlAÀiic  troifiejme  fe^îtond»  titr.des 
LegSy  que  li  la  chofe  d'autruy  m’a  cAc  lé- 
guée purement  par  vn  teAatcurqui  n’en 
cAoir  pas  le  maiAre,  lî  par  le  tcAamcnt 
du  vray  proprietaire  , la  mcfme  chofe 
m*a  cAc  léguée  , en  forte  qu  aliénant 
certaine  coiuiicion  , elle  foie  auAi  léguée 
à vn  tiers  , bien  qu’tm  vertu  du  icAa- 
ment  du  vray  proprietaire  ladite  chofe 
aie  cAc  faidc  mienne . ncantmoins  par- 
ce qu’elle  me  peut  cArc  oAcc  par  l'cue- 
neincmdc  ladite  condition, ic  la  puis  en- 
core demander  en  vertu  du  premier  ic- 
(ïamem-,/-  non  ^aocMm^ue^  Si.  trtprinctpDi- 
gejhf , de  1 . No»  videtur  perfelîe 

que  fd  effe , quod  ex  c»f»  et  Mufeni pûtejl^Lem* 
nés,  I 39.  §.  non  videtur  vmc.  DtgeJïU.,  de  di-* 
uerf.  reg.  tur.  Tertio  ^ Bien  que  lcdctccur 
dVn  certain  corps  pour  caufe  lucratiue 
foie  defeharge  de  fa  dette  , fi  fon  mcfme 
créancier  cA  deuenu  maiAre  dudit  corps 
pour  autre  caufe  lucratiue  , comme  il  a 
cAc  dit  cy-deflus  î ncantmoins  cela  n’a 
pas  lieu,  lors  qu’y  ayant  diucrs  créan- 
ciers pour  caufe  lucratiue  d’vnc  mcfme 
chofe,  l'vn  d’eux  cA  deuenu  maiAred’cl* 
le  , car  rien  n’cmpcfchc  que  les  autres 
ne  puUTenc  demander  la  mcfme  chofe. 
Vnc  mcfme  pcrlonnc  ne  peut  pasdenx 
fois  acquérir , ôc  cAre  fait  maiAre  d’v* 
me  mcfme  chofe  , par  la  raifon  fufdi- 
tc.  Mais  cela  n’a  pas  lieu  en  diuerfes 
perfonnes  , chacun  la  pouuanc  acqué- 
rir pour  fov.  £>uarto.  Et  comme  lors 
qu’il  y a diucrs  créanciers,  vnc  mefmc 
chofe  peut  cArc  acquife  à chacun  d eux 
pour  caufe  lucratiue  : AulTi  fi  ce  font  di- 
uerfes chofes  , vn  mefmc  créancier  en 
peut  cArc  fait  maiAre  pour  diuerfes  cau- 
ics  lucratiucs  y f^'auoir,  de  l’vnc  pour 
vne  caufe,  fie  de  l’autre  pour  vnc  au- 
tre. Le  créancier  qui  cA  deue- 

nu maiAre  de  la  chofe  à luy  denc , peut 
derechef  demander  ladite  chofe  , s’il 
n’en  cA  deuenu  maiAre  que  pour  caufe 
oncreufe,  L ex promijfione  ^ 19.  Digejlüde 
^ u&ion.  Comme  aufïi  , s'il  en 
cA  deuenu  maiAre  pour  caufe  lucrati- 
Tom.  L 


UC,  il  la  peut  dcrcchéfdcrnaftdcrcd  vdr- 
tu  de  la  chofe  oncreufe  , diHet  4 ip»  en 
force  coutcsfbis  qu  efdits  cas,  ledit  crean* 
cicr  eAanc  défia  maiAre  de  la  chofe, n'eti 
pourra  demander  que  le  prix , Videtur  rti 
à uhejfe  cm  pretium  uheji , /.  L»h<o , é" 
hinm^  1 4.  in  prineip»  Digefiu , de  verb*  fignif» 
Ainfi  parce  que  le  mary  auquel  la  chofe 
a cAé  baillée  paf  titre  de  dqt , o'eA  pas 
censé  l’auoir  pour  caufe  lucratiue,  mais 
pour  caufe  oncreufe , d.l.ex promijfene  tpi 
Digefiü , de  ebltg.  é"  nSftun,  Entant  quelle 
luy  a eAé.bailléepour  fupporter  les  char- 
gés du  mariage,  comme  il  cAmonAré^^t 
titre  du  dêt , il  la  peut  derechef  demander 
pour  caufe  lucraciue , diils  l.p.  £c  fi  ccluy 
qui  ayant  Aipfilé  certaine  chofe  pour 
caufe  oncreufe , vient  apres  à cAre  heri- 
tier de  celuy  , auquel  la  mefme  chofe 
cAoicdeucpartellamenc,  fi  en  vertu  du- 
dit ccAamenc  il  a eu  ladite  chofe,  il  pour- 
ra ncantmoins  en  vertu  de  la  Aipulacion 
demander  le  prix  de  ladite  chofe,  i.Jiit 
qui  1 8.  DigefliSt  deoidigMt.  &M3i9».Q^c  s’il 
Ta  eue  en  venu  de  la  Aipulation,  il  pour* 
fa  auffi  demander  lepnx  en  vertu  du  tc- 
Aamcnt , d.  /.  1 8.  ^in  initio  its  cenfttte* 
rint  ht  due  eldigmiones , vt  mlterâ  m tudiciunt 
deduTin , Miter n mhiUrmtms  mtegrMTtmMneret 
d,Li%. 


TITRE  X. 

Dt  U pertt  du  corfj  ou 
tfpect  deui. 


\ N dixierme  lieu , tout  decteof 
Idc  ceruin  corps  eft  defebar' 
gc  de  fon  obligacion  par  la  per- 
te dudit  corps  , furuenuë  fans  fa  faute, 
auant  qu’il  foie  en  demeure  de  le  payer. 
L fitertos  J7.  Digtfiis  it  vtrker.oUirM.  dr  h 
vertfrum,  107.  DigffiiS,  dt  folut.  foit  qu’il 
fuftdcteeur  pascmenid-fitxltguti  ly.D»-' 
geJHs  dtvertor.ottigut.  ookceniin  iour.SC 
que  le  corps  fc  perde  auant  le  iour,f/?i«- 
thm,  3 3.  Digtjlii,  iodtm,ou  fous  cotldition. 
& que  led.corps  vienne  à fe' perdre  auanc 
l’eucnement  de  cette  condition , /.  neuf- 
fmio,  8.  hfriuàf.  vtrfu.  jucd  ft  fendentti 
Digefis , de  feritUl.  & temmun.  tel  vendit*. 
V oire- mefmc , bien  que  le  detteur  à cer- 
tain fout  ait  eflé  interpellé  , & fommé 
par  fou  créancier  de  payer  auanc  le 
ioiir , (i  apres  cette  fommacion  le  corps 
vient  à fe  prendre , le  detteur  eft  bberé. 

J Ijiunâ 


7^8  Des  Contrats, 


L tnm  fiüuifsmiüéi^  4.^.^.vUÀe  verb.obligtu. 
parce  que  celle  fommacion  faide  auanc 
le  iourn  cil  point  confiderable.  Comme 
auŒ  fl  l'aoimal  deu  auauc  qu'auoireflé 
demande  par  le  créancier,  e^  more, pour 
auoir  elle  négligé  malade , le  deûeur 
qui  Ta  ncgligé,n  efl  pas  tenu , /.  fi ferumm, 
2 1 . i/»  frtntif.  Dtgeftù^t  verb«T.obüg4t.^^ 
qm  elsre  prormjit , sU  dstiditm  nen  sd 
diuM  ten€t$$r\di£b.  L^umprincif.  Déplus 
bien  que  le  debteur  aie  efté  en  demeure 
de  payer , (i  apres  fa  demeure  > il  offre  la 
chofe  deue  au  créancier, fie  que  le  crean^ 
cicr  refufe  de  la  prendre  , Ci  apres  la 
chofe  vient  a fe  perdre  > la  perce  tombe 
fur  le  créancier , fi  ferumn.  91.  %.feq»U 

de  verbor.  obbgMtMExtmguittir  Jupe- 
rfor  mvTA  po(ieA  offerendo , ntim  dum  quxrttmr 
d<  damfUy  par  vtriufquc  taufa Jît:quarenon 
potfntior  Jit,  qm  teneat , qudm  qm  perfiqu/tart 
d.  § ./fqm/ttr. 

a.  Mais  le  dcctcurdVn  genre,  ou  d’v- 
nc  quantité  , neff  pasdefehargé  de  Ton 
obligation  par  la  perce  de  cenai  nés  cfpc> 
ces  dudic  genre , comme  il  a effé  mon- 
ftre  mt  titr.  duprtfl.Seimtdo.  Le  dcbceur  de 
certain  corps , n ’cfl  pas  defehargé  de  Ton 
obligation  par  la  percedudic  corps , fur- 
ucnuë  apres  la  demeure  dudit  debteur: 
Ainfianciennementift  refclauequieffoic 
deu,  venoie  a mourir  apres  la  demeure 
du  debteur , par  ccccc  mort  il  n'effoic  pas 
defehargé  de  fon  obligation  , mais  il  en 
effoit  tenu  .tout  ainfi  que  s’il  viuoit  en- 
cores  , l.fi ex legati^  Inemo^i..  mfin.f. 
âtvfrh.  ehligat.  Et  la  demeure , ou  moro- 
lîtc du detteur  principal,  nuit  non  (èu' 
lement  au  detteur,  mais  aulîi  i facamion 
L mora rr/.R fi . in prsncip.  DigeftiSy  eod.  Sinon 
que  la  caution  euff  ofTcrc  au  créancier 
ledit  corps , & que  le  créancier  l’cuft  rc- 
£\x(cii£LL&^ 

^ l$<  I?»  ^ ^ ^ 

TITRE  XI. 

Ties  rejlieutiotts  en  entier. 

Inalement,  les  obligations 
prennent  fin  , lors  qu’on  cft  rc- 
llituc  en  entier  enuers  elle  : Il 
ne  fera  point  parld  en  ce  lieu  des  reftitu- 
tions  accordées  contre  chacune  des  obli- 
gations, ou  contracis  feparement , d’au- 
tant qu'en  craitcant  de  chafeun  contracl, 
il  a efte  parlé  des  reftitutions  enuers  luy, 
mais  léulemcnt  il  lcra  traiclé  icy  de  ce 
qui  cA  cômunaux  rcIUcutions  oÂroyécs 


contre  tous  contcaéls  generalemenc  ; Ec 
ce  titre  fera  diuifé  en  trois  fcâions.  En 
la  première , il  fera  parlé  de  ceux  qui 
peuuenc  demander,  ou  accorder  la  reÀû 
tution,  Sc  dans  quel  temps.  En  la  deuxiè- 
me , de  diuerfes  caufes  de  rcAitucion.  Et 
en  la  croificfme,  des  effeéls  de  la  rcAitu- 
tion  en  entier. 


Section  L 

font  ceux  qm  pennent  demander  > 
accorder  la  refirtntion , (jr  dans 
quel  temps. 

liT^Outcs  perfonnes  qui  precendeni; 

X auoir  effé  Iczécs , pour  anoir  fait, 
ouobmis  de  faire  quelque  aclc  ou  con- 
traâ.  peuucnt  demâderd’effrcrcffituées 
en  entier  contre  céc  aëlc,bicn  qu’au  têps 
dud.acle  ou  concrad, elles  euffcnc  iuré  de 
ne  venir  pointa  l’encontre, le  ferment  ne 
peut  pas  valider  vn  contrad  iniuftc,/l/<rii> 
gentsnm  j.^.drvt  generaliterj  s6.ffJepa0it^ 
£c  ne  doit  pas  offre  vn  liend'iniquiié,c4». 
inter  catera^xxxan. x Non  eJHnfitntnm 

im'omentnmt  vt  ejfet  vimuinmimqmtatù^tÛ. 
tan.  X X,  in  mole premiffis  refeinde  fidem.  In  tnr^ 
pi  votomuta decretnm-.qnôdincatst}  voniJH^ne 
faeids  , impia  enim  efi  promijjto  , qna  fcelere 
adimp  les  MT  ycan.in  malts  t ^.d,can.xx.q.^.  Ainff 
Je  mineur  pubere  nonobffant  fon  fer- 
ment peut  offre  rcffitué,RebufF.i» proarm. 
eonjht.reg. glcf^jL\o.  Charond. Pan» 
dedes  hu.  i.  chap.  des  refiitmionSy^Q.  Bugny 
en  fis  losx  obrogeeSyHn.  t xhap.  i i^.comme  il 
aeffé  jugé  au  Parlement  deParis,R.cbuff; 
in  trad.  de rejlitut.  glojf  i.  art.  L nAi  contre 
l'Aiuhcnt.  Sacramentapuberum^  C.  fiaduerf, 
vendit.  abrogée  en  Francc,R.ebuflr. 

Charond.  & Bugny  d.  locùt  bien  qu’il  euff 
iuré  fur  les  Saintes  £uangilcs,  Rebuffus. 
Charond.  & Bugny.  d.  /or», contre  la  loy 
J .C  fs  adnerf  vendit,  qui  eft  aulfi  abrogée 
en  ce  Royaume,  Rebu£F.  Bugny  6c  Cha- 
rond. Voirc-mcfme,bicn  qu’il  euff 
renoncé  aucc  ferment  au  bcnclice  de  r&* 
ffitutioo,Rebu£F.d.  i»rr.LA9.  ^ Car  parla 
mcfmc  facilité  par  laquelle  ilacontradé 
il  a efté  porté  à renoncer , RebuflF,d.».^. 
De  plus  bien  que  par  le  droid  , celuy 
qui  auoic  fait  tel  ferment  ne  peuff  de- 
mander la  reffitution,  qu’apres  en  auoir 
cffédifpenfé , foie  par  le  Prince  Souuc- 
rain  ,/rg.  vUim.  inprine.ff.  ad  tmmcipal.  ou 
bien  par  le  Pape  Bugny  en  fis  loix  abrog, 
ün.\ythap.\\%,  ou  par  vn  Official , ncant- 
moins  auiourd’huy  en  Francc,cclle  reffi- 
tutionluyeff  accordée  fans  ^lucune  dif- 
pcnfcj 


t île 


I 


Part. IV. Tit.  XI.  Des  Reltitut. Sed.I.  7 


, Mafuer.  su  tit.  tUs  Sermenti  ül  s.  9« 
Ranchio.  Sc  Ferrer,  tn  (fuuft.  1^.  Gmi.Psf» 
& Bugay  eu  fei  Utxsirogéesy  suÀitUtkL, 
chsf.i  1 yéf  19S. 

X.  D'aboodanc  non  feulemeQc  ceux 
oui  oûc  eux-mefines  fi\t  Icsadcs,  cfqucls 
iisonceilélezez,  pcuuenc  demander  la> 
dire  rcfticution , mais  aufli  leurs  heriiiers 
où  autres  fuccelTeurs  , L non fol'um . êj  in 
frinetfio , de  lutegr.  refhtut.  foit  qu’il  foie 
quediondes  heritiefs  dvo  mineur  . diÛ. 
Lèi  & L fuitm  sutemy  1 L fin*  fi-  dr  mtmri^ 
bmi  ou  de  quelque  autre  perfonne  que 
ce  foie  qui  euil  eAc  elle  mefiue  reftituce, 

R elle  euA  vefeu , Voire* 

mefme  ladite  reftitutiou  eÂ  accordée  aux 
heritiers  dVn  mineur  quoy  qu’eux  mel- 
mes  foient  maieurs , diÛ.i.miiKriuuem,ii. 
in  fine. 

3.  TERTIO,  Mefmcs  les  Eftrangcrs 
du  Royaume  font  receuables  aux  lettres 
par  eux  obtenues  pour  fe  &ire  releuer 
d’vn  Contraél  fait  auec  vu  François  , au- 
quel ils  prétendent  auoir  cAc  lezez  d'ou- 
tre moitié  du  iuAe  prix  ■ comme  il  a eAé 
iugé  au  Parlement  de  Paris,  par  ArreA  du 
iS-Iuillet,  mil  fixeens-feize i par  lequel 
la  Sentence  du  Senefchal  de  Lyon  qui 
auoit  déclaré  vn  Alemand  de  nation  non 
Tcceuable  en  cette  qualité, aux  lettres  par 
luy  obtenues  > pour  fè  faire  releuer  d’vn 
Contraft  fait  auec  vn  François , fut  re- 
formée , & ledit  Alemand  appellent  fuA 
déclaré  receuable  en  Tes  lettres,  Sc  pour 
conteAcr  fur  le  contenu  en  icelles , les 
parties  firent  renuoyées  pardeuant  ledit 
Senefchal  de  Lyon  , le  Bret  en  fet  iecif. 
Un.i.  tknf.  3. 

^ Et  la  reAitution  doit  eAre  deman- 
dée deuant  le  luge  qui  doit  cognoi  Are  de 
la  caufe , Rebiiff.  in  frefnt.  trnQnt.  de  refii. 
tntimit.  nam.  ry,  fuiuant  la  loy  in  cutft  i fi. 
^.mencvidendnmvlt.ff.denumrtb.  AinG  la 
refciUion  d’vn  contracl  doit  eAre  deman- 
dée deuant  le  luge  du  domicile  du  de- 
fendeur, é i.Ced.vbifjrt^ndquem 

eegnif.  in  integr.  refiiine.  8c  non  pas  deuant 
le  luge  du  lieu  , où  la  chofe  cA  Gtuée, 
comme  il  a eAé  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris,'le  dixiefme  Mars , mil  cinq  cens  qua- 
rante-fept , Rebuff.  in  traünl.  de  recifion. 
eontroB.  net.  vn.  glof.  1 1 . é num.  i L,  vfynend 
finem. 

5'  Mais  bien  que  par  le  droiél  Romain 
le  MagiArat  auec  connoiffance  de  caufe 
euA  pouuoir  d’accorder  cette  reAitution 
fans  lettre  du  Prince , Lemnes  i.ff.  dfm  in- 
legr.  reftiint.  i.  frtfes  frenintid  ü,  ff. 
mimribui.  Neantmoios  aujourdbuy  en 
France  il  ne  le  peut  pas  ftitç  fans  ceUcs 


lettres  ,(  8c  par  elles  le  Roy  rcAime  ££ 
renuoye  la  connoiA'ance  de  la  caufe  i fes 
OAîcicrs  ) Rebuffus , w Proeemn  toufittn  reg^ 
gUf  5 . num.  frs/st  trsûst.  de  refit • 

tnt.  num.  i^CTtn  trsÛ.  de  refittut.  srtic.  x. 
glof.  4-  num.  5.  Charond.yW  /r  Ced.  Henrjty 
Uu.  tu.  des  tefetfiom  des  tentrsÜs  x i.  srt.  u 
& enfin  Ohferust.fom  U mot  ( Refittuttom,  ) 
Imbcrc  en  fies  Infittut.  foretfi.  Itu.  L <hs^.  ^ 
bü^oy  en  fies  Ictx  sbeogéeSy  UunXnthsf.  xy, 
é'  itu.  i ehsf.  xy  U.  Paport.  en  fies  Ane  fis , 
itu.  xh. tit. des  refittut.  en  entier  '^srtu.  iLa 
On  4 iuge  qu’il  eflpic  railônnable  , que 
dans  vn  edae  Munarebique  on  expediad 
fous  l’aiuburitc  du  Prince  cous  les  aâes 
de  Indice  » donc  les  Magidracs  prenoienc 
la  connotÜTaocS  dans  les  Edacs  populaî« 
res  j ccd  pourquuy  on  rejoua  ccd  artU 
de  que  les  Edats  d’Orléans  auoicnc  infe* 
ré  dans  leurs  Cahiers,  par  lequel  ils  de« 
mandoieoc  que  les  luges  peiuronc  faire  ce 
qu'ils  pouuoienc  turc  autti , fans  qu’il  fud 
befuin  de  recourir  à laCbanederie  , Eo 
Brec , su  Iture  ^de  Is  Sonner sinete % ths^. i • 
£c  en  prcnanc  cognoillance  de  la  caufe, 
on  ne  s’informe  pas  leulemem  de  la  [udi- 
ce  de  la  caufe, d elle  cd  vt2ScJ.omnes  j. 
fi^.deitstegr.  refittut.  mai>  audî  que  pour  pe  • 
cite  fomiDC  ou  chofe  de  peu  de  valeur , 
on  ne  porte  de  prciudicca  vnc  plus  gran> 
de  , auquel  cas  on  rcfufcja  rcdicution, 
ieg.ficiû  4 f eod.  Voirc-mcfmc , bienque 
par  le  droid  Romain  le  comrafl  foie  nul  » 
fie  qu’ainfi  ne  foit  pas  befoin  de  reditu- 
tien  tii/»  csujjt  cogntlione  etisrUt  \6,in  frine, 
%ttem  relstum  §.  (jr  gertersluer  ^.fi.  de 
mtnoriimSd  Neantmoios  auiourd’huy  ca 
France  , les  voyes  de  nulUcc  n’y  ayant 
point  de  lieu  , mcfmc  audit  cas  celles  iec* 
très  font  nctclTaircs , RebufF.  mtrsûst.  de 
refiitut.  glofi.  X.  num.  lo.  CT  /»  dtÛ.  trsSist. 
srt.L^glofij.Crtn  trsHst.de  refidfi.  iomrsH. 
tn  frefist.num.  < . Charond/cw  ledtt  mot  ( Jïr- 
fi/tutions  y)  & en  fies  PsndecîeSy  Uu.  i.  (hsf.  x 
Imbert  diH  tsp.  m Bnehirtd.  in  verh 
{Contrnâus.)  Seulement  quclquesfois  les 
Cours  Souucraincs  d’équité  redituent  en 
entier  fans  telles  lettres , RebufF.  in  proerm, 
confi.  reg.  glofi.^ . num.  ^9-  d*  tn  trsHst.  de  re- 
Jhtot.  srt.  XagloJ.  V num.  ^ & tn  proam.con^ 
(ordutoT.  in  verho  ( Summus , ) Comme  fid  Ifl 
Parlcmcoc  de  Paris  par  Aired  du  mois  de 
Mav  de  l’an  nul  cinq  cens  trente  neuf, 
cnfaucur  d vnc  fille  qui  demandoit  d’e- 
dre  redituée  en  entier  couers  vnc  re- 
nonciation quelle  auoit  faite  à vue  fuc' 
cclfton  , Rebuff/»  prjtfist  trsHnt.de  refit-- 
tut.  num.  if.  Seeundèy  Lors  que  ccluy  qui 
par  fa  contumace  a ede  condamné  • le 
luge  fcani  cocorcs  en  fon  tribunal  » Os 
QSlS  ± prcfcDtc 
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prefcnte  te  veut  eftre  reftitué  , il  le  fera 
iam  lettres.  RebulF  /^i!i>/y.*.49.  fumant  la 
loy  JwM  7.  m frim.ÿ.  de  m integr.  rejlitut. 
Nmt  à"  Ji  nihil  fiicilt  imurnditm  ejt  ex  fi- 
Utmuhm , ttmen  vh  eudem  djuiliu  exféfcit 
f»l)»emend»mejtd.l.y,mfrmt,^  l etfi  lÿj. 
ff.de  diKcrf  regui  ixr.  Terni , La  reftiiution 
en  entier , ou  lettres  Royaux  en  caflation 
ou  déclaration  de  nullité  d’vn  teflamenr, 
ne  font  jamais  demandées  j car  ou  il  eft 
qucflion  du  tcflament  de  ccluy  qui  en 
demande  la  déclaration  de  nullité  . te  en 
ce  cas  puis  que  le  teflateur  peut  rcuo- 
quer  fon  teflament  iufques  À l’heure  de 
fa  mort , comme  i’ay  montré  ««  commeme- 
de  U dermere  Selhm , d*  titre  des  Te- 
fi*rttem  { il  n’eft  pas  befnin  qu’il  en  de- 
mande à autruy  la  caflation  , qu’il  peut 
peut  faire  foy-mefme  : ou  bien  il  s’agifl 
du  teflament  d’vn  tiers  ■ & il  n’cfl  pas  be- 
foin  aulTi  audit  cas  de  telles  lettres  en  caf. 
fation  ou  déclaration  de  nullité  , car  au- 
trement il  dependroit  d’vn  tiers  fans  no- 
ftre  fait , ny  confentement  de  nous  expo- 
fer  en  des  fraiz,  K vn  homme  reliant  nous 
preiudicieroit.  Doneques  quand  on  dit 
que  la  voye  de  nullité  n'a  point  de  lieu  en 
France  , cela  s’entend  d’vn  aclc  fait  par 
nous  ou  de  noflre  conlcmement , 8e  non 
pas  d’vn  aéle  fait  par  vn  tiers  fans  noflre 
confentement. 

6.  Et  bien  que  par  le  droiél  Romain  du 
Digefle  on  deuil  demander  d’eflrc  rcfli- 
tué  dans  vn  an  vtile  , vit.  Ccd.  de  temper. 
tnmtegr.  rejhtmt.  ou  par  le  droiûdu  Code 
dans  deux  ans  continuels,  lors  qu’on  de- 
mande reflitution  à caufe  du  dol , /.  vitim. 
Ccd.  de  dc/c , ou  cz  autres  reflitiiclons  dans 
quatre  ans  , diff.  l.vlt.  ad.  de  temfcnk.  in 
megr.repitut.  te  par  le  droicICanon  de 
1 Eglife  mefme  ne  iouilTe  pas  d'vn  plus 
long  terme , enp.  i . ^ vit.  extrn  de  rePstut. 

Ht  tntegr.  in  6.  Ncantmoins  auiourd’huv 
en  France  on  y cil  receu  dans  dix  ans  con- 
tinuels , à compter  du  iour  du  contracfl. 
ou  autre  acle  enuers  lequel  on  demande 
reflitution  , te  que  la  caufe  de  crainte, 
violence  ou  autre  chofe  légitimé  empef- 
chant  de  droit  ou  de  fait , la  pourfuitc 
defdiccs  rcllitutions  ou  recifions  ccllèra 
fuiuant  l'Ordonnance  de  Louys  X II.  de 
lan  mil  cinq  cens-dix  , article  44.  fçauoir 
lorsque  I acle  contre  lequel  on  fe  pour- 
uoii  a cflé  fitit  par  vn  roaicur  i que  s’il  a 
cflé  fut  par  vn  mineur  , lefditsdix  ans  ne 
commencent  à courir  que  depuis  qu’il  efl 
rnaicur  j 8c  ainfi  iufques  i l'âge  de  trente- 
cinq  ans  parfaits  &:  accomplis,  fous  pré- 
texté de  minorité  . on  peut  demander  re- 
Aitution  en  entier  ou  cafTation  d’vn  aétc , 


foit  par  voye  de  nullité  , Iczion  , circon- 
u-ntion  , ou  autrement , fuiuant  l'Ordcn- 
rtatue  de  Fraafcü  I.  de  l'art  milcttif  cens  trea- 
le  neiif,  artic.i  Et  parce  que  les  com- 
munaotez  v fent  du  priuilege  des  mi  ncurs, 
comme  il  fera  dit  ati  titre  Jniuant , elles  fe- 
ront rcAituées  en  entier  enuers  les  aelcs 
par  elle  fûts  dans  dix  ans,  tout  ainli  que 
les  mineurs  : feulement  bien  que  contre 
les  mineurs  Icfdits  dix  ans  courent  incon- 
tinant  apres  leur  maiorité , icy  Icfdits  dix 
ans  courent  contre  les  Communautez 
du  iour  du  contraél . enuers  lequel  elles 
demandent  rcAitution  en  entier,  Uouuot 
tom.i.fcm  lemet  { Freferipticn  ) ^aefl.  \ o.  Et 
ainf  a cAé  iugé  au  Parlement  de  Dijon 
le  dixicfmc  Mars  , mil  fix  cens  douze, 
8c  le  fcptiefmc  Septembre  , mil  fix  cens 
treize  , Bouuot  tcm.  1 . part,  i . Jcm  le  met 
( ammmoatex)  cjttft.  a.  Si  cela  n’cAoit 
ainfi  cAably , les  Communautez  feroient 
pcrpctucllcmenc  rcAituablcs  , é-  nallru 
effet  littam  finis  , cr  deminia  effent  in  imeitc. 
Et  perfonne  ne  voudroit  auoir  d faire 
aiiec  clics.  Voirc-mclmcs  on  peut  apres 
ledit  temps  demander  ladite  rcAitution, 
lors  que  pendant  iccluy  , il  y a eu  alligv 
nation  donnée  deuant  vn  luge , comme  il 
a cAé  iugé  au  Parlement  de  Paris  , Re- 
bufF.  in  tralfat.  de  refcsff.  central!,  art.  vn. 
541/19.  mm.  I i.  Parce  que  comme  il  3 c Ac 
du  cy-deifus  an  titre  des  Prejertptiens , l’aA 
Agnation  interrompt  la  prefeription.  En 
outre  Icfdits  dix  ans  ne  courent  pas  du 
iour  du  contraél  qu  on  n’a  pas  fait , mais 
feulement  ratiAé  , mais  ils  courent  du 
iour  de  la  ratiAcation.  AinA  vnc  mere 
ayant  ratiAé  vne  donation  de  fes  biens, 
qui  auoit  cAé  Alice  à fa  Aile  par  fon  mary, 
depuis  s’cAant  pourueuc  contre  cette 
ratiAcation,  p.ir  ArrcA  de  Caflres  de  l’an 
mil  fix  cens  cinquantc-Ax  , il  AiA  iugé 
que  les  dix  ans , dans  lefquels  elle  fë  pour- 
uoyoit  en  cafTation  deuoient  commencer 
non  du  iour  de  la  donation  , mais  bien  du 
iour  de  la  ratiAcation  , car  la  ratiAcation 
eA  vn  acle  de  la  merc  , te  non  la  dona- 
tion. De  plus  lors  qu’vn  contraél  eA  fait 
à faculté  de  rachapc , comme  de  cinq  ans, 
les  dix  ans  de  l’Ordonnance  pourobtciiir 
la  refeiAion  d’iceluy  , ne  commencent  pas 
d csurirdu  iourdu  concraA  , mais  feule- 
ment du  iour  que  ladite  faculté  de  ra- 
chapc cA  expirée  Ajauoir  apres  Icfdits 
cinq  ans , Kebuffas,  tn  traûat. de refeiff,  cen- 
tra art.  vn. glef.  ii.in  prrnetp.  Comme  il  4 
eAéingé  au  Parlement  de  Paris,  par  deux 
f^rcAs  donnez,  toutes  les  Chambres  con- 
Alitées  , Tvn  du  vingt-Axicfme  luillct» 
mil  cinq  cens  feptantc-quaerc  , te  1 autre 

du 
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da  it.lulllcc  \ 

le  ^xt^TCeent.],chap.\^.  Parce  que  dcscc 
iour  là  feulement  le  concracl  prend  (on 
entière  perfection,  fct  auparaïunc  l'at  hc- 
pteur  ncfV  pas  maiftre  incommurable , 
de  U choie , ÔC  on  ne  peut  pas  dire  pro- 
prement  qu'auant  ladite  faculté  expirée 
le  vendeur  ioit  Iczc  , ny  qu’il  foie  en  de- 
meure . fie  partant  la  prefeription  ne  peut 
pas  courir  contre  Iviy.  D abondant  pen- 
dant que  ladite  faculté  dure , le  vendeur  ► 
parvne  action  ordinaire  defeendame  du 
contrat!  peut  rentrer  en  Ton  héritage,  fie 
n’y  peut  venir  par  la  voyc  extraordinaire 
de  rertitution  , autrement  il  Icfcrolcgrand 
prciudicc  , & ne  pourroii  coutralndre  Ta- 
chcpccur  precifement  à luy  rendre  Ton 
héritage,  ains  à luy  faire rculcmcm fup- 
plémcotcn  deniers.  De  forte,  qucccft 
vn  cmpcfthcmcnt  de  droict,  donc  parle 
l’Ordomunce , qui  cmpcklie  le  cours  de 
l.i  prefeription  pour  n’auoir  peu  agir  au- 
parauanc-  Toucesfois  le  contraire  (é  iuge 
au  Parlcmcnr  de  Tbolofc , où  Icfdits  dix 
aascourcncdu  iourdu  coucraéhMavnard. 
liu.  ^.chap.6S.  Le  melinc  auoitefté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  troificlme  Juin 
mil  cinq  cens  cinquanre  huic! , Charond. 
f»  fes  Rejjfonffsjm.  i i.chup.  58.  bien  que  le 
contraire  s V iuge  à prefent, comme  die  cft. 
Comme  aulh  on  peut  demander  rccifion 
durant  trente  ans  d'vncomratl  feint,  Re- 
bu trA^,Ae  ffjhiHi.  nritc,t.  glojj'.nu*».  1 6. 
Cr  f/î  îtaU.  àe  fcfcij.  cofUraé^i.  Art.  1.  I 9- 
num.  15.  fie  Ranchin.^jwf.i.  tond.\(i 3.  Ou 
bien  d’vncontracl:  vlorairc , Cbarond.  fur 
k C'id- Henry  y Itu.  Ctit.des  refci(f.  des  censraeîs^ 

1 i..irr.  ^.0“  en  fes  PAndeliesJiH.  i.chap.des  re- 
Jhtuttons^^o.oix  d'vn  contracT:  fondelurdes 
piecci  faulVes  , Charond.  /»r  kâtt  art.  î. 
Car  les  parties  ne  (ont  pascenlécsy  auoir 
confcncy , finon  au  cas  que  icfdiccs  pièces 
fulTcnc  véritables.  De  plu.s,le  mfhcur  dc- 
uenu  majeur  peut  demander  durant  tren- 
te ans  apres  la  maioritc  la  refciiïlon  du 
contrac'ld  alienation  . faite  fansdecrec , fie 
authoiicédc  lufticc,  de  fes  biens  immeu- 
bles, par  fon  tuteur , ou  curateur,  car  ce 
cas  , n'cli.iiu  pas  compris  , ny  dans  ladite 
Ordonnance  de  Louys  XI I.  de  1510.  qui 
ne  parle  que  des  Contrâtes  faits  par  les 
maicursde  leurs  biens  propres  , nydans 
celle  de  François  I.  audit  art.  174-  qui  ne 
parle  que  des  concracls  faits  par  les  mi- 
neurs inclrncs.il  s’enfuit  qu’il  doit  eftrcdc- 
cid  e par  ledroic!  Commun  , qui  vcutquc 
les  aliénations  f.iiccs  fans  decret  fie  autht)- 
rué  de  luRicc  parles  tuteurs, ôc  curateurs 
des  biens  immeubles  de  leurs  miucurs, 
ibict  nuliuytot  Jit.jf.de  rebxor.^m  fubtut.vcl 


emrM^ftneàetra,  Or  cerceafiÜon  de  nullité 
dure  crence  ans.  D'abondant  lors  qu  ôa 
demande  larefciliond  vn  contrat, ou  rc- 
{litucion  en  entier  par  forme  d’exception, 
on  y peuteftre  rcccu  durant  trente  ans , 
ou  plus  longtemps,  ^i^a  temporah» fnitt 
ad  agendum , perpétua  Junt  ad  exetpiendum  , 

/.  pure  f.  in  fn.ÿ.  de  doit  maliy  ér  fxcept. 

Cr  /. P paÛum , 6.  Cod.  de  exeepttewbm.  Car 
ayant  efte  au  pouuoir  du  demandeur  d’in- 
tenter fon  aéiion  pendant  le  temps  qui 
luycft  picfcripc  par  laloy,  il  cft  inexeufa- 
blc.  s’il  n’a  pas  agi  dans  ledit  temps  1 ce 
qu  on  ne  peut  pas  imputer  au  defendeur, 
qui  n’eft  pas  conuenu  quand  il  veut , mais 
bien  qu.md  il  plaift  au  demandeur , d.  l.  y 
tn  fin.  Sculcmeiit  la  réplication  ( qui  cft 
opposée  par  le  demandeur , contre  l’exce- 
ption du  defendeur,  lnfliiut.de  repheat.  ne 
peut  pas  cftrc  opposée  apres  le  temps 
prchgc  à la  demande,  l.  quxfitum.,-\o.^.  in 
dolo  Jf.de peculio.  parce  que  ledit  deman- 
deur le  doit  imputer  de  n auoir  pluftoft 
forme  fa  demande,  puisque  cela  depen- 
doit  de  luy  , que  s’il  I cuft  fait , le  defen- 
deur luy  cuftaulTi  oppose  fon  exception, 
fie  ainfi  dans  le  (ùfdit temps  de  l'aélion  . il 
euft  peu  alléguer  fa  réplication.  Et  c'eft 
fans  doute  de  ce  cas  que  veut  parler  ladi- 
te Ordonnance  de  François  1.  audit  art. 
I34.dila0t.  en  certain  cas  ^ on  peut  faire 
pourfuiie  pour  ejire  reflitud  apres  les  dix  ans. 
Et  le  mcfmc  temps  qui  cft  accordé  à cc- 
luv  s]ui  a fait  l’aclc  , contre  lequel  on  de- 
mande  rc(\iiniion  , cft  parcillcmcntcon- 
cedé  à fon  heritier,  Rebuff.  in  truH.de re- 
flstut.artH.x.  glojf.^.num.^.  fuiuantla  loy , 
Non (olurfiyG.  in pnne.ff.de  i»  integr.  reflit.  foie 
s]u’il  s’agi  Ile  de  I hcriticr  d’vn  mineur , ou 
slcquelqu'auirc  perfonne  que  ce  Toit,  qui 
euft  efte elle  mcfme  reftituée  , fi  elle  euft 
vefeu  , Ainfi,  lorsqû’vnmi- 

ncuralucccdé  à vn  autre  mineur,  ledic 
fuccclleur  apres  auoiraccompiy  l’agc  de 
vingt-cinq  ans  , peut  dans  tout  le  temps 
accordé  au  defuncl  fc  faire  reftituer , /.  ta 
^ua  (jHundo^i.Cod.de  tempor.in  inte^. 

reflit.  Mais  ledic  temps  nccommcncc  pas  à 
courir  du  iour  de  la  mort  du  defunâ,  ains 
feulement  du  iour  qu'il  cft  luy  mefmc 
deuenu  majeur  , i.  tnterdum.,]  ff.  déminer. 
Hoe  enim  ipjo  deceptus  videtur  , ijuhd  citm 
ptffet  rejhtut , intra  tempos  flafutum , ex  per- 
Jonà  defursHit  fxn  nen  feat , Unterdum., 
fl.  de  miner.  Il  en  cft  de  mcfcnc  lors  qu’vn 
mineur  a (uccedé  à vn  majeur  , d.  lir.ter* 
dunty  i f).  jf.  deminor.  (jr  dfÛ.  l.ea  cfua.y  i 
(juftndo.i.verfijucdji  huit.  Cod.de  tempor. 
sntegr.rejhtut.  Haredi  rmnoripofl  annum  ly 
iompletum  , non  tantum Jîatutum  tempm  da^ 
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ktmai  M uaeptm  rtjht*lî»iitm  , fei  id 
iumtMxnt  temfiu  qiud  hiihiil  « cm  hjrts  ex- 
titit,  dj.murd»m.  AioC  par  Arccft  du  Par- 
lement de  Dijon  du  treizielme  Aouft , mil 
(îxcens  treize,  vn  heritier  mineur  d’vne 
femme  , qui  en  fa  minorité  auoit  vendu 
vue  terre, cftoit  decedée  en  l’âge  de  i6. 
aohfuft  reftitué  en  entier  enuers  celle  ven- 
ce,venant  apres  les  dix  ans  du  concraél , â 
caufe  que  les  9.  ans  qui  ccHoient  à la  fem- 
me pour  fe  faire  teftitucr , n’auoicnt  pas 
couru  pendant  la  minorité  dudit  heritier, 
te  ledit  heritier  eftoic  venu  dans  les  neuf 
ans,à  compter  depuis  fa  maiorité , Bouuoc 
um.  I . fart,  i .fim  U mtl{  tfmfs  dt  rtjhtmim) 
qucfl.vit.  Que  II  vn  maieur  a fuccedé  â vn 
mineur , dez  qu’il  a acce|icé  fon  hérédité, 
le  tem  ps  de  la  rcflitution  court  con  re  luy, 
& il  iouye  de  tout  le  temps  qui  eAoic  ac- 
cordé audefunél  mineur, üU.MaM  q.mfim. 
Puis  que  l'heritier  a le  mefmearoiâ^'a- 
uoit  le  dcfunâ,auquel  il  a fuccedé , l.h*re- 
dem,  69.  f dt  diÊierjf.  re^.iiir.  il  peut  deman- 
der de  Arc  reAitué  en  entier  dans  le  mef 
me  efpace  de  temps,  que  le  defûnâ  auoit 
lors  de  fou  deceds , droit  de  faire  telle  de- 
mande EtainA.l’hcritiermaieur,  fucce- 
dantàvn  mineur,  iouyra  de  cette  faculté 
dans  le  temps  que  le  defunél  en  pouuoit 
iouyr.  lIcncA  de  mefmc  de  l’heritier  mi- 
neur qui  fuccede  â vn  autre  mineur , ou 
de  l’heritier  maieur  qui  fuccede  à vn  mi- 
neur. Que  fl  l’heritier  mineur  fuccede  â 
vn  majeur . ledit  mineur  aura  apres  fa  ma- 
joritc,le  mefmc  temps  qu’auoit  le  defiinâ, 
lors  de  fon  deceds  i mais  ledit  temps  ne 
courra  pas  coqtre  luy , dez  qu’il  a fuccede, 
ains  feulement  apres  qu'il  fera  deuenu 
majeur , hu  cnim  iffi  dtct^im  videtmr , qtid 
t 'um  ftj{ei  rtfiitui  inlr»  Umfm  fitamum  ex 
ferfmidefiuUh , iotm»feftt,UiXtTdMm,ip. 
ff.de  mixer, 

7.  Mais  régulièrement  aptes  le  fufdit 
temps  de  dix  ans , on  ne  peut  pat  deman- 
der reAitutioo  ou  rcIciAîon  d'aucun  aâe , 
fuiuanc  Ufdket  Ordemumti  axfdiu  jirit- 
eles  44.  à-  I 34.  AinC  vn  mineur  apres 
trente  cinq  ans  cs»nplccs,nc  peut  pas  e Are 
rcAitué  contre  vn  contraâ  par  luy  palTé 
en  minorité , comme  il  a cAé  iugé  au  Par- 
lement de  Tbolofe  le  feptiefme  Aou A,  mil 
cinqcenshuiâante-lix,furvn  contraft  de 
vente  fait  par  vn  homme  âge  de  viogt  ans 
feulement  , 8c  qu’il  vouloir  Aiirc  cafler 
vingt-cinq  ans  apres  , La  Roche  ex  fit 
4jrejts , liu.  x.fem  le  xut  ( Mixtms  ) tit.  9. 
errw.  6.  Ef  au  Parlement  de  GrenoUe  le 
premier  Décembre  , mil  Cx  cens  vingt- 
cinq  , Ëxpilly  enfu  4rrtfit,ilei^itre  xei,- 


Non  pu  mefmc  la  femme,car  A elle  a con- 
tnuAeen  minorité.elle  n’en  peut  pas  cAre 
releuce  apres  les  dix  ans  de  fa  maiorité , 
Charond. e» fer Xeffmfei , Hure  1 1. 
comme  il  a cAé  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris par  ArreA  prononcé  en  Robbes  rou- 
gesâ  la  Noël  mil  cinq  cens  feptante , bien 
qu’elle  allegaA  que  pour  la  crainte  de  fon 
mary  , elle  n’auoit  peu  agir  dans  ledit 
temps,  en  frs  Ref^nfes , tix.i. 

ch»f,^y  te  Papon  en  fei  Jrrejls,  lin.  1 6.  tit. 
det  rtjhtxtimi  en  entier  yuirr.y.  Et  par  autre 
ArreA  dudit  Parlement  du  dix-  huiélicfme 
luillet,mil  cinq  cens  fepemte-dnq  , Cba- 
roisdas  en  fes  Reffmfet , Un.  6.  chnf.yi.  ou  A 
elle  a comraâé  en  majorité,  elle  n’en  peut 
pas  eAre  releuée  apres  les  dix  ans  du  con- 
traâ , comme  il  a cAé  iugé  au  Parlement 
de  Paris  par  ArreA  prononcé  en  Robbes 
rouges  le  vingt-neuAefme  Mars  mil  cinq 
cens  feptante  cinq,Charondas  ihdtm.  De 
plus  lors  que  le  mineur  a obtenu  lettres  de 
difpenfc  d’âge  , ledit  temps  a commencé 
â courir  dés  qu’en  vertu  defdites  lettres 
l’adminiAration  de  fon  bien  luy  a cAé 
commife , e«  ymprhu.  Ced.  de  timfo- 
rii.  in  integr.  rtftiint.  contre  l’aduis  de  Cha- 
rond. yir  te  Cede-HenryJim.6Jit.dei  rrfc.Jfent 
desCentrnltt  xx.ttet.y  qui  cAime qu’il  ne 
court  que  depuis  qu’il  a atteint  l’âge  de 
sringt-cinq  ans.  Et  le  fufdit  temps  n'eft 
pas  prolongé  fous  prétexté  que  pendant 
ce  temps.,  ceti»qaipouueirdemanderla 
rcAitution  a cfiébaimy  à certain  temps, 
/.  PMfimmnt,  ao.  ht  frintiy.ff  de  mweritue. 
Parce  que  pendant  fon  bannilTcmcnt  il 
pouuoit  par  procureur  demander  ladite 
reAitution  , diû.  1. 10.  in  frime.  De  plus 
on  ne  peut  pas  cAre  reAitué  en  entier 
enuers  vne  ft-anfadion  faite  fans  U entre 
majeurs  fous  prétexte  de  Iczion  d’outre 
moitié  du  iuAe  prix  ou  autre  plus  gran- 
de queldbnque  en  quelque  temps  qu’on 
demande  ladite  reAitution  , fuiuanc 
l’Ordonnance  de  Charles  IX.  faire  1 
Fontainebleau  en  Avril  , mil  cinq  cens 
foi  Xante. 


SsCTION  li- 
ses df«er/êsc«ayc;Wrsrç/2mWMW,  &fre^ 
mierement  de  tn  mimeritd. 

I.  T E Mineur  de  vingt-cinq  ans  qui 
pendant  fa  minorité  a fait  quelque 
aâeou  contraâ , auquel  il  fetrouue  Iczé 
peut  eAre  rcAitné  en  coder  , tjnineribm 
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in  hié  fen.  àoÀ.  dt  in  integr.  rijlitnt.  minorih.  compte  bilTcxie,  le  dernier  d eu»  cft  efti* 
fritw  HMgnrMlem  sqmtAtem  fetutus  tuttUm  roc  1 intercalaire  ou  radjouftèjd/fl,5.««»tf- 
mmofum  fnfttfit , nAtn  cum  tnttr  omnes  cen^  ron^é’  dUKl.$%.  Ccluy  qui  cft  nay  le  Jfxt^ 

& infrmHmhuiuâ  dtntü  Csiendns  en  Tannée  en  laquelle  n cft  pas 

multii  cAfthmhmjHpfcIttum  y muU  biilexce)  le  biftexee  le  rencontrant  en  la 
torummjidiii  txfoptumy  Mnxtlmm  eii  folUd-  vingt-cinquiclmc  année  > Il  fera  cftin.é 
tm  efl  y ndnerfm  tMptioms  ojJÎtnlÂtionfmy  maicur  , des  qu’il  aura  atteint  la  mcfme 
lin  ^rinàpio  y p.  de  minorih.  PourucuqiTil  heure  du  premier  dcfdiis deux  ioursj<l^<f7* 
prouuc  qu'au  temps  dudit  a^c  il  eftoie  /.  98.  Seulement  lors  qu’il  cft  queftioii 
mineur,  Rebuff. derefittnt. ghp  de  f^auoir  fi  va  pubère  peut  faire  tcfta* 
fn  ^.MTttcA.num.x.f^  y Ranchin^4rr.j.  ment,  on  dit  qu’vnc  fille  dés  quelle  a 
^onc!»f.\6\.^}A\'n(\ti^.(ent.^ohfermU.i6,  atteint  le  dernier  iour  de  fa  douzlefmd 
i\\iuze\tW\oy  P mmorem  Cod.de  in  integr.  année  , ou  vn  mafle  le  dernier  iour  de  fa 
repitut.  miner.  Lekm  te  mmorem,  9,  Cod.  de  quatorziefme  année  peut  faire  teft*im^nt« 
ffohntionihm  §.extrétneiSy^.  Inpitttt.de  he^  & que  ledit  dernier  iour  commence  cftî 
red.qunlit.  Ce  qu’il  peut  faire  par  Textraié):  tenu  pour  acheue , comme  il  a cfté  dit  m$ 

de  Ton  Bapcifterc  , Rebuffus fuiuanc  trntû/des  Sneeeff.tepam.  ejr  tü;  intep.  tu.  i* 
lO:donnancc  de  François  l.dc  l’an,  mil  des  tefinmens  SeÜion  i.  Et  anciennement 
cinq  cens  trente-neuf,  1.  & TOrdon-  cftant  défendu  par  la  loyÆ'r^  SenttA  au 
nancc  de  Blois  nrt,  181.  Signé  d’vn  No-  mineur  de  vingt  ans  d’affranchir  fon  lcrf, 
taire, enfemble  du  Curé  • ou  Vicaire  Gc-  Inpitut.  qui  d;  ex  qttib.  e/uf.  msn.  %.esdem  U* 
ncral , fuiuant  ladite  Ordonnance  de  l’an  4.  dés  que  le  maiftre  du  ferf  auoit  at- 
mil  cinq  cens  trente-neuf,  srtic.  5 t.  Ou  taintlc  dernier  iour  de  lavingtiermcan- 
par  le  Uurc  tournai  du  perc  , dam  lequel  née  il  le  pouuoit  valablement  affranchir^ 
il  aafcritlc  iour  de  la  naiffancc  de  chacun  cftant  en  faucur  de  la  liberté  eftime  ma- 
dc  fcscnfâns,  Chopin.  4lrwwr/é.f4f//./;é.i.  icur  de  vingt-ans,/,  i.f.de  msnttmiP'é'  tp 
tttul.-j.  tn  pney  fuiuant  la  loy  a.  §.i.JfJe  ex-  mtnor.66.  ff.tle  verher.ohligst.  Nonenimms^ 
enfst  tator.  où  cft  dit  généralement  que  iort  io.smù  fermitti  msnumittere y jed  mi* 
Ætss  frohstttr  ex  nsttnttsiû  feriptnrâ.  Et  norem  msnumittere  vetsri , ism  sutem  mrnof 
en  defaut  d’iccluy  par  le  parrain  & au-  nonep  , quidiem  fnfremsmsgtt  snni  ligrp* 
très  tefmomsRebuff  r^/d.  Ou  par  autres  miydiéf.lt, 

prcuucs  Sc  dcmonftrations  légitimes  dtÛ.  1.  5£CTND0,  Etccttcprcuucfaitcil 
lexcnjsntitr ,\.%stss  i-  p.de excu/at.  tuto-  cft  rcftitué  en  entier  foit qu'il  foit  perede 
rum.  Anciennement  telle  prcuuc  fe  lai-  famille  ou  fils  de  famille, y§prd 
foit  par  la  déclaration  que  les  parens  fai*  vtrumy^.jf.de  minorth. 
foientdeuers  les  aâesde  la  naiffancc  de  TE  RTI 0 » Pour  quelque  forte  de 

leurs  cnfans,dez  qu'ils  eftoienc  naiz,  Lfm-  concraétquc  ce  Çottdxttt  Prstory'j.Sfrêindey 
fer  Stores , in  fine  ÿ.  de  frohst.  Et  telles  de-  1 .ff.eodem. 

clarationscftoicntcnrcgiftrccscz  Archift  4.  ^J^ÂRTOy  Et  bien qu*il  n’aît rîco 
publiques,  6c  s’appclloieni  Profejfienes  ns-  perdu,  mais  feulement  qu'il  n ait  nas  fait 
tsles.  Mais  il  ne  le  prouuc  pas  pleinement,  le  gain  qu'il  pouuoitf.tirc,d/^7.7.iWic,(?. 
bien  qu’il  montre  qu’audit  temps  il  auoit  Comme  s'il  a répudié  le  legs  qui  luycftoic 
vn  curateur,  Rcbuff./^/d.&  Ranchin^4T-  fait , ou  bien  qu’ayant  le  choix  deschofea 
te  i.conel^é^.  icEsbcr  in fuo CodMh.^. tit.de  léguées  il  aitchoifi  la  pire  , diÛ.i.j.§.Pom* 
frohst.  s^.depn.^q.  Car  on  a dcllcin , ou  forum  7.  Çu  bien  fi  ayant  cfté  inftituA 
par  imprudence  il  fe  peut  faire,  que  le  eu-  heritier  fous  condition  , fi  en  certaill 
rateur  aura  cfté  donné  à vn  maieur.com-  temps  apres  il  cftoit  émancipé  par  fon  pe<* 
me  s'il  cftoit  mineur.  Or  le  temps  de  la  re,  il  n'en  a pas  auerty  fon  perc  qui  Teuft 
minorité  fe  compte  de  moment  en  mo-  cmancipé,s’ileuftfçeu,carfilcperecften 
ment  Idemqse  y§.minoremyyp.deminori-  volonté  de  l’cmancipcr  , il  fera  rcftitué 
hut.  Ainfi  ccluy  qui  a contraélé  en  fa  en  entier,  Ideniqne  y^.é'phsresî.ff.dé 
vingc-cinquicfmc  année  , & à pareil  iour  miner. 

qu'il  nafquic  vne  heure  auant  celle  de  fa  5.  ^J'INTOy  11  peut  cftrc  rcftitué 
naiffancc,  cft  cftimé mineur  CCcftrefti-  mcfmcs  contre  le  Roy  , Cujac. «d  titui. 
tué  s’il  a cfté  trompe , dtÛ.  J.  minorem.  Et  eod.p  sdnerfus pfeum , comme  il  a cfté  iugé 
s'il  cft  nay  le  iour  dubiflexte,  Sittefriore,  en  la  Cour  des  Aydesde  Paris  au  mois 
pne  foPeriore  die , nshilrefert  > nsm  id  ht-  d’Aouft  » mil  fixeens  vn , en  faacurd’va 
daum  fro  vno  die  hshetttr  , dUf.  $.  minorem,  mineur  âgé  de  vingt-deux  ans  qui  se- 
dr  l.  citm  biffextoy^^.ffdeverhor.pgnpc.  Et  ftoit  rendu  certificateur  d’vnc  cautioa 
parçcque  dcfditsdcux  iours  > cfquelsfc  dVnRcccucur  dc&tailles,lcBrct//^d.3r< 

Pcleu» 
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Peleus  en  fes  A3es  Fcrenfes , Im-  chnf.  40. 
te  Charond.r»  fa  Rejfonfes,  lin.  1 1 . chnp.66. 
fuiuaot  U loy  1.  Ced.Ji ndnerf.fifcniH.  Çon- 
uece  qui  a elle  iugé  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Montpellier  le  dix-neulierme  Se- 
ptembre, mil  lix  cens  quinze  i car  par  le- 
dit Atrell  vn  Doâeur  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  : sellant  rendu  caution  pour  les 
deniers  du  R.oy,full  déclaré  non  receuable 
ez  lercres  par  luy  impetrées  pour  ellre  re- 
flitué  en  entier  enuers  Ibn  contraél  de 
cautionnement, 

6.  SEXTO,  Il  peut  ellre  rellitué  con- 
tre vne  République,  l.vbim. ff.de mime- 
grim  refitt. 

7.  SEPTlMO , Il  peut  ellre  rellitué 

contre  vn  autre  mineur,  let.vernm  11.  J. 
iiemjnerUur  6,  ff.de  minmff  Ainlî  vn  mi- 
neur ayant  fait  vne  donation  en  faueur 
de  mariage  à vn  lien  frere  mineur,  par  Ar- 
teft  du  Parlement  d’Aix  prononcé  en 
Robbes  rouges . il  a efté  rellitué  en  en- 
tier contre  cette  donation,  Du  Vite  en  fes 
Arrefls , net.  1.  pourueu  qu’au  temps  de  la 
contcllatioo  le  mincurqui  a receu,fe  troti- 
ue  auoir  fait  fon  profit  de  la  chofe , l.fs  mi- 
tsar.  34.  in  frsnc.ff.  de  msnerii.  Seulement  il 
oc  peut  pas  ellre  teftitué  , lors  que  tous 
deuxont  ellé  Iczez , par  exemple  , lî  vn 
mineur  a prellé  de  l’argent  à vn  autre 
mineur,  & que  cettuy-cy  l’ait  perdu  ou 
joué , le  mincurqui  a prellé  ne  pourra  pas 
ellre  rellitué  contre  Vautre  qui  a perdu 
l'argent,  dtCl.  $jsem  qtserûttr  6.  ér  l.fs  mister 
34.  tn  frim  ff.  eed.  ttstmdttm  queritttr  de  dsm- 
m , f/tr  vtrinfqtie  cttuftt fs  , qtttire  stem  fo- 

testtter  fit , qtti  lessent , qnnsn  qut  ferfeqtsitnr  ! 
/. Jt  fernum  91.5.  feqstitstr  i.  ff.  de  verbornm 
oUtgsU. 

8.  O CT  A y O , Le  mineur  peut  dire 
rellitué  bien  qu’il  fiill  marié  . lors  qu’il  a 
contraflé,  comme  il  a ellé  iugé  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris  pat  ledit  Atrell  de 
l’an  mil  lix  cens-vn  , le  Bret  pUid.  3 1 . fui- 
uaot la  loy  1 . Cei.  qsti  ^ ndsserf.  t^tsos  in  istte- 
pnm  refit,  parce  que  le  mariage  excite 
bien  le  foin,  le  fens,  & la  diligence , ( Sc  de 
là  vient  qu’on  dit , titi  dneitir  vxor , Jfssr^e 
nurite  ntues.  Virp..  Echg.%.  Comme  il  a ellé 
montré  4»  tit.  du  mnringe . ) mais  pour  ce- 
la il  n’augmente  de  gueres  la  capacité  8c 
la  prudence  rcquife  pour  la  conduite  des 
affaires. 

9.  JV  O 81 0 > Il  ell  rellitué  bien  qu’il  aie 
des  enfans  audit  temps , Uo  tempere  a.  Cod. 
de  isttegrxejlitjnmar.  ^d.l.i.  C.qni  ndster. 
qnesinintepr.  Neqne  enim  nusllimpntrtcinn- 
enr  fteernditns  litensrstm  nd  rerstm  ftursnn  ssd- 
mhnftrsutenem , Ide  hü  11.  Ced.de  adsrnnijh. 
tnter. 


10.  DECIMO.W  peut  ellre  rellitué, 
bien  qu’il  n’y  ait  point  du  dol  du  tuteur 
ou  curateur  qui  a fiiit  le  contraél , comme 
C les  créanciers  de  fon  adulte  preflans 
leurs  payements , il  a vendu  de  bonne  foy 
vn  fondsdu  mineur  pour  le  payement  d’i- 
ceux . huterj,-!.  in  prtneip.ff.  de  mmrH.  Net 
idarcefi  itsjltsm  fit  reftitnt , dessegAndssm  idttu. 
xilissm , qtied  lister  deliCle  vnenret , d.  l.  47.  in 
print.  ny  meline  de  ccluy  qui  a contraâé 
auec  \a'j,ljninerii.in  integr.yCedJe  in  integr. 
refit,  miner. 

1 1.  yUDECIMO  , Il  peut  ellre  rcllicué 
s’il  a ellé  lezé  en  iugcmcoc , foit  en  agif- 
ûnt  ou  défendant, /.«r  Prêter  -j.%.fed.  ^ in 
iudsciis  ^ ff.de  nuneriim.  Aïoli  s’il  a obmis 
d’alleguer  quelque  exception  péremptoi- 
re ,8c  que  par  ce  defaut  il  ait  ellé  condam- 
né, il  peut  dire  rdliiué  en  entier  8c  rcccu 
à propofer  ladite  exception,  Iperemptatei 

а.  Ced. fient ent.  refeind.  nenpejf  8c  fi  à faute 
d’allcguer  la  preferi  ption  il  a ellé  condam- 
né à payer  ladcbte  preferipte  ,il  fera  rclli- 
ttié  en  entier , Sc  receu  à propofer  ladire 
preferi  pcioo,d./.a. 

II.DFODECIMO.W  peut  dire  rdli- 
tué  bien  qu’il  loit  Doâeur  ez  droits . Fa- 
chin.lié.  jehep.  5 . Rancbin/arr.  1 .cenel.t^E  i . 
8c  Fcrrerén  q.ii.Gnid.PeptComrc  l’aduis  de 
Guid,Pap.  d.y.mn».4.  & Accurfin  Lprefeffe. 

б. C.de  mnneriipeerimen.V  oircmcfmc  qu’il 
foit  aulTi  Doâeur  Rcgent^iomme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  T bolofc , Mayoard 
4«,3.nbÿ,38.oii  bien  Aduocat, comme  il  a 
ellé  iugé  au  Parlement  deParis  pardiuers 
Arrefls,  Brodcau/iiirL««ct,lr//rr,(;,  ehnp.^. 
notamment  le  4.  Décembre  1 810,  eo  fa- 
ueur d'vn  Aduocat  en  Cour  Souueraine, 
qui  auoit  cautionné  pour  fon  perc,  Brod. 
yir  Ledet,  lettre,  M,  ehep.j.  8c  le  Bret  en  Jet 
decif.  lin.  L.  ehep.  1 . parce  que  la  fcicnce  du 
droit  ne  donne  pas  plus  d’expericnce  aux 
affaires , feulement  1 aduocat  mineur  n’elF 
pas  rellitué  en  cequidefpcnd  de  fa  fon- 
âion  8c  charge  d’Aduocat,  Brodeau  fnr 
leiietJettre,C,ih.%  8c  Ranch.d.4>r. 

13.  u£C/yM0-T£/îT/0,Lemineur peut 
dire  rellituc  mcfmc  enuers  les  ebofesqui 
ont  elle  faites  en  prefeoce  de  fon  tuteur 
ou  curateur , foit  en  iugement  ou  hors  iu- 
gement./.wmai'/é.s.cyf  tnter. veltnrnt.inler- 
nener.hien  quece  foit  fon  pac,l.etiemfi  ap. 
in  print.  ff, de  msnerih. 

14.  DECI MO-^A RTO  , Mefmc 
enuers  ce  qui  a dlé  fiiit  par  fon  tuteur  ou 
curateur,  bien  que  par  action  perfonnelld 
agilTanc  contre  fon  tuteur  ou  curateur 
il  puilTe ellre  indemnifé  , l.etisim  mhis  3. 
Ced.f  tnter  vel estreter  in'rrnenerii , 8c  il  a le 

choix  de  demander  cette  rellitution . ou 

d’agir 
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d’agir  contre  fon  tuteur  ou  curateur, Tans 
que  l’Eflcdion  qu'il  aura  faite, luy  puifle 
apporter  de  preiudice,/.  vit.  Cod.ced. 

15.  DECIMO.^INTO.  Le  mineur 
peut  demander  cette  re(licution,non  feu- 
lement apres  qu’il  cfl:  deuenu  maieur , 
mais  aiiflî  pendant  fa  minorité,/,  mimribtu 
inintegrum  y§.a»te  imfletitm  yCdein  integr, 
refitt.  minor. 

\6.  DEClMO-sEX'TO.'Etcovc\\x\.c'\cm\- 
‘;icur  ell  reditué  en  entier , pareillement 
les  communautez,  minorum  ime  vti fi- 

lent, font  aiiffi  reftituces,  /.  i . C.de  ofiicio  eim 
etlicui  tttd.  ér  l.  Refinhlitet  4.  C.  ex  qnib.  atuf. 
mMor.in  integr.  ^ l.  rempublicam  y C.de inre 
Reipuhl.l.  1 1 . Rempublicsm  vt  pupilUm  extra 
ordinem.  iuuari  morts  efi,  d.  leg.  Rpmpablicam. 
Ainll  vne  Communauté  apres  50. ans  fut 
demife  d’vne  véte/aite  à paéle  de  rachat, 
par  Arreft  deCaftresdu  1 ï.Fevrier  1631. 
quoy  que  les  Communautez  foient  efti- 
mées  moindres,  car  qu^jy  qu’vne  Com- 
munauté foit  moindre,  car  quoy  qu’vne 
Communauté  foit  moindre,!!  faut-il  don- 
ner quelques  bornes  à fa  minorité,le  mi- 
neur en  ladite  qualité  doit  edre  reftitué 
iulques  qu’il  ait  trente-cinq  ans  & la 
Communauté  auü!  peut  pendant  certain 
temps  demander  ladite  reditution. 

17.  VECiMO-SEPfiMO.  Et  par  mcfme 
raifon  l'Eglife  ioüiflant  du  droit  des  mi- 
neurs, cd  auflî  redituée  en  entier  lors 
qu’elle  acdélczée  tt^.  i.  extr,  de  integr. 
refiit.  mefme  elj<^|j^^|ftituce  contre  vne 
autre  EgIife,r.«Ppl^p|HI|^ 

me  contre  vndScn^^tf^onnée  par  le 
\*3iŸ^,c.tnm  ex  literis  ytoh^-jtôd. 

18.  M^is  lors  qucl’atdequi  cd  faitauec 
le  mineur, ed  à fon  profit , le  majeur  qui 
l’a  fait  auec  luy,  ne  s’en  peut  pas  plaindre 
fouspretexcedelad.minoritéjaind  lafen> 
tence  donnée  au  profit  d’vn  mineur  qui  a 
playdé  fans  curateur  contre  vn  majeur, 
cd  valable, Sc  ledit  majeur , fous  prétexte 
de  la  minorité  de  fa  partie,  ne  la  peut  pas 
faire  ca(Ccr, legMon  eo  minus  i/^.C.deprocura- 
tor.Sc  parmeunc  raifon, quoy  que  les  pu- 
pilles ne  fe  puifient  obliger  à autruy  (ans 
i’authorité  de  leurs  tuteurs , neantmoins 
fans  lad.authoricé  ils  pcuuent  s’acquérir 
vne  obligation  fur  zutTuy.Infiit.de  auB.tut. 
in  prine.fi  q nid  dort  fibi  fiipnlentur , non  efi  ne- 
eejfaria  tutorU  auSoritas , quhd fi  aliis  promit- 
tantpupiUi,  necejfaria  efi  tut  or  U auÛoritof, 
namque  plaçait  meliorem  quidern  eonditionem 
licere  eit  facere fine  tutoru  auSforitate,  d.princ. 
mimribus  enim  ata*  in  damnis  fubuenire , non 
rebus  profiere  gefiü  obejfe  confueuit.  dt£l.  1. 1 4. 
car  autrement  ce  qui  aedé  introduit  en 
faneur  dcsmincurs,  feroit  rétorqué  cün> 


tre  eux, contre  la  loy  rmlla.  1 yff.de  legibusi 
nulla  tari*  ratio,aut  aquitatis  benignitas  patitur, 
vt  qua  falubriter  pro  vtilitate  hominum  intro- 
ducantur,  ea  nos  duriore  interpretatione  contra 
ip forum  eommedum  produt amui  ad feueritatem, 
diSl.Lnulla.quod  foutre  quorundam  confiitutum 
efi , quibufdam  cafibus  ad Ufiottem  eorum nok* 
mit*  muentum  vidert,leg.  qued  faaore  6.  Çod  dt 
legfbus  , quod  obgratiom  aUcuius  eonceditur, 
non  efi  in  eiui  difpendium  retorquendum.  cap. 
quod  obgrt^iam  6 1 . ext.  de  reg.  iur.  in  6.  . 

19.  SE  CF  ND  O.La  reditution  accor,; 
déc  au  mineur , ne  profite  pas  à vn  tiers,  '* 
leg.denique  y§.fid  vtrum  /yff.de  minorib.Pra- 
tor  enm  minor  ibus  auxilium  promifitaton  maio- 
ribus.d.§.^A'mCi  la  reditution  accordée  au 
fils  de  famille  , Aiineur , ne  profite  pas  à 
fon  pere,  par  le  commandement  duquel 
il  s’edoit  obligé, d.J.4,D’abondant  la  redi- 
tution accordée  au  mineur  qui  a caution- 
né  pour  autruy,  ne  profite  pas  au  debteuf 
principal, quipour  cela  n’edpas  liberé,/^^, 
minor.  fe  inprint.ff.de  minor ib.W  en  ed 

de  mefme  de  ia  reditution  accordée  au 
‘ mineur,debtcur  principal,  qui  ne'profite 
pas  à fa  caution , comme  il  a edé  montré 
au  titre  des  Cautions  , bien  quelacaufe  foie  , 
commune  audir  tiers  auec  le  mineur, Gô- 
mez. refol.tom.  1.  cap.  derefiamnor.  1 4.  num. 
lo.  fuiuant  la  \oy  vn.C.fi in  commun,  eadem^ 
que  caufa  in  integr um  refi.pofi.  Ainfi  fi  le  eu  - 
ratcur  ayant  vendu  le  fonds  qui  lùy  edoit 
commun,  à luy  de  à fes  mineurs,  les  mi- 
neurs fe  font  fait  redituer  en  entier , la 
vente  ne  fera  pas  caflcc  que  pour  la  part 
que  les  mineurs  y auoicnt//«r0r  47.  J.e»-  . 
ratar,vn.ffÀe  mmoribus.  finon  que  l’achcpi^ 
tcur  ne  veuille  pas  l’autre  portiô  du  fôdsi  , 
car  il  n’cd  pas  tenu  d’entretenir  la  vente 
à l’efgard  du  maieur, y?  emptor  À tôt.  L con-  . 
tra^u  veltt  difeedi.  quod  partem  empturus  non 
effet  d.§.vn.Commc  il  a edé  iugé  au  Pari» 
de  Dijon  le  lô.Fcuricr  1 581.  Bouuot.p.j» 
fias  le  motyMaieur  acheptant  du  Mincur.’Tou* 
tesfois  fi  vn  mineur  ayant  accepté  vne 
hérédité  auec  vn  maieur,  fe  fait  apres  rc-  ^ 
ditucr  en  entier,  le  maieur  pourra  aufit 
quitter  fa  part, finon  que  les  créanciers  dil  , 
dcfundl  confentcnc,  que  ledit  maieur  ne 
fera  tenu  que  pour  fa  pzn  ftùm  hareditate  ^ 
J yff.de  aeq.veL  omitt.  auquel  cas  le  maieuf 
en  deguerpidant  les  biens  immeubles  ed 
de  chargé  de  l’adiô  hypothécaire  qui  cd 
folidaire  i iugé  au  Parlement  de  Paris,  le 
dernier  Décembre  1 5 8 3,  i luilict  1 5 84» 
Robrrt"  iud.  hb.4.  cap.  5 . Scie  9.  May  j 5 9 1 » 
Chenu  cent,  i.quafi.  6 y 

to.  TERTIO.  Les  enfans  mineurs  de 
tyzns  ne  peuuct  edre  redituez  en  entier 
enuers  les  ades  qu’ils  ont  faits  auec  leurs  " 
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parents  d’vn  &:  d’autre  CcxcJ.v/t.Cod.qui  , rcccu  en  vn  Officc>cjtii  par  les  Ordonnan- 
rndaerf.  quos  m iracgr.nar»  perJonATum  reuerc^  ces  du  Roy  ne  peut  eftre  exerce  que  par 
retSAomnemeüfxeludit  repifuitonem^titm pro-^  vn  maieur  de  vingt- cinq  ans»nc  peut  pas 

tuldubiofit  etiAmipJdiperfonMSCAHfre^nt  qutd  cftre  reftitué  en  entier  enuers  Jcscon- 
fuA  ppimom  (ontrATtum  extJlut.d.l.vU.  Excep-  tra(fls  &,  obligations, qu’il  a faites  pendant 

lé  enuers  les  actes  ou  quittances  qu’ils  fa  minorité  depuis  ladite  réception , Fer- 
ont fait  aucc  leurs  meres , qui  ayant  pris  rcr./»^«rf^.88.(7*/d.?^^.Ainfi  vn  Confeil- 
leur  tutelc  ont  conuolc  en  fécondés  nop-  1er  en  Cour  Souuerainc,  Ibubs  ce  pretex- 
ccs^ouel.i^^xAp.vfi.  te,  ne  peut  pas  cftre  rertitué  , contre  ce 

il.  ^FARTO.  Le  mineur  de  25.  ans,  quiat*l\é  iugé  au  Parlement  de  Tholofc, 
maicurdc  I S.quiaobligé  fes biens pouria  en  faucur  d’vn  Aduocat  General  dudit 
rançon  de  quciqu’vndc  fes  aiccndans,ou  Pari- Maynard.  Iture  y chapitre  35).  ôc  s’y 
de  ccluy  auquel  il  doit  fucceder,  foitpar  iugcainfi  tous  les  tours,  à caufe  de  Tabus 
teftament  oi!abintcflar,nc  peut  pas  dire  qui  s’eRglilFcale  receuoirlcsülHcicrs  en 
rcfliiué  en  entier, enuers  cétte  obligation  fort  bas  âge,  D’Oiiuc  en  fes  Arrefis^  hure  4. 

Nom.  i\^.cAp.y§.ftvnum  \ y dr  Authent.  fi  <hapitre  15.  Mdmctcl  Confeillcr ayant 
csptiui.Cod.  de  Epfiop.  d^K^lertc.  vn  procez  , n’cft  pas  tenu  de  prendre  vn 

21.  Le  Mar^haaid  mineur, ne  peut  pas  curateur  â plaids  pour  l’authorifcr  en  fa 
cflrc  reftitué  enuers  Icsconirac^s  6c  obli-  pouriuiiic , comme  il  aefté  iuge  au  Pari, 
gâtions, concernans  le  fait  de  fon  négoce,  de  Grenoble  le  feptiefmc  luillct , mil  fix 
Bouuot/m.  i.^4r/.  i.foué  le  nwt  ^ Mineury  cens  quarante* vn  j en  faueur  de  Leonard 
qxxfi.  I.  Comme  il  aeAc  iugé  au  Parlera,  de  Valette,  Sieur  Dcfplans, Confeillcr  en 
de  Bourdcaux  le  <>.  luin  1 5 5(>-  Automne  la  Gourdes  Comptes  de  Mompcllicnpa- 

ndiverum  1 \.^uemncnreJhtMitMr^ff.de  mi-  reilicmet  vnNotaircqui  en  lâgc  de  vingt 
nenbuSt^  en  ccluy  de  Tholofe,  le  4.  De-  trois  ans , auoit  fait  promefle  de  vendre 
cembre  1 58  5.LaRoche^w/rr  Arrefisjiu.i,  vne  ficnne  maifon,  6c  demandant  d'eftre 
fomlemoty  Marchands^it.  x.  art.  1.  Non  fem-  reftitué  enuers  fa  promefle, fous  prétexte 
fer  en  qnx  cum  minor/bus  gersMtur^eJcindends  de  fa  minorité, en  fuft  demis  aucc  dcfpcns 
funtfiedadhonum  cr  xquumred/genda  ne  ms-  6c  an'.cndc  , par  Arreft  du  Parlement  de 
gno  mcommodo  hutus xtAtUhomtnes  affeiantury  Paris,  prononce  en  Robbes  rouges,  le  xy 

nemme  (um  hü  tontrahente  t dr  t^Modammodo  Décembre  1574-  lettrCyG  ychap.^. 

commercio  eis  mterdicetur , leg.  qubd  fimmor  ’^xoà^Jur ledit  Louetychap.  9.  Automne  4^ 
24.  Paragrapho  non  firmper  i.ff-de  tninorib.  ltg>  non  entma  ff.  de  mmorib.  Chenu  fur 
Seulement  fî  ledit  Marchand  s’eft  oblige  P^p-  ArreftSy  hure  4.  tu.desNotAÎrei  1 4. 
pour  affaire  qui  ne  concerne  pas  fbn  ne-  mti.  1 i.d  hu.  6.  tit.  des  mineurs. \.art.x.dr  en 
eocc.il  fera  rcfliuié  i Ainfi  par  Arreft  de  fesquejl.  37.  Charond  r»_/rJ  hu.  y 
, la  Cour  des  Aydes  de  Pans , du  mois  chApitrc  50.  6c  fur  le  Code  Henry  hu.  3, 
d’Aouft  1 601.  vn  Marchand  mineur  qui  fh-  x 1.  Art.  2.  é"  fft  ObferuAt.  jousle  moty 
s’eftoit  rendu  certificateur  de  la  caution  -^Mge , fie  Maynard.  hure  9.  chAp.  4.  Contre 
d’vn  Rcccucur  des  Tailles , a efté  rcftiiué  ce  qui  aefté  iuge  au  Parlement  de  Tho- 
cn  entier,  contre  ce  cautionnement , Le  lofe  parArreft donné  au  rapport  du  Sieur 
Bret  plaid.  3 i.fic  par  Arreft  du  Parlement  D’Oiiuc  le  i 3.  May  lé  r 3.  D’Oliue  en  fes 
de  Dijon  du  18  luillct  1614.  vn  mineur  1 5.  Le  fcmblabic  a efté 

Marchand  , qui  auoit  cautionné  pour  vn  iuge  audit  Parlement  contre  vn  Greffier 
autre  Marchand, qui  auoit  pris  de  la  mar-  le  17.  Février  159J.  Maynard  ibidem. 
chandifc,fuft  par  lettres  Royaux  defehar-  Chdiïotià. fous  ledtt  mot,  AngeyPiWiomnc  ad 

ge  de  fon  cautionnement , Büuuotrcw.  I.  ///.  Cod.fi miner  fe  maior.  dix.  audit 

fous  le  motjfdeiujfcuryq.  3.30  premier  cas, le  chap.cf.&c  Chenu  37.6:  le  i 8.May 

mineur  n’cft  pas  reftituc,  parce  que  con-  1604.  Louct  & Autom.<^./pf.  6c  Le  Preftre 
traélam  en  affaire  qui  concerne  fon  ira-  eent.i.çhap.^é.Et  contre  vn  Eftcu.par  Ar- 
fîcifibîcn  quelqucsfoU  il  y ade  la  pprtcj  reft  dcsgTands*iour.s  dcLyon,dcl'an  mil 
auflj  füuucnc  en  reçoit-on  du  profit.  & ne  cinq  cens  nonantc  Cix.Bradfur  led.chap.g. 
polluant  pas  valablement  contrarier, cefe-  Contre  des  Confcillcrs  des  Sièges  Prefi- 

loit  en  cffccl  Iiiy  interdire  le  commerce  i diaux.pardiucrs  Arrefts  dudit  Parlcmcnc 
mais  en  ce  cas  qui  ne  concerne  pas  fon  tra-  de  Paris,Brod/é/-i  Contre  vn  Auditeur  des 

fic»lcfdites  raifbns  ne  s’y  rcncontranspas.  Comptes,  par  Arreft  dudit  Parlement  du 
6c en  camionnant  pour  autruy.n’cn  pou-  vingtiefnie îanuicr,mil  fixées  cinq,Brod. 
uant  iamais  retirer  du  profit , ce  n'eft  pas  ibid.&i  par  diuers  autres  Arrcfts,cünire  vn 
metucillcs  s’il  cft  reftitué.  Sergent,  Brod-  ibid.  Contre  ce  qui  a die 

ly  ^J^INTO.  Le  mineur  qui  a efté  iuge  au  Parlcmcnc  de  Bourdcaux  , le  2 5. 

luin 
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luin  mii  cinq  cens  nonancc-<]uacrc^lay* 
Dard  Lcmcime  a lieu  contre 

vn  CluilcIain.Bouuot/f'/w.  i.^Art.i.Jous  le 
mot^  KejUtutton,  i . fie  contre  vn  Preftre , 
TnoTih.Vmrij.Ub.  i.tii.y.num.  i^^.fiC 
Ferrer./»  Contre  ce  t|ui 

a ede  iuj^c  au  Portement  de  Tboloi'c, 
D’üliue  en  /es  Arre/îs^  hure  4.  chAp:tre  \ 5. 
notamment  le  rcpncimc  lanuier,  15K3. 
M ynard  //«/f  ^.ihsfntre  37.  fie  la  Roche 
en  jes  Avrc/is^liure  ^ Juta  le  moi/Sauttous^  titre 
ï<).  Article  y Tcii  Üftî'  icri  mineurs  ne 
iontpa'»  rciliuicz,  ne  ht  qm  ctun  ets  contra- 
hunt  ^prnuipali  aucloritate  itr(umfiTif>ts  ejfe 
vidtA/tfurJ.  ; . CsdM  his  qui  vi  n.xtAt.  fic  par- 
ce quabc^ii.'-iis  leurs  minoricc,  iU  allè- 
guent Icui  propre  honte  , fie  montrent 
tju  ilifonc  entrez  en  leurs  charges  par  vu 
parjure,  fie  leur  pcuc-on  dire  l^eofejjie 
Ô"  àeftàmuineoTum  mter  fe  dijerrpant,  com- 
me il  dVdit  en  la  !oy  fr«/eju>  6.  Codde  mu- 
nerib.  pAinmomcr.hh-  10.  Seulement  lors 
t]u  à cauJe  des  grands  fie  longs  fcruitcs 
rendus  par  le  Pcrc, ledit  Officier  a efte  rc- 
ccu  en  i’Olficcdc  Ion  pcrc  en  Fou  bas  âge 
il  peut  cftrc  rvllicifé,  comme  il  a effe  iu- 
gc  audit  Parlement  de  Paris  Je  14.  Mars 
1 595. Chenu  enUdne quefhcn  37.101*1  ainll 
<]ue  par  le  droit  Romain  ccluysjui  vrgen- 
iibus  patriA  necrjjitanbuj  Decurio  mtmr  nann 
erenths  e/li.x  .Cr>d.qut  aduerf.qucs  inwtegrkm 
Tfjhtui  nenpo/f. 

14.  SETTIMO.  Le  mincurqui  cftanc 
deuenu  majeur  a rariric  Taclc  qu’il  auoic 
Ltit  en  minoricc  , ne  peur  pas  apres  dire 
reffiruc  iôrrccét  ac1e/«^r/»/^*r  3.$ fiqmsi, 
j^.de  mincr/b  (j  leg  vit.  Cod.Ji  mnior faà.  rat. 

h ikAmü  11  le  mineur  dlant deuenu  ma- 
jeur .1  racJÜc  le  partage  qu’il  at)oic  Fait 
pendant  û minorité  , il  ne  peut  pas  dire 
rcftituc  en  entier  contre  ce  parcagc.com- 
il  a cHc  montré  en  U dernure  SelUen^n 
/a  fie  ladite  decifion  a lieu, 

füit  qu'il  ait  ratiHé  Tafte  qu’il  auoit  Fait 
pendat  fa  minoritcaucc  vn  antre  mineur, 
leg.x.  Cad . fl  mnior.fAdl.  TAt  .ou  aucc  vn  ma- 
icur, /(fjf.  j.f.  x.ff".  derntnmb.  Comme  il  a 
dié  iugcà  Dijunjlcdix-neuhcmcluillct, 
mil  cinq  cens  nonantc-quatrciFur  la  rati- 
fîeacion  d vnc  olsliganon  faite  par  vn  mi- 
neur Lur  maieur, Bonnot  tom.t./ons  le  mott 
Mmeur  ^ qufft.  y ou  qu’vn  autre  l’cuft 
fait  pourluy,  contre  lequel  il  veut  élire 
rcJlif  vnte.Cùd  f m comm.ead.tAafrej}. 

fie  (c»jt  qu’il  aie  ratifie  l’aclc  par  quelque 
lien  Fait  ou  par  Ion  fi!cnec,pourauoir  !ail- 
le  deoulcr  le  tCiups  preFcripc,  pour  obte- 
nir la  rc*l1i[ticion,Paul.//L  i./fw/t'«r.///.9.f.y/ 
mAicr.  fie  lôit  quelacicciid  die  parfait 
pcodam  la  minoricc,  fie  ratifié  cxprcllé- 
TbM.  i. 


cnenten  nuioricé,/r^.  i.  Cod.fi mniof 

faÛ.rAt.  ou  leulcmcnt  coimncni.c  pen- 
dant la  minorité»  fie  acheue  pendant  la 
maioritc  » comme  fi  on  a commenté  vn 
procez  contre  vn  mineur, qui  n a dlé  iu- 
gé  contre  luyqu  apres  qii’d  a dié  deuenu 
maieur,  car  alors  il  n’dl  pas  rdliuic  ,le^, 
3.5. 1 .fi^^de  vuHonb.nif  cmlliditAte  AduerfAr^  iJ 
aûn*n  , vt  mMore  co  fadJe  hberaretur  , neque 
cmtn  extremo  ikdttq  die  videtur  deceptue  /$• 
him  hic  mtmry/ed  totutn  hcc Jfruclum  , vt  ms- 
tore  eo  (acIo  liber ATetHï  y dttl i.  fie  ainll  a 
die  iugé  à N.iples , Matthx.  de  afflicl. 
decif.ioi.U  Taclc  ainfi  ratifié, a Force, non 
Feulcmeiscdu  iour  de  la  ratification,  mai» 
aufîi  du  iour  qu’il  a diclâit.  Car  gencra- 
Icincnt  l.i  ratification  d vn  acicaionnccf* 
fecl  rctroaéUFau  iourauquclil  a elle  Fair, 
donAtiones  quMS pArentes  1 3 . Cod.  de  douât, 
tnt.  vit  vxorem  ^ cAp.  rAiihAbiticnem, 
l o.ext.  de  re^.  tur.  m C.  Mais  bien  que  la 
ratification  aie  dFcélrctroacliFpourlc  re- 
gard de  eduy  qui  a ratifié  l’acîe*  » néant- 
moins  au  prciudice  d’vn  tiers,  elle  n’a  cF- 
Fecl  que  du  iourqiFclIc  dt  Faitc.Chopin. 
de  Morib.PAnf.Ub.iJit.ynum.  1.  car  le  droit 
cllantdcfiaacquis  au  tiers, aiunc  cette  ra- 
tification , ne  luy  peut  pas  dire  ofté  par 
elle  Fans  confentement,  nommemée  que 
ratifier  vn  aeJe  . n’dt  que  confirmer  fie 
va.jdcr,cümmc>îl  vcnoïc  prckntcmcni 
d élire  Fait.  De  plus , bien  que  le  maieur 
ait  par  erreur  ratifié  l’aclc  qu*il  auott  Fait 
eu  (a  minorité, il  ne  reliera  pas  d’dlrc  re- 
fijtué  cmierscci  aeJe,/. l .Cfrnaior jaiî.Aite* 
nAtfAil.fine  decT  c^t\n  ratification  ne  um- 
firme  pas  raé1c,cju’enranc  qu’cllcconiict 
le  confentement  de  eduy  qui  ratifie,/.T//r. 
Coi.  de  ScnAtuf  .Maced.  or  l’erreur  empcT- 
chc  conFenremem erroremi  s-J[de 
iunfd.  Kon  vident  ur  confetinre  qui  errunt,  l<^. 
nihiUonJenJut.  i j 6.%.  vit.  fi.de  diuerj.  regul. 
tur.  En  uurrclc  maieur  n’cft  pas  cAimé 
auoir  ratifié  l'acJe  Fait  pendant  fa  mino- 
rité , de  ce  qii'dlant  majeur  il  Ta  mis  en 
cxccucuu'.jAinli  ''onobAatqucIc  majeur 
de  1 5.an  >,.nc  exige  les  dettes  hcrcdiiaiics 
de  l'hcredité  qu’il  auoit  acceptée  en  Fa  mi- 
norité, il  j>cut  cArc  reAirt'é  contre  cette 
iC\:cŸtMiOnjwnotnfieclo.d.l  dc».qtte  y^.feio. 
i Comme  il  a eAé  iuge  au  Parlement  de 
Paris  le  r . Septembre  i6oo.Vc\-enfesquefiy 
illufr.qucfi. 7 1 . fiw  par  mdme  railJn  eduy 
qui  apres  auoir  palTé  l’âge  de  23.  ans  , » 
baille  À Ton  achepccur  la  choie  qu’il  luy 
auüit  vendue  pendit  la  minoriréin  cA  pai» 
pL>ur  cela  dlimé, auoir  ratifié  Fa  vétc.Re- 
huff.m proirm.  couji reg.glojf.yH.-i y ny  mef- 
mcccluy  qui  en  fa  maioritc  a die  qu’il  ra- 
lificroiuci  coatracl  qu’il  auoit  pendant  fa 
R il  r 1 minoti 
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minorité  aiicc  tel, corne  il  a efte  iuge  par 
Arreft  du  Grand  Conicil,  du  5.Nouemb. 
1545.  RebufF.  ibidem,  ains  pour  le  confir- 
mer,il  faut  qu’cxprclTcmcm  il  énonce  les 
termes  dudit  contrac^,cn  forre  c]u*il  appa- 
roiflcclaircmenc  cA  bien  aduertyde 
ce  qu’il  a fait  en  minorité, & de  ce  qu’il  a 
faicà  prefcnt,RebufF./^/<icw.De  plus  ccluy 
qui  en  minorité  reçoit  partie  du  prix  de 
ce  qu’il  auoit  vendu  en  minoritc,n  cA  pas 
cenlc  pour  cela  ratifier  la  vente, 6c  partant  ^ 
il  peut  cArcrcAicüé,Fabcr  wfuo  OidMb.y 
titMl.fi  maior.  fucijilten.  y^.definit,  1 .Comme 
il  acAc  iugé  au  Parlement  de  Paris,  Pap. 
tnfes  Jrrefis  , hure  16.  titre  des  mineurs^ 
1.  MTiiiU  y Le  fcmblablc  a cAc  iuge  au 
Parlement  de  Grcnublê  en  luillct  1639. 
en  fauciir  du  Sieur  Threfoiier  Baudan, 
concrète  Sieur  Gérard,  Confeillcr  en  la 
Cour  des  Comptes,  Àydes  àc  finances  de 
Montpellier, au  cas  duquel  ArrcA,la  fem- 
me dudit  Sieur  Threforier  auoit  en  mino- 
rité vendu  vncficne  maifon  auditGerard 
pour  95oo.liurcs,  & promis  de  ratifier  le 
contrad,  lors  qu’elle  /croit  paruenuë  en 
majorité,  & depuis eAanedeuenue ma- 
icure,  auoit  receu  les  inccrcAs  de  ladite 
fomme  dudit  ficurGeradiSc  merme  en  fe 
mariat  apres  aiicc  ledit  Sieur  Threforier, 
s'cAoic  côAituce  en  doc, entre  autres  cho- 
fcsiadite  fomnicdc95oo.  liurcs  , àcile 
deuc  par  ledit  Sieur  Gcrad,êC  en  fuitee  le- 
dit Sieur  Threforier,  comme  mary  auoit 
pris  les  intercAs  de  ladite  partie,  & apres 
demandée  au  nom  de  (afemereAitution 
en  entier  enuers  ledit  Contrad  de  vente, 
par  le  fufdid  ArrcA  ellcfuA  rcAitucc  en 
entier  , nonobAant  la  réception  qu’elle 
auoit  fait  des  inccrcAs  & prumdTes  d’at- 
tente par  elle  fie  le  mary  baillées , ny  les 
fufd.  termes  appofez  en  fon  Contrad  de 
mariage,;>arlcfque!s  elle  fe  côAituoic  lad. 
fomme.Parcillcmcnt  icmcfmca  cAcîugé 
au  Sénat  de  Chambéry  en  l’an  1 593.cn  fa- 
ueiir  dVnc  fille  qui  pendant  fa  minorirc 
ayant  dans  fon  Contrad  de  mariage  re- 
noncé à la  fucccflion  de  fa  mère , moyen- 
nant le  doc  qui  luy  cAuit  cooAituc  fie  de- 
puis fon  mary  cAant  dcccdé,fie  elle  eAanc 
dcuemië  maicurc,  ayant  conAitué  à /bn 
fécond  mary  le  même  dot,&  donc  éharge 
iluy  de  le  retirerdes  heritiers  de  fon  pre- 
mier mary, a eAé  rcAitucc  en  cnticren- 
«crsIaditcrcnôciation.nonobAacqu’cAae 
tnaicure  clic  euA  conAitué  a fon  fécond 
mary  le  mcfmc dol.Fabcr  infuo Chb.i. iit.fi 
fUMorfa^i.rut.hAb.yo.defia.vnie.  Corne  auffi, 
bicque  ccluy  qui  a fait  vn  cAhage  en  mi- 
norité,ait, cAatdcuenu  maieur,pcrceu  les 
Auidsduibnds  qu  il  a pris  en  eichange, il 


n’cA  pas  pour  cela  empefehé  d’cArc  rcAb 
tué  en  entier  enuers  l’cfchange,  fie  de  le 
faire  ca/Tcr, comme  il  a cAc  iuge  au  Pari, 
de  Paris, Rebuff.  in  tr.  de  refit,  art.  1.  gUff! 
vh.n.^.iC  Mornac.4<f  iff.de  minenb.  il 
n’eA  pas  censé  par  la  perception  des  fruits 
auüir  approuue  le  coDcrad,mais  les  auoir 
peins  pour  n’cArc  pas  en  /î  grande  perte, 
fieque  fa  partie  ne  joayt  du  tout, Ôcvn  mi- 
neur ayant  par  tranfadion  renonce  à vne 
hérédité  upulente>moycnnanc  40.  efeus, 
bien  que  depuis  deuenu  maicur  il  cuA 
receu  lc/d.4o.  c/cus,  ncantmoins  par  Ar- 
rcAdu  Parl.deParisdu  1 iDccenib.i^o^. 
lad.  tranfadion  fuAca/sceà  la  RequcAc 
dud. m i n eu r,  Mor nac. udLi. C.fi muior fuÛ. 
rut.hsb.hci,  fufd.adcs  ne  portent  pas  rati- 
fication de  l’adc  flic  auparauaiu  tant  par- 
ce que  mefme  ccluy  auquel  il  n’cA  rien 
deu  pour  exîgerdcs  debtes  des  debteurs, 
dont cA procédé ladion  appelléc eondiÛio 
indebitiyC^uc  parce  qu  ez  fufd. cas  Icfd.adcs 
ou  comrads  auoient  cAé  parfaits  péndac 
la  minorité, file  la  fimple  execution  defdits 
ades  auoit  cAc  faite  pendant  la  majorité: 
or  il  a cAc  dit  cy-dcAus  que  pour  empef- 
chcr  la  rcAicucion , il  faut  que  fade  foie 
feulement  cômencé  en  minorité, &achc- 
ué  pendant  la  maiorité,iors  que  fade  cA 
feulement  cômencé  en  minorité  fie  achc- 
ué  en  maiorité,  il  n’y  a plus  lieu  de  rcAi- 
tuiion  en  entier, parce  qu’on  ne  peut  pas 
direqu'alors  Je  maicur  n ait  ratifié  ledic 
ade,  voirc-mcfmc  fait  quelque  chofe  de 
plus  en  ce  que  n’cAant  que  commencé  en 
minorité  il  l’a  achcué  en  maiorité } mais 
lor/quel’adca  cAc  entièrement  parfait 
pedâcia  mipori(é,la  fimple  cxecuciôdud. 
ade  ne  peut  pascArc  prinfepour  vne  ra- 
tification, veu  qu’elle  pouuoic  aufiî  bien 
cAre  faite  parle  comradam  que  par  vn 
autrc,&d’aillciirs,  Icmincur  deuenu  ma- 
icur fe  portant  plus  facilement  à l’execu- 
tion d’vn  côtraddcfiafait»qti’à  la  célébra- 
tion d’vn  nouucau,  il  cA  plus  iuAcdclc 
rcAitucr  au  premier  cas  qu’en  ccituy-cy. 

15.  OCTV^ro, Le  mineur  qui  en  con- 
tradants’cA  fraudulcufcmct  déclaré  ma- 
jeur ne  peut  pas  être  rctitué  fous  prétex- 
te de  fa  minorité, Cujac.4*f  irt.  Cfi  miner  fe 
maior  dixer.in  jiaratitL  fie  Biod.yïrr  Loiietlet- 
trfy  /W,fA.7.fuiu3m  la  Ioy/«  quiyi.C.fimi^ 
nerfemum  dix.  & ainfi  acAc  iugé  au  Pari, 
de  Grenoble  le  14.  AouA  1584,  & le  6. 
Avril  i<>09  contre  des  mineurs  quivou- 
loicnt  faire  ca/Tcr  des  comrads  de  vendi- 
tion,d3is  Icrqucls  ils  s’cAoiët  déclarez  ma- 
jeurs , Expilly  en  [es  Atrefis  rÀ.  144.  & au 
Paricm.  de  Paris  le  dernier  Avril  1575. 
contre  vu  qui  vouloic  faire  caflervn  con- 
trad 
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tracl  deconfticution  de  rente  fous  ce  prc> 
texte,  Chenu  quaft.  ^6.  & CharoncLf»  fes 
OhferHationsJoHS  U moi,  » & par  diuers 
autres  Arrefts  dudit  Parlement, LePrdir. 
ett/es  jfrrtjhjar  l'sn  1 587. Notamment  par 
par  Arrcft  donné  au  rapport  de  Loüct,  le 
premier  Avril  1^99.  contre  vn  mineur , 
qui  auoicdcfii;ne  le  ioiirderamaioritc,&. 
cftüit  coüftumicrdc  s’affermer  maicur.îc 
à reprerenrer  l’extraie  du  papierdu  B.tp- 
tiftairc  ancidatcc  , Loüet 7.  Le 
mcfmc  a lieu  contre  la  fûmme  mineure, 
qui  en  contiaclancscft  fraudulculcmcnc 
déclaré  maieurc  luiuant  \2l0y  Si  Miter ius, 
Ccd.  eodem.  {l'infcription  d'icelle  fAitt  m Theo~ 
dorA, montre  quelle  pMrle  d'vue  femme  )\Si  ainfi 
a cfté  iuge  audit  Parlement  de  Paris  le 
15  luillet  1 59S-contrc  vue  fille  mineure, 
qui  s cftoit  déclarée  maicurc  , Peleusr» 
Jes  Acl.  Forenf.  hure  5.  chupure  4.  Charond. 
enjes  Rejp.  hure  i 5.  chup.  \(t.  c^en Jes  Pund. 
hure  1.  ihApnre  des  rejlhut.  40.  Loüct  Audit 
chupure  -j.CitmerrMnttbus  non  etium  fMllen- 
ttbui  mincnbuj  publica  tuTA  fubueninnt  > dicl. 
leg.  i.  & qu’en  ce  cas , mAlitiM [uppleut  aîa^ 
te/n , dtFlJeg.  3,  Mais  fi  Je  mineur  s ’eft  dit 
maieur,non  par  Ton  do),ains  par  celuy  de 
fon  aducrfaire,il  pourra  cftre  rcfti[ue,<^/<f7. 

3 bien  qu’il  le  fuft  déclaré  tel 
par  fermenr,  comme  il  acfléiu^é  audit 
Parlement  de  Paris  le4.Dcccmbrc  1610. 
en  faucurd  vn  mineur  qui  auoit  caution- 
né pour  Ton  perc , & s’eftoie  déclaré  , ifc 
iuié  maicur  . Brodeau  fur  Louet  lettre  M , 
thapitre-j.  & lc  Bret  enjes decif.pArt. xMu.t.. 
deeif.  I . contre  ladite  loy  &c  l aduis  de 
RancJîin.  part,  y coneluf.  1 39.  Le  mcfnic  a 
lieu  s’il  s’eft  déclaré  maicur  par  erreur  i 
par  exemple, pour  aiioir  veu  dans  Je  liurc 
de  fon  pere, qu’il  eftoie  maicur,  leg.  1 ,Cod. 

w, comme  aulli  bien  que  le  mineur  fc 
Toit  faulLmenc  prouuc  maicur  , il  fera 
rt  fUiué,  fi  ccluy  auec  lequel  il  a conira- 
éle  a fccu  qu’il  cftoit  mineur-  Toit  que  cc 
flirt  fon  parrain.lbn  tuteur, ou  fon  proche 
parent.  Ainfi  l'adulte  qui  s’eftant  faulfc- 
mcnc  piouué  maicur, a defehargé  fon  on- 
de de  cc  qu’il  luy  pouuoit  dciioir  pour 
1 adminiftration  par  luy  faite  de  fa  tutel- 
le peut  crtre  rertituté  en  entier  entiers 
cette  defeharge , rndinc  contre  lc.s  heri- 
tiers dudit  onde,  kg.  detuteU.  ■j.Ced.  de  in 
mtegrej} .mimr  Ç^jixyAm  offictum  tuteU,qukm 
fAHguims  proxsmit.fs  eum  s^nurum  xtAtis  eius 
ncufmjjè  Afgutt,d.l.7.[\ en  leroit  autrement, 
iî  ccluy  qui  a contracte  auec  tel  mineur, 
1 a crcumaicur,adiourtant  foy  à telle  preu- 
UC,  /.  mtnor^.  j x.Jf,  de  mincnb.  De  plus  , lors 
que  par  1 afped  , le  mineur  ne  peut  pus 
vray-  fcmblublemcnt  eftrc  Jugé  maicur, 
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nonobftant  la  déclaration  par  luy  faite  ’ 

qu’il  cft  maicur, il  fera  rertitué  en  entier» 
parce  qifalors  ccluy  qui  a contradé  auec 
luy, fe  doit  imputerd  auoircontradé  auec 
vnepcrfonnc  qui  paroifToit  mineure,  tel- 
le qu  elle  crtoit  lors, que  le  mineur  qui  pa- 
roÜloic  maicur, fe  qualifie  tel  que  farped 
tefmotgnCjcduy  qui  aconcrude  auec  luy 
crt  cxculublc  de  s'ertre  laiflc  trompera 
rafped.ôc  à ladite  déclaration, cc  qu’on  ne 
peur  pas  dire  de  ccluy  qui  a contradé 
auec  vn  miiiciir,iugé  tel  pur  l’ulpcd. 

26.  NONO.  Les  mineurs  qui  ont  ob- 
tenu du  Prince , lettre  de  difpcnfc  d age , 
bien  qu'ils  udminiftrcnt  mal  leur  biens, 
ne  pcuucnt  pas  ertre  refticuez  en  entier, 
fous  prétexté  dç  minoriié^^.i.  Cod.de his 
vcn.AtAt.impetr.  2SV  hi  quitnmeis  contrAhunty 
prmetpAh  AucioritAte  ctrcumfcrspti  effe  vtdcAn- 
turjeg.  \.  Cod.de  hts  qui  ven,  Atat.  Et  ainrt 
a crtc  iugé  au  Parlement  de  Paris,le  der- 
nier Avril  mil  cinq  cens  fcptunte-cinq.Sc 
vingiiefinc  lanuier, mil  cinq  cens  nonan- 
te-fix,comrede  tels  mineurs,  qui  fous  cc 
prétexte  vouloicnt  faire  cafïcr  des  tran- 
iudiom  qu'il  aiioicnr  fuites  auec  leurs  tu- 
tcursjôCccttc  difpcnfé  eft encore  auiour- 
d’huy  en  vfage.  Automne  a4  Ccd.de  his 
qui  ven.  stM.  dilî.  tit,  ÔC  Papon  en  fa  Ar- 
rejîs^lture  1 6.  tit.  des  lettres  de  grnee,  ou  béné- 
fice (J'dtjpenfe  d'âge,  i.MTt.  i.&  Charond. 
en  fes  objeruAt.fous  le  mot.  Auge,  contre  l’ad- 
uis  de  Bugny  en  jes  loix  ubrog.  hure  i.ehup. 
100.  Or  les  mufles  ne  pcuucnt  pas  faire 
emeriner  telles  lettres, qu’ils n'ayct  prou- 
ué  par  cfcrit,qu'il.s  ont  10.  ans  complets, 
& parcefmoins  leur  probité  de  mœurs,/. 
omnes  i.CAod.  Mais  les  femes  les  pcuucnc 
faire  emeriner  apres  qu'elles  ont  i 8.  ans 
complets  , & fait  lapreiiuc  lufditc  d.  l.  1. 
Seulement  IcsPrinccs&grands  Seigneurs 
pcuucnc  fairccntcrinericlles  lettres, bien 
qu’ils  n'a.ycnt  que  17.  ans,Automn  #^/</.& 
fl  Icfditcs  lettres  ont  crté  obtenues  auant 
ledit  ngc, elles  font  nullcs,^/ /.i  .ÿ.'i^/r.Parcil- 
lemcnt  elles  font  milles , fi  elles  ont  cfté 
obtenues,  fans  auoir  fait  prcuuc  de  ladite 
probité,^  S-  tn  outre  les  mineurs  de 
15. ans  qui  onr  fait  entériner  telles  lettres 
pendant  leur  minorité , ne  pcuucnc  pas 
aliéner  ny  hypothéquer  leurs  immeubles 
fins  dectei,/./rn.Cc«d.ny  mefme  rcccuoir 
vn  rachaptdc  rente  conflitué  en  argent, 
finon  en  prcfcncc  de  fes  parens , & à la 
charge  du  remploy  des  deniers  en  acqui- 
fition  d’autre  rente, corne  il  aefte  iugé  au 
Parl.de  Paris  le  29-Avr.i  ç7i.Chop.^c  wo- 
rtb.PAriflib.iJit.j.num.î.EtCi  quclqu’vn  a 
promisdedonnerjou  faire  quelque  chofe 
lors  que  tel  fera  paruenu  en  age  parfait, 
R R r 3 ou 


Digilized  by  Google 


750  Des  Contrads, 


ou  légitime, cdu  s'eotendi de Tiage  de 
vingt-cinq  uns,  & non  pas  lors  qu'il  aura 
obtenu  ladite  difpenfe  d’aage,^g.vi!(.C«d, 
icdtm.  Mefme  bien  que  le  pere  dans  Ibn 
teflamcntait  voulu  ,qu'vn  de  fes  fils  mi- 
neurs & légataires,  fuft  réputé  maieur  d 
l'âge  de  vingt-ans,pourpouuoir  deman- 
der valablement  Ton  légat , neanimoins 
cette  volonté  ne  fera  pas  valable,  & Ton 
beriticr  qui  le  luy  aura  payé  audit  âge,en 
fera  refpbnfable,  s’il  vient  â fc  perdre  en 
minoriiéicar  le  pere,  n’a  pas  pû  déroger 
au  droiâ  public , cjui  veut  que  l’homme 
ne  fuit  maieur  qu  â l’aage  de  vingt-cinq 
ans.  Mefme  , Charles  V.  dit  le  Sage  , 
voulant  ordonner  qae  les  Roys  fes  luc- 
cedeurs,  fuflent  déclare^  majeurs  â qua- 
torze ans,  le  fit  confirmer  par  l'alTembléc 
de  les  Efiais  generaux , voyant  bien  qu'il 
ne  le  pouuoit  pas  faire  luy  Icul,  veu  que 
c’elluit  vn  droit  public , auquel  il  dero- 
gcoit,&  ainfi  ie  l’ay  décidé  en  Confulta- 
rion. 

17.  D E C l JU  0 , Le  mineur  qui 
n’a  paseftélezé,  nepeucpasefire  refti- 
tuéiGuid.  Pap.ficRanchin.;.i4i.fuiuanc 
la  loy  verurn,  1 1 . i-ff-de  mintnk 

Ainli,fi  en  coniraâ  de  mariage  il  adon- 
ne en  cas  de  predcceds  â fa  femme  vn 
augmenc  modéré,  il  ne  fera  pas  reftitué, 
Ug-  I.  Ctd.  Ji  nilimf  Je»»/.  Comme  aullî 
vn  mineur,  voulant  faire  caficr  vn  con- 
tr,;ft  qu’il  auoii  pafsé,par  Arrcft  du  Par- 
lem.deParisdu  3.  Mars  i£iyâùt  débou- 
te de  fa  demande,  lur  ce  qu’il  ne  iuftifia 
pasauoir  cfté  lezé  en  la  palfation  dudit 
contracl,Henryf/r*.  4.  J»r/?.  1.  Pareille- 
mentvn  mineurdemandantd’eftre  refii- 
tué  en  entier  enuers  l’acceptation  d’vne 
hérédité  par  luy  faite  fans  inucntaire,en 
fût  demis  par  Arreft  de  Grenoble,  fur  ce 
qu’il  ne  prouuaft  pas  <^ue  ladite  hérédité 
fiii!  onereufe  lors  de  1 acceptation,Guid. 
P2f, diB.ftéJl.  14t.  à"  141.  Seulement  fi 
voulant  acheter,  & furdire  fur  vn  fonds 
qui  B cfié  de  fes  ancefires , vn  autre  l’a 
emportéfur  luy  pour  y auoir  furdit  par 
defTuS  luy,  il  pourra  cfire  reftitué  en  en- 
tierâcaufe  de  fon  intereft  d’afFeâion, 
qu’il  âd«  iouyrdu  fonds  qui  aefié  de  fes 
Ancefires  , gc  ledit  fonds  luy  fera  baillé 
en  payant  mefme  prix  que  l’autre  auoie 
furdit , Bened.  *d  c»f.  Rtymtt.  invertt  ( m 
eoJem  ttfinmtiMo  telimfiinu,  i . ) lUM.  34.  fui- 
uant  la  loy.  Si  emflinnm , ie  mim>~ 

1».  r W n fi  C / .M  0 , Voire-mê- 
me bien  ^u’il  ait  efiélelé,  fi  le  dommage 
neluy  eft  pas  futuenu  par  fa  facilité,  00 
imprudence,  mais  par  cas  fortuit,  üBJeg, 


verum , 1 1.  f.  item  «m  refiitnetm,  4.  See 
tmm  tuentm  inemù  re^ituimem  tndiflget, 
fti  intmfmlt»  fiuiulMS,  itii.  f.  4.  Ainfi  il  a 
cfté  iugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  1 8.  Nouembre,  1573.  Que  les  he- 
ritiers d'vn  mineur  qui  auoit  emprunté 
des  deniers  pour  fo  faire  pouruoir  d'vn 
eftat,  ne  pouuoient  pas  efire  rcftiiucz 
en  entier,  enuers  l’obligation  faite  par  le 
mincurâiien  que  l’cftatra:  f»e«».curt  efté 
perdu  par  fon  deceds  aduenu  toft  apres. 
Chenu  trnrw.  i.quefi.  71.  Le  femblable 
a efté  iugé  en  la  Chambre  de  l’Edift  de 
Caftres,  par  Ârreftdonné  en  Audiance, 
prefent  leSieurDuc  d'Avi,  le  i a.  Sep- 
tembre, milfix  cens  trente-trois , contre 
vn  mineur, qui  en  l'aage  de  vingt-quatre 
ans  auoit  acheté  vncheual  pour  aller  â 
la  guerre,qui  luy  auoit  cfté  tué  au  com- 
bat) car  ledit  mineur  demandant  cafta- 
tion  dudit  contraâ,  fous  prétexte  de  la- 
dite mort , fufi  condamné  à payer  le 
prix  conuenu.  Pareillement,  fi  le  mineur 
ayant  achepté  vnibrfqui  luy  eftoit  ne- 
ccftàire, ce  ferf vient  à mourir,  il  n’eft 
pas  reftitué  , neq»e  emm  tuf  ms  efl  emenie 
fihi  rem  ferfieitjjarmm , liiet  morlelem  , ii- 
S.  4-  felo  emumgit , r»/»H  f»- 

Irifiimiliiu , quemuss  isligentijjùiio  fojjû  »»- 
tingere,  iiffn  Uge  1 1 . J.jî  Jetupteii,  5 . Net  vi- 
ietmr  tèrenmfcriplKS  minor , qui  iere  fit  vfus 
f(mmmm,/eg.  mm  viiet»r,v(lim.  Ceiiceie  in 
imegr.  refiu.  momr.  Nm  emfiliir  qui  ims  fm. 
hUc)mfe.qmtm.,l.  mhHcmfenfm  1 1 J.  mm 
cmfimt,  i.ff'ie  imerf.regiil.imii.  Et  lots 
quelecontracfiOU  autre  aéfe  enuers  le- 
quel le  mineur  fe  pouruoii,a  efté  fait  en 
la  prefcnce,8t  aftîftanccdc  fon  Curateur,’ 
ou  parauthorité  de  Iuftice,il  ne  peutpas 
eftre  reftitué  en  entier, enuers  le  contraél 
ou  l’aélc,finon  qu'il  prouue  la  lczion,mais 
fi  ladite  authorité  du  Curateur,  ou  de  la 
I uftice  n'y  eft  pas  interuenue , ladite  le- 
zion  doit  eftre  prouuée  par  la  partie  du 
mineur. Au  premier easl’aéfe  eftant  bon, 
le  mineur  doit  prouuer  la  Ielion,mais  non  ' 
au  fécond  où  le  contraél  ne  vaut  rien.  Et 
ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
14.  Marsido8.  Courbin  nfiesflsiiojee, 
chmpare  1 17. 

aj.  Dfio  D fi  C /aMO,  Et  eommece- 
luy  qui  a préposé  à vn  trafic,foit  terreftre 
ou  maritime,  vn  pupille,  ou  moindre  de 
vingt-cinq  ans , ne  refte  d’eftre  obligé 
par  Iccontraâ  fait  par  fon  fâéleur , fans 
pouuoir  eftre  reftitué  en  entier.fous  pre. 
texte  de  la  pupillarité  ou  minorité  dudit 
fâfteur,  L r.  J.  atims  4.  fie  extrcii.'  mSt.  ^ 
l.fri  & fi  qmis,  7.  J.  pmpiUmt , i.  fie  infi'tttr. 
sa.  Srnmmm  fih  impMsre  ietel  qm  emn 
prepcfiiit. 
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frâfofi$ity  diif:  §.  4.  érdtil.  §. pupiUuSipzt  li 
mclme  raüon,lcmaître.nc  peut  pas  cftre 
fefticué  en  entier  enuers  le  concia^  fait 
par  Ton  Procureur  mineur,  parce  qu’il  fc 
doit  imputer  d’auoir  donné  charge  de 
fes  affaires  à vn  mineur. 

30.  DECIMO-TERTIO, Et 
comme  le  facteur  mineur  pre}H)‘càvn 
trafic,  ne  peut  paseftre  rcflituécnucrs  le 
concract:  par  luy  fait,  fous  prétexté  de  fa 
minorité  parce  que  telle  reltitiuion  en 
entier  proriteroit  plus  àceluy  qui  l’a  pré- 
posé au  trafic,  qu’à  luy-mefmc,  par  la 
mcfme  rai/bn  le  mineur  fi’eft  pas  refti- 
tuc  en  ce  qu’il  a fait  comme  procureur 
de  quclqii  vn,  leg,  cum  mandatu^  ii.ff.de 
mtnortlus.  eo  modo  matori  potitts  eonfu- 
Uri'tur,  cam-damm  res.fitccjjura , ér  fi  mt- 
nor  circnmfcTtptus  fit,  mputttn  débet  hoc  Do- 
pittjo  quf  tais  commtfit  jun  negoUtCy  diél.  1. 1 3. 
Ainli  le  fils  qui  s’eft  oblige  comme  pro- 
cureur de  fon  pere,  n’cft  pas  reftitue,  d. 

1 1 3.  Mais  s’il  s’eft  obligé  en  fqn  propre 
nom,  bien  qu’il  l’ait  fait  par  le  comman- 
demant  de  fon  pere,  il  fera  reftituc,/.flîe- 
niquf.,  3.  §.fed  vtrum,c^.  verj.  proinde.,ff.  de 
mimrtb.  En  outre  il  fera  reftitué  fi  ccluy 
qui  luy  a donné  charge  de  faire  , cftanc 
pauure,  il  n’a  pas  moyen  de  recouurcrdc 
luy  ce  qu’il  aura  fourny,  d.  1. 1 3.  Ou  bien 
s’il  a fait  les  affaires  d’autruy  fans  charge, 
afin  que  ccluy  , duquel  font  les  affaires 
n’en  fbuffre  du  dommage,  l.quod fi minoty 

2 4.  /»  prine.ff.  eod, 

31.  D ^ 

tout  ainfi  que  le  mineur  qui  a prcposé>à 
vn  trafic  vn  maieur,  ne  peut  paseftre  re- 
ftitué enuers  le  .contrat  fait  par  fon  fa- 
étcur, qu’au  cas  il  ne  puilfe  pas  retirer  fon 
indemnité  dudit  faéleur  , /.  fcdfipupiÜHSy 
I I.  % fed  etfi  mtnor.  \ .fi.  de  Infitt.  hilton.  Pa- 
reillementfi  le  mineur  à fait  faire  quel- 
que chofe  parvn  procureur  maieur,  il 
n’cft  pas  reftitué  enuers  ce  que  ce  procu- 
reur a fait, fi  non  que  ce  procureur  eftant 
infbluable,  il  ne  puiffe  pas  retirer  de  luy 
fon  indemnité,  d.  Uum  maadatu,  i %.ff.  de 
mhurib. 

31.  D£  c / Af  O- O , Il 
n’eft  pas  reftitué  ez  aéfions  penales,  ou 
criminelles  qu’il  a remifes  , ' Auxtlinm  i» 
integrum  refiitutioms  , in  executionthm  pte- 
narumparatimnonefiyleg.AUXtlium  y 37.  in 
princ.ff.  de  minoribus.  Ainfi  fi  ayant  efté 
excédé,  il  atranfigé  pour  fon  intereft  à 
certaine  fbmmc,il  ne  peut  pas  eftre  re- 
ftitué én  entier  contre  fa  rranfadion , 
fous  prétexté  qu’il  a quitré  fon  intereft 
pour  trop  petite  fomme.Rcbuff.  tntrtiB. 
derefittut.gloff.  1.  num.  13.  & Comme 


il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
deuxiefmcDeecmbrc,mil  cinq  cens  hui- 
<ftante-vn,  EvpotstnfesArrefisylm. 
des  refinutions  en  eut  ter,  y art.  1 9.  Charon- 
diksenfes  RejPonfeSyltn.’j,  thap.  no.  ô en 
fies  PandeQes  , Uth  1.  chap.  40.  ôc  La  Roche 
en  fies  Arrefis  Itwre  (>.  fions  le  mot  y Mineurs  y 
fit.  ^^.Jnrlafitt.  & Maynard.//«.  ychap.^  1, 
& au  Parlement  de  Tolofc  à la  Pronon- 
ciation de  Pcntecoftc  de  l’an  mil  cinq 
cens  hiiiéfantc-vn,Charond.r» fies  Pande- 
ffeSy  lin.  4.  part.i.  chap.  1 3.  & Maynard  an- 
ditliu.  3. 5 I.  Pareillement  s’ilaob- 
mis  vnc  fois  l’action  d’iniures,  il  ne  peut 
pas  cftrc  reftitué  pour  la  icprcndre, /./»«- 
xilium.  i%.inprincip.ff.  de  minortb.  Et  ainfi 
a elle  iugé  au  Rarlemcnt  de  Dijon  ledix- 
ncufviclmc  Octobre  mil  fix  cens  dix- 
neuf,  Bouuôt  tom.  1.  fions  le  mot  ( de  refiàfi- 
fion  des  ContrnEls , ) qni.fi.  20.  Il  en  cft  de 
mefmede  quelque  autre  accufaiion  cri- 
minelle, comme  d’.adulterc,  d.  l.  37*§.  vn. 
ou  du  meurtre  commis  contre  le  pere  du 
mineur  qui  en  a tranfigé  ou  le  tuieur,iu- 
gc  à Paris  le  premier  Mars' , mil  fix  cens 
vn  , Pelcus  en  fies  Ailes  fiorenfies  , linre  3. 
chap.  46,  Parna  non  trrogata  tndignatio fiolam 
durit  iem  continet , L fier  uns  , 7.  in  fine  ,ff.  de 
féru,  export.  Le  mineur  ne  fc  trouuanc 
point  en  perte , mais  feulement  dcfiranc 
de  fe  venger, on  ne  veut  pas  fauorifer  fon 
delfein.  Et  tout  ainfi  qu’anciennemenc 
le  pupille  mcfme  dcftituc  de  tuteur , ne 
pouuoit  pas  eftre  reftitué  en  entier  pour 
difputcr  l’Eftat  d’vn  defund  apres  les  cinq 
ans  de  fa  mort,  /.  non  effie.  i . §.  i.ff.  de  fia- 
tn  definnii.  parce  que  tel  Eftat  publicam  tu- 
telammerntt ydtii.  ÿ.  i.  par  mefmc  raifon 
eftant  important  pour  le  bien  pubMc,quc 
vn  criminel  apres  vingt  an  foit  relaxe  , 
on  ne  veut  pas  que  le  mineur  qui  n’a  pas 
fait  la  pourfuitedu  crime  dans  vingt  ans, 
puiffe  cftrc  reftitué  en  entier.  Pareille- 
ment le  mineur , cz  deliéf s ou  crimes  , 
quoy  qu’atroces  par  luy  commis  ne  peut 
pas  eftre  reftitué  en  entier,d./.<i«x///«w,37. 
§.  I /.  I .dr  x^C.fit  aduerfi  deliil.  ^ia  ma- 
lornm  mores  infirmitas  animi  non  excujaty  diii. 
leg.  I . Et  non  efi  atatis  exeufiatio  aduerjm  pra- 
cepta  legnm , et  qnt  dut»  leges  inuocat , centra 
eas  committttyleg.  auxilturny  y^.tnfineyff.  de 
w/»or/^.Mais  bien  que  le  mineurqui  a de- 
linc|ué  par  dol,  ne  puiffe  pas  eftre  ablous 
<lcfon  crime  i ncantmoins  àcaufe  de  la 
fbibleffcdc  fon  aage  , il  fera  puny  moi  ns 
griefvcment  , Mifieratio  atatis  ad  medto- 
crem  pœnam  ludicem  prodncet  ,di(l.  leg.  auxi” 
hum,  f7.§.  t. ff.de  minoribm.  Secundo.  Le 
mineur  qui  a failly  non  par  dol,  mais  par 
imprudence,par  ignorance  du  droiéf,  ou 
R R r 4 d’vh 
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d'vn  péché  d'omiÆoniSc  non  decomrnif- 
fion,  ne  fera  pas  puny ».  Cod.fi Mhurf. 
deliiJ.  Terlü.  Bien  que  le  mineur  ne  puiC- 
fe  pas  eftre  reftitué  en  entier, & defchar- 
gé  de  la  peine  de  fon  dcliâi  neantmoins 
il  peut  eAre  reftitué  en  entier  cnuers  la 
Confcllion,  ou  Tranfaâion  qu’il  a faite 
d'vn  délia  , l.fitx  «•»/».  5.  $.inut  vidtn- 
i*m,  i.ffAe  mmerit.  Il  peut  par  la  foiblef- 
fede  fon  aage  confellcr  vn  crime  ou  en 
tranfigcr,  bien  qu’il  ne  l’ait  pas  commis, 
en  quoy  il  ne  fait  rien  de  honteux  , n’y 
contre  la  loy , mais  il  ne  peut  pas  dclin- 
quer  fans  blclTcr  la  loy,  & ainfî  il  peut 
eftre  reftitué  en  ce  cas,&  non  pas  en  l’au- 
tre. 

33.  DECIMO-SEJCTO,  Si  le  mi- 
neur luy-mefme  adelinqué,  ilnepcut 
pas  eftre  reftitué  en  entier,  contre  la  pei- 
ne qu’il  a encourue  à caufe  de  fon  cri- 
me, tomme  il  fera  dit  m»  tr*iile  dis  Cri- 
mes. 


Section  IIL 

Ve  U refistssssm  ftssr  ereàtste. 

1.  X^Eluy  qui  a faitquelquechofepar 

V /force ou  crainte,  peut  eftre  refti- 
tué  en  entier  cnuers  ce  qu'il  a fait,  /.  i.a. 
er  3.  /»  frisuif.  ff.  jssed  sssetis  esmsÀ  gejl.  à" 
esin.  i.^  i.cmJ.  i^.qsseft.  6.  Pourueu  que 
cefoit  non  vne  vaine  crainte}  fin» //«»>- 
ris  tson  iaftn  excssjtSie  ej},  Ug.  messsm  xsssem,6. 
ÿ.eed.ér  dedssserf  regssl.  mr. 

é c»f.  tssm  dsUSxs , 6.  extrx.  de  his  qxe  vs 
met.  comme  d’vnc  perfonne  qui  craint 
tout  ; 

Omrsid  tsstdtutsetss. 

Mais  telle  qu’elle  puilTe  cftonner  vn 
homme  conftant,T«î(r  ^sss  m homstsem  tets- 
f/Antiffimtm  cxdere  fetefi.d.  l,  6.  comme  de 
mort,  ou  d’vn  grand  tourment  de  corps, 
l.ssuerfejitxe,  i ^.Cod.de  trsnsfo3.kg.fi  dmo- 
tuttis.  j.C.  de  hit  jsto  vi  tsutifvt eomfA,  é' 
tof.  tssm  dtkSttt. 

HeSer  odeft  .fccstm^ue  Dtu  tstfroko  dts- 
cit, 

^ofsterssit,  net ttHtmtstmterrtris  Vüf- 

Sed  fortes  etiom  , toxtism  trohtt  iUe  tissu- 
ris. 

Ooid.  lii.  3.  Messtm.  Setmsdè.  Il  faut  que 
ce  foit  vnc  crainte  prefente  , & non  pas 
vn  foupçon  d’vne  crainte  à venir, /.*«- 
tsars  axtem  ,9.  iss  prsrsc.  ff\  essd.  Tertio.  Il  cft 
requis  qu’on  articule,  & fpecifie  par  cir- 
conftanccs  le  fiit  de  la  crainte,par  qui,cn 
q uel  temps  8cJicu,  k pat  quels  moyens, 


& i qu'elle  occaHon  elle  a efté  commife, 
Charondas  tnyrr  J‘oxde3es /iss.  1.  ehaf.des 
refiitsstiotts  40.  & RebufT.  iss  trssBot.  de  re- 
fiittst.ort.  i.gA>/?5.  fuiuant  l’Ordonnance 
de  Louis  XI 1.  del'an  mil  cinq  cens  dix, 
ort.  J 8.  Et  fnalemciu  il  faut  que  ccluy 
qui  allégué  telle  crainte  la  prouue,  Cha- 
rondas  ers fes  Okferssotiotss , forts  le  b«m,  Me- 
m<»}Caronadioûtc  par  ibis  au  fimplc 
dire  de  celuy  qui  dit  auoir  fait  quelque 
chofe  par  crainte  ; & notamment  lors 
qu’il  n’y  a pas  beaucoup  d’apparence  en 
ce  qu’il  dit, ainfl  11  n’eft  pas  vray-fembla- 
ble  qucla  tranfaâion,  qui  a efté  faite  en 
la  prefencc , k afliftance  des  amis  des 
tranf  geans),  ait  efté  fiite  par  crainte,  k 
partant  elle  ne  peut  pas  eftre  cafsée  fous 
ce  prétexté  , kg.  trorsfo3sostem,  ii-Cod.de 
troafoû.  Pareillement  il  n'eft  pas  vray- 
femblable  qu’vn  homme  releué  en  dig- 
nité dans  vnc  ville  ait  efté  contraint  de 
payer  par  force  ce  qu'il  ne  dedoic  pas,/. 
vk.  iss prirseif.ff.  qssod  met.  casssÀ^  Cism  potsse- 
rit  ixs  ftslltcxm  tttttoesae , à-  odtre  ssliqttem 
fotefiote  proditssm , qssi  -vliqsse  vsm  tssm  poli 
prohitnsiffet , d.  L vit.  srs  prsru.  Et  ainfi  ce- 
luy qui  allègue  cela, veut  eftre  creu , Hss- 
iofssudi  projssmptioisi  deiet  opertijfimos  pro. 
totiorses  violent i O opf  entre  , di3.prineip.  Et 
on  ne  la  prouue  pas  par  des  iaétanccs  feu- 
les, /.  metsim,9.  Codite  de  hisqno  vi  met.  ny 
mefmc  par  des  proteftations  de  force  fai- 
tes en  fuitte  défi,  iadances,  d.  l.  metum,  9. 
Bien  que  telles  déclarations  ayent  efté 
faites  en  prefence  du  Magiftrat,  k afin 
que  telles  declttrations  feruent , il  faut 
qu'elles  foient  Cgnifiez  au  créancier  auât 
qu’il  contraélc,Cliopin.dtt'ri/i  <u»/eg.  rer. 
donr.lsk.i.tit.  5./».  i 3.  Ny  de  ce  que  celuy 
qu’on  prétend  l’auoir fait  cft  Sénateur./. 
od  hmidiomj  E.Codxod.  jtd  innidiom  olieni  no- 
eere  nstliom  digmtotem  oportet , d.  l.  6.mais 
par  des  bons  tefmoins. 

i.\  Et  cette  prcuue  faite  il  eft  reftitué 
en  entier  foit  par  l’aélionqui  luy  cft  ac- 
cordée contre  celuy  qui  a fait  lacrainte, 
ou  par  l'exception,  /.  nulnm,  9.  $.fed  qssod 
Protor.  yff.eod.  Soit  qu’elle  ait  efté  faite 
par  vnc  perfonne  feule  , ou  par  tout  vn 
peuple,  on  parvne  vniuerfité  ,di3.  kg.  9. 
$.  éusimodssertendnm , \ .ff.  eod.  Soit  qu’on 
ait  craint  en  fa  propre  perfonne,  ou  en 
celle  de  fes  enfans,/  ^<,8.  $ hoe  qno  vk. 
ff.  eod.  cism  pro  offiSu  porentes  mogis  snli- 
ierio  terresmtnr,  d.  J.  vk.  Ornnis  in  Aftomo 
ehorifiotenro  porentis.Virgii.s.Æn.nofiro 
dolnifii  fopi  dolore.  Virgil.  ihd.  Les  tour- 
mens  qu’on  fait  fentir  à Polycarpe  en  la 
queftion  ne  l’efiFrayent  pas,  k ne  le  peu- 
uentohUger  d auoUcr  fon  crime,&neant- 

moins 
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iTiOinsfon  fîls  ç{Ianc  applique  A laque- 
Aion  À la  place  du  pere>le  premier  cry^du 
Hls  oblige  le  pere  de  l'aduouër  disac  qu’au 
premier  cas  c’eftoieJa  chairdefon  pcrc 
qui  pacilTuic , mais  qu'au  fécond  c’elloic 
la  Henne  propre.  La  vraye  mcrcaymc 
mieux  perdre  fou  eoFanc,£cIc  voir  bailler 
à la  fauire  mere  , que  de  le  voir  mettre  A 
mort  en  le  partageant  en  deux. La  Roche 
iha^tiu  trçiftefmt.  U en  eft  de  mcfmc  (i 
on  a craint  en  la  perfonne  de  lès  parens. 
Ainfi  Icvray  enfant  craint  plus  d’ofFcn. 
fer  la  mémoire  de  Ton  pere»  quoyquo 
mort,  que  d’eftre  priuc  dcrcuticre  here^ 
dite  d’iceluy, comme  il  arriua  A ccluy  des 
trois  enfanS)  qui  ne  vouluR  pas  tirer con« 
tre  Iccccur  de  fon  pere  mort , &c  aymb 
mieux  eAre  priuc  de  l'entiere  hérédité 
d’iceluy, Bocrius^»^.  198.  Le  bonfang 
ne  ment  point,  & te  hlsdu  Roy  Crocfu.s 
quoy  que  muet naturcllemet, voyant  fon 
pcrc  en  danger  de  mort,  rompt  fes  ob- 
Racles  naturels,  &c  crie  A celuy  qui  le 
vouloir  tuer  : GMrdc  toy  hien  de  U tëer , r«r 
f'eft  U Reyi  & par  ce  moyen  luy  fauua  la 
vie. 

3-  £c  cette  rcRitucion  a lieu  , Pr/ür», 
lors  que  quclqu* vn  par  force  ou  crainte, 
a cRé  contraint  de  renoncer,  ou  de  faire 
quittance  dequelqucdroicou  autre  cho^ 
fequi  luy  cRoit deüe,rM.  \.c»»f.  1 5. 
fism, 4.  AinlîlatraoraiRion  extorquée  par 
force,  par  laquelle  on  renonce  A certains 
droits, eR  nulle, 13.  Codi- 
ee  de  trÂnfMm.  é"  leg.^fUtm,  Codice  de  his 
^Mdvi  metttfve  r«v/parcillcmcnt  vnc/cm- 
mc  ayant  eRé  contrainte  par  les  menaces 
de  fon  mary, A faire  certaine  quittance, 
peut  cRrc  rcleuéc  cnucrsellc,  Papon  en 
fes  jirreffsji».  1 6.tif. des  reftitutiom  en  entscTt 
ymuïe^.  Comme  auflî  ccluy  qui  acRc 
mis  en  prifon,  a cRé  contraint  par  ccluy 
qui  l’auoit  emprifonné,  de  faire  quelque 
quittance  A foo  profit,  il  fera  rcRitué  en 
entier  enuers  ce  qu’il  aura  fait, Paul.//é.i. 
fenteta.ttt.de  m integr.  refit.  7.  ^.vlt.é"  /• 
in  careerem,  x x.Digeftis  qned  vi  mei.esnf  qui 
cR  tirée  mot  A mot  dudit  §-  dernier. ^md^ 
qnid  emm  eb  hanc  enufnm  ftUium  eft , nuUms 
momentiejff  Ug.  oui  mcarcerewt  1 x.DigeJiù 
qnod  vi  met.fsnf.  Pareillement  fi  le  dcrcur 
a par  force  contraint  fon  créancier  A luy 
fairequittance  fansrecirer  payement,le- 
dit  créancier  fera  reRitué  en  enticr,d./.9. 
$.  ex  hcc  edt^Oyj.  Et  ledit  dctcur  fera  tenu 
non  feulement  de  s’obliger  A luy  de  nou- 
ucau,  mais  aufii  de  luy  faire  obliger  les 
mefmes  cautions  qui  cRoient  obligées 
auparauant,ou  d'autres  aulTi  foluablcs,  Sc 
de  luy  bailler  les  mefmes  ga^cs  qu’il  luy 


auoic  auparauant  baillez, verttm,iQk 
§.Jimetnvm<.ffxod.\/oïtc^iuclmc  le  créan- 
cier qui  parla  crainte  qui  luy  a cRc  faite 
parledeteur  principal,  a defehargé  les 
cautions  de  leu  r obligation, peut  agir  con- 
tre leid^  cautions  pour  s'obliger  de  nuU- 
ucau  A luy,  d.L  1 0.  infrinc, 

4.  cr;VD  O , Ccluy  qui  par  crainte 
s’cR  obligé  A quclqu’vn,  peut  cRrc  rcRi- 
tué  en  CT)ticrid.leg.ÿ.<^.fed  (jr  ^nod ^rdicr^^i 
leg.fi doMUtoniSi  7.  Cod.  de  hû  que  vt  metttjv. 
CÂuf.  ieg.fi  qmdetHyq.Codfce  deemtrnhend. 
&€ommttend.  fitfutM,  ^ enrum,  \.(jr  x.cmtf. 
ij.qudfiicn.  6.  de  quelque  forte  d’obliga- 
tion que  ce  fuir,  fuit  donation, ou  trania- 
élion,ou  Ripulation,  ouquelque  autre,  A 
fi  dcHst ictus , 7.  Codite  de  his  qud  vi  tnetufve 
Ainfi  ccliiy  qui  cRant  dctcur  prilbrs. 
nier,  s’eR  obligé  au  profit  de  ccluy  qui 
l’auoit  fait,  conRicucrprifonnicr  , peut 
cRrcreRituécn  entier,  comme  ilacRé 
iugé  au  Parlement  de  Paris  par  diuers 
ArrcRs,Charond.  enfes  PnndeÜes^  lime  a, 
chnf.  des  refiitnthns,  40*  Notamment  le 
vingt-dcuxicfmelanvier,mil  quatre  cens 
treize,  Automne  ad  /.  qui  sn  emeerem , x 
ff.  qued  metns  eausA,  & Chenu  fnf  Papon  en 
fies  Arrefis  lin.  \ cJie.  x.  art.  i.  & le  quator- 
zième lanvicr,mil  cinq  cens  foixamc-vn, 
Charondas  ibid.  fuiuant  ladite  loy,  qui  in 
carceremt  drl.  qui  ctetn.y  mfrim.ff.  ad  l.  IttL 
devi  fubl.  bien  qu’il  jbit  détenu  en  vne 
prifon  publique, comme  il  a eRé  iugé  par 
Icldits  ArrcRs,  Charond.  tbid.  iuiuant  la 
loy  Juccurramy  q.ff.ex  qatb.  canf.  mater.  V oî- 
re-mefme,bicn  que  pour  faire  paRcr  ces 
coQtraâs,  on  alcfaic  venir  les  pnfonniers 
A la  porte  de  la  prifon , comme  s’iU  con- 
traRoient  en  liberté,  Charond.  tbidem,U 
bien  que  leprifonnicr  euR  eRc  iuRement 
emprilonné,commc  il  a eRé  iugé  au  Par- 
lement de  Grenoble,  le  troizicfmc  No- 
ucmbrc,mil  quatre  cens  cinquante-neuf, 
Guido  Pap.  qttafi.  153.  contre  l’aduisdc 
'Sis.ncKïtx,  tn  d.  qnafi . Pareillement  parce 
qu’on  prcfiirae  que  les  obligations  que  les 
laboureurs,  ou  pay fans  font  pour  leurs 
Seigneurs, & Gentilshommes,  font  faites 
par  craime.telles  obligations  font  nulles, 
foie  qu’ils  fe  foicni  obligez  comme  cau- 
tions, ou  principaux  debteurs,  fuiuant 
l'art,  lia  des  Ordonnances  de  Liants  XJ  ! lé 
finon  qu’ils  fuÛènt  Fermiers  dcfdits  Sei- 
gneurs ou  Gentil-hommes  : Auquel  cas, 
ils  fepourrontobligct  iufqucs  a concur- 
rence de  leurs  fcrn)cs,  & non  plusauant, 
fuiuant  Icd.^rr.i  1 o.D’abondant, celuy  qol 
eRaoc  furpris  en  larcin, adultère, ou  quel* 
qu'autre  crime,  a donné  quelque  chofe, 
ioit  pour  cuiter  la  mort , ou  les  tourmens 


( 
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otic  ccluyqui  raforprisluyvouloit  faire 
foufFrir  , ou  pour  n’cftrc  defeouoert , 8c 
ainii  cTi:cr  Icfdites  peines  que  la  luflice 
luy  euft  peu  faire  endurer , eft  rcfVitué 
en  entier»  /.  lUc  timorem,  y.  $.  froinde,  vme. 
ff.  q»odmet.  cMésâ.  Ttmmt  emm  vel  mortem^ 
vel  vmcMld^  qui  luy  pouuoicnt  eftrc  infli- 
gez» bien  qu’iniuflcmcnc»  par  celuy  qui 
i'auoir  defcouuert  ou  parla  luflice  mef- 
mc  n elle  eufl  efle  aduerrie,^/^.  vnit. 
Et  Frjttwr  mn  rejfttk^m  sdidter fit  àe~ 
àityfed  hoc  fi»litm  ^ned  lue  Âceefit  met»  mor- 
tis  tlUto  » /.  ijh  quidem  » ^.tnfrmctp.ff.  eod. 
Et  n’oMlc  la  loy , idem  fi  frmif.  jf. 

de  ecttdtff.oè  tm^.  emtfi  où  dk,  ce 
qm  a eftd  don»/  fMr  eeUy  qui  s efié  furyrn 
en  uduUrre  fourfe  redtmer^  peut  fus  eftre 
refet/ : car  elle  cft  entendue  , de  eendi^ 
dhêneehurfem  <uujumi\^<\vnt\\c  n’efl  pas 
accordée  à celuy  , qui  turfiter  deditjeg.  3. 
Jf.  de  emdtÛ.  eh  turf.  euuf.  Mais  en  la- 
âion  » quod  métis  eausÀy  donc  il  efl  icy 
parlé» on  ne  regarde  pas  fi  tmfiter  du- 
tum  fitf  nee-ne  i mais  ieulenienc  fi  on  a 
cflé  obligé  À donner  par  crainte  Ufltqui- 
iem^Z.infrtm.ff.quodmet.  euusÂ.  D’auan- 
tagcji  l’homme  , 011  la  femme  a donné 
quelque  cho(c  fiufnmfuttutur  ^\\c^ 
refiirué  en  cnticr»d/fif./r^.^/,8.  $.  qutd fi.t. 
Cum  viru  bonis  ifie  metus  musor  quùm  mortù 
ejfe  deheut^d.§.  1.  De  plus  le  malade  peut 
cflre  rcfVicué  enuers  le  contraâ  » qu’il  a 
fait  pendant  fa  maladie  aiiec  Ton  Mede- 
cin.oii  Chirurgien,  Rebuff  mfrefuejru0, 
derrfaf.  eoutruÛ.  num,  29.  âcRanchin.  in 
lot.  GmJ.  fsy.faiaam  la  loy  Jimtii- 
cm,  Ar  v»r.  ^ txtr.  ngmt.  Et  le  Client 
emicrt  l'obligation  que  pendant  fon  pro- 
ecz  il  a faite  au  profit  de  Ton  Aduocat  ou 
Procureur , Papon«i/ëf>^rtf/fj  fi».  6.tit. 
des  jAnocms,  4.  /wt.  1 5 fuiuant  la  loy  juif- 
y»ir,  6.  %.frtltrti  i.  Ctd.  dt  fofltl.  ttuif.  j. 
gidji.  7.  tm.  infumn,  vttf.  frdtertM  nn  ticet. 
Comme  auflî  enuers  le  pafle  de  j»Mi  fi- 
/fi,  qu’il  a fait  auec  fon  Aduocat  ou  Pro- 
cureur. RebuffiM.fuiuant  la  loy  fumptia. 

Jf. dt Ug.  ii.fi.dt 

txtraord.  itgnil.drL  fclttrimm ,7 ,f.  mmdtai. 
Car  parccqueiels  paâes  font  contre  les 
bonnes  mœurs,comme  inuirans  àcalom' 
nier  pour  l'efperance  du  gain,  les  Aduo- 
cats  ne  les  pctiuent  pas  faire  auec  leurs 
Clients.Guid.  Pap  j»»^.iot.it»(i>.i.  Ran- 
chin.  & Ferrer.  dUfjfutjt.  8c  idem  Ranch. 
f»rt.  i . tmtliif,  Ltnet.  Itttrr.L, 
thdfrtrt  1.  Maynardfi».  j.  ch*f.  i i.8c  Cba- 
rond.  tn  fts  PundrH.  Im.  4.fdrt.  I . thdfh.  6. 
fuiuant  la  loy  Ji  temnaermdi.  6.  $.  vhim. 
ff.  miuid»ti  : t.  t i.ff.ievm.  ér  tx- 

triurd.  agnit. érLfitxt tdmuttnm.  ^.C.dt 


ftftuLmU,  é" 

$.  trcrntiir.  Il  en  cft  de  mcfme  des  Procu- 
reurs, Guid.  Pap.  diHtmJf.  1 1 o.  fis fi>.  8c 
Ranchin. /«drif.  ji»»/.  Brod.  Rebuff.  8c 
May  nard.  d.  I*cfi,  8c  Cuiac.  md  tu.  C.  man- 
dati.infrim.  & til>.\6.etftru.tMf.  16.  Com- 
me il  aefté  iuge  au  Parlementde  Paris  le 
y.Itiillct  tsM'  Papoatxfts Antjls,liit.  6. 
tit.  dts  AdxKMs,  ^.art.  3.  fuiuant  la  luy  f»- 
lariÊm,7,ff.miuidMi,  d.J.  i.J.yf  r»/,  1 1.  ff  de 
var.  ét  extraord.  cognit.t.  lUm,  1 3.  Ccdiit  dt 
fracmaltr.à' l.  fi  teatra.  lo-'afrint.  Ccdke 
mandaté.  Et  cela  a lieu,  fois  que  ledit  pa- 
&e  fuit  de  certaine  Ibmtne  de  deniers, 
Cujac.fii.  i6.<dfftra.t.  lé.Oudela  moi- 
tié de  ce  qu’on  playdc,M.iyn.  W.fie»,fui- 
uant  la  loy  famftm,^  i.Digrfiü dt faélû  Ou 
d’aurre  moindre  portion,  Mayn.4»W.  lien, 
8c  Ranchin.  / »»r/.444.  Ou  de  certaine 
chofe  particulière  qu'on  playde,  Guid. 
Pap.d.y. lot.»,  t. cJ-8.Et  l’Adiiocat  qui 
contreuientà  ce  deffus , eft  prioé  de  fa 
charge, Guid.  Papd.j.»  3.  Ranch.fic  Ferr. 
ind.f.  8c  idem  Ranch.  if.w)K/.444.fuiuanC 
ladite  loy  fi  y»/  adattattrmn,  d.tanf.  3.  g. 

7 xan.infatati  a g arcenlar.  Comme  aufiî  le 
procureur  pour  femblable  faute  eft  pti- 
ué,  Guid.Pap.d.j.»  8.8c  Ranch,  m d.  j.  En 
outre  celles  perfonnes,f  talia  de  vt  friaatÂ 
tmentar.  l.  tx  StaataftmfitÜo.  16.  f.  ad  I.  /«- 
kam  de  vi  franatd.Ei  font  priuées  du  con- 
tenu audit  P lifte  , comme  il  eft  dit  du 
procureur/» d.V^«Mr»  xo.C.manda>i.iou- 
tesfois  l’Aduocat  ne  peut  fai  te  paifte  auec 
fon  client  que  de  l’argent  ou  quelque  au- 
tre chofe  que  celle  qu’on  playdcluy  fera 
baillc,Guid.  Pap.ii.j.».4  é'  yti  Ranch,  d. 
/mr.444.11  en  eft  de  mcimedu  procureur, 
Cuid.Papd.ja».  i.Secimdi.  l’Aduocat  j>cut 
conuenir  auec  fon  client  que  moyennant 
certaine  fomme  d’argent,il  pourliiiuralc 
procez  iuliquc-s  à la  hn,8c  l’Adtiocat  aura 
la  choie  promife,foit  que  le  procez  pren- 
ne fin  par  la  Sentence  definititie,  ou  par 
accord  amiablc,Guid.Pap.<f.j.n.é. 8c  Ran- 
chin.daMK/^44.Bien  que  l’accord  ait  cfté 
fait  par  l'cmrcmife  d'autre  que  de  l'Ad- 
uocat,Guid.Papaf.j.».7.Parcequc  n’ayant 
pas  tenu  i l’Aduocat, qu’il  n’ait  fitit  iuger 
i’aiFaire,il  eft  raifonnabic  qu’il  ait  fon  en- 
tier falaire,Guid.  Pap.  d. lay.  Il  en  eft  de 
mefmcdu  procureur  qui  afait  rcllecon- 
uention  auec  fon  client,  Guid.  Pap.  dji.S. 
Temà.II  eft  permis  aux  Aduocats  8c  pro- 
cureurs d’auancer  les  frais  de  la  pouriuit- 
te,  8c  conuenir  auec  les  clients , qui  les 
rembourferont  de  ce  qu’ils  auront  four- 
ny,8c  leur  en  payeront  de  plus  les  inte- 
reft,/.y»B^r»j,  ^ ^.ff.  de  faû.fffaarti.  Apre» 
ta  playderic  dé  la  caufe , il  cft  permis  i 
J’Aduo 
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A Juocat  de  conucnir  auec  fon  client , 
iLy  baillera  certaine  Tomme  pour  les 
droicspotinicu  c]ii  clic  ne  Toit  pas  immo- 
ditjiic,  Rancliin. /«  loi.Gutd.  Paf. 

comme  il  a clic  iuge  au  Parlement  de 
Parisjc  vingt- huiclicTmeNouembre  mil 
çnq  cens  quar.imc-cinq , Papou  en  fes 
Arrfjls  , hure  6.  titre  4.  àrtic.  r^.  & au  Par- 
Icmcntde  Thololc  par  diuers  Arrefts, 
Corral.  in  eentur.  eap.  z.fuiuant  U l.  i-§-  fi 
cru.  1 i.fi".  de  vnr.  ^ extraerd,  cognit,  Com- 
jne  pareillement  le  procureur  apres  la 
pîayderie,  on  iugemcnc  du  procez  peut 
demander  les  dépens  qu’il  a Taits  de  bon- 
ne foy  en  la  pourTiiite  lO.  $. 

quod  fi.  vn.  Codtce  de  mAndat.  ^^tnto.  Ce 
pade  de  quetA  litts  cft  rcccu  entre  au- 
tres perlonncs  qui  ne  font  point  Aduo. 
cats  ou  procureurs,  8 rodeau  fur  Loiiet  let^ 
tre.^L,(h.x,  Ainfi  il  eft  approuuc  en  vn  co- 
heritier quia  conuenu  aucc  Ton  coheri- 
tier d’aiianccrlcs  Trais  du  procez  concer- 
nant la  fucceffion  commencée  iufqucs  à 
fcntcnccddîniciuc,  moyennant  la  cef- 
lîondc  partie  des  droits  de  Ibn  coheri- 
tier, comme  il  a elle  iugé  au  Parlement 
de  Paris  Icvingt-fixicfmc  Aouft,mil  cinq 
cens  huic'lamc-huid,  Louct  Audtt  //rw.fic 
le  Preftre  en  fies  Ârrelts  .,fur  ladite  anne'e. 
le  premier,  & fixieTme  Mar, mil  fix  cens 
fept,  Brodeau  audit  lieu.  Telles  padions 
font  rcprouuécs  cz  Aduocats,  8c  Procu- 
reurs, parce,  comme  ditcft,qiTdllesfonc 
contre  les  bonnes  mœurs,  qu’elles  inui- 
tcnc  IcTdits  Aduocats,  8c  Procureurs  i ca- 
lomnier par  rcfpcrancc  du  gain,  & qu’il 
y a apparence  que  le  client  les  a Taits  de 
crainte  qu’il  a eu , que  Ton  Aduocat  ou 
Procureur  qui  feul  a la  conduite  de  Ton 
affaire  ne  l’abandonnaft,  leiquclles  râl- 
ions n'ont  pas  lieu  cz  autres  perfonnes, 
car  par  exemple  le  coheritier  qui  a Taie 
tel  pade  auec  Ton  coheritier  n’cft  pas 
fous  fa  foy  ôc  conduite,  & led.  coheritier 
cdîionnairc,n’eftant  ny  Aduocat, ny  Pro- 
cureur,ne  fera  pas  tant  fuiei  àchicancr,8c 
cah>mnicr , comme  feroic  l’Aduocat  ou 
Procureur,  à qui  la  fciance  de  fa  profef- 
fion  iuy  pourroit  fournir  plus  des  mo- 
yens de  ce  faire. 

J.  TERTIO.  On  peut  dire  refti- 
cuc  en  entier,  bien  que  les  choies  qu’on 
auoit  cfté  contraint  de  bailler  par  force, 
fe  foicnc  depuis  perdues , car  nonobftanc 
cela, ccluy  qui  a loulfert  la  force  les  peut 
redemander,/.  i.Cod.de  his  quavi  metujve 
eauf.  gefl.funt. 

6.  ^'yîRTO.  Non  feulement  la 
chofe  doit  offre  rcfl'tuéc  , mais  aufiî  les 
fruidsjtam  ceux  qui  ont  cfté  perccus. 


que  ceux  qui  l'ont  peu  être  par  ccluy  qui 
a fouffert  la  force  ou  crainte,  Lfed  cr  far* 
tus.  ii,in fritte. ff.quod  met. causÂ. 

1'  t N T 0.  Cette  rcflitucîon 

cft  accordée  non  feulement  à ccluy  qui  a 
IbulFcrc  la  crainte,  mais  auflî  à Tes  heri- 
tiers, 8c  lîicccireurs , /.  quod  dtximusy  1 C.  §i 
hac  a^lto.vU.  ff.  Mefmcs  à fa  caiirion 
qui  s’eft  obligée  pour  Iuy,  bien  qu’elle  fe 
Ibit  obligée  volontairement , /.  item  fi  cum 
e.\‘ceftionCy  1 4.  §.  Labeo  ait.,  C.fiqucd  vt  met. 
(Auja.  Car  autrement  la  rcftitucion  ac- 
cordée au  dcccur  principal  qui  s’eft  obli- 
ge par  force,  Iuy  ferait  iiiutHc.encc  qu’il 
léroit  obligé  de  rembourfer  la  caution  de 
ce  qu’elle  auroit  payé  pour  Iuy,  comme 
i\  a clic  dit  au  t.^tre  des  Caut/ens.  Mais  fl  le 
la  caution  a efte  feule  contrainte  de  s’o- 
bliger, 8c  non  pas  le  deteur  principal , la 
feule  caution  fera  reftituce  en  entier  ,ÔC 
• non  pas  le  deteur  principal, d.  §.  6.  parce 
que  ledit  deteur  s’eft  oblige  volontaire- 
ment,8c  non  pas  la  caution. 

8.  SEXTO.  Elle  eft  accordée  non 
feulement  contre  ccluy  qui  apporte  8c 
fait  la  crainte,  mais  aiiin  contre  les  heri- 
tiers 8c  fucccffcurs, /«  idqued  ad  eos  fer- 
aenit , d.  §,  vit.  Lieet  enim  feena  ad  haredem 
nontraufèat,  attamen  quod  turftter  yvelfce- 
lere  qu.tfitum  efi , ad  comfendmm  hxredts  mn 
débet  fertinere  , d.  §.  vit.  & l.  fitut  fema,  38. 
fi.dedtuerj.reguL  tur.  Voire- mcfmc  bien 
que  ce  qui  cil  paruenu  audit  hcriitcr  aie 
apres  cftéconlumé  par  Iuy, il  en  cfl  tenu, 
/.  videantuSy  \-j.Jf.eed.Cum  Prxtcr in  h.tre- 
dem  dot  abhonem , quatenùs  ad  eum  feruenity 
fu^eit  fi  velmomento  ad  eum  feruenerit  tx 
dolo  defuffÛiy  l.  eum  Prêter  y \i-j.  ff.de  diuerfi 
regul.iuru.Mcfmc  l’heritierdc  ce  premier 
heritier  eneft  tenu, bien  que  rien  ncluy 
foii  panicmi , lachofe  ayantefte  confu- 
mcc  pendant  la  vie  du  premier, 1 7. 
Suffteit  enim  fimel  ferueniffe  ad  froximunt 
heredem,d.  l.  17.  Comme  ai  ffi  l'hcriticr 
en  efl  tenu  , bien  que  la  chofe  n'ait  pas 
cftéconfuméc  par  Iuy, mais  bien  vendue 
ou  cfchangcc  aucc  quelque  autre,  car 
toufiours  par  ce  moyen  il  en  cfl  deuenu 
plus  Tk\\c,lfiifftresy  i^.ffquodmet.  cau- 
sa, Et  on  a dgard  au  temps  de  la  ccntc- 
dation  pour  fçauoir  combien  il  dlparuc- 
mi  à \'\\cx\ùcvyl.quantùmy  xo.ff.eod.  En 
outre  cette  rdlitution  cft  accordée  non 
^ feulement  contre  les  heritiers  de  ccluy 
qui  a fait  la  crainte, mais  auflî  contre  tous 
autres  qui  pofledent  la  chofe  qu’on  a bail- 
lée par  force,  ainfj  clic  dl  accordée  non 
feulement  contre  facheteur  qui  a etîn- 
trainta  vendre,  mais  auflî  contre  vn  fé- 
cond acheteur,  qui  a droit  de  ccluy  qui 

auoit 
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auoit  fait  la  craintcZ  fi vi  5.  cAe  hi$  qutc  vi 
mtt.c/tusÀ.  pourucu  que  ce  fécond  ache- 
tcnr  n'ait  pasprcfcrit  la  chofe,</./.j. 

9.  S E P T I M 0 ^ Bicnquc  par  le 
droit  Romain  en  cette  rediiution  inter- 
viennent deux  Sentences)  la  première 
par  laquelle  le  luge  ordonne  la  reAitu* 
tion  de  la  chofe  auec  les  fruiâs,  la  deu- 
xîcfme  par  laquelle  le  defendeur  ne  rc- 
Aicuant  pas  cA  condamne  au  quadruple» 
RebufFus , in  trnSiat.de  reftifi  contraSi.  art. 
vn.  glof  11.  num.  17.  fuiuant  la  loy  item  fi 
eum  exceftione.  \^§.in  hnt  nUione^ 

met.  cnm».  Ncantmoins  auiuurd’huy  en 
ce  Royaume, en  telle reAitution  n’y  in- 
teruient  qu  vn  fcul  iugement  par  lequel 
en  interinant  les  lettres  Royaux,  le  de- 
fendeur eA  condamné  à la  reAitution 
delà  chofedans  certain  delay  auec  les 
fruicts,  & fi  apres  le  delay  il  n’y  fatisfait 
pas, on  la  luy  oAe  par  force,  & on  le- 
condamne  en  l’amende,  mais  non  pas  au 
quadruple , RebufFus,  diSi.gUfi'.  1 1.  nume-, 
ro  J 8. 

10.  Mais  pour  la  crainte  reucrentia- 
Ic,  ( qui  eA  le  refpcdf , & l’honneur  que 
l’inferieur  porte  à fon  fupericur,  comme 
la  femme  à fon  mary,  le  fils  à fon  perc.  ) 
On  n’cA  pas  rcAitue  en  entienainfi  pour 
telle  crainte  la  femme  n’cA  pas  rcAituée 
entiers  les  contracf  s qu’elle  a faits.  Com- 
me il  a eAc  iugé'au  Parlement  de  Paris, 
par  diuers  Arre  As , RebuflF.  en  fies  Ohfern. 
foM  le  mot , Crninte , notamment  le  cin- 
quiefme  Avril  ,mil  cinq  cens  foixantc- 
ncuf,&  vingt-deuxiefme  Décembre, mil 
cinq  cens  feptante  , Cliarond.  r»  fies  Re- 
Jponjes.  H».  1 1.  thnp.  40.  au  Parlement  de 
Dijon  le  onzicfme  luillct , mil  fix  cens 
vn> contre  la  femme  de  Caillet,  Bouuot 
en  fies  Arrefis , tom.  x.fous  le  mot , Violence , 
q.  i.  Et  au  Parlement  d’Aix,le  huiéfiefme 
Janvier , mil  cinq  cens  huiélante-deux  j 
contre  vnc  femme  qui  pretendoit  de  fai- 
re caficr  la  vente  par  elle  faite  à vn  tiers 
d’vn  fich  fonds  paraphernal,  au  prétexté 
que  fon  mary  l’auoit  portée,  & comme 
forcée  à la  faire,  Stephan.  à Sauâo  loan- 
nc.  decif.^.  te  les  enfans  ne  font  pas  rcAi- 
tuez  enuers  les  aélcs  qu’ils  ont  faits  auec 
leurs  parens,  l.  vit.  C.  qui  (jr  nduerf.  quos  in 
Wfgr.  Contre  ce  qui  a cAé  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  par  ArrcA  prononcé  en 
Robbes  rouges  le  14.  AouA,  mil  cinq 
cens  foixante-fix,  Charond.r»/ês  oé/êr- 
uut.fous  le  mot^  Crainte  s Non  pas  racfmc 
la  fille  émancipée  enuers  la  tranfaAion 
qu’elle  a faite  auec  fon  pere  fur  le  fuied 
de  fa  tutelle,  l.  fi  fuperfiitey  5.  Cod.  de  dolo, 
Anon  qu’clieeut  eAé  énormément  Iczée, 


d.l.  y fonder  e natarnli  huiufinodi  fetulantit 
refrngantey  l.  vit.  Cod.  qui  é"  uduerf.  quos  in 
integr.  Nam  perfinarum  reuerentia  omnem 
fis  exeludit  refiitutionem  : cum  procul  dubio 
fit , etium  if  fus  perfonas  cauere , ne  quid  fun 
opinioni  contrarium  exifiat^d.  l.  ‘i//f.Ët  n’ob- 
Ae  ce  qui  cA  dit  en  la  loy  velle  non  cré- 
dit urj^.ff.  de  diuerf.  reg.  iur.  velle  non  creditue 
qui  obfequitur  imperio  putris.^  vel  domini  car 
cette  loy  doitcAre  entendue  d’vn  filr  qui 
auoit  eAé  inAituc  heritier  fous  certaine 
condition  potcAatiuc , en  accomplifiant 
laquelle  par  le' commandement  du  perc, 
il  n’eA  pas  prefumé  auoir  voulu  par  là 
accepter  l’hcrcdité  , /.  qui  in  aliéna.  6.  §.  fi 
is  qui  fut  abat. de  acq.vel  omitt.  haredit. 
& que  ce  foitlc  fens  de /«d/rr  loy  velle ^\\  ^ 
appert  par  les  infcriptionsdefdites  deux 
loix,cAans  toutes  deux  fcmblables,&  ti- 
rées d’Vlpian.  lib,  6.  ad  Sab/num.  8c  aind 
ladite  loy  velle , ne  fait  rien  contre  la  fuf* 
dite  decifion. 

II.  S E C V N B O , Ccluy  auquel 
on  a donné  ou  promis  quelque  cho- 
fc  pour  nous  défendre  à l’encontre  de 
la  crainte  des  larrons , des  Ennemis, ou 
d’vn  peuple  , n’cAant  pas  luy-mefme 
caufe  de  la  crainte  , n’cA  pas  tenu  de 
rendre  ce  qu’on  luy  a donné  ou  promis, 
opéra  potiùs  fua  mercedem  accepijfe  viJetur.  l, 
metum  autem , 9.  $.fed  licet.  i.  ff.  quod  met. 
eausÂgefi. 

II.  TER  TI  O.  Le  dctcur  qui  par 
force  a cAé  contraind  de  payer  à fon 
créancier  ce  qu’il  luy  deuoit,n’cA  pas  re- 
Aitué  en  entier, /.yrd  purtus  11.  §. /«- 
lianus  vit.  ér  /•  v//.  tn fin.ff.  eod.  ny  le  créan- 
cier qui  a eAé  contraint  par  le  deteur  à 
luy  canceller  fon  obligation , contre  la- 
quelle il  auoit  vnc  exception  perpétuel- 
le, l.item fi  cum  exteptione,  14.  inprimip.ff. 
eod.  parce  que  cette  reAitution  n’cA  ac- 
cordée qu’a  celuyqui  a rcccudn  domma- 
ge,d.  5.  vit.  & d.l.  1 4. i» frine.  V oire- mef- 
mc  aujourd’huy  en  ce  Royaume  le  créan- 
cier pour  s’e  Are  fait  payer  par  force  à fon 
deteur , n’cA  pas  priué  de  fa  dcbte  , Re- 
bu fF  in  prosem.  eonfiitut.  reg.  glojf.  5.  numéro 
j6.  & Imbert./»  EncJmid.in  verbo  ( Pama 
pecuniaria  fublata)  contre  la  loy  fed  (Sr  par- 
tus  1 2 .tnfin.  l.extat.  quod  vi  me  tu  fie 

caufa. 

13.  iî  7*0.  Ccluy  quia  cAc  for- 

cé à faire  quelque  chofe  par  ccluy  qu  au 
parauàt  il  auoit  luy-mefme  forcé, ne  peut 
p.is  cAre  rcAitué,»4Wv/«»  vi  repellere  li^ 
cet.,  quod  fecit  pafius  e fil.  fed  & far  tus  1 1.  §. 
quari  \.  fi  quodmet.  cauf.  C’eA  pour- 
qiioy  fi  quelqu’vn  t’a  côtraint  par  crain- 
te de  luy  promettre  quelque  chofe , & 

qu’apreç 
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de  te  libérer  j mhil  efi  ^uod  ci  reJhtMtur , di. 
it»étrK 

’4-  Ccliiy  qui  pour  quelaue 

crime  par  luy  commis  enuers  quciqu  vn 
pouuoit  iuftement  cflrc  condSnc  à queU 
gue  peine  capitale, auamqueftrc  accufcj 
ny  menace  d aucune  accu(aciÔ,parcrain> 
te  de  cette  peine , luy  a donné  ou  promis 
quelque  chofe  pour  reuiccr , ne  peut  pas 
cftrc  reftitué  en  entier  ) ainli  ancienne- 
ment fi  me  affranchie, qui  a caufe  de  fon 
ingratitude  enuers  fon  Patron  i voyoit 
que  fon  cftat  pcriclitoit,a  donne  ou  pro- 
mis quelque  chofe  À fon  Patron,afîn  qu’il 
ne  la  reduifift  pas  en  feruitude,  ne  peut 
pas  cftrc  reftituéen  entier  hune fihi 

^^^^ipf»infertJ.Ji  fmtUer.x  i^ht frme.^.qt$od 
mct.cMsâ.ll  en  cft  autrement  de  ccluy  qui 
ayant  efte  furpris  en  quelque  crime , a 
promis  ou  donne  quelque  chofe  àceliiy 
qui  I y a furpris.pour  cuiter  qu’il  ne  le  fift 
ou  mourir  tout  a rinftam , ou  Icdcfcou- 
urir  a ccîuy  qui  à l'heure  mefmc  reuft 
peu  faire  mourir,  comme  il  a efte  dit  cy- 
dcfTusicarcn  ce  cas  ce  n’cft  pas  luyqui  fc 
donne  la  crainte  * mais  c’eft  ccluy  qui  l’a 
furprins  au  crime, qui  la  luy  donne. 

1 y.  Ccluy  qui  a promis  quel- 

que chofe  pour  crainte  d'infamie, ne  peut 
pas  cftrc  reftitué  fous  prétexte  de  cette 
craintc,/.«fr  Umoremq.  inprinc,ÿ,  qiicd  met. 

en  cft  de  mefmc  de  ccluy  qui  a pro- 
mis, ou  donné  quelque  chofe  pour  crain* 
te  de  vexation,  d.prim.  ou  de  l'accufacion 
qu  on  auoic  défia  intentée  contre  luy,  ou 
qu  on  menaçoie  d'intenter  , /.  acatpuionü. 

1 0.CÀe  hu  que  vï  metdjve^cr  i fiquidem  ÿ,C. 
de  contrah.^  commttt.JhpuUt.  par  ce  que  la 
crainte  d vn  procez  meu  , ou  a mouuair 
oc  donne  pas  lieu  de  rcftitucion  , maii 
feulement  la  crainte  d’vn  grand  mal,/ jwr- 
tum  yff.quodmet.cAfif.  Comme  de  la  mort, 
ou  d vn  grand  lourmcmdc  corps, comme 
il  acftcditcy-dcflus. 

16.  S F.  P,T I M 0.  Celuy  qui  a vendu 
vn  fonds  de  crainte  qu’il  auoitd'eftre  ap- 
pelle aux  charges  ciuilcs , ne  peut  pas 
eftre  reftitué  en  entier  fous  prétexte  de 
cette  crainte, /.rwff  te  domm,%^  C.  de  hit  qns 
tii  metufve  cous  À. 

17-  O et  A y O.  Ccluy  qui  ^ant  efte 
contraint  de  faire  vnc  promcfic  à quel- 
quvndc  quelque  chofe  , la  luy  a depuis 
J'oJontaircmcnt , ne  peut  pas  eftre 
rcfticuc  en  entier, /.«w/r  t.C.cod.  Il  en  fe- 
roit  autrement  y s’il  auoii  cfté  force  il 
payer, d./.i.- 


tom.  /. 


SECtiON  iVi 
J>e  U Rejfitwtion  pont  dot. 

/^Elüy  qui  a cfté  Iczé  par  le  dol 

VV  d'autruy  peut  cftrc  reftitué  en  en- 
tier,enuers  ce  qu’il  a fait  ou  omisde  faire 
à caufe  dudit  dol»  Prutor  rnducffm  vmrios  {jp 
dolofos  qui  Mitü  ob/uerunt  cmlUdiAte  quAdumy 
fabuenitytte  vtl  tilts  malittA  fuA fit  hurofa , vel 
iflts fimplicitM  déumtefA  Ug.  \ Jn  prm.  Dt^ejhst 
de  doiomAioydr  ne  cni  doltu  fans  per  ouAfionem 
taris  csuHis  contra  HAtaralens  eqaitAtem  profit, 
/.  I . %jd(o  aatem.  1 ,ÿ.  de  doit  mai.  é"  ntet.  ex- 
eept.  pourucu  que  le  dol  foit  fpecifié  par- 
ticuIicrcracnt,CÈarond.r»yrj  Pandeit.  lu 
ehJes  refi/tatipnSt^o.füïuAnt  l’Ordonnance 
de  LouysXlI.de fan  1 5 io./irr.58.&  qu’il 
foit  prouué , Charond.  tbid.  fuiuant  la  loy 
dotam.6.  C de  dolo.  Fardes  indices  clairs  £c 
apparens,d./.6.Laquellc  prcuue  doit  «ftro 
faite  par  celuy  qui  allégué  ledit  dol,  bien 
que  ce  foit  ledefctideuvylqaottes  18.  f.qai 
dolo  i.f,  deprobat.  qiii dolo  dtatpfaûam  ali-, 
qaodjtcet  ht  exceptioncidecere  dolam  admijfstm 
débet 

x.Ainfi  ccluy  qui  a promis  ou  baillé  ^ 
quclqu’vn  certaine  chofe  pour  caufe  fu- 
ture deshonnefte,  n’cft  pas  tenu  de  facis- 
faire  à fa  promcfTc  , ôc  peut  répéter  ce 
qu'il  abailléjors  que  la  turpitude  cft  feu- 
lement du  cofté  de  ccluy,  auquel  lacho- 
fé  a cfté  promife  ou  baillée,  l.iaris  gen~ 
ttam  ~).%.fi obmaUfiàam  yVigejhSy  depadiSi 
& 1. 1 vlttm.  Dtgeftts  y de  eemdiÛ.  ob  tarpem 
eaafam.  Comme  ccluy  qui  a donné  afin 
que  le  donataire  ne  defrobaft point,  Ivt 
patAii.  ff.eod,  ou  qu’il  luy  rendift  ce  qu’il 
luy  auoic  deftobé>/.a'/r.Cr«d.ll  cft  deshon- 
nefte que  celuy  qui  gratuitement  doit 
cftrc  homme  de  bien,  prenne  de  l’argcnÉ 
pour  ne  commettre  pas  vnc  mcfchance- 
léd’i.i.(^vltfi‘uUcondill.obtarp.eattf.^\ie  fi 
la  turpitude  cft  fculemct  du  côté  de  celuy 
qui  a promis  ou  baillé  la  chofe  y il  ne  fera- 
pas  reftitué  enuers  fa  promcfTc  , ny  no 
pourra  pas  répéter  ce  qu’il  a baillé, /./irw. 
4.§.fed.(^  qued.y  ff.eod.  Ainfi  vn  nepueu 
ayant  fait  cedule  à fon  oncle  de  certaine 
fomme  payable  au  cas  qu’il  vint  k jouer 
aux  dez,  & depuis  le  nepuco  ayant  joüA 
aux  dez,  par  Arreft  du  Parlement  de  Tho- 
lofcdu  mois  de  luillec  1583.  Il  fuft  con- 
damné à payer  la  fomme  de  deniers  con- 
tenue enfa  cedule  • Maynard.Zr«.i.  eh.62t 
CïiemifstrPaponenfes  Arrefis  tit.  det 

Cedales  art  dernier  y 1. 1 oJit.  des  oblsgatieni 
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furtt  \ii.%.muluTA.ffAevert.pUfgMiinat. 
Parcillcmem  cc  qui  cl}  donné  à vnc  pU' 
tain  pour  la  faire  profticuer  ne  peut  pas 
élire  rcpeté,nm}«r«  vtrinfqiutiirfttMicvrr- 
fetMrJrd [ohm  itmtu , tU»  tmm  turf  un  facit, 
qtidjit  mnetrix,  mn  txrfiin  actif  t$  , cam fit 
mtTtirixjl.iicm  4.  §.fid  ^ jatd  y Digefiu  dt 
cradtSxi  tmrfxaaf.  Il  en  eil  de  mcime  lors 
que  la  turpitude  cil  tam  ex  farte  daatii 
jaàm  æàftevtnj.vii  aatem  yff.eod.(fi  ljmn~ 
cairat.  5.C  ad.  carl'aâion  du  demandeur 
ell  éludée  par  l’exception  du  dol  qui  luy 
cil  oppoféc  par  le  defendeur , & le  de- 
mandeur ne  peut  pas  répliquer , que  le 
defendeur  a auiniiu-mclmc commit  dol 
l.^.S.Martelha,\  yfi-ie  doUmatt  é-  met.  ex- 
ixàmfar  deUSmm,\  ^ y f.de  dtanf. ré- 
gal. lar.  miyaam  efi  enim  etmaunem  maUtiam 
fettteri  ^atdem  fraauc  ejft  ) ei  ync  , cam  jao 
agnetar,fæaa  effe-.càm  Imge  aqaam  fit, ex  et, 
jaod  ferfid'e  gefiam  efi,  aOtrem  mhtl  etnfeyai, 
iLf.iy  Ainlî  ccluy  c|ui  a donné  de  l’ar- 
gciir  au  luge  afi.i  qu  il  iugcall  mal , ne 
peut  pas  luy  redemander  céc  argent , d.  l. 
vh  aatem  yfi.de  ctad.  tharf.caaj.n'j  ccluy 
qui  luy  a donné  de  l’argent,  afin  qu’il  iu- 
gcall en  fa  fàucur.car  parce  moyen  il  fé- 
blc  corrompre  le  \agej.vt  fata.idafi.fi.de 
ctadiS.eitarf.  taaf  Seulement  en  ce  cas 
nonobdant  que  la  turpitude  foit  des  deux 
codéijc’eA  é dire  , tant  du  codé  du  don- 
nant que  de  ccluy  qui  reçoit,  li  la  chofe 
promile  n'a  pas  rllé  payée,  le  promettant 
n'ed  pas  tenu  de  la  i>i\\[etj.fiihiarfemfe- 
aabha.ff.etd.ejr  d.l.mnealem  {.  C.eed.  lit.  càm 
ia  fan  caafa  fcfiefierà  ceadint  melttr  habea- 
tar  d.l.fea  leg.eàm tet.Cetdjil, 

3.  S ECl'N  DO.  Si  ccluy  qui  n'auuit 
charge,  que  de  faire  vn  bail  d ferme  d’vn 
certain  fônds,a  drelfé  vn  contraâ  conte- 
nant vente  dudit  fiinds  , & perfuadé  au 
maidre  dudit  fonds  de  le  ligner,  comme 
fi  c’edoit  le  cotKraél  de  bail,  dont  il  auuit 
eu  charge,!!  le  maidre  l’a  ligné  fans  le  li> 
rc.s’cnfiamàlaprud’hommicdcfon  Pro. 
curcur,  il  fera  reditué  en  entier  enuers 
tel  cont  raél,  /.  t/ür.  C fiai  vaine  qaed  agiiar, 
tant  dcaufedclbn  erreur  que  du  dol  du. 
dit  Procureur. 

y.  TERTIO.  Ccluy  qui  s’ed  obligé 
pour  argent  perdu  au  ieu  ed  reditué  en- 
üers  fon  obligation , Cujac.  « bt.-j  1 . Paali 
ad  Edi3.ad l.fifiUifamiliai.i.  S.t.filqaar.rn. 
affio  ata  detar  argamJ.qaàd  fi  miatr.  1 4.  $.rr. 
fiitaiit.y.fi.de  mmtritas,  où  cd  dit„g»r  eelay 
qai  frefle  dt  f argent  d qaelqa’va  qai  efi  en 
efiatde  le  fndre,  ae  ie  féal  fat  refeinfi  ei 
etafamfian neditar,  fuiuant  l’Ordonnance 
d’Henry  III.  faite  à Blois  en  l’an  1 577. 
fartiele  ijS.  Jet  Ordmaaacn  de  htajtXllL 


Bien  que  cc  fud  pour  argent  perdu  au 
ieu  de  Paume , Charondasm/rr  Reffm- 
jiei  Itare  13.  chafure-ji.  Sinon  que  ladite 
obligation  cud  edé  liute  cmrc  des  per- 
fonnesde  qualité  ou  de  moyens,car  alors 
elle  feroit  valable  , comme  il  a edé  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  fixicfmc  May. 
mil  fix  cens  trois,  Chenu  ctvt.i.qaafi.yi. 
& Cbarond.  r»yn  Refitafet Itare  i }.  chafi- 
tre-ji.  Et  par  Arrcd  du  Grand-Confcil 
du  vingc-dcuxicfmc  Avril  audit  an,  Cha- 
rond.«jidir  Itea.  Voirc-mcfmc  s’il  paye  le- 
dit argent  > il  le  peut  répéter , non  Iculc- 
ment  s’il  cd  miacuefiaiuim  l'artie.q  det 
Ordtaaaa.  ftùtes  tmx  Efiatt  de  Mtthm,  mais 
aulfi  s'il  cd  maieutdc  a 5. ans.  Ferrer./» 
y .5  8 1 •Cmrd.J’iÿ.fuioanc  la  loy  vit.CÀe  aka- 
tar.  Contre  l'aduis  dcRcbuff.  iafrtamtt 
amfiujreg.gltfi'.^jt.^6.$cu\emcTiii\ cd  obli- 
gé de  prouuer  Ion  fait , c’ed  à dire  auoir 
fait  leld  obligations  ou  payemens  pour  le 
ieu,  Ua  excefutaiiai,!^.  mfi.ff.de  freiat.  8c 
audit  caslaprcuuc  par  tcimoi  ns  cd  re- 
crue, bien  que  la  chofe  cxccdc  la  valeur 
de  cent  liurc$,fuiuant  f arr.140.dr/  Oràta- 
aaaces  de  Ltaji  XIII,  mcfmcs  les  alcendans 
ou  tuteurs  de  ceux  qui  ont  perdu  au  ieu, 
peuuent  répéter  cc  qui  a edé  gaigné,  fui- 
uant (article  jfde  l'ordtaaaaee  de  Mtalmi, 
efi  ledjtrt.  1 40.^/  Ordtaa.  de Ltays  XllI.  Puis 
que  tous  ieux  de  dcz,bcrians,  8c  de  quil- 
les Ibnt  défendus  fur  grandes  peines,  par 
l’Ordonnance  dcfaincl  Louysde  l'an  mil 
deux  ccnscinquantc-quatrc,8c  de  Char- 
les IX.  faite  auxEdats  d’Orlcans,ar/.ioi. 
Il  n’ed  pasedrange  li  les  obligations  fai- 
tes pour  le  ieu  font  nullcs , ny  fi  les  de- 
niers ou  biens  perdus  aufd.  icuxduiucnt 
edre  redituez,  mefmc  il  cd  défendu  i 
ceux  t^ui  manient  les  deniers  du  Roy  de 
jouer  a quelque  jeu  que  fc  fuit  dcld.  de- 
niers , fur  peine  de  confifeation  de  leurs 
biens  8c  udices,  8c  de  punitions  corporel- 
les, 8c  ceux  qui  joueront  aucc  eux  font 
condamnez  à rendre  l’argent  qu’ils  gai- 
gneront  . 8c  le  double  dudit  argent , 
luiuant  l’Ordonnance , de  Fraacàt  /.  dt 
[ tm  1 33Z. 

î-  ^XARTO.  La  tranfaélion  faite  fans 
auâoritc  du  luge  des  alimens  futurs 
lailTcz  à quciqu’vn  par  tcdamcnt,codicil- 
le,  ou  donation  à caufe  de  mort  ed  inua- 
labié, hi.S da  friac.ejr  iJtac  tratit  x.fi,de 
traafaûy!ralien.S. et.ee  qui  a edé  introduit 
en  faucur  de  celuy  auquel  leld.  aliments 
font  laides , de  peur  que  luy  edans  fou- 
draits,il  ne  vienne  i périr  de  ftim,d./.8.f. 
eam  lraafaiHtaem.6.  Mais  telle  tranfaâion 
cd  valable.fi  par  elle  ccluy  auquel  Icidits 
aliments  font  deus  a fait  fa  condition 
meilleure 
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meilleure, d. Lî, trAn/MÛ/o»etft,6.  En 
outre  parée  <)u  on  n a pas  befoindes  alU 
mens  paifez, telle  cranfaâion  cllvalable, 
iî  elle  e(I  faite  fur  les  alimens  deus  du 
pa{rec/dr«//«r^r^,g.  c.  Comme  aulTi 
il  lefdics  aliinens  ont  cHc  laÜTez  par  quel* 
que  a<fIccntrc-vif)W./.  citmhi. 
t$0yi.  Digtftù »fod.  parcequclaloy  prefu- 
mc,qu'vnc  telle  pcrfonne,qui  par  Ton  in- 
duftriC}S  eflpcu  acquérir  tel  acîe, ou  obli- 
gation encre-vif,  ne  fera  rien  mal  à pro« 
posiouquen  tout  cas, il  aura  i'induilrie 
d'en  recouurcr  d’ailleurs.  De  p!u$,l!  on  a 
légué  à qiiclqu’vn  certaine  fomme  de  de- 
niers annuellement , non  par  forme  d a- 
limcns , mais  comme  vn  falaire  annuel, 
laide  à vn  homme  de  qualité  , H cd  per- 
mis à ce  légataire  d‘cn  tranfiger  fans  la 
permidion  du  Magidrac , d.i.  %.â  'tnmmSy 
1 3.  D’abondant,  bien  que  layanfaclion 
faite  fur  les  alimens  futurs  laillczpar  acic 
de  dernière  volonté  , foie  nulle  , néant- 
moins  les  deniers  qui  par  ladite  tranfa- 
élion  auoient  ede  baillez  à celuy,à  qui  les 
alimens  ont  cAélailTez,  foncimpucez  à 
ccluy  qui  les  a payez  fur  lcld.alimcns  paf- 
d.l.%.%.fi  1 1.  & ii 

ce  qu’il  a receu  reuient  à plus  que  Icfdits 
alimens  palîcz, il  rendra  le  furplus,d.f.ii. 
Pareillement, cz  casque  la  cranfadion 
faite  fur  les  alimens  cA  valable , elle  ne 
comprend  pasThabiiation  , ny  les  habits, 
dJ.^.^.qut  tranjigtt.i  Z.  carbienque  régu- 
lièrement fous  le  mot  d'alimens  foicnc 
compris  mcfmcs  rhabicaciô,&  les  habits, 
Ueg*tify6.&  ivlt.ff.de  Mliment.  legMt,  neanc- 
moins  en  cette  niacicre  de  tranfadion 
des  alimens,  ils  n’y  font  pas  comprins , fi- 
non  que  dans  la  cranfadion  il  loicfpccia- 
Icmcnc  cranlîgé  de  rhabitarion,&  habits^ 
d.  §.  1 1.  ce  qui  a cAé  introduit  en  faucyr 
de  ccluy  auquel  font  deus  les  alimens, 
afin  que  par  telles  tranfadions , il  fe  por- 
te le  moins  de  prciudicc  qui  fe  pourra. 
Comme  auAi  ccluy  auquci  a cAc  légué 
certaine  chofe , i la  charge  de  bailler  les 
alimens  à vn  tiersipeut  valablement  tran- 
figer dudit  Icgsaucc  rhcriticr,<i./.8. 

^ fi.  y car  par  cette  cranfadion  les  ali- 
mens de  ce  tiers, ne  pcuuenc  pas  cArc  di- 
minuez,^^.$.5.  • 

^ ^ Et  parce  que  toutes 
les  obligations  fontodieufcstcncam  qu'el- 
les font  vn  lien  du  droit,  par  lequel  nous 
fommes  contraints  de  faire  ou  de  bailler 
quelque  cïkoic^Infiitüt.de  çbligéU.in  ^rmc.èc 
que  par  ce  moyenîa  liberté  desCitoyens 
eA  en  quelque  façoD.dimiDuée>on  ne  les 
a pas  voulu  permettre  qu’entant  que  par 
le  moyen  d'icelles , ccluy  qui  Aipulc  ac- 
rom.  /. 


quiert  Ce  où  il  a profit, ou  inrcrcA,/. fifp/f^ 
Irnttc  tfijk  3 jtUeri.fi.  de  verher.tthltgttt.é'  §* 
Mlteri fiifulnri.i^.  injht.  de  tnttuLfiipuUt.  In* 
uentj  fmt  huittjmcdt  Jhpulmtnnes , vcl  obltgÂ~ 
tfones  jd  hoe^vt  vnuJ^uifqMe  MqutrM.fibtyquod 
fia  mereflfi.j.  \ 9.  De  là  vient  que  l’on  no 
peut  pas  valablement  Aipuler  en  faucur 
d’vntiers,  d.text.C'  ^fi^ttisaitj 4.^./;/.  Infii^ 
tut.  parce  que  ccluy  qui  fait  celle  Aipula- 
cion,n’a  aucun  inccrcAquc  la  chofe  Ai- 
puléc  foie  acquife  au  tiers,  d.  ^.isalteri  : ic 
que  d'ailleurs  voulant  acquérir  à autruy* 
celle  obligation  qui  cAodieure,ilfemblo 
y auoirdc  fon  dol, 

7.  SEXTO.  Parce  que  ccluy  qui  s'o- 
blige à peine  corporelle,  au  cas  qu'il fuA 
conuaincu  de  c^elque  crime, n'cAant  pas 
maiArc  de  fes  membres,/.!  ytnpTmt.f.ud 
leg.  Jquii.  commet  dol  telle  obligation, 
bien  qu’apres  il  foie  conuaincude  crime, 
fon  obligation  cA  nulle,  Guid.  Pap. 
fito.  177. 

7.  SEPTI MO.  Parce  que  ccluy  quî 
fefait  obliger  la  pcrfonncquinc  luydoic 
rien, comme  fi  clic  luydcuoir, commet  vn 
dol  en  Aipulant  telle  obligation.  Ccluy 
qui  s cA  obligé  fans  caufe  peut  cAre  rc- 
Aicué  en  entier  enuers  fon  obligation,  &C 
demander  d'en  cArc  dcfchargéjcarcclio 
obligation  cA  nulle , Bclord.  en  fit  Comro- 
MerfisJettre{C)  Hure  3.  <A4^.78.Ranchin.  fri 
^udfi.ijé.  Gutd.Psp.  é'purhi»  condufiéo, 
luiuanc  la  loy  turis gentiunfj.^fid  eùmnui- 
U.  Of.fi.  depuihf,  L t.inprineip.  ^ l.  qui  fine 
CAufi.  yff.  de  eondtû.fine  eausAJ.  tumde  in- 
débite.  1 5 . yfed  h JC  4./!  de  prebut.  l.  pulum, 
X.  f.  cires  yff  de  doit  msl  é’met.except.(fi‘L 
fiJhpulstuSy  13.  inprincip.  fi',  defdeiuff.  Ec 
ainfi  acAé  iugé  au  Parlement  de  Paris, 
furdes  ccdulcs  faites  fanscaufe  , le  13» 
Février  1511. Pap.  enjèsjrrejlsyliureio, 
titre  Z.  Article  1.  & Automne  J./. l.D/je- 
Jlis  de  doit  muHymet.  exeept.  Le  dixiéme  Dé- 
cembre, mil  cinq  cens  vingt-icptjRcbuf^ 
fus , de  chtrogrAphsr.  fiheduUr.  reeogn.  irt 
prjfat.num.66.  & le  18.  Mars  1 586.  Cha- 
rodas  en  jes  obferuat.  fous  le  mot  ( Créanciers) 
Voirc-mcfmc  telle  obligation  cA  nulle, 
bien'  que  ccluy  qui  l’a  faite  ait  dit  qu’il 
deuoie  celle  fomme  pour  toutes  caufes, 
Kebuffasy  in  d0.trail.  numéro  6y.  & com- 
me lorsque  toute  l'enticrc  obligation  a 
cAé  faite  (ans  caufe,  le  debteur  en  cA 
entièrement  delchargé , comme  il  a cAé 
dit.  Pareillement  lors  que  partie  de  la 
cho(ê  contenue  en  l'obligation  a eAéfài'* 
te  (ans  caufe , le  debteur  fera  rcAitné  en 
entier  pour  raifon  de  cette  partie  ,d//7. 4 
qui  fine  canfi.  yDigefiisde  eondiH.fineeausÂ. 
Ainfi  , fi  ccluy  qui  ne  deuant  s’obligcc 
SS  s % auec 
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auec  caufe  qn’en  cioq  efcus , s'cft  obligé' 
iànscaufe  en  dix  efcus , il  fera  defehargé 
defdxinq  efcusiefquels  il  s’eft  oblige  fans 
caulcy./i).Ainlï  au  premier  cas  coutero- 
bligacion  eft  annullée , & en  cetcuy-cy^ 
feulement  en  partie, 

9.  Mais,  bien  que  l'obligation  faite  fans 
caufe  foit  nulle,comme  il  a elle  dit,nean> 
moins  la  libération  faite  fans  caufe  par  le 
creScicr  au  profit  dudebteur.  eft  valable. 
Faber  m fin  1.  fuiuane 

la  loy  tüTié gtntiiÊm,i.%.fid  tim  ff  je 

fASuJini»  faûic  ctligMientm  ma  faril  ,fed 
farit  txttfticatm.d.$.^cir  la  libération  eft 
plus  fauorable  qne  l’obligation  ,fTûfnfit. 
tes  tjfe  deiemts  *d  hierttseaem  qtàm  âd  M- 
gatunutuj.  Arriaam^-j.fJe  tUigat.à’  aû.Ez 
d'ailleurs , un  prefume  que  celuy  qui  a 
fait  telle  libération  , a voulu  donner  fa 
debte  à fon  debteut, laquelle  prefomptio 
n’a  pas  lieu  en  celuy  qui  s'oblige  fans  cau- 
fe,car  on  donne  pluftoft  ce  qui  nous  eft 
<fcu  , & qu  e nous  n’auons  pas  en  noftre 
pouiioir,qne  ce  que  nons  tenôs  en  main: 
Seulement,  parce  que  le  mineur  ne  peut 
pas  donner  fon  bien  , fi  telle  libération 
fans  caufe  a cfté  faite  par  vn  mineur  , il 
fera  reftit  ué  en  entier,tant  contre  le  deb- 
teur  que  fes  cautions, 8c  les  gages , l.fMri. 
tl-Sfi  aoaer.x.ffde  miami.Ei  s’il  a fait  cet- 
te libération  au  profit  d’vn  de  fes  coobli- 
gez  folidaires , il  fera  reftitué  en  entier 
contre  tousdeuXid.f^aiCMfJD’abondant, 
l’obligation  faite  fans  caufe  eft  bonne , fi 
celuy  qui  s’eft  obligé  ayant  dit,  qu’il  de- 
uoit  la  fumme  pour  toutes  caufes,Rebuft'. 
djs.i-j.  ou  fi  elle  eftoit  faite  en  faueur  de 
la  caufe  pieufe  , ia  trafl.di  frsmleg. 

fit  ou  qu’on  prefumaft 

facilement  la  caufede  ladebte, comme  il 
aefté  iugé  au  Pail.  de  Bretagne  le  dou- 
zielme  Dccemb.i8oi.contre  vn  homme, 
qui  auoit  fait  vnc  telle  cedulc  k (bn  Ciii' 
cargicnicaron  prefuma  que  c’eftoit  pour 
medicamens,Bclord.W.(é.78.  8c  au  Pari, 
de  Dijon  fe  troifiefmc  Février  mil  fix 
cens  onze  fur  vne  cedule  faite  à vn  hofte 
au  logis  duquel  le  cedulant  eftoit  logés 
car  on  prefume , que  c’eftoit  pour  la  def- 
penfe  qu’il  auoit  faite  à fon  logis  pour  fa 
nourriture3ouuotfM>.i.y«u  te  ssm  {Ceda- 
k ) qttft.  }.  Ou  ftle  cteander  pronue  la 
chofe  eftre  deucjlebuffusaf  J>.8S.fu  iuant 
ladite  loy  cim  de  iadeUtt  a 5.  i.vlt.ffJefn- 
ètt.à'c.ficaMit.iq,  exirJe^iajh.  ou  que 
par  couAume  du  lieu  , I obligation  faite 
lànscaufe/uft  valable,  comme  Â Tholo- 
feiRebufiT.n  dxrad.  m.6j, 

JO.  SECFNito.  Bien  que  le  paAe 
(bit  nul  , qu’on  n'aâiqiqicra  pas  quel'- 


qu’vii  pour  fon  dol  futur Jjivam,vj.  fjfe 
but. yf.de  fs3. iitad ma freiahs,7^ 
Digejtis,  defejiti.dr  1.  imtrtSm  dedh 
tserj.  reg.  lar.  Nasa  bec  eoaaemtse  eeatra  bcatm 
fideat  teasrdqae  boaosmeres  efi , dt3.  S-7.&  d. 
Lxy  ncantmoinson  peut  valablement 
remettre  vn  dol  jà  commis  ,d»ÆI.  Lfivaets, 
17.  Sftdl,  qattarfem,  q.  ff.  de  ftUis,  fitcc 
que  ccluy-là  inuite  à mal  faire,  8c  non 
pas  cettuy-cy  : Ainfi  bien  qu’on  ne  puif- 
lé  pas  valablement  promectre,qu’on  n’a> 
gira  pas  contre  quelqu’vn  pour  le  larcin, 
ou  iniures  qu'il  fera,  d.  §.ftSaqMetar~ 
fem  : que  mefme  tel  paâe  fait  entre  les 
mariez , foit  inualable  , qaia  het  faOe  ad 
ftraadam  sentier  es  tssesitaettstr , t.  sltssd.  y.  f.at 
aec.i . Digejlts  ,de  fait.  des.  neantmoinson 
peut  valablement  fe  defpanir  de  telles 
actions  apres  que  lefdits  crimes  ont  efté 
commis , d.  S.faOa  qat  ttsrfesa.  De  plus 
bien  que  le  paâe  fait  entre  les  mariez, 
que  l'vn  n’agiroit  pas  contre  l’autre  pour 
fonadultercjou  autres  mauuaifes  moeurs, 
fuft  inualable  , Littad.  y.iafrnscif.Digrfiie 
de  fait,  des  ai.  Ne  fattica  eoèrcttst  frtaata  fa- 
3smse  ttiiattsr,  d.  friaesf.  neantmoins  apres 
<^ue leldits crimes  ont  eftécomrais,  on 
s en  peut  valablement  defpartir,  i.  oi  res, 
10.  sa  friaesf.  ff.ete  faS.  det.vis  iegessdssset  ex 
iafitie.Oi mares  aires qssaqsse  elassatat,ei’e.Cu~ 
jac.  ta.  1 1. aiferamMsf.it).  ce  qui  fe  collige 
de  ladite /y.  car  en  ladite  4 la  eft  conte- 
nue vnc  exceptioo,de  ce  qui  eft  contenu 
en  ladite  4 5.  or  l’exception  eft  toufiours 
de  la  règle.  En  outre , le  dol  futur  peut 
eftre  tacitement  valablement  remistAin- 
fi  bien  que  le  depofitaire  foit  tenu  de  fon 
dol , comme  il  a efté  dit  m tttre  da  defafi. 
Neantmoins  ce  paâe  <^ue  le  depofant  fait 
auec  le  depofitaire, qu  il  n’agira  pas  con- 
tre luy  pour  ledit  depoft,  eft  valable, d./^ 
visas,  17.  $.  iiissd.  y J},  stefaif.  JJeetvt  ifsA 
sd  faifm  vssleatssr , sse  data  agat , d.$.  3.,^^ 
statita  exfrejfa  miesst , que  taesta  , ^ w»i 
esefreffa  ssaa  ssateat , 4 aaaasasqaam  5 1.  Df- 
gejln  de  cassdiS.  & deasanfr.  t.  aSsss  legiti- 
""  77-  & f exfreffa.  195.  Dsgejlss , de  dsaerf. 
reg.  sur. 

it.  TERTIO.  Celuy  pat  le  dol  du- 
quel vn  aâe  a efté  fait,oe  peut  pas  eftre 
reftitué  contre cét  aâc:Ainfi,celuy-là  ne 
peut  pas  faire  cafter  vnc  tranfaétion  par 
le  dol  duquel  elle  a efté  faite,  ttrmtfaBia- 
ssefimta,  30.  Cjie  trassf,  1 

I RT  O.  Lors  que  deux  en 

mefme  ebofe  fe  font  reipcéliuement 
trompez  8c  circonuenus  l’vn  l’autre , ils 
n’ont  point  d'aâion  l’vn  contre  l’autre,/ fs 
dssa.y6.ff.de  data,  qssiadttmeamdaiaeaasfesffâ- 
far.  En^force  que  la  condition  du  delen- 
. deuT 
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dcur  te  poûefleiir.cftU  meilleure  , l.cum 
fn.t  iiuiTf.re^itl.iiirü  , & bien  que 

la  demande  de  I adeur  pnilTc  cftre  anéan- 
tie par  l’exception  du  dol  parluy  commis, 
ledit  achepteur  ne  peut  pas  oppofer  mef- 
me  ext  eption  au  defendeur,  ciuoy  qu’il  ait 
commis  inefme  ào\,i.^iid  CelJîim,4.§.Mar- 
ttUm,  t 3 . ff.de  doli  m»!.  (jr  metjxcefe.  (ÿ  diCI. 
/.  1 5 4.  Imq»nm  effet  ceemumem  mxliluim  feu- 
tort  qmtdemfrdmie  effe^et  vrro  cùmqMoagere- 
tur.fxru  effe  tint  longé  nqnnm  fit,  ex  eo , qnd 
ferfid  'e  gefitm  efl,  aSorem  mhil  tonfeqni , dict. 

5 i 3-Si  toutes  lefdites  parties  fe  font  trom- 
pées mutuellement  l’vne  l’autre  en  diuer- 
feschofes , l’»ne  peut  agir  contre  l’autre, 
Accurlîus  ind.t.^i.  inverto  {nmmgent.) 

' 3’  ÂJfi  ! NTO , Onne  peut  pas  eftrc 
reftitué  contre  vne  tranfaftion  pour  le- 
zion  Cqu’on  appelle  dol  réel  ) bien  qu’elle 
excede  la  moitié  du  iiifte  prix  , ou  autre 
plus  grand  quelconque , Ranchin.  fnrt.  4. 
conclnf.  y (aiMim  la  loy  Lucius.  Titinsri. 
f • fU. ff  nd  Senxtnfc.  Tretellim.  Bc  l’Ordon- 
nance de  Charles  IX.ftiitc  àFomainebleaO 
en  Avril, 1 jdo.  Cenfinevellttes  trnnfniiiomi. 
tus  legfiimù  fimtets,  imferinh  refirtfio  rejufei- 
tnri  mn  ofortet  Umnfu,  1 6.  Cod.  de  trmfnû. 
Symmtch.  lii.-j.Efifijid  Ptarnimim.  Afert»  efi 
impr"t\'iis  eornm  qm  rednenat  in  qnxfi/onem 
fncihnilms  term'nutn  , & fer  imfntientinm 
qa-etis  finem  ittrgj , fecandà  lite  eommatant  | 
nallas  erit  litiam  finis  fi  d trstnfnLfionihus  Bond 
fideinte  rfofitit  c or f erit  f nsi  le  dtfeedi , l.  frntru, 

I o.  Cod.  de  tretnfnO.  D'ailleurs  celuy  qui  a 
ellé  Icxé  par  cette  tranfââion,  la  plus  part 
du  temps  en  paOànt  celles  tranfaûions  a 
bien  fçeu  qu’il  efloit  leze  par  icelles , mais 
il  a voulu  achepeer  Ton  repos,  il  a creu  Itiy 
cftre  plus  vtile  de  perdre  pre(ques,touc  ce 
dont  il  plaidoic , que  d’eftre  touftjaurs  en 
procez , Félix  efi,  qui  mnlitigsu  .noneim  fa- 
Sam  imfrotat  Pralor,  qai  tarai  hainit  re  care- 
re , ne  frof  ter  eam fafms  litigaret,hae  emm  ve- 
reenndacogitsaioeim  qni  Ittet  exeersaur , non 
efi  vitnferanda,  l.item,sy  J . i .fiÀe  aliénât jad. 
mat.caaf  Et  ladite  decilîon  a lieu  bien  que 
la  ttanfadion  euft  ellé  faite  par  le  tuteur 
ou  curateur  desbiens  de  Ton  pupille,  ou 
mineor.car  pourueu  qu’elle  aye  eflé  faite 
de  bonne  foy  d’vnc  debte  licigieufeles  mi- 
neurs n’en  peuuent  pns  demander  lacaC- 
fation, f ignore  3 4. S.vlt.efi l.interdnm,^6. 
Sqai  tntelam,q..  ff.de  fart.  Il  en  eft  de  raefmc 
de  la  tranfaâion  fiite  par  vn  adminiftra- 
teurd’vnecoramunauté  ./.pr^/êr , la.  Co- 
dic.de tremfaS.  Il  en  feroit  autrement  lî 
lefdits  tuteurs  ou  curateurs  auoient  quitté 

6 remis  vne  partie  d’vne  debte  non  liti- 
gieufe  , cat  telle  cranfaâion  ou  quittance 


ne  vaudroit  rien  au  preiudice  du  raincurt' 
l faéiam  caratorit,  t a . CodÀe  faSis.Xx  mefme 
a lieu  en  la  tranfaâios  on  quittance  faite 
par  l’adminiflrateur  d’vne  communauté 
de  partie,  d’vne  debte  non  litigieufe  ,l.lm- 
feratores,i7  ff.de faS.à’  thSJfrefet.i  a.  Cod. 
detrsmfaïi.  Au  premier  cas  la  tranfaâion 
efl  bonne  , à caufe  que  la  debte  efloit  liti- 
gieufe,8c  non  au  fecondxni  la  debte  efloit 
claire  & fansdifpute. 

14.  SEXTO,  Bien  que  les  Sentences 
& Arrcflsne  puifTent  pas  élire  donnés  de 
nuiâ,  comme  il  fera  dit  traiûe'de  t Ordre 
Indiciaire,  H que  les  tranfaéliuns  ayent  mê- 
me force  te  vertu  que  les  Sentences , /.  non 
minorem.io.CdetranfaSion.  Neantmoins  on 
ne  peut  pas  faife  caffer  vne  tranfaélion  au 
prétexté  qu’elle  a eflé  faite  de  nuiâ,d./.ao- 
rien  n’empefehe  qu’on  ne  puiffe  prcfler 
fon  cunféntemenc  d vn  concraét  aulTi  bien 
de  nuit,  que  de  iuur , par  mefme  raifon  vn 
teftament  peut  eflre  valablement  fait  do 
nuiél comme  i’ay  montre  en  mon  traiSè  det 
facceffons,  titre  t .SeClion  4. 

15.  3£/>r/,M0,OnnepeutpasefltB 
reflitué  en  entier  enuers  vn  aéle  ou  con- 
craét  fait  par  vn  malade  de  corps , Ce  fain 
d’entendement , au  preiexte  de  fa  mala- 
dieiainlî  vne  tranfaélion  ne  peut  pas  eflre, 
calTée  pour  tel  fceiiexteffanam,ij.  Cod  Je 
tranfisS. 

16.  ocTAVq  , On  ne  peut  pas  fairo 
calTer  vne  tranfaélion  au  preeexte  que  le 
luge  ( pardeuantlequclelloic  pendant  le 
procez doncon  a tranfigé  ) n'y  a pas con- 
fenty,ny  ne  l’a  pas  approuuée , foit  que  ce 
Ibit  vn  luge  folifalterne , Rebuff /nprtucxR* 
Concordat,  fuiuanc  la  loy  vltim.fffamil.  err 
tife. (fi l.i.%.  Inde qaaritar,  i o.jffde noni.ofer. 
naneiat.  Nee  effe  fericalumne  faliiofriaato- 
ram  iaffai  Pratorii  antefofita  videatnr  , qaid 
enim  aliad  ageiat  Prator , qadm  hoevt  contre- 
aerfiai  eornm  dirimeret  î à qnihns  fi  fionte  re- 
eefferantjehetit  td  ratam  hatereJiS.f.  i o.  ou 
mefme  vne  Cour  Souueraine,  feulement 
en  ce  cas , fi  les  parties  n’ont  pas  mis  dans 
ladite  tranfaélion  cette  claufe , fiat  U ion 
flaifir  de  la  Coar , ils  pourrdm  eflre  con- 
damnez en  l’amende , Mafuer  an  titre  det 
Pages  C.B.  34.  ti  Rebuffj»  frooem.aneordat.ite 
verio  (Sammai.  ) Et  mefines  au  rapport  des 
Arrefls.âc  Papon  fv/fJ -<rr<77(,  liareé. ti- 
tre ynrtiele  6.  Et  de  là  vient  qu’ez  tranfa- 
élions , on  a accouflumé  d’inferer  ladite 
claufe  ,fias  le  ion  flaifir  de  la  aar. 
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Section  V. 

Dt  U rejfitmim  fur  ttrur  ie  fût. 

i./~'Eluy<qui  sert  crompé  en  quelque 
2^e  pour  auoir  ignore  la  vérité  du 
fait  peut  être  rellicué  enjentier  enucrsluy. 

1.  Ainlî  on  peut  eftre  reftitué  enuers 
vue  tranfaâioD  faite  fur  des  titres  , ou 
|>ieces  faulTes,la  faufleté  defquellcs  eftoit 
inconnue, lors  delà  tramàclion,bien  que 
Jad.trâfaâion  euft  efté  confirmée  par  fer- 
ment,iyf  « ftlfu  fetmlt.  CjU  truftli.  Qû» 
ex  fûjis  mjhimentts  imhtfftts , mx  txmft^tu 
txr^xim  deeifitm.  /.qui  exm^.  §.  q»i fer  i.jf. 
Je  trMafxûicn.  Il  en  eft  de  meline  d’vne 
Sentence  donnéefurdes  faux  titres,'  Ma- 
fueraa  rirrr  Jet  chefet  /«grrr,3}.».3.fuiuant 
tout  le  titre  C.  fi  ex  fiUs.mjhxmeiU.vel  te. 
fiim.nJ.  Ou  des  faufles  attefiations , Ma- 
fuer«d<r/i«.fuiuant  la  loy  Dmns.iyff.Je 
te  iHJiuaa.é  l.qû mu.  i.C.fi  ex  fiUs.  infintm. 
veltefitmon.  mJie.  Ou  fous  faufic  caufeî 
ainfi  fi  ayant  adiôné  mondebteur,  il  m’a 
fait  croire  faulTcment  auoir  payé  la  deb- 
te  à mon  procurcur,8c  qu’aiofi  i’aye  fouf- 
fert  qu  il  ait  efté  defehargé  par  Sentence 
de  ce  que  ieluydemandois,iefcray  refti- 
tué  enuers  cette  Sentence , fcagirayde 
oouueau  contre  luy,  l.àim  » te.i  i.ffJe  Jeh 
m»U.  Deplusceluy  qui  adefebargé  fon 
detteurde  fa  debte,fur  des  faux  titres,  eft 
reftitué  en  entier  enuers  fa  defeharge , 
ainfi  fi  fur  vne  mifiiue  contre-faite  par 
le  dol  du  debteur,par  laquelle  eft  mandé 
au  créancier  de  defeharger  fon  detteur, 
le  créancier  croyant  que  cefuft  vne  mif- 
fiue  d’vn  de  fes  paï  ens  ou  intimes  amis  a 
fait  quittance  àlbn  debteur, ayant  recon- 
nu la  fourberie  , il  fera  reftitt  é en  entier 
enuers  fa  quittance,  l.jHiJjm  Jeiiter.)g. 
DigefiisJe  JeUmale.  Seulement  filatran- 
faélion  faite  fur  des  fauftès  pièces  con- 
tient diuers  chefs,  elle  ne  fera  caflee  feu- 
lement que  pour  ceux  qui  ont  efté  accor- 
dez fur  lefd.  pièces  faulTes  les  autres  de- 
meurans  en  leur  enùcr,J.Lfen.cJetrHnf»- 
Sionikm.  Vtile  fer  itmtilenmvtti*tur  ,c*f. 
vlile  yj.extrJeregjHrjn  fi.  V oire-mefme  fi 
au  temps  de  la  tranfaâion  la  partie  a dou- 
té de  la  faullcté  defdites  pièces , & que 
par  la  mefme  tranfaâion  elle  ait  tranfigé 
de  cette  fàufTeté  , ladite  tranfaâion  ne 
pourra  pas  cftre  caflee,  fous  prétexté  que 
depuis  on  a fçeu  au  vray  que  lefdites  piè- 
ces eftoient  faufrcs,d>â./.priMii!r.  NhIIms  ete. 
nim  erU  UÙHmfims , fi  J tnuffa&umttm  tuA 


fiJe  interfefitit  erferit  fiieilè  JrfeeiiJiJ.frirtrm'. 
I o.  CaJ.  Je  tr»n[»lhoMhHS.  Car  comme  on 
n'eft  pas  reftitué' en  entier  enuers,  l’er. 
reur  de  calctil,lors  qu'on  a tranfigé  fur  céc 
erreur . comme  il  fera  dit  cy-apres , auffi 
n’eft  on  pas  reftitué  enuers  vne  tranfa- 
âion fous  pretexte  de  faulTeté  des  pièces, 
iorfque  particulièrement  on  a tranfigé 
fur  cette  faufleté. 

3.  S £ Cf' IVD  O.  Si  le  créancier  qui  n’a 
receu  de  fon  detteur  que  partie  delà  deb- 
te  , luy  a par  erreur  fait  quittance  de  la 
debte  enticre,  nonobftant  ladite  quittan- 
ce il  pourra  demander  le  furplus  de  ce 
qu’il  n'a  pas  rcceu , l.fimter  fatre.  é.é'  l-fi 
eihgHtHm.  1 3.  C.Je folxtieiub.  Eftant  par  vn 
préalable  reftitué  en  entier  , finon  qu’il 
au  fait  ladite  quittance  , feienment  en 
intention  de  luy  donner  ledit  furplus,  car 
alors  il  ne  peut  pas  demander  ledit  fur- 
plus,  d/fi.  Il  en  eft  de  mefme  s’il  l’a  fait 
pour  caufe  de  tranfaâion,  car  audit  cas  il 
ne  la  peut  pas  auffi  demander,dd.fi.ÿ  Un- 
terefi.it.CxeJ. 

4.  TERTIO.  Celuy  qui  s’eft  obligé  à 
quelque  chofe  impoffible , peut  eftre  re- 
ftitué en  entier  enuers  fon  obligation, par 
ce  que  nul  n’eft  tenu  ^ l’impoflible 
fefiâiliHm.i  SyfJe  JiHerf.reg.imr.  Ainfi  ce- 
luy qui  a promis  défaire  qu'vn  tel  n’aic 
pas  commis  tel  larcindequel  il  a commis 
n’eft  pas  tenu  de  fa  promefTc , parce  tjue 
ce  qui  eft  fait, ne  peut  pas  eftte  q u’il  n aie 
cf^  fticj.ventmefl  3 1 .ff.eoJ.czt  ou  les  par- 
ties ont  f çeu  la  condition  cftre  impoffi- 
ble,  Sc  en  ce  cas  eftans  cenfez  n’auoir  ri£ 
voulu  faired-i»»» fi&m.S  i.ff.Je  pkligttua  à" 

n’eft  pasdemerueillesi  fi  on  eft 
reftitué  contre  1e  contraâ  contenât  telle 
condiiiôiou  elles  l’ont  ignoré,&  en  ce  cas 
celuy  qui  a promis  fous  ladite  condition 
ayant  erré,en  ce  qu’il  l’a  creu  poffible,fera 
reftitué  à caufe  ducLerreur.  Mais  fi  quel- 
qu’vn  vendant  vn  animal  dit  ou  promet 
qu’il  eft  fain,&  n’a  nul  vice,bien  qu’il  foie 
malade  ou  vicieuxmeantmoins  cette  pro- 
mcflc  eft  bonne  , & tel  promettant  eft 
condamné  à indemnifer  l’achepteur  du 
dommage  .qu’il  fouffre de  telle  maladie 
ou  vice,fuiuant  ce  qui  eft  dit  en  [iloyfiii» 
qms  it.  ff.  Je  emCIim.  Oc  celuy  qui  auoic 
vendu  vn  ferfauec  telle  promelIé,on  do- 
nc cette  explication  en  ce  dernier  cas, 
afin  defouftenir  telles  promefTcs  qui  ne 
regardent  pas  le  temps  palTc , mais  celuy 
qui  eft  A venir  ce  qu’on  ne  peur  pas  faire 
au  premier , où  il  s’agift  d’vn  fait  qui  re- 
garde le  palTé , & où  peut  eftre  celuy  au- 
quel lapromclTceft  faite.n’anul  intereft. 

J.  fiUAR 
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î*  , Oo  cft  rcftrtué  en*' 

uer$  l’crreurdu  calcuUotcrucnuen,vn  ou 
plufieurs  cencraéls>  RebufF^*  tr^.d< 

Itloy 

vn.Cdt  erroretéUcmlà.k\x\(\,^  ^ caufe  de  l’er- 
reur du  calcul  icciuy  au  prciudice  duquel 
ledit  erreur  c(l  incenienu  , s’eft  oblige  de 
payer  vce  fomme  qu'il  croyoic  deuoir  à 
caufe  dudit  erreur,  ayant  cogneu  ledit  er> 
reur,  fc  peut  faire  rclHcucren entier  en- 
uers  fon  obligation,d/i7./.r/i./» Et  bien 
qu’on  ne  puilTc  pas  fe  pouruoir  contre  la 
clôture  des  comptes  rendus  à vne  Com- 
munauté io.ansapres  ladite  clofture , lors 
qu’on  agit  contrcradminidrateur.ou  apres 
vingt-ans,  It  on  agilV  contre  fes  heritiers,  4 
tn  omathm,  i 3.  $.  i . f» fU.  if  iiufrf.  temfor, 
frdfirtfft.  ncanimoins  l’erreur  de  calcul 
peiu  cftrc  réparée  mcfmc  apres  10.  ou 
vingt-ans  UMlcMU.%.f.if  dàmtmfifdt.rer.  si 
cimt.  & dans  trente  ans, Accu rf  tndiü.  /.g. 
qutM  vffitds  errore  nom  vittAtmri.6.  J.  1 . Dtge- 
fin  if  offcfrdfiiX\x\on  qu’il  y ait  eu  Arrcft 
fur  ledit  ctTZUTyitÜLvH.Coi.if  error.  e*Uul. 
Car  alors  la  choie  adiugee  cAant  tenuë 
pour  vérité  , Ijres  tmd$cMtM  , Digeflù , if  reg, 
utr.  on  s’en  doit  tenir  à ce  qui  cA  iugé,  ou 
bien  qu'un  aittranilgélur  cét, erreur  > fur 
ia  douce  qu’il  y auoic , s'il  y auoit  erreur, 
ou  non.  d.i.vn.  & ainfi  autre  chofe  cAde 
iugcr.ou  de  tranfiger  par  erreur , ce  qui 
n’cA  pas  valablciautrc  chofe  cA  de  iuger 
ou  de  tranfiger  de  l’crrcur.cc  qui  cA  bon. 
La  cranfaiAiun  ou  autre  contrac^  fait  par 
erreur  de  calcul,cA  nui, parce  que  le  con- 
trat; n'cA  valable,  qu'entant  que  cous  les 
concrac'Ians  y ont  confénty,/.  i .Dfgfftùy  de 
fmÜ.  Or  les  parties  ne  font  cenfées  atioir 
conicnty  audit  erreur  de  calcul.mais  lcd. 
erreur  y doit  cArc  interucnii  fans  leur 
Içcu.ôc  quand  l’vne  lauroïc fccu,  le con - 
tracl  feroit  encor  plus  caAablc.y  ayant  du 
dol  de  l’vnedes  parties. 

6.  mo.  Enuers  l’erreur  de  l’Ad- 
uocat  ou  Procureur,  Rebuff.  d.mrt.  i . 1 8. 
fuiuant  ia  loy  <rror<s^x.  C.  de  errore  Admoem^ 
forum , nicfme  apres  les  trois  iuurs  qu’il  a 
cAé  comaiis,RcbufF./é/<^.contrc  la  loy  vit. 
Cod.eod, 

7.  SEXTO.  Ccluy  qui  ignorant  que  fon 

procez  fuA  iugéiôc  l’aaoir  gagné,a  tranfi- 
gé  fur  ce  procez, peut  cArc  rcAituc  cotre 
ccccc  tranfa^ion  qui  cA  nuWcy  if  g elegmnf. 
^ fondtû.tndek  /.  cùm ^(iem~ 

^mÀm.^.C.de  fuH.  l. fi  CJetrun/A^I. 

& l’ArrcA  doit  cArc  cxccucé,commc  il  a 
cAc  iugé  au  Pari,  de  Paris  le  i"-  Nouem- 
bre  I 5 14.  Rebu  A*./»  trmi7.de  rectff.  (oatrm{f. 
mrt  vnu.  giojf.^  «.4.  fiC  Pap.  en  fes  Arrefls  /i- 
we  1 9.  tst.  de  trmfm^ion  fmtte  fom  ig^mesc  e 


d'nm  Arrefi.^.  eut.  1 .&  le  7.  Septemb.  1 60  î. 
contre  vn  Confcillcr  de  Lyon,  qui  ayant 
eu  nouueilcs  d’auoir  perdu  fon  procez, 
s'en  alla  en  poAc  à Lyon  , & par  furprin- 
fc  cranfigea  auec  fa  partie  au  preiudice 
de  l’ArrcA,  Le  PrcArc  rewf.i.  chmfttre  80. 

Le  icmblabte  a cAé  higé  en  la  Cour  des 
Aydcs  de  Paris  en  Tan  1 540.  Papon  thtd. 
Car  la  tranfaâ^n  doit  cAre  faite  fur  vnc 
choie  düutcufc,5i  incertaine,  i i . VtgefiiSy 
de  trmnfmÛ.  Or  en  ce  cas  > par  l’ArrcA  le 
procez  à pris  fin,/.  i.Digefiit.iere  tudte.Et 
bien  qu’au  tenips  de  la  cranlàtAion , les 
parties  ignoraficnr  que  l’ArrcA  euA  cAé 
donne, il  ne  s'enfuit  pas  pourtant  qu’il  ne 
le  fuA,6c  que  partant, le  procez  n’cuA  pas 
pris  fin  ; & qtVainfi  ia  tranfacAion  qui  ne 
fe  fait  qucd'vnc  choie  incertaine, ne  fuft 
nulle.  Votrc-mcfmc  telle  tranfaâion  cA 
nulle,  bien  que  dans  elle  les  parties  euf- 
fenc  dit , qu’ils  tranfigeoim  , foie  que  le 
procez  fuA  iugé  ou  non,  hab.  infuo  C.i.i* 
tttul.de  trmnjmil.def.^  Car  cette  claufc  cA 
rcicctée , comme  aneantiAant  l’ai.âoritè 
des  chofes  iugées  fouiicraincmcnt , tou- 
cesfois  cetfc  tranfaéhon  cA  bonne  en  di» 
uers  cas- Prri»».Lors qu  elle  a cAc  faite  par 
le  debteur  principal  auec  Ion  créancier, 
apres  la  condamnation  obtenue  par  ledit 
créancier, contre  la  Iculc  caution,  d.  i.fojt 
rem.y.  %.\.fi^.de  Car  telle  condam- 

nation ne  nuit  pas  au  dcbrcur,non  appel- 
le,ny  dcfêndu,  6c  ectre  tranfaAion  lihero 
tant  le  debteur  principal,  que  fa  caution^ 
d.$.i.  Il  en  (croit  autrement  fi  la  caution 
condamnée  auoic  fait  ladite  traolaClionj 
W.$.  I . Secumdè,  Ladite  tranfaéHon  eA  vala- 
blcjlors  qu’il  y a rcqucAe  ciuile  impetrée 
contre  rÀrrcA,  Fab.  in Juo  C/ré  x«m.4.</e- 
finit. Tune  emrnrefcrsftts  loeumejfe  treden-^  • 
dim  efiy  cùm  de  fentrntim  tnduùttatm^qud  nuih 
remtdto  mtijue  tentmrt  pote  fi  , dtüo  $ , fi  pop.  t , 
Tertt'o.  Ladite  tranfaclion  cA  valable,  lors 
que  le  procez  ayant  cAé  iugé  par  vn  luge 
(ualtcrnc,  il  y a appel  Imericrtc  d’iccluy, 

/.  pofirem.y  in  prtncip  fi  de  trmn/mii.  & dtd.L 
fiemufm.  ^x.Cod.  eod.  Il  en  cA  de  mcfmc» 
bien  qu’il  n’y  ciiA  point  d’appel  intcricc- 
té,  fi  touccsfüis  on  le  pouuoit  interjetrer» 
d.  /.T.  tn  prtnetp.  ou  s’il  cA  inccrrain  , s’il  a 
cAc  iugé,  /.  poftrem.x  \ . Digefits.de trmmjmif. 
é"  dtû  i.  eiegmnter.  1 3.  ^.fipefi.  1 .fi Je  coudt£7. 
tndeétn. 

8.  SE  PT  ! MO.  On  cA  rc  Aitué  con.r 
tre  la  tranfaflion  faite  (ur  ce  qui  def- 
pend  d’vn  tcA.tmcnt , fans  en  auoir  vca 
les  termes , car  telle  cranfadion  cA  nulle, 
Rebuff.  tn prmfmtion.  trmef.  de refetfeentrmii* 

».3  3.('uiuanc  la  loy  de  hù.C.Digefitsfietrmn*- 
fuQiomhm.W  en  cli  de  mclme,deia  tranfi»- 

aioa 
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âioDfaiçe  furvn  fîdeicomtnis  contenu  en 
des  codicilles , qui  depuis  elle  (c  font  creu- 
\xzïtl.ltHperatores,y.%,CHm  tranfutlio  i .fi.  eod. 
De  hit  controuerjiis  qud  ex  tefiamento  proficif- 
cutjtur , neque  trttnjigi , ne  que  exquiri  veritas 
aliter  potefi  quant  in(^eciis  cagmttfque  verbk 
teftamenti^  di6l.l.6.  Voirc-mcfme  bien  que, 
lors  que  quclqu’vn  cft  decede  auec  cefta- 
mem , les  codicilles  qu’il  a faits  foie  auanc 
ou  apres,  foient  edimez  parciedudit  teda-^ 
ment, comme  il  a efte  dit  au  tr aillé  desfuc- 
eefiims  teflamentaires  (jr  ah  mtefiat.,  ôc  ^Juc  la 
tranfaclion  generale , faite  fur  le  contenu 
en  vn  teftament,  fe  rapporte  nori  feule- 
ment à ce  qui  eft  contenu  au  commence- 
ment dudit  tedament,  mais  aufTiàccqui 
cft  inféré  à la  find.rwn  efi fer^ndus ^ i i.fi.de 
tranfallionihui.  Ncantmoins  elle  ne  s’e- 
ftend  point  aux  codicilles  qui  n'ont  cfté 
veusquedepuis,  dill.l.ix.  Mais  bien  que 
la  tranfaclion  faite  fur  ce  qui  dcfpcndd'vn 
teftament  foit  nulle  , lorsque  depuis  elle 
en  a trouuc  le  teftament  ou  codicilles, 
comme  dit  cft , neantmoins  ft  elle  n'a  pas 
cfté  faite , ny  fur  vn  legs , ny  fur  vn  fîdci- 
commis,ny  fur  rhcrcditc.mais  fur  quelque 
autre  choie  qui  ne  d^end  pas  du  tefta- 
mcntjcllc  n’cft  pas  caftee,  bien  que  depuis 
onaittrouué  vn  teftament,  Sc  que  par 
le  moyen  d’iceluy  on  rccognoifîc  que  cc- 
Juy  aux  biens  duquel  on  a renoncé  , mo- 
yennant certaine  fommc,a  efté  Iczé  i ainft 
la  tranfaclion  faite  par  le  Frère  confan- 
guin  auec  fa  fœur  confanguinc  touchant 
le  dot, que  leur  pere  auoit  rcccu  de  la  mè- 
re dudit  Frère  n’cft  pas  cafte,  bien  que  de- 
puis ledit  frcrc  ait  trouuc  vn  teftament 
par  lequel  vn  legs  cftoit  fait  à fa  merc  , & 
qu’en  fuite  il  ait  trouuc  la  quittance  , que 
fon  pcrc  auoit  fait  en  reccuant  ledit  legs 
,à  l’hcritier  nommé  audit  teftament , car 
ledit  teftament  en  ce  fait , n’cft  que  com- 
me vue  obligation  au  profit  dudit  frere  : 
Au  premier  cas  lorsque  la  tranfaûion  cft 
faite  fur  chofe  dépendante  de  teftament } 
clleeftcaflee,ft  on  ne  l’a  veu  lors  d’iceluy, 
parce  qu’il  cft  important  que  les  dernières 
voloniez  des  mourants  foient  exécutées 
pleinement , ce  qui  n’arriucroit  pas,fi  telle 
tranfaélion  fubfiftoit , mais  en  ce  fécond 
cas, elle  n’cft  pas  cafTéc,  d’autant  qu’il  n’y 
cft  pas  qticftion  de  l’execution  de  la  vo- 
lonté des  mourants,  qui  a cfté  pleinement 
exécutée  , lorsque  le  fufdit  mary  a prins 
rentier  legs,  mais  feulement  il  s’agiftdc 
faire  rendre  par  ce  mary  à fa  femme , ou 
à fes  heritiers  ledit  legs.  En  outre  bien 
que  la  tranfaélion  faite  fur  chofe  dépen- 
dante de  teftament  fuit  caftee  , fi  depuis 
.elle  on  a crpuué  vq  teftament  ou  codicil- 


le comme  dit  eft  . neantmoins  la  tranfa^ 
élion  faite  fur  autre  chofe  n’eft  pas  an- 
nulléc , de  ce  que  depuis  on  a trouué  des 
nouuellcs  pièces , l.Jubpratextu.i^.  Cod.de 
tranfaClion.  les  proccZcftans  odieux , Utem 
fi  4.  §.itemque,  i .fi.  de  aliénât,  iud.  mut.  Les 
tranfaâions  inucntécs  pour  les  terminer 
ne  doiuent  pas  cftrcaifcmcnt  caflecs,  dill. 

Au  premier  cas  on  cafte  Icstranfa- 
ftions.afin  que  les  volontez  des  mourants 
foient  pleinement  exécutées , comme  die 
cft , ôc  pour  obuicr  par  ce  moyen  au  rccc- 
Icmcnt  éc  latitation  des  teftaments  ou  co- 
dillcs , laquelle  raifon  ne  fc  rencontrant 
pas  aux  autres  tranfaélions,  ce  n'eft  pas 
de  mcrucillcs  fi  elles  fubfiftcnt  j mais  bien 
que  Icfditcs  tranfaftions  faites  fur  chofe , 
non  dépendante  de  teftament , ne  foienc 
pas  calTces , (bus  preteXte  des  nouuellcs 
pièces  trouuées  depuis,  comme  dit  cft, 
neantmoins  fi  ccluy  qui  a trouué  lefditcs 
pièces,  prouuc  que  par  le  dol  dp  fa  par- 
tie , elles  luy  auoientefté  fuuftraitcs  lors 
de  la  tranfaébion  , il  pourra  par  aclion  de 
dol  eftre  indemnise  d’iceluy,  diH.leg.iq. 
Soit  que  la  partie  mefmc  les  euft  fouftrai- 
tes,  ou  l’euft  fait  faire  à quelque  autre , 
diû.l.  1 9. 

9.  O CT'yff'O,  Le  concraft  que  les  par- 
ties , ou  l'vne  d'elles  a figné  fans  l’auoir 
veu,  ny  leu,  ny  entendu  la  teneur , cft  nul, 
& par  lettres  Royaux  on  cft  reftitué  ctr- 
uers  \\syy/.vlt!m.  Cod.  Pim valere  quod  agitur 
quam  quod  fimulat oùcft  dit , le  ten- 
ir ali  e(l  nul  qui  a efié figné  fans  lire , par  celuy 
qui  croyait  que  ce  fufi  vu  bail  à loyer  , (jr  qiti 
pour t ante fiott  vn  tontraü de  vente.  Ainfi  cc- 
luy qui  a figné  vn  papier  blanc.)  comme  il 
fc  fait  tous  les  iours  ) peut  eftre  reftitué  en 
cnticr,fi  on  n’y  eferit  autre  chofe  que  celle 
qu’il  auoit  creu,  Pacius  in  A4.  Cod.  ad  vlthn. 
in  fin.  Pareillement  la  iranfaéHon  qu’on  a 
figné  fans  l’auoir  veuc , ny  Icuc  cft  nulle , 
comme  il  a cfté  iuge  par  diuers  Arrefts 
de  la  Chambre  de  l'Edift  de  Caftrcs,Sc  no- 
tamment par  Arrcft  donné  au  rapport  du 
Sieur  de  Vcdclly  en  l’affaire  de  Gimats , 
parce  que  celuy  qui  ne  fçait  pas  la  teneur 
d’vn  afte  ri’y  peut  pas  confentir-Qr  fans  le 
confentement  tous  contraâs  font  nuis, 
comme  il  a cfté  montré  en  la  \. partie  de  te 
t raillé  des  contralls. 

10.  NONO  , Celuy  qui  par  erreur  de 
fait  , eftimant  eftre  rcdcuablc  à qucl- 
qu’vn de  certaine  fomme,  s’eft  oblige  cn"- 
uers  luy  de  cette  fomme  , peut  eftre  re- 
ftitué en  entier , & demander  d’eftre  def- 
charge  de  fon  obligation  , Lfi  non  tranfa- 
ltionis,6.  Cod.  de  tur.C’fnUi  tgnor.  (^  l.  cum 
ér  foluta  3.  Cod.  de  tondit,  tndeb.  (ÿ-  l.fi  inde- 
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hitam.,  15.  Codicedefidiiujforibus. 

J I . DEClMOi  Ccluy  tjui  a paye  par 
erreur  cc  qu*il  ne  deuoit  pas  peut  répé- 
ter ce  tju’il  a condtÛ.indfk 

Lcuuâiftr  erroremy  ç diuerj.  ugjur.^.is 
quoquCyi.l»jht.  quih.  mod  (outrah.  oblig.  cr  §. 
item  U 6.  Injih  Jt  cbligat.  qud  quéjiex  contr. 
CT  l.ium  qm  * o.C.de  taris  c>* /«/.  r^wr.aucc 
les  truies  qui  ont  cfté  pcrccusdc  la  choie 
Payée,  L indebitifilutiy  i ^.in prifu.Jfdfcon^ 
dtli.  wdeb.  fach  ignorant  1 a non  nocr/y  t.rfgula. 
pcn.inprinc.ff.de  lur.  faHi  tngtwr.  Chmeius 
tnterpretaito  plerumqae  ctiam  prudentijjtntcs 
fallaty  leg.  in  onmi  i.ff.  eod.  Et  telle  rcpcii* 
tion  a lieu  , bien  qu’il  s’agilTe  d vn  paye- 
ment tait  pour  legs  prétendu, deu  à ta 
catilc  pieufe, contre  le  §.vit.injiit.  de  obitg. 
ç»4:rA:^/»f4^ro«/.Carpui5qu’auiord’huy  en 
cc  Royaume  de  France  les  peines  pécu- 
niaires du  double, ou  triple, ou  autres  font 
abolies,  Rebuff/w ^rc<rm.  cenffitrcg.gloff.^. 
tt.  ^6.\mh.in  E»chir.tnverboy{  Pama  pecn~ 
niaru  ) & que  par  ledit  droit  Romain , in 
i^.J.v/r.tcllc  répétition  n eftoit  déniée, que 
parce  que  ccluy  qui  auoit  fait  tel  paye- 
mcnt^ciloitprcfumé  l'auoir  fait  pour  évi- 
ter la  peine  du  double,  introduite  contre 
ccluy  qui  ayant  dénie  tel  legs , en  cRoit 
apres  conuaincu,<^,§.r/r.c^  §’fid  furti,  16. 
Injl .de gil \[  s’enfuit  que  telle  crainte  de  la 
peme  du  double  n’ayant  auiourd’hy 
point  de  lieu,que  ladite  rcRicution  du  leg 
non  deu  à la  caufe  picule,  deut  clUc  de- 
mandée. 

II.  rND£C/^0.  Il  en  cil  de  mef- 
mc  de  ccluy,  qui  cflant  rcdcuabic  vérita- 
blement d’vnc  petite  fomme,a  creu  cllrc 
rcdcuabic  d’vnc  plus  grande  , & a paye 
toutcc  que  faulFement  il  a creu  deuoir, 
car  en  cccas.fi  eftant  rcdcuabic  des  cho- 
ies qui  confiftent  en  poids,  nombre , ou 
melure,ila  fait  ion  payement  eld.  cho- 
fes,  il  répétera  non  pas  tout  ce  qti’U  a pa- 
yé,mais  feulement  ce  qu’il  a payé  par  def- 
ius  ce  qu’il  deuoici  ainiî  ccluy  qui  cllanc 
redcualdcd'vnc  petite  mefurc  d'huile, en 
a paye  vue  plus  grande  «répétera  ce  qu’il 
a paye  de  plus  qu’il  ne  deuoic  LJt  non for^ 
tem  $.  idem  MarceUas  aif,yff.  de  condiO. 
indeb.ll  en  ell  de  mcfme,  fi  cRanc  rede- 
uabie  en  deniers  du  confcntcmcnt  de  Ton 
créancier, ill’a  payé  en  autres  efpeccs  qui 
conRRent  en  poids,  nombre,  ou  mefurc, 
comme  par  exemple  en  huile,dc  qu’il  luy 
ait  baillé  de  l’huile  en  plus  grande  quan. 
rite  qu’il  ne  failoit,  eu  cfgard  aux  deniers 
qu’il  luy  deuoic, car  alors  il  répétera  par- 
tie dd’hiiilc  payé,d.  §.  idem  Marcellm  art. 
5.  que  fl  eRaiu  rcdcuable  en  deniers,  du 
ccmfcntcment  du  créancier  le  payement 
Tom,  I, 


aiceRé  fait  en  fonds,  fi  croyant  luy  cRrc 
rcdcuabic  d’vnc  plus  grande  lommc  qu’il 
n’cRüic  pas, il  luy  a baille  vn  fondsde  plus 
grande  valeur  qu’il  ne  deuoit  vcritablc- 
ment,alors  ccluy  quia  fait  lcd.  payement 
répétera  non  pas  partie  dudit  tonds  mais 
le  tonds  entier  > ainiî  fi  ccluy  qui, ne  de- 
uüic  que  cent  clcus  à Ticiu>,a  ci  eu  luy  en 
cRrc  rcdcuabic  de  deux  ccns,&:  luy  a 
baillé  en  payement  vn  fonds  cRinié  deux 
cens  efeus,  il  répétera  ledit  fonds  entier» 
demeurant  toujours  oblige  dclditsccnc 
çi'cü'-ydJ.Jî  mnfertemyiC.  §.Ji  centum,:^.ffde 
coud,  tndeb.  Cum  amphus  folutum  epyquàwde- 
bebaturyCmus pars  non  waenitur^aarepetipofi 
Jit,  totum  mdebuum  effe  intelltgttur  , manenté 
pripmâ  obligationeyl.ciim  amphus  Ü4./W  prsnc. 
ffde dtuerfreg.tur.\dk  rai  ton  de  la  différence 
entre  Icfdits  qas,  cR,  que  lors  que  le  dc- 
tcur  en  deniers,  ou  enchofesqui  confi- 
Rent  en  poids  nombrc>ou  mefurc , paye 
ou  en  deniers,  ou  efdiics  ehofes  du  ton- 
fentement  du  crcancicr,il  fc  fait  tôfufion 
de  partie  des  chofes  payées  aucc  les  de- 
niers <fcus  & ccqui  cR  de  plus  payé  que 
deu  , cR  répété, fans  que  pour  cela  le  dc- 
tcurcmrc  en  communion  aucefon  cre- 
ancicncarquidcuanc  lo.dcus  en  a paye 
I i.rcpccc  les  deux  efeus  trop  payé,  fans 
que  pour  cela  il  entre  en  communion 
pour  les  deux  efeus  repetez, mais  lors  que 
ccluy  qui  cRanc  rcdcuabic  en  deniers, 
pave  en  fondsde  plus  grande  valeur  qu  il 
ne  doit,  on  ne  peut  pas  dire  qu  il  le  talfe 
confullon  de  paiitcdu  fonds  aucc.lçs  de- 
niers dçus,  car  aucrciucnc  le  detcur  co- 
treroit  en  communion  dudit  fonds  auçc 
lôn  créancier  contre  la  volonté. 
tum  4.  Or  il  a cRé  montre  au  titre  de  la  5o- 
aete'y  que  nemo  wuitus  eompeilttur  ad  cemmu- 
nionem, 

13.  vy  0 D E CI  M O y hxQOOwncA 
cR  permis  à celuy  qui  par  erreur  a payé 
plus  qu’il  oe  deuoit,  de  répéter  cç  qu’il  a 
furpayéiparcillcment  il  eR  pcrmi&à  celuy 
qui  doutant  s’il  deuoit  a paye  répéter 
tout  cc  qu’il  a paye , uop  tçulcmenc  lors 
qu’il  a conuenu  par  cxpjçz  qu’il  le  pouç- 
roit  répéter,  au  cas  il  appatoiRroit  après 
n’cRrc  pas  deu,/^  qmi  x.mpritKffÀ((tn^ 
dùÜ.  iodebfti.  Mais  au0^  bien  qu’il  aie  pi^yé 
fimplement  fansy  appofer  ledit  paéle  ,/• 
vlt.Ceod. 

14.  D ECIMO.-TE  nriQy  Vonc- 
mcfmc  bien  qu’il  foit  incertain,  fi  ccluy 
qui  a payé  ce  qu’il  ne  deuoic  pas , la  fait 
par  erreur,  ou  feierament, on  prefume 
qu’il  l’a  fait  par  crrcur&partanc  il  pourra 
répéter  cc  qu’il  a paye,  /.  Jt  non  firtemy 
^.Jîquti  falfo,  i*ff.  deeendiÛ.  indeb.  parce 
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<^McI»reofcMrÀ  mlius  eji  fétuere  repetit io- 
0f  f quÀm  rnduentitto  hcroy  i.  non  drbety  41.$. 
in  re  obfcurÀ.  vn.ÿ.  de  duterf.  re^.  iur.  Pr^Jm- 
tmtur  igncrantm  yvbtjcjenttn  non  probutur  y 
otf.  prd/mntttfr , 47.  extrn  de  regulis  tnrts 
in  6. 

15.  D E CI  M 0^  ^jfRtO.  Siqucl- 
<]ii  vn  a payé  à vn  crcaDcicr  cc  qui  luy 
cAoit  dcu  par  vn  autre , non  pas  au  nom 
4dudcceur,  mais  en  Ton  nom , il  peut  re- 
pctcroc qu’il  apayc,/.jî  quidpojlejfor.  ji. 
in  frtm.ÿM  h^rtdit.  petit. l. fi  peen^y  i ^.§.  1 . 
(ir  l.  in  JummA  6 ^ . tnfiney^.  de  tondiPi.  indeb. 
^ l.  (itm  quisy  58.  §.  de peculio,  1.  dejolut, 

Cartoûjours  ilcft  vray  dédire  que  ce- 
luy  qui  a payé  en  Ton  nom,  ce  qu'il  ne 
deuoit  pas  bien  qu'il  fuA  deu  par  autruy, 
verè  mdehtumjoùfit-l.in  fummA.  6f.  in  fine  y 
ff,de  tondtO.  tndeb.  Parce  qu'on  appelle 
vne  ebofe  non  dcüCi  non  fculemenc  qui 
n'cA  point  deuë  du  tout,  maisauni  celle 
qui  c Aantdeuc  à vn>eA  payée  à vnaucrC} 
ou  qui  eft  payée  au  vray  créancier , par 
autre  que  par  le  vray  detcur  qui  àpayé 
en  fon  nom»i/./.65iw/«.Ainfi  ccluy  qui  fe 
croyant  faulTcmcthcriticrdc  quclqu'vn, 
a payé  en  fon  nom  vncdcbie  héréditaire 
au  vray  créancier, peut  répéter  dud.  cré- 
ancier ce  qu'il  luy  a payé, 19.5.1. 

de  fond,  indeb.  leg.  cum  qnis  38.  de peenUoy 
x.jf.de  folnt.  ^ ifi ÀpAtre  Cod.d< condi(f. 
indeb.  Qiic  fi  ccluy  qui  a payé  ce  qu'il  ne 
deuoit  pas  au  vray  créancier, a fait  cc  pa- 
yement au  nom  du  vray  deteur , alors  il 
ne  peut  pas  répéter  cc  qu'il  a payé,/.rr^r- 
tittOyi^e^ff.  de  eondtÛ.  indeb.  Cfide  hereditn- 
te.  yC.de petit,  hjtred.  RepetitionulU  eÿmb 
eo  ^nt  futtm  recepiti  tnmetji  nh  Alio^qtikm  vero 
debitorejolntumef.  d.1. 44.  Car  il  faut  toû- 
jours  regarder  ccluy  au  nom  duquel  le 
payement  cft  fait,// perignerntttUmy  6.  C. 
de  eond.  tndeb. 

16.  DECIMO-^JNTOy  SWe 
detcur  a payé  la  detc  contre  la  demande 
de  laquelle  il  auoit  vne  exception  perpé- 
tuelle, il  pourra  repérer  cc  qu'il  a paye, 
/, J/  non  fortenty  i6.  §.indebitnm,  y jff.de tond, 
indebtti.  Sinon  que  fçaehant  ladite  exce- 
ption, il  ait  payéy.5'  3.  ou  que  ladite  ex- 
ception fiift  introduite  non  en  fa  faueur, 
mats  en  haync du  créancier, commccdic 
qui  eA  accordée  au  Als  de  famille  qui 
a emprunté  de  l’argent  centre  le  Ma- 
cédonien, car  s'il  a payé,  il  ne  le  peut 
pas  repeter  comme  il  a cAcdit4vrrfr^  1/» 
/re^:Oubien  que  ladite  exception  cAei- 
gnit  feulement  l’obligation  ciuîlc,&  non 
paslanaturcllc, comme  fi  le  vray  detcur 
ayant  cAéatortdcfchargé  de  la  detc  par 
le  luge,  a ncantmoiûs  payé, il  ne  peut  pas 


répéter  cc  qu’il  a payé,  Licet  enim  Abfolntut 
fit  y n*tATA  tAmendebitor  perntAnetyl.  index  r8. 
ér  /.  Inltmms.  60.  in  princ.  ff.  de  eondiÛ.  in^ 
deb. 

17.  Maislcdcbtcurnc  peut  pas  pré- 
tendre auoir  payé  plus  qu'il  ne  doit,  ny 
par  confcqucnc  auoir  droit  de  répétition, 
de  cc  qu’apres  auoir  payé  à fon  créancier 
partie  de  fa  dcbtc.il  retire  de  luy  vne  quit- 
tance generale  fans  dire  que  le  précédant 
payement  y eAcomprins,ny  fans  fpccificr 
cc  qu’on  n’a  rcccu  au  temps  de  ladite 
quittance  gcncrallci  ainfi  vn  créancier 
ayant  rcccu  de  fon  debteur  60.  liurcs  en 
déduction  de  400.  liurcs  qu’il  luy  en  de- 
uoit, Ôc  quelque  temps  après  lediccrcan- 
cier  luy  ayant  fait  quittance  en  les  ter- 
mes le  tiens  quitte  tel  mon  debteur , de  tant  ce 
quil me  dottytAntenprincipAlydefpenSy  quinte- 
refis.ht  le  debteur  prctcmlant  auoir  droit 
derepeter  les  6o.liuies, comme  fur  payez 
fous  prétexte  que  dans  ladite  quittance 
generale, il  n’cAoit  pas  dit  qu’on  auoit  rc- 
ccu auparauanc  éo- liurcs, laquelle  lcroit 
comprinfe  dans  clic,  i’ay  cAéd’auiscn 
conlultation  , que  tel  detteur  cAoic  mal 
fondé  en  fes  prétentions , d'autant  que  le 
créancier  en  lad.  quittance  generale, n'a- 
yant pas  fpecifié  qu'il  cuA  reccu  aucune 
romme,il  cAoità  prefumer  qu’il  auoit  fait 
ladite  quittance  generale,  y comprenant 
le  précédais  payement  de  60.  liurcs , s'il 
euA  déclaré  dans  ladite  quittance  gene- 
rale les  deniers  qu’ij  rcçcuoit  pour  lors,cn 
adiouAant  lad.  fomnlc  de  60.  liurcs  aucc 
les  deniers  fpecifics  en  ladite  quittance, 
on  eut  peu  Içauoir  s'il  y auoit  quelque 
chofede  furpayé  ou  non  , mais  cela  n’e- 
Aant  pas,  on  ne  le  fçauroit  rccognoiAre» 
& partant  il  falloir  prefumer  , que  tout  y 
auoit  cAé  comprins.Ccs  quittances  gene- 
rales &vacqucs  font  faites  parle  créan- 
cier, non  à deAcin  de  s’obliger  luy-mcf- 
mes  mais  feulement  pour  libérer  fon  deb- 
teur, & le  créancier  ne  fait  point  de  diffi- 
culté défaire  bien  fouuencpluficurs  telles 
defeharges  d’vnc  mcfme  debte  , cc  qu’il 
ne  feroit  pas  fi  clics  l’obligcoicnt  à quel- 
que rcAitution. 

18.  SECt'NDO.  Lors  qucquciqu'vn  a 
payéaii  nomd’autruy  ccqui  n'eAoit  pas 
dcu,  il  ne  peut  pas  le  répéter  yUndebttnm 
47.</r  londttijndebiù  Mais  cette  répétition 
cA  accordée  à ccluy  au  nom  duquel  le 
payement  a cAé  fait , diEi.l.^n.  ^l.fiper 
ignoruntiAm.  S.Cecd.  Ainfi  ccque  le  tuteur 
a paye  au  nom  du  pupille  au  créancier 
duditpapillc  n’cAant  pasdeu,léra  repéré 
par  ledit  pupille  , /.  eitm  tndebttum.  ^l-in 
princ.  ff.eod.  Et  non  pas  le  tuteur, pro- 

curutor. 
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turMtor.  6.  §.  lutttmm  vU.ff.de  eonii£f.  indebi 
Sinon  que  lecuceur  n*aic  pasbaillc  en  dé- 
pende ce  payement  à (on  pupille^car  alors 
le  tuteur  ne  le  pouuanc  pas  demander  au 
pupille,  le  répétera  de  ccluy  auquel  il  a 
payé,Xr^.  §.  i.ff.eod.Adn  que  ce  préten- 
du créancier  nesenrichÜTe  mal  a propos 
aux  defpcns  du  tuteur.  Pareillement  > ce 
que  le  Procureur  a payé  au  nô  du  mandât 
au  créancier  dudit  mandant,  nc/lantpas 
deu , fera  répété  non  par  le  Procureur , 
d.$./«^4^M,maisparle  maiAre.  £tn*im- 
porte  que  le  payement  ait  eAé  fait  des 
propres  deniers  du  pupille , ou  du  man- 
dant, ou  bien  du  tuteur  ou  du  Procureur, 
d.§.  luliânm. 

19.  TERTIO.  Cctrc  repctirionn’a 
pas  lieu,  lors  que  ccluy  qui  veut  répéter, 
ne  prouue  pas  que  lacbofcfuAnon  deuë, 
t eum  de  ipdebito.  1 5 .in pr.^.de protnt. esp.  vif. 
ext.de  filut.  Car  fans  cette  preuue,on  pre- 
fumcqucllc  luyeAoit  dQucÀtÛ.prim.^in 
enim foUtit^numquÀm  itn  refMpinns  effvt  ftuile 
Jmm  peemtiat  i^ûlet,  ^ indebitsi  effundtit , éf' 
mnxim'e  fi  ipfe,  qui  indehitoidedifie  dicityhomo 
dtligem  efi^findiofêts  paterfamiUas.Cnmsper^ 
foHsm  imredibile  efi  in  nbquo  fncUe  errn/fe , d. 
princ.  Sinon  que  ccluy  qui  a fait  tel  paye- 
ment füft  mineur,  ou  tout  à fait  ignorant 
El  parefleux  , ou  bien  que  ce  Aift  vnc 
femme  î car  en  ce  cas,  (i  ccluy  qui  a rc- 
Ccu  tel  payement , ne  prouue  pas  que  la 
chofe  p.iycc  liiy  fiiAduc,iicft  obligé  de  la 
rendre  /.  r j.  %.fi Autem.i.W  en  cAde 
mcfmc,n  ccluy  quideuoit  faire laprouue 
ne  Ta  pas  faite,  mais  a fait  iurer  fa  partie 
qui  a aduoüé  la  chofe  ne  luy  eArepas 
dcuc,//.Jj»tfw;/^.3.comme  auiTi,  H ccluy 
qui  a receu  la  chofe,  ayant  nié  lauoir  rc- 
ccuc,  eA  conuaincu  du  contraire , c’cA  ^ 
luy  de  prouucr  que  la  chofe  payée  luy 
eAoitdeuc,d.4r  ^.inpr.é’d.cAp.vU.extrde  fo^ 
hit.  ce  qui  a cAé  ahiii  ordonné  pour  peine 
d'auoir  faufl'craenc  nié  d’auoir  rcceu  la 
chofcivoirc-mcfmc,  fi  ccluy  qui  veut  ré- 
péter prétend,  que  tant  reulemenc  partie 
cAoit  deuë, & partie  non.dcuc  ,c'cAà  luy 
indiAinAcmcnc  deprouucr  fon  fait>^./.i5 
%fedhdcitnx. 

to.  ^/IRTd.Ccttctcpctiiion  napas 
lieu  lors  que  ccluy  qui  a payé, a fceuqu'il 
payoitcc  qu'il  nedeuoit  dt^iUdem 

vn.ff.de  condi£iJndeb.(^  Imdebnum  ^.Cod.eod. 
Cuiue  per  errorem  folutirepetitio  efi  eiufdey$ 
eonfit/io  d/ui^donatio  efi  l.euius per  errorem^^  3. 
ff  de  dtuerftegul.  iurU.  bien  qu’en  faifant  le 
payement , il  air  pensé  en  roy-mefmcdc 
Je  répéter,/,  quodqmsfctens.  ^off.de  eondiÛ, 
indib. 


il.  ^T/iVT'O.  Il  CD  cA  de  mefme , ficè 
qui  n’cAoit  deu  qu’à  certain  iour,ou  fous 
condicton^  l’cucnement  de  laquelle  eAoic 
entièrement  certain, aeAé  payé  auant  l'e- 
uenemem  du  iour,/^;>i  dtetn  i offde  eond/0. 
indeb.ou  de  ladite  condition,/.yaàd fi  es  em^ 
dit/one.  1 B.ff.eod.{i\  en  cA  autrement  de  ce 
qui  cAoit  deu^fous  condition  incertaine, d. 
/.  18.) 

11.  SEXTO  , Cette  répétition  n'a  pas 
lieu  contre  ccluy  qui  a receu  ce  qui  luy 
eAoic  deu,  bien  qu'il  ne  luy  fuA  pas  deu 
par  ccluy  qui  luy  cnafaiclepayemcntau 
nom  du  vray  debccur , /.  repetitio  nttils.  44. 
ff.  eod.  hereditstc.  y . Cbdi  de  petit.  hs~ 

redit.  » 

13.  SE  PTî  M O^Qc  quia  cAépayé 
pour  peine  d vn  deli A,ou  crime  commis^ 
ne  peut  pas  cAre  repcté,bien  qii'aprcs,le- 
dicdcliciloit  aboly  ou  pardonné-?<r0iCiMi» 
filent  repetiy  qusdepenfs fiant yl.pœns  /^iff.de 
(ondt^.indeb.  ^^od  s quoqasmpœnsncmine 
exsÛum  efi^id  etdem  r^ttaere  nemo  eegittp^i  L 
qaod  À qaoqasmy^é.ffUe  diaerfireg.iar. AinCi 
la  peine  en  laquelle  a cAé  condamné  le 
dctcur,âc  par  luy  payé  au  créancier, pour 
luy  auoir  defrobé  le  gage  qu’il  luy  auoic 
baillé,  ne  peut  pas  e Arc  répétée  dud.  cré- 
ancier, mermes  apres  que  ledicdëceura 
entiercmem  acquitté  fadctc,&retiré  (on 
gSi^Cyl.fipignore.i  i.inprineffde pignerst.sH, 
l.  sd  quody  I0fff.de fiolat.  é^ifit  débiter.  1$.ff> 
de fiartis.  id  qaod  pams  nomine  s debitore  exs^ 
dam  efiy  Isero  débet  cedere  créditons , d.  /.  id 
qsod  74.jfd^yo/«/,Commcauflî  la  peine  en 
laquelle  a cAc  condamné  le  depoficaîre 
d’vn  ccAaincnt  en  faucur  d’vn  légatai- 
re, fous  condition  à faute  de  luy  exhiber 
ledit  tcAamcnc,bien  que  depuis  la  condi- 
tion du  leg  ait  dcfailly  , ne  peut  pas  cArc 
répétée  dudit  légataire,  ilocum.y  %.etfii fiub 
conditione.  i ^ffM  tsb.exhibitt  ^is  pæns  con- 
tumseisproftstar  sheoy  qut  non  exhtbety  dipîe 
$.i4.Parcillcmcncla  peine  de  cemefeus, 
qui  auoic  cAé  j?ayéc  par  ccluy  qui  auoic 
cAé  condamne  pour  crime  , d’auoir  bri- 
gue quelque  charge, ne  pouuoit  pas  cArc 
répétée  par  luy»  bien  que  depuis,  il  cuA 
cAé  rcAicué  en  entier  enuers  fa  condam- 
nation./. vn.%.qaslege.  i.ffÀe  UaL  smh.  par 
mcfme  raifon  la  Balmc  , Receueur  des 
Taillcsde  Mirepoix  ayant'cAé  condam- 
né en  ccrcainsdépens  & amende  par  Ar- 
reA  de  Tolofc  au  profit  de  Bourla,&  pa- 
yé à luy  Icfd.  dcfpc  ns  & amende.  Depuis 
ayant  par  incompétence  faitcalTcr  l’Ar- 
rcA  de  Tolofc^  & demandant  reAitution 
dcfdiis  defpcns  6c  amende,  par  ArrcA 
de  la  Gour  des  Aydes  de  Afoncpeilier 
TTt  a du 


Tom,  I 


768  Des  C ontrads  ^ 


du4.Avrii  Aift iugé non rcccuabic 

en  fa  demande. 

14.  OCT.ff'O.Ce  qui  aeftc  payé  com- 
me dcu  pactranlaAion.ne  peut  pas  ellre 
répété  bien  qu’en  effcél  du  procezdonc  a 
efté  (ran(igé.il  ne  fut  rien  dcu  i celuy  qui 
a reccu  ce  payement^a»y»»«n»4é5.§.<j’j»i- 
dtmi  ff.4c  {mdiÛ.mdek  & l-  Btt  hucHtic.  ij. 
C.  ieirmfull.cit  la  caul'c  de  ce  payement 
fëmble  auoir  cilé  cette  renonciation  au 
procez,d-S- 1 ■ 

1 5.  A'O^yo.Les  intercfls  de  la  fbmme 
non  deuë  payée  ne  peuuent  pas  eftre  ré- 
pétez,/. I .C.e«i.car  celuy  q ui  a reccu  les  de- 
niers comme  i luy  dcus,ou  ils  les  a gardez 
oiflfs  dans  Ton  coffre,  farft  les  faites  pro. 
üter, comme  il  pouuoit,  puis  qu'il  les  tc- 
□oit  comme  (iens , & en  ce  cas  il  ne  doit 
point  des  intérêts  qu’il  n’a  pas  reccusaau  il 
les  a fait  profiter,  & alors  le  profit  cAant 
dcu  si  fan  induffric , il  n’eff  pas  iufle  qu’il 
le  rende  À celuy  qui  auoic  fait  ledit  paye- 
ment des  deniers  non  deus- 

1(5.  DEC/MO.  Celuy  qui  par  erreur 
de  droit  a payé  ce  qu’il  ne  deuoit  pas  , ne 
le  peut  pas  repeter  /.  ciim  jait.  i o.  C.Jt  inr. 
& f»Hi  Ainfi  l’heritierqui  a payé 
les  legs  entiers,  ne  fçaehant  pas  qu'il  euff 
le  droit  d’en  diffrairc  la  falcidie , ne  peut 
pas  répéter  ladite  f.ilcidie,commeil  a efte 
momrc  »»  trtiHé des  Sucuÿitm , titre  de  l» 
FstUidie.  Ittrie  ignertuui»  etstjtte  meetj.  regttU. 
fenjn  fritte,  ff.  etd.  N/tm  cmjlitiitiiities  Prtmei- 
farrt  nec  tgnortere  ^Mem^attm  , rtec  d'JftmaUre 
fermiltimas.  l.  fen.  C.  etd.  é"  omet  tara  fetre 
deheat.  vt feeandamea  vtaaatJ.Uges.ÿ.  C.  etd. 
detar.(k  falii  igrur.ctm  im  fimtam  fnÀ.mna' 
" nii.f.  etfialtit  aatemfacearri,maftlet  fed 
errntuAm.  L fen.  mfi.  f.  de  tar.  dr  faüt  igatr. 
k n’obfte  la  loyy.  k i.ff.etd.  où  il  eft  dit, 
Üae  f igtsteance  da  droit  ne  natt  fat,  faam  fê- 
tent Am  ouy-bien  in  dnnrnit  1 car  cela  s’en- 
rend  qucl’errcurdu  droit  indnmnü,  ne 
profite&  nenuitpas aufliimaisil  en effde 
mefmecomme  s’il  n’auoit  pas  efté  erresor 
lorsque  par  erreur  de  droit  c^uelqu’vn  a 
payé  ce  qu’il  ne  deuoit  pas.il  $ eff  futdô- 
mage  non  é caufe  de  l’erreur, ains  k caufe 
du  payement , on  ne  luy  baille  pas  donc 
répétition  pour  l’erreur  afin  que  l’igno- 
rance du  droit  ne  luy  profite,&  luy  donne 
vnc  aâion  qu’il  n’auoit  pas.  Seulement  le 
foldat  ne  reçoit  point  de  prciudicc  de  ce 
qu’il  a fait  par  ignorance  du  droit  J.fen.f.s. 
fi.de  fiUhigtwr.é’l.i.C.eed.fiKC  qu’il 
eff  plus  feantau  fbldatd’cffrcinffruiâ  au 
tnefficr  de  la  guerre  qu’4  la  cognoiflance 
du  droit,/,  t.m  fritu.verf.  arma  etenim  C.  de 
iarjeltker.  ifontdr.Ny  lesRulliques, /.  7. 


S-dtli  ^ff.de iarifd.(*r  l.vlt.Cje 
tiMd.Tm/i.Lors  que  la  femme  s effant  obli- 
gée pour  autruy , a payée  ignorant  le  be- 
neficeduVellcien.elle  peut  repeter, com- 
me il  a elle  dit  «<(/«r«  des  caatttm.  ÿaarti. 
Le  mineur  de  ly.ansayant  payéparigno- 
rance  de  droit  ce  qu’il  ne  deuoit  pas.peut 
repeter , car  l’ignorance  du  droit  ne  luy 
nuit  pas,  Lfenin  frinc.ff.de  eondtii.  indri. 

17.  VNDECIMO.  Celuy  qui  croyant 
s’effre  obligé  de  bailler  à quelqu'vn  cer- 
taine fbmme  de  deniers  en  aot,  ayant  re- 
cognu Ton  erreur  ne  peut  pas  repeter  ce 
qq’il  a payé  pour  ce  fmet,  Uàm  it  jai  Pam- 
fhtlam.yi.  fjnalser.  i.ff.  de  ctndt3.tndek.ftt- 
hlati  enhn  fais  A tfimtne  , reltis^aitar  fieiatit 
tanfa , esc  qaa  ftlatam  refeti  ntn  patefi.  dt3. 
§.2. 

18.  pr^ODEC/jMO.La  fciéccou  cognoif^ 
fancc  en  autruy  ne  nous  peut  pas  nuire, 
non  plus  que  l’ignoricc  d’autruy  ne  nous 
peut  pas  profiter  • ains  feulement  noffre 
propre  cognoifTancc  ou  ignorance  nous 
nuit  ou  profite,  /.  insqnifftnam,  5 .ff.de  inr.  d- 
faû.  igntr.  Iniqaifiimnin  videtar  , eatqaam 
fetentiam  atteriu  , ^aàm  faam , meere  : vel 
igntraniiam  aheritu  al^  frtfalaram  , 1/./.5. 


Section  VI. 

Des  effets  de  la  Refiitatim  en  entier. 

i.T  A rcllitution  en  entier  produit 

1 .deux  cfFcts.rvn  pendant  l’iiiftance 

dcrefficiition,8crautrcapres,icclle  vuidée 
par  jugement  ; car  pendant  l’inftance  de 
reff itutiôrien  ne  doit  effre  innoué  en  l’af- 
f.iirc  dont  un  demande  reffitution  , mais 
elle  doit  demeurer  en  l'cffat  iufqucs  à ce 
que  rjnftance  fuit  vuidéc/  va.  C.  m tntegr. 
refiit.ftfijse  gaid.  ntai  fiat. 

Z.  Seulement  lors  que  rinflauce  eff  en 
effat  de  prendre  long  trait.le  luge  ordon- 
ne qu’en  cautionnant  l’aâe  ou  contraél 
entiers  lequel  on  veut  effre  reffituc,  fera 
exécuté,  RebufF.  in tr.de refijtr.  z.  gltf.  tilt. 
n.6  7,  fuiuant  le  Aif  .fajcitata  6.ext,  de 

inintegr.  refit,  non  feulement  lors  que  le 
demandeur  en  reffitution  demande  c^ 
pendant  ladite  execution,comme  il  a effé 
iugé  au  Pari.  deParis,  en  faueurd’vn  de- 
mandeur en  reciflion  d’vn  contraél  de  bail 
4 rentequi  voyant  que  le  procez  prenoit 
long  trait,fuff  reccu  4 demander  que  ce- 
pédant  ledcfFendeurfuft  tenu  luy  payer 
la  rente.le  quatorziefme  Marsi494.Cba- 
4'ond.  enfesrefftnfesUttrt  y chaf.yz.  £t  p^r 

Arrcft 
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Arrcd  dud*  Parlemcni  du  mois  de  Mars 
150t.  en  faneur  d’vn  demandeur,  en  re- 
icilfion  d vne  cranfa(flion,<]ui  cependant 
fuil  rcccu  à demander  de  ioüir  de  4000. 
liurcs  de  rcnce,4ui  luy  eiloicnc  accordez 
par  clic,  Char,  tnfes  rcjf.im.  5^  ih.  3 1.  Le 
îèmbiablcaeAéiugéaud.Parl.lc  i j.AoufV 
1 5 80. Char.  €nfisreJpMiê."}.(haf.i’;6.  Mais 
auili  lors  que  le  defendeur  à lad.  rchiui* 
tion,  demande  lad.  execution , comme  il 
a efte  iugé  aud.  Pari,  de  Paris  le  1 j.  May 
1 J 1 5.1c  demandeur  en  rclèiffion  d’vn  cô- 
tracl  de  conlliiution  de  rente,  ayant  cAé 
condamné  à payer  la  rente  pendant  le 
proccz,bicn  qu’on  allegat,  que  celuy  qui 
auoit  conllituc  la  rcnte,e(loit  furieux  au> 
dit  temps,K.cbuff«>  trMÛ.de  refe/f.toiursÛ. 
ATt.vM.ghjf.  4JI.7.I.C  Icmblabic  aefte  iugé 
audit  P.U  1.  le  j.luilict  1513.  bien  que  la 
dcmanderclTeen  refcilHon  dVn  contraA 
de  conlVituuun  de  rente  aliegat  qu  elle 
cHoit  en  minorité  Bc  en  piiüTance  de  (on 
feu  mary  lorsdudit  contraéf.Molin./M7. 
f»rt.Arreft.ch.\  35.  Mais  fanslcd.caution- 
ncmcnton  n’ordonne  pas  lad. execution. 
Ainh  au  cas  liu  fufdit  Arrcll  du  3.  luillct 
r 5 13-  le  Preuoft  de  Paris  ayant  ordonné 
Jadiiccxecucion  fans  Jcd. cautionnement, 
parlcdit  Arrcft  lafentcnccdudit  Preuoft 
1-uft  rcforincc  en  ccpoincl,  & ordonné 
querîmime  baillcroit  caution  de  ce  qu’il 
rcccuroicau  moyen  de  cette  prouiiion, 
Moiin.d.c.i  3 5. Pareillement  vn  acheteur, 
contre  i'achcc  duquel  un  s’cAoic  poui  ucu 
par  lettres  en  reicifllon  ou  iupplcmenr, 
& auquel  aiioicnc  cAé  faites  defenfes  de 
ne  couper  ks  bois  de  haute  fuAaye,dunc 
il  cAoit  appellanc  depuis  ayant  fait 
déclaration  que  s’il  fuccomboit  au  prin- 
cipal,qu'il  cntendoifuppiceric  iiiAcprix 
& p.irce  moyen  requeroit  Icidiccs  de- 
fenfcs  cAre  louées,  fie  qu'il  peut  fairedes 
ix)isccque  bon  luy  fcmblcroit.  Par  Ar- 
xeA  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  du 
J 4.  [uin  151 5. lcd.  acheteur  fuA  débouté, 
parce  qu’il  ne  caution noit  pas  de  faire  le- 
ditfupplcmcnt,  Molin.  in’j.p.Arr.  cMp.99. 
Voire- mcfmc  parce  qu’on  prefume  que 
IcsArrcAs  ont  eAé  donnez  aucc  meure 
deliberation,  fie  grande  connoiiTance  de 
caufe,  ficque  ceux  qui  fc  pouruoyencà 
l’encontre, n’ontautredeffein  que  de  chi- 
caner pendant  le  jugement  de  la  Reque- 
Ac  ciuilc  impccrcc  contre  vn  ArrcA, ledit 
ArrcA  cA  exécuté  , mefmc  fans  caution- 
ner, comme  i’ay  monArc4« fer- 
dre  iHchctmrt. 

3.  Apres  que  la  rcAitution  en  entier  a 
cAc  accordée,  clic  produit  ccdcuxicfmc 


clFeéV.  Que  toutes  chofes  doiucnt  cAre 
rcmifes  en  l’eAat  quelles  auoienc  aupara^ 
uâc  l’ade  enuers  lequel  ou  a cAé  rcAitué: 
Et  ainli  fî  le  mineur  de  i5.aus  a prinsfur 
foy  1 obligation  d'autruy  en  intention  de 
l’innouer,  fie  qu’apres  il  foie  rcAitué  en 
entier  contre  Ion  obligaiioji,ruclion  fera 
rcAitiic  contre  le  premier  deieur,  ivU.ff. 
iemimnb.é'  i.  C.  de  reput,  fud 

fuHt  tn  $udie.de  mdmc  duree  qu  elle  cAoic 
auparauanc  que  le  mineur  s’obligcat/o'/r. 
ff.  denunonb.  Mcfmeles  gages  que  le  pre- 
mierdcteurauoicbaillezdcmeurenc  obli- 
gez, d./.vZr.En  outre  H le  mineur  s’cA  faic 
rcAicucr  en  ciyier  enuers  vnc  tranfaélion 
ou  partage  , ccluy  contre  lequel  il  a cAe 
rcAitué.  pourra  vfer  des  mcimes  aélions 
contre  le  mineur,  qu’il  auoit  droit  de  fai- 
re auauc  ladite  tranfadionou  panage/i. 
C.Ji uduerfjrunfAÛ.Dc  plus  les  adionsqui 
compccoiéc  à i’iicritier contre  ledefund, 
auant  l'acceptation  de  rhcrcdicé,ronc  rc- 
Aituez  aud.hcricieraprcs  la  re/*ciirion  du- 
dittcAamcm  par  inofficiofiié,  contre cc- 
luy  qui  l’a  fait  caflcr,/.t  1 .%.\.ÿ.de  incf.  tefi, 
é’Lx  x.C.rod.D’abondant  les  parties  entre 
lcrqucllcs  telle  rcAitution  a cAcf.iitcfc 
doiucnt  rcfpcdiucmct  rc Aitucr,ce  qu'el- 
les ont  eu  l’vnc  de  l’autre  , Ft  vnufyuifjue 
tntegrum  lus  fuumreciptutj.  (juod  Jimsuor.^^ 
§.rejiitutie.^.ff‘.de  mtuor.foït  ccluy  enfaucur 
duquel  l’adc  a cflc  refeinde,  Lvn.  C.dere» 
puijU.qud  funt  in  iudic.in  integr.  rejht.  Ainfi 
cc^y  quia  fait  calfcr vnc vÊte qu’il auoic 
fiite , doit  rcAicuerâ  l’acheteur  le  prix 
qu’il  en  auoit  Tccc\.\À.i>reftitHtio,cr  ijt per 
vim  ^C.de  hU  qu/t  ’vtmet.^tu ficut  in  dum» 
ne  moruri  noudebetyituaec  tn  lutre^d.l.  vn.  fic 
aiilTi  a cAc  iugé  au  Parlement  de  Paris  en 
Decemb.  mille  cinq  ccnsquarantc*trois, 
contre  vn  mineur  qui  ayant  cAé  rcAitué 
en  cnticrenucrs  vnc  vente  par  luy  fàitc^ 
fa  ncccflîtc,  auoit  rcccu  rentier  prix  » fit 
fuA  condamne  à Icrcndrc,Rcbuff.  mpro^ 
erm.(cn(f.reg.gi,^  ».73*  Et  n’obAc  Iaf./.C.  de 
h’s  (jue  vi  met.cMUsa.  Ou  tes  deniers  du  prix  de 
luvenduiond'vn fonds  fmtesvn  Alugifrut^né 
dament  point  efire  rendutf  bierufue  U vendttion 
fou  eafsee^eureeUelt  mtredutt  fieemlemnt  en 
huine  des  Offiaers , fut  pendant  le  temps  da 
leur  admimfiration  , atheptoient  des  fonds 
dans  la  Prouinee , ou  ils  extrpotent  leur  char- 
ge , tjm  ne  leur  efioit  pat  anciennement  per- 
mtSs  l.  vn.  Ccd.  de  contrad.  iudic.  ou  ccluy 
contre  lequel  la  rcAitution  acAc  entéri- 
née, d.  Ainfi  lors  que  le  ven- 

dîiird'vn  fonds  a cAc  rcAitué  en  entier, 
l’achctciir  luy  doit  rendre  le  fonds  aucc 
les  fruits, d.  S refit,  carauiourd’huy  en 
TTt  3 France 
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France  pour  éviter  longueur  par  mefmc 
iugcmentjôc  cz  mcfmes  lettres  de  refti- 
tution,  le  refcindant,Ôc  le  refeiflbire  font 
cumulez, Guid.Pap.Ranch.&  Ferrer,  in  y. 
143.  Imbert./»  enchirjn  verto,  Contraihn,é" 
invertorefeindens,(jr  refcijforiu  iudicium.  Re- 
bu fF./»/r.  de  refiit.art.i.glof.y  ».  i o,  in  tr. 

de  refeif.  contrat. gLt  i .»,  1 4.  Sc  Char,  en  fes 
reJpMu.  1 1 .ch,  en fes  P and.  liu.  i ,th.des  re- 

fit. 40.  Pap.r»  fes  Arr.  liu.  1 6.  fit.  des  refit, 
en  entier i 3.  art.  8.  & Chenu  fur  ledit  art.  8. 
( contre  le  droit  Rom.  par  lequel  cette 
cumulation  n auoit  pas  lieu,  que  lors  que 
celuy  qui  auoit  contra<îlé  auec  ccluy  qui 
auoit  fait  cafler  le  contrait  par  minorité 
ou  autrement  poiledant  la  chofe.ou  bien 
que  ne  la  pofledant  pas  il  cftoit  infolua- 
•ble,  Ipland  1/^.  ff.de  minor.  fuiuant  lequel 
on  iuge  au  Parlem.  de  Tolofc , en  la 
Chambre  de  l'ediét  du  Languedoc, où  on 
dit  qu’on  n’y  iuge  pas  le  refeindant  auec 
le  refciifoire , finon  lors  qu’il  y a vn  op- 
pofant.’lc  refeindant, eft  lors  qu’on  demï- 
de  cafl'ation  de  (quelque  aâe  fait  par  dol, 
crainte, minorité, ou  erreur, 6de  refeiffoi- 
rc  eft  lors  que  Iccôtraftoire  eftant  cafsé, 
ondemande  reftitutiondclachofequ’on 
auoit  auant  lcd.contrafb.Ranch.&Ferrer. 
ihid.)  non  feulement  lors  que  celuy  auec 
Jcquel  on  a contraétc  poiledc  la  chofe , 
mais  auffi  lors  qu'lie  eft  pofledéc  par  vn 
tiers  auquel  par  exemple  ellca  efté  ven- 
due par  ccluy  auec  lequel  ccluy  qui  a fait 
cafter  Iccontraâ  auoit  contra<ftc,foit  que 
ce  foitlc  mineur  qui  l’a  fait  cafter, /i»f/ï«- 
yi,i  y§.interdumvn.ffde mtnor.ou  autre, qui 
oblige  de  la  rendre  des  que  le  contraél  eft 
cafsé,  fauffon  recours  contre  fon  ven- 
deur,Char.d./of«,&  Kch.inprafat  jr.de ref. 
«.34.  fuiuant  la  loyfedvhi,  i^. ff.de minor. 
Et  non  feulement  le  parties  entre  lef- 
quclles  la  reftitution  en  entier  a efté  or- 
donnée , fe  doiucnt  rendre  rcfpcéliuc- 
mcntcc  qu’cllesont  reccu  rvnedcl’autrc, 
comnîc  dit  eft.  Mais  de  plus  fi  ccluy  qui 
auoit  reccu  vne  chofe,  l’a  meliorée  en  y 
faifantdes  réparations  ou  autrement, il  a 
droit  de  fe  faire  payer  lefdites  racliora- 
tions,ou  réparations ,r.  i .in  fn.extr.  de  in  in- 
tegr.  ref. czriï  feroit  iniufte  que  fa  partie 
s’enrichift  à fon  dctrimemd.iure naturaff. 
dediuerf.reg.  iur. 

4-  Mais  lors  que  le  mineur  qui  a efté 
reftitué  en  entier  a perdu  les  deniers  qui 
luy  auoient  efté  baillez, il  n’cft  pas  obligé 
de  les  reftituer,  & neantmoins  il  iouyra 
du  bénéfice  de  la  reftitution  ,foit  qu’il 
fbit  queftion  des  deniers  qui  luy  ayent 
efté  prcftcz,commc  il  a efté  montré 4// //>. 


du  pref.On  baillez  en  payement  de  1 a ven- 
te par  luy  faite , comme  il  a efté  montré 
au  tit.  de  l'achept.  Que  s’il  n’a  perdu  que 
partie  des  deniers,  il  ne  fera  tenuderen* 
drequecc  en  quoy  il  eft  deuenu  plus  ri- 
che, l.patri  i7-§.f  petuniam,  vn.ff.de  tnmort 
Et  s’il  n’a  pas  perdu  l'argent  qu’il  auoit 
rcccu,mais  ou  l’a  prefté  à vu  autrc,ou  en 
a acheté  quelque  chofe , il  eft  obligé  de 
ceder  à fon  créancier  les  actions  qu’il  a 
contre  ccluy  auquel  il  a prefté,ou  ce  qu’il 
a achcté,commeil  a efté  dit  4» ///.//«  Prefi. 

5.  SECVNDOy  Bien  qu’vn  aétc  conte- 
nant diuers  chefs,ait  efté  cafsé  pour  le  re- 
gard de  l’vn  d’eux, neantmoins  les  autres 
demeurent  en  Icut  force,  Sc  vertu,pour* 
ueu  qu’ils  ne foient  pas  dependans  l’vn  de 
l’autre, car  autrement  s’ils  font  connexes, 
on  ne  peut  cafler  l’vn  qu’on  ne  les  cafte 
tousiainfi  vne  tranfaétion  contenant  di- 
uers chefs  non  dependans  l’vn  de  l’autre, 
peut  cftrc.cafséc  pour  vn  fcul  d’eux,&  eft 
bonne  pour  les  a.mresj.f  ex  falfs pen.C.de 
tran/àÛ.pzTCc  que  Ftile per  inutile  nonvitia^ 
tur,c.vtile.  yp.extr.de  regJurJn  quoi  funt 

resjot funtflipulationes, Ifcire  debemus.i^.  in 
pr.ff.de  verb.  obhgat.  Etainfi  a efté  iugé  au 
Parl.de  Dijon,Bouuot/o.2yô»/  le  motyTran- 
fadiony  q.  i.  Pareillement  fi  vne  Sentence 
contient  diuers  chefs  non  connexes,  ny 
dependans  l’vn  de  l’autre  , on  peut  cftrc 
reftitué  en  entier  contre  vn  feul  deidics 
chefs,&  les  autres  demeureront  en  leur 
force  6c  vertu , bien  que  la  partie  contre 
laquelle  la  reftitution  a efté  donnée  pour 
vn  chef,  demande  qu’elle  foit  cafsée 
pour  tout,  l.  etiamfi , 15).  §.  in  caufa  ff.de 
minoribus. 

6.  T£A770.Ccqui  a efté  faitdebonne 
foy  auant  que  l’inftancc  de  reftitution  en 
entier,  fut  commencée,  ne  doit  pas  eftre 
rctradéjainfi  fi  vn  mineur  auant  l’inftace 
commencée  en  répudiation  d’vne  hcredi- 
ié,qu’il  auoit  auparauant  acccptéc,a  payé 
des  legs,tcls  paycm.font  bons,  6c  ne  font 
pas  à fes  dcfpciis,quoyquedepuis  il  fc  foit 
Elit  reftituer  en  entier  enuers  lad.  accep- 
tation. l.integrum,  1 1 .ff.de  minor.  U en  eft  de 
même  fi  auant  lad  inft.acc  en  répudiation 
il  auoit  payé  des  créanciers  héréditaires, 
car  les  autres  créanciers  héréditaires  ne 
font  pas  rcccuables  a demander  que  ces 
dehiersqui  leur  ont  efté  payez  foient  de- 
rechef mis  au  blot  de  l’heredité,/^  mulier. 

3 \. ff.de  /w/».D’abondant  le  payement  fait 
au  mineur  inftitué  heritier  par  le  deteur 
dudi^  mineur,  des  deniers  qu’il  luy  auoit 
prcftezderhcrcditc,étant  fait  auant  l’in- 
ftancc  en  reftitution  en  entier  enuers 

l’acce 
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Tacccptacion  de  riicrcdité>  efl  valable, en 
forte  ^ue  le  curateur  qui  fera  depuisdon> 
né  i rberedite  iacence , n*aura  point  d a- 
élion  contre  tel  dcicur,/^/rw, 
/«/•Parcülcmcnt  fi  le  mineur  inftitué  he- 
ritier par  quclqu'vn  a répudie  rjieredité, 
& qu  on  ait  mis  vn  curateur  à cctcc  hc> 
redite  iacence, ce  qui  aura  cHc  fait  de 
bonne  fby  par  tel  curateur  fera  valable  6c 
ne  fera  pas  retraclc  , bien  que  depuis  le 
mincurfèfoic  fut  rcAicuer  en  entier  en- 
uers  cette  répudiation  d‘hcrcdité,  d.  Un 
integrumy  it.ff.  de  mtmrtb.  ÔCcedeiTus  a 
lieu,  foie  que  ledit  mineur  fuA  foluable, 
ou  non, il  (^Hottci^^^.fféde na^mr.vtlomitt. 
hxred, 

7.  ro,Ccluy  qui  a cftérc- 

ftituéen  entier, neft  pas  tenudefeferuir 
de  cette  rcAitucion,mais  y peut  renoncer 
rndme  contre  la  volonté  de  fa  partie, Kc- 
hiiff  mtr.de  rejht  >*r/.i.^/<p/(î.w.6.Ainfi,fi  le 
mineur  par  rcntcnccdu  luge  a eftérefti- 
tué  en  entier  enuers  vnc  vente  qu’il  auoic 
faitc,6c  qu'il  Ibit  ordonné  que  le  fonds 
vendu  luy  fera  rendu,&qu  auÛi  de  fa  parc 
il  rendra  à l’acheteur,  le  prix  qu’il  a re- 
ccu  , il  ne  peut  pas  cArc  contraint  de  fc 
feruir  de  cette  rcAitution,ny  de  rcAitucr 
l’argent  qu’il  a rcccMd.fi mdex.  ^x.ff.demi- 
vnicuique  ücet  eontemnere  hxe>qax 
fro fie  tmrodaSfa  junt^nec  tjuen  poterit  vertditor 
fi  refiitntus  fitertt  in  est»  eAttfam,  in  qua  feipfe 
etnfitnntyO'^"**^  mut  are  nm  putuijfgfi  mmor 
nuxiltum  Prêtons  nen  tmpUrrtjfety  dd.  4 1 . Le 
mefmcacAé  iugé  au  Pari,  de  Paris  le  17. 
Février  1 éoo-  en  faueur  d’vn  niaieur  qui 
par  fcntence  auoic  obtenu  caflationd’vne 
vente  par  luy  faitc,Louër  lettre^C^ek 
Büugiiier  lett.R^h. 4.  Le  Icmblable  aeAc 
iugé  à CaArcs  en  Atidiancc  le  1 8.  lanvicr 
1 6 57.  en  faueur  d’vnc  femme  qui  apres 
auoir  vendu  vne  fienne maifon, s'cAant 
pourueüe  en  caAation  de  cette  vente  par 
lczion,6c  le  luge  fobaltcrne  ayant  ordon- 
né qu ’auancdircdroic  fur  ladite calTation, 
l'eAimation  feroit  faite,  depuis  ayant 
changé  d'aduis,£cau  contraire  rachcccur 


faii^ntoffredeluy  rendre  fâ  maifon  en 
luy  reAituanc  le  prix  8c  lod.spar  led-  Ar> 
rcA  fut  iugé  que  lad.  vendetelfe  n’eAoit 
pas  tenue  de  rendre  le  prix,ny  de  repren- 
dre la  maifon.ScuIement  lors  que  la  rcAi- 
tution  en  entier  n’a  pas  elle  accordée  par 
lémencc  dVn  luge  lubaltcrnc , mais  par 
ArrcA  d’vnc  Cour  Souucraine, alors  par- 
ce qu’il  eA  melTcanc  qucl  ArreA  loit  il- 
\M{o']rcJfiprxtor.“jyff.de  /vd.Celuy  au  pro- 
fitduquel  led.ArrcAaeAédonné,ne peut 
pas  s'en  départir  contre  la  volonté  de  fa 
pin\CtK.cbufjnprc(rm.coneordjnverlfo^Sum- 
mas.  Comme  il  a cAé  iugé  au  Parlcm.de 
Dourdcaux  le  24.1anvier  1 ) z4.conirc  vu 
prochain  lignager  qui  ayant  fait  condS- 
ncr  par  ArreA  vn  acheteur,  à luy  rendre 
le  fonds  acheté, en  rcccuancdc  luy  le  prix, 
fc  vouloir  départir  de  fon  ArreA,ÔC  fût  dit 
par  led.ÂrrcA  de  1 3 x4.qu’il  n’y  cAoit  pas 
icccuabIc,Bocr.j.48.Lc  meme  a t Aé  iugé 
au Parl.de Paris  en  fait  pareil,  le  1 1.  luil. 

1 55  i. Chop.de prîuiLruft.ü.  ye.  y.».  1.  Lc 
femblablc  a cAc iuge  par  autre  ArrcA  du • 
dit  Pari,  contre  vn  mary  qui  apres  auoir 
obtenu  ArrcA  contre  fa  femme,  portant 
condamnation  aufouctv&  d ’cArc  mife 
dans  vn  MonaAcrc  pour  fon  adultc,vou- 
loit  reprendre  fa  femme , & empefeher 
lad.  fuAigacion,8c  fût  dit  qu’il  ne  la  pou- 
uoic rcprcndrc,qu’aprcs quelle  feroie  fû- 
Aigcc,Bocr.^.i  98. Le  femblablc  encore  a 
cAciugeau  Parl.de  Dijon  le  zS  Decemb. 
i577.contrc  vn  mineur  qui  ayant  obtenu 
caAation  d’vnc  cranra<Aion,voiiloit  apres 
fc  defpartir  de  cette  rcfciflîon,  Bouuoi  to. 
i.p.i.jeuslemot^  J^tneur^qA.  8c  au  Par!,  de 
Paris  contre  vn  maicur  qui  fc  vouloir  dé- 
partir de  la  c.nflation  d'vnc  vente  qu’il 
auoit  obtenue  le  i i.luin  1 ^^o.Ch^r.enfes 
ReJj>Jm.6.eh.B.&c  le  8.A011A  léoy-Brod./wr 
Lotit  lettre, Ci  ch.  37.  Seulement  ccluy  qui 
a obtenu  l’ArrcA  s’en  peut  defpartir, 
lors  qu’il  y a claufc  cxprelTc  pour  cela  , 
comme  ccttc-cy,/  bon  luy  femble , RebufF, 
in  dfll.  verho  ySummus , C"  udd.l.  ludex^^i. 
fil  de  mmor. 
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